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INTRODUCTION

La paix revenue après six ans de participation intense à la plus grande
c rise des temps modernes, le Canada a dû répondre à un dé fi: vivre dans
un monde très différent de ce qu'il avait connu auparavant . Les docu-
ments reproduits dans ce volume montrent l'évolution de la posi tion du
Canada sur le plan interna tional ainsi que la politique extérieure élaborée
principalement sous les auspices du ministère des Affaires extérieures et
d'un petit groupe de fonctionnaires des autres ministères pour relever les
défis de cette époque . Avant d'aborder cet ouvrage, le lecteur devrait se
renseigner sur les - activités du Ministère à qui l'on doit la majo rité des
1 277 documents - choisis parmi les 9 598 dossiers consultés .

Le jour de la fête -du Dominion, en 1943, le Premier ministre William
Lyon ^ Mackenzie King affirma avec fierté que, cau cours de la* présente
guerre mondiale ; de simple nation qu'il était, le Canada s'est élevé aux
yeux * de tous au rang de' puissance mondiale . > La nécessité de faire face,
à la situation découlant de la guerre avait donné au Canada une place
plus impo rtante dans le concert des na tions que celle qu'il aurait obtenue
si les' c ri tères traditionnels avaient prévalu . Dans ce monde bouleversé, il
s'était déclaré moyenne puissance et avait entrepris, dans le cadre de son
principe de représentation proportionnelle, ' de prouver qu'il ne s'agissai t
pas de vantardise sans fondement. Mais ce principe ne fut jamais accept6
par les autres puissanccs, de sorte que le Canada a dû prendre position
sur des questions qui ne le concernaient pas directement afin de garder
son rang de moyenne puissance. Alors qu'à la Sociét é des Nations i l
avait affirmé son indépendance par sa seule présence, aux Nations Unies,
en revanche, la confirmation du statut qu'il s'é tait lui-même donn6 l'aoblige à prendre et de soutenir des initiatives proprement canadiennes en
matière, de politique. La politique d'isolement d'avant-guerre fut rejeté
comme un anathème et en 1946, les grands espoirs entretenus pendant
la guerre furent projet és sur la scène internationale.

a Le ' principe' de la représentation proportionnelle fut expliqué à la Chambre des =m-
munes par le Premier ministre le 9 juillet 1 943 (Chambre des communes, Ddbatx, 1943, volume
V. P. 4688 ) : ., _

D'une part, l'autorité en affaires Internationales ne doit pas dire confiée ax cluûrcmm t
aux grandes puissances. Vautre put, t'autoritâ ne peut tire aart %- c êgalcm=t en tre
les trente États souvcraim~ ou plus dont se composent le Natioas Unies, s= quoi il
n'y aura plus d'autorité efficacÏ. . . . Le Gouvernement est d'avis quo la Mtémta-
tioâ 'efficace . . . hc doit sii "tire restreinte aux grandes puissances ni s"itundte n6res -
aa.ircment à tous les États. La :cprés atation devra tire déterminée s ur une baseproportiormega° 'd'après`~laque te um t ombres titulaires les pan p etits ou grands,qui *, son t,, le , plus en mXSum #d~ contrtbtuu~r à la r&ti.utio n do l'objectif particulier
à attëiâdre.



INTRODUCTION 
As Canada returned to peacetime existence after six years of extensive par-

ticipation in the greatest crisis of modem times, she was confronted by the 
challenge of living in a world very different from that which she had lmown 
in the past. The documents contained in this volume portray Canada's chang-
ing international posture and the external policy developed primarily under 
the auspices of the Department of External Affairs and a small group of offi-
cials from other departments to meet the challenges of that  finie. Before using 
this volume the reader should develop sonie appreciation of the operations 
of the department responsible for the majority of the 1,277 documents 
selected from the 9,598 files that were examined. 

On Dominion Day of 1943 Prime Minister William Lyon Mackenzie King 
proudly affirmed that in "the course of the present war we have seen Canada 
emerge from nationhood into a position generally recognized as that of a 
world power." The exigencies of responding to a wartime situation had given 
Canada a higher position in the world power structure than was justified by 
the yardstick of traditional prerequisites for recognition. In this changed 
world she had christened herself a Middle Power and set out within the con-
text of her functional principle', to prove that this was no idle boast. But her 
functional principle was never accepted by the other powers with the result 
that she found herself called upon to take positions, for  the  sake of maintain-
ing her status as a Middle Power, on issues which did not directly involve her. 
Whereas in the League of Nations she had asserted her independence by her 
mere presence, in the United Nations confirmation of her self-proclaimed 
status required the development and pursuit of Canadian-bred policy in-
itiatives. Pre-war isolation wa.s rejected as an anathema and 1946 became the 
year for projecting her high hopes of wartime planning onto the international 
stage. 

Of necessity, Canada became vitally concerned with establishing a better 
basis for international trade and commerce in a peaceful environment. In spite 
of this, one of the least understood elements of Canada's post-war interna-
tionalism has been her foreign economic policy. Yet more than anything else 

IL* principe de la représentation proportionnelle fut expliquê à la Chambre des corn- 
the  Prime Minister on July 9. 1943 (House of Commons, Debate:, 1943, Volume V, p. 4558): 

On the one hand, authority in international affairs must not be concentrated 
exclusively in the largest powers. On the other hand, authority cannot be divided 
equally among an the thirty or more sovereign states that comprise the United 
Nations,  or  an effective authority %trill disappear. . . . In the view of the government, 
effective representation . . should neither be restricted to the largest states nor 
neceasarily extended to all states. Representaticm should be determine' on a func- 
tiong basis which will admit to full membership those countries, large or srnall, 
which have the greatest contribution to make to the particular object in question. 

xi 
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Par la force des choses, le Canada s'intéressait surtout à l'amélioration des 
bases du commerce international dans un monde en paix. En dépit de ccla, 
l'un des éléments les moins compris de l'internationalisme d'après-guerre pro-
fessé par le Canada a été sa politique étrangère économique. Pourtant, plus 
que toute autre chose, celle-ci a déterminé les décisions du Cabinet sur les 
questions internationales. Ni le ministère des Affaires extérieures ni celui du 
Commerce en étaient les instigateurs, mais bien le ministère des Finances, où 
chaque mesure était soigneusement calculée par le sous-ministre, M. W. C. 
Clark, en vue de développer la prospérité canadienne et non la charité. Lc 
ministère des Finances possédait un groupe de spécialistes financiers dont la 
participation à la reconstruction économique internationale tendait, dans ce 
domaine, à confiner le ministère des Affaires extérieures dans le rôle de bureau 
de poste. Voilà pourquoi l'histoire des relations extérieures du Canada ne se 
trouve pas uniquement dans les dossiers du mim—stère des Affaires exté-
rieures. Les questions de secours, de reconstruction, de taux de change et de 
balance des paiements étaient toutes liées au désir qu'avait le Canada de 
renforcer les organismes financiers internationaux récemment mis sur pied. 
Lors de la Conférence de paix de Paris en 1946, M. Brooke Claxton, le 
président de la délégation canadienne, a déclaré ce qui suit: cWe believe that 
peace is not merely the absence of war but the positive establishment of pros-
perity. Trade between nations, like the well-being of the people within each 
nation, is a main pillar on which to build the structure of a lasting peace., 2 

 Ceux qui géraient l'économie canadienne se rappelaient la crise consécutive 
à la Première guerre mondiale et l'aggravation de la situation causée par la 
politique américaine de tarifs douaniers très élevés. Pendant la Seconde guerre 
mondiale, la capacité de production du Canada s'était tellement développée 
que le pays était devenu le deuxiéme fournisseur mondial. Tout le monde 
savait ce qui se passerait sur le plan intérieur si le Canada ne pouvait main-
tenir cette productivité après la guerre vice aux exportations. Étant donné 
la nature et l'étendue de sa contribution à l'effort de guerre, le Canada était 
'devenu plus vulnérable aux fluctuations de la conjoncture économique inter-
nationale. C'est ainsi que le Canada fut un participant trés actif aux con-
férences précédant la création du FMI, de UNRRA, de l'OAA, de l'OMS, de 
l'OPACI, de la BIRD et de qui n'eut pas de lendemain. Cela a incité 
d'autres ministères, conune celui du Travail, à mettre alors sur pied leurs 
propres directions chargées de traiter les pPablémes d'intérét international. 

La réputation enviable que s'était faite le Canada en mettant des resources 
considérables à la disposition de l'aide mutuelle, du secours militaire et des 
programmes de l'Administration des Nations Unies pour le secours et la re-
construction avait incité ses alliées d'Europe et d'Amérique latine attendre 
une oarticipation bilatérale accrue du Canada. Us ont tenté d'obtenir, parfois 
de façon gênante, des garanties concernant l'accès continu aux vastes tes-
sources physiques et aux maigres ressources financiéres du Canada. Car eux 
aussi avaient compris que derrière les grands discours sur la paix se cachait 

'Voir le document 72. 



INTRODUCTION

xiii

behin d it thi
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_ Sce D"u mcnt 72„
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le, désir intrinsèque qu'avait le Canada d'améliorer son statut et sa prospérité 
en augmentant les débouchés extérieurs. À la fin de 1946, sept pays avaient 
établi des légations à Ottawa, mais le Canada ne pouvait pas offrir de contre-
partie, et beaucoup d'autres cherchaient à négocier un échange de repré-
sentants diplomatiques. Ce phénomène et les exigences que cela représenta 
ensuite pour un nombre limité de diplomates expérimentés apparaissent dans 
les documents. 

Pour répondre à la fois à ses besoins et à un monde en changement, le 
ministère des Affaires extérieures a dû modifier ses paramètres et ses activités. 
Tant que le Premier ministre assuma le rôle de secrétaire d'État aux Affaires 
extérieures et que le secrétariat du Cabinet fut à l'état embryonnaire, il 
était commode pour le Premier ministre d'utiliser le Ministère pendant la 
guerre comme réservoir de personnes compétentes pour des projets spéciaux. 
Dans la planification et l'exécution de ces programmes, le ministère des 
Affaires extérieures était devenu le ciment de la structure de la Fonction 
publique. Ainsi, les fonctionnaires qui auraient dû donner des conseils et 
des directives aux autres ministères traitant de questions de portée interna-
tionale furent littéralement submergés par des questions techniques portant 
sur les priorités dans la navigation aérienne, les prisonniers de guerre, les 
formalités frontalières, la censure et la guerre économique et psychologique. 
Tous ces projets étaient importants en eux-manies, mais ne faisaient pu 
partie des fonctions normales consistant à analyser les affaires étrangères 
pour ensuite recommander une politique et mettre à exécution la politique 
choisie dans le domaine diplomatique. A la fin de la guerre, on a découvert 
que le démantèlement de cet appareil et l'adaptation de la structure 
centralisée du Ministère aux conditions de 1946 n'étaient pas chose facile. 
Le fait que manifestement ni le titulaire du poste de sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures ni son successeur ne possédaient d'aptitude 
administrative pour effectuer une transformation efficace rendit la tache 
d'autant plus difficile. 

Pendant vingt des trente-sept années d'existence du Ministère, a con-
tinuellement depuis 1935, le Premier ministre King avait cumulé son porte. 
feuille avec celui de secrétaire d'État aux .Affaires extétieures. Le 4 septem-
bre 1946, le PUtà  fut cédé à M. Louis St. Laurent, dont les opinions sur 
la Situation mondiale et le rôle que devait jouer le Canada différaient 
Isrgement de celles dà,Premier ministre, tout en étala plus proches de celles 
de ses principaux conseillers. Durant la guerre, il avait vu le Canada quitter 
sa place de spectatcur-cominentateur pour aller s'asseoir au banc des joueurs. 
Sous sa direction dans la lutte qui s'annonçait, le Canada essaierait de jouer 
Son propre jeu en se présentant conune un arbitre international parmi les 
grandes puissances.,. 

Simultanément, les trois plus hauts fonctiommires du Ministère furent 
déplacés. M. Norman Robertson, qui occupait le poste de sous-secrétaire 
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the Prime Minister to use the Departrnent as a reservoir of skilled people for 
special wartime projects. In the planning and execution of these programmes, 
External Affairs had become the putty of the civil service structure. Thus 
officials who should have been giving advice and direction to other Depart-
ments whose work: flowed into the international arena, found themselves sub-
merged in technical questions of air priorities, prisoners of war, frontier 
formalities, censorship and economic psychological warfare. All these proj-
ects were important in themselves but outside the normal duties of analyzing 
foreign affairs, recommending policy thereon and carrying out the accepted 
policy in the diplomatic field. At the end of hostilities it was discovered that 
the dismantling of this wartime apparatus and adaptation of the basic cen-
tral•zed structure of the Department to the conditions prevailing in 1946 was 
no easy task. The fact that neither the incumbent Under-Secretary of State for 
External Affairs nor his successor possessed any demonstrable administrative 
capabilities for executing an efficient transformation made it all the more 
difficult. 

For twenty of the Department's thirty-seven years, and continuously since 
1935, Prime Minister King had concurrently been Secretary of State for 
External Affairs. On September 4, 1946, the position was relinquished to 
Louis St. Laurent whose views on the world situation and Canada's part there-
in were much different from the Prime 1%-linister's and closer to that of his 
senior advisers. During the war he had watched Canada throw off the 
trappings of the spectator-commentator and take her scat on the players' 
bench. Under his leadership in the forthcoming fray, Canada would attempt 
to play ber  own game under the guise of an international referee among 
the great powers. 

Simultaneous with this change occurred a triple shuffle of the Deparunent's 
three top career officers. Mr. Norman Robertson, who had carried the 
burden of Under-Secretary of State for Exte rnal Affairs since Dr. Skelton's 
death in 1941, left for a well-earned rest as High Commissioner in Great 
Britain. No detail of the Department's varied operations during the war 
had been too small for his personal attention. Added to this burdensome 
method of centralized administration was the continual flow of demands 
of the Prime Minister who made few policy decisions without consulting 
him. The constant pressure of long hours of work had taken its toll and 
Robertson no longer possessed the energy required for leading Canada down 
untrodden paths. His replacement was Canada's Ambassador to the United 
States, Lester 11. Pearson, who had already demonstrated how he thrived 
on challenges, activity and new responsibilities. With  St.  Laurent's blessing 
he would prove that Canada had an important role to play in the inter-
national arena. The post in Washington vacated by Pearson was filled by 
H. Hume Wrong who as Associate Under-Secretary of State for External 
Affairs was known for  bis administrative talents and his chairmanship of 
the Worting Committee on Post-Hostilities Problems. It was Wrong who 
had  donc  so much to prepare Canada for her mle in the United Nations. 



d'État aux Affaires extérieures depuis la mort de M. Skelton en 1941, 
méritait bien un repos et le poste de haut commissaire en Grande-Bretagne 
lui fut confié. Aucun détail des activités variées du Ministère durant la 
guerre, quelle qu'en soit l'importance, ne lui avait échappé. Outre cette 
administration centralisée très pesante, il devait faire face à un flot continu 
de demandes de la part du Premier ministre, qui prenait très peu de dé-
cisions concernant la politique à suivre sans le consulter. Payant la pression 
constante de longues heures de travail, M. Robertson n'avait plus l'énergie 
nécessaire pour guider le Canada dans des voies jusqu'alors inexplorées. 
Son successeur fut M. Lester B. Pearson, ambassadeur aux États-Unis, 
qui avait déjà démontré son enthousiasme devant les défis, l'activité et les 
nouvelles responsabilités. Avec l'appui de M. St. Laurent, il devait prouver 
que le Canada avait un rôle important à jouer sur la scène internationale. 
Le poste de Washington laissé vacant fut occupé par M. H. Hume Wrong 
qui, en tant que sous-secrétaire d'État associé aux Affaires extérieures, était 
connu pour ses qualités d'administrateur et l'exécution brillante des 
fonctions de président dû Comité de travail sur les problèmes d'après-guerre. 
C'est lui qui avait tant fait pour préparer le Canada au rôle qu'il aurait à 
jouer aux Nations Unies. Mallieureusement, il avait accordé très peu de 
temps à l'élaboration d'une structure administrative connexe. Ainsi, cc 
remaniement a rehaussé le côté politique du Ministère, mais a aussi consacré 
le retard qu'aurait toujours l'appareil administratif par rapport à ses besoins. 

Sans planification administrative préalable, le système déjà surchargé 
fut incapable d'absorber sans à-coups ses nouvelles responsabilités, ce qui 
explique les trois ans d'expérimentation organisationnelle qui commencèrent 

TABLEAU 1 

CROISSANCE DU MINISTÈRE DES AFFAIRES EXTÉRIEURES DE 1939 I 19473  

	

Représentation 	 Dépenses de 
. 	aux conférences 	 fonctionnement, 

Autres Missions à et réunions 	Accords en dollars, pour 

	

„Année Cadres employés l'étranger internationales 	conclus l'année financiére 

1939...... 	33 
1940._ 30 
1941...... 	49 
1942...... 	61 
1943...... 	69 
1944.... 	72 
1945...... 	107 
1946...... 	132 
1947...... 	162 

141 	11 	20 	13 	1,005,708.37 
283 	12 	 --4 	10 	1,161,099.82 
343 	16 	-- 	10 	958,366.96 
313 	21 	_ 	20 	990,809.50 
405 	23 	— 	21 	1,547,905.48 
402 	25 	12 	41 	2,171,531.91 
495 	26 	27 	30 	2,205,948.71 
638 	26 	102 	57 	4,904,703.81 
840 	36 	102 	60 	5,127,915.55 

XVi 	 INTRODUCTION 

*Sources: Rapport annuel du Reiter d'État 
du Dominion du Canada, de 1939 à 1947. 

4 Renseignement s non disponibles. 

flaira extérieures et Comptes publier 
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Unfortunately little of his time was devoted to designin an
of in

gstructure . The triple shuffle enhancedthe polic
y accompanying

theDepartment but ensured that its administrative apparatus would alwayslag behind its needs .

Without the prerequisite administrative planning an already overworked
structure was incapable of smoothly absorbing its new responsibili ti es. Thisaccentuated deficiency accounts for the three-year pe riod of organizationalexperimentation that began in 1946

. In the past when the Department was
much smaller there had been benefits from organizing its activities around
the abili ties of its senior officers and the reactive demands of inte rnationalre lations

. This was no longer possible and in 1945-1946 the Department
began a sometimes painful and always unsettling a llocation of people andresponsibilities within the divisional framework established in 1944. Becauseof the number of changes made, an organization chart of the headquartersof the Department has been included inside the front c ovcr for the user'sreference . The preparation of this organization chart has been a tediousprocess. The Historical Section of the Department of Industry, Trade andCommerce and the Directorate of Histo ry in the Department of National
Defencc have retained reasonably complete personnel records . Unfortunatelythe same was not done in the Department of I-E xternal Affairs where completerecords have been kcpt on only the senior ofCccrs . Since this was a pe riodof great mobility in the civil service and before comprehensive records werekept by the Public Service Commission, the whereabouts and movementsof many junior o ffi cials are difficult to trace from the surviving and in-complete, and at times contradictory, telephone directories and quarterl y

TABLE I
GROWTIi OF THE DEPARTAtENT OF EtTERNAL AFFAIRS, I939-1947'

Rcim sentaCGo n
at international

Year Posts confcncnces and Agr+ocmcntsYea r Oftrw cr,. rm ,p oyr+cs nbroad moctïnRs concluded
1939., . . . .
1940-...
194L.-1942.-1943 .. . . .
1944 .... ..
1945... . . .
1946. .,...1947- 6060

OPerational
cxpcnditures
in dollars for
f3cal year

1,005, 07 8 .37
1,161,099.8 2
958,366.96
990, 809 .50

1,547,905 .48
2,171,531 .91
2,205,948.71
4,9(M . 703 .81
5,127, 915 . 5 5

' Sourrc t : A nnudl Rcpnrt of lite Srcrcfarl ' ofaf Ille DO"""'" Of Canadv, 1939-19
51urr for t~a► lcrnal A flafrr and Public Accountir

• Information not availabtc.

33
30
49
61
69
72

107
132
162

141 11
283 12
343 16
313 21405 23
402 25495 26
638 26
840 36

1
10
20
21
41
30
57

20 1 3_-< n

12
27

102
102
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en 1946. Par le passé, lorsque le Ministère était beaucoup plus petit, il 
'avait été profitable d'organiser ses activités en fonction des aptitudes de ses 
hauts fonctionnaires et des exigences des relations internationales. Cela 
n'était plus possible et en 1945-1946, le Ministère commença à répartir, 
non sans difficulté, les personnes et les responsabilités au sein de la structure 
administrative créée en 1944. Étant donné le nombre de modifications 
apportées, un organigramme de l'administration centrale du ministère a été 
inclus au début du volume, sur la face interne de la couverture, pour la 
gouverne du lecteur. La préparation de cet organigramme n'a pas été tâche 
facile. La Section historique du ministère de l'Industrie et du Commerce 
et la Direction historique du ministère de la Défense nationale ont gardé 
des dossiers assez complets sur le personnel. Malheureusement, tel n'est 
pas le cas pour le ministère des Affaires extérieures, où il n'existe des dos-
siers complets que pour les hauts fonctionnaires. Puisqu'il s'agissait d'une 
période de grande mobilité au sein de la Fonction publique, avant que des 
dossiers complets soient gardés par la Commission de la Fonction publique, 
les déplacements et les lieux d'affectation d'un bon nombre de fonctionnaires 
subalternes sont difficiles à déterminer d'après les répertoires téléphoniques 
et les listes ministérielles trimestrielles qu'on a pu retrouver, incomplets et 
parfois même contradictoires. Ceci dit, l'organigramme et la liste des 
représentants à l'étranger qui se trouve à la fin du volume, sur la face 
interne de la couverture arrière, donnent une image aussi complète et aussi 
précise que possible. 

L'étendue des nouvelles activités du Ministère est bien montrée dans le 
tableau 1. En un an, le nombre d'accords internationaux conclus avait 
presque doublé, son budget avait plus que doublé et sa représentation aux 
réunions et conférences internationales avait quadruplé. Pour ce faire, le 
personnel fut augmenté de vingt-deux pour-cent et l'on demanda encore plus 
d'années-hommes pour l'année suivante. Tous ces indices de croissance entraî-
nèrent des ajustements perturbateurs qui expliquent la plupart des lacunes de 
la documentation présentée dans ce volume, sans compter le vide inestimable 
causé par la perte de cinquante-neuf dossiers du ministère des Affaires exté-
rieures qui auraient pu être très parlants. Malheureusement, les dossiers 
qu'ont conservés les autres ministères qui ont participé aux délibérations sur 
des questions internationales ne suffisaient que rarement à remplir ce vide. 

Cet ouvrage contient plus de mémorandums de fonctionnaires moins un-
portants que les volumes déjà parus. Cela, premièrement parce qu'ils jettent 
un peu de lumière sur les conseils, suivis ou non, qui ont été prodigués aux 
principaux acteurs. Ces mémorandums permettent d'apprécier les tensions, 
les suppositions et les erreurs auxquelles faisaient face les responsables, faute 
de leurs comptes  rendus de la prise des décisions. En deuxième lieu, ils con-
tiennent souvent le seul énoncé d'une politique mis sur papier par un fonc-
tionnaire rédigeant en toute hâte un texte pour une délégation sur le départ 
et dont les membres venaient à peine d'apprendre leur nomination. Ainsi, 
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departmental lists. Subject to these qualifications the departmental organization
chart and the list of representatives abroad inside the back cover give as
complete and as accurate a picture as possible .

The extent of the Department's expanded activities is illus trated in Table 1 .
Within the year the number of international agreements concluded had
almost doubled, its budget had more than doubled, and its representation atinternational meetings and conferences had quadrupled. For these under-takings its staff was increased by twenty-two percent and demands were
made for an even larger increase the fo llowing year. Each of these indices
of growth caused unsettling adjustments that account for many of the short-
comings of the documentation presented in this volume, in addition to the
indefinable gap left by the loss of fifty-nine potentially significant ExternalAffairs files . Unfortunately the surviving records of other Departments in-
volved in specific exte rnal operations seldom filled the vacuum .

More than the preceding volumes, this volume contains the memoranda of
lesser officials . First because they throw light on the advice, whether followedor not, that was given to the principal actors . These memoranda allow for anappreciation of the stresses, assumptions and delusions under which the
policy makers laboured in the absence of their own record of decision-
making. Secondly, they often contain the only statement on policy that was
committed to paper by an official dashing off something for a departingdelegation whose members had only recently learned of their appointment.Thus officers who only a few months before had received their initiation at
the "University of the East Block" were liable to be asked for policy recom-
mendations on subjects they knew little about and their supe riors even less .One diarist at the time thus described his mo rn ing's work in the Departmentof External Affairs :

All morning a stream of interesting and informative telegrams and dcspatchcsfrom missions ab road comes pou ri ng across my dcs3►. I am tempted to read themall and to try to understand what is really happening, but if I do that I have nottime to draft answers to the most immediate telegrams and despatches crying outfor instructions. I must atcim through everything with my mind conccntratcd onimmediate practical implications. If I try to he objective and to comprehend allthe issues I am lost. I draft telegrams and speeches under pressure short-tcrmconsidcrntions u ppcrmost_=V 11 the Prime Minister sign this?'--=Arc , we not tooshort of personnel to be represented at this or that international meeting?' Thisis the way policy is made on a hand-to-mouth basis out of an ovcrworkcd officialby a tired politician with only half his mind on the subjact . •
At the top, pyramids of rncmoranda and telcgrams rose on thc Undcr-

Secrctary's desk for weeks on end with only the most urgcnt being clearedoff each day . A tradition of opcn.nc&s at the top meant that matters of im-madiatc signific.nncc were settled orally among the senior echelon of officers .Paper work was too often tedious and su rtiuous .Pc Robertson seldom com-mittcd his victe•s to p :tpcr because he had easy access to the Prime Minister
~ Uia.ry critry for ârptcmbcr 7, 1 945 in Charles Ritchie, The Siren Years-A Canadianb!p!'o mat Abroad, 193 7-1 945. (Totcsnto . Macmillan, 1 974), p . 1- 48.
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des fonctionnaires n'ayant que quelques mois d'expérience après leur initia-
tion à «rUniversité de l'Édifice de l'Est» devaient à l'occasion donner des 
recommandations de politique sur des sujets qu'ils connaissaient à peine et 
leurs supérieurs, encore moins. Un fonctionnaire de l'époque décrivait ainsi 
dans son journal ses tâches de la matinée au ministère des Affaires extérieures: 

All morning a stream of interesting and informative telegrams and despatches 

from missions abroad comes pouring across my desk. 1 am tempted to read them 

all and to try to understand what is really happening. but if I do that 1 have not 
time to draft answers to the most immediate telegrams and despatches crying out 
for instructions. 1 must skim through everything with my mind concentrated on 
inunediate practical implications. If I try to be objective and to comprehend all 
the issues I am lost. I draft telegrams and speeches under pressure, short-tenn 
considerations uppermost—Will the Prime Minister sign this?"--'Are we not too 
short of personnel to be represented at this or that international meeting?' This 
is the way policy is made on a hand-to •mouth basis out of an overworked official 
by a tired politician with only  hall  his mind on the subject.' 

A l'échelon supérieur, des montagnes de mémorandums et de télégrammes 
s'empilaient sur le bureau du sous-secrétaire d'État pendant des semaines, et 
l'on ne traitait que les plus urgents tous les jours. Aux termes d'une longue 
tradition de franchise au sommet, les problèmes d'importance immédiate 
étaient réglés verbalement. La paperasse était trop souvent ennuyeusc et 
superflue. M. Robertson mettait rarement ses opinions sur papier étant donn6 
qu'il pouvait régulièrement consulter le Premier ministre et qu'il ne quittait 
Ottawa habituellement qu'en sa présence. Au grand bonheur de l'historien, 
M. Pearson ne faisait ni l'un ni rautre, d'où l'amélioration des dossiers. Ce-
jmndant, il a rarement estimé nécessaire la rédaction de mémorandums rui-
sonnés, semblables à ceux de M. Skelton, pour faire valoir ses opinions. Les 
mémorandums avaient normalement pour but d'indiquer les aspects tech-
niques d'une politique, l'exposé des motifs êtant communiqué verbalement. 
Vu le genre d'expansion du Ministare et l'intimité et rentière compréhension 
qui caractérisaient les relations entre MM. Robertson, Pearson et Wrong, il 
n'est pas surprenant qu'aucun d'entre eux n'ait jamais pensé à faire une 
lettre officielle de directives pour son successeur. Comme l'a dit M. Wrong 
lors d'une conférence de presse, le 26 septembre 1946: "We follow a fairly 
consistent pattern at the various conferences we attend, but 1 don't see what 
is to be gained by attempting to reduce the  malter  to a simple code." Les 
hauts fonctionnaires se préoccupaient de l'histoire qu'ils faisaient, mais non 
des archives nécessaires aux historiques. La personne plutôt que le dossier 
constituait la principale source de renseignement. Ainsi, les manques dans 
les dossiers 6taient moins fâcheux pour le fonctionnairc de répoque qu'ils  le 
sont maintenant pour rhistorien. 

Le fait que la phis grande partie de ractivit6 diplomatique du Canada 
était désormais consacrée aux conférences Internationale a cu des cons& 

' g'Artiele de journal du 7 septembre 1945 dans Mulct Ritchie, The Sim Youi—A Canadian Diploma Abroad. 19374945. (Toronto: Macrnillan. 1974). p. 208. 
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and usually left Ottawa only in his company. Fortunately for the historian, 
Pearson did neither and the paper record 'improves as a result Even so, 
there arc few occasions when he found it necessary to write the argtunentive 
type memoranda for which Dr. Skelton is remembered. Memoranda were 
usually for conveying the technical aspects of policy while the reasons for that 
policy were communicated orally. It was in keeping with the nature of the 
growth of the Department and the intimacy and complete understanding 
which characterized the relations of Robertson, Pearson and Wrong that 
none of them ever thought of preparing a formal letter of instructions for his 
successor. As Mr. Wrong remarked at a press conference on September 26, 
1946: "We follow a fairly consistent pattern at the various conferences we 
attend, but I don't see what is to be gained by attempting to reduce the 
matter to a simple code." Senior officials were conscious of making history, 
not the records for history. The individual rather than the file was the main 
source of information. Thus gaps in the paper record were of less con-
sequence to the official than to students thereafter. 

The shift of the main portion of Canada's diplomatic activity to inter-
national conferences had profound consequences for the organization of the 
Department and its parser records. Unlike other delegations who actively 
publicized their policy objectives at these conferences, the Canadian delegates 
acting upon the instructions of the Prime Minister deliberately cut a low 
profile. Unobstrusively in committees and corridors they applied Canadian 
policy directives to specific issues. In most cases it was su fficient for them to 
record only the fact of achievement, defeat or compromise. The how and 
why were too often left for Departmental gossip or the confines of a private 
letter. Numerous references in the official files to these unofficial exchanges 
of letters are accompanied by the notation that they were not indexed and 
the editor's searches in private collections of papers were seldom productive. 

The shift in the location of many international meetings from London, 
Paris and Geneva to Washington and New York also contributed to the in-
completeness of the paper record by reducing the need for written instruc-
tions. When a Canadian delegate in New York wanted to discuss routine 
matters he had the telephone at his disposal while for more important issues 
he could easily retu rn  to Ottawa for an unrecorded meeting with the Prime 
Minister and a few o fficials. All of the major decisions on the international 
control of atomic energy, for example, were made in this fashion. In inter-
viewing the officials of the time the historian soon discovers the difference 
between the written instructions prepared for a wide distribution and the 
really significant instructions that were transmitted orally. Once the major 
issues of i)olicy were clarified and ageed upon by those who needed to 
know, there was never a thought given to the completeness of the file. Files 
were filled instead with subsequent telegraphic exchanges communicating 
merely technical and drafting details. Their profusion often overwhelmed the 
officials in Ottawa who had neither the time nor the auxiliary documents to 
comprehend the full significance of what was happening. 'Within the context 
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quences profondes sur l'organisation du Ministère et ses archives . Par opposi-tion' aux autres déléga tions qui, à ces conférences, proclamaient ac tivement
leurs- objectifs politiques, les délégués canadiens restaient délibérément dans
l'ombre, conformément aux direc tives du Premier ministre . Dans les comités
et - les corridors, ils appliquaient discrètement les directives canadiennes auxproblèmes particuliers. Dans la plupart des cas, ils ne mettaient sur papier
que le résultat de leur intervention. Le pourquoi et le comment ont trop sou-
vent été transmis de bouche à oreille dans le Ministère, ou par lettre privée .
Dans les dossiers, les nombreuses références à ces échanges de lettres non
officiels sont accompagnées d'une note indiquant que ces dernières n'ont pas
été répertoriées ; dès lors, les recherches faites par l'éditeur dans les collec-
tions privées ont rarement abouti .
déroulaient p~ le fait que beaucoup de réunions internationales qui se

roulaient auparavant à Londres, Paris et Gen ève, se soient tenues désormais
à Washington et New York a aussi contribué à rendre incomplets les dos-
siers ; on avait en effet moins besoin de directives éc ri tes . Lorsqu'un délégué
du Canada à 'New York voulait discuter de problèmes courants, il pouvait
téléphoner, et pour les questions plus importantes, il pouvait facilementretourner à Ottawa pour une réunion sans compte rendu avec le Premier
ministre et quelques fonctionnaires. Par exemple, toutes les p rincipales déci-
sions sur le contrôle international de l énergie atomique ont été prises de cette
façon . En interrogeant les fonctionnaires de l'époque, l'historien découvre en
très peu de temps la différence entre les directives écrites, préparées pour une
large diffusion, et les directives vraiment importantes qui é taient transmises
verbalement. Lorsque les grands aspects de politique avaient été précisés et
que les intéressés avaient donné leur accord, on ne s'attardait jamais à com-
pléter le dossier. Par contre, celui-ci était rempli avec les échanges télégra-phiques ultérieurs qui ne donnaient qua des détails techniques ou rédaction-nels . Leur abondance accablait d'ai lleurs souvent les fonctionnaires à Ottawa
qui n'avaient ni le temps ni les documents connexes pour comprendre com-
plètement ce qui se passait. Dans le seul contexte de cet ouvrap, cestélégrammes sont incompréhensibles s'ils ne sont pas lus en conjonction avr.cles procês -verbaux,i, présentations et dossiers officiels des délibérations. L'e.n-semble consti tue` effectivement un compte rendu de l'élaboration de lnpolitique canadienne, mais, faute` d'espmce, celui-ci ne peut é trrc reproduit dansun seul volume. : Il relève donc dc l'historien de tracer une ; vole dans cclabyrinthe lorsque toute la documentation internationale scia misc à sa':--os%tion, il découvrira certainement qu'il eYi,stc des dill`~~n~s d'opinionspu des versions

; différentes do ce que le gouvernement voulait transmettre, de
çe que l'ambassadeur a réellement communiqué et de co que la gouvernement
étranger croyait que l'ambassadeur du Canada avait communi

'La rédac tion des ° documcnts de travail et des 'rapports finals s~ur les c on-férences internationales avait toujours été largement fonction 'du temps dontdisposaient leurs auteurs. En 1946, les ordres du jour des conférences su~.`mergèrent le M'inIstère. Us dossiers regorgent 'de commentaires à moitié
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The dismantling of the war-oricntcd records° management system and

of this volume these despatches remain unintelligible unless read in con-junction with the official minutes, submissions and records of trade-offs .When taken in total they do provide the record of Canadian po licy-makingbut such a record cannot be produced within the confines of a single volume .Ultimately it is the historian who must discover the way through this lab-
yrinth when all international documentation is made available . Undoubtedlyhe will discover that there are differences of opinion or different versions ofwhat the Gove rnment wanted communicated, what the Ambassador didcommunicate, and what the foreign government thought the Canadian Am-
bassador communicated .

The preparation of briefing papers and final reports on internationalconferences had always been very dependent upon the time available to
the authors thereof. In 1946, conference agendas overwhelmed the Depart-ment . The files are replete with half-finished and draft commentaries thatnever reached the delegation in the form intended . The writing of thelengthy background sections of the briefing papers was assigned to juniorofficers who offered little indication of Canadian policy. In some instancesthis was because there simply was none but more often those senior officersresponsible for policy initiatives carried them in their own heads . From thefew available briefing papers, extracts dealing only with Canadian policy
have been reproduced here . As for reports on international conferences,some of the more gcnera l reports of delegations to the various conferencesheld under the auspices of the United Nations have already been published .Only "tracts from previously unpublished reports have been included inthis volume. The standard format for the unpublished reports included anassessment of the leading personalities at the conference, a description ofthe issues under review, and an assessment of the impact of the results onthe future of the organiza tion. In this format the contents of the delegationreport differed little from a good newspaper account. In vain one looksfor some indication of how the delegation assessed the impact of the procccd-ings on Canadian policy objectives . Thcsc reports are more useful forunderstanding international rather than Canadian external relations as partof the vider scene . Although these conference briefings and reports canbe located in various collections and filcs, the most comprehensive set islocated in the Conference Report Scric:s maintained by the Historical Divisionof the Department of External Affairs .

the dcsigning of a new system would have caused little difficulty if it had,not coincided with an enormous increase in the number of new subject files . ;Du ring a similar period of expansion at the beginning of the war the,Department's Records Section had found it impossible to maintain its yearlyfiling system . 71crcforc, in 1940, a new system was created and all sub-sequent documentation and new subject files were added to it . In time,these files collectively became kno %•n as the "'40" series with, as adjuncts, .
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rédigés et à l'étape de projet qui ne sont jamais parvenus à In délégation sous 
la forme prévue. La rédaction des longues sections des documents de travail 
portant sur l'historique était assignée à des fonctionnaires moins expérimentés 
qui donnaient très peu d'indications concernant la politique canadienne, soit 
parce qu'il n'y en avait aucune, ou, le plus souvent, parce que les hauts 
fonctionnaires responsables des initiatives en matière de politique ne les met-
taient pas sur papier. Du petit nombre de documents de travail disponibles, 
nous• avons tiré ici des extraits portant exclusivement sur la politique cana-
dienne. Quant aux rapports sur les conférences internationales, quelques-uns 
des rapports généraux des délégations aux conférences tenues sous les auspices 
des Nations Unies ont déjà été publiés. Nous insérons dans le présent ouvrage 
seulement des extraits de rapports qui n'ont pas été publiés. La forme type 
des rapports non publiés comprenait une évaluation des personnalités mar-
quantes présentes à la conférence, la description des problèmes à l'étude et 
une évaluation des répercussions des résultats sur l'avenir de l'organisation. 
Ainsi fait, le rapport de la délégation différait très peu d'un bon compte rendu 
de journal. C'est en vain que l'on cherche quelques indications sur la façon 
dont la délégation a évalué les retombées de la conférence sur les objectifs 
politiques canadiens. Ces rapports facilitent davantage la compréhension des 
relations internationales que celle des relations extérieures du Canada à 
l'échelle internationale. Bien que ces documents de travail et ces rapports 
existent dans divers dossiers et collections, l'ensemble le plus complet se trouve 
dans la Série des rapports des délégations aux conférences internationales 
gardée par la Direction historique du ministère des Affaires extérieures. 

La suppression du système de gestion des dossiers utilisé pendant la 
guerre et la mise au point d'un nouveau dispositif n'auraient pas entraîné de 
grandes difficultés si cela n'avait coïncidé avec, une augmentation considéra-
ble du nombre des nouveaux dossiers. Au cours d'une période d'expansion 
semblable survenue au début de la guerre, la section des archives du 
Ministère se trouvait dans l'impossibilité de maintenir sort système annuel 
de classement. Ainsi, un nouveau système fut établi en 1940 et on y ajouta 
toute documentation subséquente et tous les nouveaux dossiers. Cc groupe de 
dossiers était alors connu sous le nom de série «40, avec, comme séries 
complémentaires, la série «s›, secret, et (50,000, tes secret. Cc système ne 
se prêtait pas à la nouvelle organisation en directions introduite au Ministère 
en 1944, mais la section des archives tint bon en espémnt bénéficier d'un 
répit à la fin des hostilités. Ce ne fut pas le cas car, au contraire, elle eut 
encore plus de travail. Alors que par le passé un sujet pouvait étre limité à 
un groupe de dossiers facilement identifiables, des sujets très vastes comme 
le désarmement et l'énergie atomique étaient dispersés dans beaucoup de 
classements. Les dépé.ches étant classées par sujet, les références aux séquences 
numériques avaient très peu de valeur; d'ailleurs, le renumétotage et la 
division ultérieurs des dossiers n'ont fait que compliquer la dispersion des 
séquences numériques. En 1948, le système centralisé unique a fait place 
des, sous-dépôts décentralisés dans chaque direction. L'usager trouvera des 
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the secret "s" series and the top secret "50,000" series. This system did not 
lend itself to the new divisional structure introduced into the Department in 
1944 but the Records Section held on in expectation of a respite at the 
conclusion of hostilities. histead of a respite, the Section acquired an even 
greater volume of work. Whereas in the past a single subject could be 
confined to an easily identifiable group of files, such broad subjects as 
disarmament and atomic energy were scattered throughout many groupings. 
Because despatches were filed by subject, references to numerical sequences 
had little value and subsequent renumbering and dividing of files further 
complicated the dispersion of the numerical sequence. By 1948 the single 
centralized system gave way to decentralized sub-registries for each division. 
In the interval covered by these documents the user will encounter the 
deficiencies produced by this overstrained system. A researcher may now 
use the Department of Exte rnal Affairs' key word index to uncover the 
most appropriate fi les. 

In addition to the tradition of oral communication that detracted from 
the files, individual officers in seeking to speed their own work and make 
it more effective, circumvented the less efficient central registry by main-
taining working files of their own. Officials were more interested in making 
history than in the records of history. The number of undated or unsigned 
pages in the files gives evidence of this. Whether these pages represent the idle 
thoughts of a junior officer or approved policy is seldom evident. Since 
both British and American officials were in the habit of informally passing • 

unidentifiable typed drafts of statements on Canadian policy to Canadian 
officials, even the origin of the document is sometimes in doubt. 
Unfortunately these documents have had to be omittcd because of their 
anonymity. The diplomat who once knew has either forgotten or died. 

Another major deficiency in the Records Section that has a bearing on 
this volume was its inability to develop a successful means of integrating 
post and Ottawa files for the preservation of as complete a record as possible. 
From the preponderance of Departmental paperwork in the files the reader 
might conclude that the Ambassador or High Commissioner played an 
insignificant role in the carrying out of policy directives. A complete set 
of records might confirm this but it would be speculative without the con-
firmation of post fi les. The working fi les of Canadian missions in London 
and Washington alone have been preserved with any regularity and these 
have be.en partially integrated with the other files or deposited as separate 
collections in the Public Archives of Canada. The few frag,mentary docu-
ments from Paris and Tokyo that have found their way into the files only 
lead one to wonder about the rest. Ottawa was kept informed of the 
successful diplomatic initiatives but what has happened to the working 
papers of unsuccessful, diplomatically inspired initiatives, and inter-post cor-
respondence? Canadian delegations to international conferences often de-
posited their working papers with the closest Canadian post. The value 
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laçunes dues à ce système surchargé pour les périodes couvertes par ces docu-
ments. Le chercheur peut maintenant consulter le répertoire par mot-clé du
ministère des Affaires extérieures pour recouvrer les dossiers les plus
appropriés.

, Face à l'inefficacité du dépôt central des dossiers, certains fonctionnaires,
soucieux de l'efficacité de leur travail, ont gardé des, dossiers individuels,
une pratique qui, comme la communication verbale, ne pouvait que causer
des lacunes dans les dossiers . En effet, les fonctionnaires se préoccupaient
de l'histoire qu'ils faisaient, mais non des archives n écessaires aux histo riques.À preuve le nombre de pages non datées ou non signées dans les dossiers . On
peut rarement savoir . si elles représentent les grandes idées d'un fonction-
naire subalterne ou la politique approuvée . Étant donné que les Britanniques
et°les Américains avaient l'habitude de transmettre aux fonctionnaires cana-
diens, sans protocole, des projets de déclaration non identifiables sur la poli-
tique canadienne, même l'origine des documents est parfois douteuse . Il a
donc malheureusement fallu les exclure à cause de leur anonymat . Le diplo-
mate qui en savait quelque chose a oublié ou est décédé.
_Autre, grande lacune de la section des archives, et qui influe sur notre

ouvrage, fut son incapacité à trouver un bon moyen de regrouper les dossiers
des missions et ceux d'Ottawa pour la conservation d'archives aussi com-plètes que possible . À voir la prépondérance de la paperasserie ministérielle
dans les dossiers, le lecteur , pourrait conclure que l'ambassadeur ou le haut
commissaire joua un r&le insignifiant dans l'application des directives rela-tives à la politique. Un jeu complet de dossiers pourrait confirmer ce, fait,
n~ais ,la confirmation, n'est pas possible sans les dossiers des missions . Seule-ment les dossiers des missions canadiennes ,à Londres ct, u Washing.ton ont étéconservés avec plus ou moin de régularité. Ils ont été partiellement intégrés
aux autres dossiers ou déposés aux Archives publiqu es du Canada en tantqne collections" distinctes: Les dossiers des missions à P;ICis et à Tokyo
auraient sans doute été très intéressants â' en juger d'après les quelques docu-
ments fragmentaires qui ont survéru . Ottawa était tenu au fait des initiativesdiplomatiques frûetueuses,' mais, OÙ ' sont, passés les documents de travail s~n-térieurs aux 'initiatives diplomatiques .alheureuscs, et la correspondance
entre missions? Les ~délégatïons canadiennes aux conférences internationales
déposaient' souvent leurs documents de travail à ln mission canadienne laplus proche. L'intérét des dossiers dc Canada House et de l'ambassade àWashington fait encore plus regretter w la pcrte des doss iers du consulatgénéral de New York.

L'éditeur de cet ouvrage ne prétend pas présenter ici une documentationcomplète sur les telations extérieures ,~u, Canada puisqu'une grande partiedes` matiê res premières nécessaires à la tache de l'historien demeure sm clédans , des archives à l'étranger. il faut espérer que ce volume pourra servir depoint ' de départ à la découverte de cette documentation lorsque d'autresarchives nationales et, internationales suivront 1 ',ex=ptc du Canada et ren-dront-leurs m té 'Il •naux plus acx:esslbies .
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of the files from Canada House and the Embassy in Washington accentuates 
the loss of the files of the Consulate General in New York. 

The editor of this volume makes no claims to pre,senting a complete 
documentary story of Canada's external relations for much of the raw 
material for the historian's task remains locked up in foreign archives. It 
is hoped that this volume can be used as a basis for discovering this 
documentation when other national and international archives fo llow 
Canada's more generous access policies. 

Collections of documents emphasize the episodic nature of external 
relations. For those who wish a fuller presentation of the Department's 
operations the monthly Exte rnal Affairs Bulletin is available in the Depart-
ment's library. On policy issues the best chronology after January 29, 1946 
is found in the Reports of the Weekly Meetings of the Heads of Divisions 
(DEA/850840). At each meeting the Heads reported on the main activities 
of their Divisions during the preceding week. These reports provide the 
best review of Canada's external relations. 

In making his selection the editor has had access to all files and permission 
to include any document that did not violate the privacy of individuals or 
adversely affect national security by describing intelligence operations. In the 
final selection no document was excluded for either of these reasons. The six 
most obvious gaps in this record were deliberate choices made because of the 
type of documentation available in the files or elsewhere. 

No policy-oriented or comprehensive descriptive documents could be located 
in External Affaits' voluminous files on the distribution abroad of information 
about Canada or the resumption of cultural exchange programmes. Without 
this kind of documentation the «War decided that there was little value in 
documenting the technicalities of distributing Canadian materials and culture 
aimed at dispelling the notion that Canada was for Mounties, wheat and 
pioneers. Scholars wishing to monitor these programmes are invited to im-
merse themselves in the appropriate files. 

Regrettably it has not bccn possible with just the few documents included 
to gain a fuller appreciation of domestic concern with foreign affairs and its 
impact on such issues as the possible recognition of the Vatican and partici-
pation in the United Nations &anomie, Scientific and Cultural Organization. 
From the file references contained in this volume, these avenues can be pur-
sued in conjunction with existing records of private organizations and inter-
ested individuals, when these become available. 
. The absence of rekrences to certain subjects, especially those dealing with 
technical matters or private individuals and business should  flot  lead readers 
to the conclusion that the Government was not interested or involved in these 
transactions. Space alone has made it impossible to include the highly techni-
cal documentation on subjects such as radio frequendes or the registration of 
Canadian Bank securities in the United States. 
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Les collections de documents mettent l'accent sur la nature épisodique 
des relations extérieures. Pour ceux qui désirent une présentation plus com-
plète des activités du Ministère, le Bulletin mensuel des Affaires extérieures 
est disponible à la bibliothèque du Ministère. Quant aux questions de poli-
tique, la meillure chronologie pour la période commençant le 29 janvier 
1946 se trouve dans les Rapports des réunions hebdomadaires des chefs de 
direction (DEA/8508-40) qui constituent la meilleure revue des relations 
extérieures du Canada. Chaque fois, en effet, les chefs exposaient les prin-
cipales activités de leur direction la semaine précédente. 

En faisant son choix, l'éditeur a eu accès à tous les dossiers et la permis-
sion d'inclure tout document qui ne viole pas l'intimité des personnes ou qui 
ne nuit pas à la sécurité nationale en décrivant des activités de renseigne-
ments, mais aucun document définitivement retenu n'a été exclu pour l'une 
ou l'autre de ces raisons. Les six omissions les plus évidentes dans cet 
ouvrage sont volontaires, étant donne le genre de documentation disponible 
dans les dossiers ou ailleurs. 

Aucun document relatif à une politique ou donnant une description globale 
concernant la diffusion à l'étranger de renseignements sur le Canada ou sur la 
reprise des programmes d'échanges culturels n'a pu etre trouvé dans les dos-
siers volumineux du Ministère. A défaut de quoi, l'éditeur a décidé que cela 
ne présentait pas grand intéret de montrer de quelle façon on diffusait maté-
riaux et culture du Canada pour dissiper la croyance que le Canada était un 
pays défini par la Gendarmerie royale, le blé et les colons. Les spécialistes qui 
désirent se renseigner sur ces programmes peuvent venir se plonger dans les 
dossiers appropriés. 

Malheureusement, il a été impossible avec les quelques documents retenus 
de mieux juger l'intéret que portaient les Canadiens aux affaires étrangères et 
ses répercussions sur des questions comme la reconnaissance possible du 
Vatican et la participation à l'Organisation des Nations Unies pour l'éduca-
tion, la science et la culture. Ces champs peuvent etre explorés en consultant 
les dossiers d'où proviennent les documents retenus en conjonction avec les 
archives d'organismes privés et des participants lorsqu'on pourra se les 
procurer. 

L'absence de référence à certains sujets, en particulier ceux qui traitent de 
questions techniques, de personnes ou d'entreprises privées ne devrait pas 
faire croire au lecteur que le gouvernement ne s'intéressait ni ne participait 
à ces affaires. Seul le manque d'espace a rendu impossible l'inclusion de la 
documentation très technique sur des sujets comme les fréquences radio ou 
l'enregistrement des titres de banques canadiennes aux États-Unis. 

La quatrième omission dans la documentation porte sur les relations avec 
certains pays qui étaient si amicales qu'en l'absence de conflits ou de change-
ment dans les relations, les rapports des missions devinrent des guides de 
voyage ou des résumes de nouvelles locales. Ce genre de document est utile 
à l'étude de diplomates particuliers, de l'administration et des vues qui ont 
présidé aux recommandations de politique, mais dénué de contenu canadien, 
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The fourth gap in the documentation comprises relations with countries that
were so amiable that, in the absence of conflict or a change in the status of the
relationship, reports from the post became travelogues or condensations of
local news. This type of report is helpful for the study of individual diplomats,
administration and the perceptions upon which policy recommendations were
made but, being devoid of Canadian content, they have little relevance for this
collection. Consequently only samples of this kind of report have been in-
cluded, such as the three fascinating documents revealing the trials and tribu-
lations of one Canadian diplomat in Nanking.

The fifth deliberate omission in this volume pertains to Newfoundland .
After this series began, the Department of External Affairs decided to mark
the hventy-fifth anniversary of the confederation of Newfoundland with Can-
ada by undertaking the production of two volumes of documents on Canada's
relations with Newfoundland in the pro-confederation period . Since both ofthese volumes cover the period of this volume, unnecessary duplication was
avoided by excluding, except incidentally, documents relating to Newfound-
land as rcaders would naturally wish to consult the more extensive co llection .

The final category of omissions deals with documents associated with th e
signing of minor treaties . These include rati fication procedures, submissions to
Council, and the gran ting of full powers to sign agreements on behalf of
Canada. Here the procedure is ve ry repetitious and the texts of the treaties
are readily available in the Treaty Series . Researchers wishing to follow
through this aspect of treaty-making are referred to the Legal Precedents and
Rulings File in the Legal Library of the Department of Exte rnal Affairs .

Users of this volume are reminded of the change in attitude toward publicinformation that occurred at this time. In prc-war years the Department and
the Prime Minister did their best to cloud their activities in secrecy . The
pub lic received little more than the results of po licy initiatives as recorded
in the Treaty Series and Orders in Council. By 1946 and thanks to the in-clinations of St. Laurent and Pearson some of the cloud cover was ro lled
back. Brief debates on fore i gn affairs in the House of Commons were per-mitted by the Prime Ministcr. The Standing Committee on External Affairs
that emerged after the division of the old Standing Committee on Industrial
and International Relations in the previous year was now allowed to examine
the Department's operations and a selection of its policies. Weekly press
briefings were inauguratcd along with the publication of Statements andSpeeches. There has been no attempt made to duplicate these sources in this
volume but the reader is encouraged to use them in tandem.

The broader picture of Canada's external relations into which these docu-
mcnts must fit is found in a number of readily available sources . Of special
note are the accounts written later by the actors themselves, such as LesterPearson, Arnold Hecncy, Escott Reid, Dana Wilgress, Maurice Pope, andthe more numerous pieces about them. Of p rimary importance is the third
volume of The Afackenzic King Record. In the absence of propcr minutes o f
Cabinet meetings as opposed to records of decisions, and notes for the file
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~l n'a- pour 'ainsi dire 'p as- sa place dans cette co llection . Aussi, seuls des'échantillons de ce genre d'écrit ont été inclus, par exemple, les trois docu-
ments passionnants qui relatent les aventures et les épreuves d'un diplomatecanadien à Nanking.

La cinquième omission volontaire porte sur Terre-Neuve . Après le début
de cette série, le ministère des Affaires extérieures décida de marquer le vingt-
çinquième anniversaire de l'entrée de cette province dans la Confédération en
publiant deux volumes de documents sur les relations du Canada avec Terre-Neuve avant son entrée dans la Confédération . Puisque ces volumes couvrent-la pé riode à l'étude, j'ai cru bon d'exclure ces documents, à de rares excep-tions près,-,pour éliminer tout chevauchement, supposant que le lecteur con-
sulterait•riatûrellement la co llection plus Complète.-,

, Enfin. la dernière omission concerne les documents associés à la signaturede traités :de môindre importance. Entre autres, cela comprend les procéduresde ratification, les .soumissions au Conseil et la délégat ion des pleins pouvoirspour conclure des accords au nom du Canada. Les procédures sont toutessemblables et le texte des traités se trouve dans le Recueil des traités. Les per-sonnes désireuses d'approfondir cet aspect de la signature des traités peuvent.consulter le dossier Legal Precedents 'rmd Rulings qui se trouve à la bibliotheque juridique du Ministère.
, Il ne faut .pas oublier le changement d 'attitude envers l'information dupublic qui survint à cette époque . Avant la guerre, le Ministère et - lc Premierministre faisaient de leur mieux pour voiler leurs activités . La population nerecevait pas beaucoup plus que les résultats des initiatives politiques con-signés dans le Recueil des traités et dans, les décrets du Conseil . En 1946, un-peu dé lumière fut jetée sur ces ac tivités grÛce au caractère de MM, ' St .Laurent et Pearson . Le premier ministre permit de brefs débats sur les affairesétrangères à la Chambre des communes . En outre, le Comité permanent des-Affaires .extérieures, créé à la suite de la division dc l'ancien Comité perma-nent des relations industrielles et internationales l'ann& précédente, pouvaitmaintenant étudier les activités du Ministère et un certain nombre de sespolitiques . On` inaugura des séances d 'information hebdomadaires pour lapresse ainsi que la publication des Déclaratioi:s et Discours. Nous Wavons pasessayé de reproduire ces documents dans le présent ouvrage, mais le lecteurest invité - â les consulter parallèlemen t
Oâ trouve le tableau plus Iarge des relations extérieures du Canada, danslequel ces documents doivent s''insérer, dnns un cerGain nombre de sourcesà la portée de tous . Ii faut mentionner les écrits ultérieurs des acteurs eux-mêmes, Lester` Pearson, Arnold Heeney, Escott Reid, Dana Wilgess,Maurice Pope ainsi que les documents encore plus nombreux à leur sujetLe • trolsième 'volume du' Mackenz~'e ;,King Record : est d'une importanceprimordiale . Comme nous f ne~ disposons que des décisions,, à défaut deprocès verbaux completî. des réunions du Cabinet, et des notes sur les en-es° tin P . . ,remier mmistre versées aux dossiers,, lis mémoires de MackenzieKing con 5tituent° Un da~ciûn,ent indispensable â~lirc av= le ` t ouvrage. gc,



INTRODUCTION 	 XXXi 

.about the Prime Minister's interviews, King's diaries remain an indispensable 
source that must be read in conjunction with this volume. Also of special 
note are Lester B. Pearson's article "Canada Looks Down North." in the 
July 1946 issue of Foreign Affairs, the testimonies of officials of the Depart-
ment of External Affairs before the House of Commons Standing Committee 
on External Affairs and the published speeches delivered before the General 
Assembly of the United Nations. In a Department that was not much given 
to philosophizing about its total objectives the reader should not be surprised 
at the lack of documentation thereon. The first public statement of this period 
on the long-term principles governing Canadian policy which comes closest 
to putting on paper Canada's approach to international problems was made 
by St. Laurent in the Duncan and John Gray Memorial Lecture at the 
University of Toronto on January 13, 1947. In this lecture the Minister 
described what was meant by Canada's policy of "constructive international 
action" within the. context of "secondary power" manocuverability. "There is 
little point", said Mr. St. Laurent, "in a country of our stature reconunending 
international action, if those. who must carry the major burden of whatever 
action is taken are not in sympathy." Evaluations of the role revealed in the 
d'oeurnEnts in this voltünc will have to bc read in the  context of this st'ate-
ment. Above all, the views of officials described in this volume will have to 
be read within the overall framework of the  five general principles enunci-
ated as a result of the 1946 experience: 

a) external policies must not destroy Canadian unity; 
b) external policy should be based on Canada's belief in political liberty; 
c) external policy should reflect respect for the rule of law; 
d) external policy should bc based upon some conception of human 

values; 
e)" external policy should be based upon a willingness to accept inter-

national rr.sponsibilities. 

Those familiar with this series will notice the elimination from this volume 
of the customary list of documents containing a summary of each. This 
change has become necessary because of the enormous increase in the post-
vrar documentation. When the editor had to choose between including the list 
or approximately two hundrtd important documents within the confines of a 
single manageable volume, he opted for the presentation of as complete a 
record as possible in the belief that, while users could make their own lists, 
they could not as readily acquire missing documents. 

In addition to these reasons for the change in format, readers should be 
reminded that this volume was produced during a period of financial strin-
gency. The publication of the manuscript has already been delayed for more 
than a year because of a lack of funds and further delays would have been 
necessary if a list of documents that is costly to prepare had bccn added to an 
already massive volume. It is hoped that the expanded index will somewhat 
alleviate the inconvenience created by this decision. Suggestions for an author 
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.L'article de Lester B. Pearson, «Canada Looks Down North.), paru dans 
le numéro de juillet 1946 de Foreign A noirs, les témoignages de fonction-
naires du ministère des Affaires extérieures devant le Comité permanent des 
•affaires extérieures de la Chambre des communes et les discours publiés 
qui ont été prononcés devant l'Assemblée générale des Nations Unies 
méritent aussi une mention particulière. Dans un ministère qui n'est pas 
très enclin à théoriser sur ses objectifs globaux, le lecteur ne doit pas s'éton-
ner du manque de documentation à ce sujet. La première déclaration 
publique de cette période sur les principes à long terme régissant la politique 
canadienne, qui ressemble le plus à un énoncé écrit de l'approche du Canada 
vis-à-vis des problèmes internationaux, a été faite par M. St. Laurent à la 
Conférence commémorative Duncan et John Gray, à l'Université de Toronto 
*le 13 janvier 1947. Le Ministre a décrit ce que signifiait la politique cana-
dienne de mesures internationales constructives dans le contexte de la 
maniabilité d'une puissance secondaire. M. St. Laurent a déclaré: (There 
is little point in a country of our stature recommenciing international action, 
if those who must carry the major burden of whatever action is taken arc 
not in sympathy. L'évaluation du rôle du Canada, qui parait dans les 

-documents inclus dans le présent ouvrage, doit etre lue à la lumière de 
cette déclaration. Mais avant tout, il faut replacer les opinions des fonction-
naires données ici dans le cadre très large des cinq principes généraux 
formulés à la suite de l'expérience de 1946: 

a) la politique extérieure ne doit pas détruire l'unité canadienne; 
b) la politique extérieure doit reposer sur la croyance du Canada cn 

la liberté politique; 
c) la politique extérieure doit refléter le respect de la suprématie de la 

loi; 
d) la politique extérieure doit être fondée sur une certaine conception 

des valeurs humaines; 
e) la politique extérieure doit reposer sur le désir d'accepter des 

* 	responsabilités internationales. 
Les personnes qui connaissent cette série de volumes remarqueront la 

suppression ici de la liste habituelle des documents avec des résumé,s de 
chaque document Cette modification s'est révélée nécessaire étant donné 
l'augmentation faramineuse de la documentation d'aprêssuerre. Entre inclure 
la liste, ou environ 200 documents importants dans les limites d'un seul 
ouvrage maniable, l'éditeur a dues' de présenter un dossier aussi complet 
que possible en pensant que le lecteur pourrait plus facilement établir sa 
propre liste que se procurer des documents manquants. 

En outre, on rappelle que ce volume a été produit en période de  restric-
tions budgétaires. La publication du manuscrit a déjà été retardée plus d'un 
an par manque de fonds et il aurait fallu des retards supplémentaires s's unc 
liste des documents, très coûteuse à préparer, avait été ajoutée à un ouvrage 
déjà volumineux. 11 est à espérer que l'index plus complet compensera un 
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index have not been acted iipon because, unlike the period covered by the 
preceding volumes, the decision-making process had become so diffuse as to 
make such an index mea.ningless. On the majority of issues the imprint of the 
Under-Secretary was in initialling the memorandum, draft, or telegram and 
occasional marginal notations that have in any case been reproduced along 
with the document. 

Users of this volume wi ll  find their task  casier if they keep in mind some of 
the basic editorial practices fo llowed in reproducing the documents. When 
more than one copy or draft of the same document was available the editor, 
after whatever verification was possible, selected for reproduction the most 
authentic and complete text that appeared to have been used in briefings, 
negotiations and the final decision-making process. All documents appear in 
their original language. Normal variations in spelling have not been altered 
but typographical errors and mistakes in the spelling of proper names and 
places have been corrected. Additions to the original text have been set off by 
square brackets while omissions are indicated by suspension points ( ). In 
the instances where only portions of a document are reproduced, the word 
"Extracts" appears in the caption. In the case of long documents such as 
commentaries or reports, the pages from which the extracts arc taken are 
indicated at the end of each extract. Asterisks in the text refer the reader to 
footnotes found in the original document while editorial footnotes arc num-
bered. A dagger (t) appearing at the end of a reference to a document (e.g., 
My ATOM 84t, Telegram 35 of July 8t) indicates that the document in 
question is not printed in this volume. Since the selection of documents for 
the volumes covering the 1944-1945 period had not been finalized when this 

. volume was ready for publication, it was not possible to provide footnote 
references to these volumes when documents of this period arc referred to in 
the documents printed herein. 

In order to save space and avoid unnecessary repetitions, standard shortened 
forms of captions have been used in certain  cases. Captions for documents 
originating in or addrused to officers within a Division of the Department of 
Exte rnal Affairs identify the division while omitting the name of the Depart-

• ent. The officers of each Division are listed in the organization cha rt  of the 
headquarters of the Department inside the front cover. Captions for docu-
ments originating with or addressed to the Canadian delegations to the first 

. session of the General Assembly of the United Nations also use a shortened 
form throughout the volume (Delegation to the General Assembly of the 
United Nations) even though Canada was represented by different delegations 
at the two parts of the first session. The date of the document indicates to 
which part of the session the document belongs and a list of the members of 
the two delegations is appended for easy reference  (sec  Appendix A). Mem-
bers of Canadian delegations to other international meetings of 1946 arc listed 
in the Annual Report of the Secretary of State for External Affairs for 1946. 
It should be noted that Canadian delegations at conferences abroad used the 
services of the nearest Canadian post to send and receive telegrams; there- 
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peu les . .désagréments entraînés par cette décision. On n'a pas donné suite

aux suggestions en faveur d'un index des auteurs, car contrairement à la

période couverte par les volumes antérieurs, la prise de décisions était

devenue si diffuse que l'index n'aurait servi à rien. Sur la majorité des

questions, le sous-secrétaire s'est contente de parapher les mémorandums,

projets ou télégrammes et, à l'occasion, de faire une inscription en marge qui

a été reproduite avec le document conce rné .

La tâche du .lecteur sera plus facile s'il se rappelle quelques-unes des pra-

tiques de base utilisées dans la reproduction des documents . Lorsqu'il existait
plusieurs copies ou projets du même document, on a choisi de reproduire,

après les vé rifications nécessaires, le texte le plus authentique et le plus

complet qui semble avoir été utilisé lors des séances d'information, d es négo-

ciations et de la prise de décision finale . Tous les documents sont publiés dans

la langue o riginale. Les variations normales d'ortographe n'ont pas été n iodi-

fiées mais les erreurs typographiques et les erreurs d'orthographe des noms
propres et des lieux ont été, corrigées . Les additions au texte original ont été
`mises entre crochets et-les omissions sont indiquées par des points de suspen-
sion ( . . .) . Dans les cas où seulement des parties d'un document sont
reproduites, le mot «Extraits» figure dans l'en-tète . Lorsqu'il s'agit de longs
documents comme des commentaires ou des rtspports, les pages d'où sont
tirés les extraits sont indiquées à la fin de chacun . Les astérisques dans le
texte renvoient le lecteur aux notes du document original, tandis que les
notes rédactionnelles sont numérotées. Un dague ( t) à la fin d'une référence
à un document (par exemple, My ATOM 84 t, Telegram 35 of July 8t )
indique que le document n'est pas reproduit dans ce volume. Ln sé lection
des documents pour les volumes consacrés' à la pé riode 1944-1945 n'é tant
pas achevée au moment de la publication de cc$volumc, le lecteur ne trouvera
pas de renvois à ces volumes lorsque des documents do ce tte période sont
mentionnés dans les .documents reproduits ici .

Pour gagner de l'espace et é lim iner toute répétition inutile, on a utilisé dans
certains cas des titres normalisés plu.s courts. On a identifié la direc tion sans
citer le nom du Ministère dans les en-tétcs des documents qui proviennent
d'une di rection du ministère des Affaires extérieures ou y sont adressês . On
trouvera dans l'organigramme de l'administration centrale du Ministère au
début 'du volume une liste 'des personnes faisant partie des différentes dirrc-
tions . Us en-têtes des documents en provenance ou à des tination des dciéga-
tions du Canada à la premiè re session do l'Âsscmbl+~ générale des 'Nations
Unies sont °raccoûrcis ainsi, délégation à l'Assmbiée générale de Nations
Unies,` bien que - le Canada zut 616 ~reprtscnt6 par des délégations différentes
aux deux parties de la première sœion . La date du document devrait suffire
pour indiquer =la: ~pnrtie dc la session en question et on a° annexé, la liste dc:s
membres `dcs deux délégations pour consultation (voir Appendice A ) . L..c,%
~membres des délégations canadiennes T qui,- ont `participé aux '' autres trunion ,~
internationales dc ' 151 46 sonc indiqués dans le Rapport mnrtel du sccrëtaire

a d'L`tat.. irurc`A ffafres extérieures de 1946 . On doit noter que les d6lègations
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fore, captions for these telegrams contain the title of the senior representative
at the post (e .g., Ambassador in France) . Delegation telegrams were
identified by abbreviations of the name of the delegation, conference, or
organization involved (e.g., ATOM, ASDEL) followed by the number of the
message . These identifying abbreviations, usually found in the first line of the
text of the document are explained in Appendix B .

The key to the location of a document, a location symbol followed by a
volume or file number or both, is found in the upper right-hand corner of each
document. The location symbols for personal papers are made up from the
initials of the person (e .g ., W.L.M.K., C.D.H .) while those for departmentalfiles use initials based on the English spelling of the Department's name (e .g.,
DEA, DND) . A full explanation of the symbols is found in the list "Location
of Documents" . Enclosures are from the same source as the main documentunless otherwise indicated .

There are a number of individuals whom the editor wishes particuÏirlÿ toacknowledge for their assistance on various aspects of the work . Foremost is
the Director of the Historical Division, Arthur I3lanchettc, who put at the
editor's disposal a number of means for overcoming difficulties in production .In initially selecting the documents from the files he is indebted to the work of
his research assistant, Douglas Waldic, whose perception of the task made it
so much casier . On his second research assistant, Michel Rossignol, fell much
of the burden of preparing the documents for the printer. His linguistic skills
and meticulous attention to detail were invaluable :issets . In addition therehave been the staffs at the Dcp .irtment of National Defence, the Privy CouncilOffice and the Public Archives who guided me through indexes to the files
required and individunls who kindly granted nic access to the fourteen collcc-tions of private papers under their ju risdiction and who gave their permissionfor the publication of the documents selected . Finally I remain grateful for the
pioneering work done by my prcdecrs,sors in this series, who made themselvesavailable for consultation . Whilc acknowledging the assistance provided bythe above, I remain fully responsible for the selecting and editing of eachdocument.

Doxnt.o M. PAGE
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canadiennes aux conférences à l'étranger utilisaient les services de la mission 
can' adienne la plus proche pour envoyer et recevoir des télégrammes; en 
conséquence, les en-têtes de ces derniers renferment le titre du plus haut 
représentant de la mission (par exemple, ambassadeur en France). Les télé-
grammes envoyés par une délégation étaient identifiés par l'abréviation du 
nom de la délégation, de la conférence ou de l'organisme en question (par 
exemple, ATOM, ASDEL) suivie du numéro du message. Ces abréviations, 
'qui se trouvent ordinairement dans la première ligne du texte du document, 
sont expliquées dans l'Appendice B. 

On trouvera dans le coin supérieur droit de chaque document toutes les 
indications concernant l'endroit où il se trouve: symbole de provenance suivi 
du numéro du volume ou du dossier, ou les deux. Les symboles de prove-
nance de documents personnels sont formés des initiales de la personne (par 
exemple, W.L.M.K., C.D.H.), tandis que ceux des dossiers ministériels com-
portent des initiales représentant la désignation anglaise du ministère (par 
exemple, DEA, DND). On trouvera dans la liste «Provenance des docu-
ments» une explication de tous les symboles. Les piè.ces jointes sont tirées de 
la même source que le document principal, sauf indication contraire. 

Je désire remercier tout particulièrement un certain nombre de personnes 
pour l'aide qu'elles ont apportée à divers aspects du travail. En premier lieu, 
M. Arthur Blanchette, directeur de la Direction historique, qui a mis à ma 
disposition un certain nombre de moyens pour surmonter des difficultés de 
production. Ensuite, M. Douglas Waldie, mon adjoint à la recherche, dont la 
compréhension du travail a beaucoup facilité le choix initial des documents. 
M. Michel Rossignol, second adjoint à la recherche, s'est occupé de la majeure 
partie de la préparation des documents en vue de la publication. Ses aptitudes 
linguistiques et son attention méticuleuse pour le détail ont été des éléments 
précieux. De plus, je remercie les employés du ministère de la Défense 
nationale, du Bureau du Conseil privé et des Archives publiques qui m'ont 
'aidé à trouver dans les index les dossiers nécessaire, ainsi que les personnes 
qui ont bien voulu me laisser consulter les quatorze' collections de documents 
privés sous leur gnrde et qui ont consenti à la publication des documents 
choisis. En-dernier lieu; je *suis reconnaissant à mes prédécesseurs dans cette 
série du travail original qu'ils ont accompli et des consultations qu'ils ont 
bien voulu m'accorder. Tout en reconnaissant leur aide, je demeure toutefois 
entièrement responsable de la sélection et de la présentation de chacun des 
documents reproduits dans cet ouvrage. 
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LIST OF ABBREVIATIONS 

ADA 	ATOMIC DEvELOPMee AUTHORITY 
AEC 	ATOMIC ENERGY COMMISSION 
Al 	AD  IrerERot 
BCATP BRMSII CONLMONWEALTU Am TRAINING PLAN 
BIRD 	BANQUE INTERNATIONALE POUR LA RECONSTRUCTION 

ET  18  otvELorputee 
CAB 	Cwit AERoxAtrrics BOARD 

CAS 	CHIEF OF TIM Am STAFF 

C.ATC 	CANAotAN ADVISORY TARcErs COMMr-ntE 

CCAC 	C.OMDINED CIVIL AFTAIRS Commrrriz 
CCC 	COMMODITY CREDIT CORPORATION 
CFB 	Comm= FOOD BOARD 
CGS 	Our OF THE GENERAL STAFF 

CI F 	Corr, IestmANcE AND FREIGIIT 
CIS 	CANADIAN INFORMATION SERVICE 
CMAB CANADIAN Myron Au) BOARD 
CMHQ CANADIAN MILITARY HEADQUARTERS 

CM M 	c.ANADIAN MurrAny MtsstoN 
cos 	Cmu or STAFF 
CPC 	COMIDan POLICY COMMI 	I ill 

CPCAD CoulassioN rauwevel CANADO-AMÉRICAINS DE DÉTENSE 

ŒC 	CIUM OF STAFF Cowart= 
DGDR DIRECTOR GENERAL OF Durso! RtsEARai 
DND 	DErARntree OF NATIONAL DErD:cti 
DO 	Domes= Orrice 
ESC 	Ecœamoc AND SOCIAL COUNCIL 
FAO 	F000 Are) AGFUCULTUR.E ORGANIZATION 

FEC 	FAR EASTERN COUMISSION 
FOB 	Fan 114 BOAAD 
FMI 	FœiDS mced-rAmE MTERNATIONAL 
IARA Wm-Au= RtrratAnom AGENCY 
IBRD 	InrcariAnœtAt. BANK rem RrooterAtenoN AND Diwaorm:Nr 
IGC 	lentRoovreatenAt. Comma 
IU) 	IermiAtimAt LuouR ORoAtezArtoN 
IMF 	IMEANATSCWAL MONTTARY FUND 
IRO 	INTEENATIŒCAL Rtruors ORGANIZATION 
ISC 	IMPERIAL, Sumo«) CoNotmrs 
ITO 	INTERNATMAL TRADE ORGAMZATION 
IWC 	INURNATIONAL WICEAT COUNCIL 
JAG 	»Dos AnvocAra GENTKAL 
MC 	loon INTELUOM:11 Gamut= 
MFN 	MOST FAvour.to NArto,4 
MP 	Mama CY, PAstuAuter 
NDHQ NATIONAL DIIEffli IIEADQUAEITRS 
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OAA 	ORGANISATION POUR  L'ALIMENTATION ET L'AGRICULTURE 
OIC 	ORGANISATION INTERNATIONALE DU COMMERCE 
OMS 	ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ 
OPA 	OFFICE -OF NICE ADMINISTRATION 
OPACI 	ORGANISATION PROVISOIRE DE L'AVIATION CIVILE INTERNATIONALE 
PC 	PRIVY'CouNcn. 	° 
PICAO 	PROVISIONAL'  INTERNATIONAL CIVIL AVIATION ORGANIZATION 
PJBD 	PERMANENT JOINT BOARD ON DEFENCE 
POW 	PRISONER OF WAR 
RAF 	ROYAL Am FORCE 
RCAF ROYAL CANADIAN AIR FORCE 
RCMP ROYAL CANADIAN MouNTED POLICE 
RCN 	ROYAL CANADIAN NAVY 
SCAP 	SUPREME  Co 	DER  FOR THE ALLIED POWERS 
TCA 	TRANS-CANADA Am LINES 
UMCC UNITED MARITIME CONSULTATIVE COUNCIL 
UN 	UNITED NATIOIvS 
UNESCO UNITED NATIONS EDUCATIONAL, SCIENITFIC 

AND CULTURAL ORGANIZATION 
UNRRA Unlit) NATIONS RELIEF  AND  RDIABILITATMN AGENCY 
USA 	UNITED STATES ARMY 
USAAF UNITED STATES ARMY AIR FORCES 
USN 	Urrnm STATES NAVY 
WFTU WORLD FEDERATION OF TRADE UNIONS 
WHO 	WORLD HEALTH ORGANIZATION 
WPTB WARTIME PRICES AND TRADE BOARD 
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Documents du gén é ral
A . G. L . 1`•1cNaughton ,Archives publiques
(MG 30 G12)

Documents de Arookc
Claxton, Archives publiques
(MG 32 135)
Documents de C. D. Howc,Archives publiques
(MG 27 111 1320)

Dossiers de l'amba.ssade
du Canada ii Washington .
Archives publiques
(RG 25 I32)

Dossiers de Canada Housc ,
Londres, Archives publiques
(RG 25 A 12 )

Dossiers du ministère del'Agriculture, Archivespubliques (RG 17)
Dossiers du ministère desAffaires extérieures
Dossiers de l'ambassade du
Canada ii Washington ,
dir e ction historique,ministère des Affaires
ext é rieures

A.G.L .M. Gcncral À . G. L.

B .C.

McNaughton Papers,
Public Archives
(MG 30 G12 )

Brooke Claxton Papers,
Public Archives
(MG 32 135)

C.D.H. C. D . Howe Papers,
Public Archives
(MG 27 111 B20)

CEW Canadian Embassy,
Washington, Files, Public
Archives (RG 25 132)

cil Canada Housc, London ,Files, Public Archives,
(RG 25,A11) •

DA Dcpariment of Agriculture1--Îlcs, Public Archives
(RG 17)

DE. ~ Department of ExternalAffairs Filc s

DCA•CEW Canadian Embassy,
Washington, Filcs,
Historical Division ,Department of ExternalAffairs

Collection de la di re ction DEA-FAHhistorique, ministère de sAffaires extérieures
Dossiers du ministère des DF
iRO 'gtj, Archives publiques

Direction historique,
ministère de la Défense
nationale--~

DND

Histo rical DivisionCollection, Department ofExternal Affairs

Department of Finance Files,
Public A rchiw s
(RG 19)

Diroctoratc of History ,Department of National
Defcooc

1 Ce ci est une liste dos symboks uti lisés pour 1 Ibis is a liYt of the nml bols used to indicateIndiquer la prov enance des do=»= ts . Les cotes the location of documents. The call numbcrs ofdes oollectiona dëposbp aux Archives publiques collections dcpozitcd ,t the Public Archives ofdu Canada sont entre pa= tbèsca, Canada arc ln parustham.
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DTC Dossiers du ministère du 
Commerce, Archives 
publiques (RG 20) 

I.A.M. 

L.B. 

MA.?. 

Department of Trade and 
Commerce Files, Public 
Archives (RG 20) 

I. A. Mackenzie Papers, 
Public Archives 
(MG 27111 B5) 

Documents de I. A. 
Mackenzie, Archives 
publiques (MG 27111 B5) 

Documents de L. 
Beaudry, Archives publiques 
(MG 30 E50) 

L Bcaudry Papers, 
Public Archives 
(MG 30 E50) 

L B. Pearson Papers, 
Public Archives 
(MG 26N) 

Lieutenant-General M. A.. 
PopePapers, 
Public Archives 
(MG 27 111 F4) 

Documents de L. B. 
Pearson, Archives publiques 
(MG 26N) 

Documents du lieutenant-
général M. A. Pope, 
Archives publiques 
(MG 27111 F4) 

Document de O. D. Skelton-
N. A. Robertson, Archives 
publiques (RG 25 Dl) 

Bureau du Conseil privé 

Documents de W. L. 
Mackenzie King, Archives 
publiques (Notes et 
mémorandums: MG 26 J4; 
lettres: MG 26 JI) 

0.D.S.-N.A.R. 

PCO 

W.L.M.K. 

O. D. Skelton- N. A. 
Robertson Papers, Public 
Archives (RG 25 Dl) 

Privy C.otubcil Office 

W. L Mackenzie King 
Papers, Public Archives 
(Notes and memorandum: 
MG 26 34: 'esters: 
MG 26 JI) 
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LIST OF PERSONS' 

Annorr, D. C., ministre de la Défense 
nationale, (-déc.). 

ACMESON, Dean, sous-secrétaire d'État des 
États-Unis. 

ADDISON, ViCOMIC, secrétaire d'État aux 
Affaires des Dominions de Grande-
Bretagne. 

ATHERTON, Ray, ambassadeur des États-
Unis. 

Arme-, Clement R., premier ministre de 
Grande-Bretagne. 

BARTON, G. S. H., sous-ministre de 
l'Agriculture. 

BATEMAN, G. C., dinxteur général, bureau 
de Washington, ministère de la Recons-
truction et des Approvisionnements. 

BEVIN, Ernest, secrétaire d'État aux Affaires 
étrangères de Grande-Bretagne. 

BRYCE, R. B., directeur, direction écono-
mique, ministère des Fuumces. 

13vitrirs,  3. F., secrétaire d'État des États-
Unis. 

OnTLEY, J. B., premier ministre de 
l'Australie. 

CLARX, Lewis, conseiller, ambassade des 
États-Unis. 

CURX, W. C., sous-ministre des Finances. 
<>Ampli, Brook; ministre de la Santé 

nationale et du Bien-am social, (46c.); 
ministre de la Défense nationale, (déc.-). 

CLAYroN, W. L., secrétaire d'État adjoint 
des États-Uns. 

CLurrataucx, Sir Alexander, haut 
commissaire de Grande-Bretagne, (mai.). 

DALTON, Hugh, chancelier de l'Échiquier 
de Grande-Bretagne. 

EvArr, H. V., ministre des Affaires 
extérieures de l'Australie. 

Fust*, Peter, premier ministre de la 
Nouvelle-Zélande. 

1  Ceci est une sélection des principales persan-
TUditial Cinadlennes et de certaines personnalités 
do Manet souvent mentionnées dans les 
documents. Les notices biographiques se limitent 
aux fonctions qui se rapportent aux documents 
reproduits dans ce volume. 

Annam., D. C., Minister of National 
Defence, (-Dec.). 

AC:HESON, Dean, Under-Secretary of 
Suite of United States. 

ADDISON, ViSCOLIIII, SeCteary Of State for 
Dominion Affairs of Great Britain. 

kranurroN, Ray, Ambassador of United 
States. 

Clement R., Prime Minister of 
Great Britain. 

BARTON, G. S. H., Dcputy Minister of 
Agriculture. 

BATEMAN, G. C., Director General, 
Washington Office, Deparunent of 
Reconstruction and Supply. 

BrviN, Ernest, Secretary of State for 
Foreign Affairs of Great Britain. 

R. 13., Dimctor, Economic Division,. 
Department of Finance. 

BYRNES, J. F., Seattary of State of United 
States. 

Onn.EY, J. B., Prime hlinister of 
Austmlia. 

CLARK, Lewis, Counsellor, Embassy of 
United States. 

CLARK, W. C., Deputy hiinister of Finance. 
CLAXTON, Brooke, Minister of National 

Health and Welfare, (-Dec.); hlinister of 
National Defence, (Dec.-). 

CLAYToN, W. L., Assistant Sccretary of 
State of United States. 

CLurraLnucx, Sir Alexander, High 
Commissioner of Great Britain, (May.). 

DALTON, Hugh, Chancellor of the 
Exchequer of Great Dritain. 

EvATT, 11. V., Minister for External 
Affaira of Australia. 

FRAStR, Peler, Prime Minister of New 
Zealand. 

1 This is a selection of important Canadian 
personalities and some foreign personalities 
often mentioned in the documents. The bio-
graphies' details refer only ta the positions 
pertinent to the documents printed herein. 



Fotn.KEs, lieutenant-général Charles, chef
de l'état-major général.

GAxnnNER, J . G ., ministre de l'Agriculture.
GiE v, J . A ., ministre des Mines et des

Ressources. { •, ; . . ,
GIBSON, C., ministre de la Défense' n a'tioiialc

pour l'Air, (- déc.) .
GORDON, Donald, gouverneur adjoint,

Banque du Canada ; président,
Commis'siôn des prix et du commerce en
temps de guerre .

H~Y,'A . D. P., secrétaire du Cabinet .
HENRY, major-général Guy V., représentant

principal de l'armée américainc, CPCAD .
HtcKERSÔN, J . D., directeur adjoint, bureau

des Affaires européennes, départemen t
d'État des É tats-Unis .

Hopxlxs, E. R., chef, direction juridique,
ministère des Affaires 'extérieures,'
Guillet-).

HowE, C. D ., ministre de la Reconstruction
et des Approvisionnements.

It.st.EY, J . L., ministre des Finances, (-d éc,).
Kurc, W . L. Mackenzie, Premier ministre ;

secrétaire d'État aux Affaires extérieures,(-Sept .) .
LA GvARntA, F . H., ,président, section

américaine, CPCAD ; directeur général,,
UNRRA, (mars-) .

LECKIE, maréchal de *l'air Robert, chef dc
l'état-major de l'Air.

i.EniArr, gouverneur H. H ., directeur °
général, UNRRA, (-mars).

MACDONALD, Mu kolm, haut commissaire
de Grande-Brctûgnc, (•avril).

MAcnoNN ELï,'R . M ., chef, Vo'tsième
direction politique, ministère, des` Affaires
extérieures ; secrétaire, section cztnadi*nnc,CPCAD.

MAMmo, Sir Etï ` sotis-sccrétntir,c
d'Étât ~ .

pcrmanent aux Affaires dei =
Dominions de GrandaBrctag nc,° F

MACrcENZra, (Dean) Ç. J:,. pt&Idcnt,Conseil national de r+ccharties,
MACKENZIE, I . A., ministrr'ci des Affaires

des anciens combattants.
IviACX rtzrB, M. W., sous-ministre d u

t~
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Fouu:Es, Licutenant-Gencral Charles ,

I ; Commerce.,

Chief of the General Staff.
GAROt NE t, J . G ., Minister of Agriculture .
Gt.t ,N, J . A., hiinistcr of Mines and., Rcsources . -
Gttuox, C ., Minister of National Defence

for Air, (-Dec.) .
GORDON, Donald, Deputy Governor, Bank

of Canada ; Chairman, Wartintc Prices
and Trade Board .

HEE ` t̀Y, A . D. P., Secretary to the Cabinet .
HENRY, Major-Gencral Guy V ., Scnior

United States Army Member, PJBD .
i3tcx FRSO N , J. D ., Deputy Director, Office

of Eu ropean Atfairx, Department of
State of United States.

Hop t:t .%3, E. R ., Head, Lrgal Division .
Department of Externat Affairs, (July-) .

Ho%vg, C. D., Minister of Reconstruction
and Supply.

Itst.EY, J. L., Ministcr of Finance, (-Dec.).
Kt`o, W. L. Macl►enxic, Prime Minister ;Secretary of State for Eacuc.rnal Affairs,

(-Se pt.).
LA GuARwA, F. H ., Chairman, American

Section, PJBD ; Director G enrral,
UNRRA, (March .) .

I.Ecactzr, Air Marshal Rob ert, Ghict of the
Air Staff.

L UMuN, Govcrnor H. It., Dirtaoir Generzi 1,
UNRRA, (March j.

MAcDo~•AUs . Malcolm, 14ig.h
Commiss ionrr or Great B ritain, (-Jlpriq .

MAcrxi%-. ;u.i., R . M., Head. Third Politica lDivision, Department or External
Anairx ; Sccrrtary, Canadian Section,PJB D .

MA cttrnt, Sir Eric, Permanent Undcr-
ScYrctnry otState for Dominion Affairs
of Gr ea t B ritatnr.

MAC rwvm Dean C J., President,
National Research Council .

MAaatNr.n4 I . A., Minister of Vrtcrans
Atï'afm .

Wc m= , M. W., Deputy Minlstcr of
Trade and Cornnraoc. .

hf +►CKtrr OW, J . Il., MinEstcr oPTrack and...
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MARTIN, Paul, secrétaire d'État, (-déc.). 
MASSEY, Vincent, haut commissaire en  

Grande-Bretagne, (-mai). 
MAS-TER, Oliver, sous-ministre adjoint du 

Commerce. 
McIvoa, G. H., commissaire en chef, 

Commission canadienne du blé. 
McNAuoirroN, général A. G. L., président, 

section canadienne, CPCAD; rept*.entant 
à la Commission de l'énergie atomique 
des Nations Unies. 

MrratEtt, Humphrcy, ministre du Travail. 
NASII, W., premier ministre adjoint de la 

Nouvelle-Zèlande. 
PAnsoNs, J. G., secrétaire, section 

américaine, CPCAD. 
PEARSON, Lester B., ambassadeur aux 

États-Unis, (-oct.); sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures, (0C1.-). 

PIERCE, S. D., chef, direction économique, 
ministère des Affaires extérieures. 

POPE, lieutenant-général Maurice A., chef, 
mission militaire canadienne auprès de la 
Commission alliée de contrôle en 
Allemagne. 

11/1S%=KY, Louis, président suppléant, 
Commission de contrôle du change 
étranger. 

READ, .1. E., sous-secrétaire d'État suppléant 
aux Affaires extérieures et conseiller 
juridique, (-(év.). 

REID, acon, chef, deuxième direction 
politique, rninistére des Affaires 
extérieures, (mars.). 

Rn!), vice-amiral H. E., chef de l'état-major 
naval, ((&.).  

Rrrant, C. S. A., chef, première direction 
politique, ministère des Affaires 
extérieures, (-déc.). 

ROBERTSON, Norman A., sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures, (-sept.); 
haut commissaire en Grande-Bretagne, 

Sr. LAURDTr, Louis S., ministre de la 
Justice, (-déc.); secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures, (sept:). 

Scorr, H. A., conseiller conunetclal, 
ambassade aux  États-Unis. 

Sut, David, sous-ministre du Revenu 
national (douanes et accise). 

SUIT% Sir Ben, ministre des Aliments de 
Grande-Bretagm, (4946). 

MARTIN, Paul, Secretary of State, (-Dec.). 
MASSEY, Vincent, High Commissioner in 

Great Britain, (-May). 
MASTER, Oliver, Assistant Deputy Minister 

of Trade and Commerce. 
McIvoa, G. H., Chief Conunissioner, 

Canadian Wheat Board. 
McNAuDirroN, Gcncral A. G. L., Chair-

man, Canadian Section, PJBD; 
Repmentative to the Atomic Energy 
Commission of the United Nations. 

MrrarELL, Humphrey, Minister of Labour. 
NASH, W., Deputy Prime Minister of New 

Zealand. 
PARSONS, .1. G., Secretary, American 

Section, PJBD. 
PEARSON, Lester B., Ambassador in United 

States, (-Oct.); Under-Secretary of State 
for Externat Affairs, (Oct.-). 

PIERCE, S. D., Head, Economic Division, 
Department of Externat Affairs. 

PorE, Lieutenant-General Maurice A., 
Head, Canadian Niilitary Mission to the 
Allied Control Commission, Germany. 

RAsstmsxv, Louis, Alternate Chairman, 
Foreign Exelange Control Board. 

Rut), .t. E., Deputy Under-Secretary of 
State for Externat Affairs and Legal 
Adviscr, (-Feb.). 

REID, Escott, Head, Second Political 
Department of Externat 

Affairs, (March-). 
RtID, Vice-Admiral H. E., Chief of the 

Naval Staff, (Feb:). 
Rnartr, C. S. A., Head, First Political 

Division, Department of External 
Affairs, (-Dec.). 

ROURTSON, Norman A., Under-Secretary 
of State for Externat Affairs, (-Sept.), 
High Commissioner in Great Britain, 
(Oct.-). 

Sr. LAtranrr, Louis S., Minister of 
Justice, (-Dec.); Secretary of State for 
Externat Affairs, (Sept:). 

Scorr, H. A., Commercial Counsellor, 
Embassy in United States. 

Sur,  David, Deputy Minister of National 
Revenue (Customs and Excise). 

Sun% Sir Ben, Minister of Food of 
Great Britain, (-1946). 



SMUis, maréchal Jan Christiaan, premier
ministre de l'Afrique du Sud.

SoLnrmT, O . M., directeur général de la
recherche pour la défense, ministère de
la Défense nationale.

STora?, T. A, conseiller, ( nov.), ministre,
(nov.-), ambassade aux États-Unis .

STP.ncm, John, ministre des Aliments de
Grande-Bretagne, (1946-).

TowExs, G . F., gouverneur, Banque du
Canada.

Vnxrnx, major-général Georges P .,
ambassadeur en France .

WII.cxESS, L. D ., ambassadeur en Union
soviétique.

Wu,sorr, C. F., directeur, direction du blé
et des grains, service du comme=
étranger, ministère du Commerce.

WROxco, H. Hume, sous-secrétaire d'État
associé aux Affaires extérieures, (-oct.) ;
ambassadeur aux États-Unis, (oct : ) .

LISTE DES PERSONNALITh

Swrrs, Field Marshal Jan Ch ristiaan,
Prime Minister of South Afri ca.

Sot.A,rmT, O. M., Director General of
Defence Rcscarch, Department of
National Defence .

Srora;, T. A., Counsellor, ( Nov.),
Minister, (Nov.-), Embassy in United
States.

STRAc m, John, Minister of Food of
Great B ri tain, (1946-).

Towaxs, G. F., Governor, Bank of Canada .

VA xmR, Major-General Georges P.,
Ambassador in France.

Wa,cREss, L . D., Ambassador in Soviet
Union .

Wnsox, C. F., Director, Wheat and Grain
Division, Foreign Trade Service,
Department of Trade and Comnxrae .

WRO No, H . Hume, Associate Undcr-
Sccrctary of State for External Affairs,
(.Oct.), Ambassador in United States,
(Oct• ) .
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La politique étrangère du Canada fut
élaborée en grande partie dans cet édifice,
l'Édifice de l'Est des Édifices du Parlemcnt,
où se trouvaient les bureaux du Premier
ministre et du ministère des Affaires exté-
rieures et où le Cabinet se réunissait .

Vincent Massey, haut-commissaire en
Grande-Bretagne depuis 1935, a donné sa
démission en 1946. Sur la photo, on voi t
Mackenzie King (centre), alors à Londres,
disant au revoir à M. et M me Massey lors d eleur départ de la Grande-Bretagne tau mois
de mai.

Canadian forcign policy was dc%-cloped in
large part in this building. the East Block of
the Parliament Buildings, which houscd the
offices of the Prime Ministcr and of the Dc-
partment of External Affairs and in which
the Cabinet held its meetings .

tL~icsc tYatW Photaa

Vincent 14fasscy, l iigh Commissioncr i n
Great Britain since 1935 . rciignccf in 19 4 6 .
The photograph shows Mackenzie Kin g
(centre) then in London, saying gtrod•b)c to
Sir. and Mrs.. Massey on their dcpartur c
trom Great Britain in May .
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Photo prise lors des derniéres journées dc 
la réunion des premiers ministres du Com-
monwealth. De g. à d.: arment Attlee. 
Ernest Bevin, Vincent Niassey, W. L. Mac-
kenzie King, W. Nash, ii. V. lirait.  

1:,̀,Thc  Times (London) 

Photogruph taken during the last days of 
the Meeting of Commonwealth Prime Min-
isters. L. to r.: Clcmcnt Attlee, Ernest Bevin, 
Vincent Massey, W. L. Mackenzie King, W. 
Nash, Il. V. Evatt. 

C-31302 

Mackenzie King cl le Président Truman 
à la Maison Blanche lors de la visite du 
Premier ministre à Washington cn octobre. 

CPrett Mbociation, Inc. 

Mackenzie King and President Truman at 
the White flouse during the Prime Minister's 
visit to Washington in Octobcr. 
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La politique étrangère du Canada fu t

élaborée en grande partie dans cet édifice,
l'Édifice de l'Est des Édifices du Parlement,
où se trouvaient les bureaux du Premier
ministre et du ministère des Affaires exté-
rieures et où le Cabinet se réunissait .

Vincent Massey, haut-commissaire en
Grande-Bretagne depuis 1935, a donné sa
démission en 1946. Sur la photo, on voit
Mackenzie King (centre), alors à Londres,
disant au revoir à M . et Mme Massey lors de
leur départ de la Grande-Bretagne au mois
de mai .

Canadian foreign policy was developed in
large part in this building, the East Block of
the Parliament Buildings, which housed the
offices of the Prime Minister and of the Dc-
partmcnt of External Affairs and in which
the Cabinet held its meetings .

Widc World Photos
Vincent Massey, High Commissioner i n

Great Britain since 1935, resigned in 1946 .
The photograph shows Mackenzie King
(centre) then in London, saying good-bye to
Mr. and Mrs . Massey on their departure
from Great Britain in May .
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Photo prise lors des dernières journées d e

la réunion des premiers ministres du Com-
mo nwealth . De g . à d . : Clement Attlcc,Ernest Devin, Vincent Masscy, W. L. Mac-
kenzie King, W. Nash, H . V . Evatt.

C-31302

Mackenzie King et le Pré sident Trumanà la Maison Blanche lors de la visite duPremier ministre à Washington en octobre.

The Times (London)

Photograph taken during the last days o f
the Meeting of Commonwealth Prime Min-
istcrs . L. to r. : Clement Attlee, Ernest Bcvin,
Vincent Massey, W. L . Mackenzie King, W.
Nash, H . V. Evatt .

OPress Association, Inc.

Mackcnzic King and President Truman at
the White Housc during the Prime Nfinistcr's
visit to Washington in October.
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Mackenzie King s'entretient avec Clement 
Attlee lors d'une réception à Paris quelques 
jours après l'ouverture de la Conférence de 
paix. 

Mackenzie King in conversation with 
Clement Attlee during a rcccption in Paris 
a few days after start of Pence Conference. 

C-44640 

Membres de la délégation à la Conférence 
de paix de Paris. De g. à d.: le major-général 
Georges Vanier, N. A. Robertson, W. L. 
Mackenzie King, Brooke Claxton, A. D. P. 
Heeney, L. D. Wilgress. 

CPhoto France Illustration 

Members of the  Delegation to  the Paris 
Peace Conference. L. to r.: Major-Gencral 
Georges Vanicr, N. A. Robertson, W. L. 
Mackenzie King. Brooke Claxton, A. D. P. 
Ficency, L. D. Wilgress. 

L 



Quatre membres de la délégation 1 lapremière partie de la première session de
l'Asscmbléc générale des Nations Unies . Deg . tt d . : Vincent Masscy, Louis St . Laurent,Paul Martin . H . Hume Wrong.

Louis St . Laurent ( à droite) et PaulMartin (Centre) faisaient aussi Partie de laaélcgation à la deuxième partie de la prc-miére session de l'Asscmblcc généralc . 1+1leur droitc, W . àN icL . Robertson . un autremermbrc de la délégation .

Widc World Photo s
Four members of the Delegation to the

i=irst Part of the First Session of the GeneralAssembly of the United Nations. L. to r. :Vincent M asscy, Louis St . Laurcnt . PaulM artin, It . i-lumc Wrong .

Widc World Photo s
Louis St . Laurent (right) and Paul Martin

(ccntrc) were also members of the Delegation
to the Second Part of the First Session of theGeneral Asscmbty . To their right, W. M cL .Robertson, another member of the delegation .
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Trois membres de la CPCAD. De g. à d.: 
le général A. G. L. MeNaughton, lc major-
général Guy V. Henry, F. H. La Guardia. 

Thrcc members of the PJI3D. L. to r.: 
Gcncral A. G. L Melaughton, Major-
Gcncral Guy V. Henry, F. H. La Guardia. 

Graham Towers (à gauche) s'entretient avec 
Fred Vinson, secrétaire au Trésor des Ètats-
Unis. peu avant le début de la réunion con-
jointe inaugurale des Conseils des Gouverneurs 
du FMI et de la BIRD. 

Wide Wottd Photo% 

Graham Towers (la° in conversation with 
Frcd Vinson, Secretary of thc Treasury of the 
United States, prior to start of Joint Meeting 
of the Boards or Governors or thc IMF and 
the IBRD. 
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PARTIE 1 / PART 1

ADMINISTRATION

SECTION A

Gi•'NLE RALIT LES / GENERAL

L.B.P./Vol. 7
Memorandun: du sous-secreftaire d'f--'tat associé aux ei fjaires extérieuresau sous secritaire d',irtat aux Affaires extérieures

Memorw tdrum from Associate Under-Secretary of State for External Af,Jairsto UnderSecretary of State for External Affairs
PERSONAL AND CONFIDENTIAL

[Ottawa,] May 8, 1946
ORGANIZATION OF THE UN DER-SECRETARY'S OFFIC E

While you are away from Ottawa you may be able to consider, with greaterdetachment than is possible here, what can be donc to reduce the extremecongestion in the direction of the Department. The appointment of a separateSecretary of State for External Affairs is necessary before a number of themost desirable changes can be made, but we have reached a position in whic hother changes not connected with such an appointment ought to be instituted .Among the first essentials is a firm resolution on your own part, which mustbe backed by the efforts of your personal staff, to prevent the accumulationin your office of papers which are awaiting an opportunity that often cannotarise for you to examine them. I should like to sec the whole apparatus ofbaskets filled with waiting papers swept away and the office adorned with nomore paper t han that which you require for the work immediately in hand .A mere resolution on you r changes in practice,whichpmust,
i
lif ~hc©uarc

,
to succeed, this end wïthou t

y cd~ be applied con-sistently and even ruthlessly.Thc con-

Thc first needed change in practice is that a great deal of paper that is nowrouted through your office should not be so routcd . This means that there willhave to be a much more rigorous selection from the reports reaching theDePartmcnt of the material sent to you only for information . It also means
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that you should not attempt to follow a number of Departmental activities, 
except when they give rise to questions of some substance. 

In order to enable you to find time to deal with matters which are the 
essential concern of the Under-Secretary, some change should be made to 
reduce constant interruptions. I find these the most trying aspect of work in 
Ottawa; it is usually difficult to concentrate on one matter for more than a 
few minutes, and interruptions often occur at the most inconvenient moment. 
This will mean the deflection of many visitors, including members of the 
department, to other officers, and it will also mean rendering yourself less 
accessible on the telephone. On the latter point I would suggest a stringent 
rule that when you are conferring with other people in your office or dictating 
your telephone should be shut off except in specially urgent matters, as the 
constant succession of telephone calls not only makes discussion or dictation 
difficult but wastes the time of those with you. The British practice of passing 
telephone calls to a senior official only through a private secretary who can 
act as a filter might be instituted here. 

The administrative problems of the Department must also be filtered more 
thoroughly before they reach you for decision. The barriers between the 
Under-Secretary and individual members of the Department and Service 
should be made more formidable. When Matthews returns this situation will 
improve, but changes in system are needed to diffuse responsibility for pro-
motions, transfers and so on, and to prevent your office being used as the 
repository of numerous individual claims and grievances. 

Any changes in method will have to be rigorously applied, as otherwise we 
shall just slip back into the present confusion. It is thoroughly bad policy to 
permit a position to arise in which the permanent headship of the Department 
is a killing post. 'With the current and prospective extent of our activities, the 
only way in which the post can be made tolerable is for the holder to achieve 
a greater remoteness from the daily demands, pressures and worries which arc 
inevitable in the conduct of the foreign policy of a country as large as Canada. 
This remoteness can only be established by delegation to others, so that there 
is an effective and constant separation between the matters really requiring 
the Under-Secretary's attention and those which can be conducted without 
contact with him  1 am sure that one of the first objectives is to diminish to 
modest proportions the flow of paper which now engulfs him. 

The general conclusion of this note is that the Under-Secretary must bc 
more effectively sheltered from the approaches of all and sundry, whether 
these approaches -are made in person, by telephone or in writing. A system 
which will relieve the pressure on  his  time so as to enable him to devote 
sufficient attention to central pmblems can only be developed over a con-
siderable period and ean never be complete. We have, I think, gone some 
tance towards the acceptance of a more reasonable order of priorities in 

departmental business, but there is still a long way to go. The appointment of 

a full-time Minister would be of substantial assistance here. In addition, how-
ever, the Department and establishments abroad are now large enough to 

2 
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require the interposition between the Under-Secreta ry and the Chiefs ofDivision of three or four senior officials, each of whom would supervise the
activities of two or more divisions . When this can be done, most of the ma ttersreaching the Under-Secretary should do so through a Depu ty or AssistantUnder-Secreta ry rather than direct from Divisional chiefs or other officers .Our personnel problems, of course, prevent the selection of suitable o fficersfor a ll of these posts in the near future .

A step which might be possible almost at once is to appoint as personal
assistant or private secretary to the Under-Secretary an officer of higher rankwho would be in direct charge of the Under-Secretary's o ffice and who wouldhave some autho rity to regulate the flow of business reaching the Under-Secretary personally and to direct the other members of the office. In ranksuch an officer should perhaps be a First Secretary . He should have if possiblea room to himself. He should see the incoming telegrams and should bepresent at many of the discussions in the Under-Secreta ry's office so that hecould make a note of the outcome

. The post should be regarded as about ona pari ty in importance with that of a chief of division .

H. W[RONG ]

2. W.L.M.K./Vo1. 250
Mémorat:dunt du sous secrJtaire d'bat aux Affaires extérieuresau Premier ministre

Memoratrdujn from Under-Secretary of State for External Affairs
to Prime Minister

PRIVATE AND PERSONAL [Ottawa,] June 13 , 1946In thinking about our conversa tion last night, it has seemed to me that theof filling the senior posts in the External Affairs Service reallyup°n the arrangements decided upon for the orde ring of the Department itself.2 .
In respect of internal administration and establisIinicnt, our Departmenthashfinister Tto a size which probably requires the direction of a DepartmentalThe

total personnel in Ottawa and abroad is about 350, comparedwith 100 before the war. We now have 22 posts abroad as against 6 in 193 9and the total expenditures for which the Department is responsible 'ment Will be of the order of $5,000,000 this year. In numerical strcn
s

Phrlia-
Department is small in comparison with many departments in Ottawa, theh~ a highly but itqualified and highly classified personnel, with proportionately,and perhaps absolutely, many more people in the upper sala brackcany other department of Gove rnmcnt. Problems of recruitmcnt ts thanand transfer are important and delicate . They all involve

, promotion
a dition degree ofdepartmental initiative and Ministerial re.sp nsibilit . In adcontinuin Y n to theseg questions, we now have to face, from pretty nearly every postâbrôad, the problem of securing suitable office and living accommodation for
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our representatives. In most cases, considerations of wisdom and economy 
argue in favour of the Goverœnent purchasing and furnishing the required 
properties. The responsibility for the innumerable administrative decisions 
arising out of this side of our business, is becoming pretty heavy and it will 
be increasingly difficult for a Prime Minister to give them the consideration 
they require before submission to Treasury Board or to Parliament, as the 
case may be. 

3. On the other hand, considerations of general policy argue pretty strongly 
for continuing to combine the posts of Prime Min' ister and Secretary of State 
for Extemal Affairs. The central link in the system of Commonwealth consul-
tation is the provision for direct exchanges of views between the Prime Minis-
ters of the Commonwealth countries, and major policy questions would con-
tinue to be handled in this way, regardless of whether we had a separate 
departmental Minister. Similarly, the established medium for direct personal 
consultations between the Goverrunents of Commonwealth countries is the 
meeting of Prime Ministers, not a meeting between the Dominions Secretary 
and Ministers for External Affairs. These conventions imply that the Prime 
Minister would have to supervise, very closely, the general conduct of external 
relations, even though he were assisted by a separate departmental Minister. 

4. More or less similar considerations affect the handling of our diplomatic 
relations with the United States, where the major questions of policy have 
been handled for the United States by the President rather than by  the  Secre-
tary of State, though the latter is the responsible administrative head of his 
department and of the diplomatic service, and is responsible for implementing 
major policy decisions which may have been negotiated by the President. 
(Cf., the Ogdensburg Agreement leading to the establishment of the Perma-
nent Joint Board on Defence, the Hyde Park Declaration governing financial 
cooperation between our two countries, and the Washington Declaration on 
Atomic Energy.) Regardless of whether you decided to appoint a depart-
mental Minister, the general character of Canadian-United States relations 
would continue, I think, to be the inescapable responsibility of the Prime 
Minister and the President. 

5. A third peculiarly Canadian consideration is that the people and Parlia-
ment expect you to take a direct and major part in Canadian participation in 
getting the United Nations established and in the negotiation of the treaties of 
Peace. This is a practical political commitment, which played an important 
part in deciding the outcome of the last general election, and should be given 
a good deal of weight in determining to what extent you can delegate respon-
sibilities in the foreign affairs field which now rest uport you as Prime Minister. 

6. The problem, as I see it, is to ftnd a practicable arrangement which takes 
into due account the desirability of such administrative devolution as is indi-
cated in para. 2, and the necessity of the Prime Minister being in a position to 
fulfdl the special responsibilities in the field of foreign affairs referred to in 
paragraphs 3, 4 and 5. It would probably be difficult to work out this kind of 
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division of the field if a ve ry senior Minister was appointed Sec retary of State
for External Affairs . If one of the abler, younger men were appointed to the
post, these very limitations upon his responsibilities would facilitate the
gradual development of a separate Ministerial Department of Exte rnal Affairs
without interfe ring, in any way, with the continuity of the main lines of Cana-
dian policy. The load taken from your shoulders should be considerable, but
it would not, in itself, be a full load for a first class man . A man becoming
Secreta ry of State for Exte rnal Affairs under these conditions should, therefore
be available not only to car ry a certain amount of Canadian representation at
international conferences, but should also be able to carry a larger share of th e
general policy work of the Government than the head of a big administrative
department could be expected to do .

N. A . R[OBERTSON ]

• W.L.M.K./Vol . 242

Mémorandum du sotis-secrc'taire d b'at aux Affaires exterieures
att Premier ministre

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs
to Prime Ministe r

SECRET ,Ni) PEttsoNA L [Ottawa,] June 14, 1946
In present circumstances, our representation in Washington and London

will probably depend on the decisions you take regarding the senior organiza-
tion of the Depa rtment in Ottawa. If it should be decided to appoint a Min-
ister, then I think Wrong or I could be assigned abroad, or both of us if it
were thought desirable to b ring Pearson back as Under-Sccrctary . Having in
mind the job of work that has to be done in London during the next year or
two, I am inclined to think that one of us three should be assigned there .

I have been thinking about the possibility of Wilgress for London, but feel
that his best qualities are not those specially needed there now . He has shown
himself in Moscow to be a wise and shrewd observer, and a first-class diplo-
matic reporter of conditions and attitudes of mind . In general, lie is more
effective on paper than in conversation . This would, I think, be a draw-back
in London, where the urgent need is to have the general Canadian position in
relation to the United Kingdom, the rest of the Commonwealth and the United
States more clearly understood in policy making circles than it is now. On the
other hand, if Pearson were to be sent to London and Wrong and I retainedin O ttawa, then I think Wilf;ress should be considered as a possible replace-ment of Pearson in Washington .

(Some two or three months ago I w rotc p rivately to Wilgress, t asking him
what his personal preferences about future employment would be, on the
asssumppon that a thrce-ycar tcrm in ;1-ioscow was about as long as anybodycould bc expectcd to stay under present conditions. I have not a copy of his

P yt with me, but my recollection is that his first choice would be that of
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Canadian representative to the United Nations, if such a post were necessary,
and secondly he would like to succeed Odlum in China) .

N. A. R[OIIERTSON]

4. DEA/9113-40

- Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures à l'ambassadeur en France

Secretary of State for External Affairs to Ambassador in France

TELEGRAM 434 Ottawa, September 4, 1946

IMMEDIATE . Following for the Ambassador from the Prime Minister, Begins :
I have today submi tted my resigna tion as the Secretary of State for External
Affairs to His Excellency the Gove rnor General and have recommended the
appointment of the Rt . Hon. Louis S. St . Laurent as my successor in that
office. His Excellency has been pleased to approve of both recommendations
and Mr. St. Laurent has taken office this afte rnoon. On this leave-taking from
the Department of External Affairs, over which I have had the privilege of
presiding for nearly twenty years, I wish to thank you and the members of
your staff for the loyal and efficient cooperation which has enabled us to work
together in building up the Canadian diplomatic service and enhancing thereby
the postion of Canada in the world . Ends .

Please convey copy of this message to Hon . Brooke Claxton and members
of the Canadian delegation at the Peace Conference .

. LB.P./Vol. 7

Mémorandum du sous-secrétaire d'État associé aux Affaires extérieures
au sous-secrétaire d'État aux Affaires crte!!*riettres

,Memorandum from Associate Under-Secretary of State for External A fJairs
to Under-Secretary of State for External Affairs

PERSONAL AND SECRET [Ottawa,, October 2, 1 946
DIVISIONAL ORGANIZATIO N

For two reasons it is necessary to make some change in the organization of
di visions . One reason is the reporting for duty here of additional officers of
Counsellor rank: Kirkwood, Chance, possibly Macgillivray, and Magann-
for temporary duty. All of these would normally become Chicfs of Division
once they have learned more about the departmental machinery. The othcr
and continuing reason is the change in the character of the work.
` The Legal Division can be left as it is and so can the Economic Division,

- although I would hope that a Deputy or Assistant ündcr-Sccretary could b a
found before long to take special responsibility in the economic field . The W a

,:Political D ivisions whichare geogruphicstl in character could be c:cp :snd ed to
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three, although there is no very convenient way of dividing the world into 
three parts. The Second Political Division is probably the largest in the depart-
ment, but I do not think it would be easy to cut off the British Commonwealth 
from Europe by dividing it in two. 

The First Political Division has no clearly defined field of work, but I be-
lieve that the idea of concentrating responsibility in one division for dealing 
with questions of international organization is a sound one. It may be best to 
expand this division on the assumption that at any one time a considerable 
proportion of its staff is likely to be serving on delegations at conferences. We 
have to draw on officers of the division for conference work altogether too 
heavily, with the result that what is left in Ottawa tends to become too small 
to carry on the necessary work. 

Defence questions are going to consume a good deal of departmental energy 
and activity. Their consideration is now centred in the Under-Secretary's 
office. He attends meetings of the Chiefs of Staff from time to time and also 
attends the Cabinet Defence Committee, and this is a responsibility that he 
cannot normally delegate to another officer. Macdonnell is the other officer 
principally conce rned with defence questions, arising out of his position as 
Secretary of the Canadian Section of the P.J.D.B. I suegest that you should 
discuss the whole problem of the handling of defence matters with Heeney. 
I do not see how they can be concentrated in a single division and yet it 
appears to me that they should receive more time and thought than is now 
given to them. When defence relations with the United Kingdom are under 
consideration they are handled in part by Reid and officers of his division, 
and I am a little concerned to ensure that we keep constantly in step. 

If, as I expect, Beaudry is unable to return to duty, or will have to be absent 
for a long time, the opportunity is a good one to re-organize the Diplomatic 
Division. I think that there is a natural line of cleavage between the aspects of 
its functions which relate to ceremonials, protocol, hospitality and so on, and 
those concerned with passports, visas, travel and related questions. I am not 
sure where responsibility ought to be placed for immigration matters. Both 
Robertson and I have taken a hand in this and have used Riddell as the princi-
pal expert. This is because Riddell has a very extensive knowledge of the 
subject, on which he worked before he joined the department, and has full 
information on current refugee problems. He would like to continue to bc 
involved in immigration matters. Chance might also be useful in this connec-
tion. The Under-Secretary is expected to act as the chairman of an inter-
departmental committee on immigration, which ought to hold meetings about 
once a month. I have also regularly attended the infrequent meetings of the 
Cabinet Committee on this subject. It is a matter with which, like defence, the 
department will be increasingly concerned, especially until the Immigration 
Branch is strengthened. 

The Information Division has a rather vague field and a somewhat mislead-
ing title. It nevertheless conducts a large amount of correspondence which 
does not fall within the arca of any other division. It might be best to attach it 
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directly to the Under-Secretary's office and to use its Chief as the principal
assistant of the Under-Secretary, but I am not sure of this . I think that
UNESCO will consume a good deal of departmental time and energy and it is
important from your point of view that this should be directed by a fairly
senior person of very sound judgment since activities of this nature touch
many agencies in Canada with which we do not normally have much to do . I
feel that you should give consideration to the problems of this division fairly
soon. The question of C .I.S. I shall deal with in a separate note .

The Passpo rt Office has already undergone some re-organization, but this
has only just begun. A departmental committee under Wershof is revising
passport regulations and procedures in order to fit the terms of the Citizenship
Act . This is a matter of high urgency as everything must be approved in time
to reach our Missions abroad before the Act comes into effect on Janua ry 1,
1947. That is a separate ques tion, however, from the normal administra tion of

the Passport Office an d I think we should take action on the general fines of
the recommendations made by Sivertz . If any satisfacto ry solution of the space
problem comes into sight it ought to include the physical integration of the
Passpo rt Office with the department so as to permit closer supe rvision. With-
out this, however, I favour the appointment of a Chief of a Passpo rt Division

or Passport and Visa Division, who would have more time and greater respon-
sibility for passport matters .

I am sure that the objective should be to interpose two or three senior
officers between the Under-Secretary and Chiefs of Division, who would be
responsible for supervising groups of divisions and would be the principal
advisers of the Under-Secreta ry. I think it also important that the Minister
should, on certain questions, deal directly with Chiefs of Division and not
always through the Under-Secretary and I am sure Mr . St . Laurent would

fall in with this . This would mean some saving in the Under-Secretary's time
until we are in a position to strengthen the higher direction of the department .

H. W [ROxc]

DEA/9321-4 0
Mémorandum de la direction économique au sous-secrétaire d'Éta t

aux Affaires extérietires
Memorandum from Economic Division to Urtder-Sccrrtau of Statc.~

for External A fjairs

[Ottawa,] October 4, 1946
PROPOSAL TO APPOINT CIVIL AIR ATTAC I&S

AT CANADIAN MISSIONS ABROAD
I do not think there is much to be said for this p roposal at the present timc .

Present experience . with civil air matters indicates that this wor}: can be
handled satisfactorily by a Foreig n Service oflïccr on the staff of our M issions,
and so far as I know at no Mission is it a full -timc job, or approximatcly so.
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Even in Ottawa, this work is now handled very satisfactorily by one officer, 
Mr. Kidd, and he has some time for other work in the Division. 

Moreover, the tendency of some Foreign Services to appoint specialized 
attachés for each newly recognized functional field of foreign work should, I 
think, not be adopted by Canada unless there are very special reasons to 
justify it in a particular case. The Service attachés are traditional exceptions 
of long standing and for them attaché status is often necessary for the appro-
priate local contacts and local standing. Similarly, exceptions may be useful 
in a few very important posts for Information Officers. But, in general, it is 
surely preferable to have Foreign Service officers of sufficient versatility and 
breadth of interest to handle the type of work envisaged in proposals for Civil 
Air Attachés, Labour Attachés, etc., etc. Civil air matters in particular are of 
such importance, or may become of such importance, in foreign relations that 
I should expect they would be one of the last fields to be devolved onto 
Special Attachés. Quite different considerations might apply with respect to 
the appointment, for example, of an agricultural economist as an Attaché at 
such posts as Moscow and Copenhagen: the qualifications needed for agri-
cultural intelligence work are highly specialized, and the bearing on political 
foreign policy questions relatively remote. 

To the extent, however, that civil aviation work in London, Washington, 
possibly Canberra, and perhaps some South American Mission, is becoming 
increasingly important, it may become necessary, in due course, to make some 
arrangements. It may, for example, become desirable that one of the Secre-
taries at London and Washington should have had experience at the civil air 
desk in the Department; and that one of the Secretaries at certain other Mis-
sions should spend a few days or weeks, either before his appointment or dur-
ing leave in Canada, working with the officer in Ottawa handling civil aviation, 
to get a clear overall picture of Canadian air policy and the method of 
handag civil air matters among the various government departments and 
agencies in Ottawa.' 

A. C. S[mmi] 

7. 	 L.B.P./Vol. 7 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État associé aux  A ffaires  extérieures 
au sous-secrétaire d'État aux Affaires  extérieures 

Memorandum from Associate Under-Secretary of State for External Affairs 
to Under-Secretary of State for External Affairs 

[Ottawa,1 October 8, 1946 
In one of the notes I have given you I have sugzested, as a possibility, that 

the Information Division might be made directly dependent on the Under- 
1 La note suivante était &rite sur ce 	'The following note was written on the 

emorandum: 	 memorandum: 
A. C. Strnithl Please prepare reply for Mr. St. Laurent along lines below 

=Pressing interest and all that but turning down the proposal, softly! 
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Secretary's office, with its Chief ac ting as the principal assistant to the Under-

Secreta ry . Whether this would work would depend on the choice of an indi-
vidual and on thinking over the probable field of opera tions of the Information

Division it occurs to me that there are other difficulties. One of the most
intricate matters with which the Department will have to deal, relates to the

operations of UNESCO. It has already given rise to a considerable volume of

correspondence with organiza tions in Canada with which we normally do not

do business . These organizations are unfami liar with the operations of gove rn -

ment and are sure constantly to advance impracticable proposals .

I do not see any alternative to assuming central responsibili ties in this

Department . C.I.S. or, at any rate, Andrew,l persona lly, has longings to be the
main Government Agency in UNESCO affairs, but I see a lot of trouble if that

is done which would further complicate our already difficult relations with

C.I.S . We are going to need to vest responsibility inside the Department in a

good man who can be realis tic, tactful and imaginative, otherwise you will find

yourself in the unwelcome position of constantly having to say no to proposals
which may have reached the stage of half-commitments.

In short , UNESCO makes it necessary for us to operate in the cultural

relations field more comprehensively than we had hitherto contemplated and

t am afraid that it will consume a great deal of time and energy. C O t4 will be

itble to give you a first-hand report of the difficulties in the temporary Advisory

Committee .2 As a sample, after I had told them, in opening the mecting, that

-I thought the Gove rnment would not appoint a delega tion of more thnn 8 or

l0 all told, and after Dr. WallacO had agreed that this was necessary, the
representative of the Canadian Arts Council made the suggestion that his11 .arganization alone should be represented at the Paris Conference by two
delegates and some twenty advisers . The domestic organizations in these fields

naturally tend to think of UNESCO as a means whereby they can cstablish
far-reaching inte rnational contacts under the aegis of the Gove rnment and, in

part, at its expense .
I have never been happy about the way in which UNESCO was created

`and=Î¢hâve long thought it would have been better either to merge these inter-
national activities in the operations of the United Nations itself or to wait for

three or four years before trying to embark on the creation of a specialize d
agency .

H. W[ROtiG ]

10. C. Andrew, directeur du Service Win- I G . C. Andrewr. Dfrcetor. Cnnadian 'n-
formation canadien. formation service.

' Voir le chapitre 8, partie 7, section d ' 5cc Chapter 8. Part 7 . section d .

$D' R C ., Wallace, directeur de 1Unir~er• ' Dr. R. C. Wattacc . Principal . Quccn's

sitE Queen's. University.
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SECTION B 

ATTACHÉS MILITAIRES / MILITARY ATTACHÉS 

8. 	 DEA/50037-40 

Le sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
au sous-ministre de la Défense nationale (armée) 

Acting Under-Secretary of State for External Affairs 
to Deputy Minister of National Defence (Arnzy) 

CONFIDENTIAL 	 Ottawa, May 14, 1946 

1. I am very glad to learn from your letter of May 2ndt that your depart-
ment has been considering a readjustment of the  arrangements concerning 
the appointment, training, duties and administration of Canadian Military 
Attachés in order to bring our procedures in line with British and United 
States practice and to ensure that your department obtains full value from the 
appointments. We have also in this Department been giving some thought to 
the  matter and I agree that  the  present is a suitable time to clarify the posi-
tion of Military Attachés. It would also be useful if, at the same time, we 
could clarify the position of Naval and Air attachés. 

2. It would perhaps be convenient if I were to comment in turn on the 
various points raised in your letter. 

Appointment 

3. I agree that it is for the Minister of National Defence, on recommenda-
tion of the Chief of the General Staff, to take responsibility for nominating 
Military Attachés from among officers with suitable qualifications and train-
ing. A continuance of the present practice under which this Department ha.s 
an opportunity to comment informally on the proposed nominee before the 
name is put forward formally for approval by the Secretary of State for 
External Affairs would be agreeable to us. 

4. I understand that United Kingdom practice is to appoint as Military 
Attachés young officers with Staff College training chosen for their abilities 
and possessing wide battle experience in the recent war and to promote them 
on a local basis to whatever rank may be desirable. 

5. I am glad that you intend to ensure that each Military Attaché, before 
Proceeding to his post, is given appropriate training including language 
training. We should be &ad to make some arrangement whereby Service 
Attachés could bc attached to this Department for instruction and for the 
purpose of getting background information. 

Terms of Reference 

6. During the war it was almost inevitable that the Service Attachés at 
our Missions should find themselves involved in certain tasks which are 



CONDUITE DES RELATIONS EXTÉRIEURES 

normally performed by the diplomatic staff of a Mission. We are very grate-
ful for the assistance which the Service Attachés have, during the war, 
rendered to our Missions but we agree that the time has now come to define 
more precisely than hitherto the functions of Service Attachés. 

7. As I understand it the purpose in sending a Military Attaché to one of 
our Missions is to give the Canadian Government a direct  source of informa-
tion concerning the organization, progress and value of the military forces 
and military resources of the country to which the Military Attaché is 
accredited. Any other duties of a social or ceremonial character which a 
Military Attaché might perform are of secondary importance. 

8. Up to the present a Military Attaché on appointment has received a 
letter of appointment from this Department. He has not, so far as I know 
received a detailed set of general instructions from your department. While 
I think that a number of changes might usefully be made in the letter of 
appointment from this Department, what is essential, it seems to me, is that 
the letter of appointment be supplemented by a detailed set of instructions 
similar to the United Kingdom's "War Office Instructions for Military Atta-
chés" and the similar United Kingdom instructions for Air and Naval 
Attachés. 

9. Our experience in dealing with political and economic reports from 
our Missions abroad is that one essential factor in securing first-class reports 
is guidance and direction from Ottawa on the nature of the reports which 
are desired. Letters of appointment and printed "instructions" arc useful but 
they require to be supplemented by requests for reports on specific subjects 
and by comments on reports received. We have found that the standard of 
work of an external affairs officer stationed abroad improves when he secs  
evidence that his work is being given careful, even critical, evaluation by the 
Department in Ottawa. My impression is that the success of the United 
Kingdom system depends in very large part on the efficiency and organization 
of the three Intelligence Directorates in London. 

10. In the letter of appointment and in the supplementary "instructions", 
I think we would be wise to follow closely the United Kingdom practice 
under which the Service Attaché submits formal reports to his Ambassador 
on all subjects which are important and writes memoranda on less important 
matters. (The United Kingdom practice is to call these formal reports 
"despatches" but this term is somewhat confusing and we might perhaps 
agree to use the term, "report"). Under the United Kingdom system the 
Military Attaché's reports would be sent by the Ambassador, possibly with 
comment, to us and would be transmitted by us to the Chief of the General 
Staff with any comments which seem to us called for. To save time a coPY 
of the report could also go direct from the Military Attaché to the Chief of 
the General Staff. The formal reports of a Service Attaché would be supple-
mented by memoranda which he would send direct to the Chief of the 
General Staff. Under United Kingdom rules the memoranda arc written on 

12 
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"less important matters such as minor changes in the organization, tactics,
equipment and training of the army as we ll as on technical and topographical
matters" and on "all questions of pay, a llowances, adminis tration and interior
economy of the appointment" .

11 . It is, as you say, essential that a Milita ry Attaché should keep himself
fully informed on economic conditions and po li tical happenings in the
country where lie is stationed . Without such knowledge he cannot properly
carry out his duty of interpreting the mi li tary efficiency and readiness for
war of the country, its preparation for indust rial mobilization and the trendof its military thought . It is therefore important that a Military Attaché should
keep in close touch with the political and economic officers of the Mission in
order that there should be the maximum exchange of information and opinion
on these subjects. But I suggest that there would be danger in giving Milita ry
Attachés a broad instruction to report to the Chief of the General Staff on
economic conditions and political happenings even if this were limited to
reports wri tten from the mi litary point of view. Isn't it rather that in his re-
ports on mi litary matters the Military Attach6 should take into account the
relevant economic and political factors?

Precedence

12. I believe that the general practice is for Service Attach6s to rank
immediately after the diplomatic Counsellor where there is one or after the
First Secretary in Missions where there is no Counsellor .

Communications
13 . The United Kingdom distinction which I mentioned above between

reports and memoranda would seem to cover this point .

Accommodation and Staff
14. This is a matter for National Defence to decide . I would, however,

point out that the only diplomatic officer who is provided with a car is the
Ambassador or Minister. Counsellors, who rank before Service Attachés,
have to provide their own cars . Perhaps also as long as there is a Milita ry
Mission in Washington, the Attaché there will not need a car .

15. I suggest that it would be useful if the whole question of the future
organizAtion of the work of Military, Naval and Air Attaches were discussed
at an early meeting of the Chiefs of Staff Committee . I would be happy to
take part in that discussion . In addition to discussing the questions raised inYour letter of May 2nd I would be interested in having an indication of the
posts to which the various Chicfs of Staff think that Attaches from theirrespec tive services might be sent . Perhaps the Chiefs of Staff Committec,followin h• •g ts d Iscussion, might ask the Joint Intell igence Committce to draw
uP a revised letter of appointment and a detailcd set of instructions forService Attach 6s. It m ight prove possible to draw up a set of instructionsWhich would be uniform for m i litary, naval and air attach& .
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16. I am informed by Canada House that the entire ques tion of instruc-

tions and pay and allowances for United Kingdom naval, military and air

a ttachés is under review at the present moment, and that the members of the

interservice commi ttee dealing with this matter, an ticipate that revised regula-

tions will be issued within three months .

DEA/50037-F-40

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires en Chiriel

Secretary of State for External Affairs to Chargé dAffaires in China'
DESPATCH 478 Ottawa, October 30, 1946

SECRE T

Sir,
I have the honour to enclose the new instructions to be issued by the

Department of National Defence for Naval, Military and Air Attaches .

These ins truc tions have been agreed by the Chiefs of Staff and this Depart-
ment. Ialso enclose a copy of the new letter of Appointment of Service Atta-

chést which has been similarly agreed . Attach6s who already hold a Letter
of Appointment will not, however, have one of the new letters issued to them .

The Department of Na tional Defence will shortly issue copies of the new

instructions to the various Service Attaches .

I have etc .
R. G. RIDDELL

for the Secretary of State
for External Affairs

, [PIÈ CE JOINTE/ENCLOSURE ]

Instructions pour les attachés navals, militaires et de l'air

Instnictions for Naval, Military and Air Attachés
SECRET

[n.d.] 194 6

SECTION 1---GENERA L
1 . Naval, Military and Air Attachés occupy a dual position and have 1 dua l

responsibï li ty. They are representatives in a foreign country of their respccti V e

Services, and they forr.n part of the Canadian Diplomatic Mission in the cour l -

trry concerned . They must at all times bear this dual nature of their dutics i n

'La mLtnc d 6p6chc fut cxpçdWc „ l tuux am- ' T~se ss tnr dcspatch was sent to the I ~a

basudes â Washington, & 14tc~tott et ,1 P"- ba"i" in NYashie~toa, Mosco w and Paris .
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mind. \Vhile performing their duties on behalf of the Department of National 
Defence, they are nevertheless under the general supervision of the Canadian 
Chief of Mission as far as the manner of execution of their duties is con-
cerned. The attaché is thus responsible to his own Chief of Staff for the 
acquisition of Naval, Military or Air information and, at the same time, to the 
Chief of the Mission to whom he will act as advisor on affairs concerning the 
corresponding service in the foreign country to which he is accredited. 

2. Naval, Military and Air Attachés must act with the greatest circumspec-
tion in order to avoid any suspicion that they are endeavouring to secure 
secret information through illicit means. Attachés must have no relations 
whatever with persons acting or professing to act as spics or secret agents. 

SECTION II-DUTIES IN RELATION TO TI1E DEPARTMENT OF 
NATIONAL DEFENCE 

3. Naval, Military and Air Attachés, except where other provision is made 
i.e. Washington and London, are the principal sources for the Canadian Gov-
emment and for their own Service of information on the potential effectiveness 
for war of the corresponding service of the country to which they arc 
accredited. 

4. An Attaché will, therefore, cultivate as close relations as possible with 
the corresponding service and with any other person.s or organizations which 
may assist him in acquiring information, subject to the instructions in para 2. 

5. An Attaché will take every opportunity of visiting installations, training 
establishments, demonstrations, manoeuvres and exercises to ascertain for 
himself the standard of equipment and training which prevails in the cor-
responding service. 

6. Should the foreign country have forces engaged in operations, an attaché 
must endeavour to visit such forces. Permission of the Chief of Mission will 
be obtained before application is made to the authorities of the foreign gov-
ernment for permission to make such visits. 

7. An Attaché will extend his field of interest to include scientific experi-
ments and inventions, and the development of new weapons and equipment. 

8. It is essential that an attaché should keep himself fully informed on eco-
nomic conditions and political developments in order to report adequately in 
hi.s field. A comprehensive appreciation of the foreign country's readiness for 
war must take account of political stability and industrial strength. Close 
association with the officials of the Mission concerned with political and eco-
nomic matters should therefore be maintained. 

9. As the local representative of his own Service, an attaché is responsible 
for the service discipline of all members of his Service travelling in the foreign 
country. An attaché will assist all such visitors, in matters pertaining to his 
service, without encroaching upon the proper sphere of duty of Diplomatic, 
Consular or other officials. 
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10. An attaché is himself responsible in matters of service discipline to his 
Chief of Staff. He is responsible for the discipline of members of his staff who 
are employed by his o■,vn service. 

SECTION III-DUTIES IN RELATION TO THE CHIEF OF MISSION 

11. Naval, Military and Air Attachés are attached to the Canadian Mission 
in the foreign country as members of the Chief of Mission's Staff. In all mat-
ters, except those of a purely technical or Service nature, an attaché comes 
under the general supervision and guidance of the Chief of Mission. Anything 
which affects relations between Canada and the foreign country is the respon-
sibility of the Chief of Mission. 

12. An attaché is advisor to the Chief of Mission on all matters pertaining 
to the corresponding service in the country to which he is accredited. An 
attaché will, therefore, keep the Chief of Mission continually informed on the 
conditions obtaining in the corresponding service. 

SECTION IV-REPORTS AND MEMORANDA 

13. Attachés will  submit the results of their observations in two ways: 
(a) reports and (b) memoranda. 

14. Comprehensive despatches involving a general appreciation or concern-
ing some major aspect of the armed forces of the foreign country will be 
known as reports. Reports will be submitted on the following occasions, and 
at such other tittles as the Director of Intelligence concerned or the attaché 
consider the matter to merit it: 

(a) In conjunction with the annual report of the Chief of Mission. This 
should take the form of a full appreciation of the effectiveness for war of the 
corresponding service in the foreign country. 

(b) As soon as feasible following publication of the annual esthnates or 
statements on national defence. This report should be a careful analysis, 
drawing conclusions and making comparisons with previous estimates. 

(c) At the conclusion of hnportant manoeuvres, demonstrations or ex-
ercises. 

15. Reports will be addressed to the Chief of Mission who may comment 
on them, before transmission to the Department of External Affairs. The 
Department of External Affairs in turn may append its comments before 
passing the report to the Chief of Staff concerned. A separate copy of such 
formal reports will be sent by an attaché under separate cover directly to the 
Director of Intelligence of his service. 

16. Memoranda will be submitted on matters of more technical interest. 
These will be addressed to the Director of Intelligence of the Service con-
cerned. Although memoranda are not addressed to the Chief of Mission, he 
will be informed of their contents if he so desires. An attaché will keep the 
Chief of Mission informed of the contents of memoranda which he considers 
will be of interest to him. 
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17 . An attaché will receive separately a list of subjects to which he should
direct his attention . Such lists cannot be exhaustive. In addition, specific briefs
will be prepared at frequent inte rvals by the Director of Intel ligence con-
cerned, to which part icular attention should be directed . It cannot be too
s trongly emphasized that reports from an attaché can only have their fu ll
value if they are related to current intelligence problems of his own Service .
An attaché should, therefore, enquire frequently of his Director of Intelligence
whether detailed information on ce rtain subjects, which have come to his
attention, is desired at the time, and he should be guided by the instructions
received . Before making official visits to major establishments or to specific
areas, an attaché should enquire of his Director of Intelligence what, if any,
particular information is required at the time concerning the establishment or
area . On all such matters of technical interest, an attaché will receive instruc-
tions directly from and wi ll report directly to his own Director of Intel ligence,
subject to the procedure outlined in para 16 . It will be of obvious advantage
for an attaché to adopt the filing system used by his Director of Intelligence .
The first essential of productive work by an attaché is close liaison with his
o wn Service Headquarters through the Director of Inte ll igence. If the Director
of Intelligence knows on what subject the attaché has the opportunity of
acquiring information and the attaché knows on which subject information is
most urgently wanted, the best possibili ty is given for the attaché's time and
energy to be most fruitfu lly employed .

SECTION V-RELATIONS WITH AUTHORITIES OF THE COUNTRY
TO WHICH ACCREDITE D

18 . An attaché will arrange in the manner locally prescribed to be presented
to the Chief of Staff of his corresponding service as soon as possible after
arrival . An attaché will not normally begin to perform his duties until he has
been presented . It is well to make first calls very brief .

19 . Thereafter, official communications with service authorities should fol-
low carefully the channels presc ribed by the foreign government . The Chief
of Staff will usually designate as his representative the Director of Intelli gence
or a Foreign Liaison Officer to deal with all routine requests for information .

20. An attaché will adhere scrupulously to the correct manner of obtaining
information and of making arrangements for visits . An application in advance
for permission to visit Naval, Military or Air establishments will probably be
required . In making plans for travelling, the designated representative of the
Chief of Staff should be informed and courtesy calls made on local com-
manders:

21 . An attaché should not ask for classified information unless instructed
to do so by his Director of Intelli gence because such a request may lead to a
request for reciprocal information . For the same reason caution must be
obse rved in asking permission to w itness confidential practices or expe riments
and in accepting invitations to witness such practices or experiments . Detailed
instructions will be issued to attachés on this point .
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22. An attaché in the natural course will become acquain' ted with non-
service government officials. Cordial relations should be cultivated 1,vith them 
as information on service matters is often gained from such officials. Before 
addressing official communications to non-service officials, however, the Chief 
of Mission's approval should be obtained. 

23. The personal acquaintance of as many Naval, Military and Air officers 
as possible should be sought as a duty. From them, by informal contact, will 
come much of the background knowledge for an appreciation of the general 
views prevailing in the Armed Forces of the foreign country. In addition, per-
sonal knowledge of senior commanders and staff officers should lead to a 
sound judgment of their ability in time of war. 

24. It is important for service attachés to move freely among the appropri-
ate circles of the civilian population in the capital of the country to which 
they are accredited. It is important, however, always to remain impartial to 
any prevailing cliques or political, social and religious factions within the 
armed forces of the foreign country. 

SECTION VI-RELATIONS BETWEEN CANADIAN SERVICE ATTACHÉS 

25. Canadian Naval, Military and Air attachés are meant to work together 
in very close liaison. In the larger capitals where there are attachés of all three 
Services, it is important that they keep each other continually informed of 
their main observations. Thus, in forming his general appreciation, each will 
have the advantage of contradictory or corroborative observations of the 
others. Reports involving general appreciations should be exchanged. 

26. In smaller capitals, where only two or even one of the Services is 
represented by an attaché, the affairs of the Service or Services not repre-
sented will require careful attention. Unless instructions are issued to the 
contrary, the attaché of one Service will not be responsible for reporting on 
matters pertaining to either of the other two Services. During temporary 
absence of an attaché, one of his colleagues can oftcn usefully maintain the 
flow of his routine business. 

SECTION VH-RELATIONS WITH CANADIAN NON-SERVICE REPRESENTATIVES 

27. An attaché should keep in the closest possible touch with Diplomatic 
and Commercial officers of the Mission Staff. It should be borne in mind that 
service attachés may be able to assist their colleagues by passing them infor-
mation concerning their own fields which they have acquired in the course of 
their duties. 

28. Regular but not too frequent visits should be paid, under the guidance 
of  the  Chief of Mission, to Canadian Consular, Commercial and Immigration 
officials outside the capital. Such visits should not be allowed to compromise 
the official concerned. They are of definite value in keeping touch with the 
country at large. 
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SECTION VIII-RELATIONS WITH CANADIAN SERVICE ATTACHÉS

IN NEIGHBOURING COUNTRIE S

29. Subject to the Chief of Mission's approval in manner of execution, an
attaché should seek the opportunity for an exchange of views with Canadian
Attachés in neighbou ring countries . It should be borne in mind that informa-
tion about the Armed Forces of the country to which an attaché is accredited
may be obtained outside the country itself. Specific items of importance as
well as general view-points are often obtainable from the sidelines, as it were .
Where visits are out of the question, a system of exchanging memoranda
should be instituted .

SECTION IX-RELATIONS WITH FOREIGN SERVICE ATTACHÉ S

30. An attaché should call on foreign attachés of the corresponding service
as soon as convenient after taking up his dutics . It is important to cultivate
cordial relations with them and to be familiar with their views on the Armed
Forces of the country in which the attachés are serving. The possibility of
acquiring information about a foreign attaché's own Armed Forces should
not be overlooked .

31 . An attaché must exercise discretion in voicing his own opinions or in
conveying official information . An attaché must be familiar at all times with
Department of National Defence policy on releasing information to foreign
governments and be guided by it . Some countries are completely in the con-
fidence of the Canadian Government (e.g ., United Kingdom and United States
of America) . Other countries will, in principle, be given no classified informa-
tion whatsoever. There will also be intermediate cases where restricted or
confidential information may be divulged but nothing secret . This policy is
based upon Canadian foreign policy as it obtains from time to time . Attachéswill be kept currently informed of regulations in this regard . Failing specific
instructions, attachés must observe changing political relationships with this
consideration in mind and be guided by the Chief of Mission and their own
judgment.

32 . An attaché will keep in mind that his first duty is to report worthwhile
information to his own service . He will maintain a frank and cordial exchange
of views and information with attachés of friendly countries, and indeed is
obliged to make a special point of so doing . On the other hand, the responsi-
bility of passing information to other countries is that of the Director of
Intelligence concerned .

SECTION X-LOCAL AD 'IM INISTRATION

33 . An attaché will deal directly with his Director of Intelligence on all
matters of administration pertaining to his staff and himself . It will be the duty
of the Director of Intelligence to refer the matter to the Department or Branch
of the Service immediately concerned .
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10. DEA/50037-40

Mémorandum du bureau dit sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures
d la deuxième direction politiquel

Memorandum from Office of the Under-Secretary of State
for External Affairs to Second Political Division'

SECRET
[Ottawa,] November 2, 1946

I discussed the attached memorandum= on Service Attachés with Mr. Pear-

son yesterday. I pointed out that I thought it important that the Chairman of

the J .I .C. should represent the views of this Department, that these views
should not vary from those expressed by the Under-Secreta ry and the Chiefs

of Staff Committee . Mr. Pearson agreed with this view and said that he agreed

with the p rinciple set out in the paper, namely that the prime reason for ap-
pointing Service Attachés was for inte ll igence. In regard to the specific posts,

he did not think that there was any jus tification for a Naval Attach6 in either

the U.S .S .R. or China, and felt that we should express this view in the J .I .C .

He took this view on inte lligence grounds . In regard to Mexico he felt there

was some justification for the appointment of an Air Attache and said that he

did not think the reasons put forward by Dr. Keenleyside were too remote

from the realms of inte lligence to spoil our general case.

If the J .I.C. does not agree with these views, I think we have no alternative
but to have the Chairman put up a dissenting view on behalf of the Depart -

ment . Mr. Pearson agreed with this .3
G. G. C(REAN]

[PIÉCE JOINTE/ENCLOSURE]

.Mémorandum du bureau du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Memorandum by Office of the Under-Secretary of Stat e
for External Affairs

[November 2, 1946]

The views of the Department of Exte rnal Affairs vary from those expressed
in the attached submission4 in the following respects :

1R . O. Riddell
s Le document suivant. ' Foliowing document.
'I.a note suivante était écrite sur cc 'The following note was written on the

mémorandum: memorandum :
11 December : J.I .C. agreed to recommend an air attach 6 for Mexico via n military
attaché . Consideration of Mi litary attach 6 to S(outh l or Central America dcfcrrcd .
As the Navy was not likely to have Naval officers for appointmcnt to China or
U.S.S.R. in under a year it was decided by Mr. Riddcll and I that we would not

Press in, the J1 .C . to delete these recommendations .
0. O. C(1c9AN]

"Le document suivant. 4 Following document.
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Part II, Paragraph  1,  U.S.S.R.—While it is agreed that intelligence conce rning 
the Naval Forces of the U.S.S.R. is required, it is considered doubtful whether 
a Naval Attaché in Moscow would produce the desired results. 
Paragraph 2—Similarly in the case of China, it is doubtful whether informa-
tion on the U.S.S.R. Naval Forces would be available in sufficient quantity to 
justify the appointment of a Naval Attaché. 
Paragraph 7, Mexico—It is not considered that there is jus tification on intelli-
gence grounds for the appointment of a Military Attaché. On the other hand, 
it is felt that there would be some justification for the appointment of an Air 
Attaché. We are informed that Mexico is steadily developing as a military and 
civil air power and that the armed forces are paying the greatest attention to 
developments in the air. Proportionately, a large part of its defense appropria-
tions is being allotted to the development of air facilities and it is thought that 
the proportion will increase in the future. Most of the developments in the 
air are presently based on United States experience and United States material 
has largely been uscd. There is, however, a greater anti-American feeling in 
Mexico than in any other Latin-American country and it is thought that the 
authorities in Mexico would show great interest in Canadian training methods 
and organization and that, in turn, we would obtain useful information on the 
development of both civil and military air matters in Mexico. 

G. G. CREAN 

11. 	 DEA/50037-40 

Le secrétaire, le Comité interforce des renseignements, au secrétaire, 
le Comité des chefs d'état-major 

Secretary, Joint Intelligence Committee, to Secretary, 
Chiefs of  Staff  Committee 

SECRET 	 Ottawa, December 14, 1946 

APPOINTMENT OF NAVAL, MILITARY AND AIR ATTACHÉS 

1. As directed by the Chiefs of Staff at their 360th meeting, the Joint Intel-
ligence Committee has reviewed Service requirements and priorities for 
attaché representation abroad and submits for consideration by  the  Chiefs of 
Staff the attached document: 

"Report on the Requirements for Service Attaché Posts". 
2. In determining the priorities between the Services, and between the 

various posts to which attachés should be appointed, the basic reasons under-
lying the establishment of Service Attachés abroad were taken into considera-
tion and the report has, therefore, been divided into two parts: 

Part I—General principles to be observed in the appointment of attachés. 
Part II—Service requirements and priorities based on these principles. 
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3. In submitting their report the Committee strongly recommends: (a) the 
approval of the principles outlined in Part I; and (b) that the various appoint-
ments outlined in Part II be implemented as soon as possible and that the 
highest priority be given to the appointment of an Air Attaché to Moscow. 

J. A. K. RUTHERFORD 
Lieutenant-Colonel 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

SECRET 

Mémorandum du Comité interforce des renseignements 

Memorandum by Joint Intelligence Committee 

[Ottawa,] December 13, 1946 

REPORT ON THE REQUIREMENTS FOR SERVICE ATTACHÉ POSTS 

PART I--GENERAL CONSIDERATIONS 

1. We feel that the appointrnent of attachés should be considered in the 
light of overall intelligence policy. While recognizing that each Service will 
inevitably have its individual intelligence requirements, based upon the re-
sponsibility for briefing its Chief of Staff and Commanders, these requirements 
should always be related to Canadian intelligence policy generally. 

2. We recognize that Canada cannot hope to compete with the United 
Kingdom and the United States in the maintenance of a world-wide network 
for intelligence purposes, nor would it be desirable to attempt to do so. 

Canada's position, vis-à-vis the United States and the United Kingdom, is 
one in which Canada should make certain original contributions, however 
small, in the field of intelligence. 'This is already being done in one aspect of 
secret intelligence, and the proposals for a Joint Intelligence Bureau would 
ensure a similar contribution in the field of overt  intelligence, namely topo-
graphical, meteorologjcal and similar intelligence in regard to Canada itself. 
We consider it essential however that the Canadian intelligence contribution 
to the international pool be not limited to Canada itself. 

, A certaiit arnount of  original  overt intelligence c.i.n be obtained through 
attachés stationed at the more important centres abroad. Original intelligence 
concerning foreign countries even if limited in quantity will strengthen the 
Canadian position, and ensur' e the receipt of maximum intelligence of all 
kinds from the United States and United Kingdom. 

3. We wish to stress that the strengthening of the intelligence organization 
as a whole in Ottawa should proceed at the same time as the expansion of 
attaché appointments, and at no tûne should the number of attachê appoint
ments outrun. the capacity of the intelligence organizations in Ottawa. We feel 
that the work of attachês will be valueless unless the intelligence organiza- 
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tions in Ottawa are capable, by virtue of the numbers and quality of their
personnel, of dealing with the product of the attachés' work, and of giving
directions concerning the tasks in hand .

4 . We have accordingly attempted to work out priorities for appointments
on the basis of what we consider to be the most pressing overall needs of the
intelligence organization as a whole including the individual Directorates of
Intell igence .

5 . We consider it of great importance that only suitable personnel, who are
capable of obtaining intelligence results, should be appointed as attachés, and
we recognize the importance of avoiding the appointment of officers by reason
only of their seniority in the Se rvice concerned. We also recognize the impor-
tance of training officers in inte ll igence work and consider that attaché appoint-
ments, and in particular junior appointments, should be considered in this
light.

6 . We also consider it essential to bear in mind that the total attache repre-
sentation at any post should bear a reasonable relationship to the size of the
Mission concerned, and in general consider it undesirable to give the impres-
sion that the Canadian Government, in establishing a Mission, had in mind the
establishment of a Se rvice, rather than a diplomatic Mission. Where it is not
possible or desirable for va rious reasons to appoint attaches from the three
Services to certain Missions it should be borne in mind that a suitable attach é
from one of the Services may gain useful experience in representing all three
Services, particularly as the need for joint staff training is now universally
recognized .

7. The posts and priorities which we recommend are set out in Part II of
this paper together with the reasons for their establishment . In making these
recommendations, however, we take the view that posts and priorities should
be kept under constant review in the light of intelligence needs, and the avail-
ability and suitability of personnel .

8 . We also consider that the Joint Intelligence Committee is the body best
suited to recommend the posts to which attachés should be appointed in thelight of the foregoing general considerations . We therefore rccommcnd that
the Joint Intelligence Committee be charged with the following tasks :

(a) The constant review of the rcquirements for attach6 representation
abroad .

(b) The determination of priorities for appointments between the various
Services .

PART I t
The following recommendations concerning the appointment of Service

attachés to various posts are made subject to the availability of suitable per-
sonnel to fill the appointments .
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1. U.S.S.R. 

In view of the obvious importance of the U.S.S.R. from an intelligence 
point of view we consider that all three Services should be represented in 
Moscow. At the same time, we recognize that from an intelligence point of 
view more information eau  frequently be obtained by means of attachés sta-
tioned in countries adjacent to the U.S.S.R. In recognizing that there should 
be three attachés in Moscow, therefore, it is to some extent contingent on the 
opportunities which may arise in the future for stationing attachés in Poland, 
Czechoslovalda or Yugoslavia. A Military Attaché is already stationed in 
Moscow. While we re,alize that accommodation is difficult in Moscow, we 
nonetheless urge that steps should be taken immediately to appoint an. Air 
Attaché. It is understood that a suitable candidate will be available in the near 
future. While we also recommend the appointment of a Naval Attaché, it is 
not considered that the appointment has as high a priority as those of the 
other two Services. We feel that the Naval requirements might be partially met 
by an appointment to another country on. the periphery of the Soviet 
Union. 

It should be noted that the Soviet Mission in Ottawa is considerably larger 
than the Canadian Mission in Moscow and includes three Military Attachés. 
We feel that this situation should be stressed when negotiating with Soviet 
authorities for the appointment of and accommodation for additional Cana-
dian Service Attachés in Moscow. 

2. CHINA 

We consider that the attaché posts in China are of primary importance from 
the point of view of information that may be gathered concerning the Soviet 
Union although it is recognized that a study of the Chinese Army is of some 
importance. There is already a Military Attaché in Nanking and it is recom-
mended that the post be retained. 

We further recommend that no priority be established as between the Navy 
and Air Force and that Air and Naval Attachés be appointed. An appropriate 
candidate has been provisionally selected for the Air Force appointment. 

3. FRANCE 

Paris is at present the most important capital in Western Europe, and as 
such is an important centre for the gathering of intelligence concerning 
Western Europe generally and the Soviet Union. Army and Air Attachés 
already exist and we recommend that a Naval Attaché be appointed when 
available. 

4. NORWAY 

The terrain and climate of Norway are similar to those of Canada. From 
the point of view of technical experiments, and the problem of defence gen-
erally, therefore, much may be learned from close association with the Nor-
wegian Services. This is particularly true of the Norwegian Air Force which 
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is beginning to expe riment with flying in Arctic conditions . We recommend
therefore than an Air Attaché be appointed to Oslo .

In regard to the Navy and Army, we recognize that the Navy should have
second priori ty, should it be desired to appoint a Naval Attaché. We consider,
however, that our views in regard to the appointment of attaches in Oslo
would change in the event of a Mission being opened in Stockholm and we
recommend that should a Diplomatic Mission be opened there that the ques-
tion of attaché representation in Scandinavia generally be reviewed .

5. GREECE

We consider that an attaché of one of the Services should be appointed to
the Embassy in Greece . It is considered to be a good listening post for mat-
ters concerning the Services of the U.S.S .R. and in particular the Army. We
therefore recommend that a Military Attaché be appointed to Greece .

In the event of Missions being opened in Turkey, Yugoslavia or Italy, we
feel that the question of priorities should be reconsidered as the Navy and Air
Force have considerable interests in the Central and Eastern Mediterranean .

6. BELGIU M
The appointment of a Military Attaché to Brussels is recommended, as a

tempora ry measure, pending the opening of a Diplomatic Mission in Prague .
We consider that Brussels is conveniently situated to obtain information on
the views of the military circles of the small Western Powers, in particular,
vis-a-vis the Soviet Union .

7. MEXIC O

Mexico is steadily developing both as a milita ry and civil air power and
most of the active members of the Armed Forces are tendins to concentrate
their attention upon developments in the air . Mexico is spending proportion-
ately a large part of its defence app ropriation on air facilities and from present
indications it would seem likely that this appropriation would increase .

We therefore consider that an Air Attaché should be appointed to Mexico .

8 . SOUTH AriERiCA

From a Naval point of view we consider it is important to appoint an
attaché in either Brazil or the Argentine, in view of the comparatively sma .ll
United Kingdom Naval Attaché representation, the general importance of
South America as a whole and the U .S .S .R. efforts to gain influence there .

From an Air Force point of view, the Argentine is considered the most
important of the South American countries .

We therefore recommend that an Air Attaché be appointed to Buenos Aires
and a Naval Attachd to Rio de Janeiro .

9 . The question of Milita ry Attaché representation in one of the South and
Central American countries is still under consideration .
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10. U.S .A .
We recommend that the three attaché posts be maintained in Washington .

11 . In the event of Diplomatic Missions being opened in Czechoslovakia,
Sweden, Poland, Yugoslavia, Italy or Turkey, we recommend that the
European attaché posts be reviewed .

L. H. NicHOisoN
Assistant Commissioner

Royal Canadian Mounted Police

R. H. MACDONALD
Commander (SB)RCN(R)

for Director General of Defence Research
F. F. I.AwmERT

Wing Commander
Director . of Intelligence (Air)

W. A. ANDERSON
Colone l

Director of Military Intelligence
9

fo r

Director of Naval Plans and Intclligcncc

R. G. RmDnr..r.
Department of External Affairs

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE]

AppointmentsRecommended
Existing for Immediate

Attaché Posts Implementation TOTAL

MISSION nRbflr NAVY AIR ARMY NAVY AIR AitlAllt N/1W AIR

U.S.A . 1 1 1 Nil Nil Nil I I I
U.S.S .R . I Nil Nil Nil 1 1 1 I 1

China I Nil Nil Nil 1 1 1 1 1

France I Nil I Nil I Nil 1 1 1

Norway Nil Nil Nil Nil Nil I Nil Nil 1

Greece N il Nil Nil I Nil Nil 1 Nil Nil
Belgium Nil Nil Nil 1 Nil Nil I Nil Nil

.Mexico Nil Nil Nil ` Nil I • Nil I
Argentine Nil Nil Nil • Nil I • Nil 1

Brazil Nil Nil Nil " 1 Nil ' I Ni l

TOTAL 4 1 2 2 4 5 6 5 7
•Military requiretrunts under consideration .
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PARTIE 2 / PART 2 

REPRÉSENTATION DIPLOMATIQUE ET CONSULAIRE 

DIPLOMATIC AND CONSULAR REPRESENTATION 

SECTION A 

GÉNÉRALITÉs / GENERAL 

12. 	 W.L.M.K./Vol. 417 

Le deuxième secrétaire, l'ambassade aux États-Unis, au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Second Secretary, Embassy in United States, to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

Washington, February 27, 1946 
Dear Mr. Robertson, 

With reference to my letterst of February 9th, 12th, 13th and 20th con-
cerning the visit of the Canadian Trade Mission to Central America and 
Colombia, I wish to offer a few concluding comments. 

Undoubtedly, the highlight of the trip was the realization of Canada's 
prestige in the countries we have visited. It is easy to exaggerate the signifi-
cance of courtesies extended under such circumstances but there were in-
numerable occasions where our hosts wcnt out of their way to express their 
friendliness and show their admiration for Canada. The welcome in Mexico, 
Costa Rica and Colombia was particularly warm and cordial. Perhaps, I 
should record here that when Mr. MacKinnon thanked the Foreign Minister 
of Colombia for the expeditiousness with which his government had waived 
aside technical difficulties in order to sign with minimum delay a commercial 
agreement with Canada, the Foreign Minister feelingly replied that his Gov-
ernment would have done it for no other people but Canadian. Another 
evidence of the favour with which the Canadian Mission was viewed was the 
amount of publicity it received in the local press. As far as we have been able 
to ascertain our visit was covered equally well by the newspapers supporting 
the government and the Opposition press. I am enclosing, herewith, a com-
plete set of newspaper clippingst on our visit in Guatemala, which is a good 
illustration in point. 

We should bear in mind the friendly welcome extended to the Mission (in 
Honduras and Colombia for example,  ail  the expenses of the group were paid 
by the government) when officials from these countries visit Canada. It is 
highly important, for the sake of good relations with these countries, that we 
show the same interest in their visit that they have shown in ours. 

Canada's prestige in Central America seems to be to a large extent founded 
on two main considerations: (a) Central American countries arc solidly pro- 
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allied and they look with admiration to the Dominion for its remarkable 
achievements during the war. They single out Canada as the nation in this 
hemisphere which, after the United States, has contributed most to final vic-
tory; (b) Central American countries bear with considerable uneasiness the 
overwhelming influence of the United States, economic or otherwise, and they 
welcome Canada for providing them with the opportunity of becoming less 
dependent upon the United States. I am afraid that now that the war is over, 
this second factor has a great importance in the minds of their leaders, when 
they think about Canada. 

This is the starting point of our relations with these countries and it is a 
consideration worthwhile noting because it points out the direction our efforts 
should take in the next few years. It should be our job now to make Canada 
better known in Central America in order that she may be liked positively 
for her own sake, for what she has to offer, economically and culturally. 

Closely linked with the above is the question of Canada's representation 
in Central America and Colombia. As already reported, the Minister of 
Trade and Commerce has told Guatemalan officials that he hoped that direct 
commercial representation will be established shortly between the two 
countries. It is likely that somc time this year a Canadian Commercial Repre-
sentative will be sent to Guatemala City and possibly to San José, Costa Rica. 
These two representatives would together have jurisdiction over the six 
Central American countries. As long as Trade and Commerce intends to send 
representatives to Central America, it would be wise to appoint them as 
Consular agents. The same reasons which justify our giving the status of 
Consul-General to the Trade and Commerce representative in Venezuela, 
apply even more forcefully in Central America in view of the fact that we do 
not intend to open, at least for some time, diplomatic missions there. Under 
these circumstances, it is doubly important that Canadian Commercial repre-
sentatives in Central America be given an internationally recognized status, 
in order that they may not be hampered in carrying on a number of activities 
which it would be difficult or impossible for them to carry, in their capacity 
of trade commissioners. 

The case of Colombia deserves special consideration. A number of 
Colombian  officiais, as expected, told us how anxious Colombia is to exchange 
diplomatic representatives with Canada and it took little effort to sense a 
feeling of disappointment on their part over the fact that this has not yet 
been done. The members of the Mission received, I think, the distinct impres-
sion that if we were to delay very much longer the establishment of a 
diplomatic mission in Bogota, we would be rendering a disservice to ourselves. 
Colombia thinks of itself as one of the leading nations of Latin America 
which has developed a more stable political life along democratic lines than 
most of her sister nations. It also has enormous national resources which 
it is hoped will make it one of the most important trading nations of Latin 
America. In addition, Canadian interests in Colombia are very  vide as 
indicated by the presence of approximately 350 Canadians in the country. 
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.
We have been struck by the fact that practically every Central American

country sent during the war a relatively large number of students to Canada .
Parents with whom we had the chance to talk about this said frankly that
they do not like the American educational methods and were attracted by
the slightly more conservative character of our educational system and the
presence in Canada of both French and English centers of learning . Un-
doubtedly, this is the best kind of publicity we can ever hope to get . The
question can be raised as to whether Canada should do something to
encourage this movement of students now that the war is over and that the
reasons which prompted these students to come to Canada become less and
less compelling .

If what we have in mind is to develop trade with these countries, a better
form of publicity cannot be found because of its permanent value and the
fact that it affects individuals who normally are called upon to assume a
position of responsibili ty in their respective count ry.

If it is not feasible to grant a few scholarships to Central American students
to at tract them to Canada, it may at least be possible to give some publicity
about educational faci li ties in Canada . The cooperation of Canadian colleges
and universities may . be sought to that effect . In any case, it is obvious that
Cânada has a distinct appeal for Central American students and we should
not lose any opportunity to cultivate it .

It has been pointed out to me by several newspapermen in Central America
that the informa tion they normally receive about Canada consists mostly
of a weekly news bulletin . This bulletin is highly appreciated and is repro-
duced in one form or another in the local press but the avidity for Canadian
news is such that they would like to receive more of background information
about Canadian life. Canadian art, science and literature are subjects which
would be popular for the Central American public . I do not know whether
it would be feasible to send more of this type of information through the
channels which have already been established by Mr . A. Anderson . '

Similarly, I have been told many times by people in Central America who
have visited Canada that Canadian films would be more than welcomed in
their country . It may be possible to arrange for the dist ribution of such films
by the Film Board Representative in Mexico City, until, at least, Canadian
Consular agents can take over informational activities of this type .

While we were in Bogota, local newspapers reported rumours that the
Canadian troops stationed in Jamaica may be called to take over certain
public utilities services whose personnel had walked out as a result of the
serious strike situation in the Island . It seemed to me that our friends in
Colombia viewed this development with some disapproval . It is difficult to
say of course whether this reaction is typical of other South American nations
but I rather think that in Central America it would be similarly received in.-..,..~

iA. Anderson, dircctcut adjoint ct chef A. Anderson . Assistant Director and Chiefde :la distribution du Service d'information of Distribution, Canadian Information Set-canadien. vicr .
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view of their over-sensitiveness about anything which has the appearance of
outside interference in domestic matters and the fact that Jamaica is a colony

seems to have little bearing in the matter. The use of Canadian troops for
anything else than purely defense purposes runs the risk of being misinter-
preted and Canada has much to lose by publicity of this kind . If the use of
Canadian troops for such purpose is seriously contemplated (which I do not

know) careful consideration should be given to the matter on account of its
possible adverse repercussions .

Finally, I wish to mention the invaluable assistance extended to the Mission
by the Bri tish representa tives throughout Central America and Colombia .

Mr. MacKinnon has already sent them telegrams expressing his gratitude for
what they did to make his visit pleasant and fruitful and I do not know
whether you think it would be in order to send them a word from the
Department as well .

Yours sincerely,
PAUL TREMi3LAY

13. W.L.M.K./Voi . 242

Mémorandum du sous-secrétaire d'Étal associé aux Affaires extérieures
au Premier ministre

Memorandum from Associate Under-Secretary of State for External Affairs
to Prime Minister

SECRET [Ottawa,] June 15, 1946
OPENING OP NEW CANADIAN MISSIONS ABROA D

It is evident that we must return a definite answer as so on as possible to
some of the requests which we have received for the exchange of diplomatic
missions. The attached telegram No. 98 of June 1 0 tht from the Dominions
Office indicates that unless we make promptly a fairly encouraging and

con vincing reply to Venezuela we are incurring a real risk of harniin g
Canadian interests in that country. The saine situation prevails with respcct
toColombia. We must however, in rrcpl)ing to individual countries considcr
the effect of our answers o n our relations with a numbcr of other countries .
The following is a summary ofthe situation .

There are now in Ottawa diplomatic missions of six countries in which the
Canadian Government has as yet been unable to establish Canadian mis s ions .

These are Poland, ( =hoslovakia, Yugoslavia, Sweden, Switz.crlanci an cl
Turkey. These countries, or nearly ail, of them, have a rca.~r~nabtc claïrz~ to
prio ri ty over newcomers in the field. We have been tlpprUachcd in one NV aY
or another within the last year or two by eight. Latin-Amcrican cou 11 trics
which wish to "change diplomatic missions with us . These arc Col o r» b ia,

Venezuela, Uruguay, Ecuador, Boiivist,, Pnna m, the Dominican Republic
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and Haiti, leaving only the five small Central American Repub lics and Para-
guay as having shown to date no direct interest in exchanging diplomatic 
representation with Canada. In addition, in Europe we have accredited the 
Minister in Nonvay to Denmark but have not established an office in Copen-
hagen; we have received an Italian Representative who should, I think, after 
the conclusion of the Treaty of Peace be recognized as an Ambassador; and 
we have received requests for exchange of diplomatic representatives from 
Spain (clearly out of the question), Austria and Iceland. We have also been 
approached by Lebanon in the Middle East; we have stated publicly that 
we were ready to exchange High Commissioners with India in the early 
future; and it is becoming apparent that we shall have soon to open a United 
Nations office in New York. 

In dealing with the more important requests for the opening of missions in 
Ottawa we have in one or two cases indicated our readiness to receive a 
Minister with the promise of early but not immediate reciprocity on our 
part. I think that we should clearly make the same offer to Venezuela which, 
in addition to this urgent appeal through the British Ambassador, has been 
pressing us through the Canadian Trade Commissioner, their Consul-General 
in Montreal and their Ambassador in Washington. 

If we agree to deal with the more important requests in this manner, we 
should give as convincing evidence as possible of our difficulties in recipro-
cating at once. This might include a recital of the following facts: 

1. that there are seven countries now represented by Ministers in Ottawa 
in which there are no Canadian missions; 

2. that over a dozen other countries have expressed an interest in an early 
exchange of missions with Canada, and that a number of these requests must 
be considered together; 

3. that between 1940 and the beginning of this year we established sixteen 
new Canadian missions abroad and reopened three in countries overrun by 
the Germans; 

4. that participation in the United Nations, in other international organiza-
tions and in numerous conferences on special subjects has been a heavy 
added  drain  on our experienced personnel; and 

S. that a number of Canadians who agreed temporarily to fill senior posts 
in the foreign service abroad and at home as a war duty have already returned 
or will shortly return to their previous occupations. 

We should, I think, be sure that Colombia, Venezuela and Uruguay at 
least are treated in an identical manner and we should at the samc time 
inform the Ambassador in Washington, the High Commissioner in London 
and our representatives in the Latin-American countries and in France of 
the line which they should take if they arc approached on the matter by any 
representatives of countries in which we have no missions. 

H. W[RoNG] 
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14. L .B.P./Vol. 7

Mémorandum du sous-secrétaire d'État associé aux Affaires extérieures
atc sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Memorandum from Associate Under-Secretary of State for External Affairs
to Under-Secretary of State for External Affairs

[Ottawa,] October 8, 1946

This is just a brief note ad memoriam on my views on p riorities, etc., over
the establishment of new Canadian Missions.

I think that we can open in India by itself at any time without giving rise
to complications with other countries . We can also, of course, open an office
in Copenhagen under a Chargé d'Affaires at any time .

When we get beyond these two we run into difficul ties . The claimants, on
the ground of reciprocity, arranged in order of their opening Missions in
Ottawa are : Czechoslovakia, Yugoslavia, Poland, Sweden, Turkey and
Switzerland . The first three had Vanier accredited to them during the period
of exiled governments in London. I am inclined to think that we should open
in Poland and Czechoslovakia at least at the same time as, or earlier than,
in Sweden and Switzerland . We can probably let Yugoslavia and Turkey wait
for awhile .

Italy is in a special position . The Italian Representative has the courtesy
rank of Consul General . He expects to be given diplomatic status after the
conclusion of peace . The appointment of an Ambassador in Rome, llowcvcr,
without the simultaneous appointment of a representative to the Vatican,
would cause domestic controversy . From the Italian point of view I think
there is a good deal to be said for our opening both Missions simultaneously .
I also feel that it would be difficult for the Government to propose opening
at the Vatican.

Wi th regard to other ex-enemy countries, we may have to reinforce the
Mission in Tokyo before so ve ry long. This does not give rise to the same
sort of problem . The European satellites will have to wait for quite a long
time before we can seriously consider an exchange of Missions . Austria
has already approached us on the subject .

That sort of programme is enough to last us for some time. We shali,
however, continue to be pressed from Latin Ame rica by Colombia, Venezuela
and Uruguay in particular and I think it would be hard to distinguish between
them and impossible to distinguish between the first two .

There is on top of this, of course, the whole question of an cxpandcd
Consular Service, especially in the United States . Our diplomatic Missions
are doing a lot of Consular work already, especially in European capitals and
in Mexico and Cuba. I am inclined to defer the appointment of new Con-
sulates for two or three years, except perhaps in countries in which there ar e
Canad ian Trade Commissioners but not diplomatic Missions . We have
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already given Consular rank to the Trade Commissioners in Venezuela and 
Portugal and in the latter case have appointed an officer of this Department 
as Vice-Consul. 

H. W[RoNG] 

15. 	 DEA/50037-40 

Mémorandum du chef, la direction diplomatique, au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Memorandum from Head, Diplomatic Division, to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

CONFIDENTIAL 	 [Ottawa,] November 15, 1946 

With respect to the note of October 21stt from the Minister of The Nether-
lands who wishes to be authorized to establish in Montreal a "Second 
Commercial Secretary" to be officially attached to his Legation, I submit 
herewith a draft reply' for your consideration and signature. 

I understand that the Netherlands Minister lately asked you whether a 
reply would be expected soon to his note under reference. The Diplomatic 
Division had already prepared the reply to his note; our draft reply was 
submitted, before being signed, to the Legal Division. Mr. Wershof expressed 
the opinion that the Netherlands request might afford a convenient opportunity 
for us to raise the general question of principle and obtain a ruling on it 
from the Secretary of State for External Affairs, and then advise the foreign 
missions that we wish them to discontinue the maintenance of diplomatic 
officers outside Ottawa. 

I attach Mr. Wershors memot with the file and its related papers. 
The question may be summarized as follows: 
(i) On September 26th Mr. Wrong consulted Mr. St. Laurent in writing 

on the position which we should take with respect to the office which the 
Commercial Counsellor of the Embassy of the  U.S.S.R.  lias  been maintaining 
in Vancouver2. Mr. Wrong suggested that we should invite the Soviet 
Embassy to close this office as the Canadian Government does not approve 
in principle the maintenance, outside of the Federal Capital, of branch offices 
or subordinate diplomatic officers officially attached to foreign diplomatic 
missions in Canada; 

(ii) When Mr. Wrong submitted to Mr. St. Laurent the question of the 
Soviet Embassy commercial Office in Vancouver, he suggested that we should 
leave open for the present, the continued maintenance by other countries of 
their diplomatic offices in Montreal, and Mr. St. Laurent agreed to this. 

'Voir le document 29. 	 ' Sec  Document 29. 
'Voir le document 30. 	 *See Document 30. 
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(iii) These are the other diplomatic missions in Canada which maintain 
branch offices in Montreal: 

(a) The Belgian Embassy have a Diplomatic Counsellor, Mr. Maurice 
Heyne, who is stationed in Montreal. Actually, I understand that his duties 
there are those of head of the Belgian Purchasing Mission and he only 
appears on the diplomatic list as a member of the Belgian Embassy, be-
cause of his personal rank in the Belgian Diplomatic Service. 

(b) The French Embassy have a Commercial Attaché, Mr. Gérard 
Dubois, who is established in downtown Montreal. 

(c) the whole Norwegian Legation, including the Minister's office and 
residence, is in Montreal. All the Secretaries and Attachés are there, with 
the exception of a Junior Attaché, who maintains an Office in Ottawa. 
This irregular arrangement has been accepted by our Department, although 
reluctantly, and to maintain the fiction that diplomatic missions should be 
in the Federal Capital, the Departraent always addresses its notes to the 
Norwegian Minister, to the Ottawa office of the Norwegian Legation. 
After giving serious consideration to Mr. Wershors suggestion (that the 

Secretary of State for External Affairs be asked for a general ruling, and 
that the foreign Heads of Missions be eventually advised, by a circular note, 
that they should refrain from maintaining diplomatic attachés outside 
Ottawa), the Diplomatic Division is of the opinion that the action proposed 
is unwarranted at the present time: 

(a) a comparatively short time has elapsed since Mr. St. Laurent agreed 
to Mr. Wrong's suggestion that we should leave open for the moment the 
continued maintenance by countries (other than the U.S.S.R.) of their 
diplomatic offices in Montreal; no particular event seems to have taken place, 
meanwhile to warrant a change of policy in this respect and I can see no real 
motive that could justify our pressing the Secretary of State for External 
Affairs to take a definitive attitude at this particular moment; 

(b) In as much as the majority of foreign missions (who do not maintain 
at preent any officers outside Ottawa) are concerned, a circular to them 
would be somewhat "undiplomatic" and would serve no purpose; 

(c) Such a circular could not be sent to the Dutch Minister, whose case 
is being treated separately, nor to the U.S.S.R. Chargé d'Affaires, with whom 
we have already been in communication, with respect to the Vancouver dice 
of the U.S.S.R. Embassy; 

(d) Such a circulax, on the other hand, could scarcely apply to the Nor-
wegian Minister, who has been allowed to reside himself, with almost all of 
his staff, in Montreal, for years, and who would very likely object to his very 
special position being assimilated to the general question of the maintenance 
of Attachés outside Ottawa. 

It seems to me that the best course to follow for the time being is: 
1. To put on record, in the Department's fi le, the Under-Secretary's dislike 

of the practice of foreign missions maintaining attachés outside of Ottawa. 
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2. To refuse in the future, any requests which we may receive on the part
of the foreign Governments for permission to maintain part of their diplomatic
staff in Montreal ;

3 . Refrain for the present from any action compelling those countries
which have diplomatic offices in Montreal (France, Belgium, and Norway) to
withdraw them .l

W. H. MEASURE S

SECTION B

BRÉSIL / BRAZI L
16. DEA/2216-U-40

Melmorai:du»t de la troisième direction politique

Memorandum by Third Political Division

[Ottawa,] October 23, 1946

RE COMMERCIAL OFFICER IN SÂO PAULO, BRAZI L
Previous memost have indicated the recommendation of Mr. D6sy that the

new Trade and Commerce officer (Mr. J . C. Depocas) appointed to Sâo
Paulo should be designated as Consul . This recommended designation is de-
sired and expected by Mr. Depocas ; it is endorsed by the Diplomatic Division,
and also by Mr. Kirkwood .

The arguments in favour have been given by Mr. D6sy as follows :
(1) The translation of "Trade Commissioner" is ambiguous and equivocal .
(2) A "Trade Commissioner" would not enjoy a recognized status .
(3) A "Trade Commissioner" would not enjoy privileges or prerogatives or

immunities of a Consul . He would be in an inferior position .
(4) Sâo Paulo expects a Consul, and would not appreciate a Trade Com-missioner. Goodwill is at stake .
(5) A designation as Consul would not adversely affect his work . It might

however involve passpo rt and visa duties .Other arguments that may be added arc :
(6) Mr. Depocas, who has had several ycars in Italy as Assistant TradeCommissioner and nearly eight years in Argentina as Assistant Trade Com-

missioner and Assistant and Acting Commercial Secretary , is qualificd to beConsul . He also feels that any other title would not give him (a) the prestige
n ecessary for his work ; (b) acccss to official circles or consular colleagues ;(c) official status socially in Sâo Paulo; (d) the immunities and privileges he
has enjoyed in Argentina, and which have a pccuniary benefit .-~...

' Note 'marginale :
~ ;1Zar tu nat note :

Mr. Pearson appro v cd all 3 rccommcndation s. M . W [custtorl
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(7) A sense of inferiority of position would make for less enthusiastic 
work, and would have a bad psychological reaction on an able officer. 

(8) We already have Trade Conunissioners designated as Consuls in New 
York, Lisbon and Caracas. 

(9) The origin of our diplomatic service was (a) to relieve British (U.K.) 
offices of Canadian work, (both diplomatic and consular), and (b) to assist 
Canadian Trade Conunissioners to have more official access to foreign gov-
ernment departments. These objectives would be promoted in  São Paulo by 
designating the Trade Commissioner as Consul. 

In a memo of Mr. J. H. Cleveland to Mr. Beaudry of September 3, 1946t 
re Canadian Consuls to U.S.S.R. (file 2462-40C), he summarizes the duties 
of Canadian Consuls as follows: 

"(a) To act as the liaison between the commercial communities of the two 
countries, promoting trade between thcm with the emphasis upon exports 
from his own country. 

"(b) Protecting the interests of Canadian nationals abroad, e.g. registering 
births, issuing or renewing passports, assisting in difficulties with customs and 
police officials. 

"(c) In ports looking after the interests of Canadian shipping and seamen. 
"(d) Acting in a representative capacity—this includes the creation of 

goodwi ll  between the two countries and an exchange of cultural information. 
"(e) Reporting. 

(i) Commercial: This is ordinarily done by Trade Commissioners and is 
an ancient function of Consuls; and 

• 	(ii) Poli tical: This is more recent but has certainly become accepted in 
the British Consular Service." 

-; The Legal Division opposes the designation of Trade Commissioners as 
Consuls, primarily, it seems, over their implied passport and visa duties. 

It does not seem that there should be more difficulty for a seasoned Trade 
Commissioner to learn the pratique of this than for new diplomatic secretaries, 
or for Embassy officers who must learn by communicated instructions. 

If this objection is persisted in, however, the Consul in Siio Paulo need not 
at present assume those duties; but merely supply requisite forms to applicants 
and refer all passport and visa matters to the Embassy in Rio, as is at present 
done. This would at least be better than leaving such business to the local 
British Consul. 

The consular duty of "political reporting" would not be essential, as this is 
done by the Embassy in Rio. 

The consular duty of protecting Canadian interests in Silo Paulo, assisting 
in difficulties with customs and police officials, could be better  donc  by a 
Consul than by a "Trade Commissioner". 
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In general, the interests of Canada as a whole would be better served by a
"Consul" in Sâo Paulo than a Trade Commissioner .

K. P. KIRKWOOD

DEA/2216-U-40

Le sous-ministre du Commerce au sous-secrétaire d'État
aux Affaires exterieures

Deputy Minister of Trade and Commerce to Under-Secretary of State
for External A f fairs

17 .

Dear Mr . Pearson,
Ottawa, December 7, 194 6

I think you are aware of our intention to open a new Trade Commissioner
office at Sdo Paulo . The territory of this office will be comprised of the State
of Sâo Paulo and all States south, plus an area known as Triangulo Mineiro
at the western tip of the Province of Minas Geracs .

We have decided to assign to this new post Mr. Jean Charles Depocas .Mr. Depocas became Acting Commercial Secretary at Buenos Aires when
Mr. J . A. Strong was transferred to New York . During the past few months
he has been in Canada on home leave and has just completed a tour of the
principal industrial centres . Mr. Depocas is prepared to leave any time after
the middle of this month, but it does not appear likely that a passage will be
available before Janua ry at the earliest . He will be accompanied by his wife,
and children, Marie L. Y., aged fifteen years, and J. Jean Louis, aged
thirteen years .

The question of Mr. Depocas' title and status at Sâo Paulo presents somedifficulty. We have been fu rn ished with a copy of a memorandum to you
from Mr. Jean Dtsy,# dated October 12, in which he expressed the fear that
the title of Canadian Gove rnment Trade Commissioner would tend to dis-
sociate the new office from the Embassy in the minds of Brazilians . It was
suggested by Mr. D6sy, in view of this and other considerations which he
enumerated, that Mr. Depoc as' title should be either that of Consul or Com-
mercial AttachE . While we are ngrceable to the designation of Mr. Depocas
as Canadian Gove rnment Trade Commissioner, I believe it would assist
Mr. Depocas in his duties and it would certainly be a considerable advan-
tage to him personally if he were accorded commercial diplomatic, or con-
sular status . To his designation as Commercial AttachL•, there is, of course,
the obiection that he will not be located at the capital . That designation
would be preferable from our point of view, but if you prefer to have him
appointed as contul . I am quite nerceable .

Enclosed you will find two copies of Mr. Depocas' curriculum vitae . t

Yours faithfully,
M. W. MACKr: :,,,zrr:
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18. DEA/2216-U-40 

Le secrétaire d'État aux A  flaires extérieures 
au Gouverneur général en Conseil 

Secretary of State for External Affairs to Governor General in Council 

Ottawa, December 14, 1946 

The undersigned, with the concurrence of the Minister of Trade and Com-
merce,  bas the honour to recommend to Your Excellency that Mr. Jean 
Charles Depocas, who has been appointed Canadian Government Trade 
Conunissioner at São Paulo, Brazil, be appointed Consul of Canada at São 
Paulo, Brazil, with jurisdiction in the states of São Paulo, Parana, Santa 
Catharina, Rio Grande do Sul, also the Western portion of Minas Geraes 
known as Triangulo Mineiro and boundcd by Sacramento, Patrocinio, Coro-
mandel, Araguari, Ituiutaba and Campina Verde, and that a Commission 
under the Great Seal of Canada be issued to Mr. Depocas as Consul of 
Canada as aforesaid. 

All of which is respectfully submitted. 
Louis S. ST. LAURENT 

SECTION C 

COLOMBIE / COLOMBIA 
19. DEA/3104-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures à l'ambassadeur au Pérou 

Secretary of State for External A ffairs to Ambassador in Peru 

DESPATCH 1 	 Ottawa, January 9, 1946 

CONFIDENTIAL 
• 
Sir, 

- I have the honour to refer to your despatch No. 291 of December 24 in-
forming us of overtures made to you on three occasions by the  Colujithi an  

Ambassador to Peru concerning the exchange of diplomatic missions between 
Canada and Colombia'. 

2. I note that  in  your reply to Dr. Fermindee  ,ou  pointed out the difficul-
ties which endst at present for Canada and that the Ambassador requested that 
yôü should write to convey information about his overtures to you. To com-
plete your records, I am enclosing a copy of our despatch to the British 
Ambassador to Colombia which by an oversight, was not sent to you at that 
time. As you will notice in paragraph three of that despatch, reference is made 
to the statement of the'Colombian Ambassador in Brazil that his colleace in 
Lima had been asked to discuss the question with you. I may add, that when 

Ambassadeut de Colombia au Pitou. 	Vunbassadot of Colombi3 in i'uu. 
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Mr. Désy conveyed to the Colombian Ambassador in Brazil our regrets at
being unable to open a mission at the present time, he was informed that the
President of Colombia was anxious to reach an a greement for an exchange of
missions before his term of office expired in August of this year. We asked
Mr. Désy to te ll the Ambassador that this fact would be kept in mind, but
added, for his own information, that it would seem highly dubious that our
staff situation would improve sufficiently by that time to make possible the
desired exchange.

3 . There is no slackening of the interests of Latin American countries in
promoting exchanges with Canada . Since our expression of regret at our
inability to establish diplomatic relations with Bolivia, Colombia and Uruguay,
we have had parallel requests from Ecuador and Panama to whom the same
answer has been given . It is, I think, the feeling in the Department that when
conditions make possible the establishment of diplomatic relations with other
Latin Ame rican count ries, those deserving of first consideration are Uruguay,
Colombia and Venezuela.

I have etc .

R. M. MACDONNELL

for the Secreta ry of State
for External Affairs

20. DEA/3104-40

Le sous-secrétaire d'Ltat aux Affaires extérieures au ministre du Commerce

Under-Secretary of State for External Agairs
to Minister of Trade and Commerce

Dear Mr. MacKinnon,
Ottawa, April 6, 194 6

Thank you for sending me a translation and the original of the letter 'I
which you received from the Minister of Foreign Affairs . As you suggcsted ,

was particularly interested in the Minister's refcrences in the fourth and fift h
~ paragraphs of his letter to the intention of his Government "To accredit a

diplomatic and consular representation in Canada sufficient in number and
prestige to realize with the maximum bene fi t the desired economic and cul-

; tural interchange." We have been discussing, on several occasions, with
Colombian diplomats the problem of an exchange of missions . They are un-
doubtedly most anxious to effcct an exchange at the earliest possible moment
and, under instructions, their Ambassadors have raiscd the question with ou r

i Ambassadors in Peru and Brazil, while the question was previously raised at
their request with the British Ambassador in Colombia. On each occasion, the
most recent being in January of this year, we have been obliged to express our
deep regret at being unable to open the mission at the present time . At thesame time, we pointed out to our own Ambassadors that we recognize

1£ o ombla s position as being important in Latin America and have rated it
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and Uruguay as being the two countries which should next receive considera-
tion in Latin America. Up to the present, we have not had any recent over-
tures of the kind suggested by the Foreign Minister in his letter to you. 

For your information, I should perhaps explain that the chief difficulty 
impeding our exchange of missions is the problem of meeting our prior com-
mitments in Europe. During the war, we could accredit a single Minister to 
the Allied Governments then resident in London. With their return to their 
home countries, that became impossible. We have been able, as you know, to 
meet our obligations to France, Belgium, Holland, Greece and Norway. We 
have still to send missions to Czechoslovakia, Yugoslavia and Poland, while 
three neutral countries, Sweden, Turkey and Switzerland have missions here 
and are naturally expecting reciprocal action on our part as soon as possible. 
Although we have added over folly officers, chosen from the Armed Services, 
to our departmental strength since April, 1944, we are still handicapped in 
providing junior personnel for existing missions with increased duties and for 
new missions as they are opened. There is also the question of securing the 
best possible type of representation to head these missions. At the present 
time we must find heads of missions or High Commissioners for the United 
Kingdom, South Africa, and Chile. 

I have written at some length on this question because I appreciate your 
interest in the expansion of diplomatic representation abroad, and because of 
your visits and contacts in Latin America  you are liable to be asked on more 
than one occasion the position of this Department. 

Yours sincerely, 
N. A. ROBERTSON 

SECTION D 

RÉPUBLIQUE DOMINICAINE/DONIINICAN REPUBLIC 

21. 	 W.L.M.K./Vol. 333 

Mémorandum du chef, la troisième direction politique, 
au sous-secrétaire d'Étai aux Affaires extérieures 

Memorandum from Head, Third Political Division, 
to Under-Secretary of State for External Agairs 

[ Ottawa,)  APril 27, 1946 

DIPLOMATIC RELATIONS WITH TIIE DOMINICAN REPUBLIC 
I had a call yesterday from Mr. Jesûs Maria Troncoso, the Governor of the 

Reserve Bank of the Dominican Republic. He has been talking to the Bank 
of Canada and some of the Chartered Banks about revisions in the Domin-
ican Banking and Currency Laws. Among other things, they are giving uP 
the use of U.S. dollars and are issuing their own pesos which will be based on 
U.S. dollars. 
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He had been asked by his Government to discuss the question of an ex-
change of diplomatic representatives while he was in Ottawa . I explained to
him that the difficulties of rapid expansion and the necessity to reciprocate
with European countries who had been established in Ottawa for some time
made it impossible to send a Minister to his country at present . He then
asked whether we could receive a Dominican Minister without sending a
Canadian to the Dominican Republic and I told him that I thought the Gov-
ernment would be unwilling to do this . I suggested that a Consul, or Consul
General, in Ottawa would be able to deal quite satisfacto rily with such busi-
ness as might arise, pointing out that lie would have the same access to this
and other Departments as a Minister.

Mr. Troncoso was, I think, prepared to agree that, in point of fact, a Consul
General would fill the bill . However, he was obviously under instructions to
pursue the possibility of appointing a Minister as far as possible . His final
suggestion was that the Dominican Ambassador in Washington might also
be accredited to Canada and that the Canadian Minister in Havana might be
accredited to the Dominican Republic . I pointed out that in the past we had
been unwilling to enter into such arrangements, but indicated that the passage
of time had somewhat altered the situation and said I would bring his sug-
gestion to your attention for consideration . What I did not mention to him,
but what must be considered, is the position of Haiti. In view of the rivalry
between the two countries, it is practically essential that we treat them in the
same way. Whether the accreditation of the Canadian Minister in Havana to
both the Dominican Republic and Haiti would be acceptable to those two
countries is something that will have to be explored .

Finally, Mr. Troncoso asked where these conversations could be continued .
I did my best to suggest that no early resumption of the conversations was
'likely to prove fruitful, but agreed to his proposal that any further advances
which the Dominican Government might wish to make could be taken up by
their Embassy in Washington with ours .

SECTION E
ÉGYPTE / EGYPT

DEA/8589-4 0

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au sous-sccrctaire d'L''tat
aux Affaires extérieures

High COJ)U)lissioJter in Great Britain to Under-Secretary of Statc
for External A,(Jairs

Dear Mr. London, December 3, 1946Pearson ,
I wish to refer to my letter of November l3th j regarding the desire of th e

Egyptian Government to establish a Legation in Ottawa, and to inform youthat •the Egypt ian Ambassador came to sec me the other day . His Gove rnment
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fully appreciated he reasons why the Canadian Government could not con-
template an excifange of diplomatic missions at this time, and were grateful 
for the frank explanation of our position which had been given them. They 
were, however, still concerned about the representation of Egyptian interests 
in Canada, partKilarly at a time like this when problems of procurement, 
both food supplies and equipment, were worrying most governments. They felt 
their interests would be better served by the maintenance in Canada of a 
diplomatic mission which could supervise their purchasing activities and see 
that Egyptian enquiries were properly brought to the attention of the com-
petent Canadian Departments of Government. Would we, in these special 
circumstances, agree to receive an Egyptian Minister if they expressly waived 
the question of reciprocity? 

I explained to the Ambassador that the establishment of an Egyptian Lega-
'tion in Ottawa automatically raised the question of our reciprocating, regard-
less of an understanding reached between our two Govenunents, and for this 

:reason I felt that our Government would have to return a discouraging reply 
.to his renewed request. I suggested, however, that his Goverrunent might con-
sider the appointment of a Consul General to Canada, who would be able to 
do everything that a Minister could do for Egyptian trade and procurement 
interests. Such an appointment would not create for us any of the  complica-
tions  which might be anticipated from the establishment of an Egyptian Lef,,,a-
tion in Ottawa, and should meet at least the interim needs of the Government 
Of Egypt. If; after some experience in the maintenance of a consular office in 
Canada, it appeared that the volume and the character of business between 
our two countries was such as to require more elaborate establishments, I had 
no doubt that the Canadian Government would view the exchange of diplo-
matic missions with sympathy. The Ambassador took up with alacrity this 
suggestion that a Consulate General might meet their needs, and undertook to 

'recommend this course of action to his Government. 
Yours sincerely, — 

N. A. ROBERTSON 

SECTION F 
FINLANDE / FINLAND 

23. 	 DEA/8775-40  

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Allaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

London, January 23, 1946  

Sir, 
I have the honour to enclose a copy of a lettert addressed by the Political 

Representative of Finland in London to the Foreign Office regarding thc pussi- 

DESPATCH A.38 
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bilities of the appointment by Finland of Consular Officers in Canada before
a Peace Treaty has been concluded .

2. In Dominions Office telegram D . No. 1493 of 18th August we were
informed of the intention of the United Kingdom Government to receive a
quasi-diplomatic Finnish representative in London who would not be ac-
credited, but who would have direct access to His Majesty's Government in
the United Kingdom .

3 . In passing this communication to us the Dominions Office suggest that
although it would not be possible for Consuls to be received on a full official
basis they .are enquiring whether the Canadian Government would raise any
objections to receiving Finnish officials to perform consular duties as the
United Kingdom Government have received a "po li tical representative" to
perform diplomatic duties here. I presume that the agreement by the Canadian
Government to receive a representative of Italy with the personal rank of
Consul-General would be analagous .

I have etc.
ALFRED RIV E

for the High Commissioner

24. DEA/8775-40

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire
en Grande-Bretagne

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner
in Great Britain

DESPATCH 613 Ottawa, April 8, 1946

Sir,
wish to refer to your Despatch Number A-38 of Janua ry 23rd, regarding

the possibilities of the appointment by Finland of Consular officers in Canada
before a peace treaty has been concluded .

2. Since the Peace Conference is scheduled to sta rt in the near future, I
think that the question of accepting Finnish Consular officers in Canada may1 now be deferred until after the conclusion of a Peace Treaty with Finland .

would be grateful if you would ask the Foreign Office to suggest to the
Political Representative of Finland that his Gove rnment wait until the estab-lishment of peace permits them to appoint Consular otüccrs to Canada in the
ordina ry way.

I have ctc .
N. A. ROIIERTSON

for the Secreta ry of State
for External Affairs
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SECTION G 

ISLANDE / ICELAND 

25. DEA/8887-40 

L'ambassadeur aux États-Unis au sous-secrétaire d'État par intérim 
aux Affaires extérieures 

Ambassador in United States to Àcting Under-Secretary of State 
for External Affairs 

Washington, May 20, 1946 
Dear Mr. Wrong, 

The Icelandic Minister, Mr. Thor Thors, came to see  me the  other day to 
enquire about the possibility of interchanging diplomatic representation with 
Canada. I explained our problems to Mr. Thor Thors and he replied that he 
appreciated them because Iceland  vas  faced with similar difficulties to the 
point where he had been instructed to suggest that he himself be accredited 
in Ottawa as well as in 'Washington. I said that, in principle, we did not 
favour this sort of double representation; that we had tried it out ourselves 
with no real success. Mr. Thor Thors said that he understood our point of 
view, but in view of the fact that Iceland was such a small country he won-
dered whether an exception could not be made in her case. He said that, in 
fact, because of the large number of Icelandic people in Canada, his job there 
would be probably more important than his job in Washington, and he jok-
ingly added that if it would help, he thought it might be arranged for him to 
be "Icelandic Minister to Canada, accredited also to the United States". 

I told the Minister that I would put the matter up to the Canadian au-
thorities and let him have a reply as soon as possible. I should be grateful, 
therefore, if the Department could send me word on this soon. 

Yours sincerely, 
L B. PEARSON 

26. DEA/8887-40 

Le sous-secrétaire d'État associé aux Affaires extérieures 
à l'ambassadeur aux États-Unis 

Associate Under-Secretary of State for External A ffairs 
to Ambassador in United States 

Ottawa, May 31, 1946  
Dear Mr. Pearson, 

In your letter of May 20, you reported on an enquiry which the Icelandic 
Minister had made of you about the possibility of direct diplomatic relations 
being established between Iceland and Canada. 
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2. It seems to me that all we can do is to confirm the line which you have
already taken with the Icelandic Minister . We are reluctant to accept a
mission if we are not able to reciprocate, especially at the present time whenwe have not been able to send missions to the capitals of a considerable num-
ber of count ries which are already represented here.

3 . While there would be much to be said to making an exception for Ice-
land to our rule that we do not accept as representative here someone who is
accredited to Washington, it would be dangerous for us to make such an
exception since it would open the door to requests from other countries for
similar treatment .

4. If you think it useful, you might make the sugges tion to the Icelandic
Minister which we have made to a number of other countries, and that is that
if they wish representa tion in Ottawa they might establish a Consulate General
here, pointing out that, in prac tice, we treat a Consul General in Ottawa from
a country which had no diploma tic representa tion in ve ry much the same way
as if he were the head of a diplomatic mission .

Yours sincerely,

H. H. WRON G

2

Sir,

SECTION H

LIBAN / LEBANON

CEW/7

Le ministre du Liban aux 1~-*tats-Un is ~t l'a»rbassadeur arcr Ltats-Unis

Minister of Leba»on in United States to Iimbarsador in United States

Washin g ton, January 14, 1946

When I had the honor of paying Your Excellency a visit not so long ago,
I took up with Your Excellency the question of diplomatic representation
between our two countries so as to cffect a complete normalization in our
mutual diplomatic relations .

Your Exccllency doubtless will recall that You promised me You would
~ take upthis matter with Your Govcrnment and let me know their opinion as

s oon as You received it.
MY country and Government attach srcat importance to the establishment

of normal diplomatic relations with Canada . I cannot therefore ove rs tress ourgenuine desire for a speedy conclusion of this important matter.
May I request Your Excellency to rcncw Your efforts with Your Govern-

ment to the end that bettvccn Lcbanon and Canada diplomatic representationbe exchangeci as soon as possible?
Accept etc .

CHARLES MALIK
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28. W.L.M.K./Vol. 410 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain 

TELEGRAM 300 	 Ottawa, February 2, 1946 

SECRET. I should be grateful if you could convey notes in the following terms 
to the Ministers of the Syrian and Lebanese Republics respectively, Begins: 
I have the honour to inform you that the Canadian Government is happy to 
accord formal recognition to the Government of the Syrian (Lebanese) 
Republic as of January 30, 1946. Ends. 

For your information Lebanese Minister in Washington proposed to Cana-
dian Ambassador an exchange of diplomatic missions between Canada and 
Lebanon, or at least the appointment of a Lebanese consul to Canada and 
authorization for Lebanese Minister in Washington to deal with Lebanese 
interests in Canada. 

While we appreciate proposal for exchange of representatives we arc asking 
Ambassador to intimate to Lebanese Minister that for reasons already ex-
plained to him informally there is no likelihood of our being able to accredit 
a Minister to Lebanon in the early future. We should, however, be happy to 
receive a Lebanese consul in Ottawa, and feel that for the time being such an 
arrangement should provide a satisfactory channel for dealing with any ques-
tions likely to arise. Ends. 

SECTION I 

PAYS-BAS / NETHERLANDS 

29. DEA/9242-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre des Pays-Bas 

Secretary of State for External Affairs to Minister of The Netherlands 

No. 112 	 Ottawa, November 15, 1946 
Excellency, 

1 have the honour to acknowledge receipt of your note No. 3189, dated 
October 21st, 1946,t in which you inform me that your Gove rnment desires 
to appoint a Commercial Officer in Canada, who would be entrusted with 
various duties of a commercial nature, and who would be subordinate to the 
Commercial Secretary at your Legation and would have rank of "Second 
Commercial Secretary". 

There would be no objection, of course, on the part of the Canadian Gov-
ernment to such an officer being attached officially to your Legation, although, 
with respect to his title, 1 might point out that the designation of "Asçistant 
Commercial Secretary" appears to be more usually applied to foreien officials 
holding pcisitions such as you describe. 

46 
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You also indicate that your Government is considering the possibili ty of
stationing the official mentioned above in the City of Montreal, where he
would discharge his duties from the office of the Netherlands Consulate
General. In this respect, I may say that, though such arrangements have been
accepted by the Canadian Government in the past with respect to some
foreign diplomatic missions established in Canada, the Canadian authoritie s
do not approve, in principle, the establishment in cities other than the federal
capital of branch offices or subordinate officers attached officially to the
diplomatic mission of their count ry. The Canadian authorities prefer that
foreign governments should endeavour to maintain all their diplomatic estab-
lishments in Canada at Ottawa, where the Federal Government has its seat ;
it is, therefore, only exceptionally that we have allowed diplomatic missions to
maintain an office in other cities of Canada .

I realize that in the United States, as you say, some diplomatic missions
maintain a financial officer in New York City, but I understand that this
arrangement has been authorized by the State Department with respect t o

~ financial officers only, and that to retain the principle that all diplomatic
missions should be in Washington, these officers are shown in the United
States Diplomatic List as being stationed in Washington .

The appointment of the official whom you have in mind in a consular
capacity as a member of the Netherlands Consulate Gencral in Montreal,
would be agreeable to the Canadian authorities . However, I should be grateful
if you would inform your Government that the Canadian Government would
not consider favourably the establishment of diplomatic offices or officials
attached to a diplomatic mission outside the City of Ottawa.

Accept ctc .
[L. B . PEARSON]

for the Secreta ry of State
for External Affairs

1 30.

SECTION J

UNION SOVIATIQUE / SOVIET UNION

DEA/9242-40

SECRET (Ottawa,j Scptcmbcr 26, 1946

Mémorartdtun du sous secrétaire d'Ltat associc .; aux Affaires extérieures
au secrétaire d'f--'tat aux Affaires extérieures

Memorartdttnt front Associate iJnder-Secrctary of State for External Affairs
to Secretary of State for Exterital Affairs

Du ring the enquiry into Soviet activities in Canada, we began to give con-sideration to the status of an office opcned in Vancouver by the Soviet Com-
~mercial Counsellor, in the summer of 1944, to facilitate the loading, repairand supply of Soviet ships carrying Mutual Aid stores from Canada to



Vladivostok. So far as I know, no information came out during the enquiry 
pointing to the use of this office for improper activities. Formal permission 
was never given for its establishment as a branch of the Soviet Embassy and, 
as I recall the circumstances, it was regarded as a temporary arrangement 
only. The Soviet Ambassador discussed with me, at about the time this office 
was opened, the possibility of their establishing a Consulate in Vancouver, but 
he failed to fo llow this up. 

We were recently surprised to learn that a property in Vancouver had been 
bought by the Soviet Government to accommodate the office and to furnish 
living quarters for some of the office staff. We heard of this first from local 
solicitors, but later received a formal request from the Soviet Embassy that the 
property should be exempted as diplomatic property from the payment of 
local taxes. In accordance with our regular practice with respect to property 
acquired by foreign governments outsidc the Ottawa district, we have informed 
the Soviet Embassy that we cannot accord tax exemption, and took this 
opportunity to express some doubt about the continued existence of the office. 
No reply has been received. 

TWO questions are thus raised: 
(1) Should we ask the Soviet Government to close the office now that its 

functions (which were useful in wartime) have disappeared? 
(2) Should we follow a common practice in other countries by asking all 

diplomatic missions which maintain "branch offices" outside Ottawa to con-
centrate themselves in Ottawa? 

I gave Mr. Robertson the attached note about a fortnight ago, which sum-
marizes reports from the R.C.M.P. and other Departments on the work of the 
Soviet office in Vancouver and on current traffic with the U.S.S.R. through 
that port. I am hiclined to recommend that we should invite the Soviet 
Embassy to close the office, while leaving open, for the present, the continued 
maintenance by other countries of certain diplomatic officers in Montreal.' 
You may care to glance through the attached copy of a report of Septem-
ber 3rdt from the R.C.M.P. on the Vancouver office, before reaching a 
decision. 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État associé aux Affaires extérieures 

au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Memorandum front Associate Under-Secrelary of State for External Affairs 

to Under-Secretary of State for External Affairs 

SECRET 	 [Ottawa,]  September 14, 1946 

We have now acquired fairly full information on the status and activities of 
the Soviet office in Vancouver and arc in a position to decide whether we 

I Note marginale: Marginal  note: 
I agne. Sr. 1.[Aumeri 
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should request its closing. We have not yet had any reply from the SovietCharge d'Affaires to our note of August 20th, i concerning his request for
exemption of the premises from local taxation. In the final paragraph of this
note we took the opportuni ty of pointing out that the maintenance of theoffice was "an unusual arrangement which it would be difficult to jus tify on a
permanent basis" and asked for information on the present status and func-
tions of the office .

It would appear from the replies received from other departments that no
Soviet ships have been in Vancouver since June 1st, and according to the
R.C.M.P. none are expected. Only six Soviet ships have cleared from Van-
couver this year, four in the first quarter and two in the second quarter.
According to the R .C.M.P. all but one of these ships cleared to load at Seattle
and Portland, taking ve ry sma ll consignments of Canadian goods . (It is a li ttle
difficult to reconcile this information, based on the repo rts from the R.C.M.P.
and the National Harbours Board, with the statement of the Department of
Trade and Commerce that Canadian exports to the U.S.S.R. in the first six
months of this year were about fifteen and a half mi llion dollars ; much of thistraffic, however, may have passed through U .S. ports) . The position seems to
be that the original reasons for opening the office in 1944 no longer possess
any validity .

According to the R.C.M.P. the current staff consists only of two Russian
officials and a Canadian Secretary of Russian o rigin . The same report ex-
presses the belief that very little business is now transmitted by the office . The
two Soviet officials still in Vancouver are : Lukianov, described as "Repre-
sentative of the Commercial Counsellor" and Gavrilov, desc ribed as "Po rt
Engineer". The former and the Canadian Secretary are said to take a con-
siderable interest in the Vancouver Branch of the Canadian Soviet Friendship
Council, and Lukianov, who is a Ukrainian, has been concerned with the
affairs of the Ukra inian Canadian Association. The information about the per-
sonnel and activi ties of the office contains nothing , however, in any way
sinister and it is quite likely that the decision to maintain the office and to
purchase premises for it was taken when the Soviet authorities confidently
expected to secure a loan from Canada to finance their orders here .

I am inclined to think that we should reach a decision on this particular
matter as part of a general decision on the maintenance of miscellaneous
diplomatic offices outside Ottawa . The trouble about asking for the closing of
all these offices is that the housing conditions here are so difficult . According
to the current Diplomatic List, there are now situated in Montreal : the BelgianCounsellor's office, the French Conimcrcial Attachc's Office and the Office ofthe Norwegian Minister and Civil Air Attachc . I think that this is not a com-
plete list and it may be that we shall find that more representatives with sometitle such as "Civil Air Attache` are stationed in Montreal in order to give
them diplomatic immunitics while they arc actually serving as representatives
of their goyernments on the Council of PICAO . We can differentiate between
the Soviet 0fiice in Vancouver and the other ones mentioned on the ground
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that the office was not established with our formal consent . We can also cite

the action of the Soviet Government itself in closing certain offices maintained
by Foreign Governments during the war outside Moscow, including two
American Naval offices in Vladivostok and, I think, Leningrad .

DEA/2462-C-40
31.

L'ambassade de l'Union soviétique au ministère des Affaires extérieures

Embassy of Soviet Union to Department of External Affairs

No
. 51 Ottawa, November 26, 1946

com-
The Embassy of the Union of Soviet Socialist

~ah nourtto cfcr topliments to the Department of External Affairs
the Embassy's Note No. 36 of September 30th, o~ ~e Consular iTJ'v

explained
of

the present status of Mr . V. G. Skokov, Chie f

the Embassy .
Up to the present time the Department of External Affairs failed to give

any reply to the above mentioned Note of the Embassy .

As the long period of time [sic] has passed since the Embassy
~ nhe Cons 1 a

the Department about Mr . Skokov's assumption of

Officer the Embassy would be grateful to learn the reasons of the delay for

Mr. Skokov's recognition .

32.
DEA/2462-C-4 0

~Mémorandum du chef, la direction diplomatique, au sous-secrétaire d'État

aux Affaires extérieures

Memorandum f rom Head, Diplomatic Division, Io Under-Secretary of State

for External Affairs
Ottawa, December 5, 1946

RE APPOINTMENT OF V. G. SKOKOV AS CONSUL OF THE U.S .S .R.

As requested, I attach an Aide-M 6moire to be handed by you to Mr.

Belokhvostikov, when he calls on you.

Do you, wish me to telephone the U.S.S.R. Embassy to rcquest Mr .

Belokhvostikov to call on you and, if so, at wbat date and hour do you wan
t

to receive him?i
W. H. M[p,ASURES]

'La note suivante était écrite sur ce ' 1ba foltowFu nota +rras writtra on the

mEmorandum: manttn ndum:
c th Mr. Mac .

If we should see him next ack this will have to be anantd wi

donnell, who will be in charp~ tlthtnrW I could no htm the follawing vrcck.

t.. o . pCr ►u3oNl
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[PIÊCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Aide-mémoire du gouvernement du Canada 
au gouvernement de l'Union soviétique 

Aide-Mémoire from Government of Canada 
to Government of Soviet Union 

Ottawa, December 7, 1946 [sic] 

APPOINTMENT OF MR. V. G. SKOKOV 

AS CONSUL OF THE U.S.S.R. IN OTTAWA 

This question has been the subject of correspondence, during recent 
months, between the Embassy of the U.S.S.R. and the Department of External 
Affairs, ending with note No. 51, dated November 26th, from the Embassy of 
the U.S.S.R., enquiring about the reasons for the delay in recognizing of 
Mr. Skokov. 

This delay resulted from the fact that the Canadian authorities wished to 
review the procedure for the appointment and recognition of foreign Consuls 
in Canada. 

The Canadian Government observes that, according to general international 
practice, Consular officers appointed by a country abroad usually receive a 
Commission of Appointment signed by their head of state, or a Certificate of 
Appointment issued by their Minister of Foreign Affairs; the Commission is 
then presented to the Government of the country in which the Consular Officer 
will exercise his duties, and the receiving Government then issues to the 
Consul an exequatur. 

It is customary, in cases where  the  arriving Consular Officer does not carry 
his Commission of Appointment, and this document has not been presented 
in advance to the Government of the country where he will act, for the latter 
country to be asked through diplomatic channels to grant to the arriving 
appointee provisional recognition pending the receipt of his Commission of 
Appointment. 

The records of the Department of External Affairs indicate that in March 
1942, when the Government of the U.S.S.R. intended to appoint a Consul 
General at Ottawa, they approached the Canadian Government through the 
Ambassador of the U.S.S.R. in London, to request specifically  the  Canadian 
Government's approval of the appointment, "pending the issuance of a Com-
mission and the granting of an exequatur". This would seem to indicate that 
the normal international practice of issuing Commissions of Appointment to 
Consular Officers is also recognized and applied by the Government of the 
U.S.S.R. 

The Government of the U.S.S.R. did not present to the Canadian Govern-
ment Commissions of Appointment when Messrs. Vavilov, Koutzenko, Pavlov 
and Skokov were appointed in a consular capacity in Canada. 
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Although the Canadian Government did not insist on the usual formalities

being complied with when Messrs. Vavilov, Koutzenko and Pavlov wer e
made during the

appointed, it was only because these appointmen ~ conditionstion s could be
war, at a time when pressure of duties and abnormal
regarded as justifying a departure from the normal practice .

With the return of peacetime conditions, however, the Canadian Govern-
ment desires to maintain the customary practice and would therefore be

grate-
ful if the Government of the U.S.S .R. would comply with it, insofar as Mr.

Skokov's appointment is concerned .

The Canadian Government also desires to have the status of Mr. Kout-

zenko, at present Consul of the U .S .S .R. in Halifax, regularised by the issu-

ance of a Commission to him.

33
. DEA/ 2462-C-40

Mémorandum du chef, la troisi~me direction politique

Memorandum by Head, Third Political Division

[Ottawa,] December 9, 1946

I saw the Soviet Chargé d'Affaires today with Mr
. Measures and outlined

our position about the appointment of consuls giving him the attached Aide-
Mémoire 1

Mr. Belokhvostikov rather half-heartedly attempted to make a dist
.incdon

between a consul who ran his own office and a consular officer at an Embassy

who had no independent powers and was under the direc tion of the Ambas-

sador. In reply, I said that if they wanted to show him merely as a diplomatic

officer, that would be quite sa tisfacto ry , but if they wanted to list him as dis-

charging consular functions, he ought to obtain a Commission of Appointment
in the usual way.

Pursuing the matter a li ttle further, Mr . Bclokhvostikov asked what we did

about the consular officer at our Embassy in Moscow. He was told that w e

had no such consular officer and whenever we appointed a member of the
diplomatic mission in a consular capacity we gave him a Commission of

Appointment .

At the end of the interview, Mr. Belokhvostikov said that this p roblem

would require some thinking over and he would communicate with the Dc-
partment in due course. It was made clea r that in the mcantime we «'ould do

nothing fu rther to obtain an exequatur.
R. M. MACDONNELI-
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34. DEA/2462-B-40 

Le sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
au sous-ministre du Commerce 

Acting Under-Secretary of State for External Affairs 
to Deputy Minister of Trade and Commerce 

SECRET 	 Ottawa, December 11, 1946 

The possibility of appointing Canadian consular officers in the USSR at 
some time in the future is being considered by this Department. In particular, 
it has been thought that such officers might be situated in such centres as 
Kiev and Leningrad. 

I should appreciate receiving your comments with respect to the desirabil-
ity from the point of view of your department of having Canadian consular 
representation in cities of the USSR outside Moscow. In this regard, it would 
be very helpful to have some information concerning the amount and nature 
of the commercial transactions between  the  Soviet Union and Canada at the 
present time and in the  foreseeable future. 

W. H. MEASURES 
for the Acting Under-Secretary 

of State for External Affairs 

35. DEA/2462-B-40 

Le sous-ministre du Commerce au sous-secrétaire d'État par intérim 
aux Affaires  extérieures 

Deputy Minister of Trade and Commerce to Acting Under-Secretary 
of State for External Affairs 

SECRET 	 Ottawa, December 16, 1946 

I am in receipt of your communication of December 11 marked "Secret", 
from which it à noted that your Department is considering the possibility 
of  appointing Canadian Consular Officers in the U.S.S.R., and that you 
would like to have the views of this Department as to the desirability of 
having consular representation in the cities of Kiev and Leningrad. 

In September 1944 the question of the appointment of a Commercial 
Attaché to our Embassy in Moscow was seriously considered in view of the 
then fast approaching end of hostilities. It was the opinion that  the  postwar 
Years would present excellent opportunities for the development of the sale 
of  Canadian products in the U.S.S.R. However, these expectations have not 
been realized and beyond reports from Mr. Wilgress, that there was a very 
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On the import side from 1889 to 1940 Canada impo rted only $10,000,00 0

definite lack of trade enqui ries originating in the U .S.S.R. for Canadian goods ,

we are not in a position to know what enquiries may originate within th e
State pur

Soviet Union for Canadian goods because of
b~â flurthersconfirmed by th e

chasing. The situation would appear to have
action of the U.S .S .R. authori ties in immediately cancelling their orders for

heavy machine ry, machine tools and other equipment with
find a continuing

Mutual Aid; mate rials and goods we had expected woul d
market in the U.S.S .R.

From time to time enquiries are received in the Department from Canadian

firms and individuals concerning trade with Russia. Those enquiring do not

appear to have a clear idea as to the conditions
has had to rcfer

U.S.S.R.
nyone

trade. Under the present procedure this department
wishing to sell or buy from the U.S.S .R. to the Commercial Counsellor of

their Embassy in O ttawa.

During a pe riod of forty-one [sic] years-1889 to 1940-the total of Cana-

dian exports to the U.S.S .R. amounted to only 560,000,000, and our exports
in recent years can only be described as emergency spot purchases on the part

of the U.S.S.R. In the period mentioned the largest item of export was a ship-

ment of ~a11,147,000 of wheat flour in 19..5, although normally our trade in

this product is negligible : In 1922 we exported railway coaches and parts to

the value of over $2,000,000, but for other years there are no export s
with

recorded . Some farm implements and machine ry wer ~~p~o ~abi

n a value of alittle more than $2,000,000 and there was Y substantial
trade in these products in other years, but they completely disappeared after

1931-32 . Our records show that aluminium was expo rted to a value of just

;under $1,000,000 in 1933, but from then on our exports were very low unti

l the war years. A similar situation exists with wheat, binder twine, pi g lead ,
zinc spelteri automobiles and structural steel . It, therefore, may be stated that
there has been no well•established pattern of trade from Canada to the

U.S.S .R. over a period of forty years, and with one exception no two succcs-
sive years has any one Canadian commodity been exported to the U .S.S.R. in

excess of $1,000,000 each year .

worth of goods from the U .S.S.R. and the volume of exports from Canada to

the~ U.S.S.R., has always . greatly exceeded imports . The largcst volume of

, impo rts in any one,year was anthracite coal in 1931 when we imported it to

', the value of $1,860,000 . There were smaller imports sincc 1929. In 1933-3 4

000 Furs sho Nv cd th e
Canada impo rted crude petroleum to the value of $530, .

• year w~ .s in
longest record of regular imports, but the highest value of any one ~

1924 when Canada imported a value of $335,000. Other items of i 111P o~t,

.although of considerably less value to those already mentioned arc fcrtilizcrs,

soda compounds, nicotine sulphate, metal ores, salt, hides and skins .

Therefore, if trade with the Soviet Union is to be of any value, C.Canada

would have to .absorb a quantity of Soviet Union products in soni c rclation
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to its exports. On the other hand it would appear to be the policy of the 
Soviet Union, as borne out by their attitude to purchases in Canada following 
the end of Mutual Aid, that under their five year plan, they will purchase only 
those requirements which are essential to the development of that plan. The 
goods so purchased will tend not to be those which would find a continuing 
market. 

The conclusion to be reached would seem to indicate, that while there will 
be a certain amount of trade between the two countries it will not be such, 
that for some little time to come, it would warrant the establishment of trade 
officers in the U.S.S.R. for reasons other than to report on economic condi-
tions and developments in the territory. In view of the fact that at the present 
time this situation appears to be so well taken care of by our Embassy 
officials, it is considered that insofar as this Department is concerned the 
matter may be allowed to rest. 

M. W. MACKENZIE 

SECTION K 

ESPAGNE / SPAIN 

36. 	 DEA/28-BJ-37 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires  extérieures 
au vice-consul d'Espagne 

Under-Secretary of State for External Affairs 
to Vice-Consul of Spain 

Ottawa, March 21, 1946 
Dear Sir, 

In your letter of March 1st; to the Secretary of State you asked for advice 
on whether or not you ought, in view of the present strained relations be-
tween Spain and other countries, to resign your office as Vice-Consul of Spain. 

ft is, I regret, impossible for mc to give you a direct answer to your en-
quiry. While the attitude of the Canadian Government towards the present 
Spanish Government has been made clear, the Canadian Gove rnment has 
taken no steps which affect  the  status of Spanish Consular representation in 
Canada. Your decision on whether or not to resign must, therefore, be made 
OR  your OWIt responsibility as a Canadian citizen. 

For your information, I enclose a copy of a Resolution; concerning the 
present Government of Spain, which was passed at the recent session of the 
General. Assembly of the United Nations in London. Canada was one of the 
forty-five nations which voted in favour of this Resolution. 

Yours sincerely, 
N. A. ROBERTSON 
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W.L.M.K./Vol. 417 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre à Cuba 

Secretary of State for External Affairs to Minister in Cuba 
TELEGRAM 31 	 Ottawa, June 20, 1946 
SECRET. Your despatch No. 85 of June 8t concerning proposed visit of Count 
de Morales to Canada to discuss establishment of direct diplomatic relations 
between Canada and Spain. 

2. The Spanish Chargé d'Affaires in London was informed orally by Mr. 
Massey in October 1945 that the Canadian Government was not prepared to 
receive a diplomatic mission from the present Spanish Gove rnment. This was 
in reply to an  official request for an exchange of missions transmitted to Mr. 
Massey by the Duke of Alba, then Spanish Ambassador in London. 

3 - The position of the Canadian Gove rnment remains unchanged.  1  should 
therefore be grateful if you would discourage Count de Morales from making 
his proposed visit to Ottawa since it would serve no useful purpose. 

DEA/8150-40 

Le secrétaire d'État par intérim aux  Affaires  extérieures 
au haut commissaire par intérim en Grande-Bretagne 

Acting Secretary of State for External Affairs 
to Acting High Commissioner in Great Britain 

DESPATCH 1292 	 Ottawa, July 24, 1946 
CONFIDENTIAL 

Sir, 
I have  the honour to refer to your telegram No. 1426 of June 21,t con-

cerning diplomatic relations between Canada and Spain. 
2. sPitc of our efforts to discourage Count de Morales from visiting 

Ottawa to dis cuss the establishment of direct diplomatic relations between 
Canada and SPain, Count de Morales arrived in Ottawa to-day and called on 
the rh; --ef of the Second Political Division. 

h 
3. He made an official approach on behalf of his Government for the ex-

cange of di Plomatic missions between  canada and Spain. In reply he was 
informed that the  spanish representative in London had raised this question 
with  our  High Commissioner in London in October of 1945 and that the 
Srnish ell—are d'Affaires had been informed orally by Mr. Massey that the 
Cnadian Government was not prepared to receive a diplomatic mission from 
the present Spanish Government. The position of the Canadian Government remained unchanged.  

EURES 

37. 

38. 
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4. Count de Morales then proposed that Canada establish a Consulate
General in Spain. In reply he was informed that the reasons which made it
impossible for us to establish direct diplomatic relations with Spain would also
make it impossible for us to establish a Consulate General in Spain .

5 . Count de Morales then said that the post of Consul General in Montreal
was now vacant and that his Government would like to re-appoint him to this
post, which he had held previously from September 1944 to July 1945 . He
asked whether this would be agrccable to the Canadian Government . Count
de Morales was informed, in reply to this informal enquiry, that it was
unlikely that any objection would be taken if a formal request were to be made
by his Government for the issue of an exequatur to him in his old post of
Consul General in Montreal . He asked how the formal request should be
made, and he was informed that the appropriate channel would be through
the Spanish Embassy in London to your office in London .

6. You may therefore expect a formal request from the Spanish Embassy
in London for the issue of an exequatur to Count de Morales as Spanish
Consul General in Montreal . When you receive this request, you may inform
the Spanish Embassy that the Canadian Government has no objection to the
appointment and that provisional recognition will be granted pending reception
of his commission of appointment .

I have etc .
H. H. WRON G

for the Acting Secretary of State
for External Affairs

SECTION L
LrA TS- UNIS / UNITED STATE S

39. DEA/9323-B-40

,f.'ambassadcur aux htat.s-U n is au sous-secritairc d'Ltat
amr Affaires ext&ieures

Ambassador in United States to Under-Secretary of State
for Extcrnal A,Q`airs

Washington, Janua ry 5, 1946
Dear Mr. Robertson ,

I have been wantins to writc you again since my return from Los Angeles
on the extension of our consular representation in the United States . I have,
as you kno w , referred to this on more than one occasion, but I think that theirla Portnncc of the subject justifies earnest and continued consideration .Furthermore, two recent communications from you (December 12th and
D-'cember 20th) dealing with the appointment of a Canadian Vice-Consul at
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Portland, Maine, and the extension of our representation in South America, 
prompt some additional observations on my part. 

I had not been in Los Angeles during my recent visit many hours before I 
was once again made aware of our dependence on British Consuls for the pro-
tection of Canadian interests. As you know, Los Angeles is quite a Mecca for 
Canadians, the number of whom has recently been increased by the advent of 
Canadian soldiers on leave, or after discharge. Some of these present trouble-
some cases, and two or three were brought to my attention a fortnight ago 
when I happened to be there. Of course, I know that there is a Canadian 
Trade Commissioner in Los Angeles who should look after these matters, but 
for two reasons that is not a satisfactory solution. In the first place, consular 
activities are an incidental part of his job, as his direct responsibility is to 
Trade and Commerce; and secondly, a Canadian when in difficulties, goes to a 
British Consul, whom he knows about, rather tha.n to a Canadian Trade Com-
missioner, about whom he has never heard. 

For many reasons I think it is a matter of first importance that we plan 
now consular representation in this country and that we should not, as we 
appear to be doing, allow it to develop according to circumstances. Surely 
the difficulties regarding personnel to which the Department repeatedly 
alludes do not prevent the working out of a carefully considered and prac-
ticable plan for Canadian consular representation in the United States, to take 
effect progessively as these difficulties are removed. If there is such a plan, I 
have not heard of it. For instance, what should be the priority in opening 
offices? Also, has consideration been given to the use of Canadians or ex-
Canadians in American cities as honorary consuls, a device which is cus-
tomary and which in our case it would be easy to adopt? It seems to have 
occurred to the Department when the consular issue was forced at Portland, 
Maine, by the closing of the British office. However, the problem cannot, I 
suggest, be solved by dealing with emergency cases in this way. If we are to 
appoint honorary consuls, as well as Consuls de carrière, steps should be 
taken at once to canvass the U.S. communities concerned for suitable person-
nel. 

When I was in Los Angeles, Mr. Monty' told me about a report which be 
had made to the Commercial Intelligence Service on the future of his o ffice 
and the extent and importance of Canadian interests in that area. I would be 
most interested to know whether a copy of that report, which is dated 
November 9th and which is enclosed herewith, was ever sent to  the  Depart-
ment of External Affairs. Certainly no copy was sent to this Embassy until I 
requested one from Mr. Monty. This se.ems to me to illustrate how unsatis-
factory it is to ask Trade Commissioners to do consular work when they have 
no direct contact with the Department which should be responsible for con-
sular activities. If you read Mr. Monty's report, you will agree, I am sure, 
that it is one which might have appropriately been made to External Affairs 

1 Le dèlégu6 commercial du Canada 	'Trade Commhsioner of Canada in Los 
Los Angeles. 	 Angeles. 
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as well as to Trade and Commerce . It also makes a s trong case-to my
mind, an unanswerable case-for concen trating all Canadian official activi-
ties in that area in one or two consular offices . Yet the Department of Trade
and Commerce is apparently considering either the closing of the Los Angeles
office or transferring it to San Francisco . Instead of closing it, we should be
thinking of, in fact we should actually be, converting it into a consular office .
I would be glad to know if this question has been discussed by the Commer-
cial Intelligence Se rv ice with the Department in the light of recent communi-
cations from Mr. Monty . Also, I would be grateful for the repo rt of any dis-
cussions between the two Departments on the post-war relationship between
External Affairs and Trade and Commerce officers stationed abroad .

The reply to any observations I make on this subject of consular represen-
tation is always the same . It is, to quote a sentence from your letter of
December 12th, "Pressure of wartime activities has greatly expanded the
work of the Department and we have been faced with a consequent scarcity
of experienced personnel ." I fully appreciate this difficul ty, but we cannot
keep urging it indefinitely as an excuse . I cannot really believe that it has
been impossible for us to secure suitable men during the last twelve months
for consular posts . I have, in fact, submitted in the last six months a number
of names for this purpose, but nothing seems to have been done and in some
cases my letters, or the letters of the applicants, written at my suggestion,
have not even been acknowledged. It is hard for me to believe that with so
many intelligent, educated officers and men coming back f rom overseas or
being released from the Services in Canada, we cannot secure the consular
personnel we would need . In this connection, your letter of December 20th
rejects any analogy with the Trade Commissioner Service, on the ground that
the qualifications for the head of a new diplomatic mission should be con-
siderably higher than those for the head of a commercial office and that
junior Trade Comissioners can be trained more quickly than Third Secre-
taries. I have some doubts about this myself, but in any case, I should think
the qualifications of a Consul need not be much greater, nor his training
more prolonged or complicated, than is the case with a Trade Commissioner .
You also give your impression in this letter that Ex ternal Affairs have re-
cruited about twice as many men as Trade and Commerce have from the
Armed Serv ices . From the m ost rcccnt list of Dcnartmcnt of External Afiairs
Postings, there seem to have been IS Third Secrctarv annnintmcnt -, made by
Exte rnal Affairs within the last twelve months . The Minister of Trade and
Commerce stated in the House of Commons on December lIth that the
Commercial Intelligence Services have rccniited from the Se rv ices for service

abroad, 30 new Assistant Trade Commissioners, who arc no w at work or will
join the Trade Commis ,, ioner Se rv ice shnrtlv. The comparison seems to be in
favour of Trade and Commerce, and I think myself that it should be thereverse .

realize; also, that the Department's hands arc tied by the Civil Service
regulations ' making it obligatory to give preference in appointments to
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ex service men with overseas experience, a ruling which I think is entirely

i llogical and works out most unfairly ; one which prevents us using an ex-officer
in Washington for an administrative job who was ineligible for overseas service

and did such good work for the Army here that he was decorated, while we

are told to take an R.C.A.F. administrative officer who had never had opera-

tional or combat duty . However, that is another subject. In any event, this

overseas preference regulation applies to Trade and Commerce as well as t o

us .
I will conclude by pointing out that at this Embassy at the present time

there are five Exte rnal Affairs officers and seven from Trade and Commerce ;

viz ., Mr. Scott, Mr. Allen, Mr. Wallace, Mr. Paterson, Mr. Lewis, and two

recently arrived Agricultural Products Trade Commissioners .
Yours sincerely,

L. B . PEARSON

40. DEA/10137-B40

L'antbassadeur aux f,- tats-Unis atr sous-secrr.3taire d t- ta t

aux Affaires e rtérieu res

Ambassador in United States to Under-Secretary of State

for Externat Affairs
Washington, January 30, 1946

Dear Sir,
I came away from Chicago more convinced than ever that we should con-

vert our Trade Commissioner's Office there into a Consulate General and that

the sooner this is donc the better . There is, I think, a rolc of considerable
importance to be played by the right kind of Canadian Consul General in

that area. I greatly hope that steps can be taken to this end before long and

that the existing Canadian Trade Commissioner's Office can be amalgamacd
with a Consulate General thereby increasing, its ctfectivcn ms c %*cn w ithin its

present limits and opening up new areas of usefulness which would result

from an appointment of this kind x

Yours sincerely,
L. B. PEARSO N

1 La note suivante é tait écrite sur cette 'The following note eà% writtcn an thc

lettre: tcttcz:

Mr. Robcrtaan :
This is an interesting account of a mttuc into t'L ic .go b Ir L, U . P 10 rt., "1 l

I should like to endorse the viears In the last patapaph [sentence?) ab D ut a co :~.. % :tar ~,tlice .

R. Ni . htt~rcwN~r~ ~l r ch .
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41. 	 DEA/10137-F-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires  extérieures 
à l'ambassadeur aux États-Unis 

Secretary of State for External Affairs to Ambassador in United States 

DESPATCH 1640 	 Ottawa, December 30, 1946 

SECRET 
Sir, 

1 have the honour to advise you that consideration has been given to the 
appointment of Mr. Douglas Cole as Consul General in Los Angeles. We 
would appreciate receiving your comments concerning such an appointment 
and also any information you may have which would indicate the amount of 
consular business to be anticipated should a Consulate be opened there. 

1 have etc. 
W. D. MArniEws 

for the Secretary of State 
for External Affairs 

SEcrioN M 

VATICAN 
42. 	 DEA/7951-40 

Le provincial des Dominicains au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires  extérieures 

Provincial of the Dominicans to Under-Secretary of State 
for External A ffairs 

Montreal, January 11, 1946 
Dear Mr. Robertson, 

Referring to our conversation of Tue.sday last, January 8th, about Diplo-
matie  Relations to be established between Canada and the Holy See, I will 
sum up the points that were discussed. 

1.His Holiness Pope Pius XII has recently appointed His Excellency Most 
Reverend James Charles McGuigan, Archbishop of Toronto, to the Sacred 
College of Cardinals. 

2. It is not only the outstanding personality of Archbishop McGuigan that 
is so honoured by the Pope, not only the Archdiocese of Toronto, or the 
English-speaking Catholics or, more widely, the Catholic Church of Canada, 
but it is Canada herself as a whole. 

3.The fact of giving a second Cardinal to Canada is an act of great ben-
evolence from the Holy Sec towards Canada. Many nations arc so honoured, 
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but, as you are well aware, many more are not represented in the Sacred 
College. For many years to come, considering  the  number of Catholics in 
Canada, roughly speaking 4,500,000, comparatively to other nations, we 
could not very well expect to have a second Cardinal. 

4. Comparatively to the number of Catholics of other nations, big or small, 
Canada has the biggest share in the Sacred College: two for 4,500,000. There 
are five Cardinals in the United States for 25,000,000; six in France for about 
37,000,000; eight in Italy for about the same number. We do not count as 
Italians those who are Citizens of Vatican City and are Heads of Departments 
or Prefects and Secretaries of Congregations for the administration of the 
Church. Even foreigners may be officials of Congregations as were, in recent 
years, Cardinals Gasket, Englishman, Van Rossum, Dutch, Lepicier, Billot 
and Tisserant, Frenchmen, Fruwirth, Austrian. One Secretary of State, 
Cardinal Merry del Val, under Pius X and Benedict XV, was Spaniard by 
his father and English by his mother. 

5. The appointment of a second Cardinal for Canada is a recognition of the 
importance that Canada has won for herself amongst other nations in recent 
years. The American  Magazine  Time, in its edition of Jan. 7th, pp. 28-30, 
commenting on the appointment of the new Cardinals, says: "Canada's new 
place as a leading "middle power" was duly recognized by the selection of 
her first English-speaking Cardinal, Toronto's Archbishop James Charles 
McGuigan, to balance French-speaking Quebec's Rodrigue Cardinal Vil-
leneuve." 

The nomination of Card. McGuigan is also a recognition of the strength of 
the Catholic Church in Canada: 43%. 

These two aspects are noted in Tinte when it says: " 	Everywhere 
Cardinals were carefully placed for maximum spiritual and political effect." 

That means that the Holy Sec  has an eye wide open over Canada: impor-
tance of Canada as a nation, and importance of the Catholic Church in 
Canada. 

6. This step taken by the floly  Sec in favour of Canada should not be 
ignored. The Holy See has its own  language, not only by words, spoken or 
written, but sometimes more eloquent by deeds and facts. The recent action 
of the Holy See, ffiving a second Cardinal to Canada, is full of meaning. As I 
said in a Memorandtunt on this matter of Diplomatic Relations between 
Canada and the Holy See, the Holy  Sec  will not take the initiative of negotia-
tions with the Government of Canada, but because of the appointment of a 
second Cardinal for Canada, I am right in saying that the initiative of the 
Government for such negotiations with the Holy  Sec  is well invited. 

7. Canada will never have a better opportunity in more favourable circum-
stances of making an excellent move to rank well with more than fifty nations 
for her own good and greatness. Cardinal McGuigan is highly esteemed 
amongst non-Catholics as well  as amongst Catholics all over Canada. He %vas 
born in Prince Edward Island and all the Islanders are proud of him. As a 
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priest he was engaged in ecclesiastical work in the Diocese of Edmonton,
Alberta . He was appointed Archbishop of Regina, Sask . and from there was
called to the See of Toronto .

The opposition that the Government might have expected from some non-
Catholics to the establishment of Diplomatic Relations betweea Canada and
the Holy See will be greatly reduced by the appointment of Cardinal
McGuigan . I am sure that this nomination of Cardinal McGuigan and the
estab lishment of Diplomatic Relations with the Holy See will do a great deal
for the better understanding not only between Catho lics of different language,
but also between Catholics and non-Catholics, a better uni ty in Canada that
is worth working for.

8 . I also pointed out in our conversation that at the time of the Consisto rythere will be Diplomats from other Countries in Rome to receive the newly
appointed Cardinals and to speak to the Holy See for their respective Coun-
tries, and the full Corps Diplomatique wi ll be in St-Peter's Basilica to witness
the elevation of thirty-two new Cardinals for nineteen different Countries . Theplace of Canada will be cmpty l when the Minister of China will be there,
from a pagan nation. That will be unsavoury for us .

You have mentioned that there is no time before the Consisto ry to estab-lish Relations with the Holy See and to send a Diplomat to Rome . But may
I make a suggestion? There is still plenty of time to commission Ambassador
Vanier of Paris to go to Rome and act officially for Canada in this most
impo rtant circumstance . I am sure that such an initiative would be highly
appreciated by the Holy See, by our two Cardinals in Rome and by a llCanada.

Believe me etc.
FR. PIE-M. GAUDRAULT

DEA/7951-4 0

MéMoranduin du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieure s
Memorandtun by Utrdcr-Secretary of State for External Affairs

[Ottawa,] Janua ry 24, 1946
PROPOSED SPECIAL DIPLOMATIC REPRESENTATION TO THE VATICA N

This step would pave the way for successful negotiations betwcen Canada
and the Holy See for exchange of Diplomats in a near future .

At the meeting of the Cabinet on January 24th, the Prime Minister men-tioned a suggestion which had been made for the appointment of a special
Canadian representative to attend the forthcoming public consistory at Romefor the elevation of the newly appointcd Cardinals.

It was agreed that no action be taken at present for diplomatic representa-
tion to the Holy Scc.
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VENEZUELA 

44. W.L.M.K./Vol. 333 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

(Ottawa,]  April 29, 1946 

In the course of conversation this moming, the Venezuelan Consul Gen-
eral, Mr. Pocaterra, spoke again about his Govemment's desire to establish 
direct diplomatie relations with Canada. I had promised him a letter which 
he could transmit to his Government, explaining the difficulties in the way of 
our taking early action, and I went over with him in conversation the points 
which such a letter would cover. 

He said that his Government would welcome an arrangement under which 
we could designate one man as Minister to both Colombia and Venezuela, 
and possibly also to Ecuador. The three countries were very closely associ-
ated in a number of fields. Specifically, they had recently agreed on a joint 
programme for developing a single merchant marine for the three countries, 
and they are negotiating commercial treaties looking to the ultimate achieve-
ment of a customs union between them. A number of other countries had 
established a single diplomatic representative to all three, and had found thc, 
arrangement worked quite satisfactorily. 'Their capitals were now only an 
hour apart by air and if Charg6s d'Affaires could be maintained in the capi-
tals at which the Minister was not present, he thought questions of national 
susceptibility would be satisfied. 

N. A. MOBERTSON] 

45. W.L.M.K./Vol. 333 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External A flairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,] July 8, 1946 

DIPLOMATIC RELATIONS WITII VENEZUELA 

Pressure for exchange of diplomatie missions with Venezuela, or at lcast for 
our consent to receive a Venezuelan representative in Ottawa, has reaclicd a 
point at which it seems essential to make some reply to Venezuela. The 
difficulty has of course been in detaching the case of Venezuela from that of 
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several other countries which wish to exchange representatives with Canada .
I attach a memorandum of June 15 from Wrong,' which was not forwarded
to you at the time it was drawn up; it outlines the various proposals for
exchange of missions and makes certain suggestions as to dealing with them
provisionally

. Since Wrong's memorandum was prepared a telegram of July 3 to you, o f
which I enclose a translation,t has come in from the Acting Foreign Minister
of Venezuela ; reminders have also been received from Dominions Office (tel .
108 of June 20) i and the High Commissioner's Office in London (tel . 1515of July 8) .t

The British Ambassador at Caracas, Sir George Ogilvie-Forbes, who has
always shown a particularly friendly spirit towards Canada, repo rts that
there is danger of Canadian economic interests in Venezuela being harmed
if we are unable to meet the desire of the Venezuelan Government at least
in part.

I attach for your considera tion a reply to the Acting Foreign Minister's
telegram to you, along the lines suggested by Wrong .2 If you approve this, we
can inform the Dominions Office and the Venezuelan Consul-General, who
o riginally raised the question with us . You will note Wrong's view that
Colombia and Uruguay must receive the same treatment as Venezuela .

N. A. R[Oi3ERTSON ]

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE]

Projet de télégramme du secrétaire d'État amr Affaires extérieure s

from Carlos Morales, Acting Foreign Minister of Venezuela, a telcgrami

d l'ambassadeur de Grande-Bretagne au Venezuel a

Draft Telegram front Secretary of State for External A ffairs
to Ambassador of Great Britain in Venezuela

TELEGRAM Ottawa, July 8, 194 6
Your telegram No. 718 of June 18,t proposal for exchange of diploma ticmissions between Canada and Venezuela. Prime Minister on July 3 received

renewing proposal to accredit a diplomatic mission to Canada and assuringhim of a welcome for a Canadian mission in Venezuela. I should appreciateit if
you would convey to the Acting Foreign Minister the following replyfrom the Prime Minister. Begins :

I appreciate your kindness in telegraphing me on July 3 renewing theproposal originally made through the Venezuelan Consul-General in Mon-, --__
,vou le document 13. 'Sec Document 13 .La nate auivante itait +Fcrite sur cc "'The folloa•ing note sas w•rittcn on th e~ roénorandumt mcmorandum

•
Masage sent with revisions made by P.M ., July 14 .
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treal for the establishment in Canada of a diplomatic mission from-Venezuela, 
and assuring me of a welcome for a Canadian diplomatic mission from 
Venezuela. 

I regret very much that it has not been possible to send an earlier reply to 
the proposal with which we have been honoured by the Government of 
Venezuela. The possibility of exchanging representatives with Venezuela has 
been very much in mind, but it has not been possible to reach a decision 
without also considering the whole question of expansion of Canadian repre-
sentation abroad. There are at present seven countries represented by min-
isters in Ottawa in which it has not yet been possible to appoint Canadian 
representatives; twelve or more other countries have expressed an interest in 
an early exchange of missions with Canada, and a number of these proposals 
must be considered together. At the same time the Canadian Govenunent 
has experienced great difficulty in finding suitable personnel for the manning 
of new missions. It may be mentioned that between 1940 and the beginning 
of 1946, it became necessary to establish 16 new Canadian missions abroad, 
besides reopening three in liberated territory. Participation in the United 
Nations, in other international organizations, and in numerous conferences 
on. special subjects has been a further heavy drain on experienced personnel.' 
Moreover, a number of Canadians who agreed tempomrily to  fill senior posts 
iii  the diplomatic service abroad or at home as a war duty have already 
returned or will soon return to their previous occupations. 

In view of these circumstances, it would not be immediately possible for 
Canada to open a diplomatic mission in Venezuela; and until it has been 
possible to make some progress in making reciprocal appointments to a 
number at least of the countries presently maintaining missions in Ottawa, 
it would be rntich ,gtore, convenient frora,the  point of  view of the Canadian 
Govenunent if the opening of a Venezuelan mission to  Canada  might be 
delayed  for a short time. The Canadian Govenunent would then be in a 
better position to receive .a mission from Venezuela, the appointment of 
which it .would_cordially welcome, and which the Canadian Government 
would wish to avail itself of an early opportunity to reciprocate. 

j take the opportunity to assure Your Excellency of my highest considera-
tion. W. L. Mackenzie King, Prime Minister of Canada. Ends. 
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RÈGLEMENT DE LA PAIX EN EUROP E

PEACE SETTLEMENT IN EUROP E

PARTIE 1 / PART 1

CONFÉRENCE DE PAIX DE PARIS

PARIS PEACE CONFERENCE
DEA/7-DF

Le sous-secrc.ltaire d'État aux Affaires extérieures
â l'ambassadeur en France

Under,Secretary of State for External Affairs to Ambassador in France

TOP SECRET Ottawa, Februa ry 6, 1946
Dear General Vanier,

You willbe interested in the most recent development in our enquiries and
suggestions about the procedure for the various 'stages of the Peace Confer-
ence. As you know, the decisions reached by the Council of Foreign Ministers
and by the meeting of Foreign Ministers in Moscow in December have neve r

~ made quite clear the exact relations between the various stages of peace
} making.

When the French Government was invited to endorse the procedure pro-
posed for the negotiation of the treaties, that Government questioned the
provisions .relatins to the participation by the countries invited to the Peace
Conference in the actual draftin g of the documents . The French pointed out
that the Conference would apparently only consider and make recommenda-
tions concerning the drafts of the treaties, and that decisions on those recom-
mendations would be, in fact, taken by the count ries responsible for the
conclusion of the final drafts . They requested assurances that the work of the
larger Conference would be fully taken into account, and that the tentative
procedure should be interpreted in a generous manner.

Befo re making a reply to the French Government the United Kingdom
Government put before the United States a preliminary statement of its views
°II PrOcedure. Discussions at the Paris Conference should be as thorou gh as
possible,•aad its results should be given se rious consideration in relation toth e final texts . Their definite proposal was that the final texts might be agreed
Up°n by all ' the countries represented at the Paris Conference before that
Conferencedissoh►ed • The answer to the French enqui ry, however, as agreeduo . b
p n etween the United States and the United Kingdom, while giving an,
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assurance of full consideration to the recommendations of the Paris Confer-
ence, did not go as far as the tentative United Kingdom proposal. 

We, therefore, felt it desirable to seek a clarification of this point from the 
Dominions Office and in a telegramt expressed our view that substantial 
advantages would derive from a procedure which a.11owed for discussion 
between all parties concerned of the various points arising at the Conference; 
and that this would be a more effective procedure than later consideration by 
the Council of Foreign Ministers of whatever individual recommendations 
might arise from the Conference. Finally we enquired whether, in the view 
of the Dominions Office, the agreed reply to Paris, as mentioned above, left 
room for consideration of this point. 

We have now been informed by the United ICingdom Government that 
they agree with our views that there would be great advantages in a pro-
cedure by which the final texts of the treaties were drawn up before the 
May Conference should dissolve. On the particular point of our enquiry they 
hold the view that the reply to the French Government does leave room for 
further consideration of such an arrangement. They add that informal dis-
cussion suggests that the United States authorities arc sympathetic towards 
this suggestion. 

It would be helpful if you would take some convenient opportunity of an 
informal conversation of this question with the French authorities. I feel that 
much would be gained by avoiding a break between the large Conference in 
Paris and the completion of the texts by the Great Powers. Purely formal 
recommendations on paper by the former would necessarily be less effective 
than discussion. 

Yours sincerely, 
N. A. ROBERTSON 

47. 	 DEA/7-DF 

Mémorandum du chef, la première direction politique 

Memorandum by Head, First Political Division 

SECRET 	 (Ottawa,) March 19, 1946 

MEMORANDUM ON PEACE TREATIES WITH ITALY 
AND THE BALKAN SATELLITE STATES 

. The Canadian delegation to the Paris Peace Conference will in duc course 
have to receive instructions from the Government. The following are some 

general considerations regarding Canada's relationship to  some of the 
principal problems involved. The detailed commentary on the draft peace 
treaties, which has been prepared in the Department, is now pretty well 
advanced towards completion, although it will require review before it Can 

be put into final form. The economic and financial aspects of the treaties 
have not yet been dealt with owing to pressure of work in the Economic 
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Division. It is thought that when Mr. LePan returns to Ottawa he might be
able to do some work on this aspect of the treaties . He is already well ac-
quainted with the background of the subject .

It is obviously not possible to forecast with any certainty the circumstances
in which the Peace Conference will meet in Paris . There are several al-
ternative possibilities . The members of the Council of Foreign Ministers
who are preparing the various drafts may reach pretty thorough agreement
before the Conference meets . In that case it is possible that they will bring
forward draft treaties on which they have reached agreement after arduous
negotiations and which they will not wish to see changed in any essential
points. Alternatively they may not be able to reach any agreement at all
on the most important matters involved, in which case either the Conference
may not meet at all, or it may become, like the Security Council in London,
a forum for debate and dissension over fundamental issues involving the
Great Powers . Perhaps the most probable development, if the Conference is
to meet at all, is that hurried last moment agreement may be secured between
the U.S.S .R., the United Kingdom, and the United States on the general
solution of the major questions at issue . Such an agreement might well, how-
ever, leave over a number of questions still unsettled for discussion at the
Conference .

The procedure to be followed at the Conference has not yet been laid down
in any detail . No doubt there will be plena ry sessions of the whole Con-
ference, and the draft treaties will then be submitted to committees for de-
tailed discussions . We have no information as to the order in which the
treaties will be considered (although it seems likely that the Italian treaty
will be begun first) . After the treaties have been considered as drafts by the
Conference, they will be submitted to the members of the Council of Foreign
Ministers involved in the respective treaties for final consideration . It is not
Yet known whether this consideration will take place during the course of
the Conference, or whether it will represent a separate stage and will takeplace after the Conference is over. Nor is it yet known at what stage it is
intended that the cx-cncmy powcrs shall be given a hearing. As the United
Kingdom authorities have pointed out, this can hardly be done until sub-stantial agreement has been arrived at among the victorious powers .

From the Canadian point of view the Italian treaty is by far the mostimportant. We are definitely interested in the economic rehabilitation of Italy

the 6ghting in Italy . We have cont ributed to military relief for the Italian

and herrestoration to a place among the trading nations . We cont ributed to

people. We shall have a point of view to express and good grounds for ex-Pressing it. One general view will, no doubt, be that Italy must not be cripple dby excessive reparations which will prcvent the restoration of her economyI and Produce unstable political conditions .
While we have no detailed views on Italy's frontiers, we shall presumabl ysupport the general line agreed by the United Kingdom and the United States
overuments with regard to Trieste and the Tyrol .
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The problem of the future of Italy's colonies is one in which we are not
directly involved but in which we cannot fail to take an active interest, first,
because it is an outstanding issue of world politics, and secondly, because it
may have very important effects on relations among Commonwealth coun-
tries, and on relations between the British Commonwealth and the United
States, and, of course, on the whole problem of the relations of the western
powers with the Soviet Union . It has been suggested that the Chiefs of Staff
might be asked to prepare an appreciation for the use of the Canadian dele-
gation to the Peace Conference of the effect on the security of Canada of
the various alternative proposals for the disposal of the Italian Empire . In

this connection . it will be recalled that at the meeting of Commonwealth
representatives to consider the future of the Italian colonies, which took place
in London on the 15th February, 1946, Mr. Bevin said that he thought an
.appreciation should be prepared at once on the interests of the British Com-
monwealth and also of the United States in the Mediterranean area . He said
that he would put this in hand at once in the Foreign Office, which would be
assisted by the Dominions Office and the Colonial Office . This appreciation
would include the strategic issues which were arising in connection with the
Egyptian treaty. We have had no further word of progress made in preparing
this appreciation, which would be of interest to the Chiefs of Staff in con-
nection with their own military appreciation of the position as it affects

Canada. Mr. Massey might perhaps be asked to make an enquiry of the
Dominions Office as to the stage which has now been reached by the United
Kingdom authorities in preparing their appreciation .

The South African Government have, of course, a par ticularly direct interest

in the future of the Italian colonial empire . The attitude of South Africa is
that Russia has not, in the words of General Smuts, "a ves tige of a claim"

to a foothold in Africa. The South , African Gove rnment are nervous lest at

- a meeting of the Great Powers p rior to the Paris,Peace Conference, a g ree-

ment `should be reached over the disposal of the Ita lian colonies without

South Africa having . any voice in the decision . It would appear, that as a

matter of p rinciple South Africa should be accorded a full opportunity to
.share in the decision as to the fate of the Italian colonies . If her claims for

part icipation were ignored, this would represent a big power decision taken
;without consulting a power of middle size,whose interests would be directly

.affected ..., ~
Inany case the South African delegation to the Peace Conference, which

.will be headed by General Smuts, will, no doubt, appeal to Canada for sup-

.port : in questions affecting the future of the Italian colonial empire. The

members of the South African delegation to the General Assembly have
-already spoken to members of our delegation about their anxieties and have

expressed the hope that they will have Canadian support.

- The Government of the United States have suggested the plan of col-

lective trusteeship for the Italian colonies. This plan is opposed by the

United Kingdom Government, although Mr. Bevin gave his reluctant sup-
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'port to it at the Council of Foreign Ministers in London. At a meeting of 
 the Commonwealth representatives on February 15th in London the repre-

sentatives of the United Kingdom, Australia, New Zealand, and South Africa 
were all in agreement that an attempt should be made to persuade the United 
States . Government to recede from the plan of a four power trusteeship. There 
is, therefore, a difference of view between the United States and rnost 
of the Commonwealth countries as to the best method of disposing of the 
Italian Empire. The Canadian position in this matter will, therefore, have to 
be closely considered. 

So long as the Conference is dealing with Italian problems, the Canadian 
delegation may be in a position to make some solid and useful contributions 
to the discussions, and it should be possible to draft instructions for the 
delegation with regard to the peace treaty with Italy which would take into 
account genuine, if long term, Canadian interests. Our position with regard 
to the treaties with Roumania, Hungary and Bulgaria is different. We have 
•little or no real Canadian interest, economic, strategic, or political, in these 
.areas. We have only formally been at war with the countries concerned. 
We are totally lacking in experience in dealing with Balkan questions and 
in expert advisers who are acquainted, at first hand, with the complex issues 
involved. 

. Our position will not be rendered easier by the fact that it is impossible 
to feel much admiration or enthusiasm for the policies which the British, 
Americans and Russians have been pursuing in the Balkans since the termi-
nation of hostilities. So far as the Anglo-Saxon powers are concerned, they 
have placed great public emphasis on the necessity for maintaining demo-
cratic institutions and civil liberties in these countries. Yet it is common know-
ledge that democracy and civil liberties, as we understand them, have never 
ekisted in Rouinania and Bulgaria. The case of Hungary is somewhat dif-
férent. Hungary is one of the oldest parliamentary democracies. What has 
been lacking there (as in many western democracies) has been economic 
and social democracy. But in Bulgaria and Roumania rule by a small clique 
,of politicians and army officers, rigged elections, police interference with 
iindividual.liberty, brutality towards .  political opponents have been traditionaL 
,They have operated behind the facade of parliamentary democracy..It would 
. indeed be optimistic to imagine that within a few months of a war in which 
•.all these countries have been involved, and in conditions of economic dis-
location and semi-mvolutionary disorder, it would be possible to install 
, Western democratic institutions which these peoples have never been able to 
.develop in the most prosperous and stable periods in their history. 
• If ignorance is partly responsible for the blunders of Anglo-American 
policy in the Balkans, inconsistency and vacillation have also been prominent 
features. In this respect the Americans are more to blame than the British. 
Washington has blown hot and cold over Balkan questions. The events of 
August, 
policy. 

1945, in Bucharest arc a good example of this dangerous and foolish 
The American representative in Bucharest encouraged the harassed 
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King Michael and certain Roumanian politicians of the old Liberal and 
Peasant Parties to hope for more American support than would ever be forth-
coming. Hence King Michael's attempt to rid himself of the Groza Govern

-ment. But when it came to a showdown, neither the British nor the Ameri-
cans could talce any effective action to support the King's initiative. It is both 
cruel and unwise to encourage Roumanian and Bulgarian politicians to oppose 
the regimes in power in their respective countries unless they can be given 
substan.tial and consistent support. 

The British have been more responsible in dealing with Balkan questions 
than the Americans, but the policies which they have pursued have hardly 
raised their prestige in Balkan countries. The fundamental need of these coun-
tries is political stability, a heightened standard of living, and a cessation of 
the interminable wars which have desolated the Balkan Peninsula ever since 
Turkish rule was withdrawn. It is quite probable that the best chance of 
achieving these objects is some sort of a Balkan federation. However, given 
existing conditions, such a federation could only come  into  existence under 
Russian auspices. A Balkan federation under Russian auspices would represent 
such an important increase of Soviet strength in an arca so close to vital 
British interests that it can only be regarded with the greatest apprehension 
by any British Government. This is quite understandable, but it leaves the 
British open to the accusation that their interest in Balkan affairs is purely 
selfish and will not contribute to stability in this region. That is a very diffi-
cult accusation to rebut. 

Soviet policy in the Balkans has been both ruthless and self-seeking. The 
Soviet Government have not been content to  sec  friendly gove rnments in-
stalled in Bucharest, Sofia and Belgrade. They have exercised pressure to 
keep the key posts in these gove rnments for those who are serving the interests 
of Moscow before those of their native lands. The large Soviet armies in the 
Balkans are a standing threat to all parties who are not subservient to Soviet 
policy. 

The Russians, however, have at least the advantage of knowing the 
Balkans. While their policies are determined by Soviet interests rather than 
by the interests of the countries concerned, there are occasions when these may 
coincide. One should not close one's mind to the possibility that the regime 
which has been set up in Bulgaria is more suited to the present condition of 
that country than a return to party government. The Russians arc genuinelY 
friendly to the Bulgarians, to whom they are attached by tradition, race and 
religion. Bulgaria has normally been under the influence either of Germany 
or of Russia. Her governments have never acted in accordance with western 
democratic practices. It may be that a strong authoritarian gove rn ment. which 
includes many of those patriotic elements which contributed to ridding these 
countries of the Nazis, is more suited to Bulgaria and perhaps to Yugoslavia 
at the present time than par liamentary democracy on the western pattern. 

, Certainly the efforts  of the Soviet Union to improve relations between  Biil 
garia and Yugoslavia are to the mutual advantage of both countries. 
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the whole position of the B ritish in the Middle and Near East and the fac t

On the other hand, the Canadian delegation will not wish to gain the

~ On the other hand, Soviet policy in Roumania has shown complete dis-
regard for the wishes and interests of the Roumanian population . Ruthless
economic exploitation of Roumania has gone hand in hand with political
oppression. A violent and unscrupulous puppet government has been installed
in Bucharest . There are no traditional bonds of race or friendship to attach
the Roumanians to the Soviet Union. On the Russian side there is oppression
and contempt for the oppressed; on the Roumanian side there is a mixture of
fear and cunning acquired in dealing with the conqueror under centuries of
Turkish rule . In Hungary the situation is different again. The recent elections
which returned the Small-Holders Party to power and the rebuff to the
Hungarian Communist Party which those elections registered will, no doubt,
cause dissatisfaction in Moscow. The Soviet Government are making vigorous
and so far successful attempts to gain control of Hungary's national economy .
It may be that before the Peace Conference meets pressure will be exerted in
Budapest in order to change the composition of the Hungarian Government
in a direction more favourable to the Soviet Union .

At the Paris Peace Conference it is unlikely that the future of the Balkansatellite states will be decided with p rimary reference to the interests of thesecountries themselves . Balkan questions are only one aspect of the clash of
interests between the Soviet Union and the western powers which is going on
all over the world . The Canadian delegation may find themselves in the posi-
tion of giving support to any line of policy on which the United States and
United Kingdom Gove rnments are able to agree for the future of the Balkans .
Without any direct interests of our own involved, we shall not wish to take
any action which would embarrass the British and Americans in their hand lingof these di fficult questions. The inter-connection between Balkan affairs and

that the maintenance of that position is an essential bulwark against unlimited
Soviet expansion may make it necessa ry for the Canadian delegation to give
general support to British and American policies .

reputation of lining up mechanically with the United Kingdom and the
United States on every Balkan issue involved without the exercise of inde-
pendent judgment of our own, all the more so as British and AmericanPolicies in the Balkans have not been particularly constructive. The Cana-
dian delegation in Paris may, therefore, wish to hold a watching brief when
Balkan questions are under discussion and to avoid taking a forward position
in opposing Soviet policy in this area .

It is apparent that the Canadian dclcgation will have to stccr a carefu lcourse at the Paris Conference . Our main interest will be in the Italiantreaty, but we shall, no doubt, find ourselves concerned in all the majorquestions before the Conference, and unless prior agreement has beenreached betwecn the Soviet Union , the United States and the United King-
dom,~ye may a,ell find ourselves part of an Anglo-Saxon team in a tussl e~ power politi • of

cs extcnding over the Balkan Peninsula and the Mcditcrrancan
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areas. The Balkan aspect is the one which interests us least directly, and when 
. it is wider discussion the Canadian delegation should play a discreet, minor, 
and, it is to be hoped, self-respecting role. ,  

[C. S. A.] RecHIE] 

48. 	 DEA/7-L 

Mémorandum de la première direction politique= 

Memorandum by First Political Division= 

[Ottawa,] March 25, 1946 
MINUTE ON TELEGRAMS NO. D. 272 OF MARCH 23RD AND D. 145 

AND D. 146 OF MARCH 16TH FROM DOMINIONS OFFICE- 
REVISION OF ITALIAN ARMISTICE 

The attached teleigams D. 272 of March 23rd,; D. 145 and D. 146 of 
March 16th,; from the Dominions Office report the latest United Kingdom 
views on the United States proposals regarding the revision of the Italian 
armistice. The question arises as to whether it is desirable for us to make 
any comment to the United Kingdom Government at this stage. 

Previous developments are summarized in a memorandum; on the top of 
the attached file. 

The following apparently is the present position: 
A) UNITED KINGDOM ATTITUDE 

1. it is best to concentrate on the conclusion of the peace treaty at the 
earliest 'possible date; 

2. To advance proposals for revising the armistice at the present time 
would encourage Soviet Governrnent to delay consideration of the peace treaty. 

3. According to the United States proposals the armistice terms would be 	r  

	

revised by agreement with the Italian Government without consultation or 	n 
concurrence of the other United Nations. The four Powers would act "in the 

	

interests of the other United Nations". This might vitiate the atmosphere of 	'1 
the Peace Conference. 

Mr. Ritchie. ° 
My monomania is an American Boolc--speedy reconversion—maintenance of full 

employment in the US—Bretton Woods—Export-Import Dank operations plus p3ra1lcl 
- policies here—with effective action to reduce tarifli etc. in creditor countrics —will 

do more for political stability in Italy—and 'the marginal states than the wisest 
Political °hang:meats produced in Paris. Those countries desperately nccd roods 

• of all kinds—if we can supply them in cheap abundance and help Eagcrn Eurorc 
to get- in shape to pay for what it wants we can out pull the USSR in tlIc rot 
.tug of war.—In these days of scarcity--the ideological  polis  perhap-s balancc out- 

. 	but this Babbitt believes—we can swing them over primar ily by economic meurcs. 
litontstsosi 

'De G. Ignatieff. 	• °By G. Ignatieff. 
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B) UNITED STATES ATTITUD E

1 . The attitude of the United States Government as expressed by the
United States Chargé d'Affaires to the Soviet Government is that the con-
clusion of 'a peace treaty with Italy cannot be expected before June .

2 . That in view of the delay it is desirable that the Allies should support
democratic elements in Italy in their effo rts to establish a democratic state .

3 . The abolition of obsolete rest rictions which have already been relaxed
in practice would not affect United Nations claims against Italy .

4 . The United States proposals for a revision of Armistice terms are not
to be regarded as a provisional peace .

Q U.S.S.R. ATTITUD E

1 . The Soviet Government have taken the line that they are not opposed in
principle to revision of armistice regime and favour measures which in one
degree o,r another might relieve Italian position . However, they regard ques-
tion as having lost pertinence in view of the forthcoming peace conference .They are however ready to consider United States proposals .
COMMENT

While'it is obviously in the Canadian interest that every effort should be
bent, on the conclusion of the peace treaty with Italy as early as possible to
encourage the rehabilitation of that count ry , it does not seem desirable or
necessary for us to comment on the United States proposals for a revision of
the Italian armistice terms. I have in mind the following considerations :

(a) that Canada was not a signatory of the armistice terms ;
(b) thé difference of view on the issue is mainly between the United

Kingdom and United States Governments ;
(c) in view of the slow progress made by the Deputies in drafting the

peace treaty, it seems almost certain that the conclusion of the peace settle-
ment with-ltaly will now be postponed . There seems good ground, therefore,for the 'attitude adopted by the United States Government . On the other
hand, it is likely that if or when a revision of the Italian armistice terms ispubli shed,~ it will have an unsettling effect on Italy . It will confirm the
impression that the Allies are being dilatory in making a peace settlementwith Italy. l

' La note suirnntc Etait Ecritc sur cc 'The following note was writtcn on th emémorandum, mcmorandum
:

el~~oa~Dcci that U.S . urgency is not as disinterested as it appears. This is anyear. The main point on which we mi ght comment is that made in para 3° f . D272.'E.I 'don't want the U.K., howcvcr, to tell U.S . that Canada objects tor""ott ~ithout prior consultation, and therefore to be used as an argument fordropping the proposals. Let us, t.hcrcforc, kcrp quiet .
Ii . W(aoNoj 26/3/46

I agrcc. R(oncarsoNl 4/4/46
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49. 	 DEA/7-DF 

Mémorandum de la première direction politique' au Premier ministre 

Memorandum from First Political Division' to Prime Minister 

SECRET 	 [Ottawa,]  April 13, 1946 

THE PARIS CONFERENCE 
There is still uncertainty over the date on which the Conference is to 

assemble. 
The work of the Deputies on the preparation of the draft treaties has 

been proceeding very slowly and it now seems almost certain that agreed 
drafts will not be available by April 15th, the date formerly contemplated for 
the submission of the texts by the Deputies, for fonvarding to the Govern-
ments which are to participate in the Paris Conference. 

In recent weeks, Mr. Byrnes has been pressing Mr. Bevin to agree that 
a meeting of Foreign Ministers should be held as soon as possible with a 
view to accelerating the work of the Deputies. It was the United Kingdom 
view that it would be better not to proceed with plans for a meeting of the 
Council of Foreign Ministers, until the difficulties existing in relations with 
the Soviet Union over Iran, had been diminished in the meeting of the 
Security Council. 

As soon as difficulties had been eased in the Security Council, by the 
resolution adopted on April 4th, Mr. Bevin agreed to Mr. Byrnes taking 
the initiative in proposing a meeting in Paris on April 25th of the Foreign 
Ministers of the United States, United Kingdom, U.S.S.R. and France. All 
the four Govemments have now agreed to this meeting. 

It may be assumed that one of the main purposes of this meeting is to 
complete the preparation of the draft treaties. It is difficult, however, to 
foretell the effect the meeting of the Foreign Ministers will have on the 
timetable for the Conference. Both the United Kingdom and United States 
Governments have said publicly that they think the Paris Conference should 
open on May lst, the date prescribed in the Communiqu6 issued after the 
meeting of Foreign Ministers in Moscow last December. 

The Russians, on the other hand, hold the view that agreement must 
first be reached on the draft treaties. It is possible, however, they might 
agree on a date, on the understanding that the Conference will be given 
the uncompleted draft,s of the deputies, and alternative drafts inay be 
presented to the Conference on the principal controversial points. So far the 
French Government has favoured May lst as the date for the Conference. 
However, the French ele.ctions are duc to take place on June 2nd, and if 
the date is to be postponed much after May lst, the French Government 
may urge a further postponement until after their elections. 

De G. Ignatieff. 'Dy  G. Ignatieff. 
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As regards the timetable, therefore, it may be assumed that the Paris 
Conference will not take place on May 1st unless agreement is reached 
between the four Powers prior to « their meeting on April 25th. This seems 
unlikely. On the other hand it is possible that the Conference may be 
convened sometime in May, notwithstanding the French elections. 

Our Embassy in Paris has informed us that the officials in Paris respon-
sible for the procedural arrangements have worked out a plan for presentation 
to the deputies in London. It is proposed that the Full Conference will be 
asked to designate four main Committees on—Political, Economic and 
Financial, Military and Territorial questions. These Committees will be 
further broken down into appropriate Sub-Committees. It is expected that 
since the Conference will be seeking to negotiate a set of peace treaties in 
precise and ratifiable form, most of the work will be done in these Com-
mittees, and there will be few plenary sessions, probably only at the 
beginning and at the end of the Conference. 

According to the terms of the Moscow Agreement, the following countries 
will be represented:—Union of Soviet Socialist Republics, United Kingdom, 
United States of America, China, France, Australia, Belgium, Byelo-Russian 
Soviet Socialist Republic, Brazil, Canada, Czechoslovakia, Ethiopia, Gree,ce, 
India, The Netherlands, New Zealand, Nonvay, Poland, Union of South 
Africa, Yugoslavia and Ukrainian Soviet Socialist Republic. 

It is expected that most delegations will bc headed by their Foreign 
Ministers. 

The French believe that the ex-enemy states may be invited to send delega-
tions to Paris, headed by their Foreign Ministers, and they may be called 
upon to present their views in the course of the Conference. 

It is possible that if agreement is not reached on all controversial points in 
the Council of Foreign Ministers before the Conference, the Ministers may 
continue their meeting during the Conference and after agreement is reached 
en controversial points, these points will then be referred to the Full Con-
ference. In any case after the Full Conference has made its recommendations, 
the Council of Foreign Ministers will have to met again, under  the terrils of 
the Moscow communiqué, to agree on the final treaties in the light of the 
recotrunendations of the Full Conference. It is hoped that the signature of the 
five treaties will take place in Paris at the conclusion of the Conference. 

As the main work of the Conference will consist of drafting thc treaty texts, 
I it e be necessary for us to have a sufficient staff to enable us to participate 
effectively in the Committee work. I am told that the Foreign Office contem-

I plate sending ten of their own officials, and in addition three or four economic 
land financial advisers, and onc officer from each of the three services. Per-
l'aPs 0111  own delegation on the advisory level might consist of seven or eight. 

4 In anticipation of this Conference, work has been in hand in the Depart- 
,Inent in the preparation of a commentary intended to provide the Canadian 
Idelegation with the background of the problems with which it will be called 
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atement of

upon to deal at the Conference. This commentary limted
facts, which include historical background, - mat ia l

office telegrams and also report
s fromovedslthesebh~have stated .elt gs

nized Canadian interests seem to be invol ,
hoped to,have this commentary complete in the next week or

v of the
_ The role of the Canadian delegation, as also that of the delegation s

other 21 countries at the Conference, apart from the four sponsoring
tonexam ning

wi ll be limited,-under the terms of the Moscow con Q of t
h andrecommending altera tions in the drafts prepar dyb d~eutie

sull Cone
Foreign Ministers . You wi ll recall that the drafts produced by
ference will still be subject to revision in the final drafting stage by the

Council of Foreign Ministers .

the principal frontier settlements will be based on a series
detailed

Because
p decisions, the cOmmentary provides the necessary information for the

delegation
. I am assuming, however, that the delegation's interests in th

e frontier settlements will be more general than particular, h~âCt r
directed

Ou ~ dirrds
the main objec tive of securing settle ne Such durable

e as the economic andt
interests are more~ clearly involved question

s financial provisions of the Italian peace treaty and th
to

disposal
provide the lnec~es-

Colonial Empire. Here again the commentaryç~ is intended however,
still remains

sary facts . Our attitude to these co We are preparing
to be set down for the guidance of the Canadian delegation .

the main points
some draft suggestions for your later cons

at issue .

il

B.C./Vol. 93
50.

r Mémorandum du Sous-coaniti mixte de planifcation
du Comitc,; des chefs d'état-major

Memorandum by Joint Planning Sub-Comnsittee of Chiefs of Staff Co»> ► »ittee

[Ottawa,] Apr i l I s, 19 4 6

APP'RECtATiON RE DISPOSAL OP
ITALIAN COLONIES

APPENDICE S

A. Excerpt from the Charter of the United Nations, rcfcrring to the trustee-

ship system .t
B. Map of Northern Africa, including Mediterranean Area . I

AIM
1 . The ~ ob'eet of this paper is to examine the possible effect on the, sec ~nce

of Canada of the various proposals to be discussed at the Peace
th ctui litat7'

in Paris for dealing with the former Italian Colonies, and to stress
$igni ficanCe Of their disposition. "



PEACE SETTLEMENT IN EUROPE
79

PROPOSALS

2 . The colonies concerned are Libya ( Tripolitania and Cyrenaica), Eritrea,
Italian Somaliland, the Dodecanese Islands, the Pelagian Islands, and Pantel-
leria-see Appendix B . The various possible courses of action comprise :

(a) the return of the colonies to Italy ; their incorporation in the domain of
adjacent small states, e.g ., Eritrea to Ethiopia, Dodecanese to Greece ; or their
recognition as independent states .

(b) their disposition under the terms of international trusteeship either :
(i) directly under the United Nations Organization, o r
(ii) under one or more individual states which would act as administer-

ing autho ri ties .
Terms of trusteeship are given in Appendix A . The colonies may be dealt with
uniformly under one of the above proposals, or individually under two or
more of them .
ASSUMPTIONS

3 .

(a) The United Nations Organization has yet to prove its ability to main-
tain peace, and no nation can at present rely solely on the efforts of that body
to prese rve its national security .

(b) The control of strategic areas, therefore, becomes a matter of prime
importance in relation to the likely alignment of the great powers in a future
war.

(c) Nilith the defeat of the Axis the only possibility of world war in the
near future lies in a confiict between Russia on the one hand, and Great
Britain and/or the United States on the other, together with their respective
al lies .

STRATEGIC CONSIDERATION S
4. In the past the Mediterranean and Red Seas have been a vital line

of communications . between Great Britain and its possessions in Asia ; and
a direct route betwcen the former and its oil supp lies in the Middle East .World War II, however, p roved that this highway could not be rendered
safe by sea-power alone ; and strategic emphasis has tended to shift fromthe Mediterranean itself to the North African coastal region . Moreover,
t~ area lies between Russia and the «est and would therefore be of great
importance to both sides in any future conflict . Any foothold Russia might
obtain in North Africa would strengthen its position and could se rve as a
b ase from

which it might threaten the whole area including the West African
Atlantic seaboard . In this connection it is pointed out that by the terms ofinternational trusteeship (Appendix A-Article 84) an administering
authonty h as legal right to develop the military potential of a trust territo ry .5 . If an unfriendly power should secure control of North and West Africathe e ffect on the security of Canada would be twofold because :

(a ) the American continent can be directly menaccd from West Africa;
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(b) any weakening of the strategic position of Great Britain or the 
United States has an indirect bearing on Canada's defence. 

6. For convenience it is desirable to examine the strategic implications 
of these statements in two parts. 
PART I 

DIRECT IMPLICATIONS FOR CANADA 
7. In the hands of an unfriendly power the West Coast of Africa can be 

used to: 
(a) menace shipping on the South Atlantic, and in Canadian and United 

States coastal waters. 
(b) bring United States and Canadian harbours, and industrial centres on 

the Atlantic seaboard, within foreseeable sustained air attacks, and possible 
guided missile attacks. 

(e) increase the opportunity of ship-borne aircraft (launched from carriers 
and submarines) to develop spasmodic hit and run attacks on the American 
continent. 

(d) materially increase the threat to the Panama Canal. 
(e) increase the possibility of gaining and maintaining a foothold on the 

South American continent as a base for further operations. 
8. Conversely, if the West Coast of Africa were accessible to or under the 

control of friendly powers the strategic advantages would be as follows: 
(a) Reduction of the threat to Atlantic shipping, and protection of the sea 

routes to Africa and the East via the Cape of Good Hope; an important line 
of communication  should the Mediterranean become untenable. 

(b) Denial of the Straits of Gibraltar to enemy shipping from the Mediter-
ranean. 
• (e) Increased ability to develop an econonaic shipping blockade. 

(d) Maintenance of air bases and protection of air routes to the Middle 
East. 

(e) Provision of bases for the mounting and development of operations 
agaffist enemy-held territory in the Middle East or in Europe. 

(0 Africa is more than ever essential as a counter-balance should Spain, 

Portugal, the West Coast of France, and Southern Europe be in unfriendly 
hands. 
PART II 

UNITED KINGDOM AND UNITED STATES INTERESTS 
• IN MEDITERRANEAN AFRICA AND MIDDLE EAST 

9. Until the United Nations organization proves itself, Canada cannot 
ignore the indirect protection afforded by Great Britain and the United States 
and therefore, anything that affects the vital interests of these two powers has 
a bearing on Canadian security. 
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10. Major U.K. and U.S. interests in the Mediterranean, Africa and
Middle East are as follows :

(a) Oil resources (a requirement common to U .S. and U.K.) . It has beenestimated by the U .K. Ministry of Fuel and Power that in a further combinedU.S./U.K. war effort, (1955-60) their annual oil supply without Middle East
production would fall sho rt of a total requirement of 365 mill ion tons by53 million tons .

(b) Protection of sea route through the Mediterranean, the loss of which,
apart from strategic considerations, places an additional strain on shipping
resources .
I

(c) Protection of air bases and communications to the Middle East, India
and Far East for :

(i) Reinforcement of all types of aircraft by air.
(ii) Movement by air of troops and supplies .

(d) The Middle East is considered as possibly the most suitable area to base
the U.K. Imperial Strategic Reserves .

11 . To counteract the possible threat of extension by Russia in this area,
it is of importance :
, (a) to increase the depth of the defensive system as far as possible about
the areas of greatest strategic interest ;- (b) to exercise sufficient control over North Africa so that it can be heldagainst a Russian land attack. This is impo rtant in order to effect :

(i) provision of bases and sufficient room to mount offensive action,
and to support forces, in Persian area ;

(ii) denial of the Suez Canal to Russia ;

(iii) protection of air bases in Africa from which efforts can be made
to deny Middle East oil resources to Russia ;

(iv) protection of air routes across Africa;
(v) defence in depth of areas of greatest strategic impo rtance and forultimatc protection of ~West Africa ;

denial of the Mediterranean itsclf to Russia and convcrsely t opermit i ts use by those opposing her .
ITALIAN , COLONIES

12 .
S~

c mi litary implications of the colonies, a art from thst
p

the generalrategie considernt ions d iscussed above, are as follows :
Dodecanese

0 To P rotect the Mediterranean communications and to enable assistance~ and Turkey, bases arc desirable in these islands, particularly i nRhodes
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Trip°Mania 
If Tripolitania is demilitarized and returned to Italy it is desirable to ob-

tain the right to use and develop the airfield at Tripoli as a staging point on 
the route to the East. 

Cyrenaica 

Naval and air bases in the Benghazi area are of considerable importance in 
respect to security of Mediterranean communications. 

Eritrea and Italian Somaliland 
These possessions have little military value on the positive side but would 

offer a serious threat if allowed to develop as bases of an unfriendly power. 

Pantellaria and Pelagians 
Offer no positive advantage but could be definite nuisance in unfriendly 

bands. 

CONCLUSION 

. 13. For the purposes of this appreciation the disposition of Italian Colonies 
has been considered solely in terms of the strategic requirements of the great 
powers concerned; and no consideration has been given to the most equitable 
solution from the point of view of the colonies themselves. 

14. While it is realized that in the interests of the United Nations Organiza-
tion concessions may have to be made to Russia, it is considered that each 
such concession will weaken the strategic position of the United States and 
Great Britain by forcing them to take neutralizing measures. Moreover, the 
spread of Soviet influence and discord can of itself render more difficult the 
task of maintaining peace in thii area. 

15. It is of great strategic importance to Canada as well as to the United 
Kingdom and United* States that the USSR be prevented from establishing 
bases astride the vital Mediterranean-Red Sea line of communications or on 
the African mainland, therefore: 

(a) Of the various proposals' for the disposition of the Italian Colonies, 
exclusive Trusteeship by the USSR (particularly in the CaSC of Tripolitania) 
is least compatible with United Kingdom, United States and Canadian stra-
tegic interests. 

(b) A UNO Trusteeship of these Colonies which includes Russia as an 
active participant may tend to the expansion of Russian influence in the 
Middle East to the detriment of world security; this solution should be looked 
upon with reserve, at least until the UNO has proved its effectiveness. A UNO 
Trusteeship would, however, be preferable to an exclusive Russian Trustee-
ship. 

(c) Alternatives which are considered prekrable to (a) and (b) would be: 
(1) the return of the Colonies to Italy 

82 
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(ii) recognition of the Colonies as independent states 
(iii) incorporation of the Colonies with, or under the administering 

authority of adjacent small powers not likely to come under the domination 
of the USSR. 
(d) The most desirable of the various proposals would be the designation 

of the United Kingdom and United States, either jointly or separately, as 
administering authorities. It is felt that every encouragement should be given 
to the United States to assume responsibility in this area since the United 
Kingdom could not hold it against Russia without United States assistance. 

51. 	 DEA/21-G 

Procès-verbal d'une réunion 

Minutes of a Meeting 

SECRET 	 [Ottawa,J April 19, 1946 

Record of a meeting held in Room 275, East Block, on Wednesday, 
April 17th, to discuss the economic aspects of the proposed peace treaty with 
Italy. 

Present were: 
14,Ir. Ritchie 
Mr. Glazebrook 
Mr. Reid 
Mr. Pierce 
Mr. Ignatieff 
Mr. Soward 
Mr. Audette 
Mr. LePan 
Miss MacCallum 
Mr. Warren. 

Mr. Ritchie opened the meeting and explained that the members present 
would be called together from time to time in order to consider what position 
the Canadian delegation to the forthcoming Paris Conference might adopt 
regarding some of the main issues which it is envisaged may be under dis- 
cussion at that time. Any recommendations as to policy reached by the group 
would then be submitted to the Under-Secretary for his comment. 

As Mr. LePan was shortly leaving for England, it was agreed that the 
meeting should discuss the economic aspects of the peace treaty with Italy, on 
which Mr. LePan had prepared a paper' for inclusion in the Commentary for 
the guidance of the Canadian delegation. 

It was pointed out that there were four main points on which it was neces-
sary to ascertain Canadian policy before the time of the Paris Conference. 

'Voir le document suivant. 	 'See following document. 
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(1) What is to be the Canadian position regarding
tre t

incorporation
luding the

commercial and financial clauses in the Italian peace Y

question of Italian shipping and Italian civil aviation?

(2) What is to be the Canadian position regarding the payment of repara-

tions by Italy?

(3) What is to be the Canadian position regarding Italian indebtedness for

Canadian mili ta ry relief?

(4) What is to be the Canadian position with regard to the Allied Military

Lire Account?

COMMERCIAL AND FINANCIAL CLAUSE S

Mr. LePan explained that there were four proposals which might be con-

sidered . Firstly, the suggestion advanced by the Department of Trade and
Commerce that a clause might be included in the trea ty which would ob li ge

Italy, on invitation, to join such organizations as the proposed International

Trade Organization, Inte rnational Monetary Fund, International
B oulâ

etc .
mcan

This plan was rejected by the meeting on the grounds that it

compelling Italy to join organizations of which certain oA ~ ÎaPh,°~~d
,
New

Russia, and in the case of the Bretton Woods institutions ,
Zealand, were not members .

The British proposal which would ob lige Italy to exte fd~un~~ot
n

~c t~ call
the United Nations for a period °f~ ~en

year
s considered . It was the feeling of the

as far as duties were concerned,,
meeting that this suggestion was open to the criticism that import and ex-

change controls are more effective ways of discrimination than
tariffs and that

these weapons would still be available to Italy under this proposed system .

The inclusion of a most-favoured-nation clause could also be
ü~aterally,

that, in so far as Italy would be obliged to extend this treatmen t
it would be con trary to the spirit of wide international coopera tion in matter s

Kingdoin
of trade and finance. Mr. Pierce expressed the view that the United

aou d only
proposal was not as restrictive as it appeared since the agreement
be valid for five years after which time Italian freedom of action would be

restored .
It was obse rved that the Soviet Union might take the position that no com-

mercial or financial clauses should be included in the treaty, and the meeting

agreed that ac tion of this nature by the U .S .S .R. should be resistcd, as it

would leave the way open for conclusion by the U .S .S .R. of bilateral agree-

ments with Italy which would tend to b ring that count ry within the Soviet

sphere of influence .
The United States proposal for the inclusion in the peace treaty

with Italy

of a general clause requi ring Italian participation in inte rnational action for

the expansion of trade, reduction of trade barriers, elimination of restrictive

business practices, and the solution of international problems in the field o
f

~t
raw mate rials, was felt by the meeting to most clearly coincide with Canadian
interest in this question. It was agreed that a wide formula should

b
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which would permit Italian participation in international organizations, if
and when it is agreed by the interested United Nations that Italy should be-
come a member, and in the meantime, guarantee Italian cooperation to the
fullest possible extent in all international action in these fields . It was agreed
that the exact wording of the American proposals should be studied in order
to ascertain whether it would meet possible Russian objections to compelling
the Italian Government to participate in organizations of which the U .S .S .R.is not a member.

S HI PPING AND CIVIL AVIATION

On the question of the inclusion in the peace treaty of clauses regarding
shipping and civil aviation, it was pointed out that present British proposals
envisage that the Italian Government would not be permitted to subsidize
the production of shipping or aircraft industries and that, therefore, the im-
po rtance of Italian shipping and civil aviation in the international fi eldwould be negligible if these proposals were incorporated in the trea ty . The
meeting was, however, of the opinion that in the case of civil aviation the
Italians should be obliged under a sim ilar wide formula to that adopted for
the financial clauses to participate and cooperate in agreed inte rnational ac-tion. It was agreed that we should explore whatever means could be devised
to make pre-war Italian restrictive practices impossible in the future ; it was
recognized, however, that in view of the fact that there is no inte rnationalauthori ty for shipping, it was impractical to suggest the inclusion in the treaty
of a clause similar to that proposed for Italian civil aviation.
REPARATIONS

Mr. LePan briefly reviewed the proposals of the U .S .S .R., United Kingdomand United States with regard to reparations from Italy. The U.S .S .R., he
stated, held the view that Italy should be compelled to pay reparations in
kind to the value of at least $300,000,000, to be divided between th eYugoslavia, Albania and Greece . U.S.S.R . ,

It is understood that the United States position is that the Italian economy
is not sufficiently strong to allow of the payment of reparations, and that any
suchpayment of reparations would indirectly be a charge on Allied relief toItaly. For this reason it is believed that the United States authorities willtake the position that no reparations should be exacted from Italy

. It is the opinion of the United Kingdom and France thatthe principle ofItaly's obligation to pay reparations should be recognized, but thatpit isdoubtful whether Italy can in fact pay reparations without such pa mentsbeco~ng a charge on Allied relief to Italy. yThe view was expressed that the approach to the problem of the aboveâ entioned powe rs was in some respects unrealistic in that it was not knownthe Present time whether or not Italy has in fact a capacity to pay re ara-tions, It was felt that in spite of Italy's co-bclligerency reparations in kind
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should, if it is found possible, be paid to countries such as Yugoslavia, 
Albania, Greece and Abyssinia, which have suffered directly from Italian in-
vasion. Such payment, it was assumed, would only be possible if the great 
powers were willing to waive their claims to reparations in this category. 
in this connection it was pointed out that if Canadian claim to reparations 
from Italy was waived that we would lose our right to dispose of Italian assets 
held by the Canadian Custodian. 

The meeting was agreed that the repayment of military relief supplied to 
the Italians should have priority over payment on. reparations account, and it 
was agreed that the first charge on the Italian economy, as it was on the 
German economy, in accordance with the principles laid down in the Potsdam 
Declaration, should be the payment for essential imports. 

From these discussions the meeting concluded that a formula should be 
sought along the lines of the Potsdam Agreement which would be linked with 
the Italian capacity to pay in a way which would not prevent the peaceful 
economic recovery of Italy. The conclusion of the meeting was that Canada 
should maintain its right in principle to exact reparations from Italy until it 
can be shown by an economic survey that Italy is not in a position to pay 
such reparations without their becoming a charge on Allied relief. If it is 
found after such a survey that Italy has an excess of plant and equipment, 
particularly in war potential and heavy metal industries, consideration might 
then be given to once-for-all deliveries to the countries which had suffered 
directly from Italian aggression. It was recopized that this would be de-
pendent on the waiving of the claims of the great powers for reparations from 
Italy in this category. On the question of Italian current production the meet-
ing was of the opinion that the first charge against the proceeds of such in-
dustries should be payment for essential imports. For the purpose of this 
formula military relief from the date of invasion should be considered an 
essential import. The meeting was inclined to agree that the repayment to 
Canada of military relief might be deferred until such time as the Italian 
balance of payments would permit of the liquidation of this debt without 
undue strain on the Italian economy. When payment for essential imports, 
including military relief, has been made, any surplus out of current production 
might then be applied to the payment of general reparations to those countries 
which would not waive their claims. The meeting agreed that Canada should 
mffintain its right to dispose of Italian assets held by the Canadian Custodian. 

MILITARY LIRE ACCOUNT 

Mr. LePan explahied that as a matter of grace the Canadian Government 
might make an amount of foreign exchange equal to the value of the Cana-
dian Military Lire Account available to the Italian Government. This, it was 
felt, would be in line with the United States policy and would have the ad-
vantage of permitting on a small scale the re-establishment of trade with Italy 
before the granting of a loan, which presumably could not be neqotiatcd until 

after the conclusion of the peace treaty. It was also pointed out that there 
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would seem to be no objection to the scheme in equity since the bulk of Allied 
Military lire paid out to Canadian troops was issued after Italy had become 
a co-belligerent. 

52. 	 DEA/7-DF 

Mémorandum du deuxième secrétaire, 1  le haut commissariat 
en Grande-Bretagne 

Memorandum by Second Secretary,' High Commission in Great Britain 

SECRET 	 [Ottawa,] May 3, 1946 
MEMORANDUM ON THE ECONOMIC ASPECTS 

OF THE PEACE TREATY WITH ITALY 
A study of the economic aspects of the proposed peace settlement with 

Italy has indicated that there are three main questions in which Canada has 
an appreciable interest. They are: 

(i) What is to be the Canadian position regarding the incorporation of 
commercial and financial clauses in the Italian peace treaty, including the 
question of Italian shipping and Italian civil aviation? 

(ii) What is to be the Canadian position regarding the payment of repara-
tions by Italy? 

(iii) What is to be the Canadian position regarding Italian indebtedness 
for Canadian military relief. 

These issues, which it is envisaged, will be discussed at the forthcoming 
Paris Conference, have been considered in the light of the various proposals 
for their solution which have been advanced by the Governments of the 
United Kingdom, the United States of America, and the U.S.S.R., and the 
following is the position which, it is suggested, might be taken by the Cana-
dian delegation in the deliberations at the Paris Conference. 

(1) COMMERCIAL AND FINANCIAL CLAUSES 
Ill the interests of multilateral international trade, the Canadian delegation 

sbuld support the inclusion in the peace treaty with Italy of a clause which 
would secure Italian participation in international action for the expansion of 
trade, the reduction of trade barriers, the elimination of restrictive business 
practices, and the solution of international problems in the field of raw mate-
rials. This is in line with the general policy advocated by the United States 
Government in this field. 

" the question of civil aviation, the  Canadian delegation support the 
inclusion in the peace treaty of a wide formula similar to that proposed for 

'D. V, Lepan. 
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the financial and commercial clauses, which would ob ligate Italy to cooperate

and participate in agreed international action .

In view of the fact that at the present time there is no international authori ty

for shipping, it seems unlikely that any clauses will be included in the peace

treaty along the lines proposed above for civil aviation . However, the Cana-

dian delegation should support any proposal which would make pre-war

Italian restrictive shipping practices impossible in the future .

(2) REPARATIONS AND MILITARY RELIE F

The question of reparations from Italy and payment by Italy for milita ry
relief supplied by Canada, in co-operation with the United Kingdom and

United States, are so inter-related that they are considered in this memoran-

dum together. The proposals of the Great Powers with regard to reparations

from Italy differ substantially. The U.S.S .R. has taken the position that repa-

rations up to the value of $300,000,000 should be exacted from Italy to be

shared by the U.S.S .R. with Yugoslavia, Albania and Greece . The United

States, on the other hand, believe that it is not possible for Italy to pay
reparations, unless such payments are to become a charge, in fact, on A llied

relief. The Canadi an delegation might be well advised to reserve its right in

principle to reparations from Italy, until a survey of the Italian economy is

made which would indicate whether or not Italy is in fact in a position to pay

reparations, without such payments either becoming a charge on Allied relief,

or permanently retarding the economic recove ry of Italy.

If it is found after such a survey that Italy has a surplus of plant and

equipment, particularly in war potential and heavy metal indust ries, considera-

tion might then be given to some once-for-all deliveries to directly from
Yugoslavia, Albania, Greece, Abyssinia, which have suffered
Italian aggression . It is recognized that the payment of reparations in thi

s

catego ry to these countries would be dependent on the waiving of the claims

of the Great Powers to reparation in that form .

As regards current production, the Canadian delegation might support the

Potsdam formula that the first charge should be made for the payment of

essential imports . For the purpose of this formula, the Canadian positio n

should be that military relief 11V111 the date of the Italian invasion should be

considered an essential import . Consideration might, however, be given to

deferring the repayment of Canadian milita ry relief until such time as the

Italian balance of payments indicates that this debt could be liquidatcd withou t

undue strain on the Italian economy.
When payment for essential imports including military rclicf, has been met

,

any surplus of current production tnight then be applicd to the p1Ymé their

general reparations to those countries which have not agreed to wa 1
claims .

Canada should maintain its right to dispose of Italian asscts held by the

Canadian Custodian .
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Apart from the question of claiming general reparations from Italy, the
Canadian delegation should take the position that any pre-war Canadian
property or legal rights and interests in Italy should be restored, in their con-
dition at the outbreak of war. If such restoration is found impossible, full
compensation should be made by the Italian Government in United States
dollars or other acceptable currency .

53 . DEA/7-DF

Mémorandum de la premiare direction politique au sous-secrétaire d'État
ati.r Affaires extérieures et au sous-secrétaire dt tat associé

aux Affaires extérieures

Memorandcun f rom First Political Division to Under-Secreta ry of State
for External Affairs and to Associate Under-Secretary of State

for Exteriral Affairs
[Ottawa,] May 4, 1946

PREPARATION FOR THE PARIS CONFERENC E

The possibi li ty of a general conference of twenty-one countries taking place
in~ the near future to deal with peace treaties with Italy and the minor Euro-
pean enemy states, as originally planned, seems to be receding in the face of
the evident failure of the Foreign Ministers to compose their differences on the
main outstanding issues . However, we have continued with our own prepara-tions.

Th e comment ary is almost completed and a copy will be given to you next
week. A group consisting of Messrs . Ritchie, Glazebrook, Reid, Pierce,-S0wazd, Audette, Warren, Miss MacCallum and myself have been meeting
toconsider what attitude the Canadian delegation might adopt on some of the
issues whi ch a re of more direct concern to Canada . Attached is a memoran-
dum which summarizes the conclusions reached in a discussion of LePan's
paPer on the economic and financial clauses in the peace treaty with Italy,-which he prepared for the commentary.

At a meetingof the group last Wednesday the va rious proposals with regard
to the dispos al of the Italian Colonies were discussed . Miss MacCallum hasprepared a paper t for the commenta ry which was the basis of discussion. Thegroup thought that there was a strong note of unreality in its discussion in
the light of the proceedings in the Council of Foreign Ministers in Pa ris .
There was Some 'doubt as to whether we could develop any useful views herewhen the propasals keep changing, and in any case our interest was of such ageneral nature. It was agreed, however, that the main conclusions of the dis-
cussion shouldbc summa rized in a b rief paper, to which would be attached amilitary apprec iation on the question prepared by the Chiefs of Staff .
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It would be helpful if you would indicate what further. studies you think it 
would be useful to make in relation to the peace treaties. At present we have 
the main facts summarized in the commentary, but few ideas on the subject. 1  

G. I[GNATIEFF] 

[PIÈCE JOINTE/ ENCLOSURE] 

Mémorandum de la première direction politiques 

Memorandum by First Political Division 2  

SECRET 	 • 	 [Ottawa,] May 11, 1946, [sic] 

CANADIAN POLICY IN RELATION TO THE ECONOMIC ASPECTS 

OF THE PEACE TREATY WITH ITALY 

Assuming it is agreed that it is in Canada's interest to contribute to a set 
of arrangements in the Italian settlement which would give maximum oppor-
tunity to Italy to be an independent, self-sustaining country, co-operating in 
free association with the countries of the west, there are certain things that 
Canada, acting with - the United States and the countries of the Common-
wealth, can do to further this aim. These include the following: 

(a) the weight of the present and future international indebtedness of Italy 
'arising from reparatiàn and war debts should be reduced to a minimum. This 
Would Involve  •  

(i) the 'foregàing of reparations on inter-goVernmental açcount. This 
" would not, however, exempt Italy from settling individual debts, corn-
- • - mercial and.priVate, or restitution of Allied property in Italy or payment 

of compensation in default, possibly out of Italian external assets. 
(ii) waiving or suggesting a moratorium - on the payment of the Italian 

'.debt foi- relief supplies. Canada's share amo-unts to $28,000,000. 
' .(b) Consideration might be given to the grakting of eXport credits tO Italy 
'16.meet the imMediate 'Italian -requirements  for certain ra* materials, includ- 

fOod; This ho'WeVer,' raiseS thé question  of -1,vhether it iÉ possible for 
téziiiada té cons.  ider:at this tiine, for -politiCal conSiderationS, giving outright 

• ' 	 . 

-export credits' tO Ital. In érder to  have  any nioral effect in Italy, some 
publicity presumably would be required in eariting the credits. On the other 
band the Department of Trade and Coinmerce suggested ùsing for•  this pur- 

'La note suivànte était écrite sur ce 	'The following note was written on the 
,mémorandum: 	• • 	. 	 memorandum: 

I doubt whether there is much profit in our seeking to work out solutions. What ., 

is most likely to happen is that we shall be asked whether we can ticcept proposals 
' . (or choose between alternative proposals) prepared by the four Foreign Ministers. 

We need, in order to  do this promptly, the data in the commentary and an affirmation 
•- of direct Canadian interests., The, main value of the preparatory work may be for 

use before the Paris Conference (if it occurs) rather than at it. 
H. W[Romo] 4/6/46 

'De G. Ignatieff. ' . ' 	' 	 "By G. Ignatieff. 
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.pose the Allied Military Lire account. Canadian expenditure of Allied Mili-

.tary lire amounted to $11,469,216 . If the Italian Government is to be reim-
-bursed with foreign exchange equivalent to this amount used by the Canadian
troops in Italy, it has been suggested that perhaps $3,000,000 might be used
to finance immediate Canadian exports to Italy . We could not assume, how-
ever, if this method were adopted that there would be much response on the
part of the Italian Government to this gesture. Moreover, if either measure
were adopted it would be necessary to ensure that such credits or loans should
not be used directly or indirectly - for the purpose of reparation payments to
other countries .

(c) It would be necessary to support proposals for a settlement of the fron-
tiers of Metropolitan Italy (the Colonial question is dealt with in a separate
memorandum), which would leave the maximum essential natural resources
to Italy consistent with the satisfaction of Justifiable claims on ethnôgraphic
grounds of neighbouring United Nations . In this connection, the bauxite and
coal deposits located in the disputed area of Istria are particularly relevant .

(d) The inclusion of terms in the peace treaty should be advocated to
facilitate or at least enable Italy to enter into multilateral arrangements with
the,countries of the West, with regard to international trade, monetary policy,
civil aviation, shipping, and in general to co-operate with the social and
economic agencies of the United Nations .

If the above general propositions are acceptable, as being in accord with
Canadian interests, and thereforè to be advocated in the peace conference,
it is proposed that an inter-Departmental meeting should be called to discuss
these questions . It is prôposed that aniong those present at the meeting should
be the Deputy Ministers of Tradè ând'Commerce, Finance, and the Governor
of the Bank of Canada .

54. W.L.M.K./Vol. 369

Mémorandum du chef, la première direction politique ,
' '' -- , au sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures

Mentorandum from Head, First Political Division,
to Under-Secretary of State for External Affairs

[Ottawa,] July 9, 194 6
Count Cossato, the Italian representative, called on me on July 6th to

present the attached le ttert addressed to the Prime Minister, together with
the enclosuret which consists of a note sent by the Ita lian Foreign Minister
to the Foreign Ministers of the United States, the United Kingdom, the
U.S .S .R., and France, regarding- the Italo-Yugoslav frontier and Trieste.

Count Cossato asked whether it* would be possible for the Prime Minister
to grant him an interview before his departure to attend the Paris Conference .
He said -that he fully appreciated that the Prime Minister would not wish to
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enter into the details of the territorial settlement between Italy and Yugoslavia. 
He said he knew, however, Mr. King's interest in arriving at a just and per-
manent peace settlement, and he hoped, therefore, that the Prime Minister 
might feel able to say something on behalf of Italy, perhaps in private con-
versation with the British and American delegations. In particular, the Italian 
Government desired that their case over Trieste should be heard at the Peace 
Conference, together, of course, with the Yugoslav case, and that an Italian 
representative should be admitted to the Conference for this purpose. He 
hoped that Mr. King on the grounds of justice would support this proposal. 

Count Cossato said that the peace terms, as they seem to be emerging from 
the Council of Foreign Ministers at Paris, would come as a blow to Italy. The 
Italian referendum on the monarchy had been conducted in a most orderly 
manner; the new Italian republic was just finding its feet; and the people of 
Italy were beginning to build for the future. He feared that a harsh peace 
treaty which ignored the part which Italy had played as a co-belligerent 
would come as a great shock to his people and might have an unsettling 
effect in Italy. The Communists would make propaganda to the effect that the 
United States and the United Kingdom had abandoned Italy. Not only was 
Trieste being taken from Italy, but large areas of Western Istria populated by 
Italians were being turned over to Yugoslavia. Italy was being asked to sign 
away her colonies. Italy was being asked to pay reparations to the Soviet 
Union. The Italian Communists would argue that these decisions proved that 
the Soviet Union would have been a better and more powerful friend upon 
which to rely than the western powers. 

I said that the good sense of the Italian people could surely be relied upon 
not to fall a victim to propaganda of this kind. 

Count Cossato said that he would like to be able to report to Rome as to 
whether the Prime Minister would be good enough to grant him an audience. 
I assured him that he would receive a reply on this point. 

55. 	 DEA/21-G 

Mémorandum de la troisième direction politique 

Memorandum by Third Political Division 

[Ottawa,] July 10, 1946 
In Mr. Ritchie's absence Mr. Pero Cabric, Chargé d'Affaires ad interim of 

the Yugoslav Legation here, paid me a visit this afternoon and stayed for 
over an hour. 

The purpose of his visit was to enquire "informally" as to the probable line 
which the Canadian delegation to the Paris Peace Conference would take on 
some of the more contentious Italo-Yugoslav frontier problems. In particular, 
as might be expected, he was anxious to find out our views on Trieste. He 

92 
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put forward the argument that Canada and Yugoslavia should present what 
he kept referring to as a "united democratic front". Canada should, he felt, 
support her wartime ally in her claims against Italy. 

I naturally did not offer any comment on his observations nor did I indi-
cate what line our views on Trieste were, or were likely to be. I made it plain 
that I was not competent to comment and that I could only tell him in broad 
terms that it was in Canada's general interest to seek a settlement in the 
Mediterranean Basin which would assure a long period of peace. Generally, 
I adopted the tactic of letting him talk himself out, only interrupting the flow 
of words to spur him on or to direct him into new paths of thought, though 
preferably away from the points upon which he was seeking clarification. His 
peroration took him back to the invasion of his country by the Goths, Visi-
goths and the Vandals, and went through the various centuries up to the 
present time. 

He seemed to think that the Yugoslav Foreign Minister, Mr. Simic, would 
be certain to attend the Peace Conference, although he had obviously not been 
informed in this respect. 

In passing I learned that Mr. Cabric was born in Zara Dalmatia, that his 
father was a University professor. He himself attended university in Graz and 
Vienna. He has a sister still living in Yugoslavia. 

J.  S[TARN ES] 

56. 	 DEA/7-DF 

L'ambassadeur de France au Premier ministre 

Ambassador of France to Prime Minister 

Ottawa, le 10 juillet 1946 
Monsieur le Premier ministre, 

Mon Gouvernement m'a chargé de vous transmettre la communication 
suivante: 

Le Conseil des Ministres des Affaires Étrangères a reçu la mission urgente 
et importante de préparer les traités de paix avec l'Ita lie, la Roumanie, la 
Bulgarie, la Hongrie et la Finlande aux fins de soumission aux Nations Unies. 
La procédure selon laquelle seront établis les traités de paix a été déterminée 
comme il suit dans le texte final de la Conférence des Ministres des Affaires 
Étrangères des États-Unis d'Amérique, du Royaume-Uni et de l'URSS, réunie 
à Moscou du 16 au 26 décembre 1945, texte aux dispositions duquel les 
Gouvernements français et chinois ont adhéré: 

«1. Seuls prendront part à l'élaboration par le Conseil des Ministres des 
Affaires Étrangères des traités de paix avec l'Italie, la Roumanie, la Bulgarie, 
la Hongrie et la Finlande les membres du Conseil qui, aux termes de l'accord 
conclu à Berlin et instituant le Conseil des Ministres des Affaires Étrangères, 
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sont signataires des conditions de reddition ou - considérés comme tels, à
moins que le Conseil ne décide conformément à l'accord de Berlin, d'inviter
d'autres membres du Conseil à participer à cette élaboration pour des ques-
tions les intéressant directement . Il en résulte :

(a) que les clauses du traité de paix avec l'Italie seront préparées par les
Ministres des Affaires Étrangères du Royaume-Uni, des États-Unis d'Améri-
que, de l'URSS et de -1a France ;

(b) que les clauses des traités de paix avec la Roumanie, la Bulgarie et la
Hongrie seront préparées par `les Ministres de l'URSS, des ~tats-Unis
d'Amérique et du Royaume-Uni ;
.(c) que les clauses du traité de paix avec la Finlande seront préparées par

les Ministres de l'URSS et du Royaume-Uni ;
«Les suppléants des Ministres des Affaires Étrangères reprendront immé-

diatement leurs travaux à Londres sur la base des accords intervenus au sujet
des questions qui ont été examinées au cours de la première session plénière
du Conseil des Ministres des Affaires Étrangères â 'Londres .

«2. Quand la préparation de tous les projets- de traités sera. achevée, le Con-
seil des Ministres des Affaires Étrangères convoquera une conférence chargée
d'examiner les traités de paix , avec l'Italie, la Roumanie, la Bulgarie, la
Hongrie et la Finlandè. La Conférence sera composée des cinq membres du
Conseil des Ministres des Affaires Étrangères ainsi que de tous les membres
des Nations Unies qui ont effectivement fait la guerre avec des forces mi li-
taires,importantes contre les États ennemis d'Europe, c'est-à-dire de l'URSS,
du Royaume-Uni, des États-Unis d'Amérique, de la Chine, de la France, dé
l'Australie, de la Belgique; de la Russie -blanche, du Brésil, du Canada, de
l'Éthiopie, de la Grèce, , de l'Inde, de la Nouvelle-Zélande, de la Norvège,
des Pays-Bas, de la Polognè, dé la Tchécoslovaquie ; `de l'Union de l'Afrique
du Sud ; 'de :l'Ukraine et . de la Yougoslavie. La Conférence se réunira au plus
tard le ler Mai 1946 .

: - «3 . Lorsque la Conférence aura terminé ses travaux et en tenant compte de
ses recommandations, les États signataires des conditions d'armistice avec
l'Italie, la Roumanie, la Bulgarie, la Hongrie et la Finlande (la France devant
être considérée comme l'un d'eux en ce qui concerne le traité de paix avec
l'Italie) rédigeront les textes définitifs des traités de paix .

«4 . Les textes définitifs des différents traités ainsi rédigés seront signés par
les représentants des États représentés à la Conférence qui sont en guerre avec
les États ennemis en question. Les textes des différents traités seront alors
soumis aux autres Nations Unies qui sont en guerre avec les États ennemis
en question.

a5. Les traités de paix entreront en vigueur immédiatement après leur
ratification par les États al liés signataires de chaque armis tice, la France
étant considérée comme telle dans le cas du traité de paix avec l'Italie . Cestraités devront 'être ratifiés par les États ennemis en cause.>
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Le Gouvernement français, agissant au nom du Conseil des Ministres des
Affaires É trangères, a, conformément à la décision du Conseil en date du
4 juillet 1946, l'honneur d'inviter le Gouvernement canadien, désigné au
paragraphe 2 du texte précité, comme devant participer à l'examen des traités
de paix avec l'Italie, la Roumanie, la Bulgarie, la Hongrie et la Finlande, à
envoyer une délégation pour le représenter à la Conférence qui s'ouvrira le
29 juillet - 1946 à Paris, au Palais du Luxembourg. Les projets de traites . de
paix avec l'Italie, la Roumanie, la Bulgarie, la Hongrie et la Finlande pré-
parés par le Conseil des Minis tres des Affaires Étrangères seront communi-
qués le plus tôt possible au Gouvernement canadien en vue de faci liter le
travail de la Conférence . Des propositions concernant l'organisation et les
règlements de la procédure recommandées à sa considération sont remises à
l'Ambassade du Canada à Paris .

Veuillez agréer etc .
J. DE HAUTECLOCQUE

57. B .C./Vol. 93

,, - ; Mémorandum du ministère des A ffaires extérieures
Memorandum by Department of External A ffairs

SECRET [Ottawa,] July 15, 1946

MEMORANDUM ON ' THE PEACE TREATY WITH ITALY
CANADIAN INTEREST .IN THE DISPOSAL OF THE ITALIAN COLONIES

INTRODUCTION

It seems unlikely that the Canadian delegation to the Paris Conference
would, disagree with any solution of the problem of the Ita lian colonies which
may prove acceptable to the Great Powers . While Canada has a general in,
terest in the peaceful •settlement of this, question- our direct concern is less
vital than that of count ries more ' clôsely ' affected by the Mediterranean
situation .

FINAL DECISION ON ITALIAN COLONIES DEFERRED

2. The Four Powers have not agreed yet on the disposition of the Italian
colonies, but have indicated that the final decision which is to be reached
before July, 1947, or referred at that time to the General Assembly of 'the
United Nations, is to be based on one of four alternatives or on a combination
of these: (a) independence, (b) assimilation by a neighbouring country,
(c) individual trusteeships or (d) United Nations trusteeships . The decision
is to take into account the wishes of the inhabitants and the views of inter-
ested powers. The former may be ascertained by commissions which the
Deputies are authorized to send to any or all of the territories . British pledges
to the Senussi are to* be borne in mind . The Arab League has claimed the
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right to be represented on any international organization which may be sent 
to investigate the wishes of the inhabitants of Libya. 

3. The United Kingdom Govemment takes the view that active belligerents 
should be consulted on the disposition of the Italian colonies before the Gen-
eral Assembly is consulted, and is, therefore, inclined to attach some impor-
tance to views which may be expressed by delegates attending the Paris Peace 
Conference. It will be proposed by the Four Powers at the Conference that 
Italy should be required in the treaty simply to renounce its colonies rather 
than to cede them to any designated group of powers. Meanwhile the Deputies 
are continuing to study the various proposals offered by the four Foreign 
Ministers during the May meeting of the Council in Paris. 

PARIS MEETING OF FOREIGN MINISTERS, /vIAY, 1946 
4. These showed a marked divergence. The delegate of the U.S.S.R. sug-

gested that each of the Italian colonies might be placed under a ten-year joint 
international trusteeship, exercised in each case by two states—one of the 
major Allies and Italy. In addition, the Soviet representative proposed that an 
advisory committee of five might be set up for each colony, composed of one 
representative of each of the three powers not exercising the trusteeship and 
tWo representatives of the local inhabitants. In this connection the Soviet 
delegate advanced the claim of the U.S.S.R. for the post of administrator in 
the case of the proposed trusteeship for Trip°Mania. 

5. The United States delegate continued to advocate a collective trusteeship 
for each of the Italian colonies under the United Nations. M. Bidault re-
stated the French Government's view that Italian trusteeship for the colonies 
was the only practical solution of the problem. The Italian Prime Minister, 
meanwhile, told Mr. Bevin in confidence that his Government was prepared 
to surrender ail colonies to the United Nations on the understanding that the 
latter would dispose of them after the wishes of the inhabitants had been 
consulted. 

6. The British Foreign Minister advanced the view that Libya, comprising 
Cyrenaica and Tripolitania, should be treated as an independent state, and 
that representatives of the inhabitants should be consulted as to its constitu-
tion. An amplification of the British proposals indicated that a regime was 
en.visaged in Libya similar to that of a Class A mandate un.der the League of 
Nations; i.e., one applied to a community whose existence as an independent 
nation could be provisionally recognized, subject to the rendering of ad-
ministrative advice and assistance until the territory was able to stand alone. 
(Of this group Iraq was the most successfully administered. Here a formal 
mandate was never adopted. From 1922 onward Anglo-Iraqi relations were 
defined in a series of increasingly liberal treaties, the first of which stated that 
British advice and assistance would be provided without prejudice to Iraq's 
national sovereignty.) For Italian Somaliland, Mr. Bevin suggested union with 
British Somaliland, the Ogaden and the "reserved areas" of Ethiopia under a 
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United Kingdom trusteeship . (In June, however, this proposal was with-
drawn) . He urged that no decision be made regarding Eritrea until the views
of the Ethiopian Government had been ascertained .

7 . In later phases of the May meetings both Mr. Bevin and M. Molotov
offered new proposals . M. Molotov agreed with France that Italy should be
appointed trustee for each of the colonies, but under a ten-year time limit
in Libya. Mr. Bevin then said he would agree to an Italian trusteeship for
Tripolitania provided the United Kingdom were made trustee for an enlarged
Cyrenaica.

CANADIAN INTEREST

8 . The primary Canadian interest in the disposal of the Italian colonies is
in having the Great Powers concerned resolve their differences to the end that
peace may be concluded . For this reason, as noted above, the Canadian dele-
gation would be likely to support any solution agreed upon by the Four
Powers .

9 . The second Canadian interest with regard to the disposal of the Italian
colonies concerns military strategy in the Mediterranean in relation to the
defence of Canada. In this connection an appreciation, prepared by the Chiefs
of Staff Committee, of Canadian strategic interest in the Mediterranean is
attached .l

10 . The basis of the conclusions of the Chiefs of Staff is that it is of great
strategic importance to Canada that the U .S .S .R. be prevented from estab lish-

ing bases as tride the Mediterranean-Red Sea line of communication or on the
African mainland . In their opinion the most desirable solution of the problem
of the Italian colonies would be to designate the United Kingdom and the
United States, either jointly or separately, as the administering authority .
They oppose a United Nations collective trusteeship which would include
Russia as an active participant, since this might tend to the expansion of
Russian influence in the Middle East and in East Af rica. For this reason they
would prefer to a United Nations collective trusteeship either the return of
the colonies to Italy or their recognition as independent states or their incorpo-
ration with adjacent small powers not likely to come under the domination of
the U.S .S.R .

11 . It should be noted, however, that the Chiefs of Staff, in preparing their
appreciation, lacked precise information regarding the nature of a United
Nations collective trusteeship, and it is, therefore, probable that they over-
emphasized the degree of active participation which the Soviet Union would
have in a system of collective trusteeship for the Italian colonies . Under col-
lective trusteeship, the administrator of a colony would be appointed by the
Trusteeship Council of the United Nations and would be responsible to it . He
would in no sense be responsible to the local advisory committee on which
the Soviet Union would have one of the seven seats . On the Trusteeship
Council, to which he would be responsible, the Soviet Union would not be

'Voir le document 50. 1 See Document 50 .
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able to dictate policy since it would have no power of veto and would control 
only one or two of the eight or so votes. Objections to collective trusteeship 
are more likely to be sustained in other respects. It may prove difficult to 
finance development of territories for which no single power is individually 
responsible. Complications are not unlikely to result from the expression of 
divergent opinions on political, economic, social and educational questions 
within the territory by Councillors of different nationalities, each of whom will 
be subjected to pressure by local minority groups and possibly by outside 
interests as well. The consequence of the difficulties foreseen by various gov-
ernments would be to retard achievement of the aims set forth in Article 76 
of the Charter. 

12. The third major Canadian interest in the disposal of the Italian colonies 
is concerned with questions of strategy which arise out of the relations be-
tween the Soviet world and the Western world. The Soviet Union in its 
propaganda about the Italian colonial question will do its best to pose as the 
defender of the rights of non-European peoples against Anglo-American 
imperialism. One of the present great sources of the strategic weakness of , the 
Western world especially in the Middle East, arises out of the discontent of 
the non-European peoples, which makes it much easier for the Soviet Union 
to extend its influence in the areas concerned. In order to build up our defence 
against Soviet expansion, it is essential that the Western world take away the 
initiative from the Soviet world on colonial matters and press for an early 
realization of the ideal of independence for non-self-governing peoples. This 
policy is risky, but less risky than letting the Soviet Union get away with pos-
ing as a defender  of the rights of non-European peoples and using anti-
imperalism as a wedge to divide the United States from Great Britain, The 
Netherlands and France. It is, therefore, essential that the Western. powers 
propose a settlement of the Italian colonial problem which would be more 
acceptable to the native population and to the Arab bloc than the proposals 
put forward by the Soviet Union. 

13. The Arab League welcomed Mr. Bevin's suggestion that Libya's inde-
pendence should be recognized. The Secretary of the League stated that if 
this were done there would be no objection on the part of Arab countries to 
the lease of a port or the use of other facilities in Libya by British forces 
whose withdrawal from Egypt has been requested. Mr. Bevin's plan, how-
ever, did more than proide for the continued protection of British lines of 
communication and the satisfaction of fundamental considerations on which 
the Chiefs of Staff Committee based its recommendations. It also offered a 
good prospect of strengthening the influence of the democratic nations in an 
area where the former denial of independence won for the Allies indifferent 
friends during the recent war and cost them m any lives and possibly months of 
difficult fighting. It is to the interest of the Commonwealth as a whole that 
any plan which may be substituted  for  Libyan independence shall ensure  to  
the inhabitants without further delay the self-governing institutions of which 
they have hitherto been deprived. 
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58. 	 DEA-FAH/40-C-1946/1A 

Extraits du commentaire pour la gouverne de la délégation 
à la Conférence de Paris pour préparer les traités de paix 

avec l'Italie, la Roumanie, la Hongrie, la Bulgarie et la Finlande 

Extracts from the Commentary for the Guidance of the Delegation 
- to the Paris Conference to Prepare Peace Treaties 

with Italy, Romania, Hungary, Bulgaria and Finland 

July 29, 1946 

PRELIMINARY DRAFTING 

[DES TRAITÉS DE PAIX/OF PEACE TREATIES] 

Under the terms of the Moscow communiqué the treaties with Italy, 
Roumania, Hungary, Bulgaria and Finland will, in the first instance, be 
drafted by the signatories of the surrender terms relating to those countries, 
that is to say: 

(a) the terms of the peace treaty with Italy will be drafted by the Foreign 
Ministers of the United Kingdom, the United States, the U.S.S.R. and France. 

(b) the terms of the peace treaties with Roumania, Bulgaria and Hungary 
by the Foreign Ministers of the U.S.S.R., the United States and the United 
Kingdom. 

(c) the terms of peace treaties with Finland by the Foreign Ministers 
of the U.S.S.R. and the United ICingdom. 
Canada was not a signatory to any of the Armistice Agreements. These 
armistices were regarded by the Canadian Government as military instruments 
imposed upon states by the Commanders of the Allied Forces, and at the 
time the Canadian Government took pains to reserve its position in relation 
to the negotiation and signature of the final peace treaties with enemy 
states. [p. 21] 
; • 

SIGNATURE OF THE TREATIES 

As regards the signature, it is provided "that the final texts of the respective 
treaties so drawn up will be signed by the States represented at the Conference 
which are at war with the enemy states in question". 

Canada's position as regards the declaration of war in relation to the 
countries to be dealt with at the Peace Conference is as follows: 

Canada declared war on Italy, June 10th, 1940. 
Canada declared war on Roumania, 7th December, 1941. 
Canada declared war on Hungary, 7th December, 1941. 
Canada declared war on Finland, 7th December, 1941. 



RÈGLEMENT DE LA PAIX EN EUROPE

. Canada ,is not in a state of war with Bulgaria although ce rtain provisions

of the Trading with the Enemy Act were applied to commercial relations

between Canada and Bulgaria as a result of Bulgarian association with the

Axis . Canada, therefore, will probably not be a signatory to the Peace Treaty
with Bulgaria, but will sign the treaties with Italy, Roumania, Hungary and
with Finland. [p. 23]

CANADIAN INTERESrTS

[DANS LE RÈGLEMENT ITALIEN/IN ITALIAN SETTLEMENT ]

In general, the Canadian Government has shared the interest of the Unite d

States and the United Kingdom in encouraging the growth of stable economi c

and political conditions in Italy, and in supporting governments which sought
to maintain contact with the democracies of Western Europe and America .

While, following the withdrawal of Canadian forces from the Ita lian peninsula,

official contact between Canada and Italy h as been for the most part indirect,

the Canadian Government has nevertheless given support to proposals, such

as the extension of UNRRA aid, which were designed to assist in restorin g

the Italian economy. Normal contacts such as postal communications and

parcel post facilities were restored at as early a date as possible, and th e

Trading with the Enemy Regulations were withdrawn in so far as they

affected Italy. Steps were also taken to make it possible for Italians in Canada

to organize relief for the assistance of their friends and rela tives in Italy .

In this respect, the policy of the Canadian authorities was altered in favou r

of Italy many months before permission was given to estab lish funds for ai d

in other enemy states . .

Permission was also given for the estab lishment in Ottawa of an Italian

Mission which, though it h as been denied diplomatic or consular status, has

been authorized to perform the functions of a Consulate General . Approval
has also recently been g'iven to the establishment of a Canadian Trade Missio n

in Italy, although there is no immediate prospect . of a Canadian diplomatic

mission being sent there. Moreover, as men tioned above, we replied to the

Italian Representative's note of June 20th, 1946, by extending "the cordial
good wishes of the Government of Canada to the Republic of Italy" ; and

Prime Minister King's telegram of July 6th to Signor de Nicola congratulated
him upon his election "as Provisional President of the Italian Republic".

[PP. -- 34-351
[RÉPARATIONS ITALIENNES/ ITALIAN REPARATIONS]

On the question of compensation for damage to United Nations property in
Italy M. Môlotov suggested that Italy should pay only a certain percentage
of the compensation in view of her inability to pay reparation in full .

M. Bidault and the United Kingdom and United States delegates adhered
to the view that compensation should be in full . No agreement has been
reached on this question.
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(iv) Canadian Interests

(a) Genera l

Canada has a number of specific interests in the economic clauses of the
peace treaty and these have been outlined below. Far more important,
however, is her general interest to see that the economic provisions of the
peace treaty contribute to a set of economic arrangements which, while c lip-
ping the wings of Italian imperialism, s till make possible a decent life for the
Italian people in free association with the countries of the west . It follows
that measures to prevent the readoption of discriminatory trade practices
chime in with Canada's interest, and that, in so far as it is possible in the
peace treaty to go beyond these negative provisions and take some positive
steps to wed Italy to a multilateral system, this also would be desirable .

(b) Specific

(1) Relief. In addi tion to contributing fully and promptly to UNRRA,
Canada has provided Italy with supplies worth more than $28,000,000 as
part of a scheme of mi litary relief. This scheme was financed jointly by the
United States, the United Kingdom and Canada, and was in operation from
the first all ied landings in Sicily until July, 1945 . In theory Canadian expendi-
tures for this purpose are recoverable from the Italian Government; but it
may be doubted whether repayment can in fact be made . Indeed, the United
States Administration has recently come to the conclusion that it would be
wise to drop en tirely the claim for military relief against Italy and has been
informally urging the United Kingdom and the Canadian Governments to
adopt the same a tt itude. Apparently it is the United States view that it wi ll
be awkward for them at the peace conference to urge other coun tries to waive
their claims for general reparations from Italy if the United States is main-
taining its claim for repayment of re lief . The complete abandonment of claims
for repayment of mi litary re lief would raise difficult complications . In the
first place, there is no intention of dropping similar claims against the all ies
in Western Europe which have received military relief. Indeed, demands for
payment have recently been presented to France, Belgium, Holland, Luxem-
bourg and Norway. Secondly, if the claim against Italy were dropped either
before or during the peace conference, a valuable weapon would be sac ri ficed
which otherwise might be used to combat the demand that general reparations
should be exacted from Italy, a thesis which, in view of the present state of
the Italian economy, seems both undesirable and impracticable .

(2) Private Claims . At present the private claims against Italy which have
been registered with the Canadian Custodian amount to $5,630,720 . This
total, however, may have to be revised either up or down . On the one hand,
it should be remembered that the Custodian has not advertised for claims,
and if this is done the total may be considerably increased . On the other hand,
some of the claims which have been submitted may prove, on examination,
to be in excess of what is warranted by the facts; and in that case the total
would be reduced .
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The total of Italian assets held by the Canadian Custodian is a very 
similar figure. It now stands at $5,977,683. In one United ICingdom draft it 
has been proposed that a clause shoul4  be included in the peace treaty 
empowering those of the United Nations that wish to do so to utilize Italy's 
-assets in their territories to meet pre-war Italian indebtedness to residents 
of the country concerned. There would appear to be no reason why this 
clause should not be broadened to allow each of the United Nations to use 
Italian assets in their possession to satisfy .  any  private claims from their 
residents, whether these arose from transactions made before the war or 
from damage suffered during it. In this way Canada might be fortunate enough 
to discharge all the legitimate private claims which have been or may be 
registered out of the proceeds of the Italian external assets now held by the 
Canadian Custodian. 

(3) Allied Military Lire Account. If the Italian assets now held  in Canada 
do not prove adequate to satisfy all legitimate claims, the Custodian has 
suggested that the Allied Military Lire Account might be used for this purpose. 

During the last stages of the campaign in Sicily and throughout the Italian 
campaign, Canadian troops were paid with A llied Military Lire issued on 
the authority of the United Kingdom and United States Goveriunents. The 
equivalent in Canadian dollars of Allied Military Lire received by Canadian 
paymasters up to the 31st of December, 1945, was $11,469,216. In inter-
national law there is no obligation on the Canadian Government to consider 
this a debt owed to the Italian Government. The United Kingdom Government, 
whose account under this head.is  very large and now exceeds £32,000,000, 
has decided to maintain its rights and to refuse to make the equivalent foreign 
exchange available to the Italian Government. The United States had followed 
the opposite policy. Shortly before the last Presidential election, and perhaps 
-with an eye to the.votes of the large numbers of electors in the United States 
:of Italian extraction, Mr. Roosevelt announced  that  it had  been  decided 'to 
-reimburse  the  Italian' Government with foreign exch ange -equivalent to the 
amount of Allied Military lire used by the American  troops in Italy. The 

-United Kingdom have indicated that they intend to press for inclusion in the 
peace treaty of a clause reaffirming the obligation imposed on Italy by Article 
23 of the Armistice to furnish lire for the use of the Allied Forces in Italy. 
Even if this were done, of course, it would still be open to any of the United 
Nations to reimburse the Italian Government as a matter of grace if they 
wished to. 

The Department of Trade and Commerce has suggested that part of 
the Allied Military Lire Account, say $3,000,000, might be used to 
finance Canadian exports to Italy, since it appears certain that by no means 
all of the funds now in this account will be needed to meet the private claims 
of Canadian nationals. By following this course, the Canadian Government 
would be assuming an obligation towards Italy which is not enjoined by 
international law. It has been argued, however, that such an act of grace 
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would have great advantages for Canada as well as for Italy . The Italian
Government would be - enabled to obtain some of the goods which it urgently
needs over ; and above the~ essential imports now being provided by UNRRA .
Canada, for its part, would be given an opportunity to resume exporting
.to Italy even if only on a small scale. Since there is no immediate prospect
of granting a credit to Italy, the use of the Allied Military Lire Account would
seem to provide the only available method of reopening the Italian market
to private Canadian exporters . It has also been pointed out that thé Allied
Military Lire Account is such a special case that using it to finance trade
with Italy would not necessitate the immediate consideration of alternative
methods of financing trade with Italy's neighbours . Moreover, there would
seem to be no objection to the scheme in equity since the bulk of . Allied
Military Lire paid out to Canadian troops was issued after Italy had become
a co-belligerent.

(4) Trade . Canadian trade with Italy is historically and potentially of far
greater importance than Canadian trade with any other of the four countries
with which peace treaties are to be negotiated at Paris . In 1930 Canada
exported goods to Italy to the value of $15,360,000 . During the succeeding, years this figure dropped steadily . In 1939 the 'value of Canadian exports wasonly $2,231,000. The chief reason for this decline was the Italian po licy of-self-sufficiency and of import and exchange restrictions . It is the view, how-
ever, of the Department of Trade and Commerce that the immediate pre-war
figures give no fair indication of the possibilities of permanent, =long-term
trade between the two countries .

The Chief exports during the pe riod 1930-1939 were wheat, nickel, wood
pulp, fish and fish products, çopper and _ copper products, lead pigs, asbesto"s
and asbestos sand . The Depàrtment "of Trade and Commerce believe that in
future there shouYd * be a'steady and expanding market for all these goods . Inaddition, Canadian agricultural implement manûfâcturérs consider that they
should have an excellent opportunity of obtaining for Canada •a substan tialvolume of business .

Canadian impôrts ' froni~ Itâly amôi~nted in 1930 .t6.',$5, 463,000. This fi gLire
had dropped by 1939 to' * $2;354,000 . The chief imports during that pe riodwere lemons, citron rinds in` iïrine, olives in b rine, ' nuts ; canned vegetables,Olive oil, wines, raw hides and skins, leather and its manufactures, cheese,. . . . .

.dyed or printed cotton fabrics, silk fabrics and warps, mé'rcûry, and tobacco
pipes .

The restrictions which had been imposed by the United States ; the UnitedKingdom - and Canada du ring the war on - private trade with Italy were re-moved in September 1945. As a result, United States exporters have shipped
large quan tities of electrical equipment, oil, cotton, wool and cellulose. This
trade has been financed by the dollars equivalent to the Italian Lire issued as
Pay to the United States troops in Italy, and out of the dollar proceeds of
'remittances by Italian emigrants to their families and f riends at home. Owing



to the difficulties of finance, there has been no parallel resumption of private 
trade between Canada and Italy. The Italian Government is anxious that 
means should be found to reopen this trade as quickly as possible. Recently 
the Italian Commercial Counsellor in Ottawa has indicated that Italy is now 
in a position to make a start in exporting to Canada; he has mentioned par-
ticularly raw silk and marble. In return, Italy would like a large range of 
Canadian food-stuffs. A Canadian Trade Commissioner has now taken up his 
duties in Rome and is investigating the immediate possibilities for Canadian 
exports. 

(5) Subsidiaries of Canadian Companies. Aluminium, Limited, of Mon-
treal, fully owns the three following subsidiaries in Italy: 

S.A. Mineraria Triestina (bauxite mining) 
S.A. Prodotti Chimici Nazionali (alumina producing) 
Societa dell' Alluminion Italiano (aluminium smelter). 

The bauxite mines owned by the Italian Company first named above are 
chiefly situated in the disputed area of Istria which is now under the control 
of the Yugoslav Government. 

(6) Military Surpluses. The United Içingdom has proposed that a clause 
should be included in the peace treaty whereby Italy would acknowledge her 
debt in respect of the value of surplus army stores left behind in Italy. This 
question is of negligible interest to Canada. The only Canadian military 
surpluses now left in Italy are approximately 700 vehicles. These have been 
turned over for disposal to the United Kingdom Ministry of Supply. [pp.  67- 

H  70] 

CANADIAN INTEREST 

[DANS LES RÉPARATIONS DE LA ROUMANIE/ 
IN REPARATIONS FROM ROUMANIA] 

(a) General 
Canada's general interest in the creation of a multilateral system of world 

trade would seem to indicate the desirability of any provisions in the peace 
treaty designed to establish the open door in Roumania and to prevent the 
Soviet Union from monopolizing the trade of the country. On the other hand, 
Canada's immediate interest in this question is slight since in the past its trade 
with Roumania has been negligible. For example, in 1938 imports from 
R.oumania amounted to $87,000, while the value of Canadian exports was 
$59,000. 

It may also be doubted whether any commercial clauses, however compre-
hensive and rigid, would be effective in practice in view of the obvious inten-
tion of the Soviet Union to treat Roumania as a client state, economically. 

(b) Private Claims 
At present claims which have been registered by Canadian nationals with 

the Canadian Custodian amount to $509,000. In addition, claims have been 
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registered by refugees now resident in Canada to the value of $301,000 . It

should be remembered, however, on the one hand, that the Custodian has
. not advertised for claims and, on the other, that some of the claims which
have already been registered may not be warranted . The total of Roumania's

assets held by the Custodian is $521,000. [pp . 91-92]

CANADIAN INTEREST

[DANS LES RÉPARATIONS DE LA HONGRIE/IN REPARATIONS FROM HUNGARY]

(a) General

Canada's general interest in the creation of a multilateral system of world
trade would seem to indicate the desirability of any provisions in the

- peace treaty designed to establish the open door in Hungary and to
prevent the Soviet Union from monopolizing the trade of the count ry. On

the other hand, Canada's immediate interest in this question is s light since

in the past its trade with Hunga ry has been negligible. In 1938, for example,
imports from Hungary amounted to $162,000, while the value of Canadian
exports was only $7,000 .

It may also be doubted whether any commercial clauses, however compre-
hensive and rigid, would be effective in practice in view of the obvious inten-
tion of the Soviet Union to treat Hungary as,a client state, economically .

(b) Private Claims
At present the private claims which have been registered by Canadian

nationals with the Canadian Custodian amount to $332,000 . In addition,

claims have been registered by refugees now resident in Canada to the value
of $679,000 . It should be, remembered, however, on the one hand, that the
Custodian has not advertised for claims and, on the other, that some of the
claims which have already been registered may not be warranted . The total

of Hungary's assets held by the Custodian is $1,053,000 . [pp. 109-110]

CANADIAN INTERES T

[DANS LES RÉPARATIONS DE LA BULGARIE/IN REPARATIONS FROM BULGARIA ]

(a) General
Canada's general interest in the creation of a multilateral system of world

'trade would seem to indicate the desirability of any provisions in the peace
treaty designed to establish the open door in Bulgaria and to prevent the
Soviet Union from monopolizing the trade of the country . On the other hand,
Canada's immediate interest in this question is slight since in the past its
trade with Bulgaria amounted to $15,000 while the value of Canadian ex-
ports was $33,000 .

It may also be doubted whether any commercial clauses, however com-
prehensive and rigid, would be effective in practice in view of the obvious

intention of the Soviet Union to treat Bulgaria as a client state, economically .
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(b) Private Claims 

At present the private claims, which have been registered by Canadian 
nationals with the Canadian Custodian amount to $192,000. It should be 
remembered, however, on the one hand, that the Custodian has not adver-
tised for claims and, on the other, that some of the claims which have already 
been registered may not be warranted. The total of Bulgaria's assets held by 
the Custodian is $67,000. [p. 126] 

CANADIAN INTEREST 

[DANS LES RÉPARATIONS DE LA FINLANDE/IN REPARATIONS FROM FINLAND] 

(a) General 
Canada's general interest in the creation of a multilateral system of world 

trade would seem to indicate the desirability of any provisions in the peace 
treaty designed to establish the open door in Finland and to prevent the Soviet 
Union from monopolizing its trade. 

(b) Specific 

(1) Trade 

Canada's trade with Finland has always been restricted because many of 
the goods which Finland has for export compete with Canadian expo'rt 
surpluses. For example, Finland has considerable export surpluses of timber, 
wood pulp, cellulose and paper. In 1938 Canadian imports from Finland 
amounted to $98,000; the chief items which contributed to this total were 
cheese, wooden furniture, paper, engines and boilers, and farm implements. 
Exports from Canada to Finland in the same year amounted to $578,000; 
they consisted chiefly of wheat and flour, rubber tires and tubes, leather, and 
farM implements and machinery. 

(2) Canadian Plants 
In 1934 the International Nickel Company of Canada, Limited, through.its 

United Kingdom subsidiary, the Mond Nickel Company, Limited, entered 
into a long term concession agreement with the Government of Finland, as a 
result of which it secured the right to mine nickel-bearing ore in the Petsamo 
district of northern Finland. By 1939 Petsamon Nikkeli 0/Y, a Finnish 
company, wholly owned by the International Nickel Company of Canada, 
Limited; through the Mond Nickel Company, Limited, had almost completed 
the building of a smelter for the production of nickel-copper matte. With the 
outbreak of war between Russia and Finland in that year, the project was 
suspended und all Canadian and British personnel were recalled. The Finnish 
Government then took steps to bring the project into production. 

Since the mines and installations lie in that area of Finland ceded to the 
Soviet Union by the Armistice, they have now passed into the possession of 
.the Soviet Government. A .  Protocol to the Armistice, however, was signed in 
Moscow on the 8th October, 1944, by the Canadian and United ICingdom 
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Ambassadors and a representative of the Soviet Government whereby the
Soviet Government undertook to pay $20,000,000 (United States currency)
to the Canadian Government as full and final compensation to the Inter-
national Nickel Company of Canada and its subsidiary, the Mond Nickel
Company, Limited . The payments were to be made in twelve semi-annual
instalments during the ensuing six years . The first three payments have
already been received by the Canadian Government from the Soviet Govern-
ment and have been transferred to the International Nickel Company of
Canada . The assets of Petsamon Nikkeli O/Y in southern Finland are now
being liquidated according to Finnish law .

(3) Private Claims

At present the private claims which have been registered by Canadian
nationals with the Canadian Custodian amount to $7,782,000 . It should be
remembered, however, on the one hand, that the Custodian has not adver-
tised for claims and, on the other, that some of the claims which have already
been registered may not be warranted . The total of Finland's assets held by
the Custodian is $287,000 . [pp. 141-142]

59. CH/Vol. 2118

Procès-verbal de la première réunion de la délégation
d la Conférence de paix de Paris

Minutes of the First Meeting of the Delegation
to the Paris Peace Con f erence

PRESENT :
The Prime Minister
Mr. Claxton
Mr. Robertson
Mr. Heeney
General Vanie r
Mr. Wilgrcss
Mr. Ritchie
Mr. Chapdelaine
Mr. Gibson
Mr. Rae

[Paris,] July 29, 1946

1 . DELEGATION MEETINGS

It was agreed that a sho rt meeting should be held every morning .

2: CONFERENCE PROCEEDINGS JULY 29T H

It was reported that M. Bidault would speak at the formal opening this
afternoon and that over the next two or three days the heads of various
delegations would be invited to speak briefly .
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3. PUBLICATION OF DRAFT TREATIES 

It was reported that no agreement had yet been reached among the Four 
inviting powers for publication. The United States had indicated it had no 
objection to publication; the United Kingdom had taken no decision. There 
had been considerable leakage of the actual contents of the draft treaties. 

4. POINTS TO BE RAISED AT MEETING OF 

BRITISH COMMONWEALTH DELEGATIONS 

Mr. Robertson said that there were two principal matters to be considered: 
(1) The status of the text of the draft treaties. The U.S.S.R. took the view 

that the drafts agreed upon among the Big Four were binding inter se. The 
United Kingdom felt they should be free to propose amendments themselves 
in Commission. (A situation comparable to discussion of the Dumbarton 
Oaks proposals at San Francisco). The United ICingdom delegation wanted 
to head off unpleasantness of the kind which had developed (from Dr. Evatt 
and Mr. Fraser). 

(2) The status of rules of procedure. The question was whether the Con-
ference should accept those proposals by the Big Four or should undertake 
to write its own rules of procedure. 

5. Mr. Robertson did not see much objection to the Big Four proposals 
which involved a two-thirds vote rather than a simple majority in Commission. 
There had been criticism of this two-thirds rule in the press and from certain 
smaller countries. All decisions presumably were subject to an individual veto 
of any of the inviting countries. 

6. The Prime Minister said he would think it reasonable to say that the 
Big Four were getting as close together as they possibly could in their own 
meetings and they would undoubtedly give reasons why they had reached a 
particular point. (The Big Four ought to be considered free to make any 
additional recommendations either as amendments or additions). 

7. Mr. Robertson thought this a reasonable position but said that given the 
whole Soviet attitude it was one likely to lead to real misunderstandings and 
recriminations. The U.S.S.R.'s view was that the draft texts represented the 
result of many compromises in arriving at which they had abandoned soine 
of their own demands. If for example the United ICingdom and the United 
States were to say for example, that they really thought Trieste should be 
Italian and not a free city it might break up the Conference completely. 

8. Mr. Wilgress agreed that the U.S.S.R. would feel very strongly any 
attempt to break down the "compromise basis arrived at". 

9. The Prime Minister said the United ICingdom delegation would them-
selves have to judge how far they should go and it was probably a part of their 
duty to defend the compromise basis themselves and to explain it to other 
nations. 
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10. Mr. Wilgress added that this very basis was apt to be criticized by 
people like Dr. Evatt. 

11. General Vanier said the difficulty the Canadian Delegation was likely 
to encounter from beginning to end was that the draft treaties represented one 
indivisible pattern based on compromise. If the pattern were displaced the 
whole mechanism might be thrown out of joint. There raight be more re-
criminations than anything else brought to Paris to discuss these treaties and 
in the end the Big Four would decide it was quite impossible to touch this 
indivisible pattern without a complete brealcup of the Conference. 

12. The Prime Minister said this was a factor in which judgment would 
have to be used in deciding. He doubted what the Canadian Delegation 
could add to arguments already considered regarding treaties with Finland, 
Hungary, Roumania and even Italy. Would the Canadian Delegation not be 
curiously self assertive if it allowed the Conference to break up because the 
Canadian Delegation's own views were not being met. 

13. Mr. Robertson mentioned as such a case that of the South Tyrol as 
probably the one boundary frontier where Italy had the weakest case but the 
one which had not been modified. 

14. There was some further discussioit about Soviet interests in the Con-
ference from which it appeared that discussions of political differences might 
be precipitated on questions of procedure quite apart from discussions on 
specific issues. The Prime Minister said that the U.S.S.R. ought themselves 
to see that the "rubber stamp idea" would create tremendous resentment. 
Mr. Claxton added that there would be similar resentment in the United 
States and Great Britain. General Vanier added his view that quite some 
days might be spent on questions of procedure and some very heated dis-
cussions might be anticipated before the substance of the treaties was reached 
at all. 

60. 	 CH/Vol. 2118 

Le premier secrétaire, l'ambassade en France, au haut commissaire 
par intérim en Grande-Bretagne 

First Secretary, Embassy in France, to Acting High Commissioner 
in Great Britain 

SECRET 	 Paris, August 13, 1946 
Dear Mr. Hudd, 

In reply to your letter of August 2nd,t Mr. Robertson has asked me to 
send on to you copies of the Minutes prepared by Mr. Cumming-Bruce on 
the first two general meetings of Commonwealth representatives at the Paris 
Peace Conference. 
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- In sending on to, you the attached documents it should perhaps be pointed
out that these are not the agreed Minutes, but nevertheless provide a full and
useful account of the discussions .

Yours very truly,
SAUL F . RA E

[PIÉCE JOINTE 1/ENCLOSURE 1 ]

procès-verbal d'une réunion des délégations du CommonwealthExtraits du
à la Conférence de paix de Paris'

Extracts from Minutes of a Meeting of the Delegations of the Commonwealth
at the Paris Peace Conference '

SECRET Paris, July 30, 194 6

Voting

MR. ATTLEE invited comments on . the draft rules .

MR. MACKENZIE KING expressed his readiness to accept the rules . The
recommendations of the Conference had to be referred to the four Powers
for, final . decisions . He did not, therefore, attach great importance to the
method of voting on the questions raised . The public statement of those views
was the- main necessity . He added that the issues, were not being now taken
up for the first time, and that Dominion Governments had been kept fully
informed of the proceedings of the Four . Powers from the start . • It was essen-
tïal in his view that a settlement should now effectively be made.

DR . EVATT said that the Australian Delegation was very strongly opposed
to ;the two-thirds . majority rule. The Conference was merely a recommending
body, pot a deciding authority, so that there was no need for the two-thirds
safeguard. The Soviet Delegation with its satel li tes mustered six votes. It
seemed that there would be abstentions by some delegations. The two-thirds
rule, therefore, in effect gave a veto to the Russian group. It would be ex-
tremely difficult to transmit any recommendation s to the Four Powers and
the Russians could argue that the absence of recommendations implied con-,
firmation by the Conference of the draft texts .

MR . BEASr,EY2 enquired' whether the United Kingdom Delegation were
bound to support the draft rules of procedure, and in particular the two-
thirds rule . If so, it -seemed that the United Kingdom Government would
hardly be able to support at the final stage proposals for amendment which
they considered sound, and were disposed to favour, in the absence of any
Conference recommendation . He very much hoped therefore that the United
Kingdom Delegation would not bind themselves .

MR. JoRDAN3 expressed opposition to the tw o-thirds rule .

1 La réunion a eu lieu le 29 juillet . 1 The meeting was held on July 29 .
2 De la délégation de 1'Australie . ' ' Of the Australian Delegation .
3 De la délégation de la Nouvelle-Zélande . 3 Of the New Zealand Delegation.
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GENERAL THERON' said that, while the South African Government were in
general opposed to extension of the veto, they would not be inclined to press
their view on an occasion at which the proceedings would result in recom-
mendations and not decisions .

SIR S . RUNGANADHAN2 said that the Indian Delegation were inclined to
agree with the views expressed by the Australian and New Zealand Dele-
gations . It seemed that the Conference would record no positive results under
the two-thirds majority rule .

MR. ATTLEE said that the -object of the Conference was to obtain the
views of the participating Governments . The practical question before
them was to consider the best way in which those views could be presented .
He observed that, on the one hand, a number of important questions had been
left open, on which no agreement had been reached by the Four Powers ;
on the other hand, in the case of the sponsored texts, the Four Powers were
committed to take into account the views expressed at the Conference. The
United Kingdom Delegation retained their liberty of action at the final drafting
stage .

DR. EVATT said that it came as a shock and surprise to him that the four
Powers were committed to support the draft Treaties . It seemed ~ that this
commitment would render the Conference a farce . For instance, on matters
in which British Commonwealth Governments were specially interested, such
as the disposal of the Italian Colonies and the Trieste settlement, the votes
of, the Four Powers added to the five or six of the Russian . group would
effectively obstruct a two-thirds majority for proposals for amendment . It
would probably, in practice, even be impossible to obtain a simple majority
in favour of amendments on this basis . In effect, therefore, the future of the
Italian Colonies would be settled either by the four Powers or by the United
Nations . The Dominion and Indian Governments, who had made a great
contribution to 'driving Italy from Africa would have no say . Moreover, the
United Nations might in a year's time consist of some sixty nations forty of
whom had contributed nothing to victory . He deplored such an alternative
procedure from the point of view of its constituting a precedent for the Far-
Eastern settlement . Dr. Evatt referred to the Dominions Office telegram of
3rd July,t in, which Dominion Governments had been informed that the
United Kingdom Government were proceeding on the assumption that they
would be free at the Conference to support the views put forward there .
Apparently the position had changed . The question of four-Power support was
the whole crux .

In reply, to Dr. Evatt, MR . MACKENZIE KING compared the position of the
four Powers to that of a Cabinet consulting their party and reconsidering
their views in the light of the views expressed by their supporters .

' De la délégation de l'Afrique du Sud . 1 Of the South African Delegation .'De la déléga ti on de l'Inde. 2 Of the Indian Delegation. •• •



MR. ATTLEE said that consideration should be given to the effect if the four
Powers abstained from support for the texts on which agreement had been
reached after such labo rious negotiation . First, would it be possible to reach a
settlement at all? And failure to obtain a settlement would be disastrous .
Secondly, if the United Kingdom or United States Delegations withdrew
their support from the agreed texts the Soviet Delegation might well regard
themselves as free to back out of their commitments .

MR . EGELAND suggested thaat the position was analogous to that at San
Francisco . DR. EVATT considered that the analogy broke down if the United
Kingdom Government were not free to suggest those amendments that they
regarded as reasonable .

DR. EVATT said that the fundamental question was whether the Dominion
and Indian Gove rnments were to pa rticipate on a basis of equali ty with
other Governments in the making of the peace . He referred to the declaration
made by the Austra lian, New Zealand and South African Governments
during the" first session of the Council of Foreign Ministers . The Canadian
Government had supported their views . They had a right to participate and
the Council's work should be purely preparato ry. Their position was little
better than that of enemy count ries .

MR. MACKENZIE KING said that British Commonwealth Governments were

far from being in a rubber stamp position . They had been and remained in a
position to exert their influence . They must consider the possible conse-
quences . If the effect of an effort to obtain amendments was a breakdown of
the - settlement, they would be defeating their own object . A settlement of
these Treaties was essential to pave the way for the real se ttlement, i.e .
with Germany and Japan . It was preferable to accept an imperfect solution
in order to make some progress .

MR . BEASLEY asked whether this procedure would be regarded as creating
a precedent for the Far Eastern settlement, this would be totally unacceptable .
[sic] The Soviet Government were succeeding in arrogating a position of
more and more privilege .

MR. MACKENZIE KING said that he fully appreciated the objections to the
draft treaties and procedure, but it would be playing into Russian hands to
postpone a settlement.

DR . EVATT, referring to Mr. Mackenzie King's statement that Dominion
Governments were in a position to in fluence the settlement, distinguished
equal participation from a position of influence . The Aus tralian Government
were not prepared to accept ' the latter only . They claimed a right of participa-
tion similar to that of the United Kingdom at any rate for the Pacific settle-
ment . The pattern here would determine the pattern for the Far East which
was vital for Australia. He asked why France should be given a status
superior to that of British Commonwealth countries when her contribution
to victory over Italy had been neg ligible. It appeared that Dominion Govern-
ments were in an inferior position to that of 1919 .



MR. JORDAN observed that, as the United Kingdom Government would 
consult other British Commonwealth Governments in the final drafting stage, 
the views of those Govenunents would in fact exercise effective influence. 

MR. MACKENZIE KING referring to the suggestion that the Conference pro-
ceedings might create a precedent for other settlements said that if he had 
shared that view, his opinions would have been different. But Dominion 
Governments could use this Conference as a forum to state their view to 
the contrary. They could place on record that, in agreeing to the procedure 
in this instance, it was entirely 1,vithout prejudice to the procedure for their 
participation in the other settlements. At San Francisco it had similarly 
been necessary to accept undesirable provisions in order to obtain Soviet 
participation. Some sacrifice must be made in Paris in order that progress 
might be made. 

DR. EVATT suggested that the Conference might make a declaration on 
the subject of procedure of the other settlements. 

In reply to MR. MACKENZIE KING, Mr. Attlee stated that he would be glad 
to arrange meetings at which other British Commonwealth Delegations might 
be given background information regarding the reasons for which the United 
Kingdom Govenunent had accepted the provisions of the draft texts on the 
Italian Colonies Trieste, reparations, etc. 

[PIÙCE JOINTE 2/ENCLOSURE 2] 

Extrait du procès-verbal d'une réunion des délégations du Commonwealth 
à la Conférence de Paix de Paris" 

Extract from Minutes of a Meeting of the Delegations of the Commonwealth 
at the Paris Peace Conference' 

SECRET 	 Paris, July 30, 1946 

1. MR. ATTLEE said that the United Kingdom Delegation had given further 
consideration to the question of their commitments in regard, first, to the 
proposed rules of procedure, and, secondly, to the texts of the draft treaties. 
As regards the proposed rules of procedure, the United ICingdom Delegation 
would recommend the proposed rules to the Conference. If, however, reason-
able amendments were put forward, and commanded a substantial degree 
of support in the debate, the United Kingdom Delegation regarded them-
selves as free to vote for such amendments. It was understood that a similar 
line might be taken by one of the other Four Powers. 

MR. MACKENZIE KING said that the Canadian Delegation wished to be free 
to support a proposal for amendment of the two-thirds majority rule. 

DR. EVATT expressed his warm appreciation of the decision of the United 
Kingdom Delegation, which he regarded as very satisfactory. He added 

1  La réunion a eu lieu dans la soirée du 	1 The  meeting was held in the evening of 
29 juillet. 	 July 29. 
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that, from discussion with certain foreign delegations, he understood that 
several of them shared his views regarding the two-thirds majority rule. 

2. MR. ATTLEE explained the United Kingdom Delegation's commitments 
in regard to the texts of the draft treaties. The United Kingdom Delegation 
were bound to recommend and support the agreed proposals. He asked 
that these should be regarded as a whole. For instance, a concession by the 
Soviet Delegation on one issue had often been met by a concession on the 
part of other delegations on another issue. If the negotiations were reopened 
the result might be a worse agreement in the end. The present proposals, 
though obviously not perfect, were better than they might have been. 

MAJOR-GENERAL THERON considered that the proposals represented a 
substantial success for the United Kingdom Delegation in some directions. 

DR. EVATT expressed his objection to the proposed procedure for the dis-
posal of the Italian Colonies on the lines of the views expressed by him at 
the meeting in the morning. It would in his view, be preferable for the ulti-
mate authority for disposal, in the event of failure of the Four Powers to 
agree, to rest with the 21 active belligerents rather than the United Nations. 

MR. ATTLEE agreed that the active belligerents had a right to have a 
special say. But we had to take what we could get, and he observed that in 
practice British Commonwealth Governments would under paragraph 2 of 
the proposed Declaration have an opportunity to state their views. In this 
respect, therefore, they would be in no way worse off than if an Article to 
the same effect had been included in the draft treaty with Italy. 

MR. BEASLEY expressed the hope that no concession would be made on the 
Colonies issue in the interests of a more favourable settlement for Trieste. 
He emphasized the special interest of Australia in Mediterranean communi-
cations. 

MR. ATTLEE explained the cogent practical need from the point of view 
of the United ICingdom for the earliest possible European settlement. 

MR. MCNEIL1  said that, while the United Kingdom Delegation must them-
selves stand by the text of the draft treaties as representing a compromise to 
Which they had been a party, other British Commonwealth Govenunents 
were, of course, not similarly bound. 

DR. EVATT said that while, as Mr. McNeil had stated, Dominion Delegations 
were not committed to the Four Power proposals, this freedom of action 
would seem to be of little value in practice if the Four Powers supported 
the texts, since very little additional support was required by the Russian 
bloc to prevent even a simple majority in favour of amendment. 

MAJOR-GENERAL THERON said that the South African Government agreed 
in principle with the Australian Government's views on the subject of the 
procedure of disposal, and in view of their special interest in the territories 
would like to have an effective voice. But they would not be prepared to press 

1 1)e la délégation de Grande-Bretagne. 	1 0f the British Delegation. 
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their view to apoint that would prejudice the Four Power agreements already
reached. They regarded postponement for a year as a valuable achievement .
He asked that, before any final decision on disposal was taken, the United
Kingdom Government should consult the South African Government and
take their views into account.

MR. ATTLEE assured Major-General Theron that this would be done.

MR. JORDAN said that the New Zealand Government considered that a
final decision should be taken only after the freely expressed wishes of the

populations of the territories had been asce rtained. It was explained that a
referendum would not be practicable in some of the territories, and the in-
sistence of the United Kingdom Government on fulfilment of their pledges
to the Senussi was recalled .

SIR J . BHORE1 said that the Indian Delegation were very sympathetic with

the Australian Delegation's view. They recognized the difficulties of the

United Kingdom Government, but were anxious to have an opportunity to
express their views before a decision was reached .

MR. MACKENZIE KING recalled that at the recent Meeting of P rime Ministers

in London there had been general agreement that the Foreign Secreta ry
had taken special care to give full consideration to the views of Dominion
Governments on the issues of the treaties . The United Kingdom Government
had shown themselves ready to modify their po licy to meet the wishes of

other B ritish Commonwealth Governments, who could rest confident that
the Foreign Secreta ry would continue to be careful of their interests . He
thought that the emphasis throughout should be on the results of any . pro-
posals for amendment put forward, and the need to view the settlement as a
whole .

3 . MR. CLAXTON asked whether any further light could be shed on the
prospects of synchronizing the third stage under the Moscow Agreement of
preparation of final texts with the second stage of the Conference . Such an
arrangement would greatly enhance the reality of the Conference . In the
decisive negotiations the Four Powers would be able to keep in touch with
the views of the other Delegations and world public opinion would be able
to be brought to bear on Russia on each issue as it was settled . This might

improve the chances of concessions .

DR. EVATT doubted whether such an arrangement would resolve the diffi-
culty of the relations between the Four Powers and other Governments that
would be caused by joint Four Power support of the draft treaties . In some
respects, the Conference might find itself hampered in proposing amendments .
The Soviet Government might for instance refuse to make a concession on any
issue until the recommendations could be considered as a whole . It would be
necessary before putting forward such a proposal to be satisfied that the
Four Powers would be ready to accept compromises on individual issues .

1 De la délégation de l'Inde. 'Of .the ,.Indian Delegation.
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As an alternative, might not the Four Powers agree to abstain from voting 
at the Conference. 

MR. MACKENZIE KING suggested that an arrangement resulting in continuous 
consultation between the Four Powers and the other delegations would be of 
considerable value in creating a mounting public opinion against Russia if 
they proved obstructive. 

MR. JEBB 1  thought that there was force in this view. He considered it 
likely that the Soviet Delegation would stick to the letter of the Moscow 
Agreement which was open to the interpretation that Stage 3 would not begin 
until the "conclusion" of the Conference had been recorded. However, there 
was nothing in the Moscow Agreement to debar the Four Powers from 
meeting to consider the current proposals of the Conference. In any case, he 
saw no reason why the United Kingdom Delegation should not put forward 
a proposal in accordance with the Canadian Delegation's suggestion. 

MR. ATTLEE said that he agreed in general with the views of the Canadian 
Delegation, but it would be advisable to see how the Conference developed. 

DR. EVATT said that he was very much encouraged by the United King-
dom Delegation's Decision on the proposed rules of procedure, and he hoped 
that progress might be made on other aspects later. 
61. 	 PCO/W-22-5 

L'ambassadeur en France au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Ambassador in France to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 451 	 Paris, September 1, 1946 
SECRET. DELCA 46. The past week of the Conference has been marked by 
lengthy discussions in the Commissions arising out of amendments to the 
draft Treaties. In these discussions the Australian amendments, of which 
there are 70, have generally occupied first place. Their amendments constitute 
a frontal attack on the draft Treaties over a wide field—In general terms, 
the most important deal with: 

(1) Reparations and the establishment of a Reparation and Restitution 
Commission; 

(2) The inclusion of clauses relating to human rights in all the Treaties, 
and 

(3) The establishment of Fact-Finding Commissions in connection with 
European boundary disputes. 

The paragraphs which follow are intended to summarize the recent dis-
cussions and to indicate the attitude of the Canadian delegation on the 
questions under consideration. 

2. In the Economic Commissions for Italy and for the Balkans, several 
sessions were devoted to consideration of the Australian proposal to set up a 

1 De la délégation de Grande-Bretagne. 	Of the British Delegation. 



PEACE SETTLEMENT IN EUROPE 11 7

Reparations and Restitution Commission to adjudicate claims for reparations
in light of Italian capacity to pay and to supe rvise execution of reparations
provisions of the Peace Trea ties. The matter first came up for consideration

in the Balkan Commission. We suppo rted the Australian proposal in so far
as it related to a Commission for supe rvising the execution of reparation
provisions, particularly when more than one country receiving reparations
was concerned . Our stand on this point was suppo rted both by the United
States and by France . The Australian delegate finally withdrew his proposal
in the light of opposition from the Soviet bloc and Great Powers and referred

to the support given parts of his proposal by the Canadian, United States
and French delegations . He rese rved the right to submit further amendments
on this phase of the question at a later stage.

3 . Subsequent debate took place with regard to the Australian proposals
in the Economic Commission for Italy . As in Balkan Commission, the
proposal was vehemently attacked by the Soviet delegation who tried to show
that Australia was seeking to deprive the Soviet Union of her just claims
for reparations . We took no part in the debate because the question of the
Commission to supervise the execution of the reparations provisions was
referred to by the Australian representative and he again reserved his rights
to submit amendments on those parts of his proposals which had found
support among other delegations . On the Australian amendments being put
to a vote, they were defeated by 15 to 2 with 3 abstentions, Canada being
among the abstainers .

4 . The Economic Commission for Italy yesterday established a Sub-Com-
mittee of nine members (including Canada) to examine claims for reparations
of countries other than the Soviet Union. During discussions on August 30th
of Article 64, Wilgress moved that section A, dealing with Soviet repara-
tions, should not be voted upon finally until Sub-Committee had studied
claims of other countries . This produced a blast from Vyshinsky, who mis-
represented our position as being opposed to Soviet Union's modest claim
for reparations from Italy. He said Wilgress as Ambassador to Moscow
through the war was in a position to know the extent of the Soviet Union
sacrifices and charged obstruction whenever the question of Soviet interests
came up. Wilgress made a moderate but firm reply expressing his admiration
for sacrifice of Soviet people during the war . Final vote on proposal was
15 against, 5 in favour. It was felt important for us to prevent Article passing
without comment in order to protect our position particularly on paragraph 3,
and to be able to support Australian proposal for a Reparations Commission
with executive functions . The Soviet position is clearly that Treaty clauses
on reparations are sacrosanct . Any effort to get at the facts will be met with
flat opposition from the Soviet Union in which the other 3 Great Powers
will reluctantly concur . So far as we can tell, no Paris paper reported the
incident except for a passing reference in Humanité. We may, however,
anticipate further outbursts which may require reply on the spot . We believe
that while avoiding provocative statements as far as possible we should be
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prepared always to state the Canadian interest on 'the general peace settle-
ment and our attitude to the Conference.

5 . In the Balkan Economic Commission a discussion is taking place on a
South African amendment providing (in the case of the Roumanian Treaty)
that the Roumanian Government should pay fair prices for commodities
delivered as reparations . This was prompted by United Kingdom which had
previously sought our sponsorship. It concerns the prices to be paid by the
Roumanian Government for products delivered to the Soviet Union as
reparations . Opening speeches were concerned with prices paid for all prod-
ucts and both the Soûth African and United Kingdom delegates referred to
the difficulties of the foreign oil companies in Roumania . Fortunately, debate
was lifted to higher level by brief but effective speech by United States dele-
gates who said that the question was really as to whether reparations should
be borne exclusively by Roumanian nationals or not. This speech has made
it much easier for us to vote for the proposal when the debate is concluded.

In the Political and Territo rial Commissions for Italy, Roumania and
Hungary progress has been slower . In the Roumanian Commission, Canada
supported the Australian - proposal that Hungary should be given a hearing
which was finally upheld by 8 votes to 4 with Soviet bloc opposition . In theHungarian Commission on August 30th, we took the initiative in requesting
that both Hungary and Roumania be given . a hearing and this was supported
unanimously by the Commission . This meeting of the 2 Commissions in
accordance with our proposal was held August 31st to hear the Hungarian
delegation . Canadian delegation expressed the view that while we had no
direct interest ' in question with 'Hungarian-Roumanian frontier, we con-
sidered that both sides should have opportunity to state their case .

7 . In the Commission on Finland, very rapid progress has been made .
Minor changes have been agreed to in the Preamble and Articles 1, 2, 3,
4, 5, 7, 8, 9, 10 and 11 have already been adopted . The present discussion
is related to Article 6 where the Australian Human Rights Amendment hasbeen deferred. Indeed progress was so rapid in this Commission that the
Australians found , themselves unable to proceed yesterday because of lack
of adequate preparation .

8 .- In the various po litical Commissions which have been meeting this
past week one of the principal subjects of discussion has been the amend-
ments proposed by the Austra lian delegation to the draft Treaties which have
the object of ensuring the protection of human rights . My immediately fol-
lowing telegramt contains the texts of these amendments. In the case of the
Italian Treaty, these amendments take the form of an addition to Articles
13 and 14 placing the responsibili ty on States to which territory has been
transferred to ensure , the protection of stated human rights and providing
that such ob ligations shall be recognized as fundamental laws . An additional
feature is the provision made in the Australian amendments for the establish-
ment of a Cou rt of Human Rights whose terms of reference are set forth in
my immediately following telegram.
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9. It is our feeling that the Australian amendments dealing with human 
rights are loosely drafted and unsatisfactory in their present form. It is 
also most improbable that they will have any practical effect. On the other 
hand, there may be a case for including something along these lines in the 
Treaties. It would, we believe, be difficult to vote against the principle con-
tained in these amendments. Since the first of the Commissions concerned 
are likely to come to a final decision about them Monday or Tuesday, we 
may have to decide our attitude here. Our present view is to support principle 
of new paragraphs 4 and 5 (see my succeeding telegram). One real difficulty, 
which you will no doubt bear in mind, is the incompatibility of these texts 
with paragraph 7, Chapter 1 of Article 2 of the United Nations Charter. Your 
cabled views would be much appreciated. 

10. The work of the Legal and Drafting Commission has not yet begun 
but should do so shortly. We have asked Secretariat to circularize all Com-
missions and delegates suggesting that as various sections of the Treaties are 
completed by the competent Commissions these should be passed to the Legal 
and Drafting Commission without waiting for the complete Treaties to come 
forward, although there would, of course, be a general:review at the end. 

62. 	 DEA/7-DF 

Extrait du procès-verbal d'une réunion de la délégation 
à la Conférence de paix de Paris 

Extract from Minutes of a Meeting of the Delegation 
to the Paris Peace Conference 

Paris, September 6, 1946 
Present: 

Hon. Brooke Claxton (in the Chair) 1  
Hon. J. L. Ilsley 
Major-General G. P. Vanier 
Mr. L. D. Wilgress 
Lieut-General M. Pope 
Mr. C. S. A. Ritchie 
Mr. C. Moodie 
Mr. M. 011ivier 
Mr. M. Cadieta 
Mr. D. V. LePan 
Mr. S. F. Rae 

4. ECONOMIC COMMISSION FOR THE BALKANS AND FINLAND 

The Commission had continued to consider the alternative drafts with 
regard to Article 24. Mr. Wilgress reported that the meeting was entirely 

	

Brooke Claxton est devenu le président 	1  Brooke Claxton became Chairman of the 

	

de la délégation lorsque le Premier ministre 	delegation when the Prime Minister returned 
est retourn6 au Canada à la fin du mois to Canada at the cnd of August. 
d'août. 
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devoted to consideration of the alternative Soviet and United States proposals 
on Paragraph 4 of Article 24 of the Roumanian Treaty concerning the com-
pensation to be paid to United Nations nationals owning property which has 
been destroyed in Roumania. The discussion of these proposals will be 
continued at the meeting to-morrow. 

The Soviet representative argued that the payment of reparations and the 
payment of compensation should be bracketed together and that the principles 
which had been followed in determining reparations to be paid by Roumania 
should also apply in determining the amount of compensation to be paid. 
The Soviet Union had agreed to abate its claims for reparations and to 
accept only a small part of the value which it might have properly claimed. 
He thought that other nations should do likewise in claiming compensation; 
it was for that reason that the Soviet Delegation proposed that United Nations 
nationals owning property which had been destroyed in Roumania should 
be compensated at only one-third of the value of the loss they had suffered. 
Speeches repeating this argument were also made by the representatives of 
Yugoslavia and Byelo-Russia. 

At this point Mr. Wilgress intervened and, after referring to Canada's 
disinterestedness in this matter, made the following points: 

(a) He felt sure that all countries represented on the Commission would 
wish to see the Soviet Union receive full satisfaction for its just reparation 
claims if that were possible. Unfortunately, it was not possible. 

(b) An analogy had been drawn by the Soviet representative and by those 
who had supported him between the payment of reparations and the payment 
of compensation. This analogy was inexact and inadmissible. The essential 
difference was that the payment of reparations entailed the transfer of goods 
outside the boundaries of Roumania, while payment of compensation was a 
wholly internal transaction since compensation was to be paid to United 
Nations nationaLs in Lei. No one would claim that the payment of such 
compensation would not impose burdens on the Roumanian Government, 
but they were burdens which Roumania could bear since they did not involve 
a transfer of goods or funds abroad. 

(c) If only partial satisfaction were given to United Nations nationals 
whose property had been damaged in Roumania, there would be inequity as 
between such nationals whose property had happened to be in the path of 
war and those whose property by accident had escaped. By Paragraph I of 
Article 24 Roumania was to undertake to restore all United Nations property 
which was still intact to its owners. They would, therefore, receive compensa-
tion in full whereas owners whose property had been damaged, according 
to the Soviet proposal, would only receive satisfaction up to a third of the 
value of the property. 

This line of reasoning was supported by the United ICingdom but was 
attacked by the representative of the Ukraine who affected to ignore alto-
gether the transfer problem. 
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12 1

PCO/W-22-5
Le secrétaire d'État aux A ffaires extérieures à l'ambassadeur en France

Secretary of State for External A ffairs to Ambassador in France

TELEGRAM 455 Ottawa, September 13, 1946

IMMEDIATE. SECRET . CADEL No. 41 . Reference your tele gram No. 492
(DELCA No. 61) of September 10t and previous communications on
Czechoslovak-Hungarian relations .

1 . Although circumstances have made it impossible for us to obtain
ministerial consideration on short notice, the following is the Departmental
view on this question . .

2 . We share in principle Field Marshal Smuts' objection to expulsion of
populations and agree with the United States view that (a) the questions of
Bratislava bridgehead and proposed population transfer should be settled
together, preferably after consultation between the two Governments con-
ce rned, and (b) that forced transfer of Hungarian minority should be opposed
unless the receiving country is agreeable and transfer is carried out gradually
and under international supervision .

3 . We should welcome agreement between countries concerned by which
in return for reasonable expansion of Bratislava bridgehead Czechoslovakia
would grant Hungary equivalent territory further east along communication
frontier. Compromise along these lines should, we feel, be designed to
decrease as far as possible the number of Hungarians involved if a population
transfer were decided upon .

64. PCO/W-22-5

L'ambassadeur en France au secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Ambassador in France to Secretary of State for External Affairs

TELEGRAM 521 Paris, September 17, 1946

SECRET . DELCA 73 Following from Claxton, Begins : At a Commonwealth
meeting yesterday, discussion took place on Trieste Statute . It appeared from
this as if the United Kingdom delegation did not have it in mind to make any
answer to the speeches made on Saturday by Mr . Molotov for the Soviet
Union and by Mr. Kardelj for Yugoslavia yesterday. It also appeared as if
United Kingdom delegates had not sufficiently realized importance of trying
to arrive at an arrangement with the United States to reconcile differences
between their two drafts .

2 . At the meeting, I said that speeches by representatives of the Soviet
Union and the countries closely associated with it should not be allowed to go
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:unanswered in the hope that this might curtail debate and hasten the conclu-
sion of the Conference. At another point, we referred to the desirability of 
trying to work out a common draft with the United States. 

3. At this meeting, I did not feel that we could go further in the presence 
of officials who presumably had been responsible for the form of the British 
draft and the way in which it had been handled. Following the meeting, how-
ever, I telephoned Mr. Alexander to press the two points just mentioned. I 
said that the United Kingdom delegate had presented the United Kingdom 
draft on Saturday in a very quiet and objective manner. Mr. Molotov and 
Mr. Kardelj had made speeches of 68 and 69 minutes, respectively, (the 
longest at the Conference) in which they abused the British draft and used it 
as a means of attacking the whole British position. In comparing the position 
of the Council proposed under the British plan with the Council of West 
Indian Islands and in their other attacks, it seemed to me that they had made 
cases which would have a damaging effect on public opinion, not only in 
Communist countries, but also in others, possibly the United States. Mr. 
Alexander agreed with what I said and stated he would discuss with Mr. 
Bevin how the Soviet should be answered. 

4. On the second point, I urged the necessity of trying to work out an 
acceptable arrangement with the United States, especially on the appointment 
and powers of the Council. I asked him to consider if it would not be possible 
to meet the Americans on this, as failure would lead to a division in the Con-
ference and also in world 'opinion. Mr. Alexander said he appreciated this 
and that steps would be taken to see what could be done. He thanked me for 
taking these matters up with him. 

5. I felt that this intervention was justified in view of our difficulty should 
there be a division between British and American stands on what may well 
become a crucial point in the whole Conference and, indeed, the whole 
settlement:- .; 

6. In  this connection, I feel, and other members of our delegation agree, 
that thé British delegation from Mr. Bevin down take far too little heed of the 
necessity of their securing continued American support,  not  . only from the 
Government, but from American public opinion. Mr. Wallace.'s speech last 
week' waS exceedingly  unfortunate in giving a springboard to*  the Soviet bloc  
which they were quick to take advantage of, but I hope that it will bring home 
to the representatives of the United Kingdom the necessity above referred to 
of working closely with the United States and of handling themselves in a 
way which does everything possible to permit the people of the United States 
to support Government policy. One might wish, however, that United King-
dom spokesmen showed a greater appreciation of what their own position 

1 Henry A. Wallace, secrétaire du Corn- 	1 Henry A. Wallace,' Secretary of Com- merce des États-Unis, avait critiqué la poli- merce of the United States, had criticized tique étrangère des États-Unis lors d'un dis- 	United States foreign policy during a speech cours à New York le 12 septembre. 	in New York on September 12. 
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really is and on what it depends, as wellas more, skillful presentation of the
fundamental questions on which the success of this Conference and, still
more, the peace of the world depends .

7. In our position, there is not much more we can do than to watch the
situation carefully, keep as close touch as we can with the various parties and
when the opportûnity presents itself, as I thought it did yesterday, do what
we can to bring'home a point of view which, while partly realized by one
side or the other, is not too frequently acted upon in the manner and at the
-time necessary to bring about that unity of understanding and action which
is the cardinal point of our own position .

1 8. I hope you concur in the action taken and if other ways occur to you in
which we may act along these lines, you will not hesitate to suggest them .
Ends .

.65. W.L.M.K./Vol. 418

L'ambassadeur en France au secrétaire d'État aux Affaires extérieure s

Ambassador ' in France to Secreta ry of State for External Affairs

TELEGRAM 535 Paris, September , 19, 1946
DELCA No. 78 . , Following is -text of statement delivered by: Canadian

-delegate, the Honourable Brooké Claxton, before Itàlian Political and ' Ter-
•ritorial Commission today during debate on Italo-Yugoslav boundary and
Statute of Trieste, Begins :

I` should like to ' state b riefly the attitude of the . Canadian delegation to-
wards . these difficult frontier problems which have occupied so, much of the
time and attention of 'the Conferençe : Although we in Canada are .geographi-
cally distant from the- territorial problems of Europe, we cânnot . subscribe, to
the, view which has been suggested at, this Conference that the geographical
, remoteness of - thë non-European States 'represented here weakens their claim
to make their vôices heard, in the decisions which are now being . taken . In a
profound sènse, Canada, like other non-European . belligerents, is directly in-
volved'in the . task .of péace-zrmaking. Canada has in the last thirty years fought
thronghout- the ,whole'dnration, .from the very beginning to the ve ry end, of
two terribje wars, both of which .had their origins .in the European Continent .
With this experience behind us we cannot fail to be deeply conscious that our
future peace, like that of eve ry State represented at this Conference, is in-
volved in the decisions which we reach here. The Canadian delegation hasAesired to avoid taking up the time of the Conference unnecessa ri ly and thus
delaying our decisions, hence we have refrained from participation in debate
except on those occasions when we considerèd that we might have a positive
cont ribution to make . ' We have not been actuated in our policies by any
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desire for material advantage . We have one interest and one only, the creation
of a just and lasting peace in the areas of Europe affected by these treaties .
We believe that only a peace which is founded on fairness and justice can
prove lasting . For this reason the Canadian delegation have studied the fron-
tier dispositions of the Peace Treaties with particular attention . We have
sought to guide our decisions by p rinciples of ethnic justice and economic
practicabili ty and at the same time to take account of the intangible human
elements of history and national feeling. We have listened with sympathy to
the eloquent speeches from the Yugoslav delegates on this Commission . The
Yugoslav delegation are pleading for what they conceive to be the national
interests of Yugoslavia, our very gallant a lly, and the arguments which they
have put forward have received most serious consideration, but we must t ry
to keep steadily before us both the essential facts of the situation and the
longterm results of the frontiers to be estab lished. What then are these essen-
tial facts. The South African amendment proposes that there should be in-
cluded in the Free Terri tory of Trieste a coastal strip of Istria lying to the
south of the line recommended by the Council of Foreign Ministers as form-
ing the boundary of the proposed Free Territo ry. The area in question is at
present Italian territory . It must be recalled that what we are discussing at - the
present stage is how much Italian territory should be given to Yugoslavia
and how much should be included in the Free Territory of Trieste. The
report of the Commission of Experts set up by the Council of Foreign Minis-
ters makes it clear that the area which the South Af rican amendment pro-
poses to add to the Free Terri tory of Trieste is inhabited by a population
predominantly Italian. I quote from this report which bears the signature of
the United Kingdom, United States, French and Soviet expe rts . In western
and southern Istria the various ethnic elements are intermingled . The Italian
element is located in the towns situated on or near the coast and also in-
habits a considerable number of rural localities in western Istria. It con-
stitutes the majority and in certain instances almost the whole population in
many of the towns on or near the coast, while in ce rtain towns in the inte rior
of western and southern Istria it constitutes an important mino rity . The
Croat and Slovene population dwells mainly in rural localities, which in a
considerable number of places are situated around the towns inhabited by
Italians . It will be recalled that the experts appointed by the Council of
Foreign Ministers were requested to fix an ethnic line, leaving a minimum
population under alien rule . The line now proposed by South Africa as the
.boundary of the Free Territo ry of T rieste is identical with the ethnic line
proposed by the United Kingdom expert . It is worth noting that the line pro-
.posed by the American- expert passed still fu rther to the east and no rth, so
that if the South African amendment had been based on the American line it
would have included a still larger area of Istria in the Free Territory of
Trieste. After weighing all the evidence, the Canadian delegation have come
to the conclusion that the South African amendment constitutes the closest
approach to a just solution of this difficult problem, and accordingly we intend
to support it . We believe that it takes into account the essential fact of the
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ethnic composition of the majority of the population. We realize that a per-
fect ethnic frontier is impossible, but to put these predominantly Italian popu-
lations under Yugoslavia would create another minority problem in Europe. 
It has been urged by the Yugoslav representatives that the adoption of the 
line proposed in the South African amendment or indeed of the line agreed 
upon by the Council of Foreign Ministers would have disastrous consequences" 
from the economic point of view owing to the inevitable connection of these 
coastal towns with their Yugoslav hinterland. If the Yugoslav Government 
and the Government of the Free Territory of Trieste work together, as it is 
to be hoped they will, in a spirit of friendly co-operation in matters of eco-
nomic policy, I fail to see why the frontier between them should create a 
barrier destructive of the prosperity of the population of the coastal area. The 
whole conception of the Free Territory of Trieste can only be made to work 
if there is a loyal acceptance by all parties concerned of the decisions of 
this Conference and a willingness to co-operate in making them effective. 
There is one further point, nothing this Conference can do will alter the 
fundamental fact that Yugoslavia and Italy are neighbouring countries. Their 
past, present and future are linked together by their geographical position and 
by their possession of a common frontier. We in Canada know how fortunate 
we are in having a frontier which acts not to divide two peoples but to link 
their common interests, yet it would be a false rendering of history to say 
that there have never been difficulties between Canada and the United States 
arising out of our common frontier. There have been frictions and real con-
flicts of interests over the past century. The significant point, however, is that 
to deal with such disputes the two countries have worked out orderly and 
judicial processes through the International Joint Commission. The Inter-
national Joint Commission is a permanent judicial organization composed of 
three members named by the Canadian Government and three by the United 
States Government. Since its establishment in 1909 the International Joint 
Commission has dealt with a variety of problems involving the mutual rela-
tions and interests of Canadians and Americans along their common frontier. 
Our Prime Minister, Mr. King, has said the creation of the International 
Joint Commission was an act of faith in human intelligence and goodwill on 
the part of the peoples of Canada and the United States. It has become a 
silent witness to the wisdom of their decision over a century ago not to arm 
against each other and to the power of non-violence. To our two countries it 
is the guardian of the most precious heritage we hold in common. The Cana-
dian delegation is fully aware of the fact that the procedures which have been 
evoked to deal with our own frontier problems can hardly be automatically 
applied in areas of post-war Europe which are still so near the immediate 
consequences of the last great conflict. Such procedures presuppose the estab-
lishment of normal economic relations and of an atmosphere of mutual con-
fidence between the neighbouring States. We are convinced, however, that 
whatever the final frontier settlement that may be reached, a durable peace 
in this area can only be secured through the establishment of judicial pro-
cedures for the settlement of frontier difficulties as they arise. Ends. 
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66. 	 M.A.P./Vol. 2 

Extraits du journal du lieutenant-général Maurice A. Pope' 

Extracts from Diary of Lieutenant-General Maurice A. Pope' 

September 19 	 •  

At the Military Commission this morning we finished with the military 
clauses.  of the Italian Treaty. In the afternoon there was a meeting of the 
Sub-commission on Hungary, at which I read my little speech, which was as 
follows: 

"The Canadian Delegation has carefully studied the Czechoslovak amend-
ment to the draft Peace Treaty with Hungary (1. 0.3), as well as the docu-
ments relating thereto, in the matter of the proposed extension of the area of 
the Bratislava bridgehead. What is involved is a small frontier rectification. 
In our view great weight must be attached to the arguments advanced by 
Czechoslovakia. It seems clear, however, that the method by, and extent to 
which, this proposal could be translated into a decision of the Political and 
Territorial Commission on Hungary as a whole, depend on certain other 
considerations which must be taken into account. 

It is recalled, for example, that at the 9th Meeting of the Commission on 
9th September, the Spokesman for the United States Delegation stated that 
the elimination of the villages of Raika and Bezenye from the territory de-
scribed in the amendment would, in their opinion, help to meet the economic 
and ethnic objections raised by the Hungarian Delegation and yet, at the same 
time, substantially achieve the expressed aims of the Czechoslovak Govern-
ment. It is also recalled that at the 8th Meeting of the Commission on the 
6th of September, the Czechoslovak representative said that the boundaries 
proposed had been drawn so as to coincide with the limits of existing property 
holdings and that his Delegation were quite prepared to leave the final 
delineation of the territory to experts. We should be glad to know if the 
Czechoslovak Delegation would be prepared to consider the possibility  of 

 limiting the scope of their amendment in the sense suggested by the United 
States Delegation. 

Another consideration which has occurred to the Canadian Delegation 
derives from the fact that in his statement in support of the amendment the 
Czechoslovak delegate particularly stressed the economic reasons which had 
moved his Government to seek an extension of the Bratislava bridgehead. 
"A matter of town planning" was an expression used on that occasion. Con-
sequently the proposal savours more of a territorial accommodation than of 
the satisfaction of a strategical requirement. In these circumstances it would 
seem reasonable to expect that the Czechoslovak Government might well be 

I Voir aussi Pope, Maurice A., Soldiers and 	I See also Pope, Maurice A., Soldiers and 
Politicians: The Memoirs of Lt.-Gen. Maurice Politicians: The Memoirs of  L. -Gen. Maurice 
A. Pope C.B., M.C. Toronto: University of A. Pope C.B., M.C. Toronto: University of 
Toronto Press, 1962, pp. 316-20: Toronto Press, 1962, pp. 316-20. 
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prepared to grant the Hungarian Government a quid pro quo in the way of a
transfer of an equal extent of territory to be found elsewhere along the com- .
mon frontier between the two countries .

A still more serious consideration, however, has occurred to the Canadian
Delegation, and this arises from the fact that the proposed amendment, if
eventually adopted by the Commission, would bring several thousand
Hungarian nationals, a proportion of whom are of the Magyar race, under
Czechoslovak jurisdiction, and this at a time when the Commission is con-
sidering another Czechoslovak amendment (1 .Q.5) which seeks an authorisa-
tion to transfer a maximum of 200,000 of its inhabitants of Magyar ethnic
origin from its territory to that of Hungary.

We are aware that the Czechoslovak Delegation has so far taken the stand
that it would be quite artificial to a ttempt to merge the substance of these
two amendments . Nevertheless it seems clear that an amendment, the effect
of which would be to b ring Hungarian nationals of Magyar ethnic o rigin
under Czechoslovakia, cannot be entirely unrelated to another proposal the
object of which is to bring about the transfer of a ve ry considerable number
of Magyars from Czechoslovakia to Hungary.

We are a ll agreed that we are here trying to work out the detailed provi-
sions of a treaty designed to bring about a durable peace. The difficulty, how-
ever, and it is no small one, is to agree as to the methods by which a real
peace is to be achieved. While it is possible that after full examination some-
what drastic provisions may be wri tten into the treaty, it is improbable that
this will be done unti l such time as a majority of the delegates have been
convinced that the measures proposed give good promise of being likely to
achieve the object in view. Measures for transfers of territory and population
imposed on a defeated nation are not likely to commend themselves to
important sec tions of world opinion, unless it is estab lished not only that
these measures are justified but also that such transfers of populationwi ll be
carried out as humanely as possible. It seems to us that their success must
depend in part on their general acceptance . This would be much more cer-
tain in the present case if in some way the adherence of the Hungarian Gov-
ernment should be obtained .

- In these reflections nothing could be farther from the minds of the Cana-
dian Delegation than the thought that Hungary, a defeated nation, should be
granted the status enjoyed by a victor nation. Since we feel, however, that
without Hungarian acceptance the measures proposed might well fail to
achieve the object in view, we should be glad of an expression of opinion from
the Czechoslovak Delegation as to how this could be obtained . "

Haydu threw it all back to me, after which I moved the adjournment. On
mÿ- way home I called in at the Meurice where I saw Bonbright of the U .S .
delegation and gave him a copy of my speech . He returned the compliment
by giving me a copy of the speech Bedell Smith proposes to make tomorrow .
It is cut on lines not dissimilar to my own, and tells the Czechs very plainly
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that they had better take a less intransigent stand and make a deal with the 
Hungarians. Bonbright added that this morning they had got in touch with the 
Hungarians so as ta soften them up a bit. He told me his argument but I 
am too tired now to remember what he said. I feel a bit on the spot but of 
one thing I am determined, and that is a Canadian representative is not 
going to become directly involved in the delimitation of boundaries in the 
centre of Europe. 

September 20 

The scrappiness of the items in this journal for the last four or five days 
is due to the fact that I simply did not have time to dictate a daily entry. 
Miss Dawson has been good enough to fill the gaps by recording the various 
memos or reports that I was able to make. 

With regard to the statement I read in the Hungarian Commission yester-
day, I should like to remind myself that my principal purpose in making this 
declaration was to ensure that we would not become embroiled in a frontier 
squabble in the heart of Central Europe. Such a development would, I am 
sure, be most embarrassing and I am certain would be entirely contrary to 
Mr. ICing's wishes. There was no way, however, of avoiding service on the 
Sub-commission but once on I have thought it quite legitimate and certainly 
to our own interest to avoid our becoming arbitrators even in a mild way 
in that distant part of the world. 

Hungarian Commission this afternoon, at which Bedell Smith made his 
statement, copy of which Bonbright had given me yesterday. It had been elab-
orated a little over-night. Towards the close of the meeting Vyshinslcy spoke 
at considerable length, supporting, quite successfully I thought though the 
translation was bad, the Czechoslovakian point of view. We adjourned at 8.15. 

Military Commission this morning, (22nd meeting) which I reported as 
follows: 

"This morning the Military Commission began its study of the military 
clauses of the draft Peace Treaty with Bulgaria, during the course of which 
it rejected subparagraphs (c) Naval Strength, and (d) Air Strength, of the 
Greek amendment 1.J.21 to Article 9. Canada supported the Greeks in 
respect of subparagraph (c), but voted against them in regard to subpara-
graph (d). 

While I have all my life firmly believed in the wisdom of the Duke of 
Wellington's injunction "never explain", I should think that it would only 
be fair on my part for the benefit of the historians of the future to say that 
I supported the Greeks on subparagraph (c) because the provision in Article 
9 grants the Bulgarian Navy a strength several times greater than that which 
they had in 1938, which to my mind is absurd. I voted against the Greeks in 
regard to the Air Force because they wished to impose further limitations on 
the Bulgarian Air Force of the future, namely, that they might not be allowed 
to renew aircraft of the limited number they are to possess within a period 
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of five years of their acquisition, and secondly that they might have only
140 flying personnel of the 5,200-personnel they are to have, which I also
thought was absurd . "

September 2 1

Mi li tary Commission this morning. Report follows :

"At its 23rd meeting this morning, the Military Commission devoted itself
to further consideration of the Greek amendment 1 .J .21 . The parts con-
sidered this morning had . to do with the proposed demilitarization of the
Greco-Bulgarian frontier . United Kingdom, United States and France
supported this amendment in part, with the Soviet bloc very much
against it.

As the discussion promised to be, very lengthy the Chairman adjourned
the meeting at 1 .15 p .m. o'clock."

September 26

. Back to Paris on the morning of the 25th, and a Hungarian Commis-
sion in the afternoon. This morning tried without success to see the Americans
regarding our stand in the Sub-Commission this afternoon on the question of
the Bridgehead and transfer of populations . I am rather puzzled as to justwhat we should do . I want to steer a course that is at least reasonable and
at the same time avoid being deeply hooked in to these difficult questions
of Central Europe . I believe that last week Mr. Byrnes observed that in his
view this was no Peace Conference . It was, he said, merely a conference at
which the representatives of the other Powers were being afforded an oppor-
tunity to make recommendations regarding the draft peace treaties to the
Council of Foreign Ministers, who could take them or leave them as they
pleased . If this is the position, which I believe it is, and not out of line with
my `roast duck' theory, then there is no reason to take things too seriously .
It is of importance, however, (1) not to be made to look silly at any time,
and (2) to avoid becoming too deeply involved in some of these tricky
territorial and other problems in Central Europe .

Here is an extract from a letter which I wrote to Bi lly on the 21st, sum-ming up my feelings with regard to the Conference proceedings up to thattime :

"I would ask you to be lieve, however, that the pressure of work at this
Conference has been very great and nearly every day is a case of going to
work at about 9 in the morning and hardly having a moment to myself
until well past a sensible man's bedtime . And what makes matters worse is
that our activities can hardly be rated higher than mere shadow-boxing,
because the hard fact is that this is not a Peace Conference but rather one
at which the lesser Powers are allowed to make recommendations to the
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Council of Foreign Ministers, who will take them or leave them according .

to their own sweet taste and fancy . This is a hard-boiled but true statement

of the situation and it is not exhilarating. I sit on two Commissions and a

Sub-committee, and apart from the work of trying to keep abreast of what

is going on, there are occasions when one finds one 's self struggling like the

Devil in holy water to avoid one's self, and what is of more impo rtance

one's country, becoming involved in matters in which we have no direct

concern."

September 2 8

Usual Military Commission this morning finishing up the greater part of

the Bulgarian Treaty. This Commission had another meeting this afternoon,

which Forget -attended for me, as I was down for the Sub-commission for

Hungary. This latter meeting was of some . .interest, though before dealing`
with it I should say we had a Commonwealth meeting at the George V at

2.30 which was quite fantastic. I went there with Mr . Claxton, Rae and

Cadieux . As we entered the room I sensed a feeling of moral indignation .

and regret on the part of the B ritish . Presiding was Mr. Alexander, suppo rted

by Jebb and Margoribanks . Apparently the feeling was that the little Domiii-

ions had been naughty in letting down the upright honourable and impec-
cable Old Country by not keeping the Bratislava B ridgehead question con-

nected with the transfer of population. Claxton, who naturally enough is .

not familiar with all the details of the question, ce rtainly had a good hold .

of the main idea and he lost . no time in telling Mr. Alexander quite as

bluntly as the situation called for that we had held the pass open for a full ,

week, which had given the U.K. and the U.S. all the oppo rtuni ty in the

world to put pressure on the Czechoslovaks and the Hungarians to come

together. If they had not done so that was entirely their fault . After the
lapse of this week and more, we had been required to vote on the Bridge-

head proposal, which we , had done in a favourable sense and this in our

belief that the Czechs had made out a ,convincing case for the need for a

frontier rectification in this area., Old Alexander was : frightfully stupid and

brought in a religious question which, had Claxton not been there, would

have brought forth a fairly sharp rejoinder from myself. On his pa rt , Jebb .
was quite offensive in manner, while Margoribanks was ineffective.

They then turned 'on New Zealand, but McIntosh, and Coste llo gave them

back their full money's worth.

At the time- I made. up my mind to observe to them on the first occasion
that presented itself thât some of these Foreign Office people would benefit
very much by a year's secondment to the Dominions Office, and before that
a short course at some London school of deportment . These fellows are

about thirty years behind the times .

We then proceeded to the Sub-commission, where we spent most of the
afternoon revising Costello's report . Branov, the Chairman, began his high-.



131 PEACE SETTLEMENT IN EUROPE 

pressure methods once more, so for the fun of it, and also of course on 
principle, I took a pass or two at him and was amused to see how quickly 
he back-watered. The Cz,echs were very sporting and handsomely lived up 
to their undertaldng to limit the size of the Bridgehead extension they 
desired, and it was a pleasure to help them draft the section defining the 
boundaries of the reduced area in question. 

They then announced, I am confident according to plan, that the way 
was now clear for them to endeavour to establish contact with the Hungarians. 
It was quickly agreed that the Secretariat should convoke both Delegations 
to a meeting in the Luxembourg on Sunday afternoon in the presence of 
one member of the Sub-Commission. Haydu having told me that they wanted 
me for this purpose, I shadow-boxed for a few minutes trying to have it 
carried out in the presence of the whole Commission but they easily shot me 
down on that one. They also said that while I was to be there as an observer 
they would ask me  to  preside. This knocked my proposed visit to Chartres 
the following day to glory. 

67. 	 DEA/21-G 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures à l'ambassadeur en France 

Secretary of State for External Affairs to Ambassador in France 

TELEGRAM 483 	 Ottawa, September 21, 1946 
SECRET. Your telegram No. 528, DELCA 76, September 18th.t Italian 
Political and Territorial Commission, Statute for Trieste. 

am inclined to agree that little hope can be entertained of agreement 
being reached, in the Sub-Committee of the Commission, concerning the 
proposed powers for the governor of Trieste, and that compromise, if  any 

 between interests of U.S.S.R. on one hand and the United ICingdom, the 
United States and France on the other, may only be reached in Council of 
Foreign Ministers. 

It would seem desirable that before negotiations reach that stage common 
ground be found between positions of United Kingdom, United States and 
France, or, as a minimum, those of the United Kingdom and the United 
States, to the end that bargaining position of western powers be strengthened 
in Council of Foreign Ministers. 

Without detailed knowledge of present United Kingdom and United States. 
drafts of statute relative to the powers of the governor, it is difficult to assess 
their respective merits. However, in a general way it would appear that 
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Soviet criticism of wide powers for governor suggested by United Kingdom 
authorities, has been effective, and it would now seem advisable that the 
initiative in presenting the views of western powers be transferred to the dele-
gate of the United States, and that, if possible, the U.K. draft be modified 
to more closely approximate United States proposals. 

Although Canada is not represented on the sub-commission, a useful 
service might be performed off stage if the Canadian delegation were able 
to help reconcile views of U.S. and U.K. It is felt that United ICingdom 
authorities should, in the first instance, be prepared to modify their draft, 
and the Canadian delegation may see fit to make this suggestion in  Common-
wealth  meetings. However, the basic contention of the United Kingdom 
authorities that national animosities and the unstable economy of the new 
territory will  necessitate a high degree of control should be borne in mind, 
and it is suggested that the Canadian delegation take the line that the governor 
should be permitted to retain sufficient check and reserve powers to ensure 
continuity and stability of administration. 

As regards the duration of the period of provisional government before 
the permanent statute comes into effect, it would be of interest to receive 
United Kingdom views. It seems probable that this question will also be 
capable of resolution only in the Council of Foreign Ministers, and that area 
of agreement can be found somewhere between Soviet proposal for early 
withdrawal of foreign troops and assumption of authority under the Perma-
nent Statute, and tentative United States view that period of provisional. 

 government should last as long as five years. Negotiations on this point are 
certainly at too early a stage to suggest any compromise proposal and no 
initiative in this matter should be taken by Canadian delegation, pending 
clarification of views of United Kingdom and United States. 

68. 	 DEA/4697-K-40 

Déclaration du président, la délégation à la Conférence de paix de Paris 

Statement by Chairman, Delegation to the Paris Peace Conferetzce 

September 23, 1946 
POLITICAL AND TERRITORIAL COMMISSION FOR ITALY 

STATEMENT BY THE HONOURABLE BROOKE CLAXTON, DELEGATE FOR CANADA, 
ON ARTICLE 17 OF THE DRAFT TREATY 

I would like to indicate briefly the attitude of the Canadian Delegation to 
the question of the Italian colonies in Africa, Libya, Eritrea and Italian 
Somaliland. 
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The disposition of these colonies proposed by the Council of Foreign
Ministers in Article 17 of the draft treaty is that these possessions are to
continue under their present administration and their final disposal is to be
determined by the Governments of the U.S .S .R., U.K., U.S .A . and France,
within one year of the coming in force of the treaty. This provision was
supplemented by the draft declaration which has just been circulated which
indicates that the Four Powers will dispose of the matter "in the light of the
wishes and the welfare of the inhabitants and the interest of peace and
security, taking into consideration the views of other interested governments" .
Failing such disposition the Four Powers undertake to dispose of the colonies
in accordance wi th a recommendation of the general -assembly of the United
Nations . In either event it is that the wishes of the inhabitants wi ll be given
consideration.

While this disposition is probably far from ideal, it seems to us to be the
best solution on which we can hope to have agreement at this time . Accord-
ingly, unless our present attitude is changed by arguments advanced in the
course- of this debate, we propose to vote for the proposal contained in the
draft treaty, as th is has been amplified in the draft declaration of the Four
Powers which has been put before us .

To this general attitude there is one qualification however . And that is
with regard to Eritrea .

The Canadian Delegation, like other members of the Conference, heard
the appeal made yesterday by the representatives of Ethiopia before this
Commission. That appeal was made in moderate terms but it was supported
by facts which spoke for themselves with an eloquence far greater than that

. of words . Our Eth iopian colleagues made a powerful case for the immediate
transfer of Eritréa to Ethiopia . That case was based on ethnic, histo rical,
economic and strategic grounds . We cannot forget that Ethiopia was one of
the first nations to suffer the full force of aggression in consequence of the
failure of the system of collective action which had been established p recisely
to prevent such an occurrence, and that, consequently, Ethiopia should be
one of the first to receive redress .

While perhaps it might be desirable at this stage not to b ring the matter
to a vote, the Canadian Delegation warmly supports the claims the Ethiopian
Delegation has put forward. Irrespective, however, of any vote, we express
the hope which, I believe, is shared by the majority of nations represented
here, that the Four Powers will transfer Eritrea to Ethiopia and thus redress
an old wrong and unite in one nation the people of a proud and ancient race .
I felt it desirable that I should speak in this way as representing one of th

e more fortunate countries which has been saved so largely from the ravages of
war and acknowledge the sufferings and the claims of a far off people ; we
recognize that as there must be one peace for all so there should be one
justice for all, for men of every race, color and creed in every part of the
world.
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69. DEA/4697-K-40

Déclaration du délégué suppléant', la délégation
à la Conférence de paix de Paris

Statement by Alternate Delegate', Delegation
to the Paris Peace Conference

Paris, September 28, 1946

SPEECH ON CANADIAN AMENDMENT To ARTICLE 71 O F

THE PEACE TREATY WITH ITALY

This is the only amendment to the Draft Peace Treaties proposed - by the
Canadian Delegation. I hope, therefore, the Commission2 wi ll understand if

I utilize the full ten minutes allowed by the new Rules of Procedure.

The amendment proposed by the Canadian Delegation is a very simple
one and provides merely"for the extension from eighteen months to three
years of the period during which Italy shall grant reciprocal most-favoured-
nation treâtment to the United Nations . If we examine the first paragraph
of Article 71, we see' that it provides for the - reciprocal granting of most-
favoured-nation treatment in commercial matters between Italy and the
various . United Nations pending the conclusion of .çommercial treaties or
agreements between Italy and these countries . In other words,' the purpose of
this paragraph is to prevent discrimination by Italy and to discourage discrim-
ination against Itàly, during the interim peri'od before that country is able to
conclude commercial treaties -or agreements of her `own with the, various
United Nations .

Now, in the opinion 'of the Canadian -Delegation, eighteen months ' is too
shbrt a period to enable Italy to undertake the complicated negotiations for
commercial treaties or'agreeinents and to conclude - successfully . these treaties

or agreenients: 'Italy requires a breathing spell in `which tô place -hér , .com-

'mercial -relations on 'a sound basis . One of the chief problems which -will be
confronting" that country will be to 'find the foreign currency with which she
can purchase the food , and raw , materials - essential to the- Italian economy .
It is important that Italy should be protected against discrimination by any
•of : the United Nations in -seeking to develop markets for her products . This
,is vital to the reconstruction and future we ll-being, of the Italian economy. ,

- If we . assume that the Treaty with Italy - wi ll come into force during the
middle of 4947, -the' interim period, - as now envisaged in the first paragraph
of A rticle 71, would extend only up to the end of 1948. In ' the opinion of
.the - Canadian Delegation, it is hardly feasible for the Italian Government to
negotiate - within that time a series of commercial treaties or agreements pro-
viding - the n

,
ecessary protection for Italian commerce . We also do not think

that ,the svarious international organisations which have been established for
regulating . -monetary and commercial relations between countries will b e

I L. D. Wilgress .
2 La Commission économique . 2 Economic Commission .
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functioning effectively by the end of 1948. "A further period of another 
eighteen months is desirable in order that the interim period should bear a 
proper and realistic relationship to the inevitable post-war adjustment in 
international trade. 

The Italian economy will require more than eighteen months to recover 
from the effects of the war. It will be very difficult for Italy to decide on her 
commercial policy, on the products of which she wishes most actively to pro-
mote the sale abroad, and on the various other considerations which have 
to be taken into account when concluding  commercial  treaties or agreements 
with other countries. 

In the Treaty of Versailles, Germany was required unilaterally to grant 
most-favoured-nation treatment to the othér signatories of the Treaty for a 
period of five years. This worked a hardship on Germany in that she was 
unable to develop an independent commercial foreign policy during the five 
years the requirement was in force. But that is not the case with the proposal 
we are now considering, because Article 71 provides that Italy shall grant 
most-favoured-nation treatment only to those of the United Nations which, 
in fact, reciproca lly .grant similar treatment in like matters to Italy. She will 
:be able to pursue an independent commercial policy based  on the reciprocal 
'èxéhange of • most-favonred-nation ireatment while she is negotiating  and  
-concluding  commercial  treatieà or agreements. All We are asking through our 
amendment  is  that this interiin period should be sufficiently long for this 
purpose and we are suggesting" not five years, as was the càse in the Treaty 
of Versailles, but merely three years. 

While an extension of the interim period will work in favour of Italy, it 
also be to the advantage of the United Nations as a whole, rather than to 

the advantage of any one of the United Nations in particular, if during  the 
 interim period all countries are assured of non-discrimination in their com-

mercial relations with Italy. .Consequently, in urging the extension of the 
interim period from eighteen•months to three yeat's I aril not advocating the 

• special interests of Canada or of any of the other countries represented at 
this Conference. . It is for this reason that I hope all of the members  •  of this 

'Commission,  - including the coùntries Which drafted the 'Peace Treaty with 
Italy, will be able to support the 'amendment proposed  by  the  Canadian 
'Delegation. , 

This amendment is  in  full teePing with the undertaldngs tà which.-most of 
'us have subScribed.  1  have shown that the object  S  of thé first paragraph  of 

 -Article 71 is to have Italy *adhere to the principle* of - most-favOured-nation 
'treatment in international cornmercial relations. The objéct of:our amend-
-ment' is 'simply to facilitate Italy to adhere [sic] to the p.rinCiple in giving 
her plenty  of  time to conclude • commercial  treaties or agreements based on 
'this. principle. • • 

It is too much to hope that the post-war adjustments of international trade 
'to the new conditions prevailing can  be  accomplished speedily. It would be 
Optimistic to 'think that woild trade would be functioning snioothly  011 the 
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new basis two years from now. We must allow ample time for these adjust-
ments to take place. It is, therefore, not too much to expect Italy to require 
three years rather than eighteen months after the conclusion of the Peace 
Treaty, to be in a position to join the family of the United Nations with an 
independent commercial policy of her own. 

In agreeing to Article 71 of the Draft Peace Treaty with Italy, the Council 
of Foreign Ministers have endeavoured to assure that Italy will adhere to the 
principles enunciated in the Atlantic Charter and to the measures which have 
subsequently been taken to give practical effect to these principles. It is essen-
tial, however, that we should give Italy every encouragement of participat-
ing [sic] in this joint effort for the economic advancement of the whole 
world by making sure that the period in which she can adjust her policy to 
the new conditions will not be too brief. The Canadian Delegation are of the 
view that the period set forth in the First Paragraph of Article 71 is too 
brief. This may have been due to over-optimism on the part of those who 
drafted the Treaty as to the period required for the post-war adjustments 
of world trade. I wish to express, therefore, the hope that the four major 
Powers who drafted the Article have now been able to reconsider the matter 
and that they will Support the amendment proposed by the Canadian Delega-
tion. I also hope that all the other members of this Commission will agree 
to the extension of the period for the granting of reciprocal most-favoured-
nation treatment between Italy and the United Nations and that this amend-
ment will receive the unanimous endorsement of the Commission. 

70. 	 PCO/W-22-5 

L'ambassadeur en France au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Ambassador in France to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 572 	 Paris, September 29, 1946 
SECRET. DELCA 90. Your telegram No. 455 CADEL 41 concerning the 
Bratislava bridgehead and transfer of population. 

1. Yesterday afternoon at meeting of Sub-Committee of Political and 
Territorial Commission on Hungary, the principle of an extension in favour 
of Czechoslovakia on the bridgehead area on the south bank of the Danube 
was accepted by four votes against the Australian abstention. It was agreed, 
furthermore, that the area would include three out of the five villages 
demanded. Rabka and Bezenye which include roughly half of the Magyar 
population in the area oriffinally demanded are left to Hungary. 

2. Our intention at first was to insist on the linking up of the problem of 
the bridgehead with the wider question of the proposed transfer of 200,000 
Magyars as both involve transfers of population. This proved to be impossible 
to effect as three members of the Sub-Committee of five (New Zealand, 
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Czechoslovakia and Ukraine) were opposed to this point of view . Therefore,
Bratislava bridgehead had to be examined as a separate matter and on its
merits .

3 . In view of this attitude of the majority of the members of the Sub-
Committee, we stated that we were not opposed in principle to an extension
of the bridgehead area provided a quid pro quo was granted Hungary and
satisfactory arrangements were made to protect the interests of the Magyar
population to be ceded to Czechoslovakia . The Czechoslovak delegate was
adamant as regards compensation and pointed out the case of the Franco-
Italian border where rectifications had been made without compensation . We
felt that we could not press this point . Besides, satisfactory guarantees were
given concerning population. The number of people involved, in any case,
is not high and the cession is authorized on the clear undertaking that they
will :

(a) Be granted full human rights within the Czechoslovak public, or

(b) Be transferred voluntarily to Hungary, or

(c) Come under the terms of any arrangements existing or which may be
made between the Governments of Czechoslovakia and Hungary . This is
clearly spelled out in the recommendation .

4. On its merits, the Czechoslovak case was very strong . The territory
ceded would enable the Czechoslovak Government to carry out their plan
for an extensive development of the port of Bratislava on both sides of the
Danube and provide space for the extension of the city of Bratislava . We
were quite convinced that the Czechoslovak Government were not seeking
to dominate more Magyars or grab Hungarian villages .

5 . United Kingdom, United States of America desire was to link up the
two problems in order to give more bargaining power to Hungary as they
hoped that a bilateral arrangement concerning the bridgehead and the trans-
fer would be worked out by the two countries . More than a week went by
(and during five meetings of the Sub-Committee we were able to postpone
a decision) and the United Kingdom and United States of America had been
unable to bring about this arrangement . We came to the conclusion that we
could not oppose the Czechs as regards the bridgehead any longer merely to
cover up what appears to us lack of initiative or failure on the part of the
United Kingdom and United States of America delegations in their negotia-
tions with Czechoslovakia and Hungary. We are confident that, in view of
the terms of the recommendation made by the Sub-Committee concerning
the bridgehead, if and when the Czech and Hungarian delegations come
together, it will be open to them to discuss the matter of the transfer as .a
whole and to suggest an agreed solution which will be acceptable to all
concerned .

. 6. The problem of transfer was discussed at a special Commonwealth
meeting yesterday afternoon . It came out quite clearly that while our position
together with that of Australia and of the United Kingdom were identical,
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New Zealand was prepared to support the proposed Czechoslovak amend-
ment . Mr. Alexander appealed very strongly for unity but the head of the
New Zealand delegation was away and he could only obtain a promise that
new instructions would be sought. As it is expected that at best India and
France may abstain; Czechoslovakia may obtain a favourable vote in the
Commission on Hungary. To avoid this possibility the United Kingdom dele-
gates are considering putting forward a modified amendment reducing the
number of Magyars to be transferred and providing for international super-
vision . The United Kingdom delegate in the Commission on Hungary is yet
confident that a satisfactory bilateral arrangement can be worked out in the
short time remaining before the end of the Conference . He feels that a sub-
amendment along the lines indicated above may be the least unsatisfactory
solution for the time being .

7 . At the close of yesterday's meeting of the Sub-Committee, at the sug-
gestion of the New Zealand delegate, the Czech delegation agreed to meet
this afternoon'the Hungarian delegation in the presence of a member of the
Sub-Commission who will act as an arbitrator . General Pope was invited by
the Czechoslovak delegate to attend the meeting as the representative of the
Sub-Commission. . This is the most, hopeful sign as yet of the possibility of
an agreed solution concerning the transfer .

71. PCO/W-22-5

L'ambassadeur en France au secrétaire d'État aux Affaires extérieure s

Ambassador in France to Secretary of State for External Affairs
TELEGRAM574 Paris, September 30, 1946

CONFIDENTIAL . DELCA 92. Following for Prime M'mister from Claxton,
Begins : In proposing a toast to the Vaniers yesterday, I read your telegram i
which was greatly appreciated and expressed regrets we all had that you
were not there to convey to Pauline and George our congratulations and good
wishes. I referred to the main elements in their lives, the home, the family, -
the church- and their country .

2. The two of the most difficult matters at the Conference are the Czecho=
slovak claims against Hungary for the transfer of the Bratislava bridgehead
and of some 200,000 'Magyars to Hungary . We could not avoid being ap-
pointed .to Sub-Commission dealing with this, and General Pope has repre-
sented us on the Sub-Commission . Our position has been difficult and you
will be pleased to hear that on Saturday the Czechoslovaks agreed to a
meeting with the Hungarians and suggested that Pope act as Chairman of
the meeting. A first meeting was held yesterday and while it may not be
possible to get the Czechoslovaks and Hungarians together, the fact that the
Czechoslovaks should suggest Pope after our attitude indicates their appre-
ciation of our fairness .
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3. You will also be pleased to hear that the only Canadian amendment 
proposed, which was to extend from eighteen months to three years the 
period during which Italy and the United Nations were to give each other 
most favoured nation treatment, was carried after Wilgress speech Saturday 
night by a vote of twelve to eight, Council of Foreign Ministers voting against 
because this was an agreed Article. This represents one of the largest votes 
yet obtained on a contested amendment to an agreed Article and is very 
gratifying. 

4. The outlook now is that the Conference should end about 15th Octo-
ber. It has been a strenuous time and my present hope is to be able to take a 
few days holiday here before returning by boat. It has been wonderful to 
have Helen here. 

5. You will be interested to hear that people are still talking about your 
trips to Normandy and Dieppe. Only last week the Secretary of the Puys 
Committee called to ask our help in arranging a gala fête to be held next 
February. He has a record of your whole speech at Puys and is going to bring 
it to us. Ends. 

72. 	 DEA/4697-K-40 

Déclaration du président, la délégation à la Conférence de paix de Paris 

Statement by Chairman, Delegation to the Paris Peace Conference 

STATEMENT BY THE HONOURABLE BROOKE CLAXTON DELIVERED BEFORE 

THE PLENARY CONFERENCE ON TUESDAY, 8TH OCTOBER, 1946 
Mr. President, Fellow Delegates, 

We who have been meeting here are the representatives of the twenty-one 
nations whose combined efforts won the victory which gave us the right to 
say what the peace shall be. We had a unity of purpose in war. Our problem 
is to maintain that same unity in peace. We in Canada believe that we have 
shown that unity in war and peace. Many of our people, twice in a single 
generation, have come a long way to help restore freedom. Many of them 
came to France. Many of them will rest forever in France. 

Et cette Conférence a eu lieu en France, nation pour laquelle nous Cana-
diens nourrissons des sentiments particuliers depuis plus de trois siècles. 

Je rends hommage à ce pays qui, par sa farouche résistance, a aidé puis-
samment les autres armées alliées à bouter l'ennemi hors de France. 

Je voudrais également exprimer ma profonde reconnaissance pour la 
généreuse hospitalité et les facilités accordées aux délégués par les autorités 
françaises. 

While Canada has an interest in all the peace settlements, our main con-
cern has been in the Italian Treaty. Canada was actively concerned in the 
defeat of Fascist and Nazi forces in Italy, when our armed forces were the 
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third largest in the long and bitter struggle up the whole length of Italy .
Through our contributions to U.N.R.R.A. and to military relief, we have
sought to start Italy on the path to economic reconstruc tion and recovery.
As members of an interdependent world society, we hope to see the rise
of a new democratic Italy-purged of totalitarian practices and policies-
who wi ll take her place in the comity of European nations . Only in this way
can Italy undo the harm that Fascist aggression has caused to her neighbours
and our allies .

What has been accomplished in these arduous weeks? The provisions that
have been made for the protection of human rights-of those rights of racial
and religious minorities which were trampled upon during the dark days of
Fascism-recognize an essential principle to which we all adhere .

The terri torial clauses of the se ttlement with Italy were the subject of
pa rticularly careful and thorough consideration . The most difficult of these
problems was that of the frontier between Italy and Yugoslavia and between
Yugoslavia and the Free Territo ry of Trieste. The compromise for which the
large majority of the Commission eventually voted fo llowed the lines laid
down by the Council of Foreign Ministers . The Canadian Delegation sup-
po rted the creation of the Free Ter ri tory of Trieste in the hope that it wi ll
possess genuine independence under the autho ri ty of the United Nations .
This hope, however, is based upon the belief that in the last resort, Yugo-
slavia, which was in the forefront in the war against the axis forces, will find
it possible to play a leading role in supporting a pacific and progressive
solution of this most difficult aspect of the Ita lian settlement .

The approval given by the Commission to the settlement between Austria
and Italy of the difficult problem of the minority in the Tyrol should con-
tribute to stability in this area . The transfer of the Dodecanese Islands was a
symbolic recognition of the basic resistance of Greece .

On the settlement of the Italian colonies, we feel that the disposition
provided for in Article 17 of the Draft Treaty is the best solution possible
at this time. We hope that the Council of Foreign Ministers will support the
powerful case put forward by Ethiopia for the transfer of Eritrea to Ethiopia,
the first victim of Italian aggression. This would be not only a good solution
on ethnic, historical and economic grounds, but also an act of historic justice .

On the economic side, our aim throughout was to give Italy the opportunity
of recovering from the disastrous effects of the war years and to make it
possible for her to ensure her place in the world economy of which we are all
a part . At the same time, we have not been unmindful of the legitimate claims
of those countries which suffered so much at the hands of Italian Fascism
and Imperialism. We are glad to support that part of the Australian pro-
posals which provided for the setting up of a reparations commission to
co-ordinate and supervise deliveries of reparations by Italy . We made no
reparations claims and our interest in the reparations problem was to see that
consideration was given to the interest of all the parties .
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Since Italy's economic life depends on the recovery of Italian export trade 
with as many foreign markets as possible, we were prompted to move the 
Amendment to Article 71 of the Italian Treaty, which was given such gener-
ous support in the Commission. 

We believe that peace is not merely the absence of war but the positive 
establishment of prosperity. Trade between nations, like the well-being of 
the people within each nation, is a main pillar on which to build the structure 
Of a lasting peace. 

The purpose of the Canadian Amendment is simply to increase from 
eighteen months to three years the period during which the United Nations 
and Italy should grant each other most-favoured-nation treatment. If it is 
good to avoid discrimination for eighteen months, we believe that it is still 
better to extend the period to three years. We hope that the Conference will 
support and the Council will accept this Canadian proposal. 

While we have been worldng on the settlement in Paris, world opinion has 
been following our proceeding with an anxious and often a critical eye. The 
view has even been expressed that the Conference was merely a rubber-stamp 
for decisions already taken by the Council of Foreign Ministers. This critical 
attitude was in part due to the feeling that the peace for which all of us had 
been fighting and working for six long years was slow in coming It was in 
part due to a misunderstanding of the nature of the Conference. 

It cannot be too often said that this is not a Conference to draft peace 
treaties; it is a Conference called by the members of the Council of Foreign 
Ministers to consider treaties which they had prepared. They started their 
work nearly a year ago. On many questions their most vital interests were 
involved. They have asked the other seventeen nations, who fought at their 
side to win the war, to work at their side to make the peace. 

We have been meeting here for ten weeks and no one can say that the 
time has been too long for the task in hand. We all recall one of the memor-
able nights, that of October 2nd, when no less than 57 separate votes were 
taken in the Italian Political and Territorial Commission, and the work was 
concluded in consequence of the sleepless labours of the Commission under 
the remarkable leadership of its chairman. 

The draft peace treaty was born of negotiation or compromise between the 
Great Powers. It has been our part to make recommendations to the Council 
of Foreign Ministers. This procedure has given the middle and smaller powers 
an opportunity to express and debate their views on the terms of the draft 
treaties. It has given the ex-enemy countries the opportunity to be heard in 
the full Conference and the Commissions. 

Of these Commissions, the Italian Commissions, including twenty of the 
twenty-one nations represented here, have been the most important. They 
have also been the forum where issues have been most fully debated. 
A great many useful things have been learnt about the procedure of making 
peace and these can be of value in the future. 



RÈGLEMENT DE LA PAIX EN EUROPE 

We hope the experience gained at this Conference will not be wasted. For 
example every delegate here knows of one deficiency or another in the rules 
of procedure. These rules should be examined and amplified in the light of 
our experience. Suggestions might be made with regard to the machinery for 
preparing the drafts of the other peace treaties which have still to be evolved. 
We hope that before this Conference concludes, or soon after, nations wishing 
to do so should be encouraged to put forward suggestions for the procedure 
to be adopted in making the peace with Germany and Japan. 

Of immediate concern, however, are the accomplishments of this Con-
ference. Their full extent is probably not realized throughout the world. 

In the course of the first plenary session of this Conference, over two 
hundred amendments were put forward by the participating nations. Many 
more have since been introduced in the Commissions. Compromise and 
concession, moderation and tolerance have again been called for. Yet while 
many of the amendments have been modified, withdrawn or even rejected, 
the Conference has accomplished something positive and concrete. 

In the Commissions on the Italian treaty no less than forty-three amend-
ments or amplifications have been adopted, of which seventeen touched upon 
political articles, twenty-three on economic articles and three on military 
articles. Many of the articles in the draft treaty and certain of the amend-
ments have been unanimously agreed to. Twenty-four of these amendments 
have been supported by a two-thirds majority. Others have been approved 
by more than half the members of the Conference. 

Although under its restricted terms of reference the Legal and Drafting 
Commission has been charged up to now with the examination of all or parts 
of only 31 articles, etc. of the draft treaty with Italy, it has recorrunended 
drafting changes in no less than 13 cases, 11 of them unanimously. 

The question now arises: What is to be the effect of the work done by the 
hundreds of experienced and devoted people who have been striving for peace 
here in Paris during these past weeks? The measure of the success or failure 
of the Paris Conference is the extent to which the Council  of Foreign Ministers 
'acts upon the recommendations of the Conference. The Paris  Conference has 
nearly finished its task. We shall soon be voting on the recommendations that 
have come to us from the Commissions. Our hope is that the views which 
the Commissions have worked out after weeks of effort will be accepted by 
.the Conference as a whole and tliat they will be acted upon by the Council 
of Foreign Ministers. 

Our Prime Minister suggested at the outset that the Council should meet 
during the Conference to facilitate and expedite its work, and it is gratifying 

. to see that that has been done. 
We must not forget that none of these recommendations represent every-

thing that any nation would have liked to see in the Peace Treaty. Though 
most of them were voted by a two-thirds majority,, they already represent an 
effort to meet conflicting views. Moreover the Council of Foreign Ministers 

142 
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will have before them the minority point of view . The Council of Foreign
Ministers who have been working so long together, will see the need for a
'settlement which will close the curtain on the long years of war and sta rt

- the people of the world on the path to peace .
This Conference has shown that far more important than the words we

put on paper are the relations between those states on which power has
imposed such grave responsibilities . The peace and prosperity of people every-
where depend on the ability of the Great Powers to translate into agreement
the cries of the two billion people of every race and every colour and in
every corner of the earth who desperately want an end to war and an end
to the uncertainty which leads to war . They want work, food, shelter and a
better chance for their children. They want a first instalment of that better
world for which we hoped and worked and fought and which it is in our
power to have .

73. B .C./Vol. 90

Le président, la délégation à la Conférence de paix de Paris, à la secrétaire
du ministre de la Santé nationale et du Bien-être socia l

Chairman, Delegation to the Paris Peace Conference, to Secretary
to Minister of National Health and Welfare

Paris, October 18, 194 6

Dear Maudie [Ferguson] ,
I have a terrific docket of letters from you to answer and a corresponding

burden on my conscience . Also your esteemed sister from the Wild West was
good enough to write . I understand Helen has been really doing wonders in
writing you .

It has been marvelous having Helen here, making the whole difference in
getting by with 'a life that was barely tolerable. I really never remember
anything quite so exhausting and in many ways frustrating. We have had a
very good Delegation which has pu lled well together and worked hard, though
modestly. I think it has added to the respect in which our count ry is held .
After the closing of the Conference Tuesday night we had a party for All the
staff : it was surprising to . find that altogether we had been at one time or
another 53 people on the Delegation. I have been here now since the 29th
July. The Conference lasted 79 days and it had nearly 300 official sessions
averaging about four hours each and at the end lasting as long as 30 hours
of continuous meeting in one of the Commissions . It has all resulted in our '
making 179 recommendations to the Council of Foreign Ministers for changes
in the Treaties . If they are adopted they will improve the Treaties . Many of
the most important points, however, are still open . I imagine that it wi ll be
possible for the Council of Foreign Ministers to work out agreements of [sic]
these during their meetings in New York.
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Actually, when you get down to it, there is not an awful lot that anyone
would like to see changed in the Draft Treaties . The Trieste frontier, the
Military provisions and the reparations allowance might have been more
favourable to Italy and improvements might be made in the provisions for
the Danube and for the Ita lian colonies . When all is said, however, given the
circumstances including the necessity for arriving at an agreement with the
Soviet Union in order to bring the state of war and chaos to an end, the
Treaties are not too bad, particularly if the recommendations we have made
are adopted .

What has stung here is the atmosphere and the real division which has
overshadowed the Conference . Someone described it as a "Sad Success" .
This is about true . The sad fact is that there is no one on our side having
the capacity and the moral leadership to force or persuade the Slav block to
take a less aggressive attitude. This means that there has been a hardening of
the situation on the lines of difference . This has proceeded steadily since the
end of the war in Europe . Nobody seems to have the capacity to stop it
getting worse.

It may be that the issues are fundamental and intolerable, but I do not
think so. I am still naïve enough to think that a great part of the difficulty
is due to the language and to the fault of modern diplomacy . I was the Presi-
dent of the Legal and Drafting Commission which did not do ve ry much or
do it very well . One of the reasons was the Secretariat. In s ix teen long
sessions, hand ling hundreds of documents, we never had a Russian text
unti l days a fter the matter had been decided. This was worse in our Commis-
sion because we got all our material from other Commissions, and conse-
quently there was no time within which to do anything, still less the difficult
task of translation from English or French to Russian. Looking back now
I think I really should have resigned rather than work in such conditions .

Yours sincerely,
BROOKE CLAXTON

74. CH/Vol . 2118

Extrait de dépêche du président, la délégation à la Conférence de paix
de Paris, au secrétaire d'État par intérim aux A ffaires extérieures

Extract of .Despatch from Chairman, Delegation to the Paris Peace
Conference, to Acting Secretary of State for External Affairs

DESPATCH DELCA 72 Paris, November 6, 1946

Dear Sir,

COMMONWEALTH MEETING S

51 . You will already have received a number of cabled summaries and
detailed minutes concerning the frequent informal consultations held by the
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Commonwealth delegations in Paris in the course of the Conference. The 
first of these meetings was held on the initiative of the United Kingdom dele-
gation on August 21st while the Prime Minister was still. in Paris. Their 
number increased with the heightened tempo of the Conference. The chief 
purpose of these meetings was to keep the various delegations advised [as] to 
the amendments being put forward and to exchange views on the range of 
detailed questions arising. In this way, too, the Commonwealth delegations 
were able to keep in closer touch with the work of the Council of Foreign 
Ministers and their Deputies and to obtain a first hand account of the attitude 
of the inviting powers to amendments in which each country was particu-
larly interested. It is unnecessary to do more here than record one or two 
general observations. In the first place it is clear from an analysis of the 
actual votes cast that the Commonwealth countries voted together as fre-
quently as did the members of the Soviet bloc. Deductions from this fact, 
however, might be misleading, since in fact similar results could be obtained 
by comparing the degree of similarity in the final voting of a number of other 
non-Slav states, e.g. The Netherlands, Greece and Belgium. The explanation is 
that the Commonwealth countries were, towards the end of the Conference, 
part of a much larger group of states which voted together on most clauses of 
the draft treaties. But in the earlier stages, there were apparent differences 
on a score of points, most of which were fully submerged in the conunon 
endeavour to secure a two-thirds majority on the important "open" issues. 
Differences of view were frequently due to the failure on the part of the 
United ICingdom representatives (or other delegations) to explain policies 
fully in advance, which others might have been willing to support. In view of 
Mr. Vyshinsky's charges that the Australians were merely a front for the 
United Kingdom delegation, it is of interest to note that the first the United 
Kingdom delegation saw of the 70 odd Australian amendments which became 
such a source of embarrassment to them was in the official Conference docu-
ment prepared by the Secretariat. This same lack of team-work was seen in 
reverse in the filing of the United Kingdom claim regarding reparations from 
Italy which was done without previous word to the other Commonwealth 
countries, some of whom were equally interested. With the Chairman of the 
Italian Political Commission and the Legal and Drafting Commissions both 
present at these informal discussions, it was possible to discuss procedural 
points at some length in these meetings. When the Australian delegation was 
being bitterly attacked in all the Commissions by the U.S.S.R., Mr. Beasley 
of Australia asked that efforts should be made by the United Kingdom and 
certain other Commonwealth countries (he had a special word of praise for 
Canada's help) to ensure the Australian delegates a fair hearing in the 
Commissions. 
• 52. Instances of pressure were, on the whole, rare. The United Kingdom 
delegation kept an anxious eye on the sub-committee on the Bratislava 
Bridgehead set up on September 9th, and in particular sought to curb the 
New Zealand delegate, Mr. Costello, who was pursuing an exclusively pro-
Czech policy in this Commission which, in the view of the United Kingdom 
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(and the United States delegation), was highly dangerous . To bring the New
Zealand delegate into line, the Acting Head of the United Kingdom dele-
gation, Mr . A. V. Alexander, considered it necessary to appeal direct to the
Prime Minister of New Zealand over the head of the Delegation at Paris .
In this effort he was successful in bringing about a sudden reversal of the
attitude of the New . Zealand delegate in the sub-commission, although he
was strongly criticized privately for his action by Mr. McIntosh . It also
seemed to the Canadian delegation that there were occasions when the
United Kingdom delegation did not see the importance of maintaining a
close unity of view with the United States . An example of this was given in
the discussions in mid-September concerning the Trieste statute when the
Canadian delegation intervened behind the scenes to press for a reconcilia-
tion of the differences between the United Kingdom and the United States
drafts on this subject . (See our telegram Delca No. 73 of September 17th) t .

53 . Whenever he was present, Mr. Bevin had an electric effect on the whole
Of the United Kingdom delegation, and indeed, gave us all the impression of
a sage and experienced negotiator in whom reliance could be placed. His
absences'from these sessions, however, were frequent, and at such times he
was sorely missed . Mr. Alexander seemed to be guided entirely by his
permanent officials, and occasionally appeared to be visibly surprised that
other members of the Commonwealth should hold different views on certain
issues than those held by the United Kingdom. At one time, he rather gave
himself away by referring to a statement which the United Kingdom delegate
was proposing to make in connection with the Declaration on the future of
the Italian colonies, and enquiring whether there would be any objection to
this 'statement being made by the United Kingdom spokesman on behalf of
the other Commonwealth countries . The answers were categorical, and the
subject was dropped amidst'the raising of eyebrows in the Dominions Office
corner. A further example' of heavy handedness was at the last meeting which
was held on October 8th on the eve of the Plenary voting when Mr . Alex-
ander said it might~ be, desirable to review the voting in the Commissions in
order to obtain "Commonwealth unanimity" in the Plenary Conference . Of
the other leaders, Field Marshal Smuts was the outstanding personality after
the departure of Dr. Evatt . His position was less that of a national leader
than of an elder statesman who was frequently more active in the policies of
Empire than any of the United Kingdom representatives. The Australian
delegation was much weakened with Dr. Evatt's departure to fight the elec-
tions, and after the first excitement caused by their spate of amendments had
died down; Mr. Beasley and his colleagues seemed to be defending causes in
which they had lost heart, or perhaps had never really accepted . New Zea-
land's ablest representative was Mr. McIntosh who did his best under difficult
circumstances to bolster the two senior delegates, Mr . Mason and Mr . Jordan.
The Indian delegates spoke seldom on these occasions, and reflected the ten-
sions of the new Indian Government in their cautious approach to the prob-
lems discussed at the Commonwealth sessions and in the Conference as a
whole .
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FINAL PLENARY SESSIONS 

The Canadian delegation was successful in obtaining a 12-8 vote on the 
agreed Article 71 of the Italian Treaty in favour of extending the period of 
most-favoured-nation treatment for 18 months as provided in the draft treaty 
to 3 years. Largely owing to the fight of the United States delegation the 
Conference recommended by a two-thirds majority the re-establishment of an 
international control of the Danube. The great wealcness of this recommenda-
tion, however, is that it was bitterly opposed by those states most directly 
interested. 

60. Indeed the weakness of nearly all the recommendations is that they 
were carried only in the face of determined and sustained opposition from the 
solid core of states which constituted the Slav bloc. By way of protest against 
the Conference decision on the Italo-Yugoslav frontier and Trieste, the 
Yugoslav delegation which had fought a bitter rear-guard action throughout 
the Conference and refused to accept the Conference decision, was not present 
at the last session. The majority decisions of the Conference had not changed 
their views in any degree, and their voluntary absence on October 15th was 
a mute challenge to the validity of the procedures of the Conference. While 
it is possible, therefore, that the recommendations regarding reparations and 
compensation will be adopted by the Council of Foreign Ministers, the rigid 
opposition of Yugoslavia, backed by the Soviet Union, to the proposals re-
garding the internationalization of Trieste makes their fate more prob-
lematical. 

61. In a final speech made before the Plenary Conference (October 8th) 
the Canadian delegate suggested that the measure of the success or failure of 
the Paris.  Conference would be the extent to which the Council of Foreign 
Ministers acted upon the recommendations of the Conference. Since the 
Council of Foreign Ministers must reach agreement on the basis of unanimity, 
there is no likelihood that the .recommendations of the Conference will be 
accepted without, a further Period of negotiation and compromise. The 
initiative remains in the hands  of the Council of Foreign Ministers, and the 
final stage in the conclusion of the five treaties will depend essentially on the 
relations between the drafting powers. 

62.This report would be incomplete without a reference to the work of the 
Canadian delegation. The delegation's role at this Conference was a modest 
but constructive one. The delegation moved few amendments to the draft 
treaties, partly because the issues involved in concluding final treaties with 
the secondary ex-enemy states were of more indirect concern to Canada than 
to many of the othér participant states, and partly because of our appreciation 
of the limited scope of the Conference itself. Like most non-European states, 
therefore, Canada did not play an active part in the detailed discussions on 
aspects of the European frontier settlement. General views, however, were 
stated on the principles on which the settlement should be based. Reference 
has already been made to the Prime Minister's first Plenary speech. On 
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August 17th, the Canadian delegate inte rvened in the debate in the Plenary
session to support Austria's claim to be heard on the ques tion of the Aus tro-

Italian frontier, pointing out that Austria was one of the first victims of Nazi
aggression, and that the Conference had the obligation to ; ensure interested
states a fair hearing. Similar considerations operated in our inte rventions in
the Hungarian Commission on August 30th in favour of extending a hearing
to the Hungarian delegation, and subsequently in the Hunga rian Sub-Com-
mission which dealt with the difficult , questions of the Bratislava bridgehead
and the transfer of the Magyar minority from Slovakia. The fact that General
Pope was called upon by the Czechoslovak delegation and by the members
of the Sub-Commission to act as Chairman of the joint meeting held by the
Czechoslovak and Hungarian delegations on September 29th is, I believe, both
a tribute to General Pope's personal qualities, and a recognition of the dis-
interested and impa rt ial attitude the delegation maintained throughout on
these difficult questions of European frontiers . This attitude was fu rther set

fo rth before the Italian Po litical Commission in connection with the debate
on the Italo-Yugoslav boundary on September 18th, at which time the Cana-
dian delegate, after setting forth the particular reasons for supporting the
South African amendment, stressed that only if a genuine effort were made
to implement the eventual decision of the Conference and to settle current
difficulties by judicial procedures, could there be any lasting peace and
prospe rity in Europe . The chief Canadian interest was in the economic aspects
of the treaties, and particularly the Italian Treaty. Mr. L. D. Wilgress and his
assistants followed closely the intricate discussions in the two Economic Com-
missions and made a number of inte rventions in the Commission stage in
support of proposals consistent with Canada's interest in multilateral trade
and world prospe rity . Apa rt from specific cont ributions in the public sessions,
the delegation worked quietly but persistently in the background to reduce
unnecessary divisions and to gain suppo rt for those general policies which
seemed best calculated to improve the draft treaties .

I have etc.
BROOKE CLAXTON

75. DEA/7-CA-17

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures
au secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Memorandum f rom Under-Secretary of State for External A ffairs
to Secretary of State for External A,$airs

[Ottawa,] December 20, 1946

You will have seen from recent Dominions Office telegramst that the
Council of Foreign, Ministers has now decided upon a procedure for the early
stages of the German settlement. The salient points seem to be the following :
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(1) "Special Deputies" will meet in London on January 14th to hear the 
views of the smaller States on the German settlement; 

(2) These Deputies will also discuss further procedure with regard to the 
preparation of a peace treaty; 

(3) They will not, according to the terms of reference, hear the views of 
the smaller States on procedure; neither will they proceed to draft a treaty; 

(4) The Control Council for Germany will prepare a report, which will 
be presented directly to the Council of Foreign Ministers at the next meeting; 

(5) The Foreign Ministers will meet in Moscow in March. They will have 
before them the report of the Special Deputies on procedure and on views of 
smaller powers, and the Report of the Control Council. They will then pro-
ceed to draft a treaty. 

These arrangements give us even less opportunity to participate in the 
early stages of the German settlement than we had in the case of Italy, and 
we shall have to take an early decision whether or not we shall press for some 
form of association in the peace maldng more in keeping with Canada's 
contribution to the war. It appears to me that there are three possible 
courses of action: 

(1) We can accept the suggestion that we present our views to the 
Special Deputies in London on January 14th;1  

(2) We can refuse to appear before the Special Deputies as we did when 
we were asked to present our views to the Foreign Ministers themselves on 
Italy. This is rather more difficult in the case of Germany since our interest 
in the German settlement is considerably greater; 

(3) We can endeavour to have the terms of reference of the Special 
Deputies interpreted with some flexibility so that the Special Deputies will be 
able not only to "hear our views" but to discuss the settlement with us. 

It would be useful also if they could discuss procedural questions with repre-
sentatives of the smaller Powers. In this way it might be possible to iron out 
in private at the official level some• of the procedural quarrels that will 
otherwise arise in public at a later stage. It might be possible also to suggest 
the association on a functional basis of representatives of smaller States in the 
actual drafting of the treaties. For example, Canada might have little concern 
in the sections of the tr eaty on eastern boundaries but would desire to discuss 
with  the Foreign Ministers at an early stage the economic clauses or the 
clauses on central government. 

It is my view that we should try the third course. It seems to me that 
some empirical and constructive approach to the question of our association 
in the drafting of the treaty, rather than a mere acceptance or rejection of 
the present proposals would have advantage.2 
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If you approve of this course of action, we could lelegraph to the High
Commissioner in London and the Ambassador in Washington at once, asking
them to put these views before the United Kingdom and United States
Governments respectively. If this approach produces only negative results,
I think we should then refuse to appear before the Special Deputies .

A draft treaty with Austria will be prepared by the Special Deputies when
they meet in London . I take it that our policy in regard to this treaty will
be governed; by developments in regard to our association in the German
treaty.

L. B. PEARSON

76. DEA/7-CA-1 7

Le. secrétaire d'État aux Affaires extérieures
à l'ambassadeur aux États-Unis

Secretary of State for External Affairs to Ambassador in United States

TELEGRAM EX-3209 Ottawa, December 23, 194 6
TOP SECRET. . We have been considering decisions taken by Council of Foreign
Ministers concerning peace treaties with Germany as communicated in Do-
minions Office telegrams D . :1144, 1145, 1 146 'and 1147 of December 9th,t
and D. 1164, 1165, and 1166 - of December 13th.t These telegrams contained,amongst other things, statement of methods by which• views of' other coun-
tries which pa rticipated in war against Germany should be heard .

2 . These arrangements give us even less opportunity to participate in the
early ~stages of the German settlement than we had in the case of Italy . It
seems to us; however, that some empi rical and constructive approach to the
question would be preferable to a mere refusal, on principle, to p resent our
views to the Special Deputies in London . We have decided, therefore, to seek
some form of association ; in preparation of treaties ' moré in keeping with
Canada's contribution to the war.

3 . We would hope, therefore, that the terms of reference' to ' the Special
Deputies might~ be interpreted with some flexibility so that the Special De-
puties' wi ll be able ' not only to hear our views but to discuss the settlement
with us .

4 . We think also that it would be useful if the Special Deputies would dis-
cuss with us, and representatives of other countries to be heard, not only the
settlement with Germany but also the questions of procedure included in
their terms of reference as shown in telegram D. 1165 of December 13th . In
this way it might be possible to iron out in p rivate at the official level some
of the procedural difficulties that will otherwise arise in public at a later stage .

5 . We would suggest, further, the association on a functional basis of repre-
sentatives of smaller States in the actual drafting of the treaties . In this way
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Canada might be enabled to discuss with the Foreign Ministers at an early 
stage clauses of the treaty with Germany which are of particular interest to 
us such as the economic clauses or the clauses on central government. On the 
other hand we should not particularly desire an opportunity to be associated 
in the drafting of clauses on such questions as the Eastern boundaries of 
Germany. 

6. I would be grateful if you would present these views to the United States 
Government at your earliest convenience with the request that they consider 
whether or not Canada might be associated with the work of the Special 
Deputies along the lines suggested. In discussing question with United States 
authorities you may add, if you think it expedient to do so, that while we have 
no objection in principle to appearing before Special Deputies in London, we 
shall not be prepared to do so if we are not given the opportunity to join with 
them in the discussion of the problems involved. In other words, we shall not 
be prepared merely to appear, to present our views, and to withdraw.. 

7. The Canadian High Commissioner in London is being requested to make 
similar representations to the United Kingdom Gove rnment. 

PARTIE 2/PART 2 

ALLEMAGNE j  GERMANY 

SECTION A 

.00CUPATION ET CONTRÔLE 

OCCUPATION AND CONTROL 

77. 	 DEA/7-CA-2 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires  extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 1 	 London, January 3, 1946 
TOP SECRET.- Following from the Prime Minister for the Prime Minister, 
eegins: 

1. I have seen your telegram No. 265 in which is recorded the decision of 
the Canadian Government to withdraw the Canadian Army occupation force 
and the R.C.A.F. units engaged on occupational duties from Germany be-
tween April and the autumn of 1946. 

2. I fully appreciate the reasons underlying this decision and am well aware 
how great will be the administrative problems resulting from your retention 
of forces in Europe after 1946. 
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3. At the same time, I would earnestly request you to reconsider this de-
cision. The withdrawal of the Canadian - forces will inevitably result in the re-
tention of an extra number of forces from the United Kingdom. Full credit
for the help we can expect to obtain from our minor Allies has already been

allowed for in our planning.

4. I know that heavy demands are being made on you to demobilize, at
the earliest date, every possible man from the Canadian forces . You will, I
am sure, appreciate the demands that are being made on me for similar
action in order to meet our tremendous task of reconstruction .

5 . Your decision will also mean that we shall still have a number of men
serving in Germany who wi ll have as much as five years se rvice when Canada
will have withdrawn her last man from overseas .

6. -It . would seem . hard that this country should be expected to bear the
whole burden of occupational duties in Europe . This would, in effect, be on
behalf of all of us in the Bri tish Commonwealth who have fought together
in the war and are seeking in the same spirit of partnership to play our part
in restoring Europe and the world in general . If I may state frankly, for

your consideration, the programme which seems to us to meet our needs,
it would be that you keep a Canadian division and elements of the Royal
Canadian Air Force in Europe at least until after the spring of 1947 . If you
were then to withdraw your division in a phased six month pro gramme, say
one brigade in March 1947, the second in June 1947 and the third in
September 1947, we should find the hardship caused by its withdrawal much
less onerous than during 1946 . Similarly, we would like * to see at least two
of the R.C.A.F. fighter squadrons remaining with us until March 1947 .

7. I realize that this is very different from what you yourself have in mind
and that it must present considerable difficulties for you, but I know that
I can express my thoughts to you with complete intimacy and that you will
reply in the same spirit. We are all in an extremely difficult situation and I am
confident that you will do your best to help . Malcolm MacDonald has seen
this telegram in draft and will be in a position to discuss the matter with you,
if you wish, on his return in the middle of this week. Ends .

78. DEA/7-CA-2

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au secrétaire aux Dominion s

Secretary of State for External A ffairs to Dominions Secretary

TELEGRAM 9 Ottawa, January 14, 1946

TOP SECRET. Following from Prime Minister for the Prime Minister, Begins :

I have given careful consideration to your message No . 1 of January 3rd
and we have reviewed our position in the light of your representations .
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I think I fully appreciate your difficulties and would be glad were we in a
position to lessen them . I feel, however, I should let you know at once that
we shall not be able to modify the decisions about the withdrawal of the
Canadian occupation forces communicated to you in my telegram No . 265
of December 8th . These decisions were reached by the full Cabinet after a
close review of the problems involved in maintaining a Canadian force in
Germany after March 31st next . I have explained, at some length, to your
High Commissioner the considerations which have determined our policy in
this matter. In our view they allow no alternative to the carrying out of the
programme of which you have been advised, namely, that beginning in April
next the Canadian Army occupation force should be progressively reduced
on a schedule providing for its withdrawal with the object of completing
movements from the Continent before the end of this summer, and of
repatriating all Canadian Army personnel now overseas by the autumn of
1946 . Ends.

79. DEA/7-CA-2

Le premier ministre de Grande-Bretagne au Premier ministre

Prime Minister of Great Britain to Prime Minister

Top SECRET London, January [n.d.] 1946

I saw Mr. St. Laurent and his ministerial colleagues on the 22nd Janua ry .
We had a full and frank talk about occupational forces . '

I am sending you a note-[ of our discussion by air mail . I am also sending
you by the same bag a memorandiimt which gives our estimate of the Naval,
Army and Air Forces which we shall have to keep up in order to meet our
present commitments . In addition, on the suggestion of Mr. St. Laurent, I
am taking steps to find out what forces the Ame ricans expect to have on
occupational duties in Germany, Austria and Japan on the 30th June, 1946
and I will telegraph the information as soon as I have it .

I am sure that, when you have all the facts in front of you, you will
realise that the withdrawal of the Canadian contribution in Europe would
not only throw an undue burden on the United Kingdom but would also be
inconsistent with the common purpose of the United Nations, who are pledged
to the provision of security for the purpose of maintaining peace .

" Voir le document 789. 1 Sec Document 789.
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80. 	 DEA/8376-N-40 

Le sous-secrétaire  d'État aux Affaires extérieures au chef, la mission 
militaire auprès de la Commission alliée de contrôle en Allemagne 

Under-Secretary of State for External Affairs to Head, Military Mission 
to the Allied Control Commission, Germany 

CONFIDENTIAL 	 Ottawa, January 29, 1946 
Dear General Pope, 

It is our custom to write to the Chief of a Mission proceeding to a new 
post an informal letter, outlining some of the matters with which he will be 
especially concerned, and suggesting certain topics on which the Department 
is particularly interested to have reports. Of course, we realize that in the 
case of Germany there are many unlmown factors which are bound to govern 
the fwictions of your Mission and, therefore, we have not tried to define the 
scope of your activities precisely. 

We have thought it desirable, however, to draw up a set of preliminary 
instructions for the guidance of your Mission, which follow in this letter. 
You should feel free to add your own conunents and suggestions and refer 
any further matters to the attention of the Department for supplementary 
instructions. 

In a general way I think you will find Berlin a good observation post, not 
only for German affairs themselves, but also for the policies of the occupying 
Powers. It is no exaggeration to say that the German problem is central to 
the peace' and prosperity - of Europe as a whole. 

• Moreover, • You will find in Berlin the meeting'. of Soviet and western 
influences in Europe; and thé interplay of these forces, I need hardly - say, far 
transcends their direct relation to the German problem. We shall look for-
ward to receiving your reports with .great interest.- 

We -have tried in Section. 3 below to outline Canadian inteiests  in  Germany. 
Our general intereSt in the pacification. and reconstruction of ,Europe is 
obviouS. So also .are out. interests in prétecting Canadian nationals and their 
property in Germany. ;There is also a -considerable Canadian interest in the 
German economic- field. It is clearthat, at least for a .period of some years, 
German imports will be limited to certain essentials approved by the occupy-
ing powers,  and a first chargé will be  made  against Gernian exports  for  the 
payment Of these approyed imports. Canadian exports to Germany, there-
fore, will of necessity be verY small, and will probably be limited to supplies 
negotiated by .one or other of the oCcupying PoWers. However, the restric-
tions placed on German industrial production as the result of Allied policy 
will doubtless create opportunities for Canadian exports in replacement of 
German trade abroad. This is a development that should be watched, and 
I am hoping to have your Mission given adequate assistance in the economic 
field, through the.appointment of 'suitable personnel. - 

154 
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• - Below, undeï various •  heads, are set out some of the information and sug- 
•gestions regarding the functions of your Mission which I hope will be of 
help•to you in the work of your Mission. 

I. STATUS OF MISSION 
- The Governments of the United Kingdom, United States and the Soviet 

Union negotiated an agreement in the European Advisory Commission (with 
which France was later asSociated) with regard to the organization of the 
Allied control machinery in Germany in the period during which Germany 
will be carrying out the basic requirements of unconditional surrender. 

Under the terms  of  this agreement "supreme authority in Germany" is 
exercised, "on instructions froin their respective Governments, by the Com-

'mander-in-Chief 'of the armed forces of the United Kingdom, United States 
of America,•the Union of Soviet Socialist Republics" (and of Franêe) "each 
in his own zone of occupation, and also. jointly, in matters affecting Germany 
as a whole, in .their capacity as members of the supreme organ of control" 

,1,vhich was •constituted under the terms of this - agreement. This "supreme 
organ of control" ,is-the Allied Control Council. • 

Provision was made under the terms of thià agreement  for thé association of 
certain other Governments with the Allied ,Çontrol Council by the inclusion 
of Article 8 which states that  "the  necessary .consultation  with the Govern-

'merits of the »United Nations . chiefly 'interested will be ensured by the appoint-
ment  by suCh Governm. ents -  of Military Missions (which May'include civilian 
members) to the Control Council having access through the apprbpriate chan-
nels to the organs of control". 

•II. ESTABLISHMENT OF THE CANADIAN MILITARY MISSION IN GERMANY 
Àuthoritlifor establishing  the  Canadian  Mission  was -given by Order:iii-

-Cbuncil P.C. 8500 of October 12th, 1945, whereby "thé Minister  of  National 
Defence, with  the  co-iiperation cif the Secretary of State  for  External 
is • to organie a-military mission -with' authority 'to pixitect 'and -  maintain 
Canadian interests in ,  inilitary and,  civil matters within*Germany -and to do 
such other things as may be referred:to it•by the Minister of•Nationar Defence 

,or the Secretary of State for External; Affairs in military- and civil -  matters 
rrespective1yl.'.'7 • 	, 	: • 	 ' 

dis:NA`DIAN IrrrizEsTs IN GEÎ1MANY 
In connection with these terms of reference of the Mission Canadian in- , 	. 

terests in Gennany include the following: 
(1) Canada, in common with other Allied countries, has a major interest 

in the pacification and recovery of Europe, in relation to which the German 
settlement is of supreme importance; 	• 	- • 

(2) The Canadian Goverrunent desires direct access to information on con-
ditions inside Germany and with regard to Allied Policy in Germany which 
will be bf value in formulating Canadian policy; 



156 RÈGLEMENT DE LA PAIX EN EUROPE

(3) Canadian .economic interests, and particularly Canadian expo rt trade

should engage the attention of the Mission. The effect of the decline - or
elimination of German industries on world trade as a result of industrial dis-
armament imposed on Germany by the Allies needs to be borne in mind in

relation to possible Canadian trade expansion ;

(4) The Canadian Government desires direct access to information avail-
able in Germany relating to German interests in Canada ;

(5) Canadian nationals either resident or temporarily located in Germany
may require protection or assistance ;

(6) Canadian property interests in Germany may require protection ;

(7) As long as Canadian occupation forces remain in Germany, ce rtain
duties in connection therewith may devolve upon the Mission as may be

indicated from time to time by the Minister of National Defence;

(8) The furtherance of other direct Canadian interests relating to the peace
settlement with Germany will be indicated from time to time by the Secretary
of -State for External Affairs, such as the settlement of claims for losses in-
flicted on Canadians by the enemy, including reparations, punishment of war
crimes -committed against Canadians, etc .

IV. FUNCTIONS OF CANADIAN MILITARY MISSION

In relation to the interests defined in general terms under paragraph 3, the
functions which the Canadian Milita ry Mission will be expected to perform
include the following :

A . REPORTING

(1) Political . It is important that the Canadian Government should be kept

informed regarding the policies formulated in the Control Council, conditions
within Germany, and questions relating to the European settlement generally .

Poli tical information of special interest includes the fo llowing :

the general policies of the occupying Powers, collec tively or individually ;

the German reactions to the policies of the occupying Powers ;

the rise of political parties in Germ any ;
the development of centrifugal and centripetal political forces in Germany,
including the establishment of a centralized German adminis tration and
tendencies in the opposite direction of local autonomy or separation ;
German frontier problems ;
the study of German public opinion .

(2) Economic and Social Conditions

Prospects of Canadian trade and commerce ;
The German food situation;
German industrial organization including cartels ;
German trade union movement ;
German currency and financial problems and foreign exchange position ;
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Sociâl conditions, educational problems and de-Nazification ;
Position of churches and religion .

(3) Military

Periodical reports on military matters considered to be of interest to the
Minister of National Defence.

B . PROTECTION OF CANADIAN INTERESTS

(1) Canadian Nationals

One of the p rincipal functions of the Canadian Mili tary Mission will be
the protection of Canadian nationals in Germany . This will include handling
of applications from Canadians desiring repatriation to Canada or other
assistance . Such app lications include certain persons who were born in
Germany, who later came to Canada where they secured naturalization, and
who returned to Germany before the war. As certain of these app lications
involve persons who were not interned and who served the German war effort,
full information should be obtained before such cases are referred to this
Department for consideration . At present these cases are handled by Foreign
Office representatives in the United Kingdom, United States and French zones
of occupation . There are no Foreign Office representatives in the Soviet zone
of occupation. The Mission should report to the Department when it is in a
position to take over this work from the Foreign Office representatives and
should also give as full an account as possible of the procedure being followed
in the hand ling of such cases .

(2) Enquiries received from the Department of External Affairs with
regard to relatives in Germany of Germans in Canada

At present such enquiries are referred to the Foreign Office representatives
in the United Kingdom, United States or French zones . of occupation but
only if the person about whom the enquiry is being made is a British subject .
The Mission should , report on what it is able to do regarding such enqui ries
and recommend the rules that might be followed with a view to having a
pub lic statement issued in Canada covering not only personal enquiries of
this nature but also the possibi li ty of persons in Canada sending money or
parcels to relatives and friends in Germany.

(3) Property of Canadian Nationals
At the present time the Department of External Affairs is receiving m any

claims from residents in Canada covering property losses in Europe . These
claims may be divided into three categories :

(a) claims for reparations against Germany resulting from war damage ;
(b) claims for restitution of specific identifiable property ;
(c) claims for damage against A ll ied countries .

In the cases of claims for reparations against Germany the claimant is
instructed /to file his claim with the Canadian Custodian . These claims, as far
as the Mission is concerned, will be handled by the Custodian's representative,
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acting on advice from the Custodian (see Section (4) below—Investigation 
of Custodian Interests). In the second and third cases an affidavit in quadru-
plicate is required and should be forwarded to the Under-Secretary of State 
for External Affairs containing the following information: 

(i) the full name and change of name, if any, of the claimant; 
(ii) the former and present nationality of the claimant including the place, 
number and date of issue of his naturalization certificate, if any; 
(iii) a detailed description of the property, its value and a description of 
the claimant's title thereto; 	- 
(iv) detailed circumstances of the claim; 
(v) the names of any persons connected with the transfer of the property 
if such transfer was unauthorized by the legitimate owner; 
(vi) any further information which would facilitate the discovery of the 
property or the determination of the claimant's right. 
(4) Investigation of Custodian Interests 
(i) The Custodian's representative will handle the investigation of claims 

for reparations against Germany resulting from war damage. Information will 
be supplied to him by the Custodian and he will be instructed on the action 
he is to take on individual cases. 

(ii) The Custodian's representative will also be responsible for the fol-
lowing: 

(a) the investigation of all German interests and investments in Canada 
where evidence is available either in Germany or other European countries. 
(b) the investigation of all matters relating to Canadian securities physically 
situated in Germany both with respect to securities owned by enemies and 
securities plundered by the enemy from formerly occupied territories. 
(c) at least in the preliminary stages, if Canada accepts the proposed 
reparations agreement, attending at the sessions of the Committee of Ex-
perts in matters of enemy property Custodianship in Brussels. 

C. MILITARY AND OTHER ACTIVITIES OF THE MISSION 

Other activities of the Mission will include mi litary liaison with the Cana-
dian forces of occupation, military liaison with other military missions to the 
Allied Control Council and such other military functions as may be referred 
to the Mission by the Minister of National Defence. 

V. COMMUNICATIONS 

According to the terms of the Order in Council P.C. 8500 of October 12th 
the normal channel of communication will be "between the Ministry of 
National Defence and the Military Mission in military matters, and between 
the Secretary of State for External Affairs and the Military Mission in civil 
matters generally, and betwe,en the Secretary of State of Canada and the 
Military Mission in special matters relating to the Office of the Custodian of 
Enemy Property". 



159. PEACE SETTLEMENT IN EUROPE 

It is therefore the intention of the Canadian Government that the Head of , 

the Mission will  report  to the Secretary of State for External Affairs on. civil 
matters, to the Minister of National Defence on military matters, and that the 
Custodian's representative will report to the Secretary of State on questions 
relating to the work of the Custodian's office. Communications of interest or 
concern to other Departments should be addressed to the Secretary of State 
for External Affairs for transmission to the other departments concerned. 

Communications between Ottawa and Berlin will have to pass through 
London and appropriate arrangements should be made with the United King-
dom authorities in conjunction with the office of the High Commissioner in 
London for cable and diplomatic bag facilities. In connection with the trans-
port of correspondence by diplomatic bag, it should be noted that communi-
cations not of an urgent nature should be marked for onward transmission 
from London by sea transport in view of the high cost of trans-Atlantic air 
mail at the present time. 

In addition to the matters set out above, I hope that you will feel inclined 
to keep us informed of your general impression of life and conditions in Ger-
many. Several of the Chiefs of Canadian Missions find it convenient to write 
informal descriptive letters to supplement formal despatches, especia lly when 
they relate to material which is perhaps difficult to incorporate in a more 
formal communication. 

On our part, we shall endeavour to send you information which will be of 
use to your Mission. In particular any memoranda prepared in the Depart-
ment which relate to the problem of the German peace settlement will be 
sent to you. 

Finally, I should like to wish you well in your pioneer and difficult task of 
establishing the Canadian Military Mission in Germany. I know that you will 
have serious material problems to contend with for some little time and you 
will not find the Department lacking in sympathy and understanding of your 
problems. 

Yours sincerely, 
N. A. ROBERTSON 

81. 	• 	 DEA/8376-N-40 

,Le chef, la mission militaire auprès de la Commission alliée de contrôle 
en Allemagne, au sous-secrétaire d'État associé aux A noires extérieures 

Head, Military Mission to the Allied Control Commission, Germany, 
to Associate Under-Secretary of State for External Affairs 

[Berlin,] May 24, 1946 
Dear Mr. Wrong, 

I beg to refer to your letter of the 14th May,f with which was enclosed a 
memorandumf dealing with the issues raised by the French proposals to 
separate the Ruhr and the Rhineland from the rest of Germany, and as well 
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the British counter-proposals thereto, with regard to which you have asked me
to comment . I venture to comply, though at the outset I should like to observe
that although in its broad lines the subject is one which is uppermost in the
minds of those of us who are serving in Germany, the solution of this difficult
problem is being sought elsewhere, and that in Berlin up-to-date information
seems difficult to come by .

2 . So far as my observation goes, my acquaintances in the several Missions
here do not seem .to be particularly well posted on the present position . In
any event they express such divergent views that I am under the impression
that they but reflect personal opinions or else the views popularly held in
their respective countries . As regards the representatives of the Occupying
Powers, there is but one group to which I can have recourse with any hope of
success, but here again the results are usually meagre. Caution and reserve
are undoubtedly excellent virtues in themselves, but to an inquirer it some-
times seems that they can be over-done . I often find myself wishing that I
could once more tap the fruitful sources with which I formerly had contact
in Washington . But to my muttons .

3 . In the first place, and at this stage I propose to confine my remarks to
points of detail, I would suggest that nothing short of crass ineptitude on the
part of the Western Powers could possibly bring about a rise of Communism
to the west of the Elbe . During the past 12 months the Soviet has over-played'
its hand . We are all familiar with the age-old dread in which the French have
held the Germans. I suggest that this feeling was, and is, mild compared to the
dread and horror in which the Germans hold the Russians . I have yet to dis-
cuss any question with a German, be it the future of his country or the pros-
pect for this season's harvest, or even the price of eggs, that the question of
Russia has not come up. The German has Russia on the brain and I have no
doubt, with very good reason . When I first came to Berlin I was very con-
scious that I was defenceless from the east . This feeling has now passed for
when one is living in a concentration camp one fence more or less makes
little difference. But believe me, it is different with the German . Rapine and
rape make bad missionaries . And if one looks farther afield than Prussia, it
seems to me that the recent elections in Bavaria, in France, Belgium and
Holland indicate that world opinion, our world at any rate, is swinging away
from the extreme left.

4 . I wonder if in the last analysis the statement that there would be little
hope for the success of any solution of the western European problem unless
it received the long-term support of the United States is fundamentally true .
That at first sight it does so appear, I readily agree . That United States sup-
port would be invaluable is a proposition which of course commands assent .
But does this desideratum fall within the limits of practical politics? As to
this I have some doubt. Walter Lippman's idea of an Atlantic Community
made a strong appeal to my mind a year or so ago . I have long since given up
hope that it can be achieved . Rather do I incline to the view I held in Wash-
iiigton at the time of Dumba rton Oaks, and later in Ottawa before we went
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to San Francisco, that we should not set our sights too high but rather than 
to aim at universality which I feel is beyond our reach, we should set our-
selves the more moderate and I think reasonable objective of regional ar-
rangements. One step at a time is to my mind the only way by which real 
progress can be made. To attempt too much at once I fear leads only to dis-
illusionment and worse. It has done so within  our lifetime. 

5. Nor can I bring myself to believe that our American friends can really 
be of practical help in the solution of Europe's political troubles. I shall not 
labour the point here as I expressed myself pretty fully on this subject in my 
Despatch No. 38 of 23rd of March.t I shall content myself by saying that 
twice in the last 30 years, and on each occasion very much against their will, 
the United States in their own interest intervened in a European war to the 
end that the United Kingdom might be sustained. I think it would equally be 
to their interest to do so again should we be afflicted with another. 

6. Another thought that occurs to me is that the Anglo-Saxon mind is too 
prone to give undue weight to what the reaction of the German people might 
be to one or the other of the several courses of action that lie before us. It 
was British solicitude for Germany at Versailles which, as I believe, eventu-
ally brought us to the very edge of disaster in 1939. If carried too far it may 
do so once again for it provides the ardent German nationalist with an effec-
tive weapon to play upon our feelings and to whittle away whatever plan of 
control we may decide to impose. Moreover it seems to me to be another case 
of judging foreigners by the same standards we use to judge ourselves, than 
which, in the case of the Germans, there could be no greater error. All that 
we have lived through and read surely points to the great, I might almost 
allow myself to say the vital, necessity of making up our minds as to what 
we want to do and then of doing it with lasting determination. Hitler was able 
successfully to rail against the dictate of Versailles simply because he had good 
reason to feel that one or more of the chief architects of the peace of 1919 
did not really have their hearts and minds in their work. Must we fall into the 
same error once more before we finally learn that considerations which mean 
much to us are without effect on minds so different to our own? 

7.'And lastly, as regards separate points of detail, let us not confuse our 
rninds by the thought that anything we may do might tend to divide Europe 
into two camps. I submit in all earnestness that Europe is divided into two 
camps and that undue solicitude on our part can have no effect other than to 
accentuate the present line of cleavage. East of the line of the Elbe to the 
Adriatic, Europe is governed or at least dominated by men of a civilization, 
or barbarism if you will, entirely different to our own.  When  they were des-
perately trying to stave off defeat far inside their own frontiers they found 
time to make up their minds as to what they wanted and at the opportune 
moment they carried out their plan. Having done this they are taking advan-
tage of the confusion in our ranks to spread their influence still farther afield. 
I have already argued that it would be folly on our part to allow them to do 
so, indeed I have suggested that they are unlikely to succeed, but the fact is 
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that our indecision a year after the cessation _ of hosti lities affords them an

- undeserved opportunity of making the a ttempt .

8 . In business; I believe, boards of directors are - frequently confronted
with the necessity of coldly appreciating their financial position and when it
is adverse, of cutting their losses and making a fresh start . I suggest that in

the business of international po litics the situation is often much the same. If

milk has been spilt, why spilt it has been and there's an end of it, or should

be. What is of importance is to save what may be left.

9 . Again, those of us who have served our lives in the Army were taught

as young men that no advance could be made except from a secure base.

I suggest this truism holds good in other fields. If as I have recommended,

and am recommending, that we adopt a firm and unequivocal attitude I do
so only in respect of where we have, or can, establish a secure footing . Of

little avail to try -to force our views in respect of truly representative govern-
ment in Rumania, for Rumania to the Western Allies is a ve ry slippery
slope. There we are bound to fail and I suggest we should have known in

advance that in that part of the world we should only find discomfiture.

10 . On the other hand,'in Western Europe we are home . West of the Elbe
the cards are all in our own hands and we should have the gumption to play

them. Firmness and decision when the setting and time are opportune are of
great virtue. The situation is favourable and the timing not too late so there-
fore let us by all that is reasonable be firm and decisive .

11 . Holding these views, which I do with all the earnestness at my com-
mand, I find myself more than well, disposed to favour the general idea,

but not the detail ; of the French proposals for Western Europe . I therefore

find myself in full support of the second alternative which your memorandum
informs me is being considered by the United Kingdom Government . By all
means remove, not in perpetuity for nothing in this world is final so, there-

fore, for as long as the will of our peoples to do so endures, the Ruhr from
German control and place it under direction of the Western Al lies. By all

means hand over the management of German heavy indust ry in that area to
a socialized German corporation responsible to the Government of a German
Province which of course would be under (Western) A llied Control . Not

only would this action be - essential from our point of view but it would be
the best possible objective for the German people. It would not only do
away with the Krupps, Thyssens and others of that kidney, but it would
satisfy the aspirations of the Social Democrats whose advancement it is so
much in our interest to ensure .

12. By all means eagerly let us embrace the idea of a Western bloc. It
is our only secu rity against Soviet expansion in this field. It may not be
enough, but a li ttle is better than nothing, which is what we at present have .
Stalin has made himself as secure in the East as it was possible for him to do .
Why in the name of reason should we not do the same in the West? That
he ~. might not like - it I think we can safely disregard . Pusillanimity has
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never gained lasting moral or material gain. Our office of propaganda would
be singularly 'iaept if it was not able to convince the greater part of the
world that our policy was designed solely to further the interest of security .

13 . As to points of detail I am not competent to deal . All I know is that
the Ruhr was formerly part of two provinces-Rhine and Westphalia, Let us
now include it in Rhine Province for it is farther to the West. What its rela-tionship to the Central Government would be, frankly I don't know . What
I do know is that there is no central government in Germany and that so
far as I can see there is unlikely to be one for some considerable time . For
the time being a central government can be had only on Soviet terms and
this we cannot have. I would first establish the new province under the
B ritish Commander-in-Chief . Thereafter I should invite the collaboration of
the other two Western Occupying Powers with provision for the later inclusion
of Belgium and Holland. There would be no customs barrier between the
enlarged Rhine Province and the rest of Germany which chose to deal with
it, though of course the nature of its production and its disposition would
be for us to decide.

14. There is a danger that this control could be whittled away as the years
pass by, but that is really to say that the will of the Western democracies
to take the only means open to them to ensure their safety may weaken .
This may well come about but I cannot see any means of holding our people
firmly to the purpose they had during the war other than to formulate and
firmly to adopt the not unreasonable policy I have endeavoured to propound .

15. I am sending a copy of this letter to Mr. Robertson in London.

Yours sincerely,

MAURICE POP E

SECTION B

RÉPARATIONS / REPARATION S

82 . DEA/9442-40

Mémorandum de l'adjoint-exécutif', le bureau du séquestre des biens ennemis

Memorandum by Executive Assistant', Office of the Custodian
of Enemy Property

[Ottawa,) January 11, 1946
MEMORANDUM RE PARIS CONFERENCE ON REPARATION S

A copy of the proposed final Act-[ has been made available to the members
of the Committee together with a copy of the report of the Canadian Delega-
tion and a special memorandum i dealing with the complex problem of the
transferring of percentages from one category to the other .

'Colonel G. W. McPherson .
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This memorandum is designed to bring to the attention of the Committee 
the particular points on which the Canadian Delegation had instructions, the 
manner in which they endeavoured to carry out those instructions and the 
Delegation's interpretation of the application of the final Act to Canada. 

INSTRUCTIONS RECEIVED BY CANADIAN DELEGATION 

These instructions and the action taken by the Canadian Delegation to 
carry them out are referred to in the Delegation's report, Section 16. The 
Canadian Delegation was instructed to: 

1. Reserve Canada's position as to whether or not a reparations claim 
would be made. 

Subsequently the Delegation was authorized to act on the assumption that 
a claim  would be made and as a result Canada was allocated 3.5% of the 
Category A assets and 1.5% of the Category B assets. 

2. Support the proposition that German external assets situated in neutral 
countries should be in.cluded in the assets available for reparations. 

In this regard Part I, Article 6 C and 8 B and C and the Unanimous 
Resolutions Nos. 1 and 2 are designed to give effect to this proposition. 

3. Reserve the right of Canada to retain assets under ,the control of the 
Custodian. 

The Delegation indicated to the Conference that Canada would not be 
prepared to surrender any of the assets controlled by the Custodian and the 
Conference recogpized the right of each of the -nations represented to retain 
such assets although in theory, for the purpose of accounting, there is a pool-
ing of such assets. Part I, Article 6, of the final Act deals with this problem. 

4. Support the establishment of an Inter-Allied Reparations Agency. 
It is obvious that in order that there should be an equitable distribution of 

assets available for reparations, the Agency had to be established and the 
establishment is provided for in Part II of the final Act. 

5. Report on policy respecting advance deliveries of industrial equipment 
which might be of interest to the Department of Reconstruction. 

Certain lists of assets have already been made available by the Control 
Council in Berlin and it is understood that these lists have been received by 
the Department of Reconstruction. 

6. Press for the recognition of the principle that German exports should be 
used in the first instance to pay for essential and approved imports. 

This problem was considered as outside the scope of the Reparations Con-
ference, the principle having been recognized at Potsdam. The U.K. and the 
U.S. delegations went on record during the Conference as recogniimg this 
principle. 

7. Protect the interests of Canadian nationals in any industrial equipment 
declared to be surplus to Germany's peace-time economy and available for 
reparations. 
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Article 4 C (i) and Resolution 3 appear to the Canadian Delegation to
amply protect Canada's position in this regard.

8. Bear in mind the need for considering the s trategic, poli tical and eco-
nomic aspects of the peace settlement .

The Head of the Canadian Delegation made a statement to this effect dur-
ing the course of the Conference indicating at the same time that in the
interest of the reconstruction of Europe Canada might be prepared to follow
the American lead in surrendering a proportion of her share of industrial and
other capital equipment.

FINAL PROPOSED ACT

Points of General Interest
1 . Entry into Force and Signature

Under Article lof Part IV of the Act it will come into effect as soon as it
has been signed on behalf of the Governments collectively entitled to not less
than 80% of the aggregate of shares in Catego ry A. The U.K., the U.S. andFrance are collectively entitled to 72% .

In view of the fact that only the Governments who sign the final Act are
entitled to take part in the establishment of the Inter-Allied Reparations
Agency, it would appear desirable that the Government should determine at
the earliest possible moment whether or not it is going to accept the final Act .- The delegates representing Greece, Egypt and Denmark did not sign, the
latter stating he had not received instructions to do so .
2 . Effect of Non-acceptance

The effect of a Government not accepting the proposals, assuming that they
are accepted by Governments whose aggregate shares in Category A equal
80%, is that the share of the Government failing to sign will be distributed
among the signatory governments and it is not apparent how such a govern-
ment could obtain reparations from any source other than the German assets
which it may hold .

3 . Shares of Reparations
Part I, A rt icle 1, deals with this problem and the shares allocated to the

various Governments represented at the Conference are set out in the Table
of Shares in paragraph B .

The Conference recognized the desirab il ity of reconstructing devastated
areas of Europe as quickly as possible and the justice of using German indus-
trial and other capital equipment to replace capital assets destroyed . It was,
therefore, decided to establish two catego ries of assets, namely, Category Aand Catego ry B and in the latter category to include industrial and other
capital equipment, merchant ships and inland water transpo rt . Catego ry A
includes all other forms of German assets available for reparations such as-

(a) German assets within each country's jurisdiction .
(b) German assets in neutral countries .
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:(c) Future deliveries from current German production. 
(d) Reciprocal deliveries froin the U.S.S.R. 
The Conference did not determine what total amount of reparations should 

be paid by Germany or the period over which payment should be made. Nor 
did it endeavour to ascertain or even estimate the total value of German assets 
available for reparations. On this latter point the attention of the Committee 
is drawn .to Section 3 of the report of the Delegation which sets out the ar-
rangements made with the`U.S.S.R. under which it is entitled to 10% of the 
industrial and other capital equipment and an additional 15% of such assets 
as a reciprocal delivery for 15% of future deliveries to be made from the 
Soviet Zone of Occupation. 

It will be noted that Canada's share under Category A is 3.50 and the 
share allocated to the rest of the Empire, with the exception of the U.K., is 
3:80. Canada's percentage under this Category is * of the U.S. share and 
appears to be a favourable comparison. 

4. Method of Determining Shares 

The Yalta Conference agreed that Germany- 
(a) Must pay in kind for the losses caused by her to the Allied Nations 

in the course of the war, and 
(b) Reparations should be received in the first instance by those countries 

which have borne the main burden of the war and have organized victory 
over the enemy. 

A Committee of Statisticians considered the statistical information filed by 
the countries represented at the Conference and endeavoured to set up, in 
chart form, a comparative statement as between the various countries of the 
claims made, classifying in one chart the statistical information that could be 
evaluated in monetary figures and in the other chart figures which could not 
be so evaluated. 

This Committee distributed to the delegates the charts which they had 
prepared and the Inviting Powers placed before the Conference the Table of 
Shares, pointing out at the same time that it was impossible to relate directly 
the percentages allocated to the statistical charts because, in arriving at the 
percentages allocated, many factors, for example, political questions, had to 
be taken into account. An attempt was made at the meeting of the Heads of 
Delegations to force the Committee of Statisticians to appear and explain how 
the percentages were arrived at but this attempt was successfu lly opposed by 
the Inviting Powers. 

It would seem that the two main elements determining the shares of repara-
tions were the relationship of war damage and material loss to war effort and 
positive contribution to victory. There is no doubt that other factors were 
taken into consideration and it is interesting to compare the statistical informa-
tion filed by the U.S.'  with that  filed by Canada and the percentage share 
allocated to the U.S. and Canada respectively in Category A. Very roughly 
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the items evaluated in moneta ry terms filed by the U .S . and Canada compare
as twelve to one . respectively and the items not, evaluated . in monetary terms
filed by these two countries compare as six to one . If any average can be
struck it would be approximately nine to one and it is interesting ' to note that
theU.S . share in Catego ry A is slightly less than - this ratio. This also applies to
the , final figures allocated to the U.S . and Canada in Catego ry B. On the basis
of population, and it is not suggested that this factor was taken into considera-
tion at all , it is interesting to note that Canada's percentage considerably ex-
ceeds that of the United States .

The reasons why the Delegation feel that Canada should accept a 1 .50 share
of Category B assets are as fo llows :

The American delegation indicated informally early in the. Conference that
they. were authorized to give up a substantial pa rt of their Catego ry B share
because it was realized that devastated Europe must be reconstructed to the
benefit of all the countries and secondly because the United States, being .a
great indus trial country, did not require, and in fact .would not desire to move
plant and equipment from Germany to the United States . No doubt there were
some polical considerations, as well as economic, considerations behind their
proposed gesture, although it should be kept in mind that they talked about
obtaining compensation by an increase in their Catego ry A share for what
they might give up in Catego ry B. This idea was, of course, not acceptable to
the U.K. delegation and when the U.S. finally did give up 16.20% of their
Category B they obtained no direct compensation in Catego ry A although
certain concessions were made to them with respect to their Custodian owned
assets which are included in Catego ry A and the same concession will apply
to Canada .

The Canadian Delegation, having been instructed that "reparations cannot
be considered in isolation from strategic, economic and political aspects of
European settlement" and further . that "you would be justified in giving gen-
eral support to any movement designed to promote the restoration of Europe's
economy and development of general economic stability", indicated to the
delegates of the Inviting Powers that Canada would be prepared to surrender
a part of its Category B share for the same reasons and on the same basis as
the U.S . When the Table of Shares was presented to the Conference the U .S.
surrendered 16 .20% of its Category B share . The Canadian Delegation sur-
rendered 2 .0% of the Category B share allocated to Canada and the Union
of South Africa surrendered .60% . The U.K. refused to accept~ any portion of
the surrendered shares and the Conference distributed these percentages to
the other participating countries .

It is interesting to note that the U .K., who have suffered considerable
physical destruction of property, in addition to not accepting any portion ofthe surrendered shares, in the dying moments of the Conference surrendered.20% of the Catego ry B allocated to the U.K. in a successful effort to get
some of the other countries to remain in the Conference .
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6. German External Assets in Neutral Countries 

For several months diplomatic pressure has been brought to bear on 
various neutral countries in Europe in an attempt to make them disclose 
German property held in or through those countries. It was felt that if the 
Conference were to support the idea  that  such assets should be made avail-
able for reparations, this would considerably strengthen the position of the 
Allied negotiators. 

There were delegates at the Conference who strongly opposed the use 
of "the big stick" to force the neutrals to disgorge but, on the other hand, 
many of the delegates felt that if these assets were not made available for 
reparations, Germany's financial interests and probably some of the top 
ranking Nazis who had been able to remove their assets from Germany and 
centralize them in neutral countries, would now be able to recover these 
assets and evade their responsibility to pay reparations with the rest of 
the German people. 

Part I, Article 6 C and the Unanimous Resolution of the Conference, 
with particular reference to Resolutions 1 and 2, are an attempt to deal 
with this problem. It will be noted that the inference is that arrangements 
will be negotiated with the neutral countries by the three Inviting Powers 
and there is no indication that "the big stick" will be used. 
7. Allocation of a Reparations Share to Non-repatriable 

Victims of German Action 

This is of general interest to Canada in that Part I, Article 8 provides 
for the setting up of a special fund to aid in the rehabilitation of people 
coming within the categories indicated in this Article. The original proposal 
was made by the U.S. and its introduction raised one of the most contro-
versial questions of the entire Conference. The principal criticism against 
providing such a fund for vvhat appears to be a humanitarian effort was that 
certain agencies now operating in Europe to relieve the distress of displaced 
persons were using funds supplied by various United Nations to relieve the 
distress of Nazi sympathizers  .who,  because of their collaboration with the 
Nazis in their own countries, were forced to flee on the collapse of Germany 
and, in  some  cases went to Germany. As a result, the original proposal was 
redrafted and sub-paragraph D of this Article clearly defines the type of 

eople who are eligible for aid under the plan. 
The Article also provides for the agency which is to administer the fund 

and further that any individual refugee who receives assistance will not be 
préjudiée,d in . any claim he may have agàinst the future German Govern-
inent except to  the  amount of the assistance given. The fund is to be provided 
Out of an allocation of $25,000,000 which it is hoped will be obtained from 
the proceeds of German assets in neutral countries and in addition all of 
the non-monetary gold found in Germany. The use of non-monetary gold 
for this purpose was considered poetic justice in view of the fact that part of 
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the non-monetary gold consists of the gold removed from the . mouths of
-victims of Nazi horror camps, their rings and other jewelry.
8. Equality of Treatment Regarding Compensation for War Damage

The U.S. and Canadian delegations played a large part in having a
resolution pâssed dealing with this subject and it is referred to in Unanimous
Resolution No. 3 .

During the course of the Conference- it came to the attention of the
Canadian Delegation that a certain country had passed discriminatory legis-
lation under which that country was not prepared to pay reparations to
foreign owned corporations even though such corporations might be wholly
owned by other corporations or nationals of a United Nation . It was, theré-
fôre, felt that as a matter of principle, the countries represented around the

: Conference table should agree to the principle that thera should be no such
discrimination . It was also appreciated that there might be special problems,

. particularly with respect to those countries which had passed special legisla-

. tion, and in those cases special agreements may have to be made between
the countries concerned .

9 . Property in Germany -Belonging to a United Na>ion or its Nationals
The question of protecting these property interests and the further question

of restitution of property removed from occupied' territories and now located
in Germany, were discussed at some length and certain delegates suggested
that these interests should be ignored on the theory that if a United Nation,
its nationals or a corporation, invested moneys in Germany before the war,
this investment was a straight business venture and, therefore, should
be included in the reparations pool . This argument was not successful and
as a result the proposed final Act contains a provision with particular'refer-

-ence to the allocation of industrial and other capital equipment designed
to protect such property rights . The provision is to be found in Part I,
Article 4 C (i) .

If the Allied Control Council declares industrial equipment available for
reparations and the claimant country has a substantial prewar, financial inter-
est in such equipment, then that country will be entitled to have the equipment
allocated to it, if it so desires. If there are, two . or more claimants having a
sufficient interest, then their peculiar requirements will be taken into con-
sideration by .IARA .

. In the Annex, Resolution No . 3 deals at greater length with the problem of
whether or not property in Germany belonging . to a United Nation . or its
nationals should be a part of the pool of assets available for reparations . The

'Head of the Delegation did not feel that Canada should support this resolution
âlthough it appears to be of , considerable interest to Canada . The general
effect is that if the interest in a particular property, either wholly or in the
form of shareholdings, is more than 48%, such property shall as far as possi-
ble be excluded from the pool and the Control Council shall determine
whether or not a minority shareholding is of sufficient importance to justify
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the`.property not being - considered to be available for reparations . This does
not in any way affect the question of the destruction of the property if this is

necessary for security reasons .

On the other hand, if there is a . legitimate United Nations interest in any
property allocated as reparations or destroyed, then the United Nation or its
nationals, having such interest, are entitled to equitable compensation which
will be a charge on the German economy and, if possible, will take the form
of a shareholding in a German asset of the same kind which has not been
allocated for reparations .

As stated above, the United Nation or its nationals may have an interest in
certain assets now situated in Germany that were looted from occupied terri-
tories and these assets are specifica lly referred to in Part III, dealing with

moneta ry gold which- does not appear to be of any direct interest to Canada
and in the Annex, Resolution No . 1 .

Resolution No . 3 of the Annex, with particular reference to Clause (c),
-recommends that looted property be excluded from assets available for repara-

tions.
Where such looted property is identifiable there will be restitution but where

it is pot identifiable the claim will be part of the general reparations claim of

the country concerned . It was felt that certain exceptions should be made with
respect to objects of an artistic, historic, scientific, educational or religious
nature, excluding equipment of an indust rial character. Such articles are, ' if
possible, to be replaced by equivalent objects if they are not restored . The

Resolution suggests that expert missions should be a llowed by the Zone Com-
manders to search for and identify looted goods . The Agency will ' deal with

. a ll questions relating to restitution of property in the Western Zones of
Germany where such questions are referred to the Agency• by Zone Com-

manders .

10 . Inter-Allied Reparations Agency

Pa rt II-of the proposed final Act deals with the estab lishment of the Agéncy
commonly referred to as IARA, and where the various articles are of part icu-

lar interest to particular depa rtments, this interest is indicated in that section
of the memorandum dealing with that department .

The Agency will be established in Brussels and each of the Signatory Gov-
ernments will be entitled to one delegate and one alternate. It is the intention
to

.
éstâblish the Agency as soon as possible in order that the disposition of in-

dustrial and othefcapital equipment .may be proceeded with .

Each of the delegates will be entitled to one vote, except in the voting on
the budget where the delegate's vote ;will be proportionate .to the share of that

budget payable by his Government. Provision is also made for arbitration .

:>It, does, not appear necessary to deal with each of the . articles in this part
•,.siince it_is felt that the articles•themselves are quite clear .
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83. 	 PCO/W-38 

Mémorandum du Comité interministériel sur les réparations au Cabinet 

Memorandum from Interdepartmental Committee on Reparations to Cabinet 

[Ottawa,] January 15, 1946 

THE RECOMMENDATIONS OF THE REPARATIONS CONFERENCE IN PARIS 

At the meeting of the Cabinet on December 19th the Department of 
External Affairs submitted a report on the Conference on Reparations 
which was held in Paris from November 9th to December 21st, 1945, for 
the conclusion of a general agreement on reparations among those countries 
whose claims to reparations are to be met from the western zones of Germany 
and from German external assets. 

This memorandum outlined the proceedings of the Conference and the 
participation of the Canadian Delegation headed by General Pope. The 
Cabinet was asked to approve the recommendations contained therein as 
follows: 

(a) that authority be given to General Pope to sign the proposed "Final 
Act" of the Conference; and 

(b) that on receipt of the recommendations of the Conference embodied 
in the Final Act and the report of the Canadian delegation, the,se documents 
should be considered by the Inter-Departmental Committee on Reparations 
with a view to submission of further recommendations on the subject to the 
Cabinet. 

Cabinet approval was given to these reconunendations. 
In consequence of the decision of the Cabinet at its meeting on December 

19th referred to above, the Inter-Departmental Committee on Reparations 
had studied the recommendations of the Paris Conference on Reparations, 
and the report of the Canadian delegation and desires to report the follow-
ing: 

THE ALLOCATION OF REPARATIONS PERCENTAGE SHARES 

(1) Under the percentages of reparations, as set out in the attached table 
of shares,t Canada has been allocated 3.5 per cent under Category A and 
1.5 per cent under Category B. 

(2) The allocation of 3.5 per cent to Canada under Category A represents 
a fair and equitable percentage of German assets. This includes a provision 
for the retention of German assets under the control of the Canadian 
Custodian, and a share in German assets held in neutral countries, as well 
as in all other types of assets not included in Category B. 

(3) Under. Category B, Canada has been allocated 1.5 per cent. This 
allocation takes into account the waiving of a portion of the Canadian share 
to Gennan capital industrial equipment, as reported to the Cabinet in the 
memorandum from the Department of External Affairs  of  December 19th. 
The share within this Category is regarded by the Committee as sufficient, 
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- having in mind that the lists of material designated by the Allied Control 
Council as available for reparations, which have been communicated to the 
Canadian Govermnent up to the present time, have contained very few 
items of interest to Canadian industry. This category of assets also includes 
German shipping and inland water transport. The percentage allocated to 
Canada under this head remains at 3.5, and would appear to be adequate to 
cover any shipping which it may be desired to transfer from German to 
Canadian registry in compensation for loss of shipping resulting from enemy 
action. 

(4) The table of shares represents a scheme recommended by the Paris 
Conference for allocating a purely hypothetical quantity of German assets 
which may become available for reparations, and the proposed Final Act 
does not set any total quantity or valuation on reparations to be paid by 
Germany or define the period over which reparations deliveries are to be 
made. However, as provided under the Potsdam Agreement, German capital 
industrial equipment designated by the Allied Control Council as available 
for reparations (Category B) is to be removed from Germany within a period 
of two years from the date of the German surrender. 

THE INTER-ALLIED REPARATIONS AGENCY 

(5) In order that an equitable distribution of German assets available for 
reparations should be made as between the countries accepting the proposals 
of the Paris Conference, the Final Act provides that an Inter-Allied Repara-
tions Agency is to be established in Brussels, and that each of the signatory 
governments is to be entitled to send one delegate and an alternate delegate 
to this Agency. The Agency will be responsible for putting into effect the 
terms of the proposed Reparations Agreement. In particular the Agency will 
carry out the distribution of German assets to signatory governments in 
proportion to the percentages allocated at the Paris Conference, and will 
record such allocations. In the event of a dispute arising out of an alloca-
tion, provision is made for arbitration. 

THE SETTLEMENT OF CLAIMS AGAINST GERMANY 

(6) In order that there should be some finality in the settlement of repa-
rations claims against Germany, it is proposed that the signatory governments 
should waive their rights, and the rights of their nationals, by accepting their 
share of reparations as allocated at the Paris Conference. It should be noted 
that this waiver only applies to claims arising out of the war. 

OTHER PROVISIONS 

(7) In view of the fact that the Potsdam Conference declared that the 
proceeds from current German exports are to be used in the first instance 
to pay for essential and approved imports, the Conference confirmed ac-
ceptance of this principle in its minutes, but since this is not directly a 
question of reparations, there is no specific provision on this point in the 
Final Act. 
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(8) It appears from the recommendations of the Conference that adéquate
provision has been made to protect the interests of Canadian nationals in
German assets that may be declared available for reparations .

SIGNATURE

(9) The signature of the Final Act by the delegates at the Conference
represents a recommendation on their part to their respective governments
that the proposed Reparations Agreement should be accepted . When those
countries, holding 80 per cent of the aggregate total of the shares allocated,
sign the Reparations Agreement at the French Ministry of Foreign Affairs,
the Agreement will come into operation . In the event that a country does
not sign the Agreement, its, share of reparations as allocated at the Paris
Conference will be distributed among the signatory countries. There appears
to be no method whereby a non-signatory country may obtain reparations
except out of external German assets within its own jurisdiction .

In the light of the foregoing the Inter-Departmental Committee on Repara-
tions recommends :

(1) that the Canadian Government should accept the recommendations
of the Paris Conference as contained in the Final Act, and that the necessary
authority be given to the Canadian Ambassador in Paris to sign the Repa-
rations . Agreement on behalf of Canada ;

(2) that at the appropriate time Canada should nominate a delegate to
the Inter-Allied Reparations Agency, in Brussels ;

(3) that the Inter-Departmental Committee should continue to consider
Reparations problems, should submit reports and recommendations to the
Cabinet from time to time on matters arising out of the Reparations Agree-
ment, and should coordinate the action of the several departments concerned
in regard to the receipt of reparâtions from Germany and their distribution
in Cânada . l

84 . DEA/9441-40

L'ambassadeur en Belgique au secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Ambassador in Belgium to Secretary of State for External Affairs
1 E I.EGRANt 30 Brussels, February 13, 1946

1 . I have been requested to inform you that the first meeting of the Inter- '
Allied Reparations Agency is to take place in the Chamber of Deputies on
afternoon of Februa ry 28th .

'Ces recommandations furent approuvées 1 These recommendations were approved by
par le Cabinet le 23 janvier 1946 et l'ambas- the Cabinet on January 23 , 1946 and the Am-
sadeur en France fut autorisé ù signer l'Ac- bassador in France was authorized to sign the
cord sur les réparations au nom du Canada . Reparations Agreement on behalf of Canada.



174 RÈGLEMENT DE LA PAIX EN EUROPE '

2. The agenda calls for establishment of Sub-Committees on :

" (a) Experts on .foreign holdings .

(b) Merchant shipping .
(c) Arbitration with regard to restitution .

(d) Budget of Agency .
(e) Accounts .

There wi ll be other Committees as well .

3 . Please indicate the position of our delegation - and, if it is not numerous
enough to enable Canada to have representation on each Sub-Committee,
state which of these Committees is of most importance to us .

4. I have asked our Paris Embassy to furnish me a ll available information
but, in addition, would appreciate full documentation from you .

5. Generally, I desire pointing out that, as other countries concerned will
probably have large, fully informed and experienced delegations at this first
Conference, it is essential that I be placed in a position to deal adequately with
Canada's case.

85. DEA/9441-40

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures à l'ambassadeur en Belgique

Secretary of State for External A ff airs to Ambassador in Belgium -
TELEGRAM 31 Ottawa, February 25, 1946

Reference your telegram No . 30, February 13th, Inter-Allied Reparations
Agency :

1 . Documentation which General Vanier has been asked to send you will,
I think, give you,sufâcient background information . Following is supplemen-
tary information for' your guidance .

.2 .': .Oûr principal interest at present relates to the procedure to be worked '
out in I .A.R.A . discussions to govern procurement and dis tr ibution of assets
as between - Governments , who signed Reparations Agreement, on the basis
of percentages allocated at Pa ris Conference . As regards German indus tr ial
plant and equipment inclûded in Catego ry B, Canada waived a portion of
its percentage allocated in Paris in view of more urgent needs of countries
devastated by - war. Our interest in this field is, selective and specific items
from Germany will . need to be related to determined needs in Canada. As
regards other assets, however, it wi ll need to be borne in mind that claims .
at present filed with the Custodian, even before advertisement, exceed the
estimated value of German assets contro lled by the Canadian Custodian .

3 . Yôu mây be required, undèr the terms of the Reparatiôns ; Agreement ,
to submit certain infornïation .
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(a) As regards items of German industrial plant and equipment available 
under Category B, article 4 (b) of the Reparations Agreement provides 
that signatory gove rnments should endeavour to subrait comprehensive 
programmes of requests. This is not possible at present owing to lack of 
information on availability of items. We have so far received three lists of 
items designated by the Control Council in Germany as available for ad-
vance deliveries. Description of items in these lists is not sufficiently in-
formative to enable us to decide which items offered may be useful to 
Canadian economy. You should put the position to I.A.R.A. that our lack of 
information prevents us from preparing a comprehensive programme of 
requests and also makes it difficult for us to deal with lists already 
received. 

It is understood that the United Kingdom and United States Governments 
have teams of investigators in Germany examining the items listed. They will, 
therefore, have more information available than ourselves and other govern

-ments. We have no investigators at present, but Geddes, economic adviser 
to the Canadian Military Mission, hopes to consult United Kingdom and 
United States authorities in London and Germany with a view to obtaining 
as much information as possible on the quantity, type and value of plant 
and equipment available for reparations and report to us on the situation. 

(b) As regards German assets coming under Category A, you may be 
asked under Article 6 (b) of Agreement to give information regarding evalua-
tion of Canadian controlled German assets. For this purpose you may use 
figure of $6,459,924, given at Paris Conference. Unless there is agreement 
between signatory governments on a standard basis of evaluation we propose 
to leave the estimate unchanged. 

4. We have been considering various types of claims against Germany 
which should be espoused by Canadian Government. Departmental memoran-
dumf on this subject will follow by mail. In this connection Massey-Harris' 
daims in France and Germany are cases in point. You may have opportunity 
to ascertain procedure followed by United Kingdom and United States in 
equivalent cases where bulk of investment is held by parent company in the 
United Kingdom or United States, while subsidiary is incorporated in 
Germany or another third country. Are such claims dealt with on basis of 
corporate or investment interest? 

5. As regards question in your paragraph 2, representation on Committees, 
having in mind interests indicated above you should endeavour to be repre-
sented at least on following Committees; 

(a) foreign holdings; 
(b) any committee dealing with category B assets including merchant 

shipping; 
(c) arbitration regarding restitution (some of our claims are restitution 

problems). 
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6. As discussion proceeds you will no doubt inform us of any develop-
ments affecting Canadian interest and supplementary instructions will then 
be cabled. 

86. 	 DEA/9441-40 

L'ambassadeur en Belgique au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Ambassador in Belgium to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 46 	 Brussels, March 6, 1946 
SECRET. Reparations. 

1. Reference our telegram No. 42 of March 6th.t Seventh and eighth 
meetings of Assembly yesterday. Committee elections and Canada on three 
Committees. Canada on German External Assets Committee. Not much 
agitation required. Canada on Merchant Shipping Committee as forecast 
in our telegram No. 43 of March 6th.t Canada also on new Committee on 
industrial property, to deal with deflation, etc., and technological information. 

2. Committees on industrial property, inland water transport and new 
Committee on current.  production to hold organization meetings immediately. 
Not expected to do much work before next session of Assembly about the 
end of March. Further discussion on Shipping Committee today. 

3. Committees for arbitration in matters of restitution are not Standing 
Committees and none yet appointed, (reference your telegram No. 31 of 
February 25th). 

87. 	 • DEA/9441-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures à l'ambassadeur en Belgique 

Secretary of State for External Affairs to Ambassador in Belgium 

TELEGRAM 40 Ottawa March 7 1946 
IMMEDIATE. SECRET. Your telegram No. 42 of March 6th,t Reparations. 

After consulting Custodian we agree you should press for membership in 
Committee of Delegates on German External Assets. In support of claim to 
membership you might use following arguments: 

1. Canada was one of the few countries at Paris Conference which sur-
rendered a portion of its Category B share in favour of Europeàn countries 
devastated by the war. Of other countries taking similar action United King-
dom and United States are already assured membership on Committee and 
special provision in reparations agreement protects position of South Africa. 
It is , therefore,  important  that Canada should be represented on Committee 
to protect its position. 
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2. At present claims filed with the Custodian without -advertisement greatly .
exceeds in magnitude the estimated value of German assets controlled by the
Custodian.

3 . If claim for membership is to be based on figures of .holdings of German
assets, it should be borne in mind that the Canadian figure may be consider-
ably increased if an agreed standard of calculation is applied as between
signatory countries . For instance some of the assets of German companies,
incorporated in Canada are held in the United- States and their ultimate,
control for disposal purposes is yet to be determined . It seems to us essential ,
that agreement be reached on a standard assessment of value in order to
establish' the principle of a fair division . of German. external assets among
signatory governments .

.For your information German external assets represent the main source
from which we would,hope to obtain compensation and you may find it,
useful in discussion with your colleagues to indicate informally, if this would
help to obtain membership,ï that Canada would, be prepared to forego mem-
bership on some other Committees if elected to this Committee . In the event
of our failing of nomination, you should urge that Canada be represented on
Committee when any problems affecting our position . are under discussion .

88• DEA/9441-A-40

Extraits du rapport dé la délégation à la première session
de l'Assernblée de l'Agence interalliée des réparation s

Extracts from Report of the Delegation to the First Session
of the Assembly of the Inter-Allied Reparations Agenc y

SECRET Brussels, March 13, 1946 .
A . INTRODUCTIO N

The first session of the Assembly of the Inter-Allied Reparations Agency
took place at Brussels from Februa ry .2$th to March 7th. The Agency was
established by the Final Act of the Paris Conference on Reparations . The
Canadian Ambassador in Paris signed this .Final Act on Janua ry 30th, 1946,
for Canada.

The Canadian Delegation consisted of the following :
Delegate: H. E. the Hon. W. F. A. Turgeon, Ambassador to Belgium,
Alternate: Col. G. W. McPherson, Member Canadian Mi li tary Mission,

Berlin, 'for matters concerning the Custodian of Enemy
Property.

Secretary: Mr. T. LeM. Carter, Canadian Embassy, Brussels .

the next session .

Col . R. Geddes, Economic Adviser to the Canadian Military
Mission, Berlin, arrived in Brussels at the end of the session .
Col . Geddes and Col . McPherson plan to be in Brussels for
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F. .CANADIAN PARTICIPATION IN THE AGENCY'S WOR K

The interventions of the Canadian representative in the discussions, have .
been noted above . As instructed in Telegram No . 31 of February 25, Colonel
McPherson stated -during the discussion on German industrial and ôther
capital equipment, that the lack of information makes it difficult to deal with
the lists already circulated . Canada was elected to the committees which are'
mentioned , in this telegram, except for those on arbitration - regarding resti-
tution. These arbitration commissions wi ll be ad hoc bodies to~ decide specific
disputes, and none have yet been elected .

The subject- of Canadian representation at the Assembly and on committees
has been raised in several telegrams to the Department . Adequate presénta= .,
tion of the Canadian case on such matters as German'industrial equipment,
German patents, German external assets and merchant shipping requires the
presence in Brussels of suitably briefed experts in these fields . Colonel Mc-
Pherson and Colonel Geddes will be in Brussels during the next session and
will be able to âdvise the Delegate in their respective fields . Patent and mer-
chant shipping experts have been asked for . It is most desirable, however, that
the departments concerned be asked to determine their attitudes on the aspects
of- réparations in which they are interested, and to make provision in advance
for representation . Information about forthcoming meetings of committees and
the probable agenda of Assembly sessions will be sent from Brussels as it
becomes available.It is likely that reparations matters will take up about a
third of the time of the . Delegate, and about the same proportion of the time
of one secretarÿ in .the Embassy, during the next few months . '

89. DEA/8376-N-40

» Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chef, la missio n
militaire auprès de la Commission alliée de contrôle en Allemagne

Under-Secretary of State for External Affairs to Head, Military Mission
to the Allied Control Commission, Germany

SECRET Ottawa, April . 6, 1946I I . .
Dear General Pope ,

I should like to refer to my letter of March 1 stt which dealt briefly with the
question of Canadian interest in procuring plant and equipment from Ger-
many,: which might,become available on reparations account :
- You will recall that, at that Aime; scrutiny of the lists of plant and equip-

ment available for advance deliveries on reparations account had revealed little
• . , ., .

I Le dossier DEA 9441-A-40 contient les . 1 DEA file, 9441-A-40 contains the subse-
rapports subséquents de la délégation cana- quent reports' of the Canadian Delegation
dienne qui né' sont pas reproduits ici. which are not printed here . `
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of value to Canadian industry, and interest had been expressed only in pro-
curing a plant for the production of hydrogen perœdde and hydrazine 
hydrate. 

The reason for this expression of interest was that Canadian Arsenals, Lim-
ited, (a Crown company), and certain research branches of the Services are 
contemplating the production of rocket fuel, component parts of which are 
hydrogen peroxide and hydrazine hydrate. It was with this requirement in 
mind that a bid was made on January 21st for the acquisition on Canadian 
reparations account of the Degussa Plant at Rheinfelden (reference No. 2008), 
which was described on a list received from the Allied Control Council, 
through the United States Embassy here, as a plant for the production of 
hydrogen peroxide. In indicating our desire to obtain this plant, the reserva-
tion was made that our interest was "conditional upon the securing also of a 
hydrazine hydrate plant of sixty ton capacity." 

Since that time we have received information, through army channels, that 
two plants, the Chemische Fabrik Transche at Gertsoffen in the United States 
zone, and a plant at Leverkusen, were both used by the Germans during the 
war for the production of hydrazine hydrate. We are informed that these 
factories are scheduled to be dismantled and may, therefore, become available , 
as reparations. 

You will understand that our main concern is in obtaining a hydrazine 
hydrate plant, as hydrogen peroxide can easily be produced  in Canada. Any 
information, therefore, as to whether the plants noted above are, in fact, to be 
declared available as reparations, would be appreciated, in order that an early 
bid may be placed through the Inter-Allied Reparations Agency. 

We are also advised by the Department of Reconstruction that Canada has 
an interest in obtaining a plant for the production of "solventless cordite". 
The lists so far supplied by the Allied Control Council have not shown that 
such a plant is available. If, however, advance information is given to you as 
to the likelihood of equipment for the manufacture of this product being 
designated as available for reparations, we would like to have this information 
at an early date. 

You will note on page five, paragraph one, of the Report of the Canadian 
Delegation on the First Session of the Assembly of the Inter-Allied Repara-
tions Agency,t a copy of which was sent to you from the Canadian Embassy, 
Brussels, that daims for reparations already placed with the Allied Control 
Council are to be considered null and void by I.A.R.A., and that new claims 
are to be registered with the Agency. 

With this in mind action is being taken to prepare a consolidated list of 
Canadian requirements, as known at the present time, for the guidance of the 
Canadian deleeation at I.A.R.A. This list will be made up of bids which have 
already been registered with the Allied Control Council, (i.e., hydrazine 
hydrate), and additional items of equipment which various departments of 
the Government have indicated they wish to receive from Germany. 
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You  will recall  that C.A.T.C., London, has been engaged.in procuring items 
of equipment from Germany (commonly referred to as "booty"), which fall 
under the headings described in Article 5 of the terms of surrender imposed 
on Germany. "Booty" has been interpreted in several ways by various agen-
cies and governments, however, we have now received through C.A.T.C. the 
present understanding of the term as employed by the Control Commission to 
Germany B.A.O.R.1, as follows: 

Any property which was possessed by any former German government 
or any subject of that govenunent coming under category of arms, munitions, 
and implements of war, which last are defined as articles or stores specially 
designed for offensive or defensive warfare or relative research and develop-
ment facilities (including documents, material and training devices), provided 
such articles or stores are not convertible to normal peacetime uses without • 
material change of -construction shall be defined as booty. 

We are informed that this definition of booty is still under consideration and 
may be modified by later discussions. 

It appears that certain of the items which C.A.T.C. is endeavouring to pro-
cure on the continent for the various departments of Government, cannot be 
classified as "booty", and other means must, therefore, be sought to obtain 
this material. To  this  end the lists of German equipment requested by the 
various departments of Govemment are being revised here with a view to the 
possibility of some of this equipment becoming available through I.A.R.A. 

When the revision is completed, these requirements, together with any 
items of interest to Canada appearing on the lists sent to us from the Allied 
Control Council, will be despatched to Mr. Turgeon. In the meantime, it is 
envisaged that C.A.T.C. will continue its efforts to obtain certain items under 
the "booty" system, where the only charges incurred will be those for crating 
and shipping. 

We would appreciate receiving any advance information, which you ma.y 
have, as to plant and equipment being declared available as reparations, in 
particular, any  items  • which in Colonel Geddes' opinion would be useful to 
Canadian industry. On our side, we will keep you informedfrom time to time 
of developments in Canada affecting the question of reparations from Ger-
many. In this connection I enclose one copy of the Minutes of the meeting 
of the Inter-Departmental Committee on Reparations of March 25th, 1946.t 

A copy of this letter has been sent to Mr. Turgeon. 

Yours sincerely, 
N. A. ROBERTSON 

'British Army of the Rhine. 
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DEA/9442-40

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire
en Grande-Bretagn e

Secretary of State -for External Affairs to High Commissioner
in Great Britain

DESPATCH 642 Ottawa, April 11, 1946
Sir,

- I have the honour to refer to my despatch No . 506 of March 16th,t in
which developments which had taken place up to that time, in connection
with the Canadian claims to reparation from Germany, were briefly reviewed,
and to inform you of -discussions which have since taken place in the Inter-
Departmental Committee on Reparations, with regard to the handling of
Canadian claims arising out of the war with Germany .

2 . You will recall that under the terms of the Paris Agreement on Repara-
tions, Article 2A each of the signato ry gove rnments agreed that

their respective shares of reparation, as determined by the present Agreement,
shall be Tegarded by each of them as covering all its claims and those of its
nationals against the former German Government and its agencies of a govern-
mental or private nature, arising out of the war (which are not otherwise
provided for), including costs of German occupation, credits acquired during
occupation on clearing accounts and claims against the Reicliskreditkassen .

3 . The question of the satisfaction of claims by individuals and corpora-
tions against Germany arising out of the war is, therefore, seen to be an in-
ternal problem, and it is for each of the signatory governments to decide in
what manner such claims are to be met . There appear to be two alternative
procedures for paying approved claims . On the one hand, payment might be
made on a priority or pro rata basis out of the proceeds of German reparation
and on the other, claims might be met directly from the national revenue to
which, of course, would be paid any proceeds from the reparation settlement .

4 . Approximate figures which have been supplied by the Canadian Custo-
dian's Office indicate that claims against Germany are far in excess of Germ an
assets held or côntrolled by the Canadian Custodian . It is not known at this
stage whether proceeds from other forms of German reparation will tend to
bring about a balance between claims registered and assets with which to
meet them, but,it is considered most unlikely, having regard to the small per-
centage share of reparation which was allocated to Canada .at the Paris Con-
ference and in view of the fact that the Custodian has not, as yet, advertised
for war claims against Germany. In addition, it is clear that if the Gove rn-
ment were to claim priority of claims on reparations over private claimants,, on the basis of the budgetary cost of the war, there would be little possibility
of meeting Canadian claims by individuals and corporations from the pro-
ceeds of German reparation .
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5. These problems have been discussed by the Inter-Departmèntal Com-
mittee on Reparations, and it has been agreed to have enquiries made where 
possible regarding the approach to this problem on the part of other Gove rn

-ments who were signatory to the Paris Agreement on Reparations. For the 
guidance of those concerned with the problem in Ottawa, it would be useful 
to know something of the manner in which the United Kingdom Government 
faced with similar problems propose to deal with them. More specifically, it 
would be appreciated if you could ascertain from the Govermnent to which 
you are accredited, (a) whether it is envisaged that claims are to be met out 
of the proceeds of reparation from Germany or from the national revenue; 
(b) whether or not it is intended to give the Government claims to reparation 
from Germ.any priority over individual and corporate claims; and (c) whether 
any steps have been taken to advertise for claims against Germany arising 
out of the war. 	• 

6. The question of which categories of claimants should have their claims 
for reparation and for restitution espoused by the Canadian Government has 
been considered by a Sub-Committee of the Inter-Departmental Committee 
on Reparations, and the following recommendations have been placed before 
the Committee: 
WITH REGARD TO REPARATIONS 

7. Claims of Individuals 
The following categories of claimants should receive favourable considera-

tion by the Canadian Government: 
(a) All claimants now possessing Canadian nationality who possessed that 

nationality at the time their claims arose; 
(b) All claimants now possessing Canadian nationality who at the time 

their claims arose were nationals of one of the United Nations, providing such 
claimants waive their right to claim through the United Nation in question; 

(c) All claimants of dual nationality (one of which is Canadian) who 
possessed Canadian .  nationality at the time their claims arose, provided that 
none of their nationalities during the war were enemy or Axis and providing 
the such claimants waive the right to claim through the country of their 
other nationality. 
Note. The claims of Canadian nationals who at the time their claims arose 
were nationals of an Axis or ex-Axis satellite state, should not have their 
claims espoused by the Canadian Gove rnment. 

ComPany Calms 
8: The Canadian Government should only espouse the claims of corpora-

tions«  incorporated by provincial or federal legislation, and whose "nationality" 
thus acquired was obtained in conditions which would allow the Government 
to espouse the claim as for a person. 
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.Partnership Claims
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9. In the special case of partnerships, in addition to the conditions pertain-
ing to persons, the Canadian Government should espouse only that fraction
of the claim which is represented by the relation to the total partnership of
that part of the partnership which is Canadian.
- WITH REGARD TO RESTITUTION

10. The following categories of claims should be assisted by the Canadian
Government :

(a) A ll Canadian citizens .

(b) All aliens permanently resident in Canada, who have applied for
Canadian citizenship .

11 . It wi ll be understood that Canada does not wish to proceed unilatera lly
to apply the principles out lined above to the advertisement for or the hea ring
of claims against Germany until something is known of what procedure is
envisaged in this regard by other Governments signatory to the Paris Agree-
ment . For this reason it wi ll be appreciated if you would submit the principles
noted above for consideration by the Government to which you are accredited
in order to obtain their views .

12. It is our tentative opinion that these principles are in accordance with
the common practice of international law, but consideration should neverthe-
less be given to certain reciprocal aspects in their application . It seems clear
that a claim should not be espoused simultaneously by two Governments and
it is our view, subject, of course, to the concurrence of other Governments
concerned, that in cases where claims could be registered with one or two
countries they should be espoused only by the country of the claimant's
present nationality . By the same token, in the case of dual nationality, only
one of the Governments concerned should deal with the claim .
WITH REGARD TO PRE-WAR DEBTS

' 13. It is the Canadian view that subject to inter-governmental agreement,
German debts payable to nationals of the United Nations which originated
before the warand became payable during the war or before the war shôuld
be classified as pre-war debts and should not be considered a matter of
reparation but should be taken up at the time of the conclusion of the peace
treaty with Germany. This would appear to be in accordance with Article 2C- of the Final Act of the Paris Conference on:Reparations, which states, in part :

Notwithstanding anything in the provisions of paragraph 2 above (see page 1 )
the present Agreement should not be considered as affecting the obligation ofthe - appropriate authorities in Germany to secure at a future date the discharge
of claims àgainst Germany and German nationals a rising out of contracts and
ôther obligations entered into, and rights acquired, before the' existence of astate of war between Germany and the Signatory Governments conce rned, or,before the occupation of its ter ri tory by Germany, whichever was earlier .

14 . For your information, I attach one copy of the Minutes of the Inter-
Departmental Committee on Reparations of Monday, March 25th,t the report
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of the Sub-Committee of the Inter-Departmental Committèe on Reparations,t
and a copy of the report of the Canadian delegation to the First Assembly of
the Inter-Allied Reparations Agency .

15 . The United Kingdom Government is presumably confronted with simi-
lar problems, in dealing with the domestic aspect of the reparations problem,
and it would be helpful to the authorities concerned with this question in
Canada, to have any information you may be able to obtain regarding the
manner in which the United Kingdom Government is dealing with the matter .

16 . Similar despatches have been sent to Washington, Paris, Brussels, The
Hague and Canberra .

I have etc.
N. A. ROBERTSON

for the Secreta ry of State
for External Affairs

91. DEA/9441-40

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures à l'ambassadeur en Belgique

Secretary of State for External A ffairs to Ambassador in Belgium

TELEGRAM ;187 Ottawa, October 5, 1946

Reference your telegram No. 210 of September 26th .t Special Assembly
meeting I .A.R.A .

Support should be given efforts to expedite allocation of plants . from Ger-
many by Allied Control Authority . This would appear necessary both in
order to speed up receipt of industrial equipment in needy Agency countries
and to the end that reparation removals should not be prolonged in Germany
where industrial equipment is, no doubt, subject to heavy depreciation and
where continued reparation removals would undoubtedly have an adverse
-psychological effect on the German population . In principle we agree with
'draft resolution prepared in Procedure Committee, reference your despatc h

No. 5 ', - - - - - -

As regards procedure within Agency it would be useful if Canadian au-
thorities could receivé 'with each invento ry a short summary containing gen-
eral" information as to set up, production, condition, evaluation and other
relevant data suitable for publication along lines now being followed in
B ritish Board of Trade Journal . Such concise information is very desirable in

order that industry may express interest with reasonable understanding and
knowledge .

Having regard for difficulties in reaching all of Canadian industry we
would appreciate as much time as possible in which to submit bids or ex-
pressions of interest.
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92. 	 DEA/9441-40 

Le chargé d'affaires en Belgique au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in Belgium to Secretary of State for External Affairs 

DESPATCH 554 	 Brussels, October 11, 1946 
CONFIDENTIAL 

Sir, 
I have the honour to enclose the resolution of October 8th of the Assembly 

of the Inter-Allied Reparations Agency on the delay in carrying out repara-
tions policy. In accordance with the decision of the Assembly, this resolution 
is being communicated to the Government of Canada for any further action 
which it may see fit to take. 

The resolution is the most important action in the field of capital industrial 
equipment which the Agency has yet taken. It was passed by fifteen votes, 
three abstentions and one delegate absent. The United States, Egypt and 
South Africa abstained and Luxembourg was absent. The second paragraph 
of the preamble states that the present situation is inconsistent with the 
reparations policy enunciated at Yalta and Potsdam. In the resolution proper, 
the Assembly expresses its wish that the situation should be brought to the 
notice of the council of Foreign Ministers. It would have been more normal 
for the Assembly to have first approached the Allied Control Council, but 
previous communications to the Allied Control Council on procedures and 
inspection facilities have brought tardy, incomplete and sometimes curt re-
plies. Moreover, it was thought desirable that the resolution should be before 
the Council of Foreign Ministers when it takes up German matters at its 
forthcoming meetings. 

The United Kingdom Delegate is largely responsible for the resolution. As 
described in the report on the fifth session of the Assembly, which  bas  been 
sent to you, he took the initiative * several weeks ago. The French Delegate 
strongly supported him in his capacity of President of the Assembly. Monsieur 
Rueff urged that delegates should request their Gove rnments to support the 
resolution by diplomatic approaches to the four occupying powers. A para-
graph to this effect was inserted in the resolution at one stage, and later with-
drawn. It is likely that tliree or four of the small European states will make 
diplomatic démarches. The United States Delegate stated that he was in 
sympathy with the terms of the resolution, but from a tactical point of view 
he could not support an appeal to the Council of Foreign Ministers 
at present. 

This resolution was the only matter before the final meetings of the fifth 
session of the Assembly. A copy of the press communiquét on the session is 
enclosed. 
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This despatch is being referred to our missions in London, Paris and 
Berlin. 

I have etc. 
T. L. CARTER 

for the Chargé d'Affaires 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Résolution de l'Assemblée de l'Agence interalliée des répàrations 

Resolution of the Assembly of the Inter-Allied Reparations Agency 
, 	 . 

Brussels, October 8, 1946 
THE ASSEMBLY  OF THE INTER-ALLIED REPARATIONS AGENCY 

RECALLING the objects for which it was set up by the Paris Agreement of 
14 January 1946, 
DEPLORES the slow rate at which industrial capital equipment from Germany 
is being made available for distribution between its member Govenaments, a 
state of affairs inconsistent with the reparation policy enunciated in the Yalta 
Communiqué and the Potsdam Declaration of 2 August, 1945; 
OBSERVING that the value of industrial capital equipment as reparation is in 
direct relation to the speed at which it can be dismantled, removed and 
incorporated into the .economy of the recipient countries; - 
OBSERVING that the Potsdam Declaration stressed the need for speed  in the 
delivery of industrial capital equipment (a) by providing that such deliveries 
should be completed as soon as possible and (b) by maldng special provision 
for advance deliveries of industrial capital equipment to begin prior to the 
fixing of the total amount to be removed from Germany; 
RECORDING that 14 months after the Potsdam  Declaration only an insignificant 
number of plants has  been declared available for distribution among members 
of the Agency and that the Agency has received no official explanation of the 
reasons for the present delays or information regarding the prospect of future 
allocation of industrial capital equipment; 
THEREFORE. CONSIDERS 

that the serious state of affairs described above should be brought to the notice 
of the Council of Foreign Ministers at the earliest possible date with a view 
to a speedy remedy; - 

AND DECIDES to charge its President 
(i) to request the Delegates of the United States, France and the United 

Kingdom, being the Delegates of the Governments of those Powers occupying 
Germ-any which are also signatories to the Paris Agreement of 14 January, 
1946, and the Soviet Ambassador to Belgium, to bring this resolution nrgently 
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to the notice of their respective Governments and to inform their respective
Governments that it is the wish of this Assembly that the matter be placed on
the Agenda of the Council of Foreign Ministers at the earliest possible date ;

(ii) to inform the President of the Allied Control Council in Berlin of the
action taken by the Assembly. •

93: DEA/9441-E-40

Le sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures au délégué'
à l'Assemblée de l'Agence interalliée des réparations

Under-Secretary" of State for External A ffairs to Delegate'
to the Assembly of the Inter-Allied'Reparations Agenc y

Dear Sir,
Ottawa, December 20, 1946

I refer to your second and third Reportst dated November 29 and Decem-
ber 2 respectively. These reports were duly submitted to the office of the
Custodian and have there been reviewed. I have just received from the Assist-
ant Deputy Custodian a communication, copy of which is attached, in which
he comments upon the reports under review. You will observe that he pre-
sumes that his memorandum will be considered by the Inter-Departmental
Committee on Reparations .

At an early meeting of the Inter-Departmental Committee, the question will
be raised as to the necessity of Committee consideration of questions of _a
custodial nature2 in which many members have . no particular interest, and
which are in any event, of a highly involved and technical nature . I propose
to report the receipt of the Custodian's comments upon your reports, but I do
not anticipate there being any very illuminating discussion . In accordance
with this general thought, I am forwarding to you the enclosed document so
that you may have the benefit of the .Custodian's comments without further
delay .

Yours sincerely,

E. R. H[OPKINS]
for the Under-Secreta ry of State

for External Affairs

"Colonel G. W. - McPherson .
.' Des rapports détaill 6s sur-ces . questions • Detailed reports on these ques tions aresont dans les dossiers DEA/9441-A-40 et in files DEA/9441-A-40 and 9441-E-40 . •9441-E-40 .
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[PIÉCE JOINTE/ENCLOSURE ]

Mémorandum du séquestre suppléant adjoint au président,
le Comité interministériel des réparations

Memorandum f rom Assistant Deputy Custodian to Chairman ,
Interdepartmental Committee on Reparation s

[Ottawa,] December 20, 1946

The Custodian's Office has studied Col. McPherson's Second and Third
Reports, dated November 29th and December 2, 1946, respectively, in which
he outlines further problems and arguments arising from meetings of the
Committees of Experts and German External Assets . Similar to our previous
observations, we offer the following comments, which we presume will be
considered by the Inter-Departmental Committee on Reparations before final
instructions issue to the Canadian Delegation at Brussels . For the sake of
clarity, it is felt that each report should be dealt with under separate
headings .

(A) SECOND REPORT RE COMMITTEE ON GERMAN EXTERNAL ASSETS

DATED NOVEMBER 29, 194 6

(1) Decedents' Estates

This office has carefully studied the United States proposal as contained in
Article 1, Part II of their proposals dated November .12, 1946 . We have also
reviewed the various arguments put forward by the United States in support
of their proposal, and observed the arguments advanced by other . countries
with respect to this proposal. We have also considered the United Kingdom
revised proposals under this heading, dated December 3, 1946, which were
obviously presented after the date of the report under consideration. I think it
should be pointed out here that there are only a few estates in our records in
which there is German enemy interest involved, and that regardless of what
policy is eventually adopted by I.A.R.A., it will not affect Canada greatly one
way or another . As far as this office is concerned, we see no objection to the
Canadian Delegate supporting the revised United Kingdom proposal outlined
in Article 1 of Part II of their proposal . We would support Paragraphs 1 and
2 of this Article. With regard to Paragraph 3, we are not quite clear on the
interpretation of the words "administered and distributed ." For instance, what
would happen in the case where an estate was administered prior to the date
of vesting if part of the residue were payable to a German enemy, but had not
been actually distributed to him? If the asset were in Canada, we would have
automatically vested it on September 2, 1939 .

There is no mention made in the United Kingdom proposal of the case of
a German dying domiciled in Germany leaving assets in a I .A.R.A. country.
In this connection, we definitely support the stand taken by the Canadian
Delegate that if the assét of any such- estate is found in Canada, it has vested
in the Canadian Custodian, and does not form part of the German estate .
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(2) Trusts and other Fiduciary Arrangements 
This office agrees with the stand of the Canadian Delegate on the above 

problem as explained on Pages 4 and 5 of bis report under this heading. 
It seems that the Canadian position would be well protected if Article 2, 
Part II of the United Kingdom revised proposals dated December 3, 1946, 
were adopted and the objections raised by Col. McPherson to the United 
States proposal seem to have been looked after in the United Kingdom  pro-
posai  under this heading. The last sentence of Article 2 of the United King-
dom  proposais,  provides that "such release shall not be obligatory in cases 
where the trust or other fiduciary arrangement was established by a person 
resident in Germ.any, or a German enemy, or a person who subsequently 
became a German enemy." 

Here again, if it is felt that an elaborate accounting system would be in-
volved under this heading, as well as under the heading of "Decedents' Estates" 
described above, we feel that it should be left to the discretion of the Dele-
gate as to whether or not he should insist upon an accounting. 

(3) Rights of Non-Enemies 
We agree with the stand taken by the Canadian Delegate on Part 2, Article 

3 of the United States Proposal, and suggest that he continue to adopt the 
same stand in future discussions. 

(B)  THIRD REPORT-COMMITTEE ON EXTERNAL ASSETS 
DATED DECEMBER 2, 1946 

(1) Property located within the jurisdiction of one I.A.R.A. country and 
owned immediately by a corporation or other organization organized 
under the laws of another I.A.R.A. country 

It is observed that Col. McPherson's Third Report is concerned entirely 
with this subject. This office has reviewed all his comments, including his 
observations as to the principles which are similar in both the United Kingdom 
and the United States proposals under this heading. We have reviewed all the 
arguments put forward by the United Kingdom in support of their  proposais,  
as well as the arguments put forward by the United States in support of their 
proposais.  We have also noted the observations made by other I.A.R.A. Dele-
gations respecting these two proposals. 

It is observed that the Canadian Delegate states he has been supporting the 
principles behind the United States proposals, and also suggests that impor-
tant amendments be made. This office has once again carefully reviewed this 
problem in the light of this new information, and we recommend that the 
Canadian Delegate be advised to follow the instructions previously recom-
mended by this office to the effect that the American proposal be supported 
by Canada. I might add that we have also studied the new United Kingdom 
proposal, which is contained in Part III of their proposals dated December 3, 
1946, under Document I.A.R.A./Co.E.A./Doc. 12. We do not think it would 
be in Canada's interest to support the United Kingdom proposal, even in the 
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revised form. This office is definitely of the 'opinion that consideration should
not be given to the principle of voting power . or control .

It is realized that the Canadian Delegate has been handicapped in his work
which in recent months has been almost entirely concerned with intricate
problems involving intercustodial confl icts . The disadvantage arises from the
fact that he is not assisted . by experts similar to the experts attached to the
other.I .A.R.A . Delegations . For this reason, the Custodian has decided to
send Mr. K. J. Burbridge . as Representative from this office to Brussels, in
order to assist Col . ~McPherson at this particular time .

A. H. MATHIE U

SECTION C

- , TRAITÉ - DE PAIX / PEACE TREATY

94. DEA/7-CA-14

Mémorandum -du chef, la deuxième direction politique

Memorandum by Head, Second Political Divisio n

SECRET [Ottawa,] May 7, 1946

CANADIAN - POLICY ON THE GERMAN SETTLEMENT

1 . The problem of Germany is no longer-if it ever was-a problem of
how to prevent future German aggression . It is a problem of how to get a
settlement which wi ll lessen the chances of war between the Soviet world and
the Western world. Thus, the most signi ficant test of any proposed settlement
of Germany is its probable effect on the relations between the two worlds .

, 2: The ideal peace with Germany would be the one which was best calcu-
lated to result in-a: German state not so anti-Soviet as to arouse the fears of
the U.S .S .R. or so pro-Soviet as to arouse the fears of the Western world .
This means that what we want is a moderate and democratic government in
a united and relatively prosperous Germany . Democracy and moderation are
in part the result of the absence of terra irredenta and economic distress . The
more embittered and impoverished Germany becomes the more likely it is to
embrace extremist political doctrines .

3 . It is probable that Russia desires a continuance of po li tical and economic
instability and insecuri ty in Germany. In order to combat that policy our aim
should be the creation as - rapidly as possible of a unified administration of
Germany, the treatment of Germany as a political and economic unit, and
the drastic reduction of all the armies of occupation. If Russia will not con-
sent to this, then we should at least aim at a unified * administration for the
Western zones and eve ry effort should be made by the Western powers to
bring the standard of living in the Western zones well above that in the Soviet
zone .
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.4 . Our main interest is to prevent the extension of Russian in fluence to . the
Rhine . This would endanger our strategic interests . It would threaten our
econom ; c interests since it would further impoverish Great Britain by reducing
still further the standards of living in Britain's European markets and by cut-
ting Great Bri tain off from many of those markets . It would greatly increase
international tension by intensifying Anglo-American fear of Russia.

5 . If there is to be a unified adminis tration of Germany and eventually acentral German federal government, the Rhineland should remain pa rt of
Germany. This would tend to offset the in fluence in the federal German gov-
ernment of the Sovietized eastern section ; it would also increase the chances
of Germany becoming economically stable. If Germany is to be split between
a Soviet-con trolled zone and a western zone, the Rhineland should remain
part of that western zone since without it the rest of the western zone would
be difficult to maintain and the chances of it falling into the hands of Russia
would be increased. The separation of the Rhineland is a sensible po licy only
on the assump tion that the whole of the rest of Germany is going to be domi-
nated by Russia .

6. Opposition to the separation of the Rhineland does not entail opposition
to a special régime for heavy indust ry in the Rhineland, or the creation of aRhineland state within the German federation. The most _ prac ticable policy
yet put forward is that of the United Kingdom which is that the heavy indus-
tries in the Rhineland should be socialized with ownership vested in the Rhine-
land state and with control shared with A llied autho rities . Socializa.tion,
especia lly if done without compensation or accompanied by a dras tic capital
levy, would have the added advantage that it would destroy the industrialist
class of the Rhineland which with the Junkers (whose economic basis has
been destroyed by Soviet land po licy) have constituted the two chief enemies
of liberalism in Germany.

7. The United States will probably propose that as pa rt of the terms of
peace Germany should include in its new constitu tion a bi ll of rights of the
citizen which would make illegal all the principal crimes which the Nazi
government perpetrated against the non-Nazi element in the German com-
munity ; racial and re ligious discrimina tion and defamation ; imprisonment and
execution ~ without trial ; denial of the rights of democratic self-government ;
torture, beatings and other barbarous punishments. This would serve a useful
purpose .

8 . One of the reasons why Hitlerism became popular in Germany was that
it gave to a large number of Germans what the liberal republic had been
unable to give-relief from insecurity, poverty and humiliation . Next time the
beneficiary of an unsuccessful liberal repub lic may be Stalinism. The peace
settlement will in the long-run fail unless it offers to the German people the
hope that in the not too distant future they will have a chance to find pur-
pose, value and dignity in their lives .

E. R[EIn]
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Procès-verbal d'une réunion 

Minutes of a Meeting 

Ottawa, December 24, 1946 
PEACE TREATY WITH GERMANY 

Record of a meeting held in the office of the Under-Secretary of State for 
External Affairs at 11 o'clock, Tuesday, December 24th, to discuss Canadian 
interest in the German settlement. 

The following were present: 
Mr. L. B. Pearson, Chairman 

Mr. L. D. Wilgress, 
Mr. G. L. Magann, 
Mr. R. G. Riddell, 
Mr. S. D. Pierce, 
Mr. M. H. Wershof, 
Mr. J. H. Warren. 

Mr. Pearson informed the meeting that the Council of Foreign Ministers had 
•authorized special Deputies to meet in London to hear the views of states 
neighbouring on Gérmany, and other allied states which participated in the 
.war, on the German settlement, and to discuss amongst themselves questions 
of procedure for the preparation of a Peace Treaty for Germany. The feeling 
was that in view of Canada's participation in the war, it would not be suffi-
cient merely to present views to the Deputies of the Council of Foreign.  
•Ministers and then withdraw. Canada should rather play a more active role, 
.and if possible make an effective contribution to the settlement. Telegramst 
had been sent to Washington and London, indicating this view, and Mr. 
Wrong and Mr. Robertson had been requested to take up with the United 
States and United Kingdom governments the question of the form of Canadian 
participation in drawing up a German settlement. 
• Mr. Wrong had indicated that he would discuss this matter with Mr. 
Acheson, and had suggested that it might be well to make similar approaches 
•to the governments of the other members of the Council of Foreign Ministers. 
It was the view of the meeting that this action should not be taken pending 
the result of representations being made in London and Washington. 

The meeting considered the position in which the Canadian Government 
would be placed if a favourable reply to the request for active participation 
in the settlement was forthcoming. It was agreed that some concrete proposals 
should be prepared on the form of association which Canada and other states 
which had actively participated in the war against Germany might assume in 
drawing up the settlement. Mr. Riddell stated that in his view there were two 
positive steps which could be taken. Firstly, an endèavour could be made to 
discuss with the Deputies in London in January not only Canadian views on 
the German settlement in general, but also the whole question of procedure 
for drafting a settlement with Germany. Secondly, at a later stage and after 
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the Council of Foreign Ministers had considered the report of the Deputies, 
Canada and the other interested countries might be associated on a functional 
basis in discussions in the worldng committees of the Council of Foreign 
Ministers on those aspects of the treaty for Germany of direct concern to 
them. Subjects of particular interest to Canada might be the economic clauses 
of the German treaty and those relating to the setting up of a central Gerrnan 
government. 

Mr. Wilgress agreed that these two steps seemed worthy of consideration, 
but pointed out that the Council of Foreign Ministers had now a worldng 
procedure for drawing up peace treaties and it was unlikely that Canadian 
representations would be favourably received. Another practical consideration 
was that if Canada were to be associated on a functional basis with the corn-
mittees set up under the Deputies of the Council of Foreign Ministers to work 
out the details of directives passed down by the Foreign Ministers, it was 
unlikely that technically qualified Canadian personnel could be found or 
could be spared for such purpose. 

The meeting then considered what the Canadian position would be if Can-
ada declined to present views to the Deputies or to associate ourselves in any 
way with the settlement. In this connection Mr. Wilgress stated that our real 
contribution in Paris had been very small, although the votes which we had 
registered in favour of certain recommendations and proposals, had had their 
effect in the subsequent deliberations in the Council of Foreign Ministers. It 
was the feeling of the meeting that from a domestic point of view, the Govern-
ment would be open to criticism either if it refused to participate in the settle-
ment or if it participated under the present restrictive terms of reference. 

It was finally agreed: 
(a) That a small departmental committee should be set up to look into 

these questions. 
(b) That a memorandum should be prepared for submission by the Secre-

tary of State for External Affairs to the Prime Minister outlining briefly the 
problem with which we are faced as regards participation in the German 
settlement, and indicating what had' already been done by way of representa-
tions in Washington and London. The Prime Minister might be asked to give 
his directions on this question and to express his view as to whether or not a 
detailed memorandum should be submitted to Cabinet for Government view. 

(c) That if the Prime Minister concurred, a memorandum should be sub-
mitted to Cabinet outlining the main Canadian interests in the German settle-
ment and suggesting the various procedures which might be adopted by the 
Canadian Government for association in drawing up the German treaty or 
alternatively in refusing to participate therein. 

(d) That committee papers should be prepared outlining the committee's 
view on the best methods for Canadian association in discussions on German 
problems and on questions of substance in connection with the German settle-
ment. 

193 
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96
. CH/Vol. 2087

Aide-mémoire du gouvernement du Canada au gouvernement des États=Unis

Aide-mémoire from Government of Canada to Government of United State s

Washington, December 26, 1946

The Government of Canada has noted the instructions issued by the Coun-

cil . of Foreign Ministers to. their Special Deputies for Germany "to hear the
views of the Governments of neighbouring A ll ied States and of other Allied

States, who participated with their armed forces in the common struggle against
Germany and wish to present their views on the Germ an problems", and "to

consider questions of procedure with regard to the preparation of a Peace

Treaty for Germany" . Note has also been taken of the similar instructions

issued to the Special Deputies for Austria.
When the terms of the Peace Treaty with Italy were first discussed by the

Council of Foreign Ministers, arrangements were made for the representatives
of other Allied States which had been active belligerents to appear before the

Council itself. The Canadian Government refrained from making such an
appearance, on the ground that no useful purpose would be served by the
appearance before the Council of a Canadian representative only to make a
general statement of the views of the Canadian Government, without any
opportunity for further participation at that stage .

The arrangements for the preparation of draft Treaties for Germany and

Austria which have been approved by the Council of Foreign Ministers pro-

vide an even smaller opportunity for other interested Governments to pa rtici-

pate in the early stages of the settlement than that which was provided in the
early stages of the Italian settlement. In the view of the Government of Can-

ada, however, some empirical and constructive approach to this difficult prob-
lem would be preferable to a mere refusal, on grounds of principle, to present

the Canadian views to the Special Deputies . It has therefore been decided to
seek some form of association in the preparation of the Treaties which would
be more in keeping with Canada's contribution to the war. This object could
be achieved, in some measure at any rate, by a flexible interpretation of the
terms of reference to the Special Deputies, so that they would be able not
only to hear a statement of the views of the Government of Canada, but also
to discuss the settlement with Canadian representatives .

The Government of Canada is also of the opinion that it would be useful
for the Special Deputies to discuss with Canadian representatives and with
those of other count ries which are to be heard not only the settlement with

Germany and Austria, but also the questions of procedure which the Deputies

are to include in: their , report to the Council of Foreign Ministers . If this were

done, it might be possible, through reaching agreement on the - official level,

to avoid .the public discussion at a later stage of some of the procedural diffi-
culties of the type which consumed so much time at the Pa ris Conference.

The Government of .Canada also, desires to suggest that representatives of
smaller States should be associated on a functional basis in the actual drafting
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of the Treaties. In this way, Canadian representatives might be enabled to 
discuss with the Council of Foreign Ministers at an early stage those clauses 
of the Treaty with Germany which are of particular interest to Canàda, such 
as the economic clauses and the clauses on the central govemment of Ger-
many. On the other hand, the Government of Canada would not particularly 
desire to be given an opportunity to be associated in the drafting of the clauses 
on such questions as the eastern boundaries of Germany. 

The Goverrunent of Canada hopes that the Govemment of the United 
States will be able to give support to the views expressed above. In the light 
of the extent of the Canadian contribution to Allied victory over Germany, it 
is considered that these suggestions are modest in scope. 

SECTION D 

COMMISSION DES NATIONS UNIES SUR LES CRIMES DE GUERRE 

UNITED NATIONS WAR CRIMES COMMISSION 

97. 	 CH/Vol. 2109 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External A ffairs 

TELEGRAM 958 	 London, April 15,1946 
IMMEDIATE. SECRET. My telegram No. 934 of April 11th,t Disbandment of 
No. 1 Canadian War Crimes Investigation Unit. 

2. Owing to impending disbandment of this Unit and transfer of the remain-
ing work to its United Kdngdom counterpart, the question of representation of 
Canada on the United Nations War Crimes Commission arises. 

3. Three alternatives offer themselves: 
(a) That the United Kingdom representative sit on our behalf on the 

groun.  d that our interests will be in their hands. His relationship with the War 
Crimés Advisory Committee, and ours also, will then need definition. Access 
to War Crimes information could be arranged with him. 

(b) That some other member nation be asked to represent us. You will 
agree this is not a suitable course. 

(c) That Canada send a delegate as before. The definition of the respective 
functions of the United ICingdom and Canadian delegates might prove deli-
cate, and administrative redundancy might arise. If, however, the first alterna-
tive is rejected, it might perhaps be arranged that our delegate should sit 
purely as a political observer, the understanding with the United Kingdom 
Government being that we are reluctarit to increase their burden 'any more 
than we can help. . 	 • 
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4. Would appreciate your earliest instructions -in- this matter, together with
your reply to my , telegram No. 934: I note that Department of National

Defence have approved the recommendations of General Murchie .1

98. CH/Vol. 2109

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire
en Grande-Bretagn e

Secreta ry of State for External A ffairs to High Commissioner
in Great Britain

TELEGRAM 940 Ottawa, May 8, 1946

SECRET. Your telegrams Nos. 934 of April 11th i and No. 958, April 16th .

Canadian Government after consideration has agreed to disabandonmen t

[sic] of War Crimes Investigation Unit in London2 and to transfer of further

investigations and trials to United Kingdom Military authorities subject to the

following:
(A) A Canadian representative should remain on the United Nations War

Crimes Commission until it is dissolved.

(B) Canada should relinquish to the United Kingdom authori ties complete
jurisdiction over any pending cases in which there was a joint United King-
dom-Canadian interest.

(C) The Canadian representative on the Commission should retain the right
to approve or disapprove the `listing' with the Commission of persons accused
of war crimes against Canadians only .

- (D) Arrangements should be concluded with the United Kingdom authori-
ties whereby before any United Kingdom trials were held in respect of Ger-
mans accused of atrocities against Canadians only a transc ript of the evidence

and any other necessary details would be transmi tted to . Ottawa for approval

by the Canadian Government .
(E) It should be made clear to the United Kingdom authorities that the

Canadian authorities so far as it lay within their power would co-operate fu lly

in collecting evidence, providing witnesses etc ., but that once a Canadian case
had been approved for trial the trial itself would be entirely a United Kingdom

trial .

1 Lieutenant-général J. C. Murchie, chef 1 Lieutenant-General J . C . Murchie, Chief of

d'état-major du quartier général militaire du Staff, Canadian Military Headquarters, Lon-

Canada, Londres. don.
$ Cette action fut recommandée par le minis- ' This action was recommended by the

tère des Affaires extérieures et fut approuvée Department of External Affairs and was ap-
par le Cabinet le 6 mai 1946. proved by the Cabinet on May 6, 1946.
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99. 	 CH/Vol. 2109 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire aux Dominions 

High Commissioner in Great Britain to Dominions Secretary 

[London,] May 17, 1946 
My dear Secretary of State, 

You are aware that in pursuance of its war crimes policy, the Government 
of Canada set up a War Crimes Advisory Committee in Ottawa, and a War 
Crimes Investigation Unit overseas. This latter has been a military formation 
attached to Canadian Military Headquarters in London, and entrusted with 
the task of investigating and preparing the cases in which Canada has claimed 
a sole or joint interest. I have myself acted as the representative of Canada 
on the United Nations War Crimes Commission, and it may be assumed that, 
in the absence of any change in policy, my successor will do the same. 
Canada will continue to be represented. 

For pressing reasons, however—not of policy, but of administration—the 
Government of Canada has found it necessary to undertake the disbandment 
of the War Crimes Investigation Unit. In consequence, it will be no longer in 
a position either to complete present investigations or to begin the prepara-
tion of fresh cases. 

This decision has been prompted by several urgent considerations. The 
withdrawal of occupation forces from the Continent will very soon render the 
task of the Canadian field teams extremely difficult. Moreover, the personnel 
of these teams and of the Investigation Unit itself have already remained 
overseas after their right to demobilization and repatriation has long since 
accrued. Their replacement from Canada has proved a stubborn problem. 
Finally, the nature of the Canadian cases which remain to be heard or pre-
pared is now such that only work over a prolonged period will suffice. 

The Government of Canada will accordingly be most grateful for the as-
sistance of the United Kingdom authorities in this highly important field of 
activity. Perhaps you have been informed already that the Judge Advocate 
General's Branch of the British Army has intimated informally its capacity 
and willingness to assume what remains of the work on the Canadian cases, 
and that to this end Brigadier Shepcott, Judge Advocate General's Branch, 
and Brigadier Suttie, Canadian Military Headquarters, have been in com-
munication. 

You will understand the desire of the Canadian Government, in the light of 
its unchanged policy towards war crimes, to suggest one or two conditions 
which it feels to be necessary, and I should like to state these briefly. 

(a) Jurisdiction over pending cases in which Canada and the United King-
dom have a joint interest would be handed over completely to the United 
Kingdom authorities. Canada would relinquish all jurisdiction whatsoever, 
and would therefore be concerned in future with cases where the injured 
parties were Canadians only. 
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: ;(b) . The ,.,right of approval of the listing with the Commission of persons -
accused of war crimes against Canadians only would be retained and would
be exercised in practice by the Canâdian representative on the Commission .

(c) It•would be :desired that .before,:any trials.,were held, a .transcript of the

evidence and of any . other necessary details would be transmitted to Ottawa
fôr *âpproval-by the Canadian Government .

The Canadian autho rities would,,so far ; as it ,lay within- their .. power, co-
._ . . . ,. . :

ô rate "tô' thé full in cectin evidencé, . pr`ôviding , witnesses and other such
.pé. : g
nïâ .tters; -but the . trial itself would. be . arranged ând" conducted by " the United

Kingdom authorities .

As I have said, - the - .British Judge Advocate General has expressed his
informal •consent in order- to allow the Canadian autho ri ties to make practical

decisions, . and -;I should be grateful if you would inform me whether ,the

United Kingdom Government is agreeable to the proposals advanced in this

letter, and to the completion with the Judge Advocate General, of concrete
arrangements based upon these proposals .

Yours sincerely,
VINCENT MASSEY

100.

PRISONNIERS DE GUERRE AU CANADA

PRISONERS OF WAR'IN CANADA

SECTION E

PCO/W-35-2

Le chef, la direction de l'information, au secrétaire du . Cabinet

Head, Information Division, to Secretary of the Cabinet

[Ottawa,] January 5, 1946

REPATRIATION OF GERMAN PS.O .W . '
With -reference to the prospective repatriation of German prisoners of war,

it is suggested that the order in which they should be returned should be as
follows :

(1) White Other Ranks in base camps ;

(2) Grey and dark grey Other Ranks in base camps ;

(3) -Black Other Ranks in base camps ;

(4) It is requested by the War Office in telegram No. 25, Janua ry 3, t
from the High Commissioner in the United Kingdom that "Where possible
arrdeint Nazis should be grouped together and that these groups ` should be
kept separate from other prisoners of war."
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• (5) Officers; 	 • 

(6) Working prisoners of war, so far as possible, in the order of white, 
grey and black. 
• The principle of returning prisoners in this order of their ideology is, I 

understand, approved by the Army authorities and is the order desired by the 
War Office and the Department of External Affairs. 

This order would also allow the immediate clearance and closing of a num-
ber of white and grey camps. It would facilitate the documentation of the pris-
oners of war which it is very important for the United Kingdom authorities to 
have, and, perhaps a secondary point, it would, in the view of PWC,1  have a 
better psychological effect than the reverse order. It will be observed that it 
would not interfere in any way with the employment of the prisoners of war 
now worlcing. 

T. W. L. M[AcDERmar] 

101. 	 PCO/ W-35-2 

Le secrétaire du Cabinet au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Secretary to the Cabinet to Under-Secretary of State for Exterrull Affairs 

CONFIDENTIAL 	 Ottawa, January 9, 1946•
Dear Mr. Robertson, 	• • 

You will remember that on December 19th the Cabinet considered the 
question of the return to the United Kingdom of German prisoners of war 
and, at the instance of the Minister of Labour, agreed that prisoners of war 
working in woods operations and on farms should be kept in this country until 
the spring, say April 1st. It was also thought to be desirable that those in the 
camps should be returned to Britain in the order "blacks", "greys", and 
"whites". In the latter connection Mr. MacDermot has drawn my attention to 
three recent telegrams from the High Commissioner in London (Nos. 25 and 
26 of January 23rd,t and No. 27 of January 24tht) and has informed me that 
from the point of view of your department it would be preferable, apart from 
the working prisoners of war, to return first to the United Kingdom the 
"whites" to be followed in that order by the "greys" and the "blacks". This is 
apparently the order in which administrative arrangements have been made 
and accords with the wishes of U.K. authorities. 

This morning I have spoken to the Minister of Labour and to the Minister 
of National Defence. Mr. Mitchell has no interest in the order of return, apart 
from his desire to retain personnel working in the woods and on farms. Mr. 
Abbott is also satisfied to have the order of return reversed so that present 
arrangements may go forward. 

I Psychological Warfare 'Committee. 
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Since Mr. Mitchell and Mr. Abbott are the two Ministers responsible, I can

see no objection to proceeding on the basis and in the order proposed, so long
as the position of the working parties is not in any way affected .

I am sending copies of this letter to Mn Mitchell, Mr . Abbott and Mr.

MacDermot.
Yours sincerely ,

[A. D. P. HEENEY]

102
. PCO/W-35 2

Mémorandum de la direction de l'information au sous-secrétaire d'État

aux A ffaires extérieures
Memorandum from Information Division to Under-Secretary of State

for External A ff airs

[Ottawa,] March 23, 1946

RETENTION IN CANADA OF PRISONERS OF WAR FOR LABOUR PROJECTS ' . •

In view of the world food situation and the pressure presently being exe rted

by ag ricultural groups in Canada, it seems likely that Cabinet may soon be

asked to decide whether prisoner of war labour should be retained in Canada
until at least the end of the summer.

If this should be the case, there are a few considerations which this Depart
ment might wish to bring to Cabinet's attention :

1 . The Canadian Government has undertaken to retu rn all p risoners of war

to the United Kingdom . The United Kingdom was informed that the transfer of

working prisoners of war would begin about Ap ril 1st. If Canada were to

decide to retain these 10,000-odd working prisoners, the a greement of the

United Kingdom would have to be secured .

The United Kingdom o riginally asked that employed prisoners of war should

be the first group.to be transferred, and agreed, only after some deliberation,

to accept the non-working prisoners first . Now that non-working prisoner s
dis-have been evacuated, it might occasion the United Kingdom considerable

satisfaction if Canada were to decide, without full consultation, to retain the

working prisoners of war in this count ry.

2 . The Delegation in Canada of the International Committee of the Red

Cross, is proposing to discontinue its activities among p risoners of war in the

late spring. If any large numbers of p risoners of war were to be kept in

Canada beyond this time, either the I .C.R.C. would have to be asked to

reconsider, or the p risoners of war would be left without the services and

moral support of any neutral agency .

3 . The agreement with the United Kingdom stipulates that officer prisoners
of war will be evacuated from Canada only after the working prisoners have

been moved . Unless the United Kingdom would consent to change the order of
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transfer, some 2,100 German officers would be left in Canada till autumn at
least . The prisôner of war re-education programme of the Psychological
Warfare Committee has virtually come to an end, but it would seem undesir-
able to cease re-education work in the officer camps, if these are to be kept
open for many months, and forfeit whatever benefits - have .been derived from
re-education efforts to date .

L. A. D. .S[TEPHENS]

103. PCO/W-35-2

Mémorandum du secrétaire du Cabinet au Cabine t

Memorandum f rom Secretary to the Cabinet to Cabinet

SECRET [Ottawa,] April 1, 1946

CONTINUED USE OF PRISONERS OF WAR IN CANADA

I. The Minister of Labour, after consultation between officials of the De-
partment of Labour and the Department of National Defence, has presented
the following report and recommendations :

The movement of prisoners of war is progressing satisfactorily and in the
normal course of events all prisoners would be out of Canada by the end of
June. It is suggested that the 9,000 in lumber camps, chiefly in Northern
Ontario, be withdrawn progressively, movement to be completed by June 15th,
thus giving lumber camp operators an opportunity to clear up their season's
work .

At present some 1,100 prisoners are on individual farms-534 in Ontario,
450 in Alberta, 106 in Quebec and 5 in Manitoba . It is proposed that thesé
be retained until the end of the 1946 farming season on the basis that there
will be no new placements or replacements . The farmers would pay $1 .75
per day effective May 1st, and prisoners of war would be allowed a credit of
.50¢ per day .

In respect of sugar beet production, the Sugar Controller wishes that every-
thing possible be done to sustain cultivation and harvesting of a tonnage
equal to last year's production . Since no other labour is available, it is pro-
posed that prisoners be retained for this purpose this year, to form a pool of
2,500 men-1,200 in Alberta, 700 in Manitoba and 600 in Ontario .

II . In this connection the fo llowing considerations have been brought for-
ward by other departments .

(1) The Canadian Government has informed the U .K. government that all
prisoners would be returned to the U.K. beginning April 1st . Any change
would require consultation with the U .K.

(2) The Inte rnational Red Cross delegation in Canada is proposing to
discontinue activities among prisoners in the late sp ring; if prisoners are re-
tained, this situation would have to be reconsidered .
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(3) Relevant financial factors are: 
(a) arrangements  with  the U.K. regarding payment by the U.K for 

prisoners of war in Canada; 
• (b) the advice of the Department of National Defence that retention of 
• prisoners of war as recommended by the Department of Labour would 

demand retention of special army organization and would also involve a 
substantial overall cost to the government of Canada. 

A. D. P. HEENEY 

104. 	 PCO/W-35-2 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

Secretary of Suite for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain

• TELEGRAM 778 	 Ottawa, April 5, 1946• 
IMPORTANT. SECRET. Retention in Canada of prisoners of war for farm 
labour. 
• 1. Cabinet after consideration feels it would be desirable  • to retain some 
3500 prisoners of war in Canada till the end of the farming season. 

2. This conclusion was reached in view of the world food situation and the 
shortage of farm labour in Canada, particularly in sugar beet production. 

3. The remaining working prisoners of war will be transferred to the 
United Kingdom as arranged. 

4. Please approach the appropriate United Kingdom authorities with a 
view  to  securing their ,  agreement to this proposed measure. You might stress 
that, although this action constitutes an exception to the agreement for 
•transfer of all prisoners of war from Canada to the United Kingdom, it is 
impelled by the imperative requirements of world food production. 

5. I should appreciate an early reply. 
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Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 1038 	 London, April 29, 1946 
Reference my telegram  No  977 of 24th Aprilt, retention for agricultural 

work in Canada of 3,500 German prisoners. 

105. PCO/W-35-2 
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Question has been considered by the Departments conderned and the 
position is as follows: 

1. There is an extreme shortage of labour in this country, in particular 
for agricultural purposes, and the United Kingdom authorities had been 
reckoning on the availability for their own harvest this summer of ah the 
German prisoners of war who have been held in Canada and were due to 
be repatriated to this country by the end of May. 	 ' 

2. A further difficulty is that these prisoners must be moved in troopships 
which would otherwise be returning empty to this country from North 
America after transporting Canadian troops and their wives from Europe. 
It is understood that these movements will be completed not later than early 
August, after which it will not be possible to transport these prisoners, since 
the military shipping remaining available is required and has [been] allocated 
for other urgent purposes. s 

3. In these circumstances, the United Kingdom authorities propose that 
these prisoners should remain in Canada until the last troopship sailing 
which, as already indicated, is on present information not likely to be later 
than early August. If these prisoners were transported to the United Kingdom 
by such a date, they would still be available for the lifting of crops in this 
country. 

4. Please inform me as soon as possible whether this meets the Canadian 
request. 

106. 	 PCO/W-35-2 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre.  

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

' ' 	 [Ottawa,' May 9, 1946 

As  you know, we have been having an argument recently with the United 
ICingdom Government about the 'return to the United Kingdom of some 
thousands of German  prisoners of war who are being used as agricultural 
labourers in various parts of Canada. The United ICingdom wish them back 
in accordance with an arrangement made some months ago and we are trying 
to hold on to them because of the immediate need for their services for food 
production here. 

It has occurred to me that we might kill two or three birds with one stone 
by agreeing to take demobilized Polish soldiers, man for , man, in return for 
the German prisoners of war we would be returning to the United Kingdom. 
In this way we would be getting a supply of heavy labour of a type which I 
understand is in considerable demand; the movement, which might run to 
three or four thousand, would make an appreciable beginning on the very 
difficult task of disposing of the large forces of Polish soldiers in Western 
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Europe who, for understandable reasons are unwi lling to_ return to Poland;

the fact that they would be coming in as agricultural labourers or lumber
workers to take the place specifically of German prisoners of war who would
be shipped back, would I think remove the matter from the field of pub lic
controversy .'

In the ordinary course most of the Poles, who are of the type from which
a good part of our useful immigration has come, would probably settle here
as useful citizens .

107. DEA/621-LB-40

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Memorandum by Under-Secretary of State for External A ffairs ,
SECRET [Ottawa,] September 17, 1946

GERMAN PRISONERS OF WAR; RETENTION IN CANAD A

At the meeting of the Cabinet on September 17th, the Minister of Labour
reported that representatives of the departments immediately concerned had
met to consider the suggestion that suitable prisoners of war at present in
Canada be permitted to remain in this country on a basis similar to that
provided for a limited group of Polish soldiers .

The Minister of Labour said that, while the committee of officials had
refrained from making any recommendation, it was felt that it would be
unwise at this time to permit ent ry on a civilian basis of enemy p risoners

of wâr when approved persons from Allied countries could not be brought

in. In the circumstances, it was recommended that plans would have to
proceed for the return of the remaining prisoners of war .

The Cabinet, after discussion, agreed that arrangements for return of

prisoners of war should proceed (although such as were will ing to remain
in employment in Canada might be sent back last) .

N. A. R[OBERTSON]

108. DEA/621-LB-40

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures
au Premier ministre

Memorandum f rom Under-Secretary of State for External A ffairs
to Prime Minister

[Ottawa,] November 30, 1946

GERMAN PRISONERS OF WAR IN CANADA

At present there remain in Canada approximately 2,000 German prisoners
of war who, according to present plans, will be transferred to the United
Kingdom on December 22nd .

1 Voir le chapitre 4, partie 5. 1 See Chapter 4, Part 5 .
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~ It has recently beeri suggested both in the Press and by va rious individualsthat present . government po licy be altered to allow a select group of these
prisoners of war to settle in Canada as potentially useful citizens in variousindust ries such as, for instance, lumbering and agriculture . .

A considerable number of these prisoners of war have expressed a strong
wish to be allowed to remain in Canada and any of those retained would
obviously. have to be drawn from this group.

I think myself that there is much to be said for retaining a carefully selected
group of these prisoners . The objections to this course which might have been
raised-earlier would, I think, not now appear. However, from the 2,000, only
those, I suggest, should be selected who would become valuable Canadian
citizens . For this purpose, two tests are essential :

(1) political soundness ; and
(2) prospective utili ty to this country .
In this regard, I am informed by the Directorate . of Mili tary Intel ligence

that, within a few days of receiving a request to this effect, complete dossiers .could be provided on up to 200 prisoners of war who are both po liticallysound and , pôtentially useful . A ll of them have been either anti-Nazis ordefinitely non-Nazis . Many of them have been serving Canada in varioususeful occupations for some . time, and previously ran some risk from theanger of their fellow p risoners in volunteering to work. As to economic use-
fulness to Canada, the dossiers prepared by the Directorate of Milita ryIntelligence could be forwarded to the Department of Labour for checking .
I understand that, among the prisoners remaining, there are a sma ll per-centage of . specia lized craftsmen and technicians, with skills which are not
to be found in : Canada, and which would be pa rticularly valuable here atthe. present time. Even if we were not able to accept the, say, 200 screened
p risoners as suggested above, I think that we would be well advised to retain
the relatively few with these special skills . This could be done by Order-in-Council.

I have given a copy of this memorandum to Reeney so that the question
may be put on the Cabinet Agenda .and discussed at a meeting this week,
if you so desire.

109
. DEA/621-LB-40

Mémorandum du sous-secrétaire d'État - aux. A ffaires extérieures
Memorandum by Under-Secretary of State for External A ffairs

SECRET [Ottawa,] December 3, 1946
GERMAN. PRISONERS OF WAR ; PERMISSION FOR SELECTED

PERSONNEL TO REMAIN IN CANADA

At the meeting of the Cabinet on December 3rd, it was agreed that,
subject to the concurrence of the U .K. government, up to 200 German
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prisoners of war,, selected for their usefulness in industries such as lumbering 
and agriculture, be permitted  to remain in Canada on the same ternis as 
those accorded Po lish soldiers presently ,  entering the country (subject to 
security screening). 

It was also agreed that, should further investigation demonstrate that an 
additional number could qualify under the above conditions, further con-
sideration be given to increasing the total to be permitted to remain. 

110. 
e. 

- PCO/W-35-2 

Mémorandum du. sous-secrétaire d'État par intérim 
aux Affaires extérieures au Cabinet 

Memorandum from Acting Under-Secretary of State 
for External Affairs to Cabinet 

SECRET 	 Ottawa, December 9, 1946 
GERMAN PRISONERS OF WAR; PERMISSION FOR SELECTED 

PERSONNEL TO REMAIN IN CANADA 

On December "3rd, Cabinet approved retention in Canada of up to 200 
prisoners of war subject to the concurrence of the United Kingdom and 
provided they were politically sound and of economic utility to the country. 
At a meeting called on December 6th, to work out a time-table and suitable 
procedure for selection of these prisoners, attended by representatives of 
D.M.I., the Directorate of Administration (POW), the Department of 
Labour and the Department of Extemal Affairs, it was agreed: 

1. From among those prisoners of war who had volunteered, D.M.I. 
should draw up a list of those considered politically sound. D.M.I. estimated 
that this list could be completed by December 14th at the latest. 

2. The Department of Labour [should] draw up another list based on a 
prisoner of war's potential employment value. 

3. By arrangement between D.M.I. and the Department of Labour these 
two lists [should] be collated. If there were found to be names on the 
Department of Labour list which were judged to be dubious cases from the 
point of view of political soundness, these cases should be reviewed by D.M.I. 
It was recognized that the political reliability of the prisoners of war must be 
established by D.M.I. in each case. 

It was also agreed that at least 500 and probably more would be found 
suitable both politically and from an employment point of view. The D.M.I. 
representative stated that there were 745 prisoners of war who were con-
sidered potentially suitable, though all of these might not want to remain in 
Canada. Of these, 738 had volunteered to remain. 

In the light of the second point agreed to by the Cabinet, that should 
further investigation demonstrate that an additional number could qualify . 
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under the prescribed conditions, further consideration be given to increasing
the total to be permitted to remain, it is recommended that Cabinet con-
sideration be given to permitting the retention of all prisoners of war from
the above prospective list who :

(a) Volunteer to stay in Canada ;
(b) Are reported poli tically sound by D.M.T.
(c) Are considered economically useful by the Department of Labour.
As movement orders are to be issued on December 10th, and the move-

ment is to begin on December 18th, it is necessa ry that a decision be reached
on this point not later than December 13th .

The Cabinet also stipulated that these prisoners of war be admitted on
the same terms as the Poles . Since all the ex-Polish soldiers were brought to
Canada for agricultural purposes and a number of German prisoners of war
would be useful as craftsmen in certain other industries other than agricul-
ture, it is suggested that prisoners of war be allowed to remain on projects
designated by the Depa rtment of Labour in the contract to be signed by the
p risoner of war .

In accordance with the Cabinet's recommendation, a telegram is being
sent to the United Kingdom government requesting their concurrence in the
retention of these prisoners of war.

It is further recommended that a press statement on retention of prisoners
of war in Canada be issued by the Minister of Labour, and that enquiries
from the press be referred to that department .

These proposals have the support of the Minister of Reconstruction and
Supply .

R. M. MACDONNELL

Ill. PCO/W-35-2

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'Étav
aux Affaires extérieure s

High Commissioner in Great Britain to Secretary of Statefor External Affairs

TELEGItAm 2396 London, December 18, 1946
Your telegram No. 2118 of 9th December.t Retention in Canada of

German Prisoners of War.
United Kingdom authorities have today informed me verbally that they

see no objection to proposal but that the matter raises certain questions of
detail and procedure about which they wi ll write me in the next few days .
I will communicate with you further as soon as United Kingdom comments
are recéived .
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PARTIE 3/PART 3 

AUTRICHE/AUSTRIA. 

112. 	 DEA/7-DG 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain 

TELEGRAM 1099 	 Ottawa, June 1, 1946 

SECRET. Following for Robertson from Wrong, Begins: Proposed treaty 
with Austria. 

You will no doubt have seen Dominions Office telegram Circular D. 551 
of May 29tht which deals  with  United States proposal for treaty with 
AuStria. 

The following are our provisional comments. If the Prime Minister agrees 
they might be communicated to the Dominions Office. 

We have, of course, repeatedly expressed our objections to the exclusive 
negotiation by the Big Powers of the peace settlements with ex-enemy states, 
and these arguments would apply to the peace settlement with Austria, 
whether it is formally described as a "peace treaty" or not. 

Moreover, we are not very hopefully impressed by the United States pro-
posal as a political expedient to circumvent Soviet obstruction. It seems to 
us doubtful whether any ingenuities in the form of the treaty would induce 
the Soviet Union to become party to it unless it suited her purposes to do so. 

On the other hand, the Canadian Government share the general interest 
in the prompt settlement of peace terms with ex-enemy states, and we would 
not wish to hinder any arrangements with regard to Austria which, in the 
view of the United Kingdom and the United States, hold out the prospect 
of gaining the agreement of the four Powers principally concerned. 

With regard to the proposals 'outlined in paragraphs 3, 4. and 5 of Domin-
ions Office telegram under reference, we should require to have full dis-
cussions to study the terms of the treaty with Austria in order that Canadian 
interests in the settlement may be safeguarded. We consider that as an active 
belligerent in the war against Germany and Austria we, in common with the 
other active belligerents, should sign this treaty provided, of course, that its 
contents are acceptable to us. We are not favourably impressed by the 
United States suggestion that other countries (including Canada) should 
accede to the treaty subsequently or express their recognition of the resulting 
state of affairs by means of a separate protocol. This would, in our view 
constitute a most unfortunate precedent. 

If the arrangements for the treaty are to be proceeded with, it is clear that 
the Canadian, as well  as the United Kingdom, legal position will have to be 
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regularized. The United Kingdom proposal for unilateral declarations by 
those states which regard Austria as having enemy status to the effect that 
they were prepared henceforth to regard her as no longer having that status, 
seem to us unobjectionable, although we have not yet had time to consider the 
legal implications. 

• PARTIE 4/PART 4 
. 

RÈGLEMENT DES COMPTES ALLIES 

SETTLEMENT OF ALLIED ACCOUNTS 

• SECTION A 

RETOUR DES VALEURS / RELEASE OF ASSETS 

113. 	 DEA/614-40 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre de la Justice 

'Under-Secretary of State for External Affairs to Minister of Justice 

CONFIDENTIAL 	 [Ottawa] January 30, 1946 
RELEASE OF FRENCH AND BELGIAN ASSETS; DISCLOSURE OF NAMES 

,1. Negotiations have been proceeding with representatives of the French 
and Belgian Governments with a view to reaching an agreement regarding 
the release of French and Belgian assets now in Canada under the control 
of the Custodian of Enemy Property. 

2. Draft proposals for the release of French assets have been prepared, 
for presentation to the French Government. The general effect of the pro-
posais  is to require peisons .  resident in France, or who left France after a 
sPecified date (Other than British subjects or Canadian citizens), to obtain 
a certificate of bona fides from the French Government befôre their assets 
will be released by the 'Custodian. • ••

. • •In particular, Clatisé 8 of the draft proposals reads  as follovvs: 
8. The'Clistodian will supply, for the information àf the French authorities, 

a list of names in which*French aCcounts are reCorde'd, together with addresses 
in the cases where they are known to the Custodian.- This information will be in 

. addition to the general summary of accounts and broad classification of the nature 
of these accounts earlier supplied to the French Government, which will be sup- 

. plemented from time to time. 

3. Similar draft proposals, with a corresponding Clause 8, have been 
prepared for the Belgian Government. 

4. You will recall that the matter of providing these governments with 
lists of names was raised when you were preparing to proceed to London for 
the first meeting of the General Assembly of the United Nations. At that 
time, you felt that a final decision should be deferred until your return, 
when the matter could be discussed with your colleagues. 
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Both the French and Belgian Governments' have been pressing for the

conclusion of agreements for the release of these assets and are, of course,
most anxious to obtain the lists of names . Since the negotiations have been

proceeding for some time, I wonder whether you feel that the special matter .

of the disclosure of names could now be taken up with Cabinet .

5 . Representations have been made by certain investment houses in
Canada, which hold securities . for French nationals, strongly objecting to the
disclosure of names (supplied by them to the Custodian in compliance with
the Trading With the Enemy Regulations )' to the Government of France .

It has been stated by these houses that some of their clients in France may
not have declared their Canadian holdings to the French Government and
may therefore be subject to confiscatory or other punitive measures . It has .

also been pointed out that some of their accounts have been standing in
their books for more . than forty years and that the beneficial owners,
resident in France, placed their moneys here for security before the . present

war and before the fear of inflation was in the minds of French residents .

6 . It is appreciated that, consideration should be given to the representa-
tions outlined in paragraph 5 above. On the other hand, the date for the

declaration of - French assets held abroad has been extended by the French
Government until March,31, 1946 . Consequently, if the release agreement is
concluded in the near future, sufficient time will be allowed . under French law

for the individuals concerned to make the necessary declarations .

7 . On the positive side, there are a number of cogent reasons for providing
the French and Belgian Governments with the desired lists of names . These

are as follows :
(a) The most practical method whereby the Custodian can quickly release

such assets, and obtain information as to the real enemy assets held by him, is

by obtaining the full cooperation of the particular Government concerned. It

would, therefore,'. seem reasonable to 'comply with requests on the part of such

governments for" the necessary lists of names .
(b) It would seem desirable, at a time when France is in need of Canadian

dollars for purposes of trade, and is seeking commercial credits, to provide
the French Government with the maximum assistance in mobilizing whatever
French assets are available in . Canada . If a Est of names is not provided, it
seems highly likely that certain French holders of assets in Canada will refrain
from applying for their release rather than to ask the French Government for
a certificate of bona fides . In such cases, the French assets may remain frozen
indefinitely in Canada . Similar considerations apply to Belgium.

(c) Proposals containing a clause providing .for the disclosure of a list of
names have already been presented by the Canadian . Government to the Neth-
erlands Government in a formal Note . Moreover, in May, 1945, a provisional
list of names,~as of that date, was actually transmitted to the Netherlands

Minister. A similar disclosure of names has been made to the Norwegian
Government. It would be difficult to deny to the French and Belgian Govern-
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ments information of a nature corresponding to 'that - already :" given to the
Netherlands and Norwegian Governments .

(d) The United Kingdom Government has adopted a policy of complete
disclosure of information to the foreign governments concerned.

(e) There is no provision in the arrangements -which the United States have
concluded for the release of French assets, for providing a" Est of names .
However, the agreement which the United States Government has concluded
with the French Government for the avoidance of' double taxation will result
in the greater part of the desired information being available to the French in
any event . (Moreover, Canada is now negotiating with France an agreement
for the avoidance of double taxation, which, as presently drafted," would even-
tuall y provide the French with the greater part of the requested information) .

8 . This .memorandum has been discussed with the . Under-Secretary of State
who'has expressed his concurrence in the recômmendation that Clause 8, as it
presently appears in the draft proposals for the release of French and Belgian
assets, be allowéd to stand :

N. A. ROBERTSO N

114. DEA/614-40

. . Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Memorandum by Under-Secretary of State for External A ffairs

SECRET [Ottawa,] February 7, 1946
RELEASE OF FRENCH AND BELGIAN ASSETS ; DISCLOSURE OF NAMES -

At the meeting of the Cabinet on February 6th this question was discussed
on the basis of External Affairs' memorandum of January 30th to the Min-
ister of Justice.

After Mr . St . Laurent explained the situation, the Cabinet agreed that, the
proposed arrangements for release of French and Belgian assets in Canada be
proceeded with, including disclosure of lists of names to the French and
Bélgian authorities .

115. , . . DEA/614-40

Mémorandum de la direction juridique'
Memorandum by Legal Divisionl

[Ottawa,] December 28, 1946
RE : PROPOSED RELEASING AGREEMENT S

The Meeting was held in Mr. Mathieu's office this morning to discuss the
above proposals . Mr. Burbridge, Mr. Gardner, Mr . Robitaille, Mr. Wrighta nd myself were present.

1 De H. F. Davis . 'By H. F. Davis .
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We began with a detailed examination of the provisions of the proposed 
Danish Agreement but it soon became evident that in the light of experience 
gained in the nine months since the signing of the French Agreement the 
Custodian would be well advised to reconsider whether he should be a party 
to any similar agreement with any other liberated country. So far as we are 
concerned, the proposed agreements were to outline the procedure to be fol-
lowed in releasing technical enemy property. The difficulties and disappoint-
inents arising out of the French Agreement have become so pronounced 
and have posed so Many troublesome administration problems for this office 
that it was finally' agreed that, if possible, no further agreements should be 
concluded. Throughout the discussion reference was made to the procedure 
for release under Part III of our Circular Letter of the 13th January, 1941, 
copy attached marked "A".t That procedure was simple and direct. The 
Material required was as follows: 

(1) Personal Declaration by beneficial owner. 
(2) Certification before a British or Canadian Consular official. 
(3) A statement of bona fides by a Bank, Trust Company or other reliable 

person. 
That procedure had two principal features: 

(1) The entire release machinery at all times remained completely in the 
hands of the Custodian. 

(2) Applicants had to appear in person before the Consular official. 
Under the French Agreement and the proposed agreements with other 

liberated countries two points stand out: 
(1) We are required to give a list of our accounts. 
(2) Claimants are required to produce a certificate from their Govem-

ment, if they are resident nationals. 
The giving of lists to the French Government has embarrassed this office as 

no other single event since the office was opened. At the time the Cabinet 
gave its approval to"the giving of lists it was pointed out that Similar lists had 
been given by Great Britain and the United States. It is uncertain how far the 
British have complied but our understanding is that the United States gave no 
lists, requiring merely certification; for example, by l'Office des Changes 
re French accounts. By giving lists we placed a weapon in the hands of these 
Foreign Governments to pursue their own nationals to apply for a release. 
Thus, we became mere agents of the Foreign Government to assist them in 
collecthig taxes and obtaining Foreign Exchange from their nationals in 
spite of the fact that it is a well recognized principle of English law that tax-
ing authorities have no jurisdiction outside their own particular district. In 
other words, the Govemment of any one of the provinces of Canada cannot 
levy against the property of one of its residents located in another province. 

As to No. 2, our experience under the French Agreement is entirely un-
satisfactory, as we are forced to the conclusion that these Foreign Govern- 
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ments, being interested in . these :agreements in only one thing, namely, the
transfer . of the foreign assets of their nationals to themselves, will, in order to
obtain such assets, sign any certificate required . Questions of interpretation
have also arisen under the French- Agreement, which are most troublesome .
We are, therefore; satisfied that had no agreement , been negotiated with
France, nor any contemplated with the other liberated countries, we would
have released up to date more technical enemy property even to French
nationals in France than we have so far released .

We were also satisfied that the release procedure provided for in Part III
of our Circular Letter of the 13th January, 1941, is much more satisfactory
and much more reliable from our stand point than any provided in any of
these agreements : The original reasons advanced in the beginning of 1945 for
having these agreements have either disappeared or have been found not to
have existed.

It is realized that Part III of our Circular Letter of the 13th January, 1941,
specifically refers to securities . This can easily be amended by adding a para-
-graph to the effect that the material required under this Pa rt applies equally
to all other types of property with the necessa ry changes and alterations .

It is also realized that in many districts there are no British or Canadian
.Consular officials . We have already overcome difficulties of this nature under
this Part by accepting in such cases the best certification possible, in the cir-
cumstances, including Agents designated by the Consular officials . Foreign
Agents of Canadian Banks might be ready to render assistance in this con-
nection .

It must be borne in mind that the - Custodian's principal concern is to have
the claimant properly identified by having him appear persona lly before someresponsible person .

-116.

SECTION B
SECOURS MILITAIRE / MILITARY RELIEF

DEA/2295-AH-40

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures
c3 l'ambassadeur aux États-Unis

Secretary of State for External A ffairs to Ambassador in United States

TELEGRAM EX-229 Ottawa, January 24, 1946

Following for Ritchie from Pierce, Begins : Your WA-32 of January 4tht
and WA-201 of January 11 th.t

I confirm my telephone conversation with you on the subject of the United
Kingdom draft reply to the Netherlands note regarding payment for military
relief supplies .

We agree with the attitude taken and consider that the draft note is a fair
statement of the British position as we know it . We do not think, however,
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that we can send an identical reply to The Netherlands because in our case we 
will wish to point out the special nature of our arrangements with The Neth-
erlands for supplies and services furnished the Canadian Army, in that we 
alone undertook to pay for goods and services received. 

It is our understanding that further discussions in Washington will be neces-
sary before replies are sent by the United States, the United Kingdom or 
Canada and that we should not reply until we hear further from you. 

117. 	 DEA/2295-AH-40 

L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Ambassador in United States to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM WA-850 • 	• 	 Washington, February 19, 1946 
Following for Pierce from Ritchie, Begins: My WA-748 of February 12tht 

and related communiCatiolis concerning Proposed reply to the Netherlands 
note regarding payment for Military Relief supplies, including our telephone 
conversation on this subject late last week. 

The United States and United Kingdom drafts have now been discussed by 
representatives of the United States, United Kingdom and Canadian Govern-
ments here. 1  In these discussions I made known the views expressed in your 
.EX-229 of January 24th and indicated our general preference for the line 
taken in the United Kingdom note. On most points the United States repre-
sentatives appreciated•the reasoning which resulted in mir dissatisfaction with 
their draft but indicated that on several points it would be difficult to secure a 
modification of that draft. At our meeting we developed an abbreviated and 
modified version of the United Kingdom note which each of us undertook to 
refer to our respective Govemments suggesting to them that they construct 
around this incoinplete draft a note which would be satisfactory to them. The 
notes so constructed would then be reported to the particular .  Government's 
représentatives in Washington and each of us would then discuss our propésed 
note with representatives of the other two Governments in order to ensure 
that, hi the absence of agreement on identical. notes, 'one [sic] of the hôtes 
contained elements repugnant to the other .  two parties. 

I should say that both the United States and United Kingdom representa-
tives expressed some concern at the suggestion in your EX-229 that the 
Canadian note should emphasize a distinction between Canada on the one 
hand and the United States and United Kingdoin on the other. The United 
States representatives maintained that the special pàragraph which they had 
Inclukled as paragraph 2 of the original draft, and which they would retain .  in 

1 Pour les procès-verbaux du Comité tri- 	1 For Minutes of the Tri-Partite Settlement 
partite de règlement voir vohune 2157 des Committee see volume 2157, of the Canada 

*dossiers de Canada House. (Archives publi- House files. (Public Archives RG 25 Al2). 
ques RG 25 Al2). - - , 
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any note, was not :intended_to strengthen the::United States position in relationIo the United Kingdom . and Canada, . but to . strengthen all three positionsequa lly. I expressed some doubt that the Netherlands authorities would have
read the language, contained in the Lend-Lease interpretation of April 30th,
to mean that an understanding reached with the United States Government
placed them under an obligation not only to the United States Government
but also to the . United Kingdom and Canadian Governments . I pointed out
that while there had been a remark in that memorandum (see . the quotation
in the second paragraph on page 1 of my WA-748) which might have been
taken to imply a reinforcement of the Netherlands obligation to all three
countries, and not only to the United States, the concluding clause had
related that obligation only to the United States dollar portion of the Bill.The ' State Depa rtment representatives said that while obviously emphasis
had been placed on the United States dollar portion it had been intended
that the memorandum of April 30th should reinforce the obligation to all
three supplying ~ countries . They went on to say that as the Canadians had
been , the principal champions of the joint co llection arrangement, andhad, in * fact, virtually insisted on it, they felt confident that any language
employed in our note drawing attention to the fact that Canada had been
paying dollars to the Dutch would be carefu lly drafted to avoid any implica-
tion that the binding nature of the Dutch obligation to Canada derived from
this fact and that accordingly their ob ligation to Canada was more binding
than their obligation to the United States or United Kingdom . . They recog-
nized that this payment of Canadian dollars to the Dutch was relev ant to the
ability of the Dutch to pay but remarked that, as all three countries seemed
agreed the Dutch could pay in any event, they did not feel that this feature
required particular emphasis in the Canadian note . I am sure you will wish to
take account of these observations by the United States autho ri ties in draftingthe Canadian note .

When a proposed Canadian note has been drafted I should be .grateful if
you would communicate the text to us in advance of transmittal to the Neth=
erlands authorities in order that we might discuss it with the United States
and United Kingdom representatives and avoid any misunderstanding . As in-

1 .1dicated above the . United States and United Kingdom will cl'
ti b ear their texts

wius efore submitting notes to the Dutch .

In modifying the original draft United Kingdom note to * take account of
views expressed by the United States and ourselves some slight changes in
language were made to imply gently that our recognition of the contribution
made by The Netherlands and the hardships endured - by, them extended to
similar contributions and services of other Allied countries in the war . Certain
sentences were deleted as redundant in the sense that their substance had
already been emphasized in the original notes of April 4th and 'that in any
case, they were not particularly relevant in replying to the Dutch representa-
tions . Some words were inserted, at, the . insistence of the United States, to
indicate that account had been taken not only of the representations made in
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the Dutch note but aLso of other circumstances relevant to the ability of thé 
Dutch to pay. In the penultimate sentence the words "that Government" were 
changed to "those supplying Governments" to remove any implication that 
one Government could unilaterally determine the currencies which it would 
accept. In the last sentence the word "however" was replaced by the words 
"of course" in order not to exaggerate the importance which should be 
attached by the Dutch in our willingness to hear representations in regard to 
individual items. The following is the abbreviated text on which there seems 
to be substantial agreement: 

- The —(supplying)—Government has carefully considered the representa-
tions made by the Netherlands Government in their note of 29th of October 
about payment for the cost of civilian supplies furnished to The Netherlands 
through the combined armies of the Allies. It recognizes the great services 
rendered to the Allied cause by the Netherlands Government and people in 
common with other Allied nations, and the great hardships endured by them 
during the course of the war. They recognize also the magnitude of the task 
with which The Netherlands and other ALlied Governments are faced in the 
rehabilitation and reconstruction of their countries. The Government 
after full consideration of the representations of the Netherlands Government 
in the relevant circumstances regrets that it is unable to agree that the claim to 
payment against the Netherlands Government in respect of the civilian sup-
plies furnished under this arrangement should be waived or withdrawn. 
The  Government reminds the Netherlands Government that, as ex-
plained in its note of April 4th, although bills will be presented for the sake 
of convenience in terms of dollars, actual payment in respect of the sums due 
to each of the three supplying Governments will be requested in currencies 
acceptable to those supplying Governments. The 	 Government, will, 
of course, be prepared, in consultation with the Governments of the 	 
(the other two supplying Governments)—to consider any representations 
Which the Netherlands Government may wish to make in regard to particular 
items in the bills as presented. 

118. 	 DEA/2295-AH-40 

L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Ambassador in United States to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM WA-1087 	 Washington, March 7, 1946 
Following for Pierce from Ritchie, Begins: My WA-850 of February 19th 

concerning proposed reply to the Netherlands note regarding payment for 
military relief supplies. 

At a regular meeting of the Tri-Partite Settlement Committee yesterday, 
each of the three sides informed the Committee of the intentions of his Gov-
ernment in respect of this note. 

216 
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For our part, we advised the Committee (in line with the telephone con-
versation which I had with you last week) that the draft note which had been
developed by the informal working party of the Tri-Partite Settlement Com-
mittee, and which had been reported to you in my WA-850, was genera lly
acceptable to us . I indicated my understanding that the Canadian autho rities
would not include a special paragraph referring to the fact that, un like the
other countries, Canada had undertaken to pay the Dutch for goods and
services received (your EX-229 of January 24th) if the United States and
United Kingdom considered, as they had previously indicated on numerous
occasions, that the insertion of such an argument applicable specifically only
to Canada would involve a deviation from the joint collection arrangement
and would imply that the binding nature of the Dutch obligation to Canada
derived from the fact that Canada had undertaken to make certain payments
and that -accordingly their obligation to the United States and United King-
dom was somehow less binding. At yesterday's meeting the United States and
United Kingdom expressed themselves strongly in favour of the omission of
any such paragraph from the Canadian note and observed that if such special
arguments were to be introduced they might equally well refer to the net troop
pay arrangements, lend-lease and reciprocal aid arrangements, etc ., but they
could see no me rit in resorting to such special , arguments when the case could
be established equally for all three countries on more general grounds . Inci-
dentally, I should mention that in the fouirth sentence of the draft text of ' the
note reported in* . my WA-850 the words' "in the relevant circumstances"
should have read "and other relevant circumstances" .

3 . The United Kingdom representatives indicated that their - Government
would wish to submit a note also along the lines reported in WA-850 .

4. The United States representatives informed the Committee that they
could see no objection to the United Kingdom and Canada submitting notes
in the form and language proposed in WA-850 but for their part they would
wish to submit to the Dutch a note stating more explicitly that they were
rejecting the Dutch request not only on the ground that the Dutch had an
obligation to pay but also on the ground that "the representations contained
in (the Dutch note) do not, establish the inability of the Netherlands Govern-
ment to pay" . The following is the text of the draft which the United States
representatives propose to submit to the Dutch, Begins :

I have the honor to refer to Your Excellency's Note No . 7984 of Novem-
ber 29th, 1945 concerning payment for the cost of civilian supplies furnished
to the Netherlands Government and people through the Combined Military
authorities of the United States, United Kingdom and Canada .

Since the inception of the program for the provision of civilian supplies
through the Combined Military Authorities, this Government has frequently
stated that payment for such supplies would be requested from the Govern-
ment of The Netherlands . On August 19th, 1944, representatives of the
Netherlands Government confirmed the understanding that these civilian
supplies would be paid for currently and this understanding was again con-
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firmed by representatiVes of the Netherlands Government On November 8th, 
1944. The intention of the Government of the United States to request such 
payment was set forth in its note of April 4th, 1945. Payment for these 
supplies was made a specific provision of the Department of State's memoran-
dun), of April 30th, 1945, which interpreted certain sections of the agreement 
reached on that date between the Government of the United States and the 
Govenunent of The Netherlands. 

Thé Goverrunent of the .United States has given careful consideration to the 
representations contained in your note of November 29th, 1945. The, United 
States Government recognized the great services which the Netherlands Gov- , 

 eminent and people in common with other Allied nations rendered to the 
Allied cause, and  the  great hardships endured by all the liberated countries 
during the course of the war. It recognizes .aLso the magnitude  of the task with 
which the Netherlands Government and other Allied Governments  are  faced 
in the rehabilitation and reconstruction of their countries. However, in the 
view of the > Government of the United States, the representations contained 
in your note of November 29th, 1945, do not establish the inability of the 
Netherlands Goiernment to pay the combined bills for the civilian relief pro-
gram , which the Governments of the United States, the United Kingdom and 
Canada are presenting for payment. 

- In view of thé abOve 'considerations, the United 'States GoVemment regrets 
that it is unable to agree that the claim against the Netherlands Govemment 
should be waived or withdrawn. 

Accept, Excellency, the renewed assurances of my highest consideration. 
Ends. 

5. The suggestion at the meeting was tha.t the notes might be presented to 
the appropriate Dutch authorities on March 15th if that date is agreeable to 
the three Govenunents. The United Kingdom will present its note at The 
Hague. The United States will present its note to the Netherlands Ambassador 
in Washington since all previous notes on this subject between the United 
States and the Dutch have been exchanged in Washington. I indicated that 
the Canadian authorities would probably make their presentation through 
The Hague since it was my understanding that our previous exchanges had 
taken place at The Hague. 

6. In these circumstances, can you let us know by Monday, March 11th, 
whether the Canadian position is correctly stated in paragraph 2 above and 
that accordingly you propose to submit the note suggested in WA-850 without 
any formal reference to the special financial arrangements which Canada had 
with The Netherlands during the war. Can you inform us by the same date 
whether it will be feasible and agreeable for you to proceed with the presen-
tation of this note in The Hague or in Ottawa on March 15th. Can you let us 
know also Whether you see any objection to the draft note which the State 
Department proposes to  submit to the Netherlands Ambassador here. Unless 
the State Department is informed by Mardi  11th that s' dine difficulties have 
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arisen on these or related points ; thë3i wi11~make arrangements to present the
note to the Netherlands Ambassador on March 15th and will assume that you
will be making your presentation on the same date .

-7 . Finally, I should prôbably draw your attention to the fact that .the Dutch'
note to the United Kingdom was . dated October ~'29 th, .and the note to the. . .United States was ' apparently dated November .29th . You., will doubtless wish
to check the date of the Dutch note to Canada, since it may not have been
the same as either of the other two .

119
. DEA/2295-AH-40

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures
à l'ambassadeur aux États-Unis

Secretary of State for External Affairs to Ambassador in United States
TELEGRAM EX-744 Ottawa, March 13, 1946
IMMEDIATE . Your WA-1138 of March llth t and WA-699 of Februa ry 9th,tMilita ry Relief Settlement Commi ttee .

, Draft te.-` _ r . - - -
to us:

. ., . - - -: ---- -

,DEA/2295-AH-40
Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre des Pays-Bas
Secretary of State for External A ffairs to Minister of The Netherlands

No.. 32 O

Excellency, - ttawa, March 15, 194 6

The Canadian ' Government 'has carefully considered the representations
made by the Netherlands Government in their note of November 14th, 1945,
about payment for the cost of civilian supplies furnished to The Netherlands
through the combined armies of the Allies . It recognizes the great services
rendered to the Allied cause by the Netherlands Government and people in
common with other Allied nations, and the great hardships endured by them
during. the course of the war . It recognizes also, the magnitude of the task
with which The Netherlands and other Allied Governments are faced in the
rehabilitation and reconstruction of their countries . The - Canadian Govern-
ment, after full consideration of the representations of the Netherlands Gov-
ernment and other relevant circumstances, regrets that it is unable to agree
that the claim to payment- against the Netherlands Government in respect of
the civilian supplies furnished under this arrangement should be waived or
Withdrawn ..,The Canadian Government reminds the Netherlands Government
that ; as explained in its note of April4th, although- bills'will=be' presented for

i
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the sake of convenience in terms of dollars, actual payment in respect of the 
sums due to each of the three supplying Governments will be requested in 
currencies acceptable to those supplying Governments. The Canadian Gov-
ernment will, of course, be prepared, in consultation with the Govemments 
of the United Kingdom and United States, to consider any representations 
which the Netherlands Government may wish to make in regard to particular 
items in the bills as presented.' 

Accept etc. 
N. A. ROBERTSON 

for the Secretary of State 
for External Affairs 

121. 	 DEA/2295-AH-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
à l'ambassadeur aux États-Unis 

Secretary of State for External A ffairs to Ambassador in United States 

TELEGRAM EX-794  • 	 Ottawa, March 18, 1946 
SECRET. Following for Ritchie from Pierce, Begins: Italian indebtedness for 
military relief. 

Following your call from Georgia I canvassed opinion in our Department 
and Finance on the informal suggestion from the United States authorities 
that military relief claims against Italy be waived to facilitate acceptance of 
the United States view that Italy should not pay reparations. 

It is our opinion that the claim for civilian supplies is preferred and should 
be first charge against the Italian economy. There is precedent for this view in 
the Potsdam formula that made essential imports first charge against exports. 

If we were to waive our claim for military relief against Italy, we would find 
it most awkward to maintain our claim against our Allies in Western Europe. 
We think it would be easier to differentiate between military relief and repara-
tions than between Italy and, say, The Netherlands, whose request for relief 
from payment we have refused to recognize. 

However, if during the peace talks it becomes evident that Italy is bank-
rupt and that reparations cannot be provided, it may be evident also that 
Italian resources make it impossible for Italy to pay for military relief. There 
might, under such circumstances, then be justification for waiving our military 
relief claims against Italy. 
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1 Le 27 mars, le Cabinet a approuvé un 
accord selon lequel les Pays-Bas annuleraient 
les dettes de l'Armée canadienne et payeraient 
quatre millions de dollars au Canada en 
échange des surplus canadiens aux Pays-Bas. 

1  On March 27, the Cabinet approved an 
agreement whereby The Netherlands would 
cancel the debts of the Canadian Army and 
pay four million dollars to Canada in return 
for Canadian surpluses in The Netherlands. 
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Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures

à l'ambassadeur aux États-Unis
Secretary of State for External A ffairs to Ambassador in United States

TELEGRA1Vi EX
-813 Ottawa, March 20, 1946

IMMEDIATE . Fo llowing for Ritchie from Pierce, Begins : Your WA-1188 ofMarch 14th, t milita ry relief payments .
We propose including the fo llowing sentence in our settlement notes : "Pay-ment will be accepted in Canadian dollars owned-or accruing to the govern-

ment of the paying count ry or its residents or derived from the sale of gold orUnited States do llars to the Canadian Foreign Exchange Control Board."
We propose asking that payments should be forwarded to the Depa rtmentof Finance and made , out to the Receiver General of -Canada in trust . TheDepartment of Finance can make appropriate arrangements to have the funds

placed in a suspense account if the United States and United Kingdom also
set up suspense accounts. The proposed method . of handling payments will;permit the arrangements . made to conform to the course followed by theother countries .

There are no specific Payments Agreements to which we need refer. Ends .

123
. DEA/2295-AH-40

L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d'État , aux Afflaires extérieures
Ambassador in United States to Secretary of State for External A ffairs

TELEGRAM WA
-1318 Washington, March 22, 1946

Following for Pierce from Stone ; Begins: Reference my letter of March20th, t Tri-Partite Settlement Committee .
The Secretâriat of the Committee has now computed the actual amounts of

the obligation of the Governments of Northwest Europe to the three supply-
ing Governments in the currency in which payment is to be made in respect
of the combined bills presented through December 31st, 1945

. The figuresare as follows :
Total United States

Dollar Value of Bills
Presented through

Country December 31st, 1945
France 44,872,125.15
Belgium 31,959,283 .84
Netherlands 17,937,489 .36
Luxembourg 926, 430 .1 1
Norway 567,183 .02

Proportion due
to the U.S.A . in

United States Dollars

28,718,160 .10
20,453,941 .66
11,479,993 .19

592,915.27
362,997.13

Proportion Due to
the United Kingdom
in Pounds Sterling

3,669,839 .23
2,613,770 .42
1,467,006 .56

75,767 .52
46,386 .72
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Proportion Due To Canada in 
Canadian Dollars 

-France 	1,480,765.31 ° 
Belgium 	1,054,645.83 
Netherlands 	591,931.22 
Luxembourg 	30,571.88 
Norvvay 	18,716.85 

Ends. 

DEA/2295-AH-40 

L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Ambassador in United States to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM WA-1450 	• 	 Washington, April 2, 1946 

IMMEDIÀTE. SECRET. FOR IMMEDIATE ACTION. Foll.owing for . Pierce from 
Ritchie, Begins- Your EX-794 of March 18th, Italian indebtedness for Mili-
tary Relief. 

State Department officials are most anxious that discussion of this subject 
be transferred from Washington to London and that discussion there among 
the United States, United Kingdom and Canada should commence as soon as 
possible in order that the present views of the three Governments might be 
examined in the light of the difficulties which the negotiators of the Italian 
Peace Treaty have encountered in connection with related discussions on. 
reparations. The United Kingdom officials in Washington have agreed that 
these discussions might more profitably take place in London than here. I 
have been asked, therefore, to enquire again whether you would be willing to 
instruct the High Commissioner's office in London immediately to contact 
Jacques Reinstein through  the United States. Embassy .in  London and 
E. R. Copleston in the United Kingdom Treasury with a view to discussing the 
tentative United States proposal that consideration be given to the feasibility 
of cancelling Italian indebtedness un.der the Military Relief arrangement in 
order to facilitate the discussion of the Italian Peace Treaty. 

There would,  seem to be several points on which the High Commissioner's 
office might request clarification from Reinstein at an early stage in any such 
discussions. 

L Is the United States or United Kingdom expecting tozi receive 'reparations 
from Italy (apart possibly from the proceeds of certain Italian* assets in their 
custody)? It is my understanding of the general United States position that 
they are not claiming reparations and wish to dissuade others from entering 
such claims by demonstrating their conviction that the Italian economy cannot 
bear any substantial reparations or repayment burden. They feel that their 
position in vvithstanding the claims of others for reparations would be sub-
stantially strengthened if they could say not only that they are refraining from 
entering any claim for reparations on their own behalf  but  that they are even 
cancelling their claim for repayment of costs incnrred by them in the provision 
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of Military Relief supplies to Italy . J . understand from Luthringer of the State
Department that the United States negotiators feel they have been manoeuvred
into such a position that they appear to be opposing the claims of the Greeks,
Yugoslavs and Albanians while the U .S .S .R. appears to be championing the
cause of those countries . They are, of course, anxious to extricate themselves
from this position and also to make progress with the general discussion of
the Peace Treaty .

2. Is it considered that the Ita lian economy is incapable of making pay-
ments for Mili tary Relief even if the Military Re lief claim were to be given a
priority higher than any reparations claims (Saving message No . 11 of
October 2nd from the Dominions Office to External Affairs indicated that
the United Kingdom would expect the Mi litary Relief claim to merit a prior
charge on Italian ability to pay)? Conceivably, Reinstein might admit that the
Italians would be able to pay for Military Relief supplies if those claims were
given precedence over reparations claims and yet at the same time oppose the
granting of such priority on the ground that even if such a priority were to be
secured in the negotiations the pressing of the Mi litary Relief claim would
encourage the pressing of reparations claims in such a manner that they
could not be withstood and on such a scale that they would exhaust the
Italian economy beyond hope of recovery . A judgment on the possible imp li-
cations of the establishment of a first priority for Mi litary Relief charges, it
would seem to me, can best be made in London where officials are in posses-
sion.of the statistical facts required and are in a position to judge the probable '
reaction of other countries whose interests are affected .

3 . If either the United Kingdom or Canada were to withhold their concur-
rence in the proposed cancellation, would the United States representatives
nevertheless proceed to state in the Peace Treaty discussions that they intend
to waive their claim against Italy? I should consider that the general Military
Relief agreement and the specific understanding concerning joint collection
and settlement would require the United States to secure the concurrence of
both the United Kingdom and Canada before taking any such action, since
such action by them would prejudice the claims of the other two countries
against Italy and might prejudice the claims of all three countries against other
Governments from which payment is expected. If this is your understanding of
the position you will probably wish to have the High Commissioner's office
inform Reinstein accordingly. As indicated in my WA-4593 of Septem-
ber 19th concerning a note which was to be presented to the Italian Gov-
ernment regarding its liability to pay for Military Relief supplies I had advised
Mr. Luthringer of the State Department in writing of our expectation that con-
sultation would take place on any settlement to be proposed in the Peace
Treaty, discussions concerning the United States or United Kingdom claims
since "any decision of this nature would affect the ability of the Canadian
Government,to secure a settlement of its share of the joint claim and . . . our
interests should be consulted before any action . is taken which might com-
promise our, claim" . I'have reminded - the State Department officials of this
statement of our -understanding. You might consider it desirable that the
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officer concerned in the High Commissioner's office remind Reinstein of our 
position on this point. 

4. Even if agreement were to be reached among the United States, United 
Kingdom and Canada would not the explicit (and possibly public) waiver of 
the claim against Italy at this particular time, when we are at long last pre-
senting bills for payment by the Western European allies, have an adverse 
effect on the prospects of collecting from Western European Countries, and 
might it not even have undesirable political consequences if the public in the 
Western European countries were to feel that Italy was receiving preferred 
treatment? 

If the United States and/or the United Kingdom were to insist that an 
explicit cancellation of their claim against Italy must be made at this time in 
order to facilitate the Peace Treaty discussions but the Canadian authorities 
found themselves unwilling to waive their claim we should presumably have to 
consider what action should be taken to protect our position. The only source 
from which it would seem possible for us to secure repayment would appear 
to be Italian assets in Canada (to the extent that they are not exhausted by 
other claims), possibly the Canadian dollar equivalent of the lire provided for 
the maintenance of Canadian troops in Italy during the war, and possibly the 
Canadian dollar proceeds (if any) of Italian exports. You will doubtless wish 
to consider the possible nature of a Canadian settlement with Italy in the 
event that the United States and/or United Kingdom were to insist on waiving 
their Military Relief claims at this time for reasons of high policy. If your 
consideration were to indicate that Canada might make a "satisfactory" settle-
ment with Italy despite any waiver by the United States or United Kingdom 
you mig,ht be less inclined to oppose such a waiver by them . , Ends. 

125. 	 DEA/2295-AH-40 

L'assistant du directeur, la Commission canadienne d'aide mutuelle, 
au ministère des Affaires extérieures 

Assistant to the Director, Canadian Mutual Aid Board, 
to Department of External Affairs 

Ottawa, April 4, 1946 
ATTENTION: MR. LEPAN 

Dear Mr. LePan, 
In a telephone conversation yesterday April 3rd, 1946, (Mr. LePan—Capt. 

Littlepage) you requested the latest available figures regarding Canadian Mili-
tary Relief Supplies to Italy. The following figures cover shipments from the 
inception of Military Relief through July, 1945, and no further shipments are 
contemplated. 

Wheat 	 $ 27,364,342.92 
Fish, Mining Supplies, School 
Supplies and Newsprint Paper 	806,202.75 

$ 28,170,545.67 
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This is the amount of our claim in Canadian Do llars ' agàinst Italy. Theocean freight, which is paid by and credited to the carrying nation, is in addi-
tion and we are advised by our Washington Office that the total landed cos
in Italy of the above supplies is $32,601,233.00 U.S . Funds. t

s

The amount does not take into consideration (a) Issues from Military
Stocks, (b) issues of Petroleum, Oil and Lubricants, (c) disposal of End
stocks, (d) diversions or losses at sea, (e) diversions from U

.K. stocksoriginally supplied as Mutual Aid and not yet reported by the U.K.The original figure, of around $50,000,000 .00 which was previously sup-plied, was an estimate of supp lies of all natures, based on best availafigures at the time. ble

After the month of May, 1945, we refused to ship further supplies of Wheatand other Foodstuffs to Italy for the reason that it was felt that su lies of thisnature, on and after June, 1945, should be wholly for NorthwePpEurope to
the exclusion of Italy.

126.

Yours faithfully,
A. MURRAY MCCRIMMON

Colonel

DEA/2295-AH-40
Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre de Norvè

Sel
Secretary of State for External Affairs to Minister of Norwayi

No. 1 8

Excellency,
Ottawa, April 10, 1946

I have the honour to refer to my note No
. 12 of April 4th, 1945, whichsets forth the procedures being fo llowed in presenting bi lls to the Governmentof Norway for civilian supplies furnished by the combined military autho ritiesof the United States, the United Kingdom and Canada

. This note states that,although as a matter of convenience such bi lls are being presented in termsof U.S . dollars, payment will be requested from the Norwegian Government
in currencies acceptable to the supplying governments .

By December 31st, 1945, itemized bills totalling $567,183 .02 (U.S. dol-lars) had been presented to the Norwegian Government (or agencies thereof)by agencies of the combined milita ry authorities of the United States, th e
' Des notes semblables furent envoyées aux

représentants à Ottawa des gouvernements de
la Belgique, de France, des Pays-Bas et par
l'entremise de ce dernier au gouvernement de
Luxembourg pour les sommes suivantes (en
dollars américains) : Belgique, $31,959,283.84,France, $44,872,125.15, Pays-Bas, $17,937,-489 .36, Luxembourg, $926,430.11 .

1 Similar notes were sent to the representa-
tives in Ottawa of the Governments of Bel-
gium, France, The Netherlands, and through
the latter to the Government of Luxembourg
for the following amounts (in U.S . dollars) :Belgium, $31,959,283.84, Francc, $44,872,-125.15, The Netherlands, $17,937,489 .36, Lux-embourg, $926,430 .11 .
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United Kingdom and Canada. The identifying numbers, dates of presentation 
and amounts of these bills are shown in the attached list.t It has now been 
determined that, to meet the Norwegian Government's obligation to each of 
the supplying goverrunents for these bills, payment should be made as 
follows: 
To the Government of the United States in U.S. dollars — 64 per cent. 
To the Government of the United Kingdom in pounds sterling 33 per cent. 
To the Government of Canada in Canadian dollars —3 per cent. 

From time to time the Norwegian Governraent will be provided with simi-
lar statements of the currency percentages to be used in making payment for 
bills presented subsequent to December 31st, 1945. These percentages will be 
established with a view to providing the amounts of the specific currencies 
required to accomplish final fmancial settlement among the supplying govern

-ments for their respective shares in the programme. 
Payment of the $18,716.85 (Canadian funds) found to be due to the 

Canadian Govenunent should be forwarded to the Department of Finance, 
Ottawa, for the Receiver General of. Canada. The Canadian Government 
will accept in payment Canadian dollars available in Canada or accruing in 
Canada to the government of the paying country or its residents, or derived 
from the sale of gold or United States dollars to the Canadian Foreign Ex-
change Control Board. 

Accept etc. 
N. A. ROBERTSON 

for the Secretary of State 
for External Affairs 

127. 	 DEA/2295-AH-40 

L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Ambassador in United States to Secretary of State for External Affairs. 
TELEGRAM WA-1683 	 Washington, April 19, 1946 
SECRET. Military Relief Indebtedness. The United States authorities have 
been giving consideration recently to the relationship between the settlement 
of military relief indebtedness and their foreign lending plans. Secretary of the 
Treasury Vinson and Assistant Secretary of State • Clayton have had several 
discussions on this subject during the past week and preliminary consideration 
has been given to it in the National Advisory Council. The view is being 
expressed on the United States side that they cannot hope to collect military 
relief payments (at least in the immédiate future) without having to lend an 
almost equivalent amount to such paying countries. As requests being received 
from such countries for reconstruction loans already exceed by a substantial 
margin the present and prospective lending power .of the Export-Import Bank, 
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the United States authorities are considering whether_ the military relief in-
debtedness should not be funded or cance lled altogether in order to make it
possible for liberated countries to devote the limited loans which they can
secure from the United States entirely to meeting present reconstruction re-
quirements . The development of a policy decision on this subject has become
a matter of considerable urgency in view of the relevance of such a decision
to the loan negotiations which are now proceeding with the French and ce rtain
other western European countries . Accordingly, Mr. Collado (Deputy on
financial matters to Clayton), has asked us formally to discuss with him and
other United States officials concerned the fo llowing points as early as possible
next week :

(1) Would the Canadian authorities be prepared to join with the United
States authorities in cancelling 'all military relief indebtedness, possibly in
return for certain intangible benefits (e .g ., agreement on general commercial
policy, etc .)? Collado could not say with certainty that the National Advisory
Council would decide to cancel the United States share, even if Canada and
the United Kingdom were prepared to do likewise . He reports, however, that
the majority opinion in all discussion to date on the United States side ha s
favoured such a cancellation.

(2) If the proposal in the above paragraph proves unacceptable, would the
Canadian authorities be prepared to join the United States in funding the
indebtedness in such a manner that . repayment could be spread over a period
of, say, 30 years on terms which might be similar to those provided in the
"3-C" Lend-Lease Agreements (i.e ., 30 years with interest at 2J per cent) ?

(3) If the Canadian .- authorities are not prepared to join in either cancelling
or funding this indebtedness, would they be prepared to release the United
States authorities from such obligations as might exist requiring some degree
of uniformity in treatment of military relief claims in order that the United
States might either cancel or fund the United States share? Collado appreci-
ates that . the United States authorities are under an obligation not to prejudice
the Canadian or United Kingdom claim by any settlement which the Unitéd
States might make. He recognizes that . the United'States could scarcely pro-
ceed with a cancellation of their share without securing the consent of the
United Kingdom and Canada, since such a cancellation would almost cer-
tainly jeopardize the other claims, evén though the United States arrangement
for cancellation were to include a specific statement that such cancellation '
should be regarded as affecting in no way the validity of the Canadian and
United Kingdom claims. He expressed some doubt, however, that the United
States would be bound to refrain from funding the indebtedness if the United
Kingdom and Canada were to withhold their explicit approval of such action
since, in his view, such a funding would cast no doubt on the validity of the
other claims and would leave the United Kingdom and Canada free to arrange
whatever settlements they could with the debtor country.

(4) In addition to the above points relating to the indebtedness of coun-
tries from which previously payment had been expected, the question of the
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128. 	 DEA/2295-AH-40 

Le sous-ministre des Finances au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Deputy Minister of Finance to Under-Secretary of State for External Affairs 

Ottawa, April 23, 1946 
Dear Mr. Robertson, 

RE: U.S. ACTION ON MILITARY RELIEF INDEBTEDNESS 

We have noted with some concern teletype No. 1683 of April 19th, re-
garding the views of the U.S. authorities on the collection of Military Relief 
payments and asking our Embassy to consult with the Department of State 
and other U.S. officials on several points early next week. 

We note that the views of the American authorities are that these amounts 
owed by the countries which received Military Relief are so large that they 
cannot be paid without necessitating substantial loans either for that purpose 
or for other purposes which might otherwise be met by the funds required 
to discharge this indebtedness, and that consequently the U.S. authorities are 
considering whether this Military Relief indebtedness should not be funded 
or cancelled altogether. 

The view of this Department, put very briefly, is that these claims should 
not be cancelled or waived, but that we should be prepared to consider any 
reasonable proposal for funding the indebtedness of any country which could 
demonstrate that immediate payment would cause it substantial difficulty. 

We believe that cancellation of these obligations would be a serious and 
undesirable move at the present time. We have asked these countries to pay 
and indicated clearly that we expect all those who can pay at all to do so. 
If at the first sign of difficulty we agree to cancel these debts, it might well 
encourage these countries to expect that other debts contracted at this time 
for the purchase of• supplies to feed their people, following Military Relief 
activities, or for reconstruction purposes, would in due course be cancelled 
or generously adjusted., We believe  that  this argument should apply and 
appeal to the United States just as much as to Canada. 

In our own particular case, we  •  are making quite substantial payments to 
Belgium and Holland, in one way or another, for supplies obtained by the 
Canadian Army from these countries, and one of the arguments which we 
have used, and expect to use, to justify these payments is that these countries 
were charged for the supplies which the Army provides to them. When these 
settlements in respect of goods and services for the Canadian Army were 
adjusted and arranged, it was expected on both sides that payment for Mili-
tary Relief supplies would be made. Even in the case of Holland, which has 
formally requested waiver of these claims, there has been some recognition 
of the justification of Canada's maintaining this claim, when she has recog-
nized the claim of Holland in respect of supplies and services furnished to 
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the Canadian forces. This argument, of course, does not apply as much in 
the case of the United States as it does in the case of Canada, but it is one 
that we must recognize to a considerable degree in our own case at least. 

A further argument on the question of cancellation, and one which I think 
would apply to the United States, though your Department will be better 
able to judge this, is that the funds for the purpose of Military Relief have 
been obtained from Parliament on the understanding that bills would be 
presented and claims would be maintained in  •respect of the supplies so fur-
nished. It has been recognized, of course, that some of the countries, par-
ticularly Greece,- Yugoslavia and Italy, would likely be unable to pay, but 
it has been expected right along that France, Belgium, Holland and Norway 
would be in a position to pay. In our own case, at least, it would probably 
be necessary to get specific authority from Parliament to cancel these obli-
gations, and it would be very difficult to justify such cancellation publicly 
and on the arguments put forward in the teletype of April 19th, and, indeed, 
for that matter, even on the argument put forward by the Netherlands Gov-
ernment in their earlier note applying to their own case. 

The amounts likely to .be owing to Canada by these various countries, we 
understand, will be relatively modest, probably not exceeding thirty or forty 
million dollars in all, and perhaps not more than ten or fifteen million in any 
individual case, as far as we can tell at this thne. These amounts of Canadian 
dollar payments do not seem large in relation to the foreign exchange assets 
of the countries  • concerned, nor in relation to the credits which Canada is 
making available to them. Consequently we would think it is not impossible 
for them to pay us even in cash at this time. 

On the other hand, the amounts payable to the United States are likely 
to be quite large, and those payable to the United Kingdom also large. The 
latest information on our files on this matter is a note of the Secretariat of the 
Tripartite Settlement Committee, sent by our Embassy on February 1st, 
which shows an estimate of $603,000,000 payable to the U.S. and $311 
million payable (in sterling) to the U.K., presumably ceering the four 
Western European countries. These sums are substantial in relation to the 
immediate cash resources of these Western European countries. 

In view of this situation, I think we should be prepared to consider any 
reasonable arrangement for funding the indebtedness represented by these 
claims, either on a combined basis or on a separate basis to be worked out 
by each of the supplying countries with each of the recipient countries con-
cerned. Such funded obligations should, I believe, carry interest at a rate 
appropriate to the period over which repayments will be made. I think it 
7would be well to have repayments commence almost immediately before 
these Western European countries have satisfied all - their borrowing require-
ments, so that this claim would be recognized by some payment while it is 
still very much in the interests of these countries to maintain their credit 
and the financial goodwill  of the three supplying gove rnments. 
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- I 'assume that it will be possible to " arrange any funding that is decided
upon in such a manner as to carry out the original intention of the parties in
respect of the sharing of losses . This funding, particularly if it is applied to
the countries which - had not expected to be . able to pay, may = cause somedifficulties in that connection, and it may be necessary to do some fu rther
work in the allocation of payments with this in mind .

This last point raises a fu rther question to which attention ' ought to begiven. If we are to agree that even the Western European coun tries cannot
pay these bills immediately and that, therefore, we should fund the indebted-
ness, should we not fund also the indebtedness of the other recipient countries
as well, rather than simply recognize their inabi lity to pay? This may causesome difficulty, not only in the allocation of the obligations to the various
supplying countries, but also in future through burdening Italy, Greece and
Yugoslavia with heavy obligations which they cannot possibly meet and on
which they wi ll have to default repeatedly . In other words, it wi ll exaggerate
the difficulties of collecting from those who can pay. and letting off withdefault ,those who cannot . In all the circumstances, I- can see no satisfactory
answer to this difficulty, however, if immediate payment is out of the question
for the Western European countries.

Do you feel that any Ministe rial or Cabinet action is necessary on this
question before the official Canadian views are put forward in Washington?
If so, perhaps it would bé .well to have this brought up at . a Cabinet meetingthis week.

Yours very truly,

W. C. CLARK

129
. DEA/2295-AH-40

L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures
Ambassador in United States to Secretary of State for External A ffairs

TELEGRAM WA-1715 Washington, April 23, 1946
SECRET . Our WA-1683 of April 19th, cancellation or funding of Mili tary
Relief indebtedness .

As intimated in my previous - teletype Collado has now approached the
United Kingdom with .his problem. While the United Kingdom representatives
here were not in a position to comment formally on the various proposals at
the time, they indicated their expectation that London would be unlikely to
favour cancellation of the indebtedness but might find the funding version
of the proposal less repugnant .

Yesterday an informal group representing the United States, United King-
dom and Canada examined some calculations which had been made in the
State Department of the effect which â cancellation would have on each of
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the three supplying Governments. The results of these calculations are re-

ported in my immediately following teletype (WA-1716) . As will be seen

from the calculations made on assumptions A and B the United Kingdom

could be the only country to receive any payment if a cancellation arrange-

ment were to be adopted. The United Kingd wouldVUndertaket to
United States whether the United States Governmen t
pay directly to the United Kingdom the amount by which the United State

s

contribution to initial financing had fallen short of the United States share

of the loss resulting from a cancellation . The State Department officials

present at yesterday's meeting were not in a position to give any such as-

surance. The United Kingdom representatives are referring these calculations
to London and are asking London for the United Kingdom

d
Govement'

the
views. They are asking whether the results which might be expecte

basis of present calculations would be acceptable to the United Kingdom

if the United States and Canada were to guarantee payment to the United

Kingdom of their respective deficits . They are asking also whether the
if instead of being

results would be acceptable to the United Kingdom
the United Kingdom

guaranteed payment by the United States and Canada ,
would have to collect (either on its own or with the assistance of the United
States and Canada) from Governments which had received supplies .

In consideriiig the cancellation version of the United States p o of the

ported in my WA-1683, you will doubtless wish to take account
position revealed in these calculations . AlthoughthWOfigures

seem
which

kele
calculations were based are sub ject to change there
hood that any changes can be expected which will improve the relative posi-

tion of Canada. If a'comparison is being made between the position of Canada
under any cancellation arrangement and the position as it would be if present

plans for collection were to be carried through, it should be noted that al-

though teletype WA-464t and despatch No
. in5fact

had
receiptse due to

$30,400,000 .00 would be collected by Canada,

Canada eventually probably , would be less than that . amount by some

$11,000,000 .00 representing trucks which had been contributed originally

to Milita ry Relief but which, it is u arrangement. In otherhave now sold as surplus outside the Military Relief arrangement.
words ~ the receipts which might be expected if collections were made would
'(subject to such other adjustments as might be required to take account of
other developments) probably be nearer $20,000,000 .00 than $30,000,-

000 .00. If 'all claims against the receiving countries were to be cancelled
Canada would at least lose these possible receipts .

If the Canadian authorities are prepared to consider any form of cancel-
lation we should be grateful to know whether in your view the payments to
the United Kingdom, which would seem to be required on the basis of
present statistics, should be made by Canada and the United States or whether
a partial claim should be maintained against the receiving countries to

finance such cross payments as might be required .
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You will doubtless have appreciated that one of the factors contributing 
to the difficulty in which the United States Government now finds itself in 
pressing Military Relief claims arises from the fact that the Administration, 
principally to facilitate passage of the United Kingdom loan, had given  Con-

-  assurance that all future loans would be made through the Export-
Import Bank ' and that such loans during the next year would not require 
lending facilities in excess of $3,250,000,000.00. 

Whether in fact this commitment to Congress was necessary  and  whether 
if any commitment was to be made it could have been for a larger amount 
'cannot of course be determined, but if the Administration is to keep this 
commitment it is felt by United States officials concerned, that it will not be 
possible for some countries (particularly France) to borrow from the United 
States sufficiently large amounts to meet their reconstruction and balance-of-
payments requirements if they are asked at the sarne time to pay for Military 
Relief. (Presumably the same reasoning could be employed to demonstrate 
that UNRRA cannot make Military Relief payments and at the same time 
finance essential current relief and rehabilitation needs for those countries 
(principally Greece and Yugoslavia) whose limited supply budgets would 
have to be curtailed by amounts corresponding to the Military Relief pay-
ments which UNRRA would be required to make on behalf of. those par-
ticular countries.) 

If it is considered that the pressing of our several Military Relief 
claims would, in fact, impose on the Western European countries a 
foreign exchange burden which could not be met out of present foreign 
exchange holdings, current foreign exchange earnings, and a.vailable foreign 
loans without prejudicing the meeting of urgent reconstruction requirements 
and the restoration of a satisfactory international balance-of-payments, it 
might be desirable to consider a form of settlement which would combine 
current payment for some part of the Military Relief debt, deferred payment 
for some further part, and possibly cancellation of any remainder, if either 
the United Kingdom or Canada finds itself not prepared to participate in a 
complete cancellation arrangement. It may well be that the time has come 
for a combined (United States, United Kingdom, Canadian) formal examina-
tion of the balance-of-payments prospects and reconstruction needs of the 
various debtor countries under the Military Relief arrangement in order that 
satisfactory settlements (not necessarily uniform for all debtors or for all 
types of expendable and non-expendable goods) might be worked out and 
agreed upon, taking account of the extent to which the facilities of the Fund 
and Bank might be at the disposal of individual debtor countries. 

In a subsequent teletype (WA-1717) -t I am reporting certain estimates 
concerning the prospective Italian balance-of-payments. These estimates are 
relevant not only to the question of further financial assistance required by 
Italy but also to the question of the nature (and possibly the timing) of the 
Military Relief settlement with Italy. 

233 
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DEA/2295-AH-4 0

L'ambassàdeur aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Ambassador in United States to Secretary of State for External Affairs

A. On the assumption that no payments will be received f rom [sic] Military

In millions of dollars)

Washington, April 23, 1946
TELEGRAM WA-1716 can-
SECRET . Our WA-1683 of Ap ril 19th and WA-1715 of April 23rd ,
cellation or funding of Mili tary Relief indebtedness . Certain calculations have

been made here of the effect which a cancellation would have on each of the

three supplying countries
. In these calculations use has been made of the

statistics reported to you in our WA-464 of January 26th t and our despatch
No. 259 of February lst .t It is to be emphasized that these figures are p

f ect in the respects indicated in our earlier communications. Nevertheless they

are the most satisfactory figures at present available . The only figure that

has been improved since January is that for the i ;INRRA element in supplies

shipped into the Balkans . As will be seen from the statistics presented in the

present teletype, it is now estimated (by the Bi ll ing Sub-Committee of the

CCAC) that UNRRA's debt to the three supplying count ries for supplies

taken over from Military Relief approximates 87.5 million dollars.

Three separate analyses of these statistics have been made to take account
of the fact that any cancellation might be made on any one of three different

assumptions :
Relief supplies from any recipient of those supplies, and that resulting losses

will be shared in accordance with the existing loss-sharing formula .

"Contribution

United States (66 $1073
. 2

468 .4
United Kingdom ' (29 %) 76. 0
Canada (5%)

Total (100 %) $1617.6

Distribution of losses

First $400 million All-over Total

United States (67 %) 268 .0 (74%) 901 .0 (72 %) 1169 .0

100 .0 (21 %) ; 255 .7 (22 %) 355 . 7
92 .9United Kingdom (25 %) 32

.0 (5%) . 60 .9 (6%)'Canada ($%)

Total (100 %) $400 .0 (100%) $1217 .6 (100%) $1617 . 6

U.S. U.K. Canada Total
Payments

1073.2 468.4 76.0 1617.6
Contribution
Share of loss 1169 .0 355.7 92:9 1617. 6

Receipts due: -95.8 112 .7- 0
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•In Short, neither the United States nor Canada would receive payment from 
anyone and the United Kingdom would receive payment to the extent of 
only $112,700,000.00, an amount representing the excess of her initial 
financirig over her share in the losses. In the event of a tôtal cancellation of 
all claims against recipient countries, Canada, in addition to writing off 
amounts already spent, would be expected to pay the sterling equivalent of 
$16,900,000.00 United States to the United Kingdom. 	 •  

B. On the assumption that $87.5 million will be paid by UNRRA for 
Balkan supplies but that no other Military Relief collections are made, and 
that resulting losses are shared in accordance with the existing loss-sharing 
formula. 

(In millions of dollars) 

Contributions 	$1617.6 
Receipts 	 87.5 — from UNRRA 

Loss 	 $1530.1 

Distribution of losses 

First $400 million All-over 	 Total loss 

U.S. 	 (67 %) 	268.0 	(74 %) 	836.3 	(72 %) 	1104.3 
U.K. 	 (25 %) 	100.0 	(21 %) 	237.3 	(22 70) 	337.3 
Canada 	 (8 %) • 	32.0 	(5 %) 	56.5 	(6 %) 	88.5 

Total 	 $400.0 	 • $1130.1 	• 	$1530.1 

Payments 	 U.S. 	 • 	 U.K. 	Canada 	Total 

Contribution 	 1073.2 	468.4 	76.0 	1617.6 
Share of loss 	 1104.3 	337.3 	88.5 	1530.1 

Receipts due 	 —31.1 	131.1 	—12.5 • 	87.5 
• 

Under this assumption also, neither. the United States nor  Canada  would 
receive any payment, and the United Kingdom would receive payment only 
to the extent of $131,100,000.00. In the évent of such a cancellation of claims 
against all recipients except UNRRA, Canada, in addition to writing -off 
amounts already spent, would be expected to pay the United Kingdom the 
sterling equivalent of $12,500,000.00. • 

C. In the two series of calculations made above it has been assumed that 
the original loss sharing formula would be adhered to. It might be decided 
to iliscard the loss sharing formula, in which event each country would lose 
the amount which it had put into the financing of Military Relief (except for 
such recoveries as might be made from UNRRA if it were decided that the 
reasons which seemed to call for a cancellation of claims against western 
European countries were not similarly applicable to UNRRA). 

In all the above calculations it has been assumed that any cancellation 
would be a complete cance llation. In fact, of course, it would be possible 



to make the cancellation only partial, and to require the countries which had 
previously been assumed to be prospective payers to make payments (im-
mediately or over a period of time) in sufficient volume at least to render it 
unnecessary for Canada and the United States to pay the United Kingdom. 
The retention of such a partial claim might be on the fairly arbitrary basis 
of securing the agreed distribution of losses, or on the basis that while claims 
for expendable supplies could properly be waived, payment for non-expenda-
bles (e.g., transportation equipment, etc.) should be required. Some calcu-
lations are being made of the amount which would be paid by the western 
European countries if they were to be billed for non-expendable items only. 
Until these calculations are completed it will not be known whether the re-
tention of the claim on this basis would yield even sufficient proceeds to avoid 
the necessity of payment being made by Canada and the United States to the 
United Kingdom. 

All of these calculations have been made without any implication that 
either Canada or the United Kingdom is willing to participate in any cancel-
lation of the Military Relief claim. 

131. 	 CEW/Vol. 2154 

L'assistant du directeur, la Commission canadienne d'aide mutuelle, 
au deuxième sécrétaire, l'ambassade aux États-Unis 

Assistant to the Director, Canadian Mutual Aid Board, 
to Second Secretary, Embassy in United States 

Ottawa, April 26, 1946 
Dear Mr. Ritchie, 
RE: • F.W.D.H.A.R. TRACTORS, TRAILERS AND DOLLIES—CAP NOS. 28 AND 98 

Under date of February nineteenth I wrote you regarding the above items, 
procured by Canada to meet a Military Relief requirement of S.H.A.E.F.', 
being a quantity of . 1,498 Tractors and Trailers, and 300 Dollies. 

As previously advised, all the Tractors, Trailers and Dollies were called 
forward for shipment by the Theatre Commander and  were actually shipped 
from Canada prior to the termination of Military Relief. In November, how-
ever, the Theatre Commander cancelled 1,160 of the Trucks originally called 
forward after they had been shipped from Canada and unloaded in the 
United Kingdom. 

In August or September, while I was still in the United Kingdom, some 
1,100 odd Trucks and Trailers were reported by the War Office to be in 
British Depots throughout England. However, when Mr. Karl C. Fraser 
was in the United Kingdom the latter part of March and early April of this 

1  Supreme Headquarters Allied Expeditionary Force. 
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year, the War Office was unable to locate any of the vehicles . It is, therefore,
apparent that the Trucks have either been disposed of by the British without
autho rity, or else they were delivered as Mili tary Relief.

In view of the above facts, we propose to * show the entire quantity of
Trucks, Trailers and Dollies as part of Canada's con tribution to Military
Relief and it is suggested that you so inform the proper C .C.A.C. authorities
accordingly.

In the event that the B ri tish are able to locate the vehicles in the UnitedKingdom and will deliver them to the London representative of the Cana-
dian War Assets Corporation, we wi ll authorize him to sell same and the
proceeds can be credited to Mi litary Relief and thereby reduce the loss but,
in the event of failure to deliver the vehicles, then the entire value of these
items should be shown in Canada's Military Relief commitment .

In order to assist the Bri tish in locating the Trucks, Trailers and Dollies,
I am attaching hereto two copies of a li stt showing T.C . Permit number,
name of boat, ' port of loading, date of sailing, and port of consignment, with
the quantities of vehicles carried in each boat. The fifty Tractors and Trailers .
on the Sam Lister were reported diverted to Rotterdam and turned over to
the Dutch authorities as Milita ry Re lief . We assume that the ten Dollies ac=
companied these Trucks and Trailers . However, we have no specific advice
on this point and have so far been unable to obtain any information as to
delive ry of the Dollies .

Yours faithfully ,
A . .MURRAY MCCRIMMO N

Colone l

132. DEA/2295-AH-40

'Le chargé d'affaires aux États-Unis au secrétaire d'Éta t
aux A ffaires extérieures

Chargé d'A ffaires in United States to Secretary of Stat efor External Affairs
TELEGRAM WA-1798 Washington, April 27, 1946

Following for Pierce from Ritchie, Begins : Mili ta ry Re lief. Treatment of
Italian indebtedness . Luthringer, Chief of the Division of Financial Affairs
in the State Department telephoned me yesterday to say that Reinstein had
enquired urgently whether he could expect to receive by last night instruc-
tions which would permit him to announce in- the Peace Treaty discussions
that the United States was cancelling its Military Relief claim against Italy .
Reinstein had expressed the view that if such an announcement could not b'e
made immediately, the United States delegation would have to exclude
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from consideration in the development of their immediate"tactics any expec-
.

tation that a Military Relief cancellation could be used as an argument
the claims of others for reparations from Italy and would

have proceed
with the development of other arguments to counteract reparations claims.

Luthringer remarked that from the report which he had received on

conversations in London between Reinstein, Sir David Waley' and a repre-

sentative of the Canadian High Commissioner he felt there was no hope that

the United States delegation : could assume, or announce, at least for the

present, that the Military Relief claims against Italy . were being cancelled. .

In , these circumstances he thought it . best to let Reinstein know that the

immediate ~plans for the Italian Peace Treaty discussions should be made on

the _ assumption that the . fate of the Mili tary Relief claims will continue to be

uncertain at .least ;for some little time and that accordingly other arguments

would have to be used for the ;present"in combating reparations claims . Luth-
ringer proposed so to instruct Reinstein by telephone immediately unless
could inform him at once that the Canadian Government favoured an im-

mediate . and explicit cancellation of the claims against Italy
. In the latter .

event he would take the matter up again with . the United Kingdom authorities

and if they also were found to be in a .position to agree immediately to a

cancellation of the Italian claim he could give Reinstein at once the instruc-

tions he referred . Unless, however, there had been a .favourable change in

the Canadian position since the discussions in London he thought there was
no point in his pressing the United Kingdom for immediate agreement . ~

any case, on the advices received from London, as recent as Thursday, Lu

ringer was not particularly hopeful that the United Kingdom would agree

immediately even if . Canada as well as the United States favoured the

proposal .
I told him that on the basis of telephone conversations which I had had

with you within the preceding day or so there seemed to me no basis for
expecting an -inimediate decision concerning the Canadian position on the
claim against Italy and certainly no reason to expect that such a decision
when taken would necessarily be favourable to cancellation . I pointed out to

him that the recent United States enquiries concerning the possibility of
general cancellation or funding obviously complicated fûrther any decision

concerning Italy . I remarked that if there was any prospect of a general
cancellation it would clearly be desirable, from the point of view of our
relations with the Western European countries to delay an announcement
of the Italian cancellation until an announcement could be made of a general

cancellation . I remarked that the word which I had received informally from
Ottawa indicated, however, little likelihood of our favouring a general can-
cellation at this time . In the event that the Canadian authorities were to
express a preference for the funding version of the general United State

s

I Under-Secretary of Treasu ry of Great
'Sous-secrétaire de la trésorerie de Grande-

Bretagne. Britain.
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proposal, similarly it would seem desirable to defer any decision or announce-
ment concerning Italy until the Western European countries could be advised 
that their indebtedness also was to be funded. I added that if the funding 
version were to be adopted it would be difficult to grant an outright cancel-
lation of the claim against Italy since although the Western European 
countries would doubtless be pleased to learn that payments required from 
them were being funded rather than demanded immediately they might 
reasonably maintain that the ability of a country to pay under a funding 
arrangement depended not on the immediate balance-of-payments prospects 
of that country but upon the prospects over a period extending from now 
until some date possibly 30 years hence. Accordingly the Western European 
countries (and indeed we ourselves) • might well . feel that although there 
might be some basis for distinguishing between Italy and the Western 
European countries if immediate payment had been demanded it would seem 
rather speculative and even discriminatory to maintain such a distinction 
if payment is to be deferred and spread over a period of several years. In 
short there would seem to be less reason for distinguishing between Italy and 
the Western Europèan countries if the fund proposal were to be adopted 
than there is now when we are thinking in terms of an hrunediate-payment 
arrangement. I said that I would of course be glad to telephone Ottawa 
immediately to ascertain whether any definite decision had been taken on 
Italy if Luthringer so desired. He said that in the circumstances it probably 
would be safest to instruct the United States delegation to present their case 
against reparations without making any allowance for the possibility of an 
explicit cancellation of the Military Relief claim against Italy. If it subse-
quently appears that no progress can be made in the Paris discussions unless 
the Military Relief claim is waived it might be possible by that time to issue 
new instructions if the United States, United Kingdom and Canada have 
agreed by then on the Military Relief settlement to be made with Italy. 
Accordingly Luthringer said he thought it unnecessary to ask Ottawa's views 
at this time but he expressed the hope that the Canadian authorities would 
continue their consideration of the possible necessity for making Italy a special 
case, both because of the specially, grim financial prospects for Italy, and 
also because of the fact that the Italian claim may have to be disposed of 
at an early date if the negotiators of the reparations aspects of the Italian 
Treaty again reach an impasse. 

In connection with the above report on my conversation with Luthringer 
you may have noticed in this morning's newspapers an Associated Press 
despatch of last night from Paris that the Foreign Ministers meeting in Paris 
had agreed that "Italy should pay reparations within her ability to pay", 
and that "The United States, which previously had opposed any reparations 
from Italy acceded to Russian demands for some payment with the provision 
that a Committee of , experts should investigate the Italian economy to deter-
mine what amount the country could pay". Ends. 
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DEA/2295-AH-40 

L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Ambassador in United States to Secretary of State for External A ffairs 

TELEGRAM WA-2031 	 Washington, May 14, 1946 

IMMEDIATE. FOR IMMEDIATE ACTION TOMORROW MORNING. Following for 
Pierce from Ritchie, Begins: Reference my teletypes WA-1715 and WA-1716 
of April 23rd, your EX-1264 of May 10th,t and related telephone conver-
sations concerning the United States proposal to cancel or fund military 
relief indebtedness. 

As I indicated to you by telephone on Saturday, Assistant Secretary of 
State Clayton and Secretary of the Treasury Vinson had found unacceptable 
the proposal put forward by the United Kingdom on Friday that each of the 
three supplying Governments should collect from the, northwest European 
countries a fiat percentage of their respective claims to yield an amount 
sufficient at least to compensate the United Kingdom (and possibly Canada) 
for any amount expended in excess of its agreed share of the loss. Similarly . 

the United States authorities considered themselves unable to assure the 
United Kingdom that payments amounting to at least 225 million dollars 
(i.e. the amount allowed for military relief in the United Kingdom balance-of-
payments estimates discussed in the United States-United Kingdom loan 
negotiations) would be forthcoming either from the northwestern European • 

countries or from the United States directly. Accordingly the State Depart-
ment suggested that a meeting of representatives of the three supplying 
Governments should be held on Monday to discuss the matter further. 

The meeting on Monday was attended by Mr. Luthringer, Deputy on 
fmancial affairs to Assistant Secretary of State Clayton, together with mem-
bers of his staff and two officers of the United States Treasury; Jackling of 
the United Kingdom Embassy, Lee and Christelow of the United Kingdom 
Treasury delegation; Bryce, Murray and myself on the Canadian side. At the 
outset of the Monday afternoon meeting the State Department officials 
handed formally to the United Kingdom and Canadian representatives a 
memorandum, the text of which is reported in a following teletype, WA-2032. 
Mr. Luthringer in handing us this memorandum explained the circumstances, 
with which you are already familiar, which gave rise to the United States 
proposal. He remarked that the percentage division indicated was intended 
to apply specifically to the northwest European bills and need not necessarily 
apply to the expected payments for end stocks in Germany and Austria or 
to the expected payments from UNRRA for supplies transferred in the 
Balkans. The question of the appropriate division of these payments could 
be left for subsequent discussion, but there was some presumption that the 
percentages applied to the northwest European bills might well be regarded 
as applicable to these other payments. 
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Although the .detailed calculations behind the suggested percentages were
not discussed at the meeting I was given to understand by the officer who
developed the percentages that they were based on the following calculation s
(in millions of dollars) :

Contribution
Receipts due

Los s

Distribution of losses

$1617.6
794 .5 (i .e. 605 from northwest Europe; 102 from

end stocks in Germany and Austria ; and
87 .5 from UNRRA) .

823 .1 (including, in addition to supplies shipped
to Mediterranean area, . some 237 assumed
irrecoverable from northwest Europe as a
result of loss .of receipts, spoilage, pilferage,
etc . )

First $400 million All-over Total

United States 67 %
United Kingdom 25 %
Canada 8 %

268 .0 74% 313.1 581 .1
100.0 .21 % 88.8 188 . 8
32.0 5% 21 .2 53 . 2

Total 100% 400.0 100% 423.1 823 . 1

Summary-

United United
States Kingdom Canada Total

Contribution 1073 .2 468.4 76.0 1617 .6
Share of loss 581 .1 188.8 53.2 823 . 1

Receipts due 492.1 . 279.6 22.8 794 .5
62% 35 % 3 % 100 %

- You are of course already aware of . the imperfections in the basic figures
on which these, or any other calculations at this time, are based. Pàrenthet-
ically I might remark that no allowance is inade in the State Department
calculations for the . probable , transfer of $8 million (Canadian) from the
United Kingdom contribution column to the Canadian contribution column,
which would on the basis of the present figures raise the Canadian percentage
to •4 percent .

Needless to say the United Kingdom representatives were quite dissatisfied
with the State Department memorandum and expressed in no uncertain terms
their view that the United States proposal would leave the United Kingdom
position unprotected, particularly in respect of amounts financed by the
United Kingdom initially in excess of its agreed share in any loss . The United
States representatives observed that the United States cancellation (or
offsetting), by relieving the balance-of-payments position of the western
European countries, might actually improve the prospect for collections by
the United Kingdom and Canada . The United Kingdom representatives
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remarked that while such a development was possible they had to take 
account of the alternative possibility that the United States action might make 
it impossible for the United Kingdom to collect anything, (despite the state-
ment which the United States will make concerning the continuing validity of 
other claims) in which case they would like to know whether the United 
States Government considered itself under any obligation to compensate the 
United Kingdom at least for excessive losses. The United States representa-
tives expressed the view that it would be quite out of the question for the 
United States Government to secure an appropriation for such payments to 
the United Kingdom and indicated their understanding that this difficulty had 
been made clear in previous discussions when it had been decided that any 
necessary adjustments would have to be made out of receipts. There was 
then some discussion of the possibility that payments for end stocks and for 
supplies transferred to UNRRA might be available, and might be adequate, 
to cover the United Kingdom excess. This discussion came to no definite 
conclusion. 

At this point Bryce enquired whether consideration might be given to an 
arrangement which would enable each of the three Governments to make 
whatever settlement it chose for its share, but which at the same time would 
give the United Kingdom a larger proportion of the better claims. BrYce 
will be communicating with you later conce rning the details of the arrange-
ment which he had in mind. In brief he thought it might be possible to deduct 
from  the figure for the aggegate contribution of the three countries the 
amount representing end stocks plus supplies transferred to UNRRA, and 
to divide the residual amount (representing claims against Mediterranean 
and northwest European Governments) in accordance with the loss sharing 
formula. On the assumption that claims against agreed-loss areas (i.e. the 
Mediterranean Gove rnments) will exceed $400 million, it follows that claims 
against the northwest European Gove rnments would be divided among the 
United States, United Kingdom and Canada in the proportions 74:21:5. The 
claim of each of the three Governments against the occupation authorities 
and/or UNRRA would then be determined by deducting the amount repre-
senting each country's share of claims against northwest Europe and the 
Mediterranean area from each country's total contribution. The general effect 
of Bryce's informal suggestion would, be to increase the United Kingdom 
share of claims against UNRRA and the occupation authorities (which pre-
sumably are the "better" claims from the United Kingdom point of view) 
and to reduce the United Kingdom share of claims against northwest Europe. 
At the same time this possible formula would enable the United States 
authorities to accomplish their laudable objectives in northwest Europe more 
fully since they would have at their disposal a larger part of the total claim 
for cancellation if they so chose. The effect on Canada would be to reduce 
our claim against UNRRA and the occupation authorities (which probably 
could be settled from our UNRRA contribution without involving us in the 
complications which would be likely to. arise in settlement with the occupa-
tion authorities) and to increase our claim against the northwest European 
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Governments . . I should emphasize that Bryce's suggestion was, made quite
informally and merely as a possibility that might be explored by each of the
three Governments . The United Kingdom representatives expressed the pre-
liminary opinion that this sort of an arrangement might be preferable from
their point of view to the arrangement proposed by the United States . Both
the United Kingdom and United States will be examining the possibilities in
such an arrangement . in their further consideration of the problem .

It would seem to me that the United States memorandum might be
considered in three stages :

1 . Are we prepared to accept the proposal that, by joint a greement, each
of us should now proceed unilaterally to arrange settlements with the north-
west European Governments for our respective shares, on the understand-
ing that those shares will be determined by . combined agreement?

2. We might wish to consider then whether our respective shares (expressed
as percentages of an aggregate claim of unknown amount) need be deter-
mined at this time,, and in advance of our several settlements, or whether thedetermination .of, our respective percentage shares could be left until .a later
stage when more complete information is available . The United States, and
indeed some of the recipient countries, will- doubtless press .for an immediate
determination of the percentage shares .

3 . If it is considered desirable and feasible to determine agreed percentage
shares at this time we might wish to consider whether the formula suggested
in the United States memorandum (modified to take account of the mutual
aid transfer if agreement can be . reached with the United Kingdom on a
figure for this item) or the alternative arrangement suggested by Bryce, or
possibly some other substitute arrangement, would be preferable from our
point of view.

At the end of the meeting the United Kingdom representatives handed to
Luthringer a formal memorandum which had been prepared for submission
before the contents of the United States memorandum had become known .
The United Kingdom representatives made it clear that the memorandum
was not intended as a reply to the present United States memorandum, but
rather as a statement of their views on the general proposal to cancel or,
fund which the State Department had made orally some time ago . . The text
of the United Kingdom Embassy's memorandum is reported in a following
teletype, WA-2033 .t From a conversation with Jackling of the United King-
dom Embassy after the meeting I gathered that their reason for submitting
this memorandum even after the State Department's memorandum had be-
come available was to have something on record to which they could refer,
in case the United States were to reach a settlement with any of the north-
west European countries before London could provide a reply to the State
Department memorandum . With the memorandum in their hands the State
Department officials, in Mr. Jackling's view, could scarcely assume that the
United Kingdom would accept automatically any unilateral settlement that
might be worked- out between the State Department and the French before
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a reply is made to the State -Department's memorandum. It woûld seem to me

that, since the opening sentence in the State Department memorandum
makes the adoption of any unilateral settlement arrangement contingent on
joint agreement to that effect, if the State Department were to proceed on its
own without waiting for a reply we should be in a sufficiently strong position

to c riticize their action without having to submit any memorandum to that
effect until we are in a position to reply to the present memorandum .

You will, of course, appreciate the need for some reply to this memoran-
dum within the next few days if the general financial, negotiations between

the United States and France . are to be completed satisfactorily some time
before the end of the present month and if serious misunderstanding is to be

avoided .
You are of course in the best position to judge what changes might be

required in your proposed memorandum to the Mutual Aid Board to take
account of the precise United States proposals and of the other possible
arrangement discussed above . To my mind your memorandum seems to cover

most adequately the principal question raised by the . United States memo-

randum; i .e ., whether we are prepared to accept the principle of separate

settlement of our respective claims without recourse . So far as the figures

in your EX-1264 are concerned I have checked them against our records
here and find that they are in line with the figures being used in Washington .

However in your first paragraph your language might be taken to imply
that the new adjustment for end stocks involves an increase in the figure
for the Canadian contribution. Since such end stocks were presumably
already included in the original contribution of the three Governments and
represent merely the residue after allowance for deliveries to other recipients
no increase should be made in the figure for the Canadian contribution . Such

end stocks involve an increase in receipts (but not in contributions) to the
extent that they were taken over from a non-paying authority by a paying

authority. Ends .

134 .
'DEA/2295-AH-40

L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Ambassador in United States to Secretary of State for External A ffairs

TELEGRAM WA
-2032 Washington, May 14, 1946

IMMEDIATE . FOR IMMEDIATE ACTION TOMORROW MORNING. Following for

Pierce from Ritchie, Begins: With reference to my teletype WA-2031 of
today's date, the following is the text of the memorandum which Mr .

Luthringer, Deputy on financial affairs to Assistant Secretary Clayton handed
formally to the representatives of the United Kingdom and Canadian
Embassies at the meeting on military relief indebtedness on Monday after-

noon. Begins :
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• MEMORANDUM 

The United States Government proposes that the Governments of the 
United States, United Kingdom, and Canada jointly agree that each proceed 
unilaterally to arrange settlements with the northwestern European Govern-
ments for its share, to be. determined by combined agreement, of the com-
bined claims of the three Governments against the northwestern European 
Governments arising from the civilian relief supplies that were furnished 
through the combined military authorities of the three supplying Govern : 

 ments (Plan A). 
The proposed arrangement would leave each of the supplying Govern-

ments free to adopt whatever policy it chose with respect to settlement of 
its share of the claims, with the stipulation that it should inform the recipient 
Governments that its settlement.in  no way impairs the validity of the recipient 
Governments' obligations to the other supplying Governments for the subject 
supplies. Once the shares of each supplying Government in the combined 
claims were agreed upon, each supplying Government would be under no 
obligation to make any subsequent adjustments, of whatever nature, for the 
benefit of either of the other two supplying Governments. 

It is further proposed that the shares of each of the supplying Governments 
in the total of the bills to be submitted to each of the northwestern European 
Goverrunents for such supplies be agreed upon as follows: 

United .States 	— 62 percent; 
United Kingdom — 35 percent; 
Canada 	— 3 percent. 

These percentages make allowance for the financial contribution of each 
of the supplying Governments as indicated by the most aCcuiate information 
available. They are based on the assumptions that Italy and the Balkan 
countries concerned are non-paying countriès, that UNRRA  and the 
Governm' ents 'occupying Germany and Austria Will pay for the  combined 

. stocks  of  civilian .  supplies tub:fed over to thèm, and that there will be addi-
tional losses of approximately $237 million due to lost receipts, diversions, 
and other leakages. 

• In advancin this.  Proposal, the United •Statés Government is motivated 
' by the fact that it finds it impossible to arrange satisfactory.  settlements of the 
war accounts with the northwestern European G6vernments as long as it is 
required to deal with each of these European Governments on a Combined 

•basis. 
Proposals for unilateral settlement have been Under discussion with repre-

. sentatives of the British and Canadian Governments for several weeks and 
this Government is now in a position in which it must act quickly since it is 
about to complete the settlement of its war accounts with France. 

An identical memoranduni is being submitted to the British Government. 
Department of State, Washington, May 13th, 1946. 
Ends. 	 • 
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Le directeur, la direction économique, le ministère des Finances, 
au sous-ministre des Finances 

Director, Economic Division, Department of Finance, 
to Deputy Minister of Finance 

Washington, May 14, 1946 
Dear Dr. Clark, 

I understand that Ritchie 1s sending you by wire a copy of the memoran-
dum handed to us yesterday by the State Department, suggesting separate 
settlements of the amounts owing to the several supplying countries by 
recipients of Military Relief, and also an account of our meeting yesterday 
-afternoon. I wish to .add only a few comments on the meeting and a few words 
about the suggestion which I put forward myself when it appeared to 
me that the British and the Americans were heading into serious disagreement. 

In substance, it now seems dear that the U.S. will cancel all its claims on 
European countries in respect of Military Relief, getting what concessions it 
can for them on other matters in settling various war claims. In part, its action 
in respect of France, which is the key situation, is motivated, as the State 
Department emphasizes, by the unexpectedly small amount it will be paying 
France for francs for American troops. This amOunt was much less than 
expected, because of similar factors to those which gave rise to our large 
holdings of guilders in Holland. I do not think it is wise to attempt to dis-
suade the U.S. from this policy of cancellation, and in any event they have 
made up their minds to proceed with it and will do so within the next few 
days. The points at issue now are the arrangements for determining the shares 
of the various countries in the claims on Europe, including those àf the U.S. 

, to be cancelled, and the means of li quidating the daims on UNRRA and the 
occupying forces for inventories turned over to them at the end of Military 
Relief operations, .and the use of the amounts recovered or credited for such 
inventories in adjusting the accounts and claims under . the Military Relief 
arrangement. 

There are two main- immediate problemS. The first is to arrange some 
means of safeguarding the daims which Britain and Canada will retain on the 
Western European countries after American cancellation. The Americus are 
prepared to do what they can on this matter in the wording of iheir agree-
ments with the French and others, but are not prepared to go so far as to 
maintain any token or partial claims for the purposes of making adjustments 
or refunds, as the British wanted them to do. Consequently, it seems to me 
inevitable that we must arrive ,at some scheme of separating the various claims 
in such a way that Britain and Canada can deal directly with the -countries 
on which they have these claims. The Americans are not prepared to con-
template .any joint collection arrangements, although joint accounting and bill-
ing will continue, of course. 
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. The second main problem is to give the United Kingdom some protection
or reimbursement for the excess of the amount she has contributed to the
plan, over and above her share, - based upon the loss-sharing formula. The
B ri tish clearly feel that the U.S: are seriously at fault in proposing now to
cancel their claims and collect nothing, when, in fact, it was the intention that
such collections would be used to safeguard the countries which had over-
procured. During the meeting yesterday neither the U .S. nor the B ri tish
appeared to have any constructive proposals for dealing with this problem
in a manner that the other could accept . The Americans stated that they could
make no collections on behalf of other countries and probably would have no
legal authority to turn over to B ri tain or Canada any ,,amounts that they (theAmericans) might collect, even if they were placed in a suspense account. As
this was the method of readjustment contemplated in the plan up until re-
cently, it seems incredible that the U.S. Treasury and the State Department,
with all the lawyers that there are in Washington, should not have known or
made clear this legal difficulty previously . The U.K., on its side, felt that it
was most unreasonable for it to be left to reimburse itself for over-procure-
ment out of the possibly questionable claims on Western European countries,
following American cancellation: This was really the method which the U.S.
proposed in its . memorandum and is reflected in the high proportion of U.K.
claims in the bills to be submitted to the European governments. The U.K.
said they would have to go into this matter quite fu lly in Parliament if a~solu-
tion along the lines proposed by the U.S. were fo llowèd, and there might be
considerable criticism and resentment over the whole scheme .

In these circumstances and attempting to find a way out of what seemed to
be a difficult and dangerous deadlock, I suggested what seemed to me an
obvious means of adjusting the U.K. over-procurement and leaving her with . a
share of claims on Western European countries that accorded exactly with the
agreed intentions in regard to the sharing of losses . This suggestion was, in its
simplest terms, to apportion the

.
proceeds of the claims on UNRRA and the

occupation authorities in such a manner as .to leave all the participants with
totals of claims and probable losses that were in . proportion to the agreed
loss-sharing formula. The result of this would be that the U.K. would be
entitled to a credit of $145,000,000 out of the, roughly, $190,000,000 claims
on the occupation commanders'and UNRItA; the U.S: would be entitled to
$44,000,000 ; and we would be entitled to $1,000,000, as far as we cari tell
from the present incomplete figures. Under this arrangement I proposed that
we share the claims on Western Europe in the expectation that the other
claims on Europe would be losses, and that, therefore, the . proportions applied
to Western Europe would be the same ones as those in which we share losses
ôver'the total of $400,000,000, i .e ., U.S. 74%, U.K. 21% and Canada 5% .

As compared to the U .S . proposal, this leaves .Canada with a somewhat
smaller share of the claims on UNRRA and the occupation autho rities, and a
somewhat larger share in the claims on France, Belgium and Ho lland. How-
ever, this does not appear a ve ry se rious p rice to pay for agreement between
the major partners, as we can probably co llect something from Western
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Europe ,and We might have  had  sonie  difficulty' Collecting nitich in. respect of 
the inventoriés turned over to the occupation authorities, because we are not 
involved in these directly, as are the U.K and the U.S.  • 

It was evident from the discussion yesterday that there will be some diffi-
culty even in the U.K. and the U.S. managing to settle the claims and counter-
claims between themselves by the use of the credits for inventories turned over 
to the occupation authorities. There was also some mention of the difficulties 
that might arise in connection with the credit due from UNRRA to the Mili-
tary Relief plan. These are to be investigated further, however, by the U.S. 
and the British authorities, in the hope of finding a means of implementing 
the proposal in principle which was suggested. 

In putting forward the suggestion described above, I pointed out that it 
would involve a somewhat larger total to be written off by the U.S. to West-
ern European countries, and therefore a somewhat smaller amount for the 
U.K. and ourselves combined to collect. The U.S. representative did not 
seem particularly disturbed at this prospect. Of course, this result is achieved 
by the U.S. sacrificing a considerable share of its equity in the inventory 
settlement to the U.K. in exchange for a larger share of the claims on 
Western Europe which are to be cancelled. 

As I understand the upshot of the meeting, it was that the U.S. was to 
consider the British note, the British were to consider the U.S. note, and we 

, were to consider both of them in defining our own position. I believe that 
our interest lies mainly in having a clear-cut solution which will prejudice 
as little as possible our hope of collecting from Western Europe, and which 
will leave Western Europe in the best possible position to pay what is owing 
on  this account. I think we should also seek to avoid so far as we can a 
serious disagreement between the two larger parties in the scheme, which 
may nôt only becloud the settlement with the European countries but may 

« also give rise to considerable criticism of the whole arrangement. 
There was considerable' argument oVer the implicit understandings in the 

previous arrangements and  the moral obligations of ,the U.S, and_ Canada to 
see the the British did not bear more than their share of the losses. I am leav-
ing Ritchie_to report on this, as he is the expert on the record. You will recall 
that we asked the,I.I.S. more than a year ago whether they would undertake 

,to make direct paynients to us. in the event that we procured more than our 
share of the supplies, and they ,  said they were not able to give us such an 

_undertaking. The. main issue now is whether, although they were not able to 
make an undertaking of that nature, they should  be  obliged to make such 
.adjustments nevertheless. 

I do not think we need to decide at this time the policy that we should 
follow in dealing with the Western European countries. My own prefer-
ence is for funding ,  the amounts owed to us, over a_ medium period. The 
Western European countries will no doubt ask us to cancel, as the Amer-
icans are doing. I think we can answer that in the case Of France we do 
not have the same off-setting consideration as the U.S. had in regard to troop 
pay, and in the case of Belgium and- Holland, we can point out that we have 
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been on a different basis to the Americans, with a clear understanding that
we were to settle with them for supplies we obtained from them, and that
they should be prepared to settle with us for our share of these supplies.
Moreover, the U.S. supp lied all these countries with civilian type goods as
Lend-Lease, but neither the British nor ourselves provided civilian suppliesto these countries as Mutual Aid .

You may wish to consider whether or not in funding this debt we would
be prepared to do so on an interest-free basis, or with some sort of waiver
of interest, such as those in the British loan agreements . I do not know that
this sacrifice of interest is necessary, but it would soften somewhat the dis-
tinction between ourselves and the Americans in the policy being followed .
British representatives yesterday made clear that they do not wish to fund
the claims owed to them, as they wish to obtain what receipts they can in the
period when they need them most . This is somewhat inconsistent with the
practice they are following with France, where, as I understand it, the resid-
ual item in the balance of payments is being covered by the sale of sterling
securities by France to Britain .

In the case of Holland, if we are going to collect this Military Relief
obligation, we may expect them to resist very strongly anything but a nominal
settlement for the excess guilders which we have accumulated . I spoke to the
officials of the State Department concerned with the guilder problem which
the U.S . faces., but I have not discussed it yet with Coe in the Treàsury at any,
length, - nor with the War Department. The State Department informs me
that the War Department will press very strongly for full reimbursement to
the U.S. in dollars for these guilders, and that any other result will involve
them in difficulties with appropriations and Congress . The State Department,
on the other hand, clearly feels that the claim for conversion of these guilders
is a poor one and it is embarrassing, therefore, to maintain it . I suspect that
they may ask the Dutch to convert the guilders in full as a condition for
cancelling the Military Relief indebtedness of Holland . In the case of the
U.S., the Military Relief indebtedness will substantially exceed the equivalent
of their guilders, which is about $20,000,000 .

I presume there will'be some Ministerial discussions on this Military Relief
question during the next few days, and that I shall be hearing from you
directly or indirectly . I think at present all that is needed on our side is agree-
ment to the segregation of the claims and the basis on which they are to be
segregated . In fact, I do not see that we have much choice now in this issue
anyway, because of the determination of the U .S.,,and the real issue at the
moment, the formula for segregation, is one to be determined mainly between
the U.S. and the U.K., who are the ones to gain or lose substantially in the
choice of formula.

I am giving my extra copy of this letter to the Embassy here . Could you
see that Mr. Pierce sees this letter or a copy of it .

Yours truly,
R. B. BRYCE
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136. " 	 DEA/2295-AH-40 

Mémorandum du chef, la direction économique 

Memorandum by Head, Economic Division 

SECRET 	 [Ottawa] May 15, 1946 
MEMORANDUM OF CONVERSATION • WITH A. E. RITCHIE, 

CANADIAN EMBASSY, WASHINGTON, MAY 15, 1946 
I referred to teletypes Nos. WA-2031, 2032, 2033t and 2034t of May 

14th, and said that my calculations on the Bryce formula indicated we 
would receive nothing from end stocks and UNRRA; 3% of the N.W. 
Europe accounts; would bear our share of the irrecoverable loss and receive 
our share of the bad accounts against Italy and the Balkans. He saiçl  that 
there had been some change in the figures, an increase in the amounts 
recoverable from Western Europe, and the Bryce formula would divide the 
end stocks and UNRRA claims as follows: $145,000,000 to the United 
Kingdom, $45,000,000 to the United States and $1,000,000 to Canada. 

I told him that I thought we should avoid declaring ourselves on. the U.S. 
proposal contained in WA-2032 until the British had had a chance to consider 
it and comment on it. We were in the "happy" position of having supplied an 
amount proportionate to our share of the losses and that therefore, the United 
States proposal that we receive 3% of the amounts due was not out of line. 
The British however had over-supplied and might naturally seek a formula 
àuch as informally sugiested by Bryce, giving them a larger proportion of 
the end stock and UNRRA claims. It seemed to me we might reserye our 
influence until the issue is more clearly joined between the United Kingdom 
and United States. I asked Ritchie if he could without embarrassment adopt 
a waiting attitude, indicating nothing more than that we thought a scheme of 
'separate collection would be acceptable and that we would like to be able, 
before submitting it to the Mutual Aid Board, to attach a formula satis-
factory to both the United States and the United Kingdom. Ritchie agreed. 

S. D. PIERCE 

DEA/2295-AH-40 

Mémorandum du chef, la direction économique 

Memorandum by Head, Economic Division 

[Ottawa] May 17, 1946 
Mr. A. E. Ritchie called me from Washington yesterday to say that the 

Americans had put forward two additional provisions -  to their proposal for 
separate collections of military relief accounts: 

(1) If the United States authorities cancel the military relief indebtedness 
of any North West European country to the United States, the country con- 
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cerned will be required to set up - a reserve pool of 10% of the total amount
of its military relief indebtedness to the United States, the United Kingdom
and Canada, in a form convertible into Canadian dollars or pounds sterling .
If the United Kingdom or Canadian collections from North West European
countries in general should fall short, Canada or the United Kingdom could
then draw on the reserve .

(2) The United States would agree that what the United Kingdom owes
the United States for end stocks delivered to the British occupation authorities
might be used to adjust for losses which the British might sustain above the
percentage. agreed .

I told Ritchie that this provision of a reserve appeared to our advantage .
The original United States proposal which would have granted us 3% of the
accounts appeared reasonable from the Canadian point of view and any-
thing added to it was just that much better. I felt that he could tell the United
States authorities that Canadian officials considered that the proposal would
in principle be acceptable to the Government but that, before placing it before
the Mutual Aid .Board or Cabinet, we might wait until the United Kingdom
and the United States approached agreement .

S. D. PIERCE

138. . CEW/Vol. 2157

Mémorandum du gouvernement des États-Unis au goùvernement du Canada
Memorandum frorri Government of United States to Government of Canada

Washington, May 17; 1946
In identic memoranda to the United Kingdom and Canadian Governments

dated May 14, 19461 the United States Government submitted a proposal
regarding the financial settlement for certain civi lian supplies . As a result of
subsequent discussions between representatives of United States, United King-
dom, and Canadi an Governments, the United States Government submits in
the following paragraphs a revised proposal to replace the one set forth in thememoranda of May 14, 1946 .

The United States - Government proposes that the governments of the
United States, United Kingdom, and Canada jointly agree that each proceed
unilaterally to arrange settlements with the northwestern European govern-
ments for its share, to be determined by combined agreement, of the combined
claims of the three governments against the northwestern European govern-
ments arising from the civi lian re lief supplies tha t were furnished through the
combined mi litary authorities of the three supplying governments (Plan A) .

1 Voir le document 134 . 1 See Document 134.
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The proposed arrangement would leave each of the supplying governments 
free to adopt whatever policy it chose with respect to settlement of its share 
of the claims, with the stipulation that it should inform the recipient govern-
ments that its settlement in no way impairs the validity of each recipient gov-
ernment's obligations to the other supplying governments for the subject 
supplies. 

In accomplishing settlements with the recipient governments the United 
States Govenunent would be prepared, in the event of waiver, to stipulate that 
each recipient gove rnment establish a reserve amounting to 10 percent of the 
total combined bill against that government, this reserve to be used, to the 
extent necessary, to make additional payments to the British and Canadian 
Governments if settlements made by the British and Canadian. Governments 
with the recipient governments proved insufficient to meet the amount due 
them under present loss-sharing agreements when all collections and losses 
have been finally determined by combined agreement. The United States Gov-
ernment is further prepared to stipulate as a condition of effecting settlement 
with the recipient governments that this reserve be currently set aside in funds 
convertible into sterling or Canadian dollars, or both, at  rates  to be agreed in 
a trust account  in the name of each recipient government in its central bank. 
In addition, the United States would be willing to agree that amounts deter-
mined by combined agreement as an obligation by the United Kingdom Gov-
ernment to the United States Government for end stocks turned over to the 
United Kingdom zone commanders in Germany and Austria would be reduced 
to the extent necessary to compensate the United Kingdom Government for 
losses greater than those it agreed to bear under present loss-sharing arrange-
ments. Once the shares of each supplying government in combined claims 
against all recipients were agreed upon no subsequent adjustments of what-
ever nature would be made other than those provided for in this paragraph. 

It is further proposed that the shares of each of the applying governments 
in the total - of the bills to be submitted to each of the northweste rn  European 
governrnents for such supplies be agreed upon as follows: United States-
62 percent; United Kingdom-35 percent; Canada-3 percent. 

In advancing this proposal, the United States Government is motivated by 
the fact that it fmds it impossible to arrange satisfactory settlements of the 
war accounts with the northwestern European governments as long as it is 
required to deal with each of these European governments on a combined 
basis. 

Proposals for unilateral settlement have been under discussion with repre-
sentatives of the British and Canadian Governments for several weeks and this 
Government is now in a position in which it must act quickly since it is about 
to complete the settlement of its war accounts with France. 

An identic memorandum is being submitted to the British Government. 

W. L. C[LAYTON} 
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139. DEA/2295-AH-40

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures
à l'ambassadeur aux États-Unis

Secretary of State for External Affairs to Ambassador in United States

TELEGRAM EX-1355 Ottawa, May 21, 1946
FOR IMMEDIATE ACTION . Your WA-2120 of May 18th, t mili tary relief.

We have considered the revised United States memorandum and are pre-
pared to accept the plan outlined. A formal reply can therefore be returned
to the State Department indicating that the Government of Canada is pre-
pared to accept the plan proposed in the memorandum of May 17th as sub-
sequently revised, it being. understood that the settlements unilaterally
arranged by each supplying government will in no way impair the validity of
each recipient government's obligations to the other supplying governments
for the supplies in question . We also understand that settlement of the claims
on UNRRA and for end stocks turned over to the occupation forces in Ger-
many is to be arranged in such a way that the share of losses other than any
resulting from claims on Northwest European Governments will be distributed
in the proportions originally agreed upon.

140. DEA/2295-AH-40

L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d'État aux A ffaires extérieures

Ambassador in United States to Secretary of State for External A ffairs
TELEGRAM WA-2179 Washington, May 23, 1946

Following from - Ritchie, Begins : My WA-2161 t and 2162t of May 22nd,
Military Relief .

The , memorandum reported in my WA-2161 was based on the guidance
provided in your EX-1355 and was discussed with B ryce on his ar rival in
Washington : The 3rd and 4th paragraphs of that memorandum might require
some comment . In the 3rd - parâgraph the words "agreed losses" were used
in substitution for, or as an interpretation of, the words "losses other than
âny resûlting from claims of Northwest European Governments" employed
in your message. Despite the fact that settlements with the côunt ries of
Northwest Europe are to be arranged unilaterally it is nevertheless possible
that certain losses might be incurred on shipments to Northwest Europe
which might be shared if each and all of the three Governments agree to
such a sharing . Among such losses which might be shared are the losses
resulting from spoilage, pilferage, lost records, and other incidental losses
representing amounts relating to Northwest European shipments but probably
not collectible from Northwest European Governments . Conceivably there
might be other" losses on Northwest European shipments which the three
count ries might on consideration decide to include in the loss-sharing
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arrangement. In any event it seemed desirable from our point of view to leave 
the way open for the inclusion of such losses and not to rule out automatically 
for purposes of loss-sharing all losses "resulting from claims on Northwest 
European Governments." At the time this memorandum was presented to 
the State Department it was made clear orally that the agreement of the 
Canadian Government to the inclusion of any losses arising in. Northwest 
Europe or elsewhere would have to be secured before such losses could be 
shared among the three Governments. In other words the language "agreed 
losses" can be as restrictive as the Canadian Government considers reason-
able in the circumstances. 

On the 4th paragraph of the memorandum it might be observe4 that the 
inclusion of some such paragraph seemed desirable to make known our 
expectation that consultation among the three supplying Governments will 
be continued, either through the Billing Sub-Committee of the CCAC, or 
through the Tri-Partite Settlement Committee, or in some other satisfactory 
manner. 

In the informal conversation which followed  the  presentation of this 
memorandum the United States, United Kingdom and Canadian representa-
tives who were present seemed agreed that even in respect of unilateral 
settlements it would be desirable for each of the three Governments to inform 
the Tri-Partite Settlement Committee of the arrangement made with any 
recipient Government in order that the other supplying Governments might 
be 'familiar with the nature of any such settlement in arranging their own 
settlements with the recipient Government. It was noted that if the United 
States Government were to waive its claim against . a pasticular- recipient 
Government it would be useful for the United Kingdom and Canadian 
Governments to have in their possession the terms of•  such a waiver (includ-
ing any understanding conçerning the continuing validity of the other 
countries' claims) in case that recipient country might represent to the United 
Kingdom and Canada that the United States action should be regarded as a 
precedent for similar action by them. If you agree, arrangements might be 
made to ensure that the Canadian member of the Tri-Partite Settlement 
Committee is kept informed concerning the nature of any settlements made 
by the Canadian Government with the various recipient Governments. 

During the course of the same informal conversation the United Kingdom 
representatives observed that it might become necessary (largely as a result 
Of the inability of the United States and United Kingdom' Governments to 
maintain the field establishment necessary to assemble and submit bills) for 
the three Governments to agree shortly on the amounts of the aggregate bill 
against each recipient Government without waiting for all bills to be sub-
mitted and acknowledged. The present position is that bills in terms of quan-
tities and prices submitted by the military authorities to the Northwest Euro-
pean Governments total something like 350-400 million dollars. No bills have 
been submitted to the Italian or Balkan Governments. Similarly no bills have 
been submitted formally to UNRRA for supplies . transferred in the Balkans 
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and no precise bill is likely to be_forthcomi .ng for some months . In other words ;
of the some $1,600,000,000 .00 covered by the Military Relief arrangement
less than one-quarter has been billed to date. In these circumstances the pros-
pect mentioned informally by the United Kingdom representative might be
kept in mind . If the three Governments were to agree on the amounts to be
billed they might then attempt to get the individual Governments and author-
ities to accept the figures or to agree on some other figures which could then
be used for settlement purposes . The United Kingdom representative expressed
the view that the possibility of coming to a settlement with UNRRA required
particularly urgent consideration since until such a settlement is made UNR-
RA will continue to earmark and immobilize that part of the limited funds
allocated to Greece, Yugoslavia and Albania considered necessary to pay for
such supplies with the result that the present UNRRA programs for .these
countries are suffering unduly to the extent that UNRRA may have over-
estimated the amounts payable for Military Relief supplies transferred to
UNRRA in all or some of those countries . These matters will be discussed
further at future meetings of the Tri-Partite Settlement Committee .

Finally it might be stated that the State Department will shôrtly provide us
with a communication explaining in greater detail the reserve to be establishedby. each recipient Government when, and if, the United States waives its
claims against a particular Government . This - communication wi ll be some-what along the lines of the fairly detailed statement of this provision contained
in the draft aide-mémoire t to the French which was repo rted in my WA-2103t and 2120.t The - communication wi ll indicate that the reserve would
be less than ten percent to the *extent that the waiver offered to the particular
country by the United States 'represented less than 10 per cent of the com-
bined bill . Some ' indication would bé given also of the arrangement which
might be made for rendering some part of the United States receipts dis-tributable for purpôses of adjusting losses if the United States were to fund or
collect its total share of any country's ob ligation although at the time of our
conversation yesterday the State Department officiais had not decided whatarrangement they might propose . Ends .

141
. CEW/Vol. 2157

Le chef adjoint, la division des affaires financières, le département d'Éta tdes États-Unis, au deuxième secrétaire, l'ambassade aux États-Unis
Assistant Chief, Division of Financial A ffairs, State Department
of United States, to Second Secretary, Embassy in United States

Washington, May 31, 1946My Dear Mr. Ritchie ,

I should like to refer to one provision of the identic memoranda from my
government to the British and Canadian Governments which Mr . Luthringer



handed to you and Mr. Jackline on May 18, 1946.2  The provision is as 
follows: 

In accomplishing settlements with the recipient governments the United States 
Government would be prepared, in the event of waiver, to stipulate that each 
recipient government establish a reserve amounting to 10 percent of the total 
combined bills against that gove rnment with the understanding that this reserve 
would be used, to the extent necessary, to make additional payments to the British 
and Canadian Governments if settlements made by the British and Canadian 
Governments with the recipient gove rnments proved insufficient to meet the amount 
due them under present loss-sharing agreements when all collections and losses 
have been finally determined by combined agreement. 

I should like to state our interpretation of this provision and its application, 
based on our informal discussions with you. 

The "10 percent of the total combined bill" would be set aside as a reserve 
only in case the settlement made by the United States involved a waiver, 
whether or not this waiver was accompanied by offsets. In the event that the 
United States waives an amount equal to or greater than 10 percent of the 
total combined claim against the country concerned, the reserve will be 
equivalent to 10 percent of the combined claim. If the United States waives 
an amount less than 10 percent of the combined claim, the total amount 
waived will be set aside as a reserve. In either case, the full amount of the 
'reserve Would be deducted entirely from the presently agreed United States 
share of 62 percent. No reserve would be established if the United States 
funded or collected its total share of the obligation but it is understood that 
receipts would in this case be available to compensate the United Kingdom 
and Canadian Governments for losses greater than those they agreed to bear 
under present loss-sharing arrangements. 

The reserve would be established by the debtor government concerned at 
.the time the waiver arrangement became effective and for additional bills at 
the time received. The reserve would be held in the name of the debtor gov-
ernment in its central bank in funds convertible into sterling or Canadian 
dollars or both, at rates to be agreed upon by the debtor government with the 
United Kingdom and Canadian Governments. • • 

The reserve would be payable to the United Kingdom and Canadian Gov-
ernments at the time, to the extent, and in such proportions of sterling and 
Canadian dollars as the United States, United Kingdom, and Canadian Gov-
ernments may determine by combined agreement to be necessary in order to 
comply with the loss-sharing arrangements among the three supplying govern-
ments. Such remaining amounts of the reserve not so paid would revert to the 
free disposition of the debtor government upon combined notification by the 
United States, United Kingdom, and Canadian Governments. 

To illustrate the application of the use to be made of the 10 percent reserve, 
let us assume that the United States waived its 62 percent share of a combined 

Secrétaire, l'ambassade de Grande-Bretagne 	Secretary, Embassy of Great Britain in 
aux États-Unis. 	 United States. 

2  Document 138. 
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bill of $100 million for debtor country X. Country X, upon settlement with
the United States involving a waiver of an amount equal to or greater than
10 percent of the combined bill, would be required to set aside as a reserve
10 percent of total bills already submitted and of additional bills as presented,
or a limit of $10 million, and if this reserve were eventually used in whole or
in part for payments to the United Kingdom and Canada, the United States
share waived would be correspondingly reduced, i .e ., to an amount not lessthan $52 million .

The $10 million reserve estab lished by country X would be available for
use in making payments to the United Kingdom and Canadian Governments
to compensate them for agreed losses, whether arising from failure to obtain
satisfactory settlement from country X or from other sources, greater than
those that the United Kingdom and Canadian Governments agreed to bear
under the loss-sharing arrangements .

A copy of the Aide-Mémoiret which my government sent to the French
Government with respect to the waiver of the United States share of the
Plan A obligation is enclosed .

I am sending a similar letter to Mr. Jackling.

Sincerely yours ,
VICTOR M. LONGSTREET

142
. DEA/2295-AH-40

Le secrétaire d'État aux A ffaires extérieures à l'ambassadeur de Belgiquei
Secretary of State for External A ffairs to Ambassador of Belgium'

No. 42

Exce llency,
Ottawa, June 19, 194 6

I have the honour to refer to my note No
. 21 of April 10th2 containing

information regarding the procedures being followed in presenting bills to the
Governmént of Belgium for civilian supplies furnished by the combined mili-
tary authorities of the United States, United Kingdom and Canada .

I now have the honour to inform you that the Governments of the United
States, United Kingdom and Canada have by agreement established a pro-
cedure for settlement with the Government of Belgium of their respectiv e

1 Des notes semblables furent envoyées aux 1 Similar notes were sent to the representa-
représentànts des gouvernements de France et tives of the Governments of France and The
des Pays-Bas et par 1'entremise de ce dernier Netherlands and through the latter to the
au gouvernement de Luxembourg

. Government of Luxembourg .2 Voir le document 126. 'See Document 126.
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shares of the combined bills referred to in my note No. 9 of April 4th, 1945, 
for the civilian supplies furnished by the combined armies of the Allies to the 
population of Belgium. Accordingly, the three supplying governments acting 
independently will address separate communications to the Belgian Govern-
ment concerning settlement for their respective shares of the combined bills. 
These shares have been determined as follows: 

To the Govenunent of the United States 	 62% 
To the Government of the United Kingdom 	 35% 
To the Government of Canada 	 3% 
This notification supersedes my note No. 21 of April 10th, and I should 

be grateful if you would see that it is likewise transmitted to the Government 
of Belgium. 

It is understood that the United Kingdom and the United States Govem-
ments are addressing similar communications to the Government of Belgium. 

Accept etc. 
N. A. ROBERTSON 

for the Secretary of State 
for External Affairs 

DEA/2295-AH-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
à l'ambassadeur aux États-Unis 

Secretary of State for External Affairs to Ambassador in United States 

TELEGRAM EX-2102 	 Ottawa, September 4, 1946 
SECRET. Following for Murray from Pierce, Military relief, Begins: 

1. With reference to your telephone call yesterday, Mr. Pearson tells me 
that he is unaware of any agreement by Canada at Geneva to a reduction in 
the Balkan stock pile bill to $105,000,000. However, he and others concerned 
here agre,e that if both the United States and the United Kingdom agree to the 
figure we cannot reasonably object since our interest is so much less than 
theirs. 

2. With reference to the intention of the United Kingdom authorities to 
make high level representations to secure all the proceeds from the Balkan 
stock pile, our attitude should be one of neutrality. If the United States agree 
to the British proposal we would also concur. We are not prepared, however, 
to support the United Kingdom's case. Ends. 
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144. • 	 • 	 DEA/2295-AH-40 

Le chargé d'affaires aux États-Unis au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

.,• 	, Chargé d'Affaires in United States to Secretary of State . 
for External Affairs 

• 

TELEGRAM WA-3716 	 , 	'Washington,. October 17, 1946 
Following for Arnold Smith from Murray, Military Relief. 
At a meeting of the Tripartite Settlement. Committeé, held 'yesterday after-

noon at the State Departmeni, thé British and Canadian representatives were 
handed a .  memorandum initialled by Mr. Clayton, proposing that the 
Canadian Government consider, giving a final decision  on the settlement of 
the bills for civilian supplies furnished tà italy and Greece (the text of this 
memoianduni is being forwarded in my immediately following teletype). 

The question of the cancellation of Italian indebtedness for military relief 
Was previoùsly brought up by the State.  Department in IVIarch (my WA-1450 
of April 2nd--your EX-794 of March 18th), at which time  the 'talks were 
transferred to  London in order.  to tie in with the 'reparations aspect of the 
Italian Peaee "Treatr (your telegram . No. 762 of April 3rdt to  London  and 
London% - despatch  No A312 of 'April -16tht refer). « 
, Thé United Kingdom treasury officials here stated that  as a purely personal 
vie.  w they felt -London would accept• the .fact that Italy and Greece could 
not possibly pay for the supplies received (the aniount for the two countries 
is  in  the neighbourhdod of 500 million dollars) and -that they would, there-
fore, probably agree in principle» to the United States memorandum. They 
have referred the matter to London and I don't expect they will have a replif 
before the next meeting of the Tripartite Settlement Committee, Wednesday, 
October 23rd. I said that in view of Mr. Claxton's statement on the Italian 
Treaty, I thought the Canadian Government would give more favourable 
consideration to thé United States proposal than they had last March and 
April. I should be grateful for an early indication of our views on this 
memorandum. 

The United States have now, as you know, concluded their overall war 
settlements with France and Belgium. The talks with the Dutch are practically 
concluded and they expect to sign their Agreement in ten days or two weeks, 
after which they will proceed to talk with the Norwegians. If the Italian and 
Greek bills are shortly disposed of in the manner proposed, the United States 
will have tidied up their military relief settlements with all countries except 
Yugoslavia. At the present time, for obvious reasons, they are not recommend-
ing that the Yugoslav obligation be forgiven. 

In addition, the question of the disposition of the 105 million dollar Balkan 
stockpile remains to be settled. My WA-3398 of September 17tht referred 
to this problem. 
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I shall be sending you in more detail, tomorrow, what the B ritish intend to

do to try and obtain, for themselves, all of the receipts from the Balkan

stockpile.

145
. DEA/2295-AH-40

Le chargé d'affaires aux États-Unis au secrétaire d'Éta t

aux Affaires extérieures

Chargé d'Affaires in United States to Secretary of State

for External A flairs

TELEGRAM WA-3717 Washington, October 17, 1946

Reference my WA-3716 of today's date, Mi li tary Relief .

I am quoting below the text of the State Department memorandum referred

to, Begins :
In view of the importance of preparing for early settlements of War Ac-

counts with the Governments of Italy and Greece, the Government of the

United States proposes to the Government of Canada that consideration be

given to à final decision concerning the policy to be fo llowed with respect to

settlement of the bills for civilian supplies furnished these Governments on a

combined basis through the mili ta ry autho rities of the United States, the

United Kingdom, and Canada (Plan A) and on an agreed basis in Italy by
the United States and the United Kingdom .

In all negotiations between the representatives of the United States, the
United Kingdom, and Canadian Governments concerning the combined
financial arrangements for settlement and distribution of collections for the
civilian supplies furnished through the combined military authorities by the
three supplying Governments to all recipients, the three supplying Govern-
ments have been proceeding on the understanding that the Governments of
Italy and Greece would not be pressed for payment . In fact, the agreed upon
shares of the United States, the United Kingdom, and Canada of the com-
bined claims against the Northwest European Governments were calculated
on the assumption that the combined bills presented to the Governments of
Italy and Greece would not be paid .

Since the conditions on which the above combined decisions concerning
non-payment by the Governments of Italy and Greece were based remain un-
changed, and since the same conditions and considerations apply to the agreed
program for Italy, the Government of the United States proposes that the
three supplying Governments agree that the bills presented to these Govern-
ments for these supplies be formally cancelled .

An identic memorandum is being presented to the- Government of the
United Kingdom .
Department of State, Washington, October 16th, 1946 .

Ends .
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Le directeur, la direction économique, le ministère des Finances ,a la direction économique

Diréctor, Economic Division, Department of Finance, to Economic Division

Dear Mr. Smith,
Ottawa, October 25, 1946

I have your letter of October 23rd,t enclosing the letter of October 8th
from Mr. Pierre Dupuy to Mr. Pearson,t and relating' to the disposal of
surplus guilders .

I think it might be worthwhile your cabling Mr . Dupuy to inform him that
Mr. Jockin of the Netherlands Government is expected here on Monday next
to initiate discussions in, regard to the settlement of claims arising out of sup-
plies provided to the civilian population of The Netherlands by the civil af-
fairs branches of the combined military organization . You might tell Mr .
Dupuy that we very much appreciate having his letter before discussing this
matter with Mr. Jockin, and we will bear in mind the possibility of getting
from The Netherlands the right to use the 7,000,000 post-conversion surplus
guilders . already in our possession, for various purposes . Already in putting
up to The Netherlands draft documents for future exchange settlements we
have proposed that Canada should be free to use fof any purpose in The Neth-
erlands balances already on hand. We assume this would cover the new guil-
ders but not the old ones, which are no longer legal tender .

We have not as yet endeavoured to crystallize our views on the settlement
for these surplus guilders nor on the settlement for Military Relief claims. The
Dutch will ask us to cancel or waive all claims in respect of both of these
items. It will be difficult for us to do this for several reasons . One of the chief
difficulties will be the settlements reached with the Americans and the British .
We understand that the Americans are waiving their claims in respect of
Military Relief, but proposing to collect dollars in a settlement for surplus
guilders held by the American War Department . We understand that the
British have returned all the surplus old guilders-a very large quantity in
their case-without any reimbursement, but are insisting on their right to use
the accumulation of new guilders which they have on hand . They are alsoasking the Dutch to pay the U.K. for the amount owing the U.K. in respect
of civil affairs supplies, and apparently the Dutch have agreed to do this,
although it may be buried in various offsetting transactions .

In regard to the guilder settlements, we would certainly hope to collect
some repayment, although .it may have to be a small proportion of the nominal
value of these old guilders, unless we have some unsuspected bargaining
strength . A complete write-off of these guilders might well lead to difficulties
in Parliament and criticism over the action of the Government, first in acquir-
i"g them, and later in obtaining no payment for them .



•As regards the settlement for Military Relief, we must have in mind thé 
need for parallel settlements with Belgium and France and possibly, at least 
nominally, with Italy and Greece. The Department of Finance is exploring the 
possibilities of Canada requesting some benefit that will not be a burden on 
the present or future balance of payments of these countries. 

We would welcome any views which our Legation in The Hague wishes to 
express on either of these settlements. It is expected that no decision will be 
reached next week while Jockin is here, and he will be expected simply to 

; present the views of the Dutch on the matter and to hear our initial reactions 
to  these proposals. 

I might add that we would be interested to know whether you, or possibly 
Mr. Pearson himself, would like to be present at a meeting with Mr. Jockin 
early next week. We expect that the Deputy Minister of National Defence will 
meet with him  on this matter, and possibly the Minister and Deputy Minister 
of Finance. I shall be in touch with you by telephone about this when I have 
more  information. 

Yours truly, 
R. B. BRYCE 

147. 	 DEA/2295-AH-40 

Le chargé d'affaires aux États-Unis au secrétaire d'État 
aux Ajjaires extérieures 

Chargé d'Affaires in United States to Secretary of State 
lcir External Affairs 	• 	• • 

- 	 - 

‘ TELEGRAM WA-3841 . 	• 	; 	Washington, October 26, 1946 
Following for Arnold Smith- from Murray, Begins: My 'WA-3716 of 

,October 17th;  proposed tancellation of Italian and Greek indebtedness for 
'military relief supplies: 	• 	 • 	 -•

The meeting of the Tripartite Settlement Committee, whiélf was to have 
been held this week, has been postponed at the request of the United King-
-dom giving us More; time- to formulate our definite . viewà on thé' United States 
memorandum. • . 
• The  United  'Kingdom  are  now proceeding with the preparation of a 

inemorandum stating their views on the disposition of the Balkan stockp ile 
settlement, which were mentioned in my WA-3735.t Th.ey have had no word 
on London's reaction' to the United States memorandum proposing cancella-
tion, but if the United Kingdom views,  on the disposition of the UNRRA 
receipts from the Balkan stockpile are accepted concurrently with their sug-
gestion that each supplying country proceed to make unilateral settlements, 
the United States memorandum should then present no special difficulties, as 
Canada, the United Kingdom and the United States would each be on their 
own. I can get no indication On the chances of the United States accepting 

262 	 RÈGLEMENT DE LA PAIX EN EUROPE 



PEACE SETTLEMENT IN EUROPE ~ 263

'the United Kingdom,view, but I think we -can dèlay the final formulation -of
our views on the United States proposal until we know the outcome of these
particular talks . Incidentally, we will be receiving a similar memorandum from
the United Kingdom .

In the meantime, you will be interested in the reaction of Longstreet andbreithut of the State Department to our ' vièw that we are not disposed tocancel this obligation. Both they and the United Kingdom -agree that there is
no binding legal or physically insurmountable objection to dividing up our
claims on Italy, Yugoslavia and Greece and then proceeding, unilaterallÿ; as
we decided to do with the northwest European Governments this Spring .
They do have, however; major and minor objections to such a proposal which
can be summarized as fo llows :

nôrthwe
The percentages agreed - upon this Spring for the claims against the
st European Governments (62, 35 and 3) were "based on the

assumption that Italy and the Balkan count ries concerned are non-paying
countries ." If we change the basis of this assumption (and I agree that we
would have to regard any receipts from the Italians such as property, lire, as
payment), then the percentages on the no rthwest European countries would
have to be revised:

(II) As you know, the United States have regarded the unilateral waiving
of their claims against such countries as France and Belgium not as a loss but
.as collection in full of their claim. If they were to take a different attitude
towards cancellation with Italy (this is mostly an academic point for th,e sak e, .of argument) it would mean they would be eligible, under the loss sharing
formula, for a larger'share of the recéipts` from the Balkan' stockpile, etc .

(III) The United States, like Canada and the United Kingdom, has done a
very great deal to assist a country which was, after all, formerly a belligerent .
If they continue as they propose to, cancelling these obligations and going

~al~ead ~vith . further assistance while we maintain our claim, it exposes them
(even 'though our claim is, in comparison, a miniature one) to the ever-
present Congressional cry that Uncle Sam is, as usual, footing all the bills .
This, I suggested, was a pretty thinly stretched argument as even if we do
collect a few lire and the odd'Italian ruin, 'these could scarcely, in view of our
record- of assistance to Italy, be regarded as a hardhearted bargain in which
we succeeded owing to the generous United States assistance to Italy . I
pointed out that our Government would probably soon be called upon to give
a full accounting of its, numerous wartime expenditures and that it . seemed

.obvious that someone who had waived his claims, at the same . time as he was

. asking for an appropriation to purchase property in ~ Italy and Greece, would
certainly expose himself to sharp cross-examination .

In March and September, 1945, in communications from A . E. Ritchie
to officials of the State Department, it was very explicitly stated that we did
not intend to press either Greece, Yugoslavia or Italy for payment . In a letter
of March 10th, 1945, to Jacques Reinstein of the State Department, marked
"Informal and Confidential" it was stated "the Canadian authorities are
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agreed also that Greece and Yugoslavia may be informed we do not intend
to press a claim for payment against them . I understand that the Canadian
authorities do not regard it as a matter of importance to them whether Greece
and Yugoslavia receive formal or informal notification of our intentions ."

In a letter of September 12th, 1945, to G . F. Luthringer, Chief, Division

of Financial Affairs, Department of State, it was stated that "I am instructed

to inform you that the draft note attached to your letter is acceptable to the
Canadian authorities and that the oral statement proposed in the penul-
timate paragraph of your letter is also satisfactory from our point of view ."

The paragraph of Luthringer's letter which was referred to is as follows :

"In view of Italy's present inability to make payments, it is suggested that
the Italian Government be verbally advised at the time of presentation of the
note that the supplying Governments for the present do not intend to press
the Italian Government for payment but they will expect the claim to be

taken up in connection with the Peace Treaty . "
In other words, we certainly went along, in 1945, with the idea that we

would not press Italy and Greece and, incidentally, Yugoslavia, for payment,
and in the Spring of 1946 we agreed to the new percentages for the northwest
European countries, assuming non-payment from Italy. This, of course, is
not the same thing by any means as waiving a claim or cancelling a bill, but
I think we must agree that it does point in that direction . The State Depart-

ment officials agreed quite, spontaneously that these statements of our views
about not pressing for payment are in no way binding on us to now cancel
our bills .

I should be grateful for any further views you may have in the light of
the above comments . Ends.

148. DF/Vol. 3406

Mémorandum du ministère des Finances

Memorandum by Department of Finance

Ottawa, November 1, 1946

RE : DISCUSSIONS WITH DUTCH OFFICIALS REGARDIN G

SURPLUS GUILDERS AND MILITARY RELIE F

On Monday, October 28th, Messrs . Jockin; Soutendijk and Hechtermans,
representing the Dutch Government, visited Ottawa to discuss with officials
of the Departments of Finance and National Defence (Army), questions
arising out of the surplus guilders accumulated by the Canadian Army during
the period in which it was located in The Netherlands ; and also the question

of settlement for Civil Affairs supplies which were provided to the Nether-
' lands Government under the Military Relief programme carried out by the
United States, United Kingdom and Canada .
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At various times discussions were held between the Netherlands officials 
referred to above and Mr. Alex Ross, Deputy Minister of National Defence 
and Messrs. R. B. Bryce and S. Pollock of the Department of Finance. The 
following is a general summary of the main points discussed: 

1. SURPLUS GUILDERS 

The senior Paymaster of the Canadian Army has on deposit in Amsterdam 
approximately 41 million pre-purge guilders, which are no longer legal tender 
and approximately 7 million new guilders, which are being used for current 
expenditures in Holland. 

Mr. Jockin emphasized repeatedly in the discussions relating to the disposal 
of these guilders that the Dutch Government feels that the line taken in their 
note of November 2nd, 1945, is a proper one and that they should not be 
required to provide foreign exchange in settlement for any of the guilders. 
In his opinion all the guilders were obtained by Canadian troops in illegal 
activities in the Dutch black market over which the Dutch authorities had 
no control and for which they should not, therefore, be required to accept 
any responsibility. Mr. Ross argued that while it might not be possible to 
deny the fact that the guilders were acquired illegally, it should be recognized 
that the transactions were a two-way proposition, that the Dutch civilians 
received goods, admittedly at highly inflated prices, but which did have 
some real value and that the Dutch Government should be prepared to accept 
as much responsibility on account of the activities of Dutch civilians as the 
Canadian Government should be expected to assume on account of the 
activities of Canadian troops. Mr. Jockin denied both these propositions 
saying that the accumulation of the guilders was the end product of a vast 
number of transactions in which the Canadians received as large an amount of 
real goods and services as did the Dutch and that in so far as controlling 
the black market was concerned the unstable situation in Holland at the 
iime had to be recognized as well as the fact that the Dutch Government 
ha" d little control over Canadians. A considerable number of detailed argu-
ments were advanced on both sides to support these cases, but on the whole 
no conclusions were reached. 

Mr. Ross also thought that the Netherlands Government should be willing 
to extend to the Canadian Goverrunent facilities for exchanging the old 
guilders equivalent to those which it had given its own nationals at the time of 
the money purge. In this connection Mr. Jockin pointed out that before any 
of the fimds of the Dutch civilian were unblocked, he had to prove that the 
guilders had been acquired legally. This he thought could not be proved in 
connection with the old guilders accumulated by the Canadian Army. 

Mr. Ross pointed out that as soon as it became evident that excessive 
amounts of guilders were being accumulated the Canadian authorities had 
made determined efforts to stop the illegal traffic and he could not agree that 
the Dutch had made the maximum effort on their side to prevent the Dutch 
civilians from participating in the illegal transactions. He also stated that 
although various approaches might have been made by local officials to the 
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Canadian Army with a view to limiting the black market activities, it had to 
be recognized that the Canadians were operating as part of a larger force and 
that so far as he knew no official approach had ever be,en made by the Dutch 
Government to the Senior Commander A.E.F.1 , which might have led to real 
action on an army-wide scale to stop the accumulation of guilders. The Dutch 
officials were not prepared to agree that this was the case. 

Switching to more general 'arguments, Mr. Jockin stated that it would be 
virtually impossible in the light of the method of accumulation of the guilders 
and  the very difficult foreign exchange position of the Dutch economy to 
justify to his countrymen any settlement under which consideration was given 
to Canada on account of the pre-purge guilders. He also stated that the same 
situation would prevail in connection with the new guilders, but he seemed to 
be less 'adamant, and when it was pointed out that these new guilders were 
now being used for payment of dependents allowances to the Dutch wives of 
Canadian soldiers awaiting transfer-  to Canada and for other minor expendi-
tures, he suggested that while he disapproved of this action in principle, in 
view of the limited amount of guilders which were being used in this manner 
the action might be condoned. 

He argued that political  feeling in Holland would make it absolutely im-
possible  ta compromise on the g-uilder question. Mr. Ross then pointed out 
that similar difficulties would have to be faced in Canada as these guilders 
represent an asset of the Department of National Defence and could not be 
written off without reference to Parliament. He said that his Minister would 
be in for serious criticism in the House if a complete write-off were attempted. 

In this connection Mr. Bryce enquired whether the cost to the Canadian 
tax payers of writing-off all of the old guilders might be considered as an 
expenditure toWard maintaining the morale of the troops during the difficult 
period in which they were awaiting repatriation to Canada. He suggested that 
had the troops not had some outlet for the expenditure of their energies and 
enthusiasm they would have got into considerably more trouble than they did 
and if the vast number of transactions in which they participated kept them 
happy, it acted as a useful safety valve so that a partial write-off might be 
justified on this account. This line of thought was not pursued to any .  con-
clusion. 

A considerable amount of discussion was directed at attempting to deter-
mine the exact periods in which the guilders were actua lly accumulated. The 
object (unstated) from the Canadian point of view was to try to determine 
whether any portion might have been accumulated during the period between 
the date the old guilders were ca lled in for new and the date the Dutch note 
was received stating that the Netherlands Gove rnment were unwilling to 
accept responsibility for settlement for these guilders. Information was avail-
able on the old guilders but not on the new and Mr. Ross-undertook to obtain 
from the pay records a statement showing the accumulation month by month 
of the 7 million new guilders. 

I Allied Expeditionary  Force. 
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2: MILITARY~ RELIE F

Mr. Jockin expressed as his general attitude toward settlement for Military
Relief, the opinion that the supplies had been provided to Ho lland during the
period in which they were absolutely necessa ry if the Dutch population wereto avoid starvation . He pointed out the tremendous cost to . Ho lland of theGerman occupation and also emphasized the activities of the Dutch under-
ground, the railway~strike, etc., as a definite contribution to the all ied victory .
He suggested that it was not reasonable that we, who had experienced so little.rea1 suffering in economic . and social terms during the war, should expect the
Dutch Government to _ pay 'for the supplies provided at a time when, from a
purely humanitarian point of view, assistance of this nature was absolutely
essential . He also stated that it was absolutely impossible at the present time
for the Dutch, economy to_ provide foreign exchange to pay for the CivilAffairs supplies . He mentioned the severe rest rictions now operative . againstDutch civilians who .require foreign exchange for current usage .

He also made direct reference to severe damage which was incurred in cer-
tain areas in which the troops had been located and for which the Dutch
Government had assumed responsibility (e.g. Nijmegen Black Country) .

Mr. -Bryce then made certain comparisons between the arrangements made
by the Dutch with the United Kingdom and the United States in settlement for
s'milar situations which existed between those countries and The Netherlands .He said that he understood. that in the case of the United States the Military
Relief supplies had been given as lend-lease to Holland but that the Ameri-
cans were being paid in full for the guilders they held. In the case of .. theUnited Kingdom the opposite was true . Although the United Kingdom had
handed back 150 million old guilders to Holland, the British were claiming
payment in full for the Military Relief supplies : Accordingly, as some con-
cession had been made to each of those countries in connection with their
settlements he thought it would be extremely difficult to justify a complete
write-off on .the Canadian account. Mr. Jockin pointed out that the situation
was simpler in the case of the United States because it was part of an overall
settlement which had made it possible to conceal payment for the guilders . Inthe case of . the United Kingdom he thought that although settlement for the
old guilders .had been waived he thought it unlikely that the British would in
the final analysis receive payment for the Military Relief supplies .

On one or two occasions throughout the discussion Mr. Soutendijk enquired
whether we had some specific offer to suggest as-a possible settlement of these
questions ; but Mr. Bryce thought that this should wait until after the question
had been discussed with Mr. Ilsley .

The discussion ended with no particular conclusions having been reached,
but with each, side aware of the attitude of the other on these questions .
Presumably after further examination we will determine what our policy is to
be and what proposition, if any, we are prepared to make to The•Netherlands .

S. P[OLLOCK]
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149. 	 DEA/2295-AH-40 

Le sous-ministre des Finances au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Deputy Minister of Finance to Under-Secretary of State for External Affairs 

Ottawa, November 2, 1946 
Dear Mr. Pearson, 

I am writing in connection with Teletype WA-3841 of October 26th re-
garding the proposed cancellation of Italian and Greek indebtedness for Mili-
tary Relief supplies.' 

We continue to feel in this Department that as a matter of principle there 
should not be a general cance llation of the indebtedness of Italy and Greece, 
and certainly not pending negotiations by ourselves and the British with the 
recipient countries in Western Europe. We do not expect to be paid by Italy, 
Greece or Yugoslavia, except perhaps some nominal payment in their local 
cuffencies which may be used for certain restricted purposes. We do not pro-
pose to press Italy, Greece or Yugoslavia for payment unless perhaps we ask 
them to make some nominal payment, as indicated above. However, we feel 
that any writing-off of these claims should be done only as a result of bilateral 
discussions between the supplying and recipient countries, such as those that 
have already gone on between the United States and the Western European 
countries. 

There is, of course, a difference in regard to settlements with Italy, Greece 
and Yugoslavia in so far as the claims on these countries have been expressly 
assumed to be valueless in reckoning the sharing of the claims on other coun-
tries, and if now Canada should manage to collect something in one way or 
another, or if the United Kingdom should do so from, say, Italy, it would at 
least nominally alter the shares of the claims that should be maintained 
against the other recipient countries. Consequently if by some means anything 
is obtained from Italy, Greece or Yugoslavia, we should be prepared to re-
examine the situation with the United States. However, I do not see why the 
United States should be greatly interested, inasmuch as she is apparently 
prepared to waive all her claims on all recipient countries', and it should 
hardly be a matter of mat concern to her whether the division between one 
group and another is somewhat different from that assumed. What would seem 
of importance is that Canada and the United Kingdom, or either of them, 
should not collect so much from all recipient countries that their losses are 
dearly disproportionate to those of the United States when the United States' 
claims on Western Europe, which she has voluntarily waived, are regarded as 
settled in full, in accordance with paragraph (II) of WA-3841. 

'L'essentiel de cette lettre fut communiqué 	1  The substance of this letter was com- 
à l'ambassade aux États-Unis en réponse au 	municated to the Embassy in United States in 
télégramme WA-3841 (Document 147). 	reply to Telegram WA-3841 (Document 147). 
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It seems to us at this stage possible that we may wish to ask Italy, Greece
and Yugoslavia to pay us in one form or another some amounts in their own
currencies in respect of these Military Relief claims, that we would use in
such a way as not to constitute a burden, or at least any serious burden, on
their balance of payments. We should want to do this, I would think, if we
follow the same or a similar course of action in regard to the Western Euro-
pean recipient countries, because it would hardly seem fair to discriminate too
sharply between one group and the other. Moreover, in the case of Italy we
May-wish to take this Military Relief claim into account in deciding whether
or not to release to Italy the remainder of the Canadian dollar equivalent of
the lire obtained for Canadian troops in Italy . Whether the withholding of this
equivalent of the lire would constitute in any way a settlement of the Military
Relief claim is hard to say, particularly as we are under no binding obligation
in international law to make payment for the lire . However, in one way or
another it is conceivable that we might get some small return or concession or
offset out of the claims on Italy, Greece and Yugoslavia . If this is the case, it
would raise complications, if not difficulties, in connection with the settlement
of the whole Military Relief arrangement .

As an answer to the difficulties outlined in the paragraph immediately
above, it might be worth our having in mind a stipulation that we would be
prepared to re-open the sharing of the claims if Canada obtained from its
claims on all recipient nations a return that reduced its losses to a figure below
that which was assumed when the sharing of the claims on the Western Euro-
pean nations was determined. The effect of this would be that if we collected
no more from Italy, Greece and Yugoslavia than the amount we waived in
respect of Western Europe, we would not have to make any readjustment
with the United States, but if we collected more from the first group than we
waived in the case of the latter group, then it would be necessary for us to
make some readjustment, presumably with the United States . Whether or not
the United States would wish to pass on to the recipient countries any credit
we gave to them out of our collections, I cannot guess at this time .

It seems to me unlikely that we shall be able to co llect in fu ll from the
Western European countries, even in terms of their own currencies, and ex-
tremely unlikely that we shall collect enough from all countries together to
require any readjustment with the United States if we fo llowed the principleoutlined above. It would therefore seem that we would have to proceed on
the understanding that we would be prepared to make such a readjustment if
it were necessary .

I would not suggest you put forward the ideas outlined above to the United
States until there has been a chance for our two Departments to discuss them
together and then perhaps they might be explored informally with the British,
after which we might take them up with the Americans . In the meantime,
however, I think it would be desirable for us to tell the Americans that we
feel unable to agree to a formal and final cancellation of the claims on Italy,
Yugoslavia and Greece . In telling them this, I think it would be well to indi-
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cate that our objections are really objections of principle, and particularly that
we do not feel we can discriminate between one group of recipients and
another, and we are not yet prepared to waive a ll claims , against Western

European countries .
Yours very truly,

W. C. CLARK

150
. DF/Vol. 3412

Le directeur, la direction économique, le ministère des Finances,

au sous-ministre . des Finance s

Director, Economic Division, Department of Finance,
to Deputy Minister of Finance

Ottawa, November 19, 1946

"I have not had an opportunity to discuss this Dutch settlement with the
Minister since he saw the Netherlands representatives, but perhaps now that
Abbott is back from the West we should have some discussions about it .

External Affairs rather exaggerated in paragraph 7 the degree to which we
have crystallized our views . I told them I felt we were very likely to get very
little,"if, anything, in respect of the old -guilders,, in regard to which we had
a very poor legal and moral claim, and that if we were going to get anything
out of the guilders, we might well concentrate our attention on the new ones.

However, that should not be taken as indicating that I have come to that
conclusion and certainly not that I have found out the Ministers' views on

that matter .

! ;-I must - say that I -am- perplexed . about the Military Relief settlements
and - pessimistic about the- guilder settlement . As indicated - above, I think
the best we can do on the guilders is to save some useful balance from the
new guilders that we have accumulated since the "money purge" : If we are

to try to get anything out .of the old guilders, we shall have to put pressure
on the Dutch from some other direction, and it might, for example, require
us to agrèe to give them more credit next year if we are to get any settlement
put of them in respect of these old guilders . As far as J know, there was no
written or verbal understanding regarding their liability to us for these old
guilders, and there -is no way that we could prove, so far as I know, that
they were acquired by legal means . I shall not attempt to expand here on
the moral claim, except to say that the Dutch certainly regard it as very poor,
if not non-existent.

In regard to Mi litary Relief, I would prefer to wait until the division o f

claims in Washington is further ahead, but I think we should look at this
with some care and in some detail, in the hope of deriving from it as much
as we reasonably can and should obtain from these countries .

R. B. $ [RYCE]
ti
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CEW/Vol. 2157 

Le ministère des Finances au directeur, la direction économique, 
le ministère des Finances 

Department of Finance to Director, Economic Division, 
Department of Finance 

Washington, November 19, 1946 
Dear Mr. Bryce, 

I have hardly come to grips with the Military Relief situation as yet, but I 
thought that you might like to have an interim report indicating the way 
the wind is blowing and the prospects for a satisfactory settlement. To begin 
with, I should sound a note of warning in case you are expecting this question 
to be resolved in the course of the next few days. It seems more likely to 
me that taking into consideration the very great divergency between the 
British and the American viewpoints—of which evidence is apparent in every 
verbal encounter that occurs—that the settlement is likely to be indefinitely 
delayed unless discussions are taken to a higher level, where major policy 
decisions can be made. 

However, on the simpler question of arriving at firm figures I think that 
before this week is out we will* have a fairly good idea of the relative con-
tributions of the three countries concemed. Even in this line, judging by 
the results of the first meeting which was held yesterday aftemoon, there is a 
tendency on the part of both the Americans and the British, but particularly 
the latter, to make a knock-down, drag-out battle out of every issue if it 
appears that in doing so they can improve their bargaining position, no matter 
how slightly. Yesterday, for instance, the question of taking into consideration 
charges beyond ships' tackle had reached •  a virtual deadlock, but, surprisingly 
énough, it was our arguments which finally resolved the issue, and I think you 
will be pleased to know that le charges beyond ships' tacIde are tentatively 
to be waived, but with the individual countries retaining the right to bill the 
recipient countries, unilaterally, for an'y charges of this nature which they feel 
might have been inciiried in the movement of the military relief supplies. I 
think that the intention in retaining this right of billing is not so much with a 
view to malcing collections thereon, but rather to have an effective weapon 
ready in case any of the Northwestem European countries come up v.trith some 
counter charges which they wish to have applied against the main bills for 
Military Relief. 

The Tripartite Settlement Committee has not yet discussed, formally, our 
request that the Canadian contribution be considered at current exchange 
values rather than at pre-July 5th rates. However, this subject has been 
broached, informally, to both the British and the American representatives 
and although it would appear that we may have some difficulty in putting 
across this idea, it would seem, on the surface, that we have a good chance of 
doing so. In any event, we have indicated that this is a question on which the 

151. 



272 	 RÈGLEMENT DE LA PAIX EN EUROPE 

Canadian Govermnent is adamant and that it is one point in connection with 
which we feel fully convinced of the validity of our case. 

Unfortunately, to date we have been running into interference in view of 
the fact that the discussions on the economic unification of the British and 
American zones in Germany have been going on concurrently with our dis-
cussions on Military Relief. Since a number of the British and American dele-
gates are required to participate in both sets of discussions, we have, from 
time to time, had to give way to the higher priority problem. The result has 
been that we are not quite as far along as might be desired in either the Billing 
Committee or the Settkment Committee. It would appear, however, that the 
American figure for Military Relief contribution will be in the neighbourhood 
of $1,160 million (as compared with $1,073 million in their preliminary 
figures) and that the British contribution will be in the neighbourhood of 
$493 million (as compared with their former figure of $468 million dollars). 
Against these amounts we have tentatively raised the Canadian figure to $93 
million (at current exchange rates). Using these figures, I have made a rapid 
calculation based on both the British and the American formulas and, sur-
prisingly enough, it would appear that we are still in the happy position of 
being able to claim something over $4 million regardless of which view pre-
vails. Of course, neither the British nor the Americans are aware of this fact 
and I think that they are a bit bewildered at our seeming neutrality to date. 
It is possible that they may have an idea of what our final aim is, but I do 
not think they realize that we are in the fortunate position of not really caring 
which formula is used for working out the final settlement provided that our 
contribution is included at the figure we are suggesting. 

That is all I have to say for the time being except to add that I have been 
interviewed by Mr. Wrong, who has expressed the hope that we will be able 
to have this matter resolved without having to call on him. I suggested that I 
felt that you were also anxious to see the end of the question and that it was 
hoped that a satisfactory settlement could be achieved without having to call 
on "heavier artillery", but that for the time being at least that possibility 
seemed very remote. 

Yours sincerely, 
S. P{OLLOCK} 

152. 	 CEW/Vol. 2157 

Le ministère des Finances au directeur, la direction économique, 
le ministère des Finances 

Department of Finance to Director, Economic Division, 
Department of Finance 

[Washington,] November 21, 1946 
Dear Mr. Bryce, 

Since speaking to you this morning I thought you might be interested in 
more detail than I was able to convey in our telephone conversation. 
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Yesterday afternoon Dick Murray and myself had a long conversation
lasting approximately two hours, with Jackling, Christelow and Griffiths
concerning our suggestion that the Canadian contribution to military relief
be included at current exchange rates . The impression which they conveyed
at the outset was one of absolute opposition to our suggestion, but as the
discussion proceeded it seemed evident that this stand was taken with a view
to strengthening their bargaining position because as subsequently turned out,
they suggested that they would be prepared to bargain their support of our
position as a quid pro quo for our support of their formula for dividing the
UNRRA receipts .

Throughout the discussion however, both Murray and I insisted that the
inclusion of Canadian contributions at parity was not a question on which
any bargaining could take place . We indicated that the Canadian Government
was absolutely convinced that the figure which should be used for our con-
tributive share should be one that could be reconciled with the figures appear-
ing in the Dominion accounts and that it would be difficult for us to support
any settlement computed on any other basis. We also intimated that at the
present time the acceptance of our position on this matter would permit us
to remain absolutely neutral in any discussion which might ensue later
between the Americans and the British . We did not say so in so many words,
but we indicated that if through the active opposition of either the U .S. orU.K., the Canadian contribution were to be included at the pre-parity figure
it might then be necessary to review the whole question with a view to
ascertaining what type of settlement would be in the best interest of Canada,
and on that basis our current position of neutrality, with a certain amount
of sympathy for the British desire to receive compensation for their over-
procurement, might have to be altered .

The discussions ran throughout the whole range of politics, accounting,
economics and mathematics, with the British on the one hand attempting to
show we were asking for an unreasonable concession and we on the other
attempting to prove that our position was a reasonable one. I think, however,
that Murray and myself must have seemed very convinced of the strength
of our position, and as we were,prepared to be as patient as they, the dis-
cussion finally reached the point where they enquired what would be the real
effect of increasing our figures on Canada's share in the final settlement . We,
of course, insisted that we did not have sufficient data on the totals of the
British and American contributions to answer this question, (although as I
indicated to you in my letter of November 20, we have made a rapid
calculation which indicated that we would be able to claim something over
$4 million .) Christelow then indicated that they might be willing to waive
their opposition to us if it did not mean that in the final analysis Canada
would be receiving too large a portion of the UNRRA funds . When I
enquired what figures he would consider to be "too high", he said that any
settlement in which Canada would retain the 3 1- million UNRRA dollars
already held there and possibly some small amount in excess of that amount
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would seem to be satisfactory to the U .K. However, through the alteration
in our figures it should turn out that we were to receive some large sum,
say between 8 and 9 million dollars, that the U .K. would have to register their

objections [sic] . We then said that we thought that in fact, our share would be
in the neighbourhood of the figure which they had indicated to be reasonable
whereupon the U .K. reuresentatives seemed to be quite satisfied and gave the
impression that when the matter came before the meeting of the Tri-partite
Settlement Committee they would not oppose us actively .

In between the various phases of the above discussions there was some
mention made of the sale of the FWD Vehicles in the U.K. Griffiths for a
time argued that since these vehicles had never actually been delivered as
civil affairs supplies, they should fall outside the settlement and that Canadian
expenditures thereon should be deleted from our contribution . On this basis

any returns from the sale of the vehicles would accrue to Canada . We how-

ever, held that these vehicles had been delivered to military relief pool in

the U.K. and that so far as Canada was concerned they were considered to
be part of our contribution . Jackling agreed with us, saying that so far as he
could see, there was no difference between these vehicles and the other end
stocks in Europe . Since it was pointed out that the major portion of the
$3 million which we expected to receive from the sale of FWD's, would

probably go ~to the U .K. in :any final settlement, the question was dropped,
and I think it unlikely that we will hear any more about it in the Committee
Meetings unless the Americans bring it up, which seems very improbable .

I do not know whether the above outline is entirely clear, but in any event,
as you have indicated that you are likely to be here on Monday or Tuesday
of next week it will probably be possible to go over the whole question with

you in detail . Possibly if you are here when the Settlement Committee meets
again you may be able to find time to attend and present the Canadian case.

However, it seems to me that barring any sudden and unforeseen change in
the attitude of the British and the U .S. representatives on our request for
inclusion of the Canadian contribution at parity, that we have only to sit
on the sidelines and wait for the U.S. and U.K. to reach agreement and on
this basis you may not feel disposed to attend .

Yours truly,
S. P[OLLOCK]

153. DEA/2295-AH-40

L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d'État aux A ffaires extérieures

Ambassador in United States to Secretary of State for External A ffairs

TELEGRAM WA-4410 Washington, December 16, 1946

MOST IMMEDIATE . Following for S . D. Pierce from Murray, Begins : Bryce

and I will be meeting the British at 3 :00 o'clock this afternoon to discuss



mili tary relief settlement . and the- United . States proposal, now strongly con-
curred in by the United Kingdom, to forma lly cancel our claims against Italy
and Greece.

We propose to say that we are ready to recommend, subject to the concur-
rence of our Ministers, that we take five per cent of the claims against North-
western Europe. On the basis of the present figures, this would entitle us to
5.5 million from the other receipts . We could then keep the 3.5 mi llion of the
UNRRA money now being held in Canada plus 4/7ths of the $3,500,000
receipts which should accrue from the sale of the F .W.D.'s ca lled forward as
mi litary relief supplies from Canada but which did not leave the United
Kingdom ., Pollock, Department of Finance, knows the background of this
proposal, which arises out of our informal discussions, two weeks ago, with
the United Kingdom officials in Washington .

We will also say that we cannot, at this time, agree to cancelling our claims
against Greece and Italy since we feel that such action would seriously
jeopardize our already slim chances of collection from the Northwestern
European countries . If we were, in due course, persuaded of the desirabi lity
of cancelling these claims, we would prefer to base our action on the fact that
UNRRA had found (and we had tacitly concurred in that finding) these
countries to be unable to pay. Yugoslavia and Albania would be included in
this category; this would mean that, on this basis, we should have to cancel
our claims against a ll four countries at the same time .

I . shall try to telephone you shortly after 2 :30 this afternoon. Ends .

154. DEA/2295-AH-40

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures
à l'ambassadeur aux États-Unis

' Secretary of State for External A ffairs to Ambassador in United States

TELEGRAM EX-3177 Ottawa, December 17, 194 6
IMMEDIATE . Following . for Murray from Pollock, Begins : Mili tary Relief
Talks .

Following is text of a special delivery air mail letter sent to Mr. Bryce
yesterday concerning the proposed meeting on Wednesday regarding special
audit of Military Relief accounts of which we spoke in our phone conversa-
tion yesterday. Begins :

"I am enclosing a copy of `Data on Canadian Military Relief't prepared
by Littlepage which provides an accurate accounting record from the Cana-
dian point of view of the whole Military Relief operation .

When speaking to Dick Murray this morning . concerning the proposed
settlement, he stated that he thought you would be attending a meeting on
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Wednesday concerning a proposal that the Military Relief accounts be 
subjected to an outside audit and he enquired as to departmental views on 
this subject. 

It has not been possible to discuss this matter with Dr. Clark but I was 
able to run over it briefly with Mr. Pierce and Herb Moran of External 
Affairs, and it is our general consensus of opinion that in view of the accuracy 
of the Canadian record that we would be in an extremely strong position 
should an impartial audit be held. In fact, Mr. Pierce thought that such an 
audit might go a long way toward answering any possible criticisms which 
might arise in future. Presumably, he was referring to Parliamentary criticism 
but the same thing would apply to possible investigation of the expenditures 
by the Auditor-General and in addition might prove a useful reply to North-
west European countries if they were inclined to question the billings sub-
mitted to them for payment. 

Furthermore, according to conversations I had with Mr. Connorl in 
Washington, it seems likely that the figures for contributions of both the 
U.K. and the U.S., but particularly the latter, might prove to be considerably 
in excess of the true values of the commodities they provided for Military 
Relief. I suggested to Dick that it might be very useful to discuss this question 
with Mr. Connor before the meeting in question. 

The only conceivable objection which might be registered against an 
audit of this nature, aside from the cost of the audit, would be in that if it 
uncovered any serious accounting discrepancies it might delay the final settle-
ment for many more rnonths and possibly for years. You might consider 
this eventuality to be so undesirable that you would not be inclined to press 
for the principle of an outside audit. However, Mr. Pierce feels that if the 
facts are as indicated above the effect of the audit could only be to improve 
the Canadian position so that we should, at worst, adopt a neutral position 
in the event that either of the other countries concerned feel that the audit 
is essential. 

I will try to clear this question with Dr. Clark to-morrow morning and 
let you have any further observations that he may make by teletype." Ends. 

I was able to see Dr. Clark this monaing. He stated that in the absence 
of more detailed information concerning the nature and scope of the proposed 
audit and the attitude of the U.S. and U.K. toward it the position stated in 
the letter would appear to be a satisfactory one. He added however that he 
thought that in the meeting the views expressed by Mr. Bryce or yourself 
should be largely tempered by those expressed by the U.K. or U.S. repre-
sentatives. From an accounting point of view we are in a relatively strong 
position and since in terms of overall contributions the U.S. and the U.K. 
were the main contributors to the operation you should feel constrained 
not to oppose them actively if they present a strong case for or against a 
special audit. 

1 D.  H. Connor, représentant de la Tré- 	1 D. H. Connor, Representative of Canadian 
sorerie du Canada à Washington. 	 Treasury in Washington. 



277 PEACE SETTLEMENT IN EUROPE 

155. 	 DEA/2295-AH-40 

L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Ambassador in United States to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM WA-4421 	 Washington, December 17, 1946 
My WA-4410, December 16th, Military Relief. 
Bryce and Murray met Christelow, United Kingdom Treasury, and Jackling, 

British Embassy, to discuss what division of the 105 million dollar payment 
from UNRRA we would be prepared to recommend to our Governments. 
Bryce produced a new calculation of a possible civil affairs settlement which 
I shall forward in my immediately following plain lang-uage teletype. In this 
calculation, the N.W. Europe claims were apportioned on the basis of 62, 33, 
and 5%. The practical result of this is to give us 5.5 million; 3.5 million from 
UNRRA and 2.0 million from the F.W.D. trucks. Christelow and Jackling 
and, later, Seeman, found this quite acceptable, with one firm proviso; if the 
F.W.D. trucks are sold for sterling, the United Kingdom could not, repeat not, 
convert the sterling receipts into dollars. The British will not, for example, 
undertake to make any special increase in their fixed annuai  allotment of 
dollars to Iraq in order to facilitate the sale of some of these trucks to Iraq, 
for dollars. Bryce has informed MacCrimmon of the Mutual Aid Board of the 
United Kingdom position on the sale of these trucks, but he has not had time 
to inform Leonardow of the Amford Corporation of New York that it will be 
necessary for him to dispose of these trucks for either United States or Cana-
dian dollars. 

The setting out of these proposals (which are still only what we are pre-
pared to recommend to our Governments) in an agreed memorandum remains 
very much dependent on the State Department officials clearing this proposed 
plan of settlement.both with their own hierarchy and the numerous branches 
of the Government concerned with military relief. 

The Tripartite Settlement Committee will be meeting Wednesday afternoon 
at 3, and we hope then to get some indication that progress towards accept-
ance of this settlement is being made in the State Department. 

Proposed Cancellation of Combined Military Relief Claims on Greece 
and Italy: 
On this point, all the British want is our concurrence in their proceeding to 

announce their intention to cancel their claims on Greece and Italy. Bryce 
indicated that we have no objection to the United Kingdom proceeding to 
announce their intention to cancel provided that we are not manoeuvered into 
taking the same action, since we have good and sufficient reasons to maintain 
our claim. Christelow and Jackling said they would not wish to have our 
refusal to cancel our claims result in the United States and United Kingdom 
shares of the Italian and Greek claims being entered as losses and our share 
entered ns a receipt, or even partial receipt. We will be discussing this ques-
tion wàh the State Department at tomorrow's meeting. 
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DEA/2295-AH-40

L'amb,assadeur aux États-Unis au secrétaire d'État aux A ffaires extérieures

Ambassador in United States to Secretary of State for External Affairs
TELEGRAM WA-4422 Washington, December 17, 1946

Reference my WA-4421,-of today's date, Military Relief. I am quoting
below the calculation referred to, Begins :

Settlement
(Bryce, December 16th)
(In millions of dollars)

Contributions Total U.S. U.K. Canada

1725 .8 1131.7 499.7 94. 4

Potential Collections
N.W. Europe' 350 .
UNRRA 105 .
Zone commands 79.3
French zone 7. 5

Total 541 .8
Add FWD trucks-say- 3 .5

New Total 545 . 3
Total loss 1180 . 5
Allocation lst $400 loss 400 . 268.0 100.0 32.0
Remainder (74 :21 :5) 780.5 577.6 163.9 39.0
Total loss distribution 1180.5 845.6 263.9 71.0
Total receipts due : 545.3 286.1 235.8 23 .4
Less credits from zone
commands 79.3 41.3 38.0 -

Receipts to be apportioned 466 .0 244.8 197.8 23 .4

(Memo-shares if all procured .
evenly) (466.0) (344.8) (97.9) (23 .3)

One-half NW Europe claim s
apportioned on 62 :33 : 5
per cent basis 350.0 217.0 115.5 17.5

French zone claims, ditto 7.5 4:6 2.5 0.4
Residual shares in UNRR A

and FWD truck disposal 108.5 23.2 79.8 5.5
UNRRA claims 105.0 3.5
FWD disposals 3.5 2.0

Ends.
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OCCUPATION AND CONTROL 
157. DEA/50061-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
.à l'ambassadeur des Etats-Unis 

Secretary of State for External Affairs to Ambassador of United States 

No. 3 	 Ottawa, January 3, 1946 
TOP SECRET 
Excellency, 	, 

I have the honour to acknowledge receipt of your Note of December 29, 
1945 in which, in the name of your Government and on behalf of the 
Governments of the United States of America, Union of Soviet Socialist 
Republics, United Kingdom and China, you extend an invitation to the 
Canadian Government to participate in a Far Eastern Commission. I am 
happy to inform you that  the Government of Canada accepts with pleasure 
the invitation to participate in the Commission on the basis of the terms 
of reference contained in your Note. 
, 2.. 1 should be glad if you would inform your Government that the 
Government of Canada will be represented on the Commission by Mr. L. B. 
Pearson, Canadian Ambassador to the United States. 

Accept etc. 
W. L. MACKENZIE KING 

158. W.L.M.K./Vol. 283 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,] March 6, 1946 
The Far Eastern Commission held its first meeting in Washington last 

week as the successor to the Far Eastern Advisory Commission. E. H. 
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Norman who represented Canada on the inspection trip to Japan of the
Far Eastern Advisory Commission a few weeks ago, attended the inaugural

meetings. The main difference between the old and the new commissions
is that the Soviet Government is represented on the new body. Norman

reports that the Soviet representative was not obstructive .

The F.E.C. is an interesting attempt to define policy towards occupied
Japan by joint action -among the most interested Allied governments . From

our point of view it is far more satisfactory than the system adopted in
Germany with power held by the U.S .S .R., U.S.A., U.K. and France alone .

We should, I think, ensure that Canada is adequately represented on the
Commission and some of its sub-committees (which number eleven in all)
and should pull our weight in the discussions . It is too early to say how

effective â. body the Commission will be but we should do our part to see
that it becomes an important and useful agency.

We have been represented on the Far Eastern Advisory Commission at
its Washington meetings by Pearson who has been accompanied by a civil
and a military adviser . The new body, however, will require for a time at
least greater attention than Pearson can give to it without special assistance .
I, therefore, think that Norman should be temporarily attached to the
Embassy in Washington to act as Pearson's alternate on the Commission
and to sit on some of the sub-committees . He is certainly the best man we
can produce for this work and he is already well known to and highly
respected by many of those associated with the work of the Commission . He
is returning to Washington at the end of this week to attend next week's
meetings. Before he leaves I should like to tell him that he can count on
staying in Washington for several weeks at any rate .' .

N. A. R[OBERTSON]

159. DEA/8620-M-40
Mémorandum de la troisième direction politique2 au sous-secrétaire d'État

aux Affaires extérieures

Memorandum from Third Political Division2 to Under-Secretary of State
for External Affairs

Ottawa, May 10, 1946

CANADIAN REPRESENTATION IN JAPAN

The attached teletype from Washington, WA-1981,t dated May 9, 1946,
indicates that SCAP has concurred with the suggestion of the State Depart-
ment that representation in Japan be accepted from Governments which are
"neither neutral or participants". This would apply to Canada .

'La note suivante était écrite sur ce I The following note was written on the
mémorandum: memorandum:

Approved by PM. J. A . G[iBSON] 7/3/46
2 De G . S. Patterson. 2 By G. S. Patterson .
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You will recall that the United Kingdom and Australia have had repre-
sentatives of the Foreign O ffices and External Affairs attached to their re-
spective military Missions and the suggestion had been made that the estab-
lishment of a Military Mission might be the most effective way to provide for
our representation also. In your letter of April 16th to Mr . Pearson, i you
pointed -.out the advan tage of a civilian liaison mission and the anomaly of a
United States' objection -to a modest political and economic representation . It
now seems clear that a civilian liaison Mission will be accepted and Mr.
Pearson suggests that we indicate to the United States Government our wish
to * send the mission, name the head of the mission with his rank, indicate the
position of other officers in the mission and the number of clerical staff, and
state that housing (i .e . Canadian Legation in Tokyo) is available .

You will recall also that in our request to the United Kingdom Liaison
Mission that they should assume responsibility for protection of Canadian
.interests in .Japan as from April 15th, it was indicated that this would be on a
provisional basis -until a Canadian representative should be appointed .

In order to provide for the services which such a mission should render
(see my memorandum to you of February 21, 1946),t it is suggested that we
now request that a civilian liaison mission be established in Japan with th e
following representation :

1. Dr. E. H. Norman, Head of Mission
2. One or two Commercial Secretaries ,

to be nominated by the Department
of Trade and Commerce

3 . A Milita ry Attaché
4. Clerical Staff

Dr. Norman's qualifications for heading the Mission are well known .
While serving as adviser on SCAP staff and later as Canadian representative
on the Far Eastern Commission, he gained the confidence of General Mac-
Arthur and other leaders in U.S. headquarters to a remarkable degree . This
should make it possible for him to do effective work in the present situation
and enable him to render valuable reports on broad political developments .

If a - person with the qualifications of Lieut .-Colonel A. P. MacKenzie, now
in command of the Canadian Army Japanese Language .School in Vancouver,
could be named as Military Attaché, he would not only be able to maintain
suitable liaison with the U.S. "Army forces in Japan, but would also fill the
immediate requirement of External Affairs for further quasi-diplomatic rep-
resentation . Colonel MacKenzie's familia rity with Japan and unusual know-
ledge of the Japanese language would enable him to supply both N.D.H.Q.
and External Affairs with valuable reports on the rapidly changing situation in
Japan, both from a milita ry and po litical standpoint, and thereby greatly
assist Dr. Norman in his work.

The Department of Fisheries are planning to send a representative to report
on the fisheries situation in Japan as soon as suitable arrangements can be
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made. They would wish him to be attached to the Canadian Mission. If a 
Mission such as is proposed above were established it would be possible from 
time to time to attach to it experts whom we may desire to send to report on 
•special phases of the economic situation. 
• There has been considerable delay since the possibility of having Canadian 
representation was first considere d  due to the unwillingness of the United 
States to receive civilians who were not attached to SCAP's staff. In the 
course of these negotiations, the Departments of Trade and Commerce, Recon-
struction and Fisheries have all exprŒsed -their desire to have experts sent- as 
soon as possible. It would, therefore, be desirable if early authorization could 
be given to make the request suggested by Mr. Pearson. 

160. 	 W.L.M.K./Vol. 283 

Le secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
au haut commissaire en Grande-Bretagne 

Acting Secretary of State for External Affairs 	 • 

to High Commissioner in Great Britain 

TELEGRAM 1028 	 Ottawa, May 22, 1946 

TOP SECRET. Following from Wrong, Begins: Reference Dominions Office 
telegrams D.508 and 509 of May 18.t . 

We assume that United States proposal for 257year treaty on Disarmament 
and Demilitarization of Japan is before the meeting of Commonwealth Minis-
ters, and therefore that Cabinet consideration here may be at any rate de-
-ferred. FroM Preliminary examination thé folloyving comments arise: -  . 
1. In the United -States drafts -relating bOth to Japan and Germ-any the per-

- petuation for 25 years of the four-power pattern is questionable. 
2. Long-term commitments by the United States along these limes .should be 
welcomed. 	 - 	 r • 
3. The, proposal bears on the responsibilities of the .Far Eastern. Commission 

. and should at an early stage be considered by it if the Commission is to serve 
any serious purpose., 	•• 

4: We have grave doubts whether Canada should seek to be included a.s a 
-signatory. If, hOwever, all the active belligerents against Japan and Germany 
were asked to become parties to the two proposed treaties, Canadian partici-
pation might be seriously considered. 
5. The effect of the cônclusion of such a treaty on the prospeCtà of develop-
ment of real collective responsibility for the preservation of peace through the 
United Nations must be borne in mind. At San Francisco  it was understood 
that Article 107 of the Charter would apply only in transitional period, but 
this proposal would apparently extend its application until 1971. 
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Please discuss the question with  Mt. Robertson and let us know if further 
immediate consideration here is desirable. We have not yet examined the pro-
posal from the drafting point of view. Ends. 

161. 	 DEA/83.64-40 

Extraits de dépêche de l'ambassadeur aux États-Unis 
au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Extracts from Despatch from Ambassador in United States 
to Secretary of State for External Affairs 

*DESPATCH  11 83 	 Washington, June 4, -  1946 
SECRET 

'Sir, 
I have the honour to report on the work of the Far Eastern Commission 

and to suggest what future Canadian interests in the Commission may be. I 
, shall attempt below to review briefly the activities of the Commission and its 
.committees since it became the Far Eastern Commission in place of the Far 
.Eastern Advisory  Commission, and in passing, to comment on the attitude of 
the representatives of the eleven nations sitting in it. 
. 2. It has become increasingly evident since the inauguration of the Far 
.Eastern Commission in February of this year that the United States policy has 
been to shield' the Supreme Commander for the Allied Powers against Far 
‘Eastern Commission pressure, while at the same time 'assuring  the  Commis-
• sion thai, provided it does not encroach upon.  details of occupation adminis-
tration, its decisions on broad policy would be welcomed by the - United 
States 'Government: On the whole, however, the former -consideration, namely 
t .  SCAP, overrides the second, and to s.uch an extent that those mem-
bérs.of the CommisSion:Who have been winking most energetiCally to fashion 

:Pblicy directives for  the Commission àS ' a whole .are noW .plà.inly growing 
discouraged. " 
, 3. A probleM _Which Continually plagues the work  of the Commission is the 
legalistic manner in Which distinction between pOlicy . and implementation is 
asserted by the United States representatives. If One  insists that the Far 

'Eastern Cônimission shduld have  nô  interest whatever in the impleMentation 
'fbf dcciipation policy, it will readily beecinie apparent .  that practiCally no policy' 
canrbe deVised which' could not in soine Measure be interpreted as implemen-
tation consideration frequently cônfronting Members of the Com-
mission  is that they  must exercise the greatest care  in  drafting a policy docu-
ment or a request for consultation  so as no.  t .  td graze, much less Strike at the 
preStige of SCAP. Although members of the Commission have on various 
occasions exPressed ungru.  dging admiration of SCAP,' and with the possible 
exception of the Russians have no' desire to obstruct him in his task, they are 
obviously growing somewhat impatient with the continual warning to keep 
ever before them the . siisceptibilities of the Supreme Commander, 'especially 
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when these susceptibilities are, if possible, exaggerated in the fearful imagina-
tions of United States representatives who must have perpetually impressed

upon them by the War Department the dire results which would arise from

thwarting his wishes .

19 . Our own position has been in general not to oppose the United States on
important matters, but at the same time to go along wherever possible with
the majority of the Commission in matters where its own terms of reference
seem to be obviously restricted by the United States fear of offending SCAP .

In economic matters we have tended to follow the United Kingdom rather
than the United States position .

20 . The immediate prospects for the Commission are somewhat gloomy
since it has been made unmistakably clear that the United States policy is to
keep a tight rein upon it . As long as General MacArthur remains in Tokyo,
the United States Government will defer to him on every vital question rather
than to the majority opinion of the Far Eastern Commission. One should

mention, however, that there appears to be an honest difference of opinion
among United States representatives of the Commission, which is particularly
noticeable on committee level . These representatives, mostly from the State
Department, often show misgivings at the somewhat high-handed tactics of
SCAP and are obviously gratified whenever the Commission is able to take
a decision which produces some definite policy. There are even signs of late
that the Chairman himself, the shield and buckler of SCAP against Commis-
sion pressure ; is becoming restive in the embarrassing position in which he fre-
quently finds himself when trying to explain SCAP's attitude toward the

Commission: But on all important matters the War Department policy of
curbing the Commission has won out over the State Department hope of the
Commission discharging its responsibility .

.21 . These observations may be of some interest as throwing some light on
the internal politics in Washington, but the fact remains . that the Commission

is being held very tightly in check by the United States so that it would appear
that the War Department policy is in fact decisive . Thus a sense of frustration

can be noted amongst the more forthright representatives, particularly those
of New Zealand and Australia.

22. Despite these difficulties and frustrations, for the present we should do
what we . can to keep up our representation in the Commission, although
,necessariiy on a reduced scale . In view of the imminent departure from the

Embassy of Mr. Morrow who has been sitting in on the Reparations Com-

mittee, and Mr. Norman's appointment to Tokyo, and in the absence of
additional staff in the Embassy, it is obvious that it wi ll be impossible to keep

our representation as full as it has been in recent months . While we would not

have any intention of pulling out of the Commission altogether, we ought
perhaps to cut our representation on some of the committees, notably Repa-
rations, and Aliens in Japan, but participate' as actively as need be on the

Steering Committee and Commission levels . Our activity on this higher level



PEACE SETTLEMENT IN JAPAN 28 5
will be greatly aided by constant guidance from Ottawa, particularly on eco-
nomic matters where long range Canadian interests in Japan chiefly lie . As for
estimating the prospects of Canadian trade with Japan, and in assessing
overall United States policy for Japan, it is possible that our projected mis- .
sion in Tokyo may be able to accomplish as much or more as representation
in the Far Eastern Commission.

23. It might be premature to attempt now any final judgment on the pros-
pects of the Far Eastern Commission, although as suggested above, the devel-
opments to date are rather discouraging. As with any international experi-
ment, perhaps the greatest quality necessary for even modest success is pa-
tience, and certainly the Far Eastern Commission has shown that it has a
considerable store of it . Participation in the organization has given as a useful
by-product, considerable insight into the policies and tactics of other powers
in their Far Eastern relations . The Commission itself is an interesting and I
believe unique experiment in occupation po licy, and there is on the credit side
of the ledger at least the negative merit that the international machinery for
dealing with Japan has not produced such confusion and tensions as in the
case of Germany .

I have etc .
L. B . PEARSO N

162• DEA/8620-M-40

Soumission au Conseil

Submission to Council

July 9, 1946

The Committee of the Privy Council have had before them a report, dated
8th July, 1946, from the Secretary of State for External Affairs, representing :

That it is expedient to establish a Canadian Liaison Mission in Japan ;
That the purpose of the Mission will be to :

(a) assume protection of Canadian interests . in Japan ;
(b) render services as required to Canadians . resident in Japan ;
(c) seek recognition and protection for Canadian property titles ;
(d) deal with problems of All ied Nationals and others who may be seeking

entry to Canada;
(e) report on political, economic and cultural developments in Japan ;
(f) recommend policies affecting future Canadian trade ;
(g) cooperate with such representatives as the Canadian Government may

wish to send to Japan from time to time ; and
That the Supreme Commander of the Allied Powers in Japan, General

MacArthur, has expressed his readiness to accept a Canadian Liaison Mis-
sion, to be headed by Mr . E. H. Norman of the Department of External
Affairs and to include an Economic Attaché and two stenographers .
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• The Committee, on the recommendation of the Secretary of State for Ex-
ternal Affairs concuned in by the Minister of Trade and Commerce, advise 
that approval be given to the establishment of a Canadian Liaison Mission in 
Japan accredited to the Supreme Commander of the Allied Powers; the Mis-
sion to comist of Mr. E. H. Norman of the Department of External Affairs 
as Head of the Mission, together with an Economic Attaché appointed by 
the Minister of Trade and Commerce, and two stenographers, and that. the 
Secretary of State for External Affairs be authorized to enlarge the Mission 
as circumstances may require. 1  

A. D. P. HEENEY 

163. 	 DEA/8620-M-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au commandant en chef 
pour les Puissances alliées au Japon 

- 
Secretary of State for External Affairs to Supreme Commander 

for the Allied Powers, Japan 

Ottawa, July 10, 1946 

Dear General MacArthur, 
•I have beeri  informed by the United States Department of State of your 

willinpess, as Supreme Commander of the Allied Powers, to receive a Cana-
dian Liaison Mission in Japan and of your agreement to the appointment of 
Mr. E. Herbert Norman as Head of the Mission. 

Through his recent experience in Japan as Canadian representative on the 
Far Eastern Commission and as a member of your staff, Mr. Norman has had 
an opportunity to learn something of your problems and achievements. Thus, 
while the primary purpose of the Canadian Liaison Mission will be.to  repre-
sent Canadian interests, it is our hope that a renewal of Mr. Norman's cordial 
relations with yourself and with your staff may result in mutual benefits to the 
Governments of our respective countries. 

In commending Mr. Norman to you, I should like to express my personal 
appreciation of the services you have rendered the cause of the Allied 
Powers through the able administration of your Command. May I also extend 
best wishes for your continued success in the arduous and highly important 
duties which you have been called upon to discharge. 

Yours sincerely, 
W. L. MACKENZIE KING 
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La soumission fut approuvée. Voir Dé- 	1  The submission was approved. See Order 
cret du Conseil P.C. 2826. 	 in Council P.C. 2826. 
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164. DEA/4606-F-2-40

Extrait d'un rapport mensuel de la mission canadienne de liaison au Japon

Extract from a Monthly Report of the Canadian Liaison Mission in Japan

SECRET

September 1946
[n.d. 1946]

H . CANADIAN INTERESTS IN JAPAN

In accordance with my instructions among the first questions which I took
up with GHQ related to the entry to Japan of representatives of Canadian
insurance companies and of Aluminum Limited. Although we found li ttle
encouragement for the prospective, entry of insurance representatives, in
general it was apparent that it was SCAP's po licy to discourage as much as
possible the entry to Japan of representatives of any special foreign interests,
economic or financial . I was assured unofficially, however, by Mr . LeCount
of E.S .S., that if all other methods failed, if we attached one representative of
Canadian insurance companies to our Mission in the capacity of a Financial
Attaché or some other title, there should not be any serious objection or
difficulty. In the meantime, as reported in telegrams, we have recommended
that both life insurance and Aluminum, and other qualified and interested
representatives of Canadian business firms, be included on the restitution
teams which we understand will be invited by SCAP to visit Japan. There is
some doubt whether these teams would have to be attached to their respective
missions, but as the tendency is to require each . mission to support its own
nationals, in some cases even when working for SCAP, it is likely that they
would have to [be] based on our Mission, which would present us with con-siderable difficulty in regard to proper billets, transportation and othe r
facilities .

Although this seems to be the best method of meeting the question of get-
ting representatives of legitimate Canadian interests to Japan, if the plans for
forming a team and sending it to Japan remain .unrealized for some time, we
might seriously consider attaching for six months or so, one representative of
Canadian life insurance, presumably the Sun Life agent, to Mr. Kenderdine's'
staff here .

III . CANADIAN NATIONALS IN JAPAN

Since arriving in Japan I have seen and entertained all Canadian nationals
living in the Tokyo-Yokohama area, while Mr . Kenderdine, on a recent trip
to the Kansai, was able .to visit those living in or near Kobe, Osaka and
Kyoto . In time I hope to be able to see all Canadians living in Japan as I get
time to leave Tokyo for any extensive trips . In Despatch No. 2 of August
30t I sent you a revised list of Canadians in Japan and their addresses, to-

1 Conseiller économique, la mission cana- ' Economic Adviser, Canadian Liaison Mis-
dienne de liaison au Japon. sion in Japan.
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gether with an appendix of Canadian officers and civilians working here in 
some connection with the occupation. 

The largest group of Canadian nationals consists of the Franciscans, living 
in the outskirts of Tokyo, whose chief at present is Msgr. LeBlanc, and the 
Dominicans, mostly in or near Sendai, whose senior representative at present 
is Father Dionne. I have had three visits from Father Dionne; because of the 
comparative proximity, I have seen Msgr. LeBlanc quite often. 

Father Robillard, the head of the Sulpiciens, residing in Fukuoka, visited 
the Legation recently. He was the first Canadian to express the need for a 
remittance of funds from Canada. I advised him to adopt the following pro-
cedure. The head of his Order in Montreal should request (1 presume through 
the Department and the Embassy in Washington) a licence from the Treasury 
Department for the remittance of a specified amount of United States dollars 
to GHQ here, which in turn will notify and transmit the funds direct to the 
person initiating the request. Although Father Robillard did not expect to 
require funds for his school and church before the next two months or so, I 
offered to expedite the process if he 1,vished by telegraphing the Department. 

The Franciscans here in Tokyo have been experiencing great trouble in 
withdrawing sufficient funds from their b ank account for their normal living 
and to complete the necessary repairs to their building. With GHQ's per-
mission, I was able to accompany them to the Ministry of Finance where 
their full account was unfrozen, allowing them to draw on it as they required. 
This was possible by virtue of a SCAP directive of which Msgr. LeBlanc 
had not known, and which his bank had not seen fit to inform him, permitting 
aliens who were interned here during the war to have their bank accounts 
classified as "A" accounts against which they may draw freely on application. 

The chief problem facing the Dominicans has been the recovery and repair 
of property belonging both to their Order and to the Good Shepherd sisters 
in Sendai. The history of the property is briefly that after the outbreak of 
war the Japanese Army compelled the Catholic Corporation in Sendai to sell 
the buildings and land at a ridiculously low price of approximately Y261,000. 
Shortly after the end of the war when Father Dionne  • attempted to recover 
the property he was told that it was now state property of the Japanese 
Government—a category which made recovery more difficult. In the mean-
time he negotiated with the prefectural authorities in Sendai who took the 
attitude that the original sale was free and that because of the inflated 
currency it should be repurchased at roughly Y680,000. During the war the 
property had deteriorated and many repairs were necessary. Father Dionne 
requested that the Japanese Government pay for repairs and that the cost 
be deducted from the price they were asking, a price which he was inci-
dentally not prepared to pay. The negotiations became more and more com-
plicated, so shortly after my arrival here, Father Dionne came to Tokyo to 
take the matter up with our Mission and the Civil Custodian's Office. Both 
he and 1 visited General Tansey, head of the Civil Custodian's Office, and 
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just before Father Dionne returned to Sendai'he had the satisfaction of learn-
ing that the property will be returned as soon as he completes fi lling thenecessa ry documents: - Thére will ' be no" question ' of "repurchase at all from
the Japanese Government., The officers .in General Tansey's :Section advised
him to go ahead with the repairs, paying for them out of the money which
he -still"had- from - the original sale and then later on, when the repairs were
completed, to wrestle with . the question as_ to who, should , bear, the, ultimate
cost of the renovation . Although they, have ~ not ; given a definite promise on
this, there is a reasonable hope that the Japanese authorities would bear
these expenses also. The -. only unsatisfactory - feature' in ~ - the case is that the
Japanese had built a road across one of - the properties . On this matter the
Civil Custodian's Office said they had no jurisdiction and could not compel
the Japanese to changea the road ! and .restore the ;property to. .its status quo
ante .. . . : . : . . . . . . . . ., . _ .: .~ ., : .

Living conditions for Canadians in Japan are far from easy or,pleasant ;
The Japanese Government has been held much more, .strictly„to 'account , in-. - .
supplying extra rations . that foreigners are entitled *~ to buy , from_ the,, Japanesestores ., In many localities,such -supplies are unavailable, or ,very scarce, : -orof
poor quali ty. As I reported last winter, there, is a . wide -difference in ,con-,
ditions according to the locality . In some areas near rich agricultural districts ,. . . . .it .is much better than in those, near large destroyed . urban . areas . Every
Canadian

I
has received in the course of the last two months, two distributions

of . Canadian Red Cross supplies. In 'outlying areas this distribution was done '~ . . .by the British Consular Office and the supplies' were originally . brought , in
by naval or ' other auxi liary vessels ; it is gratifying to us, that these parcels
are of Canadiân origin and much appreciated. All British . natiônals , have
received the same distribution. These dis tributions will continue ;until : the
present suppliés are used up . .

There has been set . up in Yokohama an International Re lief Committee
headed by Mr. C. . H. Moss, who is vested by the United States Army with
permission to se ll basic supp lies to bona fide Allied nationals . In this area
so . far the 'Committee has sold some flôùr and clothing and hopes in ' time
to be able to extend their services to the more remote coun try districts .

I have received in the course of the last week of September three applica-
tions for new Canadian passports for return to . Canadâ . Valid passports are
required by the United States authorities for travel tô the United States .
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PARTIE 2/PART 2 

TRIBUNAL MILITAIRE INTERNATIONAL 

INTERNATIONAL MILITARY TRIBUNAL 

165. 	 W.L.M.K./Vol. 375 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
- 	 au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

SECRET 	 [Ottawa,] January 12, 1946 

FAR EASTERN WAR CRIMES--TRIAL OF LESSER CRIMINALS 

1. Further to my memorandum of January 7, 1946t, with respect  to  the 
trial of the major Far Eastern war criminals, I should like to put fàrward some 
recommendations .with regard to the punishment of particular Japanese 
accused of , atrocities against Canadians. These recornm.endations are con-
ctirred- in -by the  , War Crimes Advisory Committee and the Deputy Ministers 
of National Defence and Justice. 

2: If. the Canadian intereSt in the punishment of such personS is to be pro-
tected, it seenis to me that these  arrangements  should be concluded as soon. as 
possible  I am  wondering, therefore, if yo-ti feel that thé following recom-
mendations could be taken up with Cabinet for its apProVal at its next niéeting. 

3. The United. States proposals make provision  for  the trial of particular: 
accused by  the  'national military  courts  of states "in occupation of areaS' 
foimerlY &in:dim:fed by japanr., 

SinCe 'there' is nô Canadian occupation force in the Fat East, it Would not 
be possible under the United States proposals, orimder the War Crimes Regu-: 
lations (Canada), for particular accused tà be tried in that area by Canadian 
military courts convened under the Canadian regulations.. Again, it would 
appear to be impracticable:t6 move Far:Eastern war criminals to Canada (or 
to other areas: in which' Canàdian . ,military forces are: functioning) • for trial. 
Militar3i,courts for the..trial of -particular.persons accused of atrocities against: 
Can.adians would, ;therefore, have to be convened either by the United States , 	. 	, 	_ 
militarST authorities - or:by the United Kingdom military authorities in their 
respective areas  of occupationin the Far. East. 

4. Evidence of Far Eastern war crimes against Canadian nationals and. 
members of the Canadian armed forces is being collected by a War Crimes 
Unit functioning at National Defence Headquarters, Ottawa. The Unit reports 
that there is an accumulation of evidence of atrocities committed against 
Canadians, both in the areas occupied by United Kingdom forces (e.g. Hong 
Kong) and in areas now occupied by United States forces (e.g. prison camps 
in Japan proper). In a number of these cases, the accused has been or can be 
identified. If the Canadian interest is to be protected, arrangements will have 
to be made for their trial and punishment. 
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5: In view of the above, it is recommended as fo llows :
(1) That approval be given to negotiating with the Governments of th

United States and the United Kingdom arrangements whereby: e
(a) provision will be made for the trial" of persons accused of serious wa

rcrimes against Canadian nationals or members of the Canadian armed . forcesby military cou rts convened by the United States mili tary authorities where
the accused is within the jurisdiction of the United States occupation force in
the Far East, and by the United Kingdom mi li tary authorities where theaccused is within the jurisdiction of the United Kingdom occupation force inthe Far East ;

(b) mili tary representatives, of a rank not less than that of Lieutenant-Colonel, from National Defence Headquarters, will be sent to Tokyo and
Hong Kong to act in liaison with the United States and United Kingdom, war
crimes offices, respectivelÿ

; such representatives to be vested with and to
exercise the following powers -and duties :

(i) to assist in the collection and collation of further evidence of atroci-
ties against Canadians ;

(ii) to assist in providing the United States or United Kin dom authori-ties with such available evidencé from Canadian sources as ma be con-sidered of value to them ; y
(iii) to request the United States or United Kingdom military authoritiesto convene mili ta ry courts under their respective regulations, for the trial of

particular persons within their jurisdiction against whom, in the opinion of
the appropriate Canadian military'representâtive, a prima facie case of. a,war crime (within the limits of paragraph 4 hereunder) against a Canadianhas been establishéd ;

(iv) to assist in the prosecution - of Canadian cases if' so authorized bthe appropriateUnited .States or United Kingdom authorities ;
by

(v) to act in general liaison with United States and United Kingdom warcrimes offices in the Far East .
(2) That the Canadian mi li tary representatives referred to immediately

above be empowered to request from the United States or United Kingdom
authorities trial of the following persons only :

(a) persons charged with or suspected of having committed a violation of
the laws and usages of war ;

I
and

(b) whose alleged criminality has resulted in the death or perm anent dis-ability of -a Canadian national or a member of the Canadian armed forces or
Whose offence is in other respects considered to be of a most serious nature .l

N. A. R[OBERTSON ]

'La note suivante était éc rite sur cem6morandum: 1 The following note was written on the
memorandum :

Approved . W. L. MACKENZIE] K[ING] 13-1- 4(
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DEA/4060-C-40

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures

à l'ambassadeur aux États-Unis

_ Secretary of State for External A ffairs to Ambassador in United States

TELEGRAM EX-204 Ottawa,
. January 23, 1946

SECRET
. Trial and punishment of particular Far Eastern War C riminals

accused of atrocities against Canadians .

Would you please asce rtain from the appropriate United States author -
arrangement

ities whether the United States Government
als now in

approve
the area o troll d by

whereby particular Far Eastern wa
r

United States forces, accused by Canadian mili tary authorities of se rious war

crimes against Canadians, would be tried and punished by United
military courts, Canadian milita ry personnel participating, where requested

by the United States authorities, in the prosecution. Under United States

proposals, military courts can only be convened by states now in occupation
of areas formerly dominated by Japan . Moreover, under War Crimes Regula-

tions (Canada)' Canadian military courts can only be convened by senior

officers in command of forces and, since Canada has no
Ifc~e United States

the Far East, no cou rts could. be convened in that area.
authôrities agree, an officer of a rank not less than Lieutenant-Colonel could

be sent to Tokyo to exercise the following powers and duties :

(1) To assist in the collection and collation of further evidence of

atrocities against Canadians ;
(2) To assist in providing the United States authorities with such available

evidence from Canadian sources as may be considered of value to them ;

(3) To request the United States military authorities to convene military

courts under their respective regulations for the trial of pa rticular persons

within their jurisdiction against whom, in the opinion . of the appropriate

Canadian military representative, a prima facie case of a war crime against

a Canadian has been established;

(4) To assist in the prosecution of Canadian c ases if so authorized by

the appropriate . United States authority ;

(5) To act in general liaison with United States War Crimes Offices in the

Far East .
It would be understood, moreover, that the Canadian mili tary representa-

tive referred to above would be empowered to request from the United States

autho rities the trial only of persons charged with, or suspected of, having
committed a violation of the laws and usages of war, whose a lleged crimin-

1 Le Cabinet avait approuvé la partici- 1 The Cabinet had approved Canada's par-
pation du Canada dans les procès relatifs ticipation in the Far Eastern war crimes
aux crimes de guerre en Extrême-Orient le trials on January 16, 1946.

16 janvier 1946.

caussuzm
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ality has resulted in the death or permanent disability of a Canadian national, 
or a member of the Canadian armed forces, or whose offence against Cana-
dians is, in other respects, considered to be of a most serious nature. 

The United States war crimes authorities in the Far East, under the pro-
posed arrangement, would of course be entitled to determine whether or not 
a prima facie case has been established to their satisfaction in any particular 
instance and to decide whether or not a court should be convened. It is not 
expected that the number of requests for trial would be large. 

A similar telegram is going forward to the Canadian High Commissioner 
in London with regard to Far Eastern war criminals under United Kingdom 
jurisdiction. 

Could you please treat as most urgent and ascertain the United States 
reply as soon as possible. If the United States agree, you might also enquire 
as to the most expeditious means by which the Canadian representative could 
proceed to Tokyo. 

167. 	 DEA/4060-C-40 

Le sous-ministre de la Défense nationale (armée) au sous-secrétaire d'État 
aux  Affa ires  extérieures 

Deputy Minister of National Defence (Army) to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

Ottawa, February 15, 1946 

Dear Sir, 
FAR EASTERN WAR CRIMES 

The Government policy is understood to be that persons to be charged are 
those "charged with or suspected of having committed a violation of the laws 
and usages of war; and whose alleged criminality has resulted in the death 
or permanent disability of a Canadian national, etc., or whose offence is in 
other respects considered to be of a most serious nature". It is also understood 
that arrangements to implement this policy by action are incomplete and 
under consideration by the Governments involved. 

The persons on the attached listst are suspected of having committed War 
Crimes within the limits of the policy declared and a request should be made 
to the Governments concerned to have them apprehended if not already in 
custody, or held in custody if already apprehended, until such time as 
arrangements may be made for their trials. 

Yours truly, 
BASIL CAMPBELL 

for the Deputy Minister (Army) 



RÈGLEMENT: DE  LA PAIX AU JAPON 

168. 	 _ DEA/4060-C-40 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain  th  Secretary of State 
for External 'A ffairs 

TELEGRAM 521 	 London, February 21, 1946 
IMMEDIATE. SECRET. Your telegram No. 190 of January 23rd,1  Far Eastern 
war criminals. 

1. Have receive,d lettert from Sir Eric Machtig, Dominions Office, stating 
that the United Kingdom Govenunent gladly agree to the proposals contained 
in your telegram for the trial by United Kingdom Military Courts of Far 
Eastern war criminals accused of crimes against Canadi ans and for the par-
ticipation in these trials of Canadian personnel. 

2. The United Kingdom authorities concerned  haie  noted and concur in 
the functions which the Canadian Government suggest should be exercised 
by their representative at Hong Kong. 

3. The letter concludes saying that the Commander in Chief, Allied Land 
Forces, South East Asia, who welcomes the Canadian Government's pro-
posal, suggests that the Canadian representative should visit his Headquarters 
at Singapore before proceeding to Hong Kong. 

4. Copy of Machtig's letter follows by bag. 

169. 	 DEA/4060-C-40 

L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Ambassador in United States to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM WA-898 	 Washington, February 22, 1946 
IMMEDIATE. Further .  my  WA-892 of today's datet, trial and punishment of 
Far Eastern war criminals accused of atrocities against Canadians. 

Contrary to the advice received this morning, I have now received formal 
memorandum from the State Department, dated February 22nd, text of 
which follows. Begins: 

In its memorandum of January 24th, 1946,t the Canadian Embassy made 
certain proposals regarding the participation of Canadian military personnel 
in the prosecution of Far Eastern war criminaLs in the area now controlled by 
United States forces, accused by Canadian military authorities of serious war 
crimes against Canadians. 
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1 Ce télégramme est semblable au document 	1  This telegram is similar to Document 166. 
166. 
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The appropriatè mi litaryr aùthorities ' and the Department -̀'of `State are in
agreement in ' approving , the ~proposals -of thé Canad.ia'n Government ' providéd
that the Canadian Government can, make an officer available to sit on the
military trihunals ., Such. officer would be in addition to any Canadian per-
sonnel partiçipating - in investigations or prosecutions. Based on a recom-
mendation from General MacArthur, it is suggested that, in addition to theofficer just mentioned, the Canadian Government send to Tokyo two other
officers and an enlisted clerk and an enlisted stenographer . It is recommended
;that . eack of . the three officers be possessed of legal backgrounds, that, .anebe a Lieutenant-Colonel or Colonel, to sit as a member of the t ribunals, and
that the' other two be Majors, or " of : lesser' tank -: to' assist in ., the' invéstigations
and prosecutions of crime against -Canadiari nationals .

If the foregoing meets with the approval - of, the - Canadian• Government,
it is suggested that the Canadian aûthori ties get in touch with the appropriate
War- Department . representatives to arrange details concerning: transportation
and other matters. Ends . . . . _ . .. .~~ .. . . . . . . ._ . . _ .

170.

High Commissioner : in : Great •Britain I'o"Sécretciry•:`ôf State =

aux A ffaires extérieures
Le haut commissaire en Grande-Bretagne au, secrétairé: d'État ;,- .

for . External A ffairs

DESPATCH A.27ô \

Sir,
I have the honôur - to : refer to my Despatch No:~ A .199: of :Mârch- - 21 stt-

concerning War Criminals in the Far ;East, and - to report, - àn ! amendment to the
Ie L Ler rrom tne iiominions Office attached ,thereto : ,t

2. It was then' stated that the Canadian officer'to bé sent to Rong Kong to-assist , in the investigation ;and prosecution of cases of crimes against Cana-'
dians would be precluded from being : himself the actual prosecutor in any
case by the fact that under the Royal . Warrant for thé trial of War Criminals
the Prosecutor -must be subject to'the Army Act of the`~United ' Kingdom.

3 . It is now pointed out that this difficulty could be overcôme by attàching
the officer to ,an United Kingdom unit . This procedure under the provision of
the Visiting Forces (B ri tish Commonwealth) Act, 1933, would automatically
bring him under the Army Act and so enable him to act as prosecutor .

.4 . Wè are informëd .that if this course is agreeable to the Canadian Govern-
ment, the necessary steps . will be taken to attach the officer to an United
Kingdom unit .
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5. The above would also apply to the suggestion that a Canadian officer 
should be sent out to sit as a member on the courts trying Canadian cases. 

I have etc. 
H. R. HORNE 

for the High Commissioner 

171. 	 DEA/4060-C-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
O en Grande-Bretagne 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
r. 	 in Great Britain 

DESPATCH 683 	 Ottawa, April 20, 1946 
SECRET. URGENT 
Sir, 

1. I have the honour to refer to Dominions Office despatch W.F. 219/ 
2/24. Secret, dated March 14, 1946,f enclosed with your despatch No. A.199 
of March 21, 1946.t 

2. The two points raised by the Dominions Office were: 
(a) The eligibility of Canadian Officers to serve as Prosecutors in trials 

carried out under the Royal Warrant, and 
(b) The provision of an additional Canadian officer to. serve as a member 

of British Military Courts trying Canadian cases.  • 
3. Regarding point (a), it has been suggested that Canadian Army officers, 

not being subject to, the British Army Act, are not eligible to prosecute in any 
cases which are held under the Royal Warrant as published in Army Order 81 
of 1945. The Royal Warrant and relevant Rules of Procedure have been 
examined by the appropriate officers of the Department of National Defence, 
and it is recommended that the Dominions Office be asked to reconsider their 
opinion in the light of the following: 

(a) Up to now the Department of National Defence has always interpreted 
the requirements that the Prosecutor must himself be subject to Military Law 
generally regardless whether Canadian or British, and there have been in-
stances on.this side of the Atlantic where Canadian officers have prosecuted at 
Courts-Martial conducted under British Military Law. An instance of this is 
the trial recently conducted in Winnipeg, Manitoba, of 7260898 Sgt [ 	 
R.A.M.C. 

(b) The suggestion of the Dominions Office that a Canadian officer sit as a 
member of one of their Courts raises a point whiCh can probably be used to 
strengthen our case regarding the employment of Canadian officers as prosecu-
tors. Rule of Procedure 19(A) provides that "An officer is not eligible for 
serving on a Court-Martial if he is not subject to Military Law". If a Canadian 
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officer cannot serve as a Prosecutor because he is not subject to British Mi li-
tary Law, it is difficult to see how, a Canadian officer can qualify as a member
of a Court. On the other hand, if the Rule is interpreted favourâbly } in the
case of a member of. - a :Court, it should be interpreted equally favourably in
the case of a Prosecutor.

(c) If the officers who have now left for Tokyo and Hong Kong are judged
ine ligible to prosecute, it is submitted that they are, in any event, entitled to
take part in the trials as Counsel . In this connection, it is noted that the Royal
Warrant specifically makes provision for Counsel within the terms of Rules of
Procedure 88 and 93 . All of the officer s proceeding as above - are Barristers-
at-Law, and it seems clear that they come within: the terms of ' these Rules .

(d) It is believed that there will be a number of accused who will be
charged with joint offences against British, Australian and Canadian person-
nel, and in such cases, it would not be unreasonable to'expëct our, officérs to
be chosen as prosecutors . In addition, it is appreciated that in cases where
War Crimes have been committed against Canadian personnel~ alone, it is in
the interests of the Canadian public opinion that the prosecutor be a Canadian.

4 . Regarding point (b), it has been suggested that an additional Canadian
officer be sent to Singapore and Hong Kong to sit as a member of British
Courts trying' Canadian cases . It is noted that this employment wi ll be only
part time and that the officer should not be of - a'rank higher than Lieut .-
Colonel . The Dominions Office has itself suggested that'this additional officer
be not despatched until it is known when the t rials in question may begin. It
will, of course, be useless to send such an officer if he cannot sit as a member
of ' the Cou rt because he is not subject to British Military Law.

5: It * wi ll not `be possible to 'consider Colonel Moss, M.C., who, has` been
despatched to sit on United States Courts because, in the fùrst place, he is of
a rank higher than that requested by the 'British ` and, in fact,' would b'e senior
to'the -British Permanent Présidents and, secondly, bécaûse ' thë iJnited States
authorities have = indicated that. they propose to use the services of "Cblonel
Moss on a full time basis and not exclusively 'in cases 'involving crimes against
Canadians,

. . .

' 6. . It is suggested that',the Dominions Office be advised that such an officer
can be provided when required . In the meantime, Lieut .-Col. J. O. F. H: Orr,
commanding the Canadian War Crimes Liaison - Detacliment, who will shortly
proceed to Hong Kong and Singapore, has been asked to look over the situa-
tion on his arrival and to forward any constructive recommendations in this
regard .

7 . It would be appreciated if you would draw these observations to the
attention of the Dominions Office as soon as nossible .

I have etc .
E. R. HOPKIN S

for the Secretary of State
for External Affairs
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DEA/4060-C-40

"L'adjudant général, au quartier général militaire du Canada à Londres

Adjûtant-General . to Canadian Military. Headquarters, London
Ottawa, June 21, 1946

: ;-: . . :i : . . :
. . . - . . . . .

. : ' . :

CANADIAN WAR CRIMES LIAISON DETACHMEN --. . . . _ : . _
; : _ . : : _. _ .. .

FAR EAST VISITING FORCES ACT

As: you will probably : be aware this Headquarters is now represented in

. both Tokyo and Hong .Kong by a"Detachment" totalling 4 officers and

4 warrant- officers . This .personnel are car ried on strength of Commandant

NDHQ ; of these. one offiçer and one WO are stationed permanently in Hong

Kong, : one or more of the remainder travel to and fro and are liable to be in
Hong Kong, Singapore, or elsewhere under the jurisdiction of Commander in
Chief Al lied LandForces . South East Asia from- time to time .

: _ . . :
2 . :In . addition, and actually quite . independently, Major J . T. Loranger has

been: made available to.C in Ç ALFSEA as a member of Military . Cou rt s ; -

=3 . As far back as Mar 46 the Dominions Of fiçe in . London : raised some

question_ as to the eligibility of our o fficers to prosecute in their trials and at a

latendate .,offered,the solution that they should _ be, attached under the. pro-

visions .of :the, .Visiting :Forces Act ., While not objecting to attachment in this

manner, and this . was an afterthought by the Dominions Office, we took the
. . <

view that,there was . no legal_ bar to our officers acting as prosecutors ; the

Dominions Office were so advised through the Department of External Affairs
and the .

H'igh Commissioner in London.• In . this connection External letter

No 683 .. of 20 April' 46 to High Commissioner is relevant, as also a further

:lettér now going forward ., _
~ 4 . The- ;objection -,toCanadian officers serving as prosecutors appeared to

be+bâsed on Rule of Procedurë .24, wherein it is provided the prosecutor must
be; stibject ' to,Military Law. This requirement has always been interpreted in

its - wider sense in this count ry and on a number of occasions Caiiadian Offi-
cers`have served both as members and prosecutors in court-martials convened
under B ritish . Mili tary or. Air . Force Law. In addition to -this, we ., argued that

if inëligible to serve as prosecutors, our officers, all bëing qualified bar risters,

-wereentitled to serve as Counsel'within Rules of Procedûré, 88 and 93, which~
it will b'e noted are sP ecificallY mentioned in the British Regulations for. War
Crimés Trials . We' â.1sa' argued from the fact that a member of a cou rt must

also`' lie' siibjéct4o Military Law, that if one officer can sit as , a' member,' it is

hard to see why another one cannot serve as a prosecutor. As stated below

the War - Office has since` agreed that out officers may sit as members although

this is based on para 5 of tlié B ritish War Crimes Regülations which makes no

mention of being "Subject to Military Law", and this argument may therefore

lose its force .

5 . The subject càiné' . to a head on 11 Jun with HQ Land Forces Hong

Kong asking . ALFSEA when Major Loranger might sit . We made our posi-
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tion quite clear in a message of 14 Jun. However, ALFSEA, on 15 Jun, 
asked the War Office to arrange attachment under the Visiting Forces Act. 
The War Office in their reply of 19 Jun have conceded that Major Loranger 
may sit as a member without being attached, but they still consider it neces-
sary that prosecutors should be attached under the Visiting Forces Act. Copies 
of the a/m cablest are forwarded herewith, and it should be noted no action 
has been asked of us up to the present. 

6. The question has one awkward angle because at least one trial has taken 
place in Hong Kong, at which one .of our officers prosecuted. We would be 
very unhappy to see this particular trial upset due to lack of necessary for-
malities. We do not, hoWever, feel that you should raise this particular ques-
tion with the War Office, but should have it in mind in your dealings with 
them. If an attachment becomes necessary,  are  should be taken to fix the 
date to cover this point and 29 April is the date our officers arrived in 
Hong Kong. 

7. In view of the probability that action to effect an attachment under the 
Visiting Forces Act will be neCessary, there is forwarded herewith a copy of 
a recent memorandum of the JAGt outlining the steps which would be neces-
sary. It is considered doubtful whether the solution in para 1 (b) thereof 
could be adopted as the "Detachment" in the Far East has never been set up 
as a unit. 	 • 

8. By the time this letter reaches you the War Office may have approached 
you, or ourselves, with some request for attachment of this personnel. In any 
event you are asked to make inquiries at the War Office and ascertain their 
views and requirements. 

M. J. GRIFFIN 
Lieutenant-Colonel 

for Adjutant-General 

173. DEA/4060-C-40 • 

Le sous-secrétaire d'État permanent aux Affaires des Dominions 
au troisième secrétaire, le haut commissariat en Grande-Bretagne 

Permanent Under-Secretary of State for Dominion Affairs 
to Third Secretary, High Commission in Great Britain 

FAR EASTERN WAR CRIMES TRIALS 
I am very sorry to have ben  so long in replying to your letter of the 27th 

Junet about the status of Canadian officers in Far Eastern War Crimes trials, 
but I am  afraid that it has taken some time to obtain a final opinion on the 
legal position. 
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I am glad to be able to let you know, however, that the conclusion has 
now been reached that there is no legal necessity for the attachment of Cana-
dian officers to United Kingdom forces under the Visiting Forces (British 
Commonwealth) Act 1933, in order to enable them to act as prosecutors at 
military courts for the trial of war crimes (Army Order 81/1945) in Hong 
Kong. 

The Army Council has declared the military forces of the United Kingdom 
and of Canada, which at any time are serving outside the Dominion of 
Canada, to be "serving together" under Section 4(4) (a) of the Visiting 
Forces Act. Canadian officers serving in Hong Kong, therefore, are to be 
treated as if they were members of the United Kingdom Forces of relative 
rank. They would thus be eligible to sit as members of or act as prosecutors at 
a Field General Court Martial under the Army Act, and consequently, 
pursuant to Regulation 3 of Army Order 81 of 1945 (a copy of which is 
enclosed),f at military courts for the trial of war criminals, although not 
subject to United Kingdom military law. 

I understand that the War Office have already been in touch with your 
military authorities about the matter and have informed them of the position 
as it has now been determined. 

Yours sincerely, 
ERIC MACHTIG 

174. 	 DEA/4060-40 

Mémorandum du ministère de la Défense nationalel 

Memorandum by Department of National Defencel 

Ottawa, September 18, 1946 

WAR CRIMES TRIALS—JAPAN 
It is proposed herein to review the situation in Japan as it affects us with 

a critical eye, and to suggest steps which might be taken to hasten the with-
drawal and winding up of the War Crimes Liaison Detachment and the War 
Crimes Investigation Section. 

2. The main point of criticism is the operational feature but I first touch 
on the administrative side which I feel will influence our decisions 
considerably. 

3. Our overali  participation in the trials in Japan was by invitation of the 
US State Department but this invitation was really concerned with the trials 
of Major War Criminals. The proposal to send a "team" to represent us and 
to assist in the trials of Lesser War Criminals arose out of our suggestion 

	

1  Administrateur, la Section • des investiga- 	1  Administrator, War Crimes Investigation 

	

tions des crimes de guerre, au directeur de 	Section, to Director of Administration, 

	

l'administration, le Bureau de l'adjudant 	Bureau of the Adjutant-General. 
général. 
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which was welcomed by the US authorities . On first arrival in Tokyo our
personnel were found quarters by the US 8th Army and afforded all the
amenities enjoyed by their own personnel. The living conditions were good,
canteens, messes, Post Exchange, etc ., were available. With the arrival of the
B ritish Commonwealth Occupation Force, our people, along with other
foreigners, were ejected from their qua rters and are now denied most of the
other amenities aforesaid . They are quartered and fed under B ri tish arrange-
ments; the British have little to offer, they live "hard" and our people find.,they can scarcely eat the food .

4. I myself doubt whether the above can be treated as a breach of contract
or even as a breach of faith . The development is however, a great surprise
to us and has made our people very uncomfortable . Lt-Col Orr is of the
view that his Detachment are the unintended victims of high level decisions,
to which they would have been exceptions, if they had been thought of at
the time. He has not asked that any efforts be made to remedy the matter ;
he and his staff are . content to _bear it but they are all the more anxious to get
the job over and leave. This matter is covered in detail on HQS ., .8959-9-4
Vol 2; see also folio 36 of this file which in . a few words shows -how bad
conditions have become .

5 . The provision of transport for duty purposes has been the source of
much irritation ; there is even the suggestion that some minor officials are
being actively un-cooperative. Authority has been granted to ship them a
vehicle which should ease the situation but it will be some weeks before it
can get to them . This matter is dealt with on HQS 8959-9-4 FD 78 ; see
also folios 25-27 on this file .

6 . Turning now to the preparation of cases and conduct of trials, a good
summary will be found at folios 14 and 15 . We considered the matter on
7 Aug (folio 18) and decided that it was too early to make any move.
The situation has not improved and is reviewed in folios 34, 35 and 37 ; I
have also a personal letter which you read .

7. From recent correspondence it appears there are over 600 suspectsheld in Tokyo ; new suspeçts arrive faster than c ases are dealt with . There
are actually a hundred cases ready for trial. In April they completed 10
trials, in May 5; other months figures are not available but one trial involving
13 defendants has just finished and lasted 9 weeks . Our own people are
actively interested in about 75 individuals now in custody in Japan ; theyhave filed charges against 25 of these, some will be joined with US charges,
and some are still being prepared . On 5 Sep, nearly 5 months after their
arrival, their first case came on for trial and that as a result of pressure as
described in folio 37 & below .

8 . The cause of all this is laid to cumbersome procedure, shortage of
courts (there are only two sitting), shortage of defending officers, changing of
personnel, and the latitude given to the defence. It may be inferred that some
of those involved have only one interest, i .e . to get home, and that the rest,
many of them civilians on high rates of pay, don't care how long, it lasts .
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9. To show that we are not aloné in our criticism you are referred to a 
letter dated 8 Jul 46t from Lord Wright (The Chairman of United Nations 
War Crimes Commission) on his return from a visit to the Far East; the 
letter (folio 31) is addressed to the JAG of the US Arniy in Washington 
whose reply is at folio 32.t 

10. In Tokyo we have two Warrant Officers, former P.Ws. who returned 
out of a sense of duty to give evidence. One, SM Shepherd, was advised his 
wife expected a multiple birth; compassionate return was proposed and Lt-Col 
OIT  used this situation to force one of his cases to trial in order to use this 
man's evidence; we turned down the application (which involved some 
$600.00 extra expense for air travel) when we found that only one child was 
expected. This rather cut the ground from under Lt-Col Orr's feet and the 
US efforts to accommodate him stopped at once. It is easy to be wise after 
the event but in the long run we would probably have saved this money and 
more if we had authorized return by air, etc. Both of these WOs still want to 
get away and have both applied. Lt-Col Orr has suggested in the case of 
SM Manchester that he leave at latest by 15 Oct, even if his evidence has not 
been taken. We have already approved return of SM Shepherd by ship as 
soon as he can be spared. 

11. The following action is now proposed: 
(a) That Lt-Col Orr be instructed that both his WO witnesses be des-

patche,d by surface sailing earliest after 15 Oct or before that date, in his 
discretion. 

(b) That throug,h  CAS' Washington we inform the US War Dept (War 
Crimes Office) of the above, instructions and also ask them to procure us an 
estimate on when the Detachment can be expected to complete its Work. We 
should point out that we propose to instruct our Detachment to work to this 
eStimate and  that  we propose to withdraw them at the end of the estimated 
time. 

(c) In conjunction with (b) offer the suggestion that our personnel be 
allowed some of the privileges previously enjoyed. and  that  if it is not possi-
ble for them to be quartered and fed (on atiy reasonable basis of repayment) 
that they be afforded somé  relief of diet through use of their cànteens, Post 
Exchange, etc. 	 - 

(d) Discuss this action informally with Department of Extemal Affairs and 
forward them copies of our action in due course. 

12. One further point for consideration is whether the action proposed in 
(b) and (c) above would be more effective if handled through the Depart-
ment of External Affairs. 

M. J. GRIFFIN 
Lieutenant-Colonel 

Canadian Ariny Staff. 
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PARTIE 3/PART 3

RÉPARATIONS/REPARATIONS

Mr. J. Maybee, Department of External Affairs '
Mr. J. H. Warren, Department of. External Affairs :

Mr. G . Ignatieff, Department of External Affair' s

Mr. K. Burbridge, Custodian's Office

Mr. 'S. D ., Pierce, Department of External Affairs
Mr. G. Harvey, Department of Trade and Commerce `
Mr. A. Neal, Department of Trade and CommerceMn H. S. Hall, Department of Trade and Commerce

Mr. R. M : - Macdonnell, Department of External Affairs -

Mr. Macdonnell explained that the need for the' meeting arose .out' of , 'the
desirability of giving some : guidance to Mr . Pearson, ~Canadian delegaté, and
Mr. Norman, his . alternate, to the Far . Eastern.- Commission, with ,.particular . ~
reference to the work of the Committee . on Reparations, set .up 'under the ' ;
Commission which is to meet in, Washington . on . March 21•st.

It was pointed out that as the shares of ~ reparation . - from ( Japan would
probably be allocated on the basis of contribution to, the Pacific' ;war, the
Canadian portion would no doubt bé relatively .modest:

Mr. Burbridge of the Custodian's 'Office stated that -the Canadian Govein- =
ment holds Japanese assets to the approximate . valûe of three ;mill ion :dollars,
and that claims filed with the Custodian against Japan without :advertisement
amount to approximately eleven million dollars . In this connection : Mr.
Burbridge observed that the total of eleven million dollars probably repre-
sented an inflated figure, since the majo rity of the claims registered were of the
nature of statements of property and assets held in Japan, or in , territories.. .
occupied by Japan, before the war, and may, therefore ., bear little relation
to actual damage sustainéd. It was the tentative .view of the meeting that,
having regard to the excess of claims over assets held by the Custodian ; no
steps shôuld be taken at this stage to waive any pa`rt of the Canadian . claim
to reparation arising out of- the war with Japan. In this connection the meet-
ing was told that our delegate to the Far Eastern Commission had alread y
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Procès-verbal d'une réunio n

Minutes of a Meeting

[Ottawa,] March 18, 1946,
Record of an informal meeting held in Mr. Macdonnell's Ofâce, 'Room 133 ,East Block, Friday, March 15th, 1946, to discuss the question of reparation'

from Japan .
Present were :
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been advised that the Government intends to retain any Japanese assets held 
by Canadian Custodian. 

Mr. Macdonnell informed the meeting that the question of reparation from 
Japan had been taken up by the United Kingdom Government with the various 
members of the Commonwealth. The United Kingdom Government had sug-
gested that discussion on the allocation of Japanese reparations as between 
different claimant countries should not, as in the case of reparation from 
Germany, be based on statistical estimates of respective war efforts and war 
losses. In the United Kingdom view a statistical comparison would be un-
reliable. As an alternative procedure the United Kingdom had proposed nego-
tiation on a political basis. However, in the case of members of the Common-
wealth some prior discussion might take place using a statistical basis of 
comparison (i.e. on the lines of data assembled for German reparations). 

It was the opinion of the meeting that a reply should be made to the 
United Kingdom ,Govemment to, the effect that, while the Canadian Govern-
ment is inclined io agree-  that a statistical comparison is difficult with certain 
countries, and that to some extent the shares of various claimant nations 
might have to be decided on a broad political basis; the Canadian Govern-
ment is, nevertheless,  •  of the opinion that a statistical comparison would be 
useful not only as between members of the Commonwealth but with other 
interested countries, equally capable of furnishing reliable- sta tistics, such as 
the United States, The Netherlands,.and France. . 

The suggestion that a Commonwealth  •discussion should be undertaken 
before meeting the other countries was not favourably received by the meeting, 
as it was thought, that such a Conference might give the undesirable impres-
sion that  the Dominions were entering negotiations as a Commonwealth 
"bloc", and the opinion was expressed that the Far Eastern Commission was 
the  most  suitable place .to, pursue this matter. 

It was thé view of the meeting that some of the factors which should be 
taken into account in the preparation of a statistical summary . of Canadian 
contribution to the war against Japan were as follows: 

1. Mutual Aid to China, Australia, India. 
2. Mutual Aid 'to U.S.S.R. after May 7th, 1945. 
3. Cost Of ïnaintaining forces in the Fax East and on the West Coast of 

Canada. 
4. Commercial losses in the East attributable to the Pacific war. 
5. Relief sent to Allied nationals in the Far East during the war. 

It was agreed' that the Bureau of Statistics should be asked to prepare a 
statistical summary of the Canadian war effort against Japan, along the lines 
used in the preparation  of a similar study regarding the Canadian claim to 
reparation from Germany, taking into consideration the factors noted 
above. 
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176. DTC/Vol. 295, T10182 • 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au secrétaire aux Dominions 

Secretary of State for External A ffairs to Dominions Secretary 

TELEGRAM 95 	 Ottawa, March 23, 1946 
SECRET. Your telegrams No. 53 and 54 of March 8th, 1946t, reparation 
from Japan. 

We share your view that statistical comparison of war effort against Japan 
and losses experienced attributable to the Pacific war may, in certain cases, 
prove unreliable. 

However, it is our view that, while to some extent undoubtedly agreement 
regarding the allocation of shares amongst certain of the interested Govern-
ments should be reached on broad political lines; consideration should never-
theless be given to using a statistical basis of comparison between the various 
Members of the Commonwealth and other countries equally capable of pro-
ducing reliable statistics. 

For this reason the Canadian Government is inclined to doubt the value of 
any formal consultations  restricted to the Commonwealth prior to entering 
negotiations with others. We feel that the appropriate body. for considering 
this problem in its initial stages is the Far Eastern Commission where members 
of the Commonwealth concerned are represented, and there will, of course, 
be an opportunity for informal exchanges of views. 

177. DEA/8364-040 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
à l'ambassadeur aux États-Unis 

Secretary of State for External A ffairs to Ambassador in United States 

TELEGRAM EX-930 	 • 	 Ottawa, April 1, 1946 
CONFIDENTIAL. Reference our teletype EX-757 of March 14tht and subse-
quent communicationst regarding reparations from Japan. 

Canadian interest in reparations from Japan has now been discussed by the 
Inter-Departmental Committee on Reparations. The view of the Committee 
is that in drawing up any agreed reparation policy for Japan consideration 
should be given to the following points: 

1. Payment for essential and approved imports should be a first charge 
of the Japanese economy. In particular, proceeds of Japanese exports from 
stocks and current production should be utilized for this purpose. 

2. Remittances from Japariese abroad, which, prior to the war, were a 
considerable item in the japanese balance of payments, should be applied to 
meeting the cost of necessary imports and should, therefore, not be available 
for distribution as reparation from Japan. 
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3: The indemnities paid for property owned in Al lied Countries (e .g .
Canada) to Japanese being repat riated should not be made available for
reparations payments.

For your information, a statistical summa ry of Canadian war effort and
losses att ributable to the Pacific war is being prepared by the Bureau of
Statistics. In addition to the budgetary cost of the war and loss of life in the
forces, this summary will include such factors as

1 . Mutual Aid to China, Australia, India.
2. Mutual Aid to U.S.S.R. after May 7th, 1945 .
3 . Commercial losses in the Far East due to the Pacific War .
4. Relief sent to Allied nationals in the Far East during the war .
5 . Cost of the repatriation of Canadian nationals from the Far East .

A rough estimate of the Canadian position with regard to Japanese assets
held by the Custodian and claims, arising out of the war with Japan, which
have been registered with the Custodian without advertisement is as follows :

1 . Japanese assets (2 to 4 million dollars) .
2. Claims against Japan (Nine to eleven mil lion dollars) .

Further instructions on the subject of Japanese reparations will be sent to
you from time to time as information is made available to this Department .

178.,_. DEA/8364-C-40

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures
â l'ambassadeur aux bats-Unis

Secretary of State for External A ffairs to Ambassador in United States

TELEGxAM EX-1360 Ottawa, May 21, 1946
Your WA-2064t and . enclosure t to your despatch No . 932 of May 2ndt .

FEC Reparations Committee. Division of Shares .
1 . With regard to the United Kingdom's suggestion that it would be advan-

tageous to the Commonwealth count ries to reach an understanding as to the
shares each would aim at securing before the general discussions in the
Reparations Committee "begin, we would draw your attention to the previous
U.K. proposals on this matter (repeated to you in our EX=789 .and EX-790
of March 18th) t , and to our reply to them (repeated to you in our EX-864
of March 25) .t In our . reply we stated that consideration should be given to
using a statistical basis of comparison between the various members of the
Commonwealth and ' other count ries eqùally capable of producing reliable
statistics .

2 . With reference to the division of shares between Allied Nations pro-
posed by the United'Kingdom in their document under reference, we would
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urge that when any such initial proposal for division of shares is brought
before the Reparations Committee, the Canadian claim should be presented
separately and not as a percentage of the British Commonwealth claim. This
should be made clear at the informal Commonwealth discussions this week .

3 . The "Tentative Estimates of Damage Suffered" in Appendix to U.K .
document have been noted . In this connection the summary of the Canadian
war effort and war losses in the Pacific, now being prepared by the Bureau of
Statistics, will shortly be made available to you .

4. It should be borne in mind in all discussions of Japanese reparations that
Canada's long term interest is in the peaceful economic recovery of Japan and
that payments for essential imports should be the first charge on Japanese
industries and production.

179. DEA/8364-C-40

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures
à l'ambassadeur aux États-Unis

Secretary o f State for External A ffairs to Ambassador in United States
TELEGRAM EX-1377 Ottawa, May 23, 1946
IMMEDIATE . Your - WA-2090t, paragraph 3, Interim Removal Programme,
items on ball bearings, iron and steel, thermo-elec tric power, 'soda ash,
chlorine and caustic soda .

1 . We incline to the United Kingdom view that a somewhat larger indus-
trial capacity be retained by Japan especially in ball bearing industry since
further removals will be possible under Final Reparations .Programme. The
limiting factor in the -Interim Reparations Programme is that removals should
not strip Japan of the minimum requirements of a viable economy . Our view is
that since doubt has arisen on this point, the more liberal British estimates
should be adopted . This is especially applicable to producers' goods industries
serving other sectors of the economy .

2. Our interest in reconciling where possible divergences on British and
American views, however, makes us unwilling to press the British case if a
reasonable compromise can be achieved . The wider object of expediting the
removals programme with the minimum of delay that the Japanese economy
may be stabilized and that -Japan's ability to trade may be at least partially
restored should likewise be borne in mind .

3 . We wish to reserve the privilege of nominating personnel to the repara-
tions section of SCAP pending further information, although it now appears
doubtful if we shall have strong interest in such nominations .

4 . We would be grateful for three extra copies of Document Cl-001 .
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180. 	 CEW/Vol. 2125 

Mémorandum du premier secrétaire, l'ambassade aux États-Unis, 
au délégué suppléant', la Commission de l'Extrême-Orient 

Memorandum from First Secretary, Embassy in United States, 
to Alternate Delegate', Far Eastern Commission 

[Washington,] May 27, 1946 

The following may be of some help in preparing your memorandum on the 
FEC insofar as reparations are concerned. 

The Reparations Committee of the Far Eastern Commission has accom-
plished a considerable amount since it commenced deliberations March 1 lth. 
Two meetings per week have been held and the Committee has accomplished 
three major tasks: 
(a) the consideration and approval of a policy in respect to restitution of 
looted objects; 
(b) consideration and approval of a reasonably extensive policy on interim 
removals; (in this regard the U.K. are bringing forward a suggested policy 
on additional industries, which should be dealt with in the near future). 
(c) a review of the future activities of the Reparations Committee. This was 
raised by the introduction of a proposal to have an Inter-Allied Reparations 
Committee or Board which would be more independent than the present 
Committee. The proposal is strongly opposed by the United Kingdom on the 
ground that the topics to be given this new body, such as division of shares and 
the question of overseas assets, are of basic importance and should be settled 
by the Commission and not by a subordinate body. 

The representatives of the British Commonwealth at an informal meeting 
on May 25 came to the conclusion that the Reparations Committee could not 
proceed much farther until definite decisions had been reached on the sub-
jects of division of shares, overseas assets, and war .  booty. It was agreed to 
recommend to the respective Commonwealth Govermnents that each member 
should now press for early consideration of these matters at the Commission 
level at least, and at a higher level if necessary. 

The general instructions which the Canadian representative has received on 
the subject of reparations are not in any way at variance with the views of 
the United Kingdom. The main point that Canada wishes to have kept in 
mind is that Canada's long term interest is in the peaceful economic recovery 
of Japan, that payments for essential imports should be a first charge on 
Japanese industry and production, and that extraction of reparations should 
be carefully limited to prevent the possibility of it being necessary for the 
Allied nations to assist the Japanese financially or otherwise at a later date. 
The only special interest that Canada has is in connection with the Japanese 
fishing industry, and on this subject Canada's interests and those of the United 
States are similar, namely, to prevent exploitation of the available supplies of 

1 E. H. Norman. 
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fish, which have been the subject of agreements between Canada  7 and  the 
United States for the purpose of conservation. 

It is the opinion of the representative who has been attending all the meet-
ings of the Reparations Committee that a great deal of time is wasted by such 
attendance, and that Canada's interest could amply be protected at the 
Steering Committee or Commission level. 

GRAHAM MORROW 

181. 	 DEA/8364-C-40 
L'économiste en chef, le Bureau fédéral de la Statistique, 

au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Chief Economist, Dominion Bureau of Statistics, 
to Under-Secretary of State for External Affairs 

Dear Sir, 	 Ottawa, June 11, 1946 
On the subject of reparations from Japan, statistical data have been pre-

pared as requested. In a letter of August 23, 1945, information was submitted 
relevant to the reparations claim against Germany and similar categories have 
been adopted here. As in the case of Germany, this letter ignores property 
losses. It is understood that the Department of External Affairs is obtaining 
this information directly from the Custodian of Enemy Property. 

It should be noted that the present figures are not as accurate as the ones 
pertaining to Germany, the war effort against Japan having been of smaller 
scope and much more difficult to summarize in statistical terms. 
(1) Budgetary cost of the war against Japan 

(a) Armed Services, $548 millions. 
Data were prepared in consultation with Department of National Defence 

and Department of Finance. Direct costs of war against Japan were included. 
(b) Mutual Aid, $294 millions. 
This is Mutual Aid to China, Australia, New Zealand and India. The 

latter was on British account and amounted to $161 millions of the above 
total. Nothing was added for Mutual Aid to U.S.S.R. because C.M.A.B. 
officers expressed the view it had little to do with Japanese war. Estimates 
were prepared by Dominion Bureau of Statistics using Mutual Aid accounts. 

(c) Repatriation of Canadians from Japanese territories, $350 thousands. 
•  This is a small item included at the request of Mr. Ignatieff, who pro-
vided it. 

The total of the above three items, (la), (lb) and (lc), is $842 millions 
in round figures. 
(2) Estimated man-years served in war against Japan 

(a) Number of man-years served in the forces against Japan, 147,825. 
R.C.N. • 	4,940 
Army 	 89,625 	• 
Air Force 	53,260 
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Figures provided by Deputy Minister of National Defence to Under-Secre-
tary of State for External Affairs, May 9, were on a basis which could not be
reconciled with the financial estimates above . The figures for the Navy and
Air Force have now been revised downward in consultation with the . Services

themselves .
(b) Number of man-years served in the production of munitions

and war supplies for the war in the Paci fic, 427,073 .

Estimates made by Economic Research Branch, Department of Recon-
struction and-Supply . Seventy per cent of the total is finished munitions : The
bulk of the remainder is essential materials (except foodstuffs) . It was
assumed that all munitions- produced between V-E and V-J Days were for use
in the Pacific Theatre . It was also assumed that shipments to Pacific War Zone
countries after 1942 were for the troops operating against Japan . Some
allowance was made for shipments to the United States and the United King-
dom which might have been destined for use in the Far East .

(c) Number of man-years served in the production of wartime food
exports to Pacific War Zone above peacetime level, 116,373 .

Estimates on same basis as in the case of Germany . .

.(3) Fatal,military casualties, 964 .

This includes fatal battle, deaths whilst P .W., presumed killed and missing .
Wounded and injûred -are excluded .

Le tter from National Defence to External Affairs of Apri1 .29, 1946 .-[

Additional information on shipping losses will ' be forwarded as soon as
possible .

Yours faithfully ,
CLAUDE M. ISBISTER

182. DEA/8364-C-40

Mémorandum de la troisième direction politiquel

Memorandum by Third Political Division l

[Ottawa,] July 9, 1946

MEMORANDUM OF TELEPHONE CONVERSATION

WITH R. E. COLLINS,2 JULY 9, 194 6

Mr. Collins telephoned yesterday, July 8th, to report on a meeting of Com-
mittee No . .3 on ReparationsP held that morning. The contents of his report
are contained in WA-2735 of July 8tht from Washington. After this con-
versation, I conferred with Messrs . Menzies, Maybee, Pierce, Moran and
Warren .

2 De G. S. Patterson. 1 By G. S. Patterson .
' Deuxième secrétaire, l'ambassade aux 2 Second , Secretary, Embassy in United

États-Unis. States.
S Un comité de la Commission de l'Extrême- a A committee of the Far Eastern Coin-

Orient. . mission.
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-Iruour conversation this morning, Collins said that he thought the U.S.S.R. 
would probably veto the proposal of the U.K., which had been forwarded 
from Committee No. 1, namely, that the Far Eastern Commission devise a 
plan for the division of Japanese reparations among claimant countries on 
broad political lines. In case this were not done, he wished to have our 
opinion on three points for his guidance at the Steering Committee which was 
to meet at 10.00 a.m. today. I outlined our views as follows: 

1. Should reparations be dealt with by an Inter-Allied Reparations Com-
mittee, or, as preferred by the United Kingdom, by the Far. Eastern Commis-
sion itself? 

I said we believed that a separate committee seemed to be required because 
of-the ■amount of detailed work involved. The proposals of the U.S.S.R. and 
U.S.A. seem reasonable in that they make provision in the terms of reference 
for the Commission itself to review such questions as division of shares, over-
seas assets and the list of claimant countries which the United Kingdom had 
indicated should be considered only by the F.E.C. Canadian interest, Wow-
ever, in the matter is small and we would be satisfied with whichever body 
the majority wish to have made responsible. 

2. Should the problem of reparations and division of shares be approached 
on broad political lines, as proposed by the  United.  Kingdom, or through the 
consideration of statistiçal data to be provided by the claimant countries? 

Our position has been indicated as favoming the statistical approach based 
on securing reliable and comparable data where  thèse are available. This 
process seems to have been satisfactory in connection with German repara-
tions. The United Kingdom have also recognized the need for such statistical 
data in discussing certain phases of the problem. If, however, the United 
Kingdom believe there are difficulties in applying this method to Japanese 
reparations, and if their argument seems sound, Canada should be willing to 
reconsider the matter. In any case it is not deemed of sufficient importance to 
us to insist on maintaining our position. 

3. Should the proposed division of reparations now take account of Japan-
ese assets outside of Japan? 

We realize that our interest in external assets is small. The Custodian's 
office  reports  some $3,000,000 worth of Japanese assets in Canada against 
which there are claims of some $11,000,000. This amount is negligible when 
compared with the estimated total of Canadian reparation claims of some 
$842,000,000 plus two ships. We wish to maintain our position that the assets 
of Japan in Canada should be left for disposal by us in dealing with Canadian 
claims, as Was the case with German reparations. This amount would be taken 
into account in the final settlement. 

We have no objection to the F.E.C.'s considering the question at this time 
although it seems somewhat presumptuous to do so after having referred the 
matter to the conference of the Foreign Ministers in Paris. 
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183. DEA/8364-C-40

Le sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures
, au sous-ministre du Commerce

Acting Under-Secretary of State for Éxternal ' A ffairs

to Deputy Minister of Trade and Commerc e

[Ottawa,] July 24, 1946

1 . You will recall that on July 7th we forwarded to you a copy of Tele-
type WA-2307 of June 3rdt from our Embassy in Washington in which it

was indicated that we should raise inquiries regarding any industry in which

you might be interested for the purpose of reparations . As was suggested in

Mr. MalloryV letter of June 22nd,t we forwarded to our Representa tive on

the Far Eastern Commission the information that the Aluminum Company
of Canada was interested in the possibility of securing under reparations or
by purchase an aluminum sheet rolling mi ll and an aluminum foil mill from

Japanese surplus plants . Our representative has since informed us that since
the stage in the negotiations when claims for specific items of indust rial

equipment can be submitted has not yet been reached he had not submi tted

your sugges tion as to an aluminum sheet rol ling mill and an aluminum foil

mill to the Reparations Committee .

2. We have noted that other countries have submitted fairly extensive lists
of industries which their Governments desire to be made available for re-
parations allotment. While our interest in obtaining plants and industries from
Japan as reparations is very small, it might increase our chance of obtaining
these two aluminum plants when the time for bargaining comes if we submit
a more extensive list . If you care to reconsider this problem we will be glad
to forward any further information to our Representative on Far Eastern
Commission . If we show an active interest in 'obtaining reparations from
Japan our claim will no doubt be given more serious consideration .

R. M. MACDONNEL'L

for the Acting Under-Secreta ry of State
for External Affair s

184. DEA/8364-C-40

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures
à l'ambassadeur aux Etats-Unis

Secretary of State for External A ffairs to Ambassador in United States

TELEGRAM EX-1946 Ottawa, August 8, 1946

Your WA-2971 of July 30th .-[ Far Eastern Commission Reparations

Committee.

"G . D. Mallory , président du sous-comité 1G . D. Mallory , Chairman of the Inter-
interministé ri el sur l'équipement industriel. departmental Sub-Committee on Indus trial

Equipment .
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1. You are instructed to inform the Reparations Committee that Canada 
is interested in the following items for allocation as reparations: 

A. Japanese equipment and methods connected with fisheries processes: 
1. The recovery of kelp and sea mosses particularly agars. 
2. Sea oyster culture. 
3. Utilization of fish skins. 
4. Utilization of whales. 
5. Pearl essence processes. 
6. Reduction of fish oils. 
7. Modern canning. 

B. Aluminum Sheet Rolling Mill. 	 - 
C. Aluminum Foil Mill. 
D. Electrolytic Caustic Soda Plant. 

2. Your representative should make clear to the Committee that the 
Canadian Government, in presentin.g this list is doing so on the assumption 
that it will not be prevented from indicating an interest in further industrial 
equipment when more detailed information is available on the nature of the 
equipment to be allocated as reparations. 

185. 	 DEA/8364-C-40 

Mémorandum du ministère des Affaires extérieures 
au Comité interministériel sur les réparations 

Memorandum from Department of External Affairs 
to Interdepartmental Committee on Reparations 

[Ottawa,]  August 8, 1946 

FAR EASTERN COMMISSION 
JAPANESE REPARATIONS 

1. POLICY DECISIONS. 

Work in the Commission on Japanese Reparations has progressed very 
slowly since the last meeting of the Inter-Departmental Committee on May 
31st. 

(a) The Commission has issued a policy statement on the restitution of 
looted property. As this policy refers to objects removed from countries 
occupied by Japan during the war it does not concern Canada. 

(b) The Commission has completed an interim reparations removal pro-
gramme based on the Pauley report. This programme covers the following 
industries: army and navy arsenals, aircraft, light metals, machine tools, 
sulphuric acid, shipbuilding, ball and roller bearings, iron and steel, thermal 
electric power, soda ash, chlorine and caustic soda, and privately owned 
munition plants. 
The Economic Committee of the Commission will probably complete its 
final report on a reparations removal programme for Japan within two months. 
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Since the Reparations Committée 'has failed 'to urrive at a percentage national
share of reparations, the Interim Removal ; Programme as ' sùch will probably
have to be abandoned.

Z. DIVISION OF SHARES .

The Reparations Committee has been unable 'to â.gree to a procedure for
presenting reparations claims or for dividing reparations to be made available .
Statistical data on Canada's losses and expenditures in the. Pacific war have
been obtained from the Bureau of Statistics and . supplied to our representative .
In instructions to our delegate we have advocated â. statistical approach to
the problem of division of shares in so far as ' reliable 'and comparable data
are available .

3'. , EXTERNAL ASSETS.

No . progress has been . made_with this problem since the U.S.S.R. -have
stated that in their view, the question of the disposal of Japanese owned - assets
located outside the four main islands of Japan was not within the jurisdiction
of the Commission under its terms of reference. It was hoped that the Paris
Conference of Foreign Ministers would make a ruling on the competence of
the Commission in this matter, but this did not occur .
4. INTER-ALLIED REPARATIONS COMMITTEE .

Owing to differences of opinion between the United 'States, the United
Kingdom and the U.S.S.R . as ' to the status and function "of the proposed
committee no agreement has been reached . In- instructions to our delegate we
have approved . in principle , the establishment of . an Inter-Allied Committee
since the amount of detailed work involved in settling reparations problems-would warrant - a separate body. We have indicated, however, that as our
interest is relatively small we would . be - satisfied : with whatever body the
majority of the Commission wishes to make responsible for Japanese
Reparations .

5 . All real progress on the main issues has been hindered by the unce rtainty
as to the Commission's competence to deal with external assets . It is .doubtful
if any work of importance will be 'done until this problem has been settled on
a higher level.

E)" REPARATIONS CONFERENCE . .

In order to break the deadlock that has been reached in the Far Eastern
Commission, the United States have now proposed a plan for a Reparations
Conference to be convened on August 15th and to remain in continuous
session until agreement has been reached on all the major problems.. We took
the same attitude with . regard to this conference as we had toward the pro=
posed Inter-Allied Committee, namely that we would be satisfied with what-
ever body the majority of the Commission wishes to make responsible for
Japanese Reparations . Our delegate was notified that we would have great
difficulty in arranging representation at a conference on the West Coast - inAugust, and was instructed to oppose- any move to have - the conference
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loCated' anyWhere lmit Washington or vicinity. He was also instructed to sup-
port the United Kingdom position that reparations availabilities should be 
determined after agreement has been reached on a desirable level-of Japanese 
industry. 

7. The' question therefore arises ,as to what instructions should be given to 
the Canadian representatives at this conference. It seems clear that representa-
tion.will have to •be provided from the staff of the Embassy in Washington. 

(a) 'External Assets. Since any agreement reached in the proposed confer-
ence will be subject to ratification by the Far Eastern Commission, the ques-
tion of whether either body is  competent to deal with External Assets will 
certainly arise again. It is, therefore, suggested that our representative on the 
Commission urge that this . matier be settled, if possible, before the confer-
ence is convened. Our representative on the Commission has been informed 
that this Government wishes to have fornial recognition of Canada's right to 
hold and disposé of Japanese Assets under its jurisdiction. The appropriate 
occasion for raising this matter has not yet appeared. The United States mem-
ber of the Reparations Committee, who was informed of Canadian views, 
indicated that they were not out of -  line with United 'States thinking on this 
matter. 

(b) Reparations in Kind. Our representative on the Far Eastern Commis-
sion has already been instructed to maintain Canada's right to other -forms of 
reparation from Japan, since claims_registered at the Custodian's Office exceed 
Japanese assets held. The question  therefore arises as to what type of Japan- 
ese reparation we should attempt to secure. Our representative has so far . . 
indicated only that We are interested in obtaining two aluminum plants (an 
aluminum sheet rolling mill .and an aluminum foil mill) in which the AIL 
minum Company of Canada has expressed an interest. Although it is impos-
sible to  envisage the procedure that will be established for making bids for 
specific plants .it will be advisable. to brief our delegate on Canada'st . interest 
in ot;taining these plants so.  that if required .he will be able to state ou'r .  case: 

(c) Survey of Available Plant. The representative of the  Canadian Manu= 
facturers' Association on the Sub-Committee on Industrial Eq:uipment has 
stated that it is not possible tO indicate fully Canada's interest in specific types 
of Japanese equipment  for  removal  as  reparations until more detailed infor-
mation can be obtained as to  what is' available. Our representative has been 
instructed to inform the F.E.C. Reparations. Committee to this effect. If it is 
decided that we should rnake every effort to secure the two aluminum plants 
a survey of the Japanese aluminum industry would be desirable. It is therefore 
suggested that our delegate be instructed to request that Canada be permitted 
to send one or two technical experts to Japan to make a survey of plants and 
industries likely to be made available for reparations. We would .  have no 
difficùlty in  getting .an aluminum technical expert to go to japan to conduct 
this survey. Information on  other types of industry might be obtained on an 
exchange basis from other Commonwealth countries who are also permitted 
to send technical experts to Japan. 
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186. DTC/Vol. 293, T10110

Le sous-ministre du Commerce au sous-secrétaire d'État
aux Affaires extérieures

Deputy Minister of Trade and Commerce to Under-Secretary of State
for External A f, f airs

[Ottawa,] August 9, 1946
Dear Sir,

In reply to your letter of July 24th, on the subject of reparations from
Japan, I note that no action has. yet been taken to . place the request of the
Aluminum Co. of Canada for a sheet rolling mill and foil mill before the Far
Eastern Commission . I also note the suggestion in your letter of July 31st,t
that a more comprehensive Est of industrial requirements might be submitted
as a means of increasing our bargaining power for the two desired plants .
Unfortunately, there is so little information available regarding the type of
equipment which might be forthcoming under reparations from Japan, that
it is almost impossible, to increase our list with any degree of certainty .

Since we submi tted a request for the two plants mentioned above, the
Aluminum Co. of Canada have supplied a further requirement in the form of
an electric. caustic soda plant of approximately 12,000 ton capacity, with or
without tanks or -motors . This plant is required for immediate erection in
Arvida, and would be used in connection with the extensive chemical pr o-
gramme now in progress there .

Another requirement which might be added in addition to any information
supplied by the Fisheries Department, is a plant . for the production of phthalic
anhydride required by the Dominion Tar and Chemical Company. This re-
quirement is also to be submitted under the German reparations programme .

I also enclose copy of a letter from Mr. Wm. G. Ashdown of Toronto,t
which might possibly be used to further increase our list of requirements .
However, .before including this list, we would like to check further on Mr .
Ashdown's bona fides .

With reference to the third paragraph of your le tter of July 31st, I would
advise that the background of the Aluminum Company's interest in obtain-
ing these two rolling mi lls from Japan, and a rolling mill from Germany,
stems from their enormous ingot capacity at Arvida, together with a ve ry
great shortage of fabricating equipment both in Canada and other countries .
The large demands for aluminum sheet, foil, extrusions and such products
as cooking utensils made from sheet, is needed for both rehabilitation,
reconstruction and normal business . Most of the machinery manufacturing
concerns in the United Kingdom, United States and other count ries are
quoting from 18 to 36 months' de livery on rolling equipment . Meanwhile,
the pressure both from Europe and from the Orient is increasing steadily
for -aluminum and fabricated forms; hence the desire of the Aluminum
Company to increase their fabricating capacity by any means .'
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With reference to paragraph four, we were aware that the Japanese 
aluminum fabrication plants might not be suitable for use in Canada, but it 
appeared politic to not bring out this fact in our claim due to possible 
opposition from British interests. Actually, we understand that the mills in 
question would probably be used in Burma. The Canadian export market in 
aluminum ingots would undoubtedly benefit by any increase in fabricating 
capacity in Burma, South Africa, Mexico, or almost any other country, as 
the Aluminum Company in Canada have adopted the policy of shipping 
ingot to most countries rather than fabricated forms for obvious reasons. 

With reference to paragraph five, Canadian interests and the interests of 
rehabilitation and reconstruction throughout the world would undoubtedly 
be enhanced by any increase in fabricating capacity which could be arranged. 
This improvement would undoubtedly be reflected in the increased value of 
shares held by Canadians. 

If, after examining the information contained in this letter you feel that 
the  list of requirements accompanied by suitable requirement arguments 
should be increased further, we shall endeavour to do so, but would request 
that additional information be provided if possible, on available Japanese 
plants. 

Yours faithfully, 
M. W. MACKENZIE 

187. 	 DEA/104-E 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Domirzions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

CIRCULAR TELEGRAM D. 909 	 London, October 7, 1946 
CONFIDENTIAL. My telegrams Circular. D. 1914 and Circular D. 1915 of 
13th October, 1945, disposal of JapaneSe Fleet. 

At Moscow Conference in December,  1945, M. Molotov raised question 
of Japanese Fleet and reported agreement of Soviet Government to United 
States proposal that larger naval vessels and submarines should be scrapped. 
(Some ships were, in fact, used in Bikini tests). It has since been agreed 
that remaining surface vessels should be ,divided equally between United 
States, United Kingdom, U.S.S.R. and China. Vessels available include 30 
destroyers, 67 escort vessels, 9 transport ships, 4 minesweepers, 12 minelayers 
and other small craft. Discussions with United States State Department have 
made it clear that there is nothing to be gained by attempting to persuade 
Soviet Government to forego part of their share in favour of more equitable 
division among all naval Powers who have been active in naval war against 
Japan. 

2. We are anxious to divide our share with interested Dominion Govern-
ments and Government of India and should be glad to know whether you 
have any requirements. 
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3. French Government last January put in a claim for share of Japanese 
Fleet and we are replying that we axe prepared to offer them a portion of 
our share as was done in case of German Fleet. United States Government 
will also allocate a portion of their share to France. Small portion of United 
Kingdom share may also be offered to Netherlands Government. 

4. Similar telegram  is being sent to India. 

188. 	 DEA/104-E 

Le secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
au secrétaire aux Dominions 

Acting Secretary of State for External A ffairs to -Dominions Secretary 

TELEGRAM 393 	 Ottawa, October 26, 1946 
SECRET. Your Circular D. 909 of October 7. Disposal of Japanese Fleet. 
• While we appreciate your willingness to divide your share of remaining 

surface vessels of Japanese Navy, Canadian Government does not repeat not 
wish to acquire any of these ships. 

189. 	 • 	 DEA/8364-C-40 

Mémorandum de la troisième direction politique au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Memorandum from Third Political Division to Under-Secretary of State 
for External A ffairs 	• 

 SECRET 	 •* 	 [Ottawa,] November 5, 1946' 

	

FAR EASTERN COMMISSION: .  REPARATIONS CONFERENCE 	• 

• Despite the efforts of the United States to bring. this matter to à head, little 
progress has been made. We have declared our support  for  any solution. 'which 
would permit the Conference to get under way and settle the points on which. 
some agreement can  be reached, leaving the matter of external a.ssets for such 
further discussion and negotiation as may be advisable. 	. 

While  the  U.S.S.R..remain adamant in their refusal to recognize the juris-
diction of the Far Eastern Commission over Japan.ese external assets, there is 
some indication that they might be willing to accept a very small share of 
reparations from within Japan. If the matter of external assets is tacitly 
ignored for the time being, it is possible that some progress can be made with 
the question of allocation of shares along "broad political lines." Should it 
develop that the Soviet claim is sufficiently modest, there would then be a 
basis for further action. . • - 
• The Interdepartmental Committee on *Reparations decided last March that 

we should support the view that statistical data, where applicable, should be 
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used as a basis for the allocation of reparation shares . It now appears that the
United Ki.ngdom, the United States and the U .S .S .R. are all in favour of dis-
cussing the allocation of shares. along broad political lines . In view of this, the
Interdepartmental Committee, .. at its meeting on November 4th decided that
we should no longer press for the use of statistical data .
. Our representative has :asked us, if and when tentative a llocations are pro-

posed, whether we would have any serious objections if our portion were the
sma llest, Say, one percent . The Interdepartmental Committee felt that our
representative should not be authorized to state our willingness to accept any
specific percentage share, at this time, but that he should maximize the Cana-
dian claim to the best of his abili ty.

A draft teletype is attached . j-
J.R.MAYBE E

190. DEA/8364-R-40

Le secrétaire d-'État aux A ffaires extérieures au haut commissaire '
en Grande-Bretagne

Secretary of State for External Affairs to - High Commissioner
in Great Britain

TELEGRAM 2057 Ottawa, November 29, 1946
CoNFInENTIAL . . Reference Dominions Office telegrams - to External, Nos . 139
of August 27th, t 169 of October 9tht and 193 of November - 11th, t'Repara- -
tions and Restitution Missions to Japan.

1 . The United Kingdom have suggested that five-man teams from each
Commonwealth Government should be coordinated so that widest coverage
possible b'é obtained in survey of Japanese plant and equipment available for
reparations . They have asked, for names and occupations . :of members of
Canadian team. .

2 . We replied November 19th as follows : "Canadian team will probably
consist of threè Restitution members, possibly onesecretary and one industrial
investigator who will probably be an expert in aluminum - processing and
fabrication. Name and qualifications of industrial expert will be forwarded
when appointment has been tentatively accepted . We would be glad to par-
ticipate in discussions on the coordinatiôn of Commonwealth teams as sug-
gested in your telegram No . 139 of August 27."

3 . The following inform~ation is supplied for background in case you are
asked to send a representative to .participate in discussions on this subject.

4 . After Canadian Government received invitation to send Restitution Team
to. Japan, information was passed

I
by Trade & Commerce to Canadian Manu-

facturers - Association early in September, so that any industrial concerns
interested would be able to put forward names of candidates for teams . To
date Trade &, Commerce have not been approached by any firm interested in



obtaining plant or equipment from Japan other than Aluminium. Limited, who 
wish to obtain aluminum sheet- rolling and foil mills and caustic soda plant. 
Aluminium Limited have accepted tentative offer of place on Reparations 
Team for F. F. Ruthven, their expert on light metals processing and fabrica-
tion. One condition of appointment was that Ruthven should render report of 
his survey of Japanese industry to Canadian Government, whose property it 
would become. 

5. It is unlikely that another-technical expert to survey plant available for 
reparations will be appointed for the time being, owing to the lack of interest 
shown by Canadian industry in Japanese reparations. It is possible the situa-
tion may change when further information on plant and equipment available 
has been obtained. 

6. Sun and Manufacturers Life Insurance Companies both wish to send 
representatives to Japan to clear up substantial restitution cases and probably 
one place on Restitution Team will be offered them. 

.7. The remaining three places will be held in reserve until situation with 
respect to reparations removals from Japan becomes clearer and extent of 
private Canadian restitution claims against Japan is known. We defmitely 
expect to make up our team to full membership of five in due course. 

8. If projected discussions take place, I suggest your representative make 
no commitments on our behalf until we know further the nature and extent of 
coordination of Commonwealth Teams proposed by the United Kingdom. We 
would be unwilling to substitute an expert in another field for the Aluminum 
man, whose services we hope to obtain, since Aluminium Limited will be 
paying his expenses. 

191. 	 DEA/8364-C-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
à l'ambassadeur aux États-Unis 

Secretary of State for External Affairs to Ambassador in United States 

TELEGRAM EX-3036 	 Ottawa, December 3, 1946 
SECRET. Your WA-4208 and WA-4209 of November 27th,t Far Eastern 
Commission, Reparations Conference. 

1. We continue to hold the view that the United States scheme to evade 
the deadlock with the U.S.S.R. is likely to have unfortunate consequences on 
other political fronts, and that a settlement of the reparations question should, 
if at all possible, be achieved within the Far Eastern Commission. In so far 
as this question cannot apparently be settled to the satisfaction of all con-
cemed unless some account is taken of Japanese external assets, and since the 
U.S.S.R. continue to maintain that the Far Eastern Commission is not com-
petent under its terms of reference to deal with external assets, we feel that 
the question of the Commission's jurisdiction should be referred to the Coun- 
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, .
cil - of'Foreign Ministers, ''who--dréw = üp theJ Coin~iissiôn's` teriris of~` `refe'rencé
in-Dëcëmbér, 1 945 . --Yoû~wil1 ` rècall'that - the - question of external ~.assets was
referred to the Foreign Ministers in Paris'- last Jüne,but na decision , was
returned . : : . . . : ; ; : . . .

2: We appreciate that the, United Statés hâvè, 'in proloriged nègotiations ;
patiéntly endeavoured : to réach` a basis=-for agreement- with , the U.S .S.R. .- We
feel; - however, that a fresh . ' effort , along the lines suggested : woûld - be-worth
while; particulârly since ' Mr : , Byrnes appears- to~ appreciate ` thej possible long
range consequences of the present United States proposals :' It '-woüld ' be
preferable for the Commission to refer this matter to the Foreign Ministers
now rather than for the U .S .S .R.; as an injuredparty, to raise it in the Coun-
c il at a later date.

3 . We would appreciaté- ; youx, comment-, on ., this suggestion, either before
or after you discuss it . with, :other ;Commonwealth representatives and take
it up informally and,corifidentiallÿ` 'with' Stâté°" Departrnent officials, so that
if,. the - suggestion, is favourably regarded, a proposal to refer this matter . to
the Foreign Ministers could be put before the Commission at an early date .
You will bear inmind_ that If.'such ,.action tA s to- bé aaken; :it'will be desirable
that it should be done before' the :•Foreign- .Ministers become preoccupied
vvith, the consideration of a peace treaty for Germany ., ï t : ;

4 . Wé agree
.
with the United Kirigdom that -'the 'most ' urgent aspect of the

reparations problem-is the stabilization of the Japanese economy at peacetime
levels . We also feel that this can be largely achieved ~ witho'ut a o complète
settlement . of the -réparations , question. We . suggest - that- the- qiïestion of speed-
ing work on this subject be raised at isteering= c6mmitteé - of`conirnissioil level;
so that' methods may=be worked out.' to rea& policy "dëcisions- on •this matter
at the earliest possible . date. Mr. Bortoil'sl suggestion , -that'the Commission
might go into virtually continuous- special session to deal with 'the' subject is
worth consideration :

5 . If,, when - the' work- on the level' of Japadese- indu'stry is'" complete; . no
satisfactory ruling on the -question of 'external assets h as , yet been - receivedfrom the Council of Foreign Ministers, we - would consider the' time to be
riper for consideration of the United States proposal to draw , up interim
directives ordering the removal of - reparations to needy countries . In this
connection, we feel that the urgency of the case of each country which claims
that the rehabilitation of its economy - 'depends on the acquisition of repara-tions allotments from Japan should be studied on its -merits, with special
attention being given to the ability of the country concerned to remove,
àbsorb and make use of Japanese plan ts and equipment without delay. For
your information, we are inclined to agree with Mr. Vincent,2 for instance ,

' Chef, division des affaires de l'Asie' du 1 Chief, Division of Northeastern Asian
nord-est, département d'État des États-Unis: Affairs, Department of Stâte of United States .

' Directeur, Bureau des affaires de l'Ex- 2 Director, Office of -Far Eastern Affairs,
trême-Orient, département d'État des États- Department of State of United . States .
Unis .
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that China's internal transportation, power facilities and technical organi7n7 
tion have not been sufficiently rehabilitated to make use of Japanese plants 
at this time, even if 'deliveries were made. 

6. In the meantime, we would not be averse to the settlement of the whole 
problem by some practical face-saving device such as that suggested by the 
Australian representative on the Far Eastern Commission as outlined in your 
WA-4245t of December 2nd., or the New Zealand iiroposal for amending 
the terms of reference of the Conference as indicated in your WA-3869 of 
October 29th.t 

192. 	 - 	 DEA/3363-D-40 

Le sous-secrétaire dÉtat aux Affaires extérieures 
au sous-ministre du Travail 

Under-Secretary of State for External Affairs to Deputy Minister of Labour 

Ottawa, February 5, 1946 
Dear Mr: MacNamara, 	 • 

With reference to previous correspondencet concerning financial arrange-
ments for the movement of persons of Japanese origin from Canada to Japan, 
I am now enclosing herewith a copy of Teletype WA-611 of yesterday's date. 
You will. • note from this that, contrary ,  to our understanding, no message has 
yet gone from Washington to the Supreme Commander with regard to the 
financial provisions. 

The teletype which I am enclosing raises a number of points on which the 
United States' authorities would apparently like to , have -additional informa-
tion. It would appear that one of the factors that is probably causing them 
àome concern is that, under the arrangements we propose, repatriates from 
Canada will have a distinctly better arrangement than the persons who are 
being_sent froM the United States. However, this would be the case whether 
they were required to take all their assets with thetn at the time of departure 
or whether they were allowed to leave part of the value on  deposit in Canada. 

So far as the question raised in Paragraph 3 of the teletype is concerned, 
it would seem that Paragraphs 6(1) (b) and 6(2) of P.C. 7355 of December 
15th provide a fairly adequate answer. I do not quite know why they have 
got so involved over the question of appreciation or depreciation of property. 

 left with the Custodian, since the Order clearly indicates that what the Cus-
todian is to do is simply sell the property and transmit the proceeds. No ques-
tion of advance valuation or of the issuance of a yen receipt based on such an 
advance -valuation arises. - 
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So .far as Paragraph.4 is concerned, ! .assume there is some danger .that yen
receipts might be lost by accident or ah.rough gambling, as is suggested . In the
case of loss : through accident,, presumably there could be ' some , means of
having the receipts numbered and duplicates issued under proper precaution-ary conditions. Loss by gambling would hardly seem to be a concern of ours .
If it would help any, presumably we could ,- as suggested, . cable ahead a state-
ment of the amounts to the credit of . each . individual-person, butt - I think it
would still _be desirable for the Japanese themselves . to . .hold some statement
in evidence of the assets they left behind .

I am .a . little surprised at the suggestion that one of the concerns . of the
United States'. authorities . is to prevent the Japanese having assets in Canada
which would be available to them : should ' they: be permitted at any time to
re-enter Canada - or should their Canadian-born children be allowed to return.
It would seem to be a question entirely: for decision by. the Canadian authori-
ties Ïat a, later date whether or not any of:the Japanese were to be allowed to
retu rn and it is a li ttle difficult to see in what respect the United States
authorities are : affected . I can only- assume that they feel that any concessions
that are made by us with regard to . the retention of, .title to assets in Canada
will _affect the provisions - that they will have :to. make in the United States. -

I . am sending copies of the teletype . to Mr. Turk of :.the Foreign Exchange
Control Board and to Mr. Hodgkin of the Department of Finance . I shall
appreciate it if you could give me your views as to the - reply .that should be
sent = to Washington .

Yoursl sincerely,

[N. A. ROBERTSON

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE]

L'ambassadeur aux ttats-llnis au~ secrétaire d'État aux A ffaires extérieures

Ambassâdor in United States to ' Secretary . 'of Staté for External A ffairs. . . . .
TELEGRAM WA-611 Washington, February .4, 1946

My WA-490, January 28th,t. repatriation of Japanese Irôm Canada to
Japan , financial arrangements.

1 . On receipt of telephone information this morning from State Department
that the "message to the Supreme Commander has not, repeat not, been
despatched I arranged for a : representative of the Embassÿ,to see the State
Department officials concerned to enquire, the reason- for the delay. A long
meeting was held this afternoon with State Department officials in the Finan-
cial Section and it "was learned that it was-the State Department and not
Treasury which, has ., held up the despatch of the message. .

.2 . ,State Department objection was 'that this procedure might contravene
the policy. which they are endeavouring' to' carry out that there will be no
Japânese in Japan with any rights, 'property or financial, in foreign countries :
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théy therefore wonderecf whetlier où -r 'pkipcised-p-roCedute would be în  es- . 
sence  an exception, and they would .  like 'information  64  the status "of the 
property which -  the Japanese would leave in Canada. This divides itself into 
two pioblems: 

(a) Cash or liquid assets, and 
(b) Assets as yet undisposed of. • - 

3. I would appreciate any information you can supply as to the actual 
procedure which will be followed -in respect to both typeà of assets. For 
example,- _ in respect to (b) will the title  .vest  in the Custodian 'and, if so, 
how  is  the property to be valued. Taking as a practical case a farm, if it is 
valued. and a yen non-negotiable receipt is issued, then the farm may either 
increase or decrease in value,•with the result that the Canadian ‘authorities may 
have a profit or may have to stand .a loss. 	 - 	- 

4. The question of receipts generally- was also - discussed and the State 
Departrnent officials seemed to be coming around 'to the 'view that, •as  receipts 
might be lost or gambled, w6ùld it not be better to merely Cable  the  authori-
ties in-ljapan a list of the individuals -and  the'  amoiint of credit in yen' on 
which they could draw. This amount would, of coùrse, be the same amount 
in each individual case, .a.s -..would be shown if the negotiable receipts were 
issued: From this point the discussion - developed that if the -Japanese would 
gain no benefit in respect to their property left in- Canada by .reason of 
appreciation in value or change in the exchange rate should the.whole amount 
to their credit not be cabled.-They could then draw any amount they desired 
leaving the balance, as:a credit in Japan. This thought again arises from the 
desire of the American authorities to prevent Japanese in Japan having assets 
in Canada or the United States which would be available to them should they 
be permitted at any time to re-enter either of these countries, or should 
their American or Canadian-born children return. 

5. From the discussion you will appreciate that this matter is far from 
being settled and it is difficult for me to .press the matter as a final decision 
is necessary only in respect to the repatriates of Canada, because the repatri-
ates from the United States can still only take a fixed amount of credit 
irrespective of how much property they own. 

193. 	
- 	
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• Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
• à l'ambassadeur aux États-Unis 

Secretary of State for External A ffairs to Ambassador in United States 

TELEGRAM EX-425 	 Ottawa, February 8, 1946 

IMMEDIATE. Reference your WA-611 of February 4th concerning financial 
arrangements for the movement of persons of Japanese origin from Canada 
to Japan. 
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Immëdiately upon receipt " of your teletype . intimating that no ' commünica-

aiôn had yet been 'sent to the Supreme Commander in Japàn - with regard to4he prôposed financiàl ` arràngements, the, matter was discussed with 'the
Deputy Minister of ' Labour and the- following is the text of a letter' from
•him of , to-ddfs date : .

"We have' your letter of February 5th .

We are , very much concerned that the completion of financial arrange-
ments has not proceeded further than appears to ' lie the - .casé and to learn
that the proposals which were. formulated by tfie U.S. authorities and con='firined by us and which we understood * had been 'submitted to the SupremeAllied' Commander, have not gone forward. The questions raised by the
U.S. authorities indicate a misconception ' of the' situation . As you say; ~ thé
questions raised in paragraph three of the téletype are answered by ' reference
to paragraphs 6(1) (b) and 6(2) of P .C. 7355 .

The only.receipt which a Japanese obtains from - the ' Custodian is simply ,
arecéipt for monies .left with the Custodian by' the Japanese prior ' to leaving
Canada . Thé`funds 'so left on deposit' with the Custodian together

.
with the

proceeds of any ' other real or personal property, which ~ has not been ' disposed
of by such Japanese prior to departure from Canada, are simply held by
the Custodian, - for -, thé credit% of the Japanese and for subsequent `transfer
"through the purchase of , suitable foreign -exchange at a later date . , The function
of - the Custodian : is - that simply of an ôfficiâl '. trustee . under the authority
conferred by P.C. , 7355. . . : .

It follows that title to assets undisposed of ~ would vest in - the Custddianand he woûld then proceed to realize on the property as soon as possible at
the best p rice possible and credit the . net proceeds to the ~ account of the
repatriate . This amount would then be transferred to the repatriate in Japan
by purchase of suitable foreign exchange presumably Japanese whenever the
Custodian found ' it possible to complete arrangements' to do so . Please note
that the only yen recéipts which it is proposed ' will issue at this time will be
in respect of funds which the repatriate takes with him on repatriation. . No
`yen' receipts will be issued and tu rned over to repatriates at time of repatria-
tion . in respect to 'funds ' to the credit of the repatriate with - the Custodian
which are left on deposit for -later transfer.

With respect, to paragraph four of the despatch, we fully agree with your
comment that 'while it would certainly be of assistance to cable 'ahead a
statement of the amount of the yen receipt to be issued, we are still of 'the
opinion thàt this in itself would hardly be adequate and that the' issue of a
yen receipt in exchange for monies turned in .is necessary and advisable and
it will facilitate repatriation arrangements .

We do not .believe that the possibility of loss of receipt is sufficient grounds
for abandoning the procedure which has been proposed . It should not be
too difficult to prôvide for the later issue of a duplicate receipt in .such
çircumstânces .
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We see no reason why, however, funds standing to the credit of the repa-
triate with the Custodian realized by him from sale of assets and which 
are not taken byl  the repatriate with him could .not •be subsequently tranS-
ferred by establishing by cable the credit in Japan which individuals could 
draw. The question of re-entry of Japanese into Canada would be• a matter 
of later Govermnent decision and is not a matter for present consideration. 

It seems clear that until this matter of transfer of funds is settled, this 
Department is not in a position to fix sailing dates or requisition specific 
ships. It seems evident that in order to obtain a decision, it will be necessary, 
we suggest, for the Ambassador, Mr. Pearson, to take the matter up directly 
with the higher officers of the State Department and Treasury Department 
in order to obtain.iminediate confirmation of the arrangements which were 
put forward by the United States authorities and .which have been confirme,d 
by us and  to obtain also, without delay, the approved form  of yen receipt 
which we can arrange to issue. Would you, therefore, take the matter up 
directly with Mr. Pearson to this end to ensure . that this will be done? .Unless 
we can get immediate satiSfactory action on this matter, our whole' repatria-
tion programme may fall through. I know you appreciate the • importance 
of this matter." 

The comments in the above, as you will observe from certain referênces, 
are in  general in.accord with the views we expressed to the Department of 
Labour upon receipt of your teletype under reference. I have no doubt that 
the primary concern of the United States authorities in- this matter is that the 
application here-of provisions more generous to the Japanese than their own 
may prove'an embarrassment to them. While this may be the case, it is also 
true that  the  Policies applied in other respects in the two countries have 
not been completely shnilar, and the government here would .be subject to 
even more severe criticism than is at present being received if the financial 
arrangements applicable to the persons going to Japan were made less gen-
et:oils than those'that have been contemplated and announced. I explained 
:ingeneral the 'situation with regard to this matter in my EX-161 of January 
17th. t 

Whatever may be. the reasons behind the position • taken by the United 
States authorities on this question, it seems to me that certain .of the points 
raised by them .as set forth in your teletype WA-611 are not of  serions 

 moment. There is no question of appreciation or depreciation of property 
left •with _the Custodian since the receipts will not be expreised in dollar or 
yen  terms. They .will simply be for the article, object or piece of property 
concerned and the amount to the credit of the person will be simply the 
price realized on disposition. The question of loss of receipts or of dissipation 
through gambling does not seem to be a serious consideration. There could 
be cabled confirmation of receipts - given, but it seems clear that there would 
be trouble if the Japanese were expected to sail without any  évidence in 
their possession of cash or property left behind. The question of future 're-
entry into Canada for repatriates or their children and of allowing them to 
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léee assets in the hope of future re-entry ›seems to bé entifély à 'question 
for the Canadian government. 	• 

As Mr. MacNamara points out, the entire . programme for movement, even 
of those Japanèse vvho are anxious ;  to go of their own volition, has to be 
completely held up until this question can be settled. In the circumstances 
r think it is important that this matter should be taken Up at à high level, 
if possible by yourself, in order to explain the position '.of the Canadian 
gcivernment and the urgency of the question.' _ 

DEA/3363-D-40 

L'Ambassadeur :aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Ambassador in United States to. Secretary of  State,  for  External Affairs 

TELEGRAM WA-829 	 Washington, February 19, 1946 
. 	 . 	. 	• 	• 	, 

Repatriation .of Japanese 'from  Canada  to Japan. 
1. We have had..a further discussion with officers of the Finance Division 

of the State Depârtment - and have been informed that they have submitted 
to the Treasury Department for approyal and transmission to the Supreme 
Çommander the following proposal: . 	• - 	• 	 _ 	 , 
. (a) That Japanese be permitted to transfer to Japan-all their assets with-
out limit. Such transfer is to be arranged by surrender of their assets to the 
Çanadian authorities, wlio -Win. in turn deposit - same-  in a ,special account 
in'the name ,of thé Supreme. Commander, and will .notify the Amerié - an 
aiithorities of the amount standing to the credit- of eàèh indiVidual expréssed 
In yen .at the rate of 15 yen ; to $1.00 (U.S.). Tlie United States will then 
notify the Suprême Commander by telegram of the ,amount 'Of credit to which 
each iepatriate is entitled. If the Canadiàn authoritieà‘ wish to,.give the 
Japanese a receipt expressed  in yen they may. do ,so„ but it will be .  the 
telegraphic communication, not the receipt, which will.entitle the ,Japanese 
to obtain funds on arrivai in Japan. • . • . •• • 

(b) With respect to property retained  in Canada, the State,Department is 
adamant that no instrument should be given to the Japanese indicating that 
they have an interest in property - in Canada. It ià, therefore, suggested that 
any receipt which might be given to the Japanese for `prépérty left with the 
Çustodian would state that property as described therein had. been sur-
rendered to the Custodian for liquidation. Any wording indicating that such 
property is held in trust for the individual Japanese would not,,repeat not, 
be satisfactory. The State Department officials stressed their desire to have 
balances sent to japan_as soon as liquidation was effected. Transmission of 
such proceeds would follow the same procedure as described in (a) above, 
namely, deposit by the Canadian authorities and telegraphic confirmation to 
Japan. We discussed the possibility of a change in exchange rates between 

327 

194. 



328 RÈGLEMEIyT DE . LA PAIX : AU JAPON

the present time and the time of subsequent .transmittal of funds . No objec-
tion was raised to this provided that the funds are to. be sent to . the Japanese
as soon as liquidation takes places and are not held until a request is received
from the person en ti tled: This: does not make it possible for the Canadian
authorities to carry out their expressed intention of permitting the Japanese
to leave assets: in Canada without limit as to' time, as provided for in Order-
in-Council P .C. 7355 of December 15th, '1945 .

2. I am pressing this matter and will -report as soon as I hear about
Treasury Department's reaction- to the current proposal.

3. With respect to the transportation arrangements, I would appreciate a
reply to my, WA-621 of February 5tht so that this aspect may be completed .

195. DEA/50076-40

Mémôründum ' du" "sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieure s
au. Premier ministre

Memorandum f rom Under-Secretary of State for External A ffairs
to Prime Minister

. . . _.. , . . . . _ . .
1946, .. _ . . , [Ottâwâ;]., February 27,' .

THE CABINET, COMMITTEE ON' THE ' JAPANESE : '

The meeting of the Cabinet Committee ôn the 7apanese problem was held
this mornirig ; as~-plà :nned; to give consideration to the stèps that should now
be taken`in the light of the -Supreme Court decision:"

So far as the decision itself is concerned; Mr. Mitchell and Mr: Mac-_
Namara wereof the opinion that the majority decision with regard to non-
deportation 'of wives and children . might become a véry real - obstacle in the
way of any effective deportation proceedings. The position of the wives would
presént `no difficulty, dué to , the fact that in all cases : they were given the same
opportûnity as their husbands ' to indicate their wishes as to ' movement'- to
Japan. In, the ~casé of, the children, however, it was felt-that many Japanese•
would use the decision. as an opportunity to prevent , their * ôwn deportation by
refusing to take their children with them . Such a move wôuld involve the
consequence of breaking-up families and of leaving it to the government t o

1 Le, Comité, coopératif . sur les Japonais
canadiens, un groupe qui défend ait les droits
des Japonais 'canadiens', avait contesté la
vali dité de trois Décrets . en` Conseil, P.C .
7355, 7356 et 7357 du--15 décembre 1945, qui
gouvernaient le rapatriement des Japonais
canadiens et la suppression de leur * citoyen-
neté canâdienne. La question fut étudiée par
la Cour suprême qui, 'en- général, confirma la '
validité des Décrets en Conseil ., Voir F. . E . La
Violette, The Canadian Japanese and ' World
War7l . Toronto : University of Toronto Press,
1948, p. 258 à 274 .

"The Co-operative Committee on Japanese
Canadians, a group which defended the rights
of Japanese Canadians, had challenged thé
validity of three Orders in Council, P .C.
7355, 7356 ' and 7357 of December 15, 1945,
which governed the repatriation of Japanese
Canadians and the removal of their Canadian
citizenship . The-'issue was studied by the
Supreme . Court which generally upheld thé
validity ; of the Orders in Council . See F. E .

. La Violette, The .Canadian Jirpanese and
World War II. Toronto : University of : Toi-
onto Press, 1948 ; pp . 258-274 : . .

ItA
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provide ° maintenancé ' for `the~ children in ' this. country - if deportation -~ were
carriéd" through, or,of -allowing deportatiorltÔ'lapse.In` thé circumstances, itVAs'agreed by the' meeting that it would probably be ,"ùseless ! to attempt to

carry forward the movement of -any other than voluntary repatriates as long
.as the decision remained as at , present .-. This- fact: in itself was ,_thought to ' con-
stitute an impo rtant argument in : f avour of .1 allowing :an appeal to . go forward
to the Privy: Council .. ,in : the hope~ that this aspect . -of the . decision : might be

be - desirable to` avoid havirig - an appeal carried :to the Privy Council, neverthe-
less this 'probably could not be avoided unless the government were prepared
to face the possibility that the entire deportation programme would be
blocked . As an additional factor;-it'was felt'that, while it might be possible to
secure agreement from Mr. Brewin and the Toronto Committee,l 'that they
would not proceed with their appeal if the 'government policy were modified
in certain respects as they desired; nevertheless any , such commitment would
be no guarantee against having appeals carried,by other cômmittees through-out Canada or by ~ Japanese individuals involved ." In short,' there appeared to
be no reasonable possibi li ty of carrying 'through a successful 'policy under the
terms of the present judgment and, at the same time, no way of having that
judgment altered other than by an appeal to the Privy Council .

After =careful - consideration, the Committee decided that it would recom-ment to Cabinet that an announcement shopld be made on behalf of the gov-
ernment to the following effect : ` .

(a) That, in the light of the üncertainty,crëated in the legal situation by
the differing . judgments .of the Supreme Court, the government would . facilitate
the hearing of ,an appeal on the question by the Privy Council .

(b) That 'arrangements would be made at as early a date `-as ' possible for
any Japânése who wished to 'do ' so; to leâve , Cânada for Japan on a purely
voluntary ~ basis under the 'côiiditions' already laid down by *, Order in Council .
The other aspects , of the deportation: policy :would .be held ,-in~*.abeyance pend-
ing the decision on-the appeal .~~ : }

(c) That the appointment of the Commission to review the cases of Japan-
ese persons would be deferred until the : hearirig of the appeal had . been com
pleted, and that before its establishment•' its terms of reference' 'would 'b e

In the light of the ,above'situation, it wa"s felt that, while it would otherwise

reversed .

In addition, the Committee decided to recommend (not for announcement)
that the Department of Labour should take immédiate measures to encourage
dispersal and settlement of the Japanese in Canada as rapidly as possible. For
this purpose it was felt to be essential that the ban on the purchase of land
by Japanese persons should be lifted. The Committee was of the view that it
was highly desirable to have re-settlement on as permanent a basis as possibl e

.1 Le Comité . coopératif sur les, Japonais 'The, Co-operative Committee on Japanese
canadiens . F . A. Brewin était un des avocats Canadians . F. A. Brewin was, one , of the
du Comité. lawyers of the Committee.

re-examined : ~ -

ItA
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at an early date since the Orders in Council which enable the restriction and 
control of the Japanese*persons in this country will lapse at December 31st•
next, with the termination of the National Emergency Transitional Powers 
Act.  • 

While the sending of an appeal to London will mean that no hearing can 
probably be completed before June at the earliest, Mr. MacNamara was of 
the view ,  that this would not, in reality, involve any delay in the settlement of 
the problem since he felt that ,it was likely to take some months yet before 
arrangements could be agreed on with the United States authorities and 
.cleared with General MacArthur for the details of the movement. There have 
been unexpected difficulties with regard to the capacity of the Japanese to 
ta.ke funds from Canada to Japan. The United States authorities are being 
quite strict in this matter, although they have finally agreed that the Japanese 
should be able to take all their funds with them. (At first they were opposed 
to their being allowed to take more than a stipulated amount of very modest 
size.) If this arrangement seems satisfactory it still has to be cleared with 

eneral MacArthnr, and there is every probability that there will be lengthy 
delays. In view of this it was felt that the time involved in an appeal might be 
an advantage rather than an embarrassment. 

N. A. MOBERTSON} 

196. - 	 DEA/3363-D.40 
• 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures  
à l'ambassadeur aux Etats-Unis , 

Secretary of State for E.xternal Affairs•to Ambassador in United States 

TELEGRAM EX-649 	 Ottawa, March 2, 1946 

Reference your teletype WA-829 of February 19th, concerning financial 
arrangements for, the movement of Japanese from Canada to Japan. 

The latest United States proposal, as outlined in your teletype under 
reference, has now been discussed with the Department of Labour and repre-
sentatives from the office of the Custodian and of the Comptroller of the 
Treasury. After discussion, it has been agreed, in view of the United States 
position; to drop the original intention of allowing the Japanese to leave 
sums on deposit in Canada without commitment as to early transmission. 
This will meet one of the major United States objections. It is felt, however, 
that certain modifications are necessary in the United States proposal, as 
outlined in your teletype, in order to enable the transfers to be handled in a 
practical manner. The f011owing modified proposal has be,en prepared and the 
Deputy Minister of Labour has asked that it be brought forward for dis-
cussion at as early a date as possible with the United States authorities. 

The text of the proposal is as follows: 
"Other deportation and repatriation arrangements are suspended pending 

the finding of à satisfactory  formula for handling 'the funds of Japanese 



PEACÉ SETTLEMENT IN. JAPAN' '< -33 1

répatriates and ' the': delay ls causing concern .- ' With ' the - ' object - of obtaining
An early decision which wi ll give'efFect, so far as circumstances permit, to the
terms of ' P.C: 7355, 'the . following - alternative proposal is submitted for
immediate consideration of the United States : authorities . concerned :

A. that, at or immediately prior to departure, a yen' receipt be issùed to
or for each person who is being deported `to Japan in the terms of Section
No. 7 of P.C. 7355 and for the amounts set out in Sub-Sections (a) and (b)
of that Section only. The Canadian Government wi ll deposit - a sum equivalent
to the ' total ; value of yen receipts issued at the rate of 15 yen to $1 .00 (U.S.)
in a special accôunt in the name of the Supreme Commander and wi ll notify
the American authorities of the amount so deposited ' and provide _ them with
details of those Japanese~ to whom yen receipts have been issued . , `While we
consider it preferable that all yen receipts be cashed by any'bank in Japan
and forwarded by the paying bank to the Bank of Japan for ultimate redemp=
tion or disposition by the financial' agent of the Supreme Commander, if
that is'not possible

.
we agree that the United States notify the ' Supreme Com-

mander by - telegram of the amount granted to each repatriate in order to
enable the Japanese to obtain funds on arrival in 'Japan. It is . essential that
evidence of actual - receipt . of . such funds ' by the - deported or repatriated
Japanese to - whom they , àAre 'paid, be provided. to the Canadian authorities .
To this end it -is-. suggested that the financial , agent . for the Supreme Com-
mander obtain a receipt for ; all such monies so paid and . either, transmit a
copy thereof to. the Japanese. Division, Department- of Labour, Ottawa, - or
provide them with a statement or statements from time to time, confirming
that the payments and the amounts thereof have actually been made to the
individual Japanese concerned .

B. that all real or personal property of any kind whatsoever, including
any money in` the ~possession of or .standing to the credit in Canada of any
person who is being deported,'be transferred for his account to the Custodian
of Enemy, Property : The Custodian of Enemy Property . will sell such property
as has been vested in him as soon as, *-in his opinion, it is reasonably
practicable' to do so, placing the net proceeds realized from such . sale to . the
credit of such person. Immediately after such liquidation . and realization
and subject to :

1 . deduction for reasonable handling charges ;
2. deduction, where possible,- for amounts advanced under A. above,

the Custodian of Enemy Property will deposit an amount equivalent to the
sum then standing to the credit of each person who has been deported to
Japan in a special account in the name of the Supreme 'Commander and will
notify the American authorities of the amount standing to the credit of each
individual expressed in yen at the rate of 15 yen to $1 .00 (U.S .) . It is
understood that the United States will then notify the Supreme Commander
by telegram of the amount of credit to which each repatriate is entitled . It
is 'essential that evidence of actual receipt of such funds by the deported or
repatriated Japanese to whom they are paid, be provided to the Canadian
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authorities. To  this  end  it 1  is suggested that the financial agent - for the 
Supreme Commander obtain a receipt for all such monies so paid and either 
transmit a copy «  thereof to the Japanese - .Division, Department of. Labour, 
Ottawa, or provide .them with a statement or statements from, time to time, 
confirming that the payments and the amounts thereof ,  have actually been 
made to the individual Japanese conce rned." . 

I am aware f_rom your teletype WA-737 of February 12tht that this matter 
has been discussed with the Under-Secretary of. State and I assume that this 
should kad to some expedition in the settlement of the problem. However, 
the entire question has now been under discussion for something over two 
months without yet getting as far as General MacArthur and, in the circum-
stances, the anxiety of the authorities here who are respon.sible for the solu-
tion of this problem is understandable. It would be appreciated if anything 
possible could be clone by yourself personally or in any other effective 
manner to try to ensure that serious and early attention is given to this 
matter. No movement even of persons going voluntarily is possible until the 
financial arrangements are settled. 

For your confidential information I may say that it is probable that an 
appeal will be carried to the Privy Cœmcil by the Co-operative Committee 
on Japanese Canadians from the decision as handed down  by  the Supreme 
Court. In the circumstances, this may mean that only those Japanese who 
are genuine volunteers may be moved in the near future—possibly along with 
certain Jàpanese nationaLs. The government is very anxious, however, to 
have any Japanese who wish to leave Canada do so at as early a date as 
can be arranged. . 

DEA/50076-40 - 
Memorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Memorandtite by Undér-Secrétary* Of State for ÉX ternal Affairs 

197: 

DEPORTATION OF  IPERSONS  OF JAPANESE RACE 
At its meeting on March 6th, the Cabinet, upon the recommendation of the 

Minister of Labour, agreed: 
(a) that, in the light of the uncertainty created in the legal situation by the 

differing judgments of the Supreme Court, the government facilitate the 
hearing of an appeal on the question by the Judicial Committee of the United 
Kingdom Privy Council; 

(b) that, pending the outcome of the appeal, arrangements be made at as 
early a date as possible for any Japanese who wished to do so, to leave 
Canada for Japan on a purely voluntary basis; 

(c) that the appointment of the Commission to review the cases of Japan-
ese persons be deferred until the hearing of the appeal had been completed, 
and that before its establishment its terms of reference be reconsidered; and 
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(d) .that an-  early announcement be made  to the above -  effect. 	' 
It wasfurther agreed-that consideration be given to  the  steps to be taken by 

the  government immediately to facilitate general re-settlement of loyal Japan-
ese persons throughout the country and that, to assist in achieving re,settle-
ment on a permanent basis the prOhibition on the purchase of land by such 

 persons be lifted. 
N. A. KOBERTSON] 

DEA/3363-D-40 

. L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Ambassador in United States to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM WA-1082 	r 	 Washington, March 7, 1946 

Financial arrangements for repatriation of Japanese from Canada to Japan. 
The following is the text  of a memorandum received from the Department *of 
State 'tôday. In - • a subsequent teletype I will transmit some -comments on this 
Memorandum  arising out of- the•disctiSsion held with State Department officers 
this •morning at the time the note Was delivered. • 

Memorandum 	• 	 - 
Reference is made to the request_of the Canadian Embassy for information 

as to what arrangements in connection with the. repatriation of Japanese 
assets from Canada would,be in accordance with regulations in effe,ct in Japan 
with respect to the importation of property by Japanese being repatriated to 
Japan. • . 

Information' available" to the State and Treasury Departments indicates that 
under existing regulations in Japan, Japanese repatriates-frord Canada will•be 
permitted to take into Japan their personal effects, such as clothing, household 
furniture and jewelry, Yen currency not in excess of 1000 Yen, Japanese 
bank deposit or postal savings books, Japanese securities, and evidences • of 
property in Japan or of obligations of persons in Japan. Consequently, any 
such property permitted -to leave Canada will be allowed entry into Japan. 

' Under present regulations in Japan ;  non-Yen currency, non-Japanese secur-
ities, checks, drafts and payment instructions expressed in non-Yen currencies, 
and other non-Japanese obligations and evidenceS of property outside Japan 
will be permitted entry and will be taken up by •japanese customs officiais. 

 Eventual disposition of such items has not yet been determined. 
It is understood that the Canadian Government desires to permit Japanese 

repatriates to liquidate their property in Canada and to repatriate the pro-
ceeds. Subject to the approval of the Supreme Commander for the Allied 
Powers, which has been requested by cable, it is proposed that the United 
States Govermnent accept for the account of. the Supreme Commander with 
the United States Treasury . the dollar equhralent of the pràceeds of the liqui- 

i 

198. 
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dation, and . arrange for payment of the Yen equivalent upon arrival of : Japan

: will . be accepted from th equidationese _repatriates in Japan: . Proceeds . of, li
Canadian Government in -United States do llars . in unlimited amounts . It is

suggested that the Canadian Government transmit to the Department of State

checks drawn to the order of the Treasurer of the United States, together with
schedules specifying the names of Japanese repatriates on whose . behalf the

dollars are remitted and . the : amounts allocated to the respective repatriates .

The Department of State will unde rtake to - see that approp riate schedules . are

forwarded to the Supreme Commander for . the . Allied Powers, who wi ll in-

struct - the Bank of Japan to. make out-payments in Yen at the military rate of

conversion in effect at the time the dollars are deposited in the Supreme Com-
mander's account with the United States Treasu ry . Bank of Japan representa-

tives will be available at port. of debarkation in Japan to make Yen payments .

In the event that the amount to which a repat riate is entitled exceeds the

amount which he can withdraw in cash under Japanese currency regulations,

there will be no objection to retention of. the excess in blocked accounts in

accordance with those regulations.

It is understood that the,Canadian . Government does not wish to force an
immediate liquidation . of . property by Japanese, and wishes to provide that any

property not liquidated before departure wi ll be retained by the Canadian

Enemy Property Custodian to be liquidated :by him at his discretion, with the

Japanese repatriate being given a receipt recording the fact that the Canadian

Enemy~ -Property -Custodian 1as retained the , described properry . It would be

the intention of the Canadian Government to remit the proceeds ' of -liquidation

as soon as the liquidation is complete& Subject to confirmation by the Su-:

preme Commander; the United States Government has no objection to this

procedure . The Japanese repatriates will be permitted to retain upon ent ry
into Japan the receipts _given them .* by the..Canadian Government,~ and remit-

tance of the proceeds will be acceptable, at any, time under_ conditions iden-

tical with those' specified in the preceding paragraph .

` It , is - understood that the Canadian authorities° will examine . repatriates

before they leave Canada to make certain that théy are- not- carrying. out any

items - which are forbidden entry .into Japan. Thé only . items permitted- to be

carried , . out will -be personal ' effects, ~ Yen-currency, Yen-securi ties, Yen=

obligations, evidences of property .in Japan, and .such receipts as the .Cana-

dian Government may wish to provide to Japanese to record , arrangements.

described in the , two preceding paragraphs .

. , . The Depa rtment of State will notify the Canadian Embassy as . soon as the

procedures outlined above have been approved , by the Supreme Commander .

This memorandum ; 'was prepared prior to . the receipt of the Canadian

Embassy's memorandum of March 5th, 1946 .1 With respect to the first sen-

tence of .paragraph A of that memorandum, it will be noted that the United
States Government does not propose to place any restriction on the amount . of

,1 Voir le texte de la proposition " dans Je 1 See text of proposal in telegram of
télégramme du 2 mars', document 196. . March- , 2, Document 196 . .
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remittances made by the - Canadian ~ Governrnent . on behalf of Japanese` re=
patriates from . Canada, either At the ' time - of their repatriation or at a later
date .

The Canadian Embassy's memorandum 'suggests that a sum equivalent , to
the total value of Yen receipts issued at the raté of - 15 . Yen ' to $1 .00 (United
States) be placed in a special account .in`.the naine of the Supreme Comman-
der . The United States, Government sûggestiori . is thât :` the,' Canadian Govern-
ment remit United . States dollars to the United States Treasury Department
for,deposit in the ; account of the, .Supreme Commander there, and that the
Yen equivalent payable to. the _ Japanese- repa triate be , computed on the basis
of the mi li tary rate of conversion in effect At the time the dollars are deposited.
If this - arrangement ,is not satisfactory to the Canadian Government, it can, . of
course, be re-examiined . .

Note is - taken of the desire of the Canad'ian Government to receive evidence
that payments have been ~made - to the designated Japanese in Japan. The
Sùpreme Commander ~will "bé `âsked to `obtairi receipts or other "" evidence of
payment from the Bank of Japan for forwarding to - the Canadian Government. '
Dèpartment of St-`_ M ~ , -- .- _ . . . - .

L'ambassadeur aux États-Unis au . secrétaire dÉtat aux A ffaires exterieures
Ambassador, in United States to Secretary of State : f or External A ffairs .

TELEGItA vt WA-1095' Washington, March 8, 1946. : ., .Further to my WA-1082 of March ' 7th transmitting .a . memorandum re-
ceived from the State Department on the subject of financial arrangements `in '
the repatriation of Japanese from Canada to Japan, I wish to make the fôl-
lowing• comments on the memorandum .

1 . The only new item in the proposal for,handling this matter is the ques-
tion of the exchange`iâte :"Yoü- will' note that the State and Treasury Depart-
ments suggest that the yen equivalent of mônies orproperty surrendered by .
the Japanese be computed on the basis of themilitary. -rate of ,conversion . in
effect ai the time that the dollars are depôs'ited with "the Unitéd States
Trea'surÿ. It is appreciated by the American authorities that' there . may be .A'
variation in the rates received by the, early and . late repatriates, . but .they are
agreeable to this rather than to,have a fixedrate . for repatriates '-from Canada
and another rate for all other financial•transactions . From my-knowledge of
the discussions in Ottawa, this change in. the proposal would not appear 10
raise, any difficulty in principle ., It does, however, raise the sécond .question,
namely, that of receipts .

2 . Form of receipts : My representative undertook to ensure that the, form of
receipt to be used would . be submitted to the United - States Treasury officials
before its issuance.: As the Àmericans are not using a -receipt, -no precedent is
available,, but .in discussing:, this matter, they suggested that . the*.wording, -should .I
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be as general as possible and cannot, of course, now be expressed in, yen. 
Wording to the following effect is suggested and, if acceptable, would cover 
both liquid assets and property left with the Custodian, -thereby avoiding the 
necessity for two types of receipts: 

The Canadian Government acknowledges that 	• (name) 	 
has surrendered property situated in Canada as described on the reverse hereof 
and agrees to remit the proceeds of such property immediately or upon liquida-
tion, if such action is required, to Japan under arrangements made with, and 
approved by, the United States Government and the military authorities in Japan  

The credit so established in Japan will be expressed in yen and withdrawals 
from such credit by the person entitled thereto will be subject to Japanese cur-
rency regulations. 

3: The question of pocket money-for the trip was also discussed. You will 
note from the memorandum that, should the repatriates be in:possession of 
any ,  yen currency, such may be taken with them, up to 1,000 yen, but this 
currency ,will, not,, repeat not, be accepted for expenses during the, voyage. 
There is no objection to the repatriates taking Canadian. or American dollars 
to an amount not exceeding $20.00 for trip expenses, but it must be under-
stood that all such non-yen currency not expended will be seized on arrival 
in Japan..Until it is actually known what type of ships will be used to trans-
port the repatriates, it is not known what facilities w ill be provided, nor, 
therefore, whether pocket money will be necessary. This point could prob-
ably best be covered by the appropriate officials on the West Coast when 
definite arrangements for shipping are being made. • ' • 

4. The American authorities will inform me immediately  an  answer is re-
ceived from the Supreme Commander and, in the interval, I would appreciate 
receiving any comments which you may wish to have transmitted to the 
American authorities. 

200. 	 DEA/3363-D-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures 	- 
à l'ambassadeur aux États-Unis 

Secretary of State for External Affairs to Ambassador in United States 

TELEGRAM EX-799 - 	 Ottawa, March 18, 1946 

Reference your teletype WA-1095 of March 8th, 1946 concerning financial 
arrangements for the movement of Japanese from Canada to Japan and 
particularly Item 2, representatives from the Office of the Comptroller of 
the Treasury and of the Dep-artment of Labour have discussed the proposed 
form of receipt and it is their view that two forms will be required, as follows: 
1. 

The Government of Canada ackuoveledges .  that 	(name) 	 
has established a credit of 	 - 	Japanese yen,' which credit  bas  
been  transferred to the United States Treastiry by the action of the Canadian 
Gov,ernment in- placing to the credit of the account:maintained_ with ,the _United 

3,36 
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States Treasury in the name of the Supreme Commander of the Allied Forces 
in Japan of an equivalent amount of United States dollars converted from 
Japanese yen at the exchange rate of 	 yen to the United States dollar. 

The credit represented by this instrument will be payable in Japan to the 
• person entitled thereto, subject to the approval of the Supreme Commander and 

to Japanese currency regulations. 

2. 
The Government of Canada acknowledges that 	• (name) 	 

has surrendei.ed property situated in Canada as described on the reverse hereof 
and agrees to remit the net proceeds of such property immediately or upon 
liquidation, if such action is required, to Japan under arrangements made with, 

• and approved by, the United States Government and the military authorities in 
• Japan; Provided the from the proceeds of such property there shall be retained 

• such amounts as are required to repay advances made by the  • Government of 
Canada by way of repatriation grant. 

Form 1 .  will be  used  first under one series of rnunbers to evidence the 
amount granted each repatriate under Section 7 of P.C. 7355. It will be 
used again under a different series of numbers after all assets of repatriates 
have been converted into cash by the Custodian iof • Enemy Property to 
facilitate transfer of the  am,ount standing to the credit of each person deported 
to Japan, deposited in à. speciaLaccount in the name of the Supreme Com- 
mander. In this latter case it will be pa.rticularly›• useful for accounting _ 	. 
purposes. . 	• 	 . 	 -•. 	 • 

Form 2 will schedule all surrendered property situated in Canada,, the 
•net proceeds of which are to be remitted upon liquidation in accordance with 
our .  previous . proposal. This form will be non-:negotiable and will be so 
marked. 	- 

_Both forms will be verified and signed for the Comptroller of the Treasury 
for Canada and place and date will be recorded as required. 	 . 

The Deputy Minister of Labour has asked that the concurrence of the 
United States authorities to the use of these forms be obtained at as early 
a date as possible. 

201. 	 DEA/3363-D40• 

Note de l'ambassade aux États-Unis 
au département d'État des États-Unis 

Note from Embassy .  in United States 
to Department of State of United States 

No  119 	 Washington, March 30, 1946 
The Canadian Ambassador presents his compliments to the Secretary of 

State and has the honour to refer to a Memorandum of the Department of 
State dated March 7th in connection with the repatriation of Japanese from 
Canada to Japan and the transfer - of their aSsets to Japan. 
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The Department of State's memorandum has been studiéd by the Canadian

authorities and w as the subject of a conference in, Washington on March

28th between, representatives of , the , United States, Departnients . of State,

Treasury and War. and the Canadian Tre asury and Labour Departments .

The following memorandum of the conference - was prepared by the Cana-
dian representatives, and Mr. Pearson would appreciate confirmation that it
sets forth correctly the agreement reached at the conference .

MEMORANDUM OF CONFERENCE

Under existing regulations in Japan, Japanese depo rtees or repatriates

from . -Canada will be . ,permitted to take into Japan . their personal effects,

such as clothing, household furniture and jewelry, yen currency . not =in `excess

of 1000 . yen, Japanese bank deposits or postal savings books,, Japanese

securitiès, and evidences of property .in . Japan or of obligations of persons

in Jàpan. Consequently, any such property permitted to leave Canada will be

allowed entry into Japan.

The Canadian Government desires to permit Japanese deportees or re-

patriates to liquidate -their property , in Canada and, to repatriate the proceeds .

Subject to the approval of the Supreme' Commander for the Al lied Powers

which has been requested by cable, it is proposed that the United States

Gbvernment accept for the account ~ of the Supreme Commander - with the

United States Treasury the U.S. dollar equivalent of the proceeds 'of the

liquidation and arrange for payment . of the yen equivalent upôn - -arrival of

Japanese deportees or repatriates in Japan .
._ . . _ ., . .

Proceeds of liquidations,will be .,accepted , from the * Canadian Government
in .United States dollars in unlirriited amôunts . The Canadiâ.n Government

will be inforïned' as ` to. the mechanics of the, actual rtransfer - of Canadian
~

funds to the United States "Government ' as soon as' details have been, worked

out between Mr. D. H. Connor and the United States autho rities .

It is understood that the Canadian Government wi ll provide schedules

specifying the names of Japanese deportees or repatriates on whose behalf
thê: dollars~râre renzitted and the amounts allocated to the respective deportees
and repatriates . The United States Department of State would undertake to see
that appropriate schedüles` are forwarded to the Supreme Commander for
the Allied Powers, whô will instruct the Bank of Japan * to make out-payments .

Payment in Japan to .thé:'deportees and repatriates will be effected in accord-
ance with the following procedure ; where schedules and mônies have been
deposited by the Canadian Government with the appropriate United States.

authorities priori to the - arrival of the repatriates in Japan, remittances will
be effected at the rate of exchange in effect on the date of the arrival ' of

the deportees or repatriates in Japan. If. no rate of exchange has been estab-
lished, , the military rate -of' conversion then in effect will govern . The - Bank

of Japan representatives will be available at, the port of debarkation in
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Jàpan to make yen ' payments ; - -in 'the case of schedules and' : moniës which
aré the proceeds of liquidation of: assets left - with . the~ `Canadian :Enemy
Property Custodian, 'and which are deposited with the appropriate " United
States autho rities after the arrival of the deportees or repatriates in Japan,
the . .United ; States :authorities ~ will undertake . to -, see ; that the ; approp riate
schedules are. forwarded : to . :the Supreme Commander for the . Allied Powers,
who will instruct the Bank , of Japan to ; maké out-payments in yen at the rate
of exchange in effect at the time the - dollars are deposited -in the Supreme
Commander's - âccount ; with ` tfie United States Government . If no rate of
exchange has been established, the military rate of conversion at the date of
such deposit will govern . In both cases, should the amount to which a
deportee or repatriate is entitled exceed the amount which he, can withdraw
in cash . under Japanese currency regulations, there wi ll be no' objection to
retention of the excess in blocked accounts in âccordance with those

. ; : .. .
regulations : : . . :

It is understood ,tliatAhe Canadiari Government does not wish to force
an immediate liquidation of property , by Japanese, and wishes to provide :that
any property not liquidated before '.departure will be 'retained by the Cana-
dian ' Eneiny Property Custodian

,
to .be liqûidated by. him at his discretion,

with the Japanese r deportee : or repatriate :given a~ receipt recording the fact
that , the Canadian . Enemy Property Custodian ~ has - retained the, ; described
property .

' It would be the intention of the C anâdian' Governmént to remit `the pro-

ceeds of liquidation ' as soon as ' the liquidation is completed . Subject to, con-

firmatiôn by . the' Sûpreme Commander, the United States Government''has
no objection to thisprocèdure.The Japanese deportees"and'repàtriates` will be

permitted to rétain upon entry, to . Japan, the "reçeipts ..,given them by. the. . . .
Canadian Government, _ and remittances of the proceeds . will . be acceptable,,. ; . . - . . . . .
at .. any time . under conditions identical with those specified in the preceding. . .
paragraphs .

It is :understood that ' the Canadian authorities will examine deportees
and répatriates before they leave - Canada to maké. certain that they are `not :
carrying out any items which are ,forbidden _:entry: into . Japan . The only ~items
permitted 'to b'e rcarried ; out ~ will be , -personal . effects, yen currency, - :yen
securities, yen ' obligations ; evidences of property- in Japan, and sûch receipt s
as the Canadian Government 'may ,provide to Japanese to record -arrange=
inents described in the precéding paragraphs .

The Department of State will notify the Canadian Embassy as soon as the
procedure outlined , above has, been :approved by the Supreme Commander .

It is understood that ' the United States Government does not propose t
oplace any restrictions on the amount of remittances made by theCanadian'

Gôvernment ' on behalf of the , Japanese deportees and repatriates '- from
Canada, either at the time of their repatriation or , at a -later date .
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The Canadian Government is of the opinion that two forms of receipts 
are required and the wording of these receipts, which has been agreed to, 
follows: 

1. 
The Government of Canada acknowledges that 	(name) 	 

has establishe,d a credit of   in Canadian dollars. This credit is 
being transferred to the United States Govermnent for remittance of the yen 
equivalent to the person named herein. 

The credit represented by this instrument will be payable in yen in Japan to 
the pet-son named herein, whose signature appears below, subject to the approval 
of the Supreme Commander for the Allied Powers and to Jarpanese currency 
regulations. 

Signature of Japanese 

The Government of Canada acknowledges that 	(name) 	 
has surrendered property situated. in Canada as described on the reverse hereof 

" and agrees to remit the yen equivalent  of the net proceeds of such property 
immediately or upon liquidation, if such action is required, to japan under 
arrangements made with, .and approved by, the  United- States Government and 
the Military authorities in Japan; provided that from  the proceedà of such 
property there shall be retained such amounts as are required to repay advances 
made ,by the Government-of Canada by way of repatriation grant. 

Form Nci. 1 will be used first under one series of numbers to evidence the 
amount granted each deportee or repatriate under Section 7 of Order-in-
Council  P.C. 7355, dated Decernber. 15, 1945, as well as .to complete the 
transfer of all. funds of individual deportees or repatriates, whose assets are 
liquid at the tirae of departure. The original of this receipt will. be  delivered' 
to the Japanese deportee or repatriate and will  serve for identification pur-
poses as  well  as for aclmowledgment. The amounts therein shoiWn will form 
the basis of the transfer of related funds .to the account -  of the Supreme 
Commander. Form No. 1 will also be used under a different series of 
numbers after all assets of deportees and repatriates have been converted 
into cash by the Custodian of Enemy Property. Issuance of forms No. 1 
Second Series will facilitate transfer of the amount then . standing to the 
credit of each person deported or repatriated to Japan and the funds will 
be deposited in a special account in the name of the Supreme Commander 
in the same manner as funds resulting from the grant and liquid assets at 
the time of departure. As the deportees or repatriates will have departed 
from Canada when form No. 1 Second Series  is  issued, it is not the intention 
of the Canadian authorities to deliver the original to the deportees and 
repatriates respectively entitled thereto. 

Form No. 2 will schedule all surrendered property situated in Canada, the 
net proceeds of which are to be remitted upon liquidation in accordance 
with our previous proposal. 

Both forms  will  be non-negotiable and clearly so marked. They will .be 
verified and signed for the Comptroller of the Treasury for Canada,and place 
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and date will be' :récorded"=as' réquired : ,, The'signatùre of thé Japanese`-béing
'deported . or repatriated will : be obtained t whentlie ' receipt° is: ' issuéd for the
amount of the grant or for liquid assets at the : time of departure. It - is not
-intended to - obtain the, ., signature of . a Japanese. who has been ., deported or
repatriated on the form for the amount placed to his credit after -his departure .

X is further understood :

1 . That payment will be -made in - Japan to Japanese deportees and'repa tri-
ates on the basis of telegraphed advice to the Supreme Commander and that
for purposes . of the United States authori ties neither Form No . 1 or Form
No. 2 will have any force or effect beyond their usefulness for purposes of
acknowledgment and identification .

2 . That for any reason, should payment, be not made within a reasonable
time to the designated Japanese deportee or repatriate by the United States
autho rities in- accordance with - telegraphed advice ` to the Supremé - Com-
mander, the funds so unpaid will be returned to the Canadian Government.

-3 . . That it is the desire , of - the . Canadian Government to. receive evidence
that payments .have 'been ' made to the designated Japanese in Japan. The
Supreme Commander wil be asked to obtain receipts or other evidences of
payment from the Bank of Japan for forwarding to the Canadian Government .

. . r , . _

202.. ; DEA/3363-D-40

L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d'État ~aux Affaires extérieures

Ambassador in United States to. Secrétary of .State , for„External A ,#airs

TELEGRAM WA -1539 : Wàshington, April 8, 1946

My despatch No .~ 666 April 2nd, t 'repatriation of I Japànese from Canada to
Japan. The following is the text of the reply, dated April 5th, received today
from the State Department to my note No . 119 of March 30th on the above
subject, Begins :

The ~Secreta ry of State presents his compliments to'- His Excellency the
Ambassador of Canada and has the honour to confirm ' that the Canadian
Embassy's note No. 119 dated March 30th; 1946, correctly sets forth the
agreements reached at the Conference of March ;28th between representatives
of the United States Departments of State, Treasu ry' and Warand thé Cana-
dian Treasury and Labour Departments, concerning procedures for the trans-
fer to Japan of the assets of Japanese deportees or repatriates from Canada .

An outline of procedures, almost identical with those agreed upon at the
Conference on March 28th, had been sent to the Supreme Commander for
the Allied Powers prior to that Conference, and his approval of that outline
has now been received. It is believed that the Supreme Commander wilt have
-no objection to the minor changes made at the Conference . A'copy of the
Canadian Embassy's note will be sent to the Supreme Commander ; and in the
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•absence of any further comments from the Supreme Commander, the Cana-
dian Embassy's note will be considered to constitute the agreed statement of 
procedures for carrying out the transfer of the assets in question. 

It is understood that representatives of the United States Treasury and War 
Department will work-out the mechanics for the mutual transfer -of Canadian 
fun.ds to the United States Governm.ent in consultation with Mr. D. H. Connor, 
representative of the Canadian Treasury in Washington. Ends. 

203. 	 DEA/3363-D-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
à l'ambassadeur aux États-Unis 

Secretary of State for External Affairs to Ambassador in United States 

TELEGRAM EX-1083 	 Ottawa, April 17, 1946 

IMMEDIATE. Begins: Reference your WA-1559 of April 9th,f conceming 
transportation arrangements for persons of Japanése origin proceeding to 
Japan. , 

The following is the text of a letter that has now been received from the 
Deputy Minister of Labour with regard to this matter: 

"Would ,y9n be good enough to forward, as soon as possible, to the Cana-
dian Embissy at Washington a requisition for shipping accommodation for 
the following Japanese for shipment from Vancouver to Japan, namely: 

Males over 12 years of age 	736 
•Females over 12 years of age 	348 

• Boys 12 years of age and under 	147 
Girls 12 years of age and under 	155 

1,386 	• 

"The above persons comprise 222 family groups and 466 single unattached 
adults. There may be some minor additions or deductions, prior to sailing, in 
the ab6ve figures of which advice will be given to the U.S. shipping repre-
sentatives at Seattle as these occur between now and the sailing date. All of 
the above persons are voluntary repatriates.  • 

"It is requested that this requisition be placed immediately with the proper 
U.S. shipping authorities and that instructions go forward from the U.S. 
shipping authorities in Washington to their representative in Seattle with a 
view to completing arrangements at that end with Mr. T. B. Pickersgill, Com-
missioner of Japanese Placement, Department of Labour, 360 Homer Street, 
Vancouver, as soon as practicable."  •  

I should appreciate it if you could have the above information placed in the 
hands of the proper authorities in order that the necessary measures may be 
taken as soon as possible. Ends. 
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DEA/3363-1140 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
à l'ambassadeur aux États-Unis 

Secretary of State for External Affilirs to Ambassador in United States 

TELEGRAM EX-1130 	 Ottawa, April 25, 1946 
INiMEblÂTE. Refeience your WA-1665 of April 18t and further correspOnd-
'encet .  concerning the repatriation of Japanese froni Canada to Japan. 

The following is the text . of a letter which has now been received from 
the Deputy Minister of Labour concerning this matter: 

•"Mr. Pickersgill reports that on getting in touch with Mr. Wagner, Seattle, 
he was referred in turn to one A. S. Stanford of the Passenger Section, War 
Shipping Administration, San Francisco,  as the party who had control of 
passenger Shipping • On the West Coast. Mr. Stanford indicated to Mr. 
Pickersgill over the telephone that the only shipping immediately in sight 
was a vessel which would hold a maximum  of  between 600 and 700 pas-
sengers and would require conversion from troop transport accommodation 
to civilian  accommodation and would probably take three weeks, or more 
to , reconvert for-this purpose and that any additional shipping, accommodation 
would. be  some meeks later. 	•• • 	• 

We, of course, consider it very important that the shipping  of  voluntary 
repatriates be completed by th6 end of May,. if -possible; as delay beyond 
that-date is quite' likely to change' the picture; . . •: 

Mr. Stanford also SUggested tà Mr. Pickersgill that the'repatriates wOuld 
also have . t.o have an additional:inoculation for 'typhus. This  was not required 
Under oUr original sbiPping plans and wotild mean going 'through thiS whole 
procedure of inoculation again after the same haS be'én completed. 

We Would; therefore; like you tdhave the Canadian Einbassy representa-
tiyes make immediate' direct contact with the War ShiPping Administration 
and endeayoUr to get a specific allocation of ship. ping .  now to complete 
repatdation .of voluntary répatriates during the .montli of May : . 	 . 

Unless some direct pressure is put on in Washington for this .purpose, we 
are likely •to run into the sam.e delays that we encountered  in respect to the 
coniplètion of financial arrangements." • 
• The government feels that it is particularly important that Japanese who are 
willing • to return to Japan should leave at as early . a date as possible. The 
delay in getting•any movement whatever is proving a source of embarrassment, 
and further delays may lead to misunderstanding and difficulty. I should 
appreciate it, therefore, if you would  have  this matter taken up as soon as 
possible in order to secure immediate arrangements for the movement that 
is contemplated. 	• 	• 

204._ 
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-205: DEA/3363-D-40

Le chargé d'ajffaires aux États-Unis . au :secrétaire: d'État
aux Affaires, extérieures

Chargé d'A ffaires in United States to Secretary of - State .

for External A ffairs
_

TELEGRAM _ WA=1834 . Washington, Apri1 30, . 1946

CONFIDENTIAL . Following for Gordon Robertson from Morrow, Begins : My

WA-1815 and WA-1827, April 30th,t repatriation of Japanese from Canada

to Japan.

1 . I was greatly disturbéd when I received a report today of the meeting at
the Statè Départment Monday afternoon attended by Mr. MacNamara,

Deputy Minister of Labour . As you know, we have been spending a con-

siderable amount of time on the question of repatriating these Japanese and
have now made what we believed to be satisfactory arrangements in 'respect
to both the financial and transportation aspects. When Mr . MacNamara tele-
phoned on Saturday to say that he would like to come to Washington to dis-
cuss the matter of ' transportation we had received your EX-1130" of April

25th and, in- accordance with' the second to last paragraph, had pressed for
definite information on shipping , dates and ships available by Monday . We

explained this to Mr . MacNamara and arranged a meeting for him for Mon=

-day afternoon.

2: Before ' going to, the meeting he was discussing the rates to be - charged
for the move, which we reported in our WA-1664 of Apri l ..l8th ;t and seemed

to ;be : of the opinion that they were ,rather thigh, but it was explained that - even

if they,were, which we doubted, the desire to move all the repatriates at one, . ._ .
time . and as soon as possible, coupled with the absolute ; scarcity; of shipping,

should justify. the charges . quoted . .

3 . At .the meeting ; Mr. MacNamara again raised the question of the amount
t0' be çhârged, and- fulally. stàtéd that he would like a few days to think over
' the possibility. of cancelling the whole, arrangement. This, as you may imagine,
was a very -distinct surprise to all present and. was, I . may say, well taken by
the American authorities, who merely explained that if they did not know
-86finitely by Wednesdây ,morning at 10 o'clock 'bur' time, they could use the

'ships for other purposes 'and that no further shipping would be available until
late July at the earliest-and then with , no guarantee of any différent rate per
passenger:1

4. Later today I received a further message from the State Department in
which they kindly offered to increase the dormitory or reduced fare accom-
modation as much as possible provided that we could let them know Tues-
dav niRht if such was acceotable . This would be an increase of about 200
from that previously quoted . As Mr . MacNamara could not be reached in
New York, we communicated with Mr . Brown of the Department of Labour
who saw the Minister and obtained a firm ruling that we could take the ships
-the only proviso being that any spare space would be cabin space rather
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than _ the cheaper accommodation. This will not. amount , to very much as;,.; the
number ~ of -repatriates :has been - increased since the . last figures which were
provided by the Department of Labour .

5 . The whole matter is now settled, but I am making these- comments , to
indicate that such -a decision as that stated -by the Deputy Minister,~ while it
may be well-founded in view of the circumstancés in Canada, is certainly
ïriost embarrassing to us here, coming as it did in the presence of the State
Department officers and without any prior warning, and may make it ve ry
difficult in future for us to obtain any concessions in the ' way of, shipping f rom
any part of the world . You are also aware that we are regularly instructed to
obtain the maximum accommodation for Cânadian autho rized- repatriates
from Europe, which is a very difficult problem, and 'I -fee1 that our èffective-
ness in respect to such movement: may have .been. seriously- impaired . Ends .

DEA/3363=D-40

Rapport . du ; :p,remier of~j`'icier;, le Détachement de liaisôn
pour les crimes de guerre, théâtre japonais

-Report by Officer-in-Charge, War Crimes Liaison "Detachment;
Japanese Theatre

[Tokyo,] June 20, `1946

REPORT ON ARRIVAL OF JAPANESE REPATRIÀTES FROM CANAD A

669 'EX MARINE ANGEL, " 1 BORN ~ DURING "VOYAGE
Thee-ship arrived at Uraya, a port on the Tokyo Bay about 45 miles from

Tokyo, at 1330. hours, Sâturday, 15 June 1946:` There is .no wharfage at this
port,- ships load and unload by ligliter . It ` .waswas . arranged' to commence the
unloading on .Monday 1.7 June: However, âfter waiting all day and unloâding
sorrie .of the baggage, it was- decided that the sea was still toô rough to transfer
women and children into the open landing boats ;'On •Tuesday, 18 *June, th e
ship was moved over behind , the breakwater "where the 'water .was much

smoother, but this entailed a correspondingly longer trip in ' the landing
craft. ' The passéngers ' all 'left the ship about a quarter to 11; and duly
arrived •af the reception centre ; 'about a' mile "from the landing point . The
clelay .• of a day was a benefit, because on Monday : the Japanese had 'no ' fuel
to supply trucks, but on Tuesday, some gaso line was obtained :and transportâ-
tion by truck was supplied ' from the landing .: slip to' the reception centre for the
women, children and the very old .

The repatriation centre at Uraya :consists of six large camps at varioùs
points around the peninsula, and a central reception point capable of handling
and processing as - many as " 10,000 . persons per day. The centre . is , under - the
command of Lt-Col King of the 8th Army, and a1l :steps such as -inoculation,
delousing, customs. examination, payment, - discharge, bathing, etc . are carried
out on , a, mass, production assembly line system. Everything runs smoothly
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and there was no hitch in, any of the  arrangements. The whole operatioïi  is 
carried out bÿ the JapaneSe civilian authorities under the control and 
supervision of the U.S. Army. 

The Canadian repatriates were not required to go -through all the stages 
imposed on returning troops, for example, their baggage was not examined 
by the customs, nor was any disinfecting resorted_ to. They were, however, 
each  given a typhus and cholera inoculation on landing, and will be kept in 
the camps until tomorrow, when arrangements have been made to give them 
all  railway tickets to _their destinations. The railway  station is about a mile 
from  the  camp and the baggage is now all in camp and will be transported 
to the railway station by truck. 

The unloading of the baggage was a big task. The men among the repatri-
ates worked three shifts until 6 o'clock yesterday morning getting it up. It 
was hardly possible to commence the payment until after the inoculation 
was over, but the Bank of Japan had a staff of four, and payment continued 
until about nine o'clock on the 18th, and at five o'clock on the 19th was 
thought to  be  all finished, but the Bank had to make a final check to be 
sure of this. - 

There was no siclmess on the voyage except a considerable amount of 
sea sickness, one female passenger was a mental case and was handled 
as such. - , 

A good,rnany .of the.passengers were personally acquainted with me, and 
they said they wished, to express their thanks to the Ciptain and crew of 
the ship  for  the ldndness they had received. 
..While they all _understood the arrangements about exchange, some of 

them were rather -shocked  to  find that the official rate' of 13+ yen per dollar 
was less than 1/3 of what the dollar is - worth on the local markets. A loaf 
of rationed bread_ made of  a mixture, of barley,-wheat, rice polishings, pota-
toes, ground silk worms,-setc. costs 2 yen 10 sen per'_ lôaf (1 .  kilo). Rice of 
Second quality costs froin 2 ,yen 10 sen to 2 yen 30, sen per kilo. Fish costs 
from Ito 5 yen per pound. . 

The majority of the younger-people, especially those in .their teens . were 
obviously depressed and desirous of returning as soon as possible. 'So - far 
they have seen nothing of the desolation of Japan, and it ,was probably 
their contact with Japanese food ;that accentuated this feeling. Most of them  
in the teen age group were unable to eat the food supplied. - 

It will be seen from the above that the arrangements made by the Cana-: 
dian Government worked out smoothly, and so far no ont has made any 
serious complaint. 

'The follciwing points are submitted for consideration in case any other 
shitements are being sent: 

'(1) The baggagé receives pretty severe handling from the Japanese.  work-
men. I would impress on all passengers that they should pack their baggage 
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as strongly as possible, and  that  each group shoidd be supplied with two or 
'three hammers and plenty of suitable nails for repairing any damaged boxes, 
etc. Sewing machines especially should be packed more securely than some 
of,  them on the last shipment. 

(2) Owing to the food situation in Japan, I think they should bring as 
much food with them as possible. 

(3) The list of repatriates should be sent so as to arrive here ahead of the 
shipment. The list which the Finance people should have had has not arrived 
yet, but they paid on the certificates. 

(4) Some arrangement should be made to allow these people to send at 
least one message back to Canada on arrival here. At present, there is no 
method by which civilians in Japan can send mail to Canada, and I received 
a great many requests for information on this point. If  this is considered 
proper, I have no doubt arrangements at t.his end could be -  made for one 
letter to be sent through this Detachment. 	 . 

(5) Most of the children were born in Canada and have never been in 
Japan. I received a good many enquiries from teenagers as to their status. 
I would suggest that they be told exactly what the position is before they 
leave, because I .was, unable to give t.hem information on this point, not 
kno. wing what changes, if any, may  have  been made in the law recently. 

O. ORR 
Lieutenant-Colonel 

207. 	 . 	, DEA/3363-D-40 

:Le sous-ministre du Travail au sous-secrétaire d'État , 	 . 
aux Affaires extérieures 

Deputy Minister of Labour to Under-Secretary of State for External Affairs 

Ottawa, July 17, 1946 
ATTENTION MR. GORDON ROBERTSON . . 

We have already completed arrangements for the shipping of a third boat-
load of 1300 Japanese repatriates from  Vancouver on the S.S. General Itileigs 
(sailing date from VancOuVer AnkrUSt:2nd)  and  hasie requested the Canadian 
Embassy, Washington, through you .  to clear this'. shienient with the U.S. State 
Department, .Washington: -- 

We have, at the present time, an additional 500 Japanese who desire to 
proceed to. Jàpan under the saine arrangements  as  soon as possible. Our 
administration at the coast are of the opinion that this number may be in-
creased to at least 650. 

Mr. T. B. Pickersgill, COmmissioner of Japanese Placement at 'Vancouver,  
has been in touch ,  with Mr. Stanford in charge of passenger accommodation, 
War Shipping Administration in San .Franciscci, who haS assurecU him that 
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accommodation for at least 450 repatriates .and~:possibly 200 more can be :pra-
vided on a ship sailing out of San. Francisco on' September 14th at a rate . of
$138 .00 for adults,with, the standardreductions for children' under 12 years of
age. The rate for those in excess of the initial 450 on this boat will be $184 .00
with the same "standard reductions for children under 12 . :.

In view of the fact that this boat will carry a large number of first-class
passengers for Australia, Mr. Stanford advises that the Japanese repatriates
will have to be loaded at San Francisco . Apart from this ship, . Mr . Stanford
has no other shipping space in sight for, these additional repatriates .

_ : It is proposed. .that the group to be moved down to San Francisco will , go

down by . train in-bond and will be .moved directly from the train to the ship:

Mr: Stanford requests. that confirmation of these arrangements be - advised to

him within the course of the next few days .

Would you. bëgood énough to ask the Canadian Embassy, Washington, to
advise the U.S . State Department immediately of the 'above arrangements and
ask for their concurrence "therein to be received during the current week if
possible ?

Oür •Liaison Ofâcer, in Japan reports that the rate of 'exchange at which

U.S. dollars are 'beiüg exchanged in Japanese yen is very inequitable - in its
effect on these•repatriates as this rate of 15" yen to-the U.S. dollar contrasts
with the unofficial rate which apparently provides a much higher number of
yen to . the •dôllar . . , . - :

May this situation be discussed by the Canadian Embassy with U.S. au-
thorities with a view to asce rtaining whether any change in the fixed exchange
rate- is: undër immediate consideration .

A. H. BROW N

for - thé Deputy Minister

208. DEA/3363-D-40
Le premier officier, le Détachement de liaison pour les crimes de guerre,

théâtre japonais, au secrétaire, le ministère de la Défense ` nationale

Officer-in-Charge, War . Crimes Liaison Detachment, Japanese Theatre,
to Secretary, Department of National Defence

Tokyo,~December 17, 194 6

ATTENTION : WAR CRIMES INVESTIGATION SECTIO N

JAPANESE REPATRIATES FROM CANADA . BAGGAGE OF SIEZO YONEMURA

For Department of Labour .
2 . Reference - unnumbered telegramt apparently dated 11 ' Dec regarding

lost, baggage.- This wire is from the Department of National' Defence, but no
doubt had its prigin: in the Department of Labour: -
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3. A search has been made. at .Kurihamma where the baggage was all 
stored for a short time, and this baggage is not there. It is likely that other 
friends going to the .sanie district arrariged. to  havé the  baggage 'Sent to them. 
Inquiries are under way. ,.Asajiro YOSHIOKA, the consignee mentioned, 
claims that he was told nothirig about anY Of this baggage other than that he 
w•s the .nominal consignee. 

4. This man  • may consider himself very_ fortunate that he decided not to 
repatriate, and if he never reccivers . his baggage he will still be a great deal 
better off than.those who la-s*le returned. In this connection I thirik that proper 
representation should be made to someone to protect any future repatriates 
frorh having the : greater' part of their money taken from them by either the 
American. Government ,or the Japanese Government by way of the exchange 
and banking regulations, the, plain fact of the matter behrg the the money with 
,Which the Japanese repatri_ate,lea'1 ./es Canada Shrinks in transmission to a small 
fia.Cifon of its real valtié, - then  on top of thiS' all exCept 1*,000 yen Per 'head iS 
pleed2in  a, frOzeri bank ;accOinit* by the Japanese Governnient, this latter 
eicpreebnjheaning:that: while the dePositor, gets the bank .  book • shoWing . a 
âedir,: he calm& withcltaW rhOneY'*except at  .a specified monthly:rate, this 
's'Pecified rnorithly 'rate being 'Considerably less than what is required t6 live on, 
and I am not sure whether they are - allowed to 'draw it  out in addition to anY 
Morley' they may be earning. 	' 	 • 

5. I bécasionally come in contact  with some of these lepatriates, and . alsci 
hear froin them_by letter. A great,manyof them are having a hard time to get 
en,Ouih . foc41, otherà, have  been .fOrtunate enough .  to get' emPloynient, with the 
army of Occupation, , etC.; but 'even their employment doéà not help much 
because they .are only permitted to draw a certain part of their salary in cash, 
the rest is takeii into froien bank accounts again. As  the .Tapanese have 
already had one 'experierice with  these so-called "frozen bank accounts" .  they 
now refrain from using banks any more than they can help. * 	• 	• 

6., While it.may be said that what happens to  the repatriate after he comes 
to thiS country'ià no concern of the Canadian Government, my.  understanding 
ii'that many  of the minors are Canadian citizens and from what they Say have 
every intention. 6f maintaining this right in the future if the opportunity per-
hilts. Secondly, it would seem that at the present time Canadian funds are 
being used to subsidize either the U.S. or Japanese Governments. One fact is 
outstanding, namely that a greater part of the money that leaves Canada does 
not in effect benefit the repatriate. - • 

7. While this is strictly not a military matter, I have been in sOmewhat close 
touch with the people, and know many of them personally in fact just re-
ceived a letter from a former employee, telling of the difficulties in obtaining 
food, etc, and I think the information should be passed along. 

O. ORR 
Lieutenant-Colonel 
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: PAxTIE' :5' ~/. . :PAxT :5 :.' .

RELIEF FOR CANADIANS IN' JAPAN

-.SECOURS POUR LES CANADIENS AU

'Mémorandum du ministère des Affaires extérieures

Memorandum by~Department of External Affairs

[Ottawa,] .February' 20, 194 6

MEMORANDUM 'ON RELIEF OF CANADIAN-, NATIONALS IN JAPAN ' - '
All Canadian nationals on the approved list who are still remaining in Japan

are members - of Càtholic Missions: They are all residing in towns in which
they intend to, continue their religious duties . In those cases where the build=
ings were intact but occupied by the Japanese during the war, they are now
again in possession. To my knowledge all have adequate housing facilities ;
in the case of , Sendai '(one orphanage) and. Nagasaki' (hospital) they are
anxious to rebuild their former mission buildings .

The. greatest problem facing these Canadians in Japan is -securing adequate
food, clothing .and fuel. It, has .been the policy of the United States . Army
to ' insist that the Japanese Government give an additional ration` to Al lied
nationals residing in Japan which, if it could be fully secured, 'would give
each adu1t .2400 calories a day. - In âctual practice, however, the: locaT Japanese
supplies cannot provide the necessary foodstuffs : .In. some cases"such provi-sions, ean` only be purchased 'on :the- black market. Conséquently it is desirable
that those who may, , have to supplement their ordinary rations ,by purchases
on the black ` .market 'shôuld possess a considerable amount of, money. As
most of the missionaries' had ' their - funds frozen during the war they , are now
able to draw , on these ' funds for current expenses', but - it is obvious that ' unless
they can , secure considerable amounts from' their home mission, their present
financial resources mayprove inadequate. Since it might take some time before
the` flow of foreign exchange to Japan can be arrangedI requested the United
States-Army to make available to me, - or any accredited Canadian representa-,,
tive, Japanese funds for distribution ,to Canadians in need of - cash relief . This
request , was granted but only shortly béforé - my `_departure. "Accordingly, in
the absence of any Canadian representative,

I
those funds will-not be available

to Canadians .
However,` frequested the Swiss Legation to furnish such re lief as' they were

permitted toto Y300' a month) in case of appliçation by 'a Canadian .
After March 1, however; the Swiss will drop all their foreign representing
duties, and in the . interim period, until the arrival of a Canadian representa-
tive, it may be necessary to request the British Foreign Office representatives
in Tokyo to disburse cash relief to needy Canadians . Before my departure

only one Canadian Brother, Omer Ruel of Sendai, requested relief. Since
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his request came before permission to draw upon,yen,provided by the United 
States Army was made available, I directed him with a note of recommenda-
tion to the Swiss Legation. The Swiss agreed to pay him the amount of Y300 
until his departure in the early months of this year.  • 

When  the Swiss close up _their foreign interest section they will turn over 
all files and lists of approved Canadians to the British representative in the 
absence of a Canadian official. Thus in the case of any Canadian applying 
for relief it can quickly be ascertained if he is a Canadian national. 

It is recommended, however, that since no specific arrangements regarding 
relief were made with the British before ray departure, a telegram be des-
patched requesting the competent authorities in Tokyo_to disburse such relief 
as may be necessary until the arrival ,of a .Canadian representative. 

E. H. -  N[oRmAN] 

210."
. 	

DEA/7648-40 
,  

re_secrétaire  d'État aux Affaires extérieures 
à l'ambassadeur aux États-Unis 

Secretary of State for External Affairs to Ambassador in United States 

DESPATCH 261 	 Ottawa, March 6, 1946 
Sir, 

I should be grateful if you would ask the British Embassy to transmit a 
message from us to the Foreign Office Representative in Tokyo relating to 
relief to Canadian civilians in Japan. (I might say that we recently asked 
Canada House to ask the Foreign Office for advice on the best method of 
sending communications from the Department of External Affairs to the 
Foreign. Office Representative in Tokyo, and the Foreign Office suggested 
that our best course would be to work through the British Embassy in 
Washington). The Foreign Office said that its chief representative in Tokyo 
is Mr. D. F. MacDermot, the head of the political side of the United Kingdom 
Liaison Mission in Japan. 

Mr. Norman of this Department, who recently returned from Japan, reports 
that the Canadian missionaries who have remained in Japan will probably 
need cash relief when their existing supply of money is used up. This money 
was blocked during the war by the Japanese Government but was made 
available to the Canadians after the Japanese surrender. During the period 
of hostilities the Canadians received cash relief from the Protecting Power. 

Enclosed are three copies of a list of 59 Canadian missionaries remaining 
in Japan.t Apart from the missionaries, there are only two Canadian civilians 
in Japan and we have no reason to think that they will require assistance. 

We would appreciate it if this list of Canadian missionaries could be sent 
to the Foreign Office Representative in Tokyo and if he could be asked to 
give them cash relief if and when they ask for it. The relief should be 



3 52 RÈGLEIviBNT - DE- I.A "PAiX' ALT r kPoN

lim.ited to m~ôriey ~reqi~ired'for° sübsistence ~i :è ., we do not authorize -the .•pay-

ment=of relief for the purpose of rebuilding ' damaged monastèries - o'r "for - 'any

purpose -not- directly connected with . -subsistence .

We assume that the account's and vouchers for such relief- will reach" us

eventually through the-Foreign Office. In view of the :fact that . there is bound

to, be a 1ông~ delay- before the accounts and-vouchers, , reach us, it would be

appreciated 4f- the Foreign Office Representative ,'would," every two • months,

address to the Department of. External Affairs : a brief informal report on the

relief situation . : . . . .

We. do :not , kn.ow when it :may become : possible for the . Missionary-Orders

in Canada to send funds to their members in Japan through - banking channels .

As soon .as -ahat time, comes:ahe. authorization for the granting : of , relief will

lapse . We will at that time inform the Foreign Office Representative that the

autho rizatioiï' is 'at an'~end :

-.

I have etc .
N. A. ROBERTSON

for the Secretary of State
for,. External - Affairs
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IMMIGRANTS AND REFUGEES 

PARTIE 1/PART 1 

GÉNÉRALITÉS/GENERAL 

CH/Vol. 2112 

Mémorandum de la deuxième direction politique'  

Memorandum by Second Political Division' 

CONFIDENTIAL 	 Ottawa, January 3, 1946 
- The attention of the Canadian authorities is repeatedly directed towards 

the problem of refugees not only by the natural concern Canadians may feel 
for the thousands of people made exiles by the war and its aftermath, but also 
by rePresentations which come from two quarters. One of  these consists of 
the international organizations charged with the care of refugees, and in 
particular the Displaced Persons Bureau of UNRRA and the Intergovern-
mental Committee on Refugees. The other direction from which representa- . 

 tions on behag of refugees proceed is within Canada. It comprises the 
numerous foreign language organizations and residents of foreign origin who 
are seelcing asylum for associates and relatives who for various reasons cannot 
return to their homes in Europe. 

I  Concrete proposals for immigration to Canada have not yet been made on 
a significant scale in either case. The Displaced Persons Bureau of UNRRA 
is not yet in a position to indicate the number of people within its charge 
who cannot be returned to their place of origin. Neither  bas the Intergovern

-mental Committee on Refugees raised the question of immigration with any 
insistence. This Committee is concerned with a problem that is still Limited 
in extent, and that had its origin largely in the anti-Semitic persecutions of 
the pre-war years and of the early war period when escape from Europe  was 

 still possible. As soon, however, as a group of permanent exiles begins to 
emerge from the mass of displaced persons in Europe and transportation 
across the Mântic becomes available for civilian passengers, the question of 
finding homes for refugees in the American hemisphere will almost certainly 
confront Canadian representatives on international humanitarian bodies. It 
is also probable that, when • these circtimstances prevail, members of the 
foreign language groups in Canada, who have so far concerned themselves 

iDe R. G. Riddell. 	 a By R. G. Riddell. 

211. 
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largely with the problem of relief for displaced persons, will begin to ask

permission to bring large numbers of their f riends and relatives to Canada .

Some representations have already been received to this e ffect.

It is difficult at this time to foresee the problem which wi ll eventually be

created by permanent refugees in Europe, but there are already clear indica-

tions that certain groups wffi have to be provided with new homes. Ukrainians

and Poles are the, most . numerous of these, and . . each group may comprise

several hundred thousand persons who will refuse to return to their place of

origin in Eastern Europe. Amongst the Poles, former members of the Polish

army in the west and servants of the former Polish Government in London

will have a, special claim to consideration. To these must be added an

unknown number of Mennonites from the German colonies in the U.S.S .R .

who - escaped- when these communities were disbanded and who are the con-

cern of the strong Mennonite groups on the American continent . It is also

possible . that some of the Germans who are being forced to leave former

German territories in Eastern. Europe will seek refuge on this continent, and

inquiries have already been received concerning the fe asibili ty . of . allowing .

further groups of Sudeten Germans to join the Sudeten colonies recently

established in Canada. , There wi ll also be groups of ~political refugees -who

fled from the totali tarian governments of - central Europe in pre-war years

and who have not yet found permanent homes . Finally, there w'~ l- be a new

group of political refugees created ' by the major political changes which are,
now taking place in South-eastem Europe. These will be Roumanians,

Yugoslavs, Bulgarians and perhaps even Greeks, many of whom . w - have

some claim on the sympathy of the western allies- because of assistance given ,
during- the . war, and who-' are unable to live under the jùrisdiction of the new

governments in their homelands.

As ' soon as any effort is 'made ' to provide new. homes, for, these refugees, .

the further problem will emerge of distinguishing bétween the genuine polit-
ical refûgeé ' and the political agitator who may have laid himself , open to the

charge' of treachery by collaborating with the enemy during the war. Repre-

sentations have already been received in-Ottawa on behalf of a group of

Ukrainian refugees
1 . including such Ukrainian natiqnalist leaders as Skoro- .

padsky and 1Vlelnik, ' who 'operated from Germany and apparently under

German auspices -in -the pre-war years . These men -are regarded, ,with some

justification, as traitors and war criminals by the Ukrainian Soviet Socia list

Republic. There must be numerous other persons, amongst the thousands of

Ukrainians ; Poles; Yugoslavs and ' others who found themselves in Central

Europe either on the - outbreak of war or during the period of. German domi-

nation of the continent, who have similarly compromised their status ~as
refugees by co-operating with the enemy . Extending the right of asylum to

include these people, especially if they desire to continue their poli tical activi-

ties to their new homes, might have highly undesirable consequences .

At present, the Canadian Government has made only minor relaxations in
its immigration regulations as a consequence of the problem of refugees . In



IMMIGRANTS -, AND REFUGEES 355~

the case . of Poles, for example, . it has been, decided that any- member of the-
Polish armed forces who was a resident of Canada or who - is mar ried to a
Canadian-may be admitted to Canada. Entry will also be given- to members .
of the Polish diplomatic corps who have some special connections with this .
country, and - those mow here will not be forced to leave. Permanent landing
has also been given to some 3,500 refugees who were admitted .to Canada -
during-the war, and this group includes a considerable number of Poles and
German Jews . - It is the policy of the Canadian Government, however, as
stated by the Minister of Mines and , Resources in the .. House of Commons,
to defer the consideration of renewed immigration until conditions of employ-
ment amongst -returned Canadian . servicemen in the post-war period have

znined . l

212 . DEA/939-40
Rapport préliminaire du Comité interministériel sur la politique

''d'immigration au Comité du Cabinet `sur ~l'immigration -

Preliminary Report of Interdepartmental Committee on Immigratiôn .Policy
to the Cabinet Committee on Immigration

CONFIDENTIAL Ottawa, . April 4 , 1946

1 . The interdepartmental Committee appointed on 'March 21 st by the
Cabinet Committee -on Immigration has made a b rief review of some of the ,
problems presented by the applications for permission to enter Canada which :
are now being made ' by thousands of prospective immigrants . Many of these ;
applications have been received - from British subjects in the United Kingdom '
who are eligible to come to Canada under existing reguladons : These persons
would: now be_ able to enter -Canada 'if shipping space could be, secured and
if other arrangements, such : as permission to , transfer funds, could be satis-
factorily cômpleted. .Other applicants ; are people of continental origin who
are either displaced .persons'or refugees orwho are - anxious to leave their
homes because' of the unsatisfactory nature of - post-war conditions . A . new
element of importance amongst the prospective ' immigrants is the greatly ,
increased group of people with technical or ' professional , training, or with
business experience, who would normally make a livelihood in commerce and
industry, rather than in ; agricultûre . Many of, these applicants wish to bring
substantial lunds with them to this continent, ' although restrictions on capital
movements will make this difficult for some time to come .

2. The Committee is of the - opinion that it wouidbe desirable, in present
circumstances, to permit somewhat increased movement of immigrants to
Canada in the post-war period and that *a policy governing the selection of
desirable immigrants should be formulated as soon as possible . There are

'Voir Canada, Débats, Chambre des Com- ~ See Canada, Debates, House of Commons,,
munes, 1945, vol . 3, p . 3614. 1945, vol. 3, . p . 3537.
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however, certain factors which will prevent any early large scale movement 
of people. It is still difficult for the ordinary traveller to obtain shipping space 
and it is improbable that any large number of immigrants could find passage 
across the Atlantic within the next,eighteen months. The unsettled condition 
of the continent will also hinder the re-establishment in a short time, of an 
expanded immigration service capable of handling large numbers of appli-
cants. It is the view of the Committee, therefore, that two immediate steps 
might be considered in the light of the current situation. The first is the 
adoption as a short-term measure, of revisions in the present immigration 
regulations, in order to provide for the admission to Canada of such approved 
persons as it seems possible to transport and receive within the next eighteen 
months. These suggested revisions, which are outlined in paragraph 4 below 
have been formulated with a view to admitting immigrants who could be both 
maintained and provided with housing by relatives in Canada. The revisions 
have also been formulated with a view to going some way to meet the press-
ing demands which are being made for the admission to Canada of persons 
who are refugees or displaced persons. The movement contemplated would 
not consist entirely of refugees; it would, however, permit the entry of a 
certain number of approved immigrants whose relatives in Canada are 
anxious to provide them with homes. 

3. It is the opinion of the Committee further that, while this short-term 
immigration policy is in effect, the opportunity should be taken to make a 
thorough examination of the general question of immigration with a view to 
determining policy. It is not thought that a policy for the long-term period 
should be formulated without the most careful scrutiny of previous experi-
ence, both in Canada and in other countries. Consideration should also be 
given to the effect on immigration and emigration policies of recent changes 
in social and economic conditions. 

4. The Committee therefore makes the following reconunendations: 
A. That the following changes be made in existing regulations: 
1. That the occupational regulation (P.C. 695 of March 21, 1921 as 

amended) be further amended to provide for the admission of the following 
additional classes: 

(a) The father or mother, the unmarried son or daughter, eighteen 
years of age or over, the unmarried brother or sister, the orphan nephew 
or niece under sixteen years of age, of any person legally admitted to and 
resident in Canada, who is in a position to receive and care for such 
relative. 
The term "Orphan" as used in this clause means a child bereaved of both 
parents. 

(b) A person entering Canada with sufficient capital to establish an 
essential industry. 

•  B. An inquiry into immigration policy should be immediately authorized, 
to be made by some agency of Government especially commissioned for the 
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purpose and provided with the necessary ,resources to undertake a thorough 
study. A report on this subject with suitable recommendations should be 
prepared within the next twelve months. 
Some of the questions to which consideration might be given in the course 
of an inquiry of this nature would be: 

(i) The quota system and the possible advantages of applying this 
method of selection in Canada, with particular reference to the problem of 
oriental immigration. 

(ii) The long-term effect of immigration on population levels. 
(iii) The extent to which large scale movements of population may be 

affected by world economic expansion. 
(iv) The relation of immigration policy to employment policy. 
(v) The basis of selecting imniigrants in the past and the effect of these 

policies in practice. The methods of selection to be adopted. 
(vi) The position under Canadian social security provisions of prospec-

tive immigrants and the feasibility of working out arrangements for the 
transfer from one country to the other of an individual's acquired social 
security benefits. 

(vii) The character of the immigration service necessary for carrying 
out a revised policy. 

M. G. GLASSCO 

213. 	 DEA/239-40 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,] April 12, 1946 
The report from the Interdepartmental Conamittee on Immigration 

Policy, which Mr.  Gien  will be submitting to Cabinet shortly, recommends 
two or three immediate amendments in the Immigration Regulations, and 
suggests that the larger questions of policy require a good deal of study be-
fore considered proposals can be put up to the Government. 

The report recommends that first degree relatives, i.e., fathers and mothers, 
brothers, sisters and children of persons already established in Canada, who 
are in a position to give them shelter and support, should be eligible for 
admission. This, I think, is a wise and humane provision, which might relieve 
a good manv hard cases of actual suffèring during the next year or two. 

I doubt, however, whether it should be coupled with the next recommen-
dation, which provides for the admission of persons "with sufficient capital 
to establish an essential industry". There is provision under the present law 
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for dealing with such applicants by Order in Council if, on investigation, an

. economic case appears to be made out for théir admission . I think' it . might

be a mistake to amend the Immigration Regulations at this time to take care

;specifically of this class of possible immigrants, when so many needy and
deserving people will have to be turned down .

.214. DEA/939-40

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Memorandum by Under-Secretary of State for External Affairs

SECRET [Ottawa,] May 9, 1946

IMMIGRATION POLICY

At the meeting of the Cabinet on May 9th, the Minister of Mines and
Resources submitted a report of the Cabinet Committee . '

Mr. Glen wént on to point out that acceptance of the Committee's recom-
,mendations would involve the re-establishment of certain offices in Europe .

It had also been suggested that the R .C.M. Police should investigate the

.records and backgrounds of applicants .

After discussion, the Cabinet approved the recommendations submitted
by the Minister,on behalf of the Cabinet Committee, with the exception of
that relating to the entry of persons having sufficient capital to establish
essential industries, and agreed that the regulations be amended accordingly,

,it being -understood that review of long term immigration policy would be
undertaken ûnder the auspices of the Cabinet Committee, as recommended .

R[OBERTSON]

215. CH/Vôl. 2103

Le secrétaire d'État aux A ~aires extérieùres au haut commissair e
par intérim en Grande-Bretagne

.,. . _. , .
Secretâry of Stcite for External A~`cirs to Acting High' Commissionerr.~ . . ., , . _ . . .in Great Britain

.DESPATCH 1155,

Sir,

Ottawa, 7uly - 3, 194 6

I refer to your despatch No. A.237 of April 5 t and subsequent corre-
spondence-[ çoncerning a scheme suggested by Lieut .

,
-Colonel R. Morris

-~ -- - " ransfer of displaced , persons from Europe . to
" . . ._, _ . ~.
Canada .

'l Voir la déclaration du ministre des Mines ' 1 See ' statèment of Minister of Mines an d

-et - des Ressources sur, la po litique d'immi- Resources on immigration policy in Canada,

gration dans Canada, • Débats, Chambre des Debates, House of Commons, 1946, Vol. 2 .

communes, . 1946,` Vol . 2; pp . 1999-2000. pp. 1978-1979 .
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2. The Canadian Government has recently received many suggestions
concerning the possibility of immigration` to Canada of similar groups of
displaced Europeans . However at the present date no final decision has yet

'been- taken - concerning Canadian policy towards the admission of refugees
or displaced, persons . The only, information which can be given at this stage
concerns the two recent ~changes in Canadian immigration regulations which
were effected by Orders-in-Council P .C. 2070 and P .C : ' 2071 of May 28
(see my circular telegram of June 3 and my circular despatch of June 13) .t

3 . In replying to Colonel Wilson,-you should emphasize that' the Canadian
Government regards the problem of the :settlement of displaced persons as
being so widespread that it can.only be dealt with effectively by joint inter-
national action . With"this end in view Canada has participated actively in
recent discussions which have been called by the United Nations to consider
the general question of refugees and displaced persons .

I have etc .
R . : G . RIDDELL

for the Secretary of State .
for External Affairs

216 .
: DEA/50028-BD-40

Le directeur par intérim de l'Immigration, le ministère des Mines
et des Ressources, au sôus=secrétàire `d'État aux * ~A ffaires extérieures .

Acting Director of Immigration, Department of Mines -and. Resources; -
to Under-Secretary of State for External Affairs

ATTENTION : MR. N. A. ROBERTSON ! .

In . the absence of - Mr . JollifEe I wish to acknowledge receipt of your con-
.fidential letter of Septèmber lit in connection with ; the request of the United
Kingdom authorities to admit to Canada [ . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ]1 who was - employed
by the United Kingdom authorities during the/var in confidential and .;dan-
gerous, work relating to military ôperations and who now finds ' himself in . a

. preca rious position owing to comp lications which have .arisen with the Soviet
authori ties .

Whilst we .would like to meet,the request of the United Kingdom authori-ties, I do not believe than - an exception- could be ~madé on his behalf when
we are receiving daily requests for 'the relaxation ôf ' our laws from others
who allegedly are in danger, all of which we havee-been called upon to refuse.

I am sorry my decision cannot be more favourable .

C. E. S. SMITH

'Nom exclu. 1 Name omitted.
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- PARTIE 2/PART 2 

LES BALTES/BALTS 

217. 	 DEA/5127-C-40 

Le président, le groupe d'initiative pour l'émigration au Canada 
des Allemands baltes de l'Estonie, de la Lettonie 
et de la Lituanie, au gouvernement du Canada 

President, Initiative Group for the Emigration to Canada of Baltic-Germans 
from Estonia, Latvia and Lithuania, to Government of Canada 

Kônigstein, January 5, 1946 
Dear Sirs, 

As representatives of the Baltic-German group of the inhabitants of the 
former independent states Estonia, Latvia and Lithuania we apply to you 
with the request to permit our emigration to your country and our coloniza-
tion there. In the years 1939-1940 we left on Germany's invitation our native 
country which had already been inhabited by our ancestors for 700 years 
and emigrated to Germany in order to contribute on our part to the peace 
among nations in the East of Europe. 

Our people which is of German-Danish-Swedish-Norwegian-Finnish-Rus-
sian origin, living at the borders, has suffered much in the course of  his  long 
history through continuous wars amongst neighbouring Great Powers, but in 
spite of this we have preserved our culture and nationality. 

Through great activity and vitality we succeeded to overcome all difficul-
ties. We belonged to the richest of the Nordic-German nations. 

In the years 1939-1940 about 120,000 Baltic-Germans emigrated to Ger-
many. They had to transfer to the German state the right to dispose of their 
property, as fixtures, factories, estates and other values, for which they had 
to be indemnified 'advantageously in Germany. The German State on his 
part has made arrangements with the governments of the Baltic *States and 
with Russia for thé settlement of the accounts for the properties of the 
emigrants. 

The properties left by us in the Baltic States, for which Germany is respon-
sible, amounts to about 300,000,000 dollars. We want to transfer to your 
Government all our claims to Germany on the basis of this arrangement for 
the purpose to ensure the final settlement with Germany. 

We trust that meantime it will be possible with your mediation to finance 
the emigration and the colonization in Canada through an English-American 
Bank.  

We presume that about 80,000-90,000 Baltic-Germans will have survived 
this war and will be willing to emigrate. 

Among us being representatives of all professions from the university pro-
fessor and manufacturer to the workman and farmer, we think that our 

360 
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colonization and the building up of our new existence in Canada would be
an extensive one embracing all branches of business .

The organization of the works with regard to the . cultur al and economical
sections wi ll be guided and promoted by ourselves in accordance with the
needs of our people .

We beg to point out that all of us shall be responsible for the credits
obtained in Canada for our colonization. The amounts obtained from Ger-
many shall be credited to these accounts and shall serve as securities .

Our idea is that the colonization would be a closed one, i .e . round several
small towns which should be erected 5,000-6,000 farms would be founded.
For this purpose we need good, for agricultural purposes suitable soil, if pos-
sible near railways, waterways a .s .o .

The colonization should be-organized with the help of Canadian firms and
with our own forces . All shall be arranged in accordance with the demands
of the present time by means of mutual help .

In the beginning the emigrants should be placed in great barracks if pos-
sible in the vicinity of the territory a llotted for the colonization, where they
should be nourished in community.

In case you should agree to this scheme we should like to hear on what
help we could count on the part of your Government, particularly as to the
allotment of ground, building of roads, traffic, electrification, for the colon-
ization in towns : calculation of the amount of ground for the constructions
in the small towns which should be erected, taxes and duties .

We are interested to become soon subjects of Canada and we beg to re-
quest, in case an emigration should be at all possible, to take us already in
Germany under your protection and to give us corresponding'passports which
would serve as an authorization for the emigration .

In completion we beg to say that until the years 1939-1940 we . have been
subjects of Estonia, Latvia and Lithuania and since 1940-1941 we have
become subjects of Germany .

We are etc.
W. SCHROEDER

21 .8. DEA/5127-C-40

Le directeur de l'Immigration, le ministère des Mines et des Ressources ,
au sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures

Director of Immigration, Department of Mines and Resources
to Under-Secretary of State for External Affa irs

Ottawa, May 3, 1946

I have your letter of the 25th ultimo t enclosing copy of Despatch No. 43,t
dated March 18th from the Consular Section of the Canadian Military Mis-
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sion in Germany with a petition from representatives from the inhabitants of 
the former states of Estonia, Latvia and Lithuania regarding immigration to 
Canada. 

The proposal is that Canada admit from 80,000 to 90,000 Balts who were 
transferred to Germany in 1939, the Goverrunent to acquire for them 5000 
to 6000 farms with equipment, providing all the requirements for an extensive 
self-contained colony, the immigrants to cede to the Government of. Canada 
their right to reparations from Germany in the value of properties transferred 
to the German State in 1939-1940. 

The Balt problem is so involved and presents so many difficulties that it 
would seem its solution  can  only be sought by international action. In our 
opinion, the plan submitted is altogether impractical. From a settlement point 
of view the creating in Canada of a compact colony of the magnitude pro-
posed would be inimical to this country's development. Further, the heavy 
financial commitments that would have to be undertaken would, we believe, 
rule out any possibility of approval being granted. 

A. L. JOLLIFFE 

• 	 PARTIE 3 ,/ PART 3 

PERSONNES DÉPLACÉES/DISPLACED PERSONS 

DEA/47-B 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
au Premier ministre par intériml 

Memorandum from Acting Under-Secretary of State for External Affairs 
to Acting Prime Ministerl 

TOP SECRET 	 [Ottawa,] July 26, 1946 
The United Kingdom High Commissioner, on urgent .instructions from  bis 

 Government, left with me today the attached Aide-Mémoire concerning action 
desired to deal with the problem of displaced persons in Europe, and par-
ticularly of Jews. Towards the end of this document the hope is expressed 
that the Canadian Government will take the following steps: 

(a) To co-operate fully in securing a satisfactory international agreement 
on the general problem of displaced persons; 

(b) To make a declaration in this sense before the end of July including, if 
possible, an offer to accept a specified number of displaced persons. 

I told Clutterbuck that it was obvious from the record with respect to (a) 
that we were co--operating fully, pointing out the position which the Canadian 
representatives had consistently taken at the General Assembly in London, 
the Sub-Committee on Refugees and the Economic and Social Council. I 
indicated that a further general statement of our intention to co-operate 

L. S. St. Laurent. 

219. 
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seemed hardly required in the circumstances, since I was sure we would con-
tinue to take the same line at the next meeting of the General Assembly and 
the further international discussions before then. 

With respect to (b) I said that, while I could appreciate that a statement 
of readiness to accept a round number of refugees for permanent residence 
had a dramatic public effect, it seemed to me from past experience that such 
declarations often turned out in the long run to bring smaller results than 
changes in Immigration regulations. We had recently considerably widened 
the scope of our Immigration regulations largely with an eye to admitting to 
Canada displaced persons from Europe who had relatives here, and while it 
was hard to dramatize such a change it would undoubtedly involve, as trans-
portation became available, the movement of thousands of individuals, many 
of whom come within the description of displaced persons. I added that, 
under our Immigration system, it was difficult, if not impossible, for us to 
announce that we would receive a specified number of refugees within a given 
time. In any event it seemed clearly out of the question for us to make any 
such announcement before the end of July, especially as you had just made 
public the decision to admit four thousand men from the Polish Forces. I 
suggested that he should draw the attention of his Government to the recent 
alteration in our Immigration regulations. 

We shall have to give some reply in writing to this approach and we are 
proceeding to discuss the matter with the Immigration Branch. I am sending 
a copy of the enclosure and of this note to Mr. Glen, for his information.' 

H. W[RoNG] 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Aide-mémoire du gouvernement de Grande-Bretagne 
au gouvernement du Canada 

Aide-mémoire from Government of Great Britain 
• to Government of Canada 

TOP SECRET 	 July 26, 1946 
As the Canadian Government is aware, the United Kingdom Govenunent 

has been engaged in discussion with United States representatives on the sub-
ject of the recent report of the Anglo-U.S. Committee which recommended 
inter alia the immediate admission of 100,000 Jews into Palestine. 

It seems essential, if Arab opposition to any such plan for dealing with 
Jews who desire to leave Europe is to be overcome-- 
• (1) that this particular proposal should be treated, not in isolation but as 
part of the main problem of dealing with displaced persons and refugees in 
Europe, 

1 La note suivante était écrite sur ce 	1 The following note was written on the 
mémorandum: 	 memorandum: 
• I think  reply along lines of verbal one would be in order. ST. L[AuRENT] 



364

H

IMMIGRANTS ET RÉFUGIÉS

(2) that it should be made clear that other contributions are being made
towards the solution of that problem .

Further, on humanitarian grounds, in the interests of efficient administra-

tion in ex-enemy territo ries and on account of the political difficulties which

arise from the presence of . displaced persons in the occupied zones in Europe,
it is most desirable that the numbers of displaced persons should be reduced

as rapidly as possible .
It stands out accordingly that the first objective should be to create in

Europe conditions which are such that a substantial number of the displaced
persons can be resettled in circumstances enabling them to live free from

discrimination and oppression. .It is recognized, however, that whatever steps
can be taken to this end, there will still remain a substantial number of per-
sons for whom it will be necessary to provide outside Europe. The Govern-
ments of the United Kingdom and the United States intend to continue their
efforts in the negotiations they are now conducting within the framework of
the United Nations. to promote the establishment of an international organisa-,.,
tion which - will be able to deal effectively with the whole problem. But

creation of this machinery is bound to take time and meanwhile it is impo rt-
ant to proceed at once with measures designed to aid the re-settlement of
displaced persons, including Jews, overseas .

The main elements of the plan in mind are as follows :

(a) It is proposed in the first place that the strongest possible support
should be given to the - appeal which is to be made to the United Nations at
the forthcoming general assembly calling upon all member Governments to
consider what contribution they can make by receiving in territories under
their control a proportion of the displaced persons in Europe, including the

Jews .

(b) The United Kingdom Government has already accepted a substantial
commitment in promoting the re-settlement of Polish, troops unwilling to
return to Poland, the number irivolved being about 228,000 apart from
civilians .

(c) As regards the United States, under existing quotas over 150,000
European immigrants can be admitted for permanent residence each year .

Entry is also available to substantial additional numbers in classes exempt
from quota restrictions . The total of the quotas from European countries from
which the majority of displaced persons originate and of the average number
of non-quota immigrants from these same countries, is some 53,000 each
year, and it is assumed that in the next few years the majority of the immi-
grants will be Jews and other displaced persons . In addition it is understood
that the United States Administration are prepared to seek the approval of
Congress for special legislation for the entry into the United States of 50,000
displacel persons including Jews.

(d) Pending the establishment of an international organisation for dealing
with refugees, the Governments of the United Kingdom and the United States
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will continue to explore through the agency of the Inter-Governmental Com-
mittee on Refugees the possibility of securing .admission of displaced persons
to other countries and will promote such settlement as far as practicable.
Active consideration is already being given to a concrete proposal relating to
Brazil and similar proposals relating to other South American countries are
being explored .

It will clearly be of first importance for the success of this plan that other
countries should also be prepared to make their contribution. In bringing this
matter, therefore, to the notice of the Canadian Government, the United
Kingdom Government would wish to stress the importance which it attaches,
particularly from the point of view. of dealing with the Palestine problem, to
securing a satisfactory international agreement on the general problem of
displaced persons, and to express the hope that in view of the great value
which would be derived from co-operative action in this matter the Canadian
Government will be willing to take similar positive steps and to adopt also a
sympathétic attitude towards this question when it comes before the General
Assembly of the United Nations . It would be of very great assistance if a
declaration on the part of Canada in this sense could be made before the end
of this month, especially if such a declaration could contain a definite offer
to accept a specified number of , displaced persons (inçluding Jews) . The
United . Kingdom Government greatly . appreciates the recent action of the
Canadian Government in agreeing to accept conditionally the admission of
4,000 Poles to Canada, but it very much hopes that some further contribution
on the part of Canada towards the solution of the problem of displaced per-,
sons in Europe, including Jews, may be found practicable .

220. DEA/47B

Le ministre des Mines et des Ressources au sous-secrétaire d'Éta t
par intérim aux A ffaires extérieures

Minister of Mines and Resources to Acting Under-Secretary of State
for External A ffairs

Top SECRET . Ottawa, July 27, 1946

Dear Mr. Wrong,

I have your letter of the 26th instantt enclosing a copy
.
of a note you

are sending to the Acting Prime Minister, with memorandum dealing
with Canadian policy relating to displaced persons .' I examined these
papers with Mr. Jolliffe this morning and we are in complete agreement
with the views which you transmitted to the United Kingdom High
Commissioner, as expressed in your memorandum to Mr. St. Laurent.

'Voir le document précédent. ` 1 See preceding document .1
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- We are very definitely of the opinion that the steps already taken, i.e., 
:the recent widening of our Immigration Regulations and the agreement 
-to take 4000 Poles, should be considered as both a positive step and an 
indication of Canada's wi llingness to cooperate in finding a solution to 
the problem of displaced persons and that any f-urther individual offer 
while possibly having a publicity value would not influence the securing 

•of a satisfactory international agreement. 
It is my view that Canada should now only take action with regard to 

displaced persons in conjunction with the other United Nations following 
international agreement on the general problem. 

Yours sincerely, 
J. ALLISON GLEN 

221. 	 DEA/47-B 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
au Premier ministre par intérim 

Memorandum from Acting Under-Secretary of State for External Affairs 
to Acting Prime Munster  

TOP SECRET 	 [Ottawa,] July 29, 1946 
- The United Kingdom High Commissioner left with me the attached letter 
and draft announcementt which he has addressed to you on instructions 
from London and which conveys the welcome news that the United States 
and United Kingdom Governments have reached agreement on the means 
to give effect to the recommendations of the Anglo-United States Committee 

Palestine. A full statement of the Agreement is included in the draft 
announcement. The basic provisions are the separation of Palestine into an 
Arab province and a Jewish province, a district of Jerusalem and a district 
of the Negeb, which is now almost uninhabited but may be susceptible to 
development. The United States will undertake considerable financial respon-
sibilities for the economic development of the Arai) province and the States 
of the Arab League. Palestine will bee a ifariety of federal governments 
with a fairly wide measure of provincial self-government extended to both 
the Jewish and Arab provinces. Jewish immigrants to the number of 100,000 
will be admitted as soon as possible to the Jewish province, the cost of 
transport and initial maintenance to be borne by the United States. 

In a covering letter the hope is expressed that the *  Canadian Government 
will support the policy outlined in the statement, and will indicate publicly 
its readiness to do so. Our support of course is particularly required in con-
nection with the general plans referred to in paragraphs 2, 3 and 4 for 
dealing with the poblems of displaced persons*  . This approach is therefore 
a follow-up of the memorandum which I sent you two or three days ago, 
and in a sense it supersedes the earlier memorandum. You will notice certain 
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changes made in pencil : in paragraph 4 of the draft announcement . I pointedout to Sir Alexander' that the language proposed seemed to imply that
Dominion Governments, including Canada; had not been doing their duty
and were being specially singled out as the ' objects of an appeal to join
in concerted action. He agreed with this view and is telegraphing London
suggesting modi fications which,I proposed .

It is likely in any case that questions will be asked in the House following
the announcement in London and even if these are not, it would seem
reasonable that the Government should give some indication of support for
the proposal . I am having a draft 'l prepared in the Department which I shall
submit to you in a day or two. If an announcement is made here, it might
be timed for Thursday or Friday of this week. I am also having prepared
a brief background. note on developments in Palestine during- the last year or
so, which I shall send to you shortly. Will you let me know if you wish to
raise the matter in Cabinet so that I may inform the Cabinet secretariat ?

H. W[RONG ]

[PIÉCE JOINTE/ENCLOSURE]

Le haut commissaire de Grande-Bretagne . au Premier ministre par intérim'
High Commissioner of Great Britain to .Acting :Prime, Minister

IMMEDIATE. TOP SECRET
: [Qttawa,] July 29, 1946

into the - problems:-of - European Jewrÿ and Palestine. made 'its, report to th e

'., ,
DearActing Prime: Minister, : . ;
° As you know ; the Ang1o-U.S. Committee which w..,, ~rr~•u~~~ L% j _

United Kingdom and United States Governments ' at ~ 'the end of April ; andthe .recommendations contained in , the report have 'since-bee it under close
examination by representatives of ' the , 'two Governlnents .; . . ; ,

Agreement has now been reached between, the U.K. and U.S . Governmentsas to the best means of ` giving effect ' to the 'Committee's . recommendations,
and I have been asked to ' communicate ~ to ÿou;1or your very secret informa-
tion, the enclosed draft of a comprehensive statemént f 'on this * subject
which, subject to the final approval - of the two Governments, it is proposed
should be made in the House of Commons, probabiy , , on Vednesday'next,
the 31 st July . It is contemplated that President' Truman -would make a
similar statement in Washington on behalf of the U .S . Government . at thesame time.

I have been asked, .in communicating the draft statement to you,'to express
the earnest hope - of my Government that they may rely upon the suppo rt
of the Canadian Government in pursuing the policy outlined in thes tatement,

'Sir Alexander 'Clutterbnck
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and to add that they would greatly welcome any public intimation of support 
which the Canadian Government may feel able to give when the announce-
ments in London and Washington have been made. 

It would be appreciated if in the meantime the contents of the draft state-
ment could be treated with the highest degree of secrecy. 

Yours sincerely, 
P. A. C[LUTTERBUCK] 

222. 	 DEA/47-B 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
au Premier ministre par intérim 

Memorandum from Acting Under-Secretary of State for External Affairs 
to Acting Prime Minister 

SECRET 	 [Ottawa,] August 5, 1946 
The question of Palestine will ahnost certainly be raised in the House 

before the end of the session, particularly if President Truman agrees to 
accept the recommendations of the Anglo-American Cabinet Committee which 
were provisionally accepted on behalf of the British Government by Mr. 
Herbert Morrison' in his speech in the House of Commons on July 31st. 
The delay in making clear the attitude of the United States Government 
has made it unnecessary as yet for us to reply to the memorandum given 
by Sir Alexander Clutterbuck on July 26th and to his letter to you of July 
29th, asking for a public declaration of support from the Canadian Govern-
ment. I think, however, that it might be well to make clear very shortly to 
the United Kingdom authorities our unwillingness to make a definite offer 
to accept a specified number of displaced persons. Both you and Mr.  Gien  
have .agreed with the line which I took verbally with the United Kingdom 
High Commissioner when he put the proposal to me. If we give him something 
in writing, it may discourage them in London from repeating this sort of 
pressure, and lead to a better understanding of the possibilities here.  1 am 
therefore having an answer prepared. 2  

With regard to the future of Palestine, we can wait to see what comes out 
of Washington before deciding what action we must take. I have had prepared 
in the Department a background memorandum, which includes a good deal of 
secret information, and I am attaching a copy of this.t It is, I thin.k, a useful 
summary of the stages whereby the present difficult and dangerous situation 
bas  arisen. 

H. W[RoNG} • 
1 Lord président du Conseil, leader de la 	1 Lord- President of the Council, Leader 

Chambre des communes, Grande-Bretagne. 	of the House of Conunons, Great Britain. 
2  Voir le document suivant. 	 2  See following document. 
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223. 	 DEA/47-B 

Le sous-secrétaire d'État par intérim eux Affaires extérieures 
au ministre des Mines et des Ressources 

Acting Under-Secretary of State for External Affairs 
to Minister of Mines and Resources 

SECRET 	 Ottawa, August 19, 1946 
Dear Mr.  Gien, 
• I am enclosing a copy of an aide-mémoire which I have handed today to 
the United Kingdom High Commissioner in reply to his aide-mémoire of 
July 26th, concerning policy with  respect to displaced persons. Our answer 
.embodies the position adopted when the matter was discussed in the Cabinet 
.Committee on immigration -  the other. day. You will note that it commits the 
Canadian Government to nothing except to continue the policy which we 
have followed for some time of working for the establishment of effective 
:international machinery to deal with the problems of displaced persans and 
refugees. 

The main purpose of giving an answer to the United Kingdom  proposais 
 'was to let them know well in advance of the meetings of the Economic and 

Social Council and the General Assembly that it was most unlikely that we 
would fall in With the idea of attempting a "solution" of the problems of 

.refugees through persuading countries to agree in advance to accept definite 

.quotas. 
Yours sincerely, 

H. H. WRONG 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Aide-mémoire du gouvernement du Canada 
au gouvernement de Grande-Bretagne 

Aide-mémoire from Government of Canada to Government of Great Britain 

SECRET [Ottawa,] August 19, 1946 
•

- 
Consideration has been given to the aide-mémoire of July 26, 1946, setting 

forth the views of the United Kingdom Govemment on the steps which should 
be taken to deal with the settlement of displaced persons, with particular 
reference to methods whereby Arab opposition to the admission of further 
Iews to Palestine might be overcome. Note h.as also been taken of the ex-
tende,d reference to this problem which was made by the Rt. Hon. Herbert 
Morrison in the House of Commons in London on July 31st in the course of 
his statement on Palestine. 
. In the aide-mémoire of July 26th, it was suggested that it would be of 
great assistance if a declaration on the part of Canada could be made im- 
mediately, setting forth the intention of the Canadian Government to take 
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positive steps to secure a satisfactory international agreement on the general
problem of displaced persons, especially if such a declaration were to contain
a definite offer to accept in Canada a specified number of displaced persons,
including Jews .

The opinion of the Canadian Government that a broad international plan
must be worked out for dealing with the problems of refugees and displaced
persons is a matter of public record . Already this year the creation of an
effective international organization for these purposes has been strongly
supported by the Canadian representatives in the General Assembly of the
United Nations, in . the UNRRA Council, in the Economic and Social Coun-
cil, and in the special United Nations Committee on Refugees and Displaced
Persons. It is the intention of the Canadian Government to continue to sup-
port the early establishment of the International Refugee Organisation. It is
hardly necessary therefore for the Canadian Government to make now -a
further general statement on this subject .

The suggestion that the Canadian Government should at once declare its
tivillingaess- to accept a specified number of displaced persons raises other
issues . The long-established method of regulating immigration to Canada is by
the definition of the categories of persons admissible for permanent residence,
without the * .imposition of numerical limitations . This method cannot readily
be adapted to provide for the admission of specified quotas . The Canadian
Government, late in 1945, agreed to allow many hundreds of persons who had
been granted temporary refuge in Canada during the war . to apply for per-

manent residence. Recently changes were announced in the Canadian immi-
gration regulations by which additional categories of relatives of Canadian
residents were made admissible to Canada as immigrants ; as transportation
conditions improve, it is expected that a large number of people now on the
Continent of Europe, including many in Displaced Persons Camps, will gain
admission to Canada as the result of this alteration and of the simplification
of the passport regulat'ions which : accompanied it. Finâlly,' a few days ago
announcement was made "of the readiness of 'the Canadian Government to
receive up to four thousand veterans of . the Polish Army for agricultural
work in Canada,, on the understanding that all who made good would be
permitted to remain permanently in Canada .

' Whatever may -be the immediate public effect of declaratiôns of readiness
by governments to receive subst antial quotas of refugees ;. it is believed that in

the long run, at, any rate in so far as Canada is . concerned, a more effective
'contribution can be made by the modification of existing immigration regula-
tions . Experience does not seem to show that efforts to secure from a number
of count ries undertakings to admit specified numbers of . persons will have
very productive results, pa rticularly in count ries which do not already regulate
immigration by quota. It may be recalled that at the Conference on Refugees
convened by President Roosevelt at Evian in 1938 pressure on`the part ici-
pating Governments to announce their -readiness to accept numerical quotas
of refugees from Germany brought a respo nse only fzom one small 'Latin



'American country. This " soli tary offer has since produced little in the way
of results .

At the recent meetings of the Economic and Social Council in New York,
the Director-General of UNRRA, in addressing the Council, made - a some-
what similar suggestion . Mr. LaGuardia recommended strongly that the
problem of refugees in UNRRA camps should be solved by the acceptance
in various- countries of specified numbers of these people. In the subsequent
discussion of the problem in the Council, however, Mr . LaGuardia's sug-
gestion was not advocated by any of the- members .

In these circumstances, it is ~not likely- that the Canadian authorities would
feel able to support proposals in the Assembly or elsewhere based on the
conception that the problem of refugees could or should be solved by a
series of undertakings from various countries to receive specified numbers .
The Canadian Government will continue to give its support for the establish-
ment of - an International Refugee Organization, and also to explore the
possibilities of providing for, the admission to Canada, within the general
framework of existing regulations or a modification of -those regulations, of
additional numbers of persons for whom new homes must be found.

224. DEA/5127-40

Le secrétaire d'État par intérim aux A ffaires extérieure s
au haut commissaire par intérim en Grande-Bretagne

Acting Secretary of State for External A ffairs
to . Açting High Commissioner in Great Britain

DESPATC 4 1461 : ., . Ottawa, August 29, 1946

TOP SECRET

I have the honour to enclose copy of an Aide-Mémoire submitted to the
Canadian Government by the United Kingdom High Commissioner on July
26, 1946,1 concerning the problem of Aisplaced persons in Europe and in
particular the question of the, settlement of Jews . This approach , by , -the
United Kingdom Government , on July 26 was prompted by the urgency of
the 'situation which had developed in Palestine .

2 . Towards the end of this document, the hope was expressed that the
Canadian Government would take the, following steps :

(a) to co-operate fully in: securing a satisfactory international agreement
on the general problem of displaced persôns ;

(b) to make a declaratiôn in this sense before the end of July including,
if possible, an offer-to accept a specified number of displaced persons .

3 . I also enclose copy of an Aide-Mémoire ; .dated August 19, in reply
to the United Kingdom's Aide-Mémoire, which was handed to the Unite d

" Document 219.
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Kingdom High Commissioner by the Acting Under-Secretary of State for 
Extemal Affairs on August 19. In our reply it was pointed out that the 
Canadian Government had consistently supporte,d the policy of dealing with 
the problem of refugees and displaced persons on a broad international basis. 
Canadian representatives at recent international conferences called to consider 
this question have repeatedly urged the creation of an effective international 
organization for this purpose. It was further stated that it was the intention 
of the Government to continue to support the early establishment of the 
International Refugee Organization. 

4. Concerning the suggestion that Canada declare immediately its willing-
ness to accept a specified number of displaced persons, it was pointed out 
that the long-established method of regulating immigration to Canada is by 
the definition of the categories of persons admissible for permanent residence, 
without the imposition of numerical limitations. In view of this, it was felt 
that in the long run Canada could make a more effective contribution to 
this problem by the modification of existing immigration regulations rather 
than by an immediate public declaration of willingness to accept a substantial 
quota of refugees. 

5. In these circumstances it was stated that the Canadian authorities 
would probably not feel able to support proposals at the General Assembly 
and elsewhere based on the conception that the problem of refugees could 
or should be solved by a series of undertakings from various countries to 
receive specified numbers. 

I have etc. 
R. G. RIDDELL 

[for] Acting Secretary of State 
for Extemal Affairs 

225. 	 DEA/8296-40 

Le chargé d'affaires de Yougoslavie au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires of Yugoslavia to Secretary of State for External Affairs 

[Ottawa,] November 13, 1946 
Sir, 

The Assistant Director of the Department of Planning and Development 
of the Province of Ontario, who is conducting a survey and preparing a 
report for the govemment of that province on immigration and the oppor-
tunities there are in the province for the establishment of settlers from other 
countries, has informed me of her intention to call on me and discuss the 
viewpoint of my Government towards the immigration of its nationals and any 
regulations which may be in effect. The interview in question is supposed to 
take place in Ottawa some time between November 19th and November 
21st. 
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Since this question may assume a political aspect, in view of the present 
situation with regard to 'displaced persons', I feel it my duty to inform you 
of the point of view of the Yugoslav Government, before getting in touch 
with the Assistant Director of the Department of Planning and Development, 
Mrs. E. W. Brownell. 

The Yugoslav Government, as well as the country's national economists, 
are  inclined to consider a subtraction of the working population to be harmful 
for the recovery of so badly devastated a country as Yugoslavia. You will be 
aware that of a population of sixteen million before the war, my country lost 
more than one million seven h.undred thousand people, most of them young 
and efficient in national production. The Yugoslav Government is therefore 
anxious to get back to the country as many Yugoslav workers as can be 
obtained, even from countries where they have every reason to be satisfied 
and happy, and I can assure you that many of them are prepared to do what 
they can to fulfill their indebtedness to their country of birth, in order that 
they may make up for what they were unable to accomplish during and 
before the war. 

On the other hand, there me people who, with reason, feel that they 
have done wrong to their motherland and others who prefer to come. to a 
rich and flourishing country instead of taking up the burden of rebuilding 
their destroyed homes. As a matter' of fact, there are many amongst the 
displaced persons who are responsible for crimes and mischief • and I do not 
believe that they would be a gain to any country, wherever they may settle. 
Apart from that, there are a lot of idle people, of political rather than 
Constructive mind, looldng for an easy way of life. Consequently, I would not 
suggest that any action be taken to transfer those people to Canada, because 
they will be either harmful or useless.for this country. 

As the representative of Yugoslavia, I would not like the great service and 
reputation Of the Yugoslav immigrants in this country to be obscured by a lot 
of people whose moral, political and material usefulness is doubtful. 

I avail etc. 
PERO CABRIC 

226. 	 DEA/5127-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au chargé d'affaires de Yougoslavie 

Secretary of State for External Affairs to Chargé d'Affaires of Yugoslavia 

No. 19 	 Ottawa, November 22, 1946 
Sir, 

I have the honour to refer to your Note of November 13th, and to ac-
knowledge the account which you have given me of the attitude of the 
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Yugoslav Government concerning the re-settlement of displaced persons, of
Yugoslav nationality. In the discussion of this , question which has taken place

in various conferences of the United Nations during the present year, repre-
sentatives of the Canadian Government have made clear the desire of Canada

to facilitate, as much as possible, the voluntary repat riation of all displaced

persons who are willing to return to their countries of origin . The Canadian
Government has also indicated its wish that steps should be taken to prevent .

war criminals and traitors securing international assistance through refugee
organizations . It is also the view of the Canadian Government that genuine
refugees who do not wish to return to their countries of o rigin should not be

compelled to da so, and should be assisted through international action to

re-establish themselves in new homes .

Accept etc .
L. B. PEARSON

for the Secretary of State ,
for External Affairs

. PARTIE 4/PART 4

SCIENTIFIQUES ALLEMANDS/GERMAN SCIENTISTS

227. W.L.M.K./Vol. 331

Mémorandum du sous-secrétairé ,d'État aux Affaires extérieures
au Premier ministre

Memorandum f rom Under-Secretary of State for External Affairs
to Prime Minister

SECRET [Ottawa,] September 10, 1946

As you know, both the United Kingdom and the United States have
secured the services of a good many German scientists who have been trans-
ferred with their equipment to laboratories in those countries where they are
able to carry forward research projects on which they had been engaged in
Germany. A considerable number of German scientists have also gone to the
U.S.S .R . on a similar footing . Canada has .on a number of occasions been
asked whether it would be interested in securing the se rvices of any German
scientists for research work . Up to now the line taken by the National Re-
search Council has been that the possible po li tical difficulties arising from the
employment of such persons would probably outweigh the scientific advan-
tages which might accrue from their work in Canada .

Dean Mackenzie told me today that he was no longer sure that this policy .
was wise . He felt that in certain special fields we might be losing the services
and skills of men who might make a really important contribution to special-
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ized forms of scientific research for which suitably qualified Canadian scien-
tists are not available. He plans to discuss the whole question again, with Mr. 
Howe, who may wish to raise the matter in Cabinet. 

N. A. R[OBERTSON] 

228. 	 DEA/7-DC 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain 

DESPATCH 1797 	 Ottawa, October 18, 1946 

Sir, 
I have the honour to refer to your Despatch No. A-811 of 21st September, 

1946,t and to previous communications concerning the employment of Ger-
man scientists in Canada. 

This matter has now been discussed in the Cabinet, and it has been agreed 
that it would be desirable to bring to Canada a few German scientists for 
work in which no qualified Canadian personnel are available. It is understood, 
of course, that the Immigration Authorities would carefully investigate each 
case from the political and security point of view, and it is envisaged that 
each scientist accepted should be personally known to a colleague in Canada. 

We have been asked by the President of the National Research Council, at 
whose instigation the Cabinet decision was taken, to assist in obtaining the 
services of Dr. Kurt Starke of Heidelberg, Germany. Dr. Starke is an out-
standing scientist and is personally known to Dr. L. G. Cook of the National 
Research Council. He is acceptable from a political and personal standpoint, 
and is to be located at McMaster University where he will work with 
Dr. H. G. Thode who is carrying on important work in the field of radio 
chemistry. 

We are forwarding this request.to the Immigration Section of the Depart-
ment of Mines and Resources for action through their channels, and in the 
meantime would suggest that you take whatever steps are necessary through 
Major Macdonnell of C.A.T.C. to clear this man from Germany for service 
in Canada. 

The question of bringing out industrial scientists for work in Canadian 
industry has,  been considered by officials of this Department and the Depart-
ment of Trade and Commerce; and the view is held that the Cabinet decision 
would cover the immigration to Canada of certain scientists and technicians 
which have been requested by Canadian industry. Dean Mackenzie of the 
National Research Council has concurred in this interpretation. 
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It is anticipated that further requirements for German scientists will be
made known in the-near future, and you wi ll so be advised . I would appreci=
ate being kept informed of what progress ÿou are making in these matters .

I have etc.

229.

IMMIGRANTS E T RÉFUGIÉS

L. B. PEARSON

for the Secretary of State
for External Affair s

PCO/C-20-2

Le secrétaire du Cabinet au ministre des Mines et des Ressources

Secretary to the Cabinet to Minister of Mines and Resources

CONFIDENTIAL Ottawa, November 24, 1946

Dear Mr. Glen,
The Cabinet at its meeting of November 12, 1946 dealt with the following

item of interest to you.
Immigration Po licy; entry of German Scientists and Technicians

The Prime Minister referring to a memorandum t from the Director of
Immigration stated that as a result of investigation by Canadian firms it had
been ascertained that in order to establish new industries in Canada a num-
ber of German scientists and technicians would . be required . Needs already.
known totalled fifteen technicians for Canadian. companies ; this number might
be expected to increase both for technical and for educational purposes .

Since the men involved were German citizens, tempora ry admission would
have to be authorized under Minister's permit, while permanent admission
would require autho rity of the Governor in Council . Careful review from the
point of view of secu rity would be required before individual case s could be
approved .

, The Cabinet, , after discussion, agreed that the decision of October 2nd
which I reported to you in my letter of November 9tht be extended to permit
the temporary admission to Canada of German scientists and technicians
required for industrial and educational purposes ; admission in each case to
be recommended by the President of the National Research Council and the
Director General of Defence Research .

The President of the National Research Council, Commissioner Wooct
R.C.M. Police and Dr . Solandt have been informed of this decision, and I am
sending copies of this letter to Mr. Jackson and Mr. Jolliffe.

Yours sincerely,
A. D. P. HEENEY
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PARTIE 5/PART 5 

SOLDATS POLONAIS/POLISH SOLDIERS 

230. 	 DEA/5127-40 

Le sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
au ministre du Travail 

Acting Under-Secretary of State for External Affairs to Minister of Labour 

CONFIDENTIAL 	 Ottawa, May 14, 1946 
Dear Mr. Mitchell, 

1. Before the Prime Minister left for England, the Under-Secretary sub-
mitted to him a memoranduml on the possibility of Canada agreeing to take 
demobilized Polish soldiers, man for man, in return for the Germai' prisoners-
of-war which we would be retuming to the United Kingdom. 

2. As you know, we have been having discussions recently with the United 
Kingdom about the return to the United Kingdom of some thousands of 
German prisoners-of-war who are being used as agricultural labourers in 
various parts of Canada. The United Kingdom wish to have them back in 
accordance with an arrangement made some months ago and we are trying 
to hold on to them because of the immediate need for their services for food 
production here. 

3. It was therefore suggested to the Prime Minister that by agreeing to take 
demobilized Polish soldiers in return for the German prisoners-of-war we 
would be getting a supply of heavy labour of a type which is in considerable 
demand, and that the movement, which might run to three or four thousand, 
would make an appreciable begiming on the very difficult task of disposing 
of the large forces of Polish soldiers in Western Europe who, for under-
standable reasonsi, are unwilling to return to Poland. The fact that the Polish 
soldiers would  be coming to Canada as agricultural labourers or lumber 
workers to take the place specifically of German prisoners-of-war who would 
be shipped back, would diminish or remove the danger of political 
controversy. 

4. In the ordinary course most of the Poles who are of the type from 
which a good part of our useful immigration has come, would probably 
settle here as valuable citizens. 

5. The Prime Minister has approved this proposal in principle, adding 
that it should be made a matter of Cabinet consideration. 

6. I am therefore sending a copy of this letter to Mr. Heeney so that the 
matter may be put on the agenda for early consideration by the Cabinet. 

H. H. WRONG 

1  Voir le document 106. 	 1  See Document 106. 
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231. PCO/P-65- 1

Mémorandum du secrétaire du Cabinet au Cabinet

Memorandum f rom Secretary to the Cabinet to Cabinet

CONFIDENTIAL Ottawa, May 21, 194 6

WOODS AND AGRICULTURAL LABOUR ; PROPOSAL FOR REPLACEMENT

OF PRISIONERS OF WAR BY DEMOBILIZED - POLISH SOLDIERS

Discussions have taken place recently with the United Kingdom government
about the return to the United Kingdom of some thousands of German
prisoners of war who are being used as agricultural labourers in various parts
of Canada. The- United Kingdom wish to have them returned 'on the last
available troop ship which is expected to -leave Canada early in August, and
the Canadian government has . agreed that this will be done despite the fact
that their services are urgently required for food production here . -

Before the Prime Minister left for England, the Under-Secretary of State
for External Affairs submitted to him a memorândum on the possibility of
Canada agreeing to take demobilized Polish soldiers, man for man, in return
for the German prisoners of war being returned to the United Kingdom.
It was pointed out that in this way we would obtain a supply of heavy labour
of a type which is in considerable demand and that the movement, which
might run to three or four .thousand, would make an appreciable beginning
on the very difficult task of disposing of the large forces, of Polish soldiers
in Western Europe who are unwilling to return to Poland . The fact that the
Polish soldiers vvould be coming to Canada as agricultural labourers or woods
workers to take the place specifically of German : prisoners of war- who would
be shipped back, . would diminish or remove the danger . of political
controversy .

The Prime Minister has approved this proposal in principle and has asked
that it be placed before- the Cabinet .

Officials 'of the Departments of External Affairs and Labour havé discussed
the possibility of requiring these Polish soldiers, as â condition of entry into
Canada, to work under direction for a period of possibly two years . It has
also been suggested that "they might be forméd into labour 'battalions which
would be available to work wherever their services were réquired 'and that
,they should continue to be employed in this manner for possibly two years
and not be permitted to drift into the larger, centres of population .where

,they would be in competition with local labour.
A. D. P . - HEENEY .

L
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.232. 	 • 	 DEA/621-PF-40 

Mémorandum du sous-secrétaire d'Etat associé aux Affaires extérieures 

Memorandum by Associate Under-Secretary of State for External Affairs 

TOP SECRET 	 [Ottawa,] May 24, 1946 
REPLACEMENT OF PRISONERS OF WAR BY 

DEMOBILIZED POLISH SOLDIERS 

At the meeting ,of the Cabinet on May 22nd, this proposal which had be,en 
submitted to and approved in principle by the Prime Minister before his 
departure, was *discussed and referred for consideration and report to the 
Ministers of Labour and Mines and Resources. 

H. W[RoNo] 

233. 	 DEA/621-PF-40 

Mémorandum du secrétaire du Cabinet au Cabinet 

Memorandum from Secretary to the Cabinet to Cabinet 

• WOODS AND AGRICULTURAL LABOUR: REPLACEMENT OF 

- 	 PRISONERS-OF-WAR BY DEMOBILIZED POLISH SOLDIERS 

The Cabinet on May 22nd, 1946, referred a proposal to replace German 
prisoners-of-war by demobilized Polish soldiers to the Ministers of Labour 
and Mines and Resources for consideration and report. 

The Deputy Minister of Labour and the Director of Immigration have 
conferred On the matter and reCommended as follows: • 
- 1. Apprœdmately 4000 Prisoners-of-War will be used for..agricultural pur-
suits this summer. Practically all of them will be used in the. sugar beet fields 

,of Alberta, Manitoba and Ontario. The only mode of transporting them back 
to England in sight consists of returning troop transports and these ships will 
not be available, if-present schedules are followed, after the end of July or 
middle of 'August.  •  

2. A difficult situation will be created when it becomes necessary to with-
(draw the 4000 Prisoners-of-War from agriculture and strenuous protestsYrill 
result, 	, 

3. If the demobilized Polish soldiers can be carefully selected and dealt 
with somevhat along thelines indicated hereunder, it is recommended that the 
plan be proceeded  with  and that they be assigned to agriculture to take the 
place of the German Prisoners-of-War. 

Briefly, the arrangements might be somewhat as follows: 
• (a) The number be limited to 4000; single men only who will agree to 
accept direction to agriculture or similar wOrk for a period of three years 
and enter into an indiVidual contract to this 'effect; • 
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1
(b) One term of the contract would be that they would be sent back to

B ritain if they failed to carry out the agreement ;
(c) A meticulously careful selection should be made on grounds of medi-cal fitness ; security (no Nazis or agents) ; and suitability for agricultural work,

and in this connection it is proposed that three senior officials be sent to
select them: one from the Mounted Police, to check up on security ; a Medical
Officer and an Agricultural Employment Officer who knows the type of menrequired;

(d) They would be given temporary status until the three year period was
up and subject to good behavior during the three years they could then be
given permanent status ;

(e) Their placement on arrival in Canada would be made from clearance
depots, one in Ontarioy one in Manitoba and possibly one in Alberta, these
clearance depots to be operated under the Farm Labour Plan which is oper-
ated in co-operation with the Provinces . This would have the effect of avoid-
ing any differences of opinion with the Provinces .

The undersigned has no knowledge of . the funds that would be available
to these Polish soldiers on demobilization, but if they cannot pay their own
transportation to Canada possibly the United Kingdom Government would
make provision for their transport . This might be accomplished by the trans-
ports handling the Prisoners-of-War .

If the suggestions carry the approval of Cabinet, it is proposed that a tele-
gram be despatched to the Prime Minister, asking him to make arrangements
with the B ritish Government specifically on the point of obtaining an agree-
ment that the men could be sent back to Great Britain if they failed to car ry
out the contract and genera lly on the whole plan .

In order that the details might be developed a small Interdepartment Com-
mittee might be set up, consisting of the Deputy Minister of Labour, the
Director of Immigration and Commissioner Wood of the Royal Canadian
Mounted Police .

The Minister of Labour and the Minister of Mines and Resources have
approved this recommendation in principle .

A. D. P. HEENE Y

234. PCO/C-20-2
Extrait de lettre du secrétaire du Cabinet au ministre du Travail

Extract f rom Letter f rom Secretary to the Cabinet to Minister of Labour

Ottawa, May 30, 194 6
Dear Mr. Mitche ll,

At yesterday's . meeting of the Cabinet the following items of particular
interest to . you -were• .dealt with :

1 . Agricultural and woods labour;, demobilized Polish soldiers L
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You submitted, as the basis of .your letter to me of May 24th, . the plan con-
curred in by your co lleague the Minister of Mines and Resources for the selec- .
tion of 4,000 demobilized Po lish soldiers to replace prisoners of .war in agri-
cultural and woodslabour. A cabinet Document (No . 216), on this subject,
had been circulated .

The Cabinet approved the plan recommended and agreed that negotiations
with the U.K. government be undertaken through . appropriate channel .

I have suggested to Mr. Wrong that he get in touch with Mr . MacNamara
prior to sending a message to London and that since Mr. Robertson is familiar
with the matter, he should participate in conversations with U .K. authorities .

As to the committee to be responsible for administration' of the scheme,
Raymond Ranger who is to be seconded to this Office in place of B . F. Wood
could act as secretary and:I will arrange thât he get in touch with Mr . Mac-
Namara in this connection so that the project may be pressed forward .

Yours sincerely, .
A. D. P. HEENEY

235. DEA/621-PF-40

Le haut commissaire par intérim en Grande-Bretagne au secrétaire d'État
aux A ffaires extérieure s

Acting High Commissioner in Great Britain to Secretary of State
for External A ffairs

TELEGRAM 1271 London, May 31, 1946
SECRET . Poles . United Kingdom officials have arranged meeting for Monday
with Robertson to discuss disposition of Polish Armed Forces . It would be
helpful to know before that time whether you have come to any preliminary
conclusions concerning proposed acceptance of Poles in place of German
prisoners .

United Kingdom proposal that Canada might accept financial obligations
towards Poles in Canada will also be raised, and we should be glad to have
any comments you would .like to make on this subject.

236. DEA/621-PF-40

Le secrétaire d'État par intérim aux A ffaires extérieures
au haut commissaire par intérim en Grande-Bretagne

Acting Secretary of State for External A ffairs
to Acting High Commissioner in Great Britai n

TELEGRAM 1094 Ottawa, June 1, 1946
IMMEDIATE . SECRET , Your telegram No . 1271 of May 31 . Polish ' soldiers .

1 . Cabinet on May 29 approved of a plan to exch ange demobilized Polish
soldiers on a head for head basis for Germ-an prisoners of war, and agreed
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that negotiations with the United Kingdom be undertaken. It would clearly 
be best if these negotiations were conducted in London. 

2. The submission to Cabinet stated that about four thousand German 
prisoners of war will be used in agriculture this summer, practically all of 
them in the sugar-beet fields of Alberta, Manitoba and Ontario. The only 
method of transporting them back to England in sight consists of returning 
troop transports and, if present schedules are followed, these ships will not 
be available after the end of July or middle of August. 

3. The arrangement proposed in the plan considered by Cabinet is as 
follows: 

(1) The number of demobilized Polish soldiers be limited to 4000; single 
men only who will agree to accept direction to agriculture or similar work 
for a period of three years and enter into an individual contract to this 
effect. 

(2) One term of the contract would be that they would be sent back to 
Britain if they failed to carry out the agreement. 

(3) A meticulously careful selection should be made on grounds of medical 
fitness, security ..(no Nazis or agents), and suitability for agricultural work;_ 
three senior officials would be sent to select them: one from. the Mounted 
Police to check up on security; a Medical Officer and an Agricultural Employ-
ment Officer who knows the type of men required. 

(4) .They would be .given temporary status until the three year period was 
up and subject to good behavior during the three years they could then be 
given permanent status. . 

(5) Their placement on arrival in Canada would be 'made from clearance' 
depots, one in Ontario, one in Manitoba and possibly one in Alberta, these 
clearance depots to be operated under the Farm Labour Plan which is 
operated in co-operation mith the Provinces. This .would have the effect of 
avoiding any differences of opinion with the Provinces. • 

4. It is suggested that if the Poles cannot pay their own .transportation to 
Canada, possibly the United Kingdom will arrange -  for the transportation and" 
pay the cost. ••- . 

5. It will, of course, be necessary to secure the consent of the United 
Kingdom Government to the arrangement, and especially to the provision that 
the men could be sent back to the United-Kingdom if they failed to carry out 
the agreement. 

6. An inter-departmental committee is being set up, consisting of the 
Deputy Minister of Labour, the Director of Immigration, the Commissioner 
of the R.C.M.P., together with a representative of this Department and a 
Secretary from the Privy Council Office. 
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237. 	 DEA/621-PF-40 

Le haut commissaire par intérim en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Acting High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM. 1318 	 London, June 5, 1946 

SECRET. Following for Wrong from Robertson, Begins: Your telegram No. 
1094 of June 1st. At a meeting on June 3rd with  • representatives of the 
United Kingdom Government Departments concerned, I outlined the con-
ditions set forth in your telegram under which our Government would con-
sider receiving demobilized Polish persormel in replacement of returning 
German prisoners of war and explained why the various restrictive conditions 
were felt to be necessary by our authorities. 

The United Kingdom representatives welcomed the proposed arrangement 
as the first substantial offer from any other country of help in placing the 
demobilized Polish forces. They were, at first, inclined to hesitate a bit at 
possibility that mishts would  be deported to the United Kingdom, but on 
second thoughts were disposed to agree that the likelihood of any substantial 
group being landed on them was slight. , 

In ensuing discussion, following points emerged:  •  
(1) United Kingdom recognize that our present wi llingness to take Polish 

personnel is linked with our loss of prisoner of war labour, but urge that 
this relationship be not unduly stressed in any publicity given these arrange-
ments because of_ adverse effect it would have upon Polish morale. The beit-
type of man will probably volunteer for labour service in Canada under 
conditions. prescribed if early assurance could be given  that  satisfactory 
behaviour would lead to ultimate qualification for Canadian citizenship, but 
if emphasis were put on their role as relief for enemy prisoners of war we , 	. 	. 
would  be  less likely to - get satisfactory applicants. 

(2) As regards wages and relations with employers generally, the United 
Kingdom-  representatives hoped that the status of Polish  personnel  employL 
ed in Cailada woula not be less favourable than that of those  t 6 	placed in 
employmerit- in this country. I said I thought that they would receive pre-- 
vailing wage rates, and that so long as they were, in effect, employed under 
a contract of indenture, the Departments of Goveniment concerned would 
supervise their placement and employment and see to it that their special 
status was not exploited by their employers'. 

•  (3) I thought it important that persons selected for labour service in 
Canada under this scheme should come as individuals and not as members 
of military formations. In Canada they would be under civil, not military, 
control and there should be no suggestion of maintaining any Polish military 
discipline over men once they were landed in Canada. 
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(4) It was thought that a good many men with the qualifications we
required could be found in the Polish Army in Italy, which was largely
recruited from the Eastern Provinces of Poland and contains about 50 ;000

farmers and farm'labourers as well as a number of lumbermen .

(5) From an administrative point of view, it would appear easier to
recruit Polish personnel in the United Kingdom to which the Polish forces
are being returned for demobilization into the Resettlement Corps . However,'

there are precedents for demobilization taking place in Italy, and I think
it vciould be wise to have the necessary screening done there and the men
shipped to Canada direct from the Mediterranean rather than via the United

Kingdom . Otherwise, their movement to Canada would appear to be in direct
competition with the movement of soldiers' dependents and civilian personnel
from this country and could give rise to very serious complaints and criticism.

Viewed from London, the transportation aspect of this scheme is very im-

portant. I put it to the meeting that the United Kingdom should itself
provide, or get the United States to provide, special shipping for the moving
of Polish personnel over and above what is now scheduled for moving
soldiers and their dependents from the United Kingdom to Canada .

Further discussions with the United Kingdom authorities can be conducted
by Canada House which- would be glad to have your instructions on the

points raised in this message. Ends .

238. DEA/621-PF-40

Lé haut commissaire par intérim en Grande-Bretagne au secrétaire d E'ta t

aux A ffaires extérieures

Acting High Commissioner in Great Britain to Secretary of State
for External Affairs

TELEGRAM 1530 London, July 10, 1946

SECRET . Your telegram No. 1279 of July 7th, t Polish -immigrants . Thank
you for your telegram, which arrived in time for the meeting. Representatives

of Home Office, War Office, Treasury and Dominions Office, as well as

Mr. LePan of this office, were present .

2 . As I forecast in my telegram No. 1513 of July 8th,t representative of
Home Office objected strongly to the Canadian stipulation that Poles who fail
to carry out the proposed Agreement, should be sent back to United Kingdom .

He argued that, by sending over a Commission of officials to select the Poles
for immigration to Canada, we were skimming off the cream of the crop, and
that it was unreasonable, after we had done that, to expect the United . King-

dom to receive back any Poles who proved to be unsatisfactory . He did not

think it was right for us to claim this double form of insurance . In particular,
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he declared that a cast iron guarantee to take back any immigrants whom we 
might reject over so long a period as three years, would involve the United 
Kingdom authorities in serious legal difficulties. Their Immigration regula-
tions, for example, as they stood at present, would not allow them to accept 
criminals or immigrants with contagious diseases. On the other hand, they 
would be quite willing to accept immigrants who found the Canadian climate 
too rigorous, or who were unsuited to the work for which they had gone to 
Canada. More generally, they would try to find means of accepting unsatis-
factory immigrants whom we wished to return to United Kingdom, but they 
could not guarantee to accept all such men without exception. He pleaded for 
the Canadian Government to consume some of the smoke which may arise 
from this arrangement. 

3. He asked whether the Canadian Government would agree to some such 
formula as the following: 

It is understood that the United Kingdom Government would be prepared 
to give sympathetic consideration to a request by the Canadian Government 
to take off their hands any individuals who are found, by experience, to be 
unsuitable for the purpose for which they were selected. 

4. LePan said that he could not hold out any hope of the Canadian Gov-
ernment relaxing this  stipulation to their offer. Immigration was a very con-
tentious issue in Canada, and authority could be granted for the entrance of 
these four thousand Poles only if their admission were presented to the Cana-
dian Parliament as an exception, and it could be made to appear as an ex-
ception only if it were hedged about with safeguards. Of these safeg-uards, the 
most important, in the view of Canadian Goverrunent, was the right to re-
turn unsatisfactory immigrants to the United Kingdom. The selection to be 
carried out by Canadian officials, it was true, was a form of insurance for the 
Canadian. Government, but it was equally insurance for United Kingdom 
Government. As a consequence of the sele,ction, we believed that it would be 
unlikely that there would be any appreciable number of Poles who would fail 
to fulfil the terms of the proposed Agreement. He also mentioned the other 
points made in your telegram of yesterday's date.t 

5. However, we have undertaken to forward to you the formula suggested 
by the Home Office. In the meeting, LePan stood firmly on the letter of your 
instructions, and stressed the importance which you attach to this condition, 
but we feel that the difficulties referred to by the Home Office are genuine, 
and we would recommend that you consider sympathetically how far it is 
possible to go 'along  the lines of the suggested formula in meeting them. 

6. Representatives of the War Office raised no objections to the plan, and 
indeed thought it excellent. It would be quite possible to ship the men directly 
from Italy in accordance with our wishes. They did raise four points however: 

(a) The movement of the Second Polish Corps from Italy to the United 
Kingdom has begun, and advance parties of units have already arrived in this 
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country. If we wished to carry out the work of selection in Italy and ship those
chosen from . there, we should move with great haste . The Polish Corps will
have been entirely withdrawn from Italy some time in September . The sooner
the Canadian officials charged with the responsibility of screening applicants
can be despatched, the better .

(b) They enquired whether it would be possible to hold out the hope that
dependents of the Poles selected would ultimately be -allowed to proceed to
Canada . They realise that only single men would be eligible for immigration
into Canada, but they were apprehensive that, if the dependents of these
men- their parents, for example-could not at some later date be granted
entry into Canada, few Poles would be prepared to opt for residence in
Canada rather than in the United Kingdom. This point seems to us to be of

substance. At the present time many Polish dependents are in United King-
dom, and even if permission were granted to dependents of those men chosen
to proceed to Canada," shipping could not be found for them within perhaps

a year. 'Becausé of recent changes in the Canadian immigration regulations,
it seems to us that an indication that Canadian Government would be pre-
pared to accept applications for immigration from these dependents would
present no difficulty in principle, and we hope that such an indication may be

given. This is a matter of some urgency, since, if your answer, to this query is,
favourable, it should be included in the routine order which 'will be circulated
through the Pôlish formations in Italy .

(c) They wondered how Po lish immigrants going, directly from Italy to,
Halifax would be provided with civilian clothes. Poles demobilized in this
country, like United Kingdom servicemen, are given civi lian'clothes on dis-
charge. They do 'not receive an allowance for this purpose as ' .is the case with
Canadian servicemen. The War Office felt that it ' would be impossible,
administratively, to issue civilian clothes to Poles demobilized . in Italy. Pre-
sumablythey could be given: instead, a cash clothing-a llowance with which to'
buy clothes in Canada.

(d) - Théy 'are also doubtful'whether one' team of thrée officials wi ll be'

sufficient to complete selection before the Polish Corps has left Italy

. 7. Representatives of- the Treasury raised, once again ; the possibili ty of the
Canadian Government paying the passage of Polish immigrants' from Italy to
Canada, and also of paying war gratuities . ' The War Office also suggested that

we might pay. clothing allowance if they are , agreed upon. LePan promised to
refer these suggestions to you, but did not hold out any hope of Canada
accepting these responsibilities . It is clear that the Treasury will not make
this issue a stumbling 'block if you insist that the United Kingdom be responsi-
ble for these payments .

8 . I should be grateful for an early reply to this telegram since the War
Office must issue a routine order to all Polish formations some weeks before
our officials arrive in Italy to make the selection .
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239
. PCO/P-65-1

Mémorandum du secrétaire du Cabinet au Cabinet

Memorandum from Secretary to the Cabinet to Cabinet

SECRET [Ottawa,] July 11, 1946
On May 29, 1946,.. Cabinet . approved. of a plan recommended by the Min-ister of Labour . and concurred in by the Minister of Mines and Resources .

whereby a maximum of 4,000 single, demobilized Polish -soldiers . would beselected and brought to this country to work in the sugar beet fields, under
direction, for a ; period of .3 y,ears, after which . time and, subject to good
behaviour, they could be given permanent status to reside in this. country.

Cabinet further approved that a committee composed of the Députÿ Minis-
ter of Labour, the Director of Immigration, and ` the Commissioner , of theR.C.M.P. would be responsible for the administration of the plan. Theattached submission to council and contractt have been recommended by theCommittee for approval. -'

The submission to council contains three sma ll changes in ' policy (viz, the
reduction from 3 to 2 years, the decision not to concentrate on the sugar beet
fields, but rather in agricultural employment, and the decision to accept .4,000single men . if possible and, if not, to make up any balance from suitably
qualified married men) .

There is also mentioned in the contract to be signed by both the . de-mobilized Polish soldier as an employee, and the employer, a minimum,
monthly wage, rate of $45 .00.

The form, of and authori ty for the order-in-council have been cleared with *Justice by the Solicitor of the Department " of Labour.

A.-D.' P. HEENEY

[PIÉCE JOINTE/ENCLOSURE ]

Soumission au Conseil

Submission to Council

The undersigned the . Minister .of Labour and the Minister of Mines and
Resources have the honour to report as follows :

That there exists in Canada an acute shortage of suitable labour for agri-
cultural employment; and

That it is considered necessary to make provision at this time for the early
acquisition of suitable labour for agricultural employment ; and

That the Minister of Mines and Resources proposes to permit entry into
Canada under the authority of the Immigration Act of 4,000 ex-members of

Cette soumission fut approuvée le 23 1 This submission was approved on July'juillet. Décret en Conseil P.C . 3112. 23. Order in Council P.C. 3112 .
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the Polish Armed Forces who served with the Allied Forces engaged in. 
hostilities against the Axis powers and who are presently located in the United 
Kingdom and Italy and are qualified for and willing to undertake agricultural 
employment in Canada; and 

That it is considered desirable that provision be made for the selection and 
examination overseas of men for entry into Canada as aforesaid, to settle the 
conditions  •  relative to their employment in agriculture in Canada, to provide 
for their placement in employment and for their supervision and welfare 
while so employed: 

Now, therefore, the undersigned have the honour to recommend that Your 
Excellency in Council be pleased to approve the following Order: 

1. The Minister of Labour is authorized 
(a) by arrangement with the Departments concerned to send representa-

tives of the Departments of Mines and Resources and Labour and the Royal 
Canadian Mounted Police to the United Kingdom and Italy to interview and 
examine persons of the above-mentioned description for the purpose of 
selecting 4,000 of such persons for agricultural employment in Canada and 
to pay the necessary transportation and living expenses of such representa-
tives while so engaged; 

(b) to make provision as he deems necessary for the placement in agri-
cultural employment of persons so sele,cted and admitted into Canada and for 
their continued supervision and welfare during the initial two-year period of 
employment following entry into Canada including inter alla  provision for 
payment of their transportation expenses from the port of entry into Canada 
to the place of employment, living expenses en route and any necessary 
medical or hospital expenses, and for such purposes, may make use of the 
facilities of the Unemployment Insurance Commission or may enter into an 
agreement with any province or extend the provisions of any agreement with 
any province pertaining to farm labour; 

(c) to pay the costs of return transportation to Great Britain and living 
expenses en route for any person admitted to Canada aforesaid, if required 
to leave Canada; 

(d) to use staff pre,sently employed by the Department of Labour or engage 
such additional staff as may be required by him, for the administration of this 
Order at such rate of remmieration as may be authorized by the Governor 
in Council and to establish such offices as may be required. 

2. The Minister of Labour shall require every person as may be permitted 
entry into Canada by the Minister of Mines and Resources for agricultural 
employment as aforesaid, to complete a written undertaking in form con-
tained in Schedule I heretot or to like effect. 

3. The Government of Canada declares that each person permitted entry 
hito Canada as aforesaid will be granted permanent admission to Canada 
updn due fulfilment and observance by him of the terms and conditions of 
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the undertaking given by him pursuant to Section 2 of this Order an.d if other-
wise eligible to enter or remain in Canada under the Immigration Act. 

4. Expenses incurred by the Minister of Labour in the administration of 
this Order shall be paid out of monies voted by Parliament for the Depart-
ment of Labour. 

Respectfully submitted, 
RI. MITCHELL] 

[J. A. GLEN] 

240. 	 DEA/621-PF-40 

Le secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
au haut commissaire par intérim en Grande-Bretagne 

Acting Secretar),  of State for External Affairs 
to Acting High Commissioner in Great Britain 

TELEGRAM 1378 	 Ottawa, July 24, 1946 

SECRET. Your telegram No. 1530 of July 10, Polish immigrants. Order in 
Council P.C. 3112 of July 23 was passed yesterday authorizing the admis-
sion to Canada under the Immigration Act of 4,000 ex-members of the Polish 
armed forces who are qualified for, and willing to undertake, agricultural 
employment in Canada. These men will be admitted to Canada under two-
year Farm Labour contracts. At the end of this period they will be eligible 
for permanent residence in Canada. This followed final Cabinet approval of 
this proposal on July 22. 

2. Concerning the points raised in your telegram No. 1530, the decision 
of the Cabinet was as follows: 

(1) The Government agree,d that the stipulation regarding the return to 
the United Kingdom of Polish veterans who proved unsatisfactory should 
stand. In passing this on to the U.K. authorities it should be emphasized that 
the responsibility of the U.K. Government for accepting these Poles, if 
unsatisfactory, extends only during the two-year term of their contract. 

(2) Concerning the number of Canadian officials to be sent abroad to 
interview these men, it was agreed that two teams of three officials (a medical 
officer, a Farm Labour employment officer and an R.C.M.P. security officer) 
should be sent to Italy at the earliest date. It is not expected that these teams 
will reach Italy for at least two weeks from this date. These men will travel 
by air and will be augmented if necessary. 

(3) Concerning the admissibility of the dependents of the poles selected, 
it was emphasized that only single men will be interviewed and selected at 
this stage. After the two-year contract is fmished, the Polish veterans selected 
will be eligible for permanent admission to Canada, and as permanent resi- 
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dents, their relatives will, then be admissible to Canada in 'the same manner
as the relatives of any other Canadian residénts . (See our circular despatch
of June 13 on immigration po licy. ) t During the two years of, . their contract
dependents of these men will not (repeat : not) be eligible for admission to

Canada .
(4) Concerning clothing for these men, it was agreed that the Canadian

Government would undertake to supply each of them with a kit of working
clothes on their arrival in Canada. The costs of these clothes will be borne
by the Canadian Government . They will consist of sufficient clothing for a
farm worker. It was also agreed that it should be suggested to the U.K .
Government that they might add to the gratuities of each of these men a
sum equivalent to the value of the "walking out" clothing they would have
been issued if they had been demobilized in the U .K.

(5) The Government decided against Canada assuming transportation
costs for these men from Italy to Canada.

(6) The Canadian Government also declined to accept the burden of
paying any war gratuities to these men unless the Polish veterans concerned
came under the provisions of P.C. 7516 of January 22, 1946, as former

residents of Canada :

3 . As stated above, it is not expected that the teams will be • in Italy to
interview these men before at least a fortnight. It is hoped that application
forms in Polish and English wi ll be available for distribution to "members of
the Polish Second Corps before the teams ar rive in Italy . . In your - telegram
No. 1530 you say * that the -movement of - this Corps to the United Kingdom
has already- begun` and that it will be complete.d' sometime in ` September . As

- our , teams wi ll not reach -Italy until approximately Augûst 10, we , would
appreciate receiving full details concerning the speed 'of `the niovement of
~ this Corps : If 'ahere are an, ihsufficient *. number of qualified single ïnen in
this Corps in Italy from whom 4,000 workers can be selected, ' it . will be
-neeessary for our teams to proceed to the U.K. to . examine- fu rther ; applicants .
.This .would;méan thât. .transport for these men - would be :required both from
-Italy and from the U.K. to Canada : In. view of : the U .K. Government's reluc-
tance to have these men leave . direct :from the U.K. to Canâ.da, it-would be
much preferable if alL :interviewing and selection, could be accomplished : in
Italy before the Corps' repatriation . ,

4 . You will note that - we are assuming that-the U.K. Government- is under-
taking responsibility for securing ship transport- for> these men from Italy .(or
the United Kingdom) to Canada . So far we hâ .ve received no word 'on ,what
arrangements are contemplated in this regard .

5 . Our teams in Italy will require assistance in solving many adminis trative
problems, such as stenographic help, interpreters, accommodation and rations
for the teams, etc . We will send you a telegram shortly listing the problems on
which these teams will require assistance and asking for the co-operation of

.the mili tary authorities in Italy.
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(:- 6.« An airmail despatcht will be sent you tomorrow enclosing copies Of 
(a) Order-in-Council P.C. 3112 of July 23, (b) the application form to be 
filled out by these Polish veterans before their interview, (c) an undertaking 
to be completed by the selected Polish veteran in the presence of the inter-
viewing officer, stating that he is prepared to accept farm labour in Canada 
under the stated conditions, and (d) the Farm Labour  contract to be com-
pleted between the employer (i.e., the Canadian farmer) and the Polish 
Yeteran concerned at some central distribution point in Canada' where the 
'wOrkers'have  been assembled Ofter'their arrival here. This contract will be 
-completed in the présence Of a Labour Department official. 

7. It is éipected that  an almonncement on this Subject will be made in the 
"Housé today or toniorroW. 	 , 

, 

241. 	 DEA/621-PF-40 

Le haut commissaire par intérim en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Acting High Commissioner in Great Britain to Secretary of State ' 
, 	. . 	. 	for External A ffairs 

TELEGRAM 1644 • 	*- 	' ." 	̀.: London, July 29, 1946 
SECRET. Your telegram No. 1378 of July 24th; Polish .immigrants. We have 
communicated to the United «Kingdom.authorities the decisions taken by the 
Canadian Cabinet in this matter. On the assumption that the .conditions pre-
scribed by the 'Canadian Government will be acceptable tO - the United' King-
dom, we have also informed them of the plans which are being Iliade- in 
Canada to implement the scheme. 
-. ? :2.-.You .  enquire - in..poragraph 4 of -your telegrâm what -arrangements: the 
:United Kingdonl Govemment has in 'mil:4 .for: tranSporting:the menu fo 
Canada.'  You are quite right.in;assuming that 'the: United KingdoM Gévem-
ment is willing,to undertake this responsibility. Whatever . ships are . neèded will 
sail from  Naples  to any. Cailadiân .  Olt which , the Catiadian Govemmentrmay 
'designate. -  The War Office intends to usé troOpships and 'wilLprovide ship's 

-staff, àn» Officer Coninianding trdops, a Medical Officer, etc. The ships 
will probably be Victory Ships acquired from the United States. ,'W& have 
.learned from the, War :Office . that the provision of shipping will cause no 
-difficulty since plans have already been made fto provide,ships 'to' ,bring• the 
Poles from Italy to .  the United Kingdom; some of the shipping allocated for 

-this purpose will simplT bè diverted to carry 4,000 of the Poles to Canada 
instead of to the United Kingdom, in any case, of course, there is no question 
of this shipping reducing the tonnage which.has been promised to the Cana-
dian Government for other• purposes. -; 
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242. DEA/621-PF-40

Le chargé d'ajffaires au Mexique au secrétaire d'État par 'intérim
aux A ffaires extérieures

Chargé d'Affaires in Mexico to Acting Secretary of State
for External A ffairs

. TELEGRAM 176 Mexico City, July 30, 1946

Reference Canadian acceptance of 4,000 Po lish veterans of the Italian
campaign reported in the Mexican press, July 26th. United States Embassy
. have. enquired, informally, whether we would be prepared to accept as
immigrants any of a group of 465 persons at Polish refugee camp, Leon, State
of Guanajuato, . who are related to Polish veterans now in the United
Kingdom and Mediterranean, some of whom will doubtless be selected by
Canada .

Details regarding Leon refugees and veterans to whom they are related
going forward immediately by airmail .

243, DEA/621-PF-40

Le haut commissaire par intérim en Grande-Bretagne au secrétaire d'État
par intérim aux Affaires extérieures

Actirig High Commissioner in Great Britain to Acting , Secretary of State
for External A ffairs

DESPATCH A.660 London, August 7, 1946

SECRET

Sir,
I - have the honour to refer to my telegram No. 1663 of lulÿ 31st,t in which

4 reported that 'the United-Kin.gdom authorities had accepted the conditions
- attached by the Canàdian - Government to their offer to admit 4,000 Po li sh
' ex-servicemen into Canada for agricultural work. In ôrder to provide a 'record
-of the-agreement which has been :reached in this matter, 'I am forwarding
with this despatch three . copies of the correspondence which has been ex-
changed between . Sir Charles Dixon of the Dominions Office and Mr. I:ePan

. of this Office.t
2. On the morning of July 31st it appeared that there was a strong possi

bility that the stipulations which the Canadian Government had ,attached to
their offer might not be entirely acceptable to the United Kingdom inter-
departmental meeting which ° was to consider the question that afternoon. I
tlierefore went dâwn to the Dominions Office ' to see the Permanent Under-

-Secretary, in 'order to make sure that the issue would be considered in the
proper background and perspective . I reminded Sir Eric Machtig that the
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Canadian offer had come as the result of a personal appeal from Mr. Attlee 
to 1Vir. Mackenzie King at the time of the recent Prime Ministers' Meetings. 
I also drew attention to the fact that no other member of the Commonwealth 
had yet taken any action to lighten the respon.sibility of the United Kingdom 
Government, and I suggested that, if the Canadian offer were to be refused 
because the stipulations attached to it were difficult to accept in view of the 
present immigration regulations of the United Kingdom, the refusal would 
have a most unfortunate effect, not only in Canada (where a public announce-
ment had already been made), but also in other parts of the Commonwealth 
where parallel offers might be in contemplation. Mr. LePan made similar 
representations to the War Office officials who were to participate in the 
inter-departmental meeting. 

3. Partly, perhaps, as a result of these representations, it was decided to 
accept all  the conditions -  which the Canadian Government had seen fit to 
attach to its offer. I feel that these negotiations have now passed the critical 
point, and should be comparatively smooth from novv on. Even before the 
United Kingdom authorities had formally accepted the Canadian offer, the 
War Office had been most co-operative in making practical arrangements for 
the visit of the Canadian Interviewing Teams to Italy, and these plans are 
already far advanced, as you will have seen from my recent telegrams. 

I have etc. 
FREDERIC • HUDD 

244. 	 W.L.M.K./Vol. 405 

Le haut commissaire par intérim en Grande-Bretagne au secrétaire d'Étai` 

Acting High Commissioner in Great .  Britain to' Secretary of State 
for External Affairs 	 ' 

TELEGRAM 1714 	 London, August 12, 1946 

SECRET. My telegram No. 1709 of August 10th, Polish immigrants. 
I have learned unofficially from the War Office that General Anders re-

gards the scheme with favour and will support it. However, he had cabled 
from C.M.F. for further information on the following points: 

(a) "Legal status and protection of volunteers from representations of the 
Warsaw Government." I understand from War Office that he wishes to be 
reassured that these Poles will not be held by the Canadian Government to 
be under the "protection" .of the representative in Ottawa of the Warsaw 
Government. 

(b) "Assurance of freedom of religion and freedom in private life to con-
tinue national culture and traditions." 

aux A ffaires extérieures' aux A ffaires extérieures' 
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(c) `.`That there is no r objection to volunteers rémaining members of the
Po lish Corps Ex-Soldiers Association, which has begun in London and is
comparable-to the B ritish Legion."

(d) "The' possibility of ~ 6 priests [being] allowed to accompany the 4,000
immigrants for re ligioüs and cultural :' reasons." This enquiry ~makes me
suspect; that Generâl - Anders believes these Poles will, be settled in more or
less homogeneous communities and, not scattered among a great number o f

farms .

.(e) `.`The possibility of some married men being included owing to the
difâcultÿ, of finding 4,000 -unmarried persons . Best agriculturists ~ come from
eastern Poland and many are married with wives in Africa, India and

Mexico ."

(f) "Details-of location of employment and possibility of, friends remaining
together. Will employment be by teams or as individuals . "

2 . -It would be useful if the Canadian interviewing teams could be briefed
on the above points before leaving Canada .

245. W.L.M.K./Vol. 405

Le 'secrétaire d'État par intérim aux A ffaires extérieures
au haut commissaire par intérim en Grande-Bretagne

Acting Secretary of State for External A ffairs
to Acting High Commissioner in Great Britain

TELEGRAM 1527- Ottawa, August 23, 1946

SECRET ;-, . Your ltelegram , No. .1714 of August 12, Polish ' immigrants. .

1 . The views of the Canadian Government on the points raised by General
Anders with the War : Office are as . follows : ,

(a) The status of the Polish veterans in Canada will be similar to that
of any,.qther , aliens temporarily resident in Canada subject to. the conditions
of the undertaking ' signéd by the Polish veterans in Italy and to the terms of
the contracts eritered ~ into - thereünder. -The Canadiân Government does not
f orce - any alien in Canada to accept the "protection" of the d iplomatic repre-
'sentative in Ottawa of the state of which he is a citizen .-

(b) The Polish veterans wi ll enjoy the full ineasuré of religious and cultural
- freedom that is the right of any resident of Canada (subject to the reservation
~mentioned in paragrâph ' 2 below) .

(c) The Canadian Government wi ll not ask any of these Polish veteri ans
to surrender his 'membership in his service organization . In this connec-
tion we would, however, appreciate having further information from you

- concerning 'the* sçope - of the activities of the Polish Corps Ex-Soldiers
Association.
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(d) As  tlie .se veterans will be placed in emicloyment over widely scattered 
areas, the suggestion that six priests accompany the movemeht for religious 
and cultural reasons is not very practicable and cannot be accepted. 

(e) It has been already decided not to consider including married men until 
it is definitely -established that the quota of 4,000 cannot be filled with single 
men. 
• (f) The Polish veterans will be placed on farms as individuals, not teams. 
Consideration will - be given  to the possibility of placing friends on adjacent 
farms, but no formal commitment can be given in this regard. 

2. With referen.ce to paragraphs (b) and (c) above, the interviewing teams 
, will warn these ,Polish veterans that they must not take part in political 
activities on behalf of or against any foreign state. They will not be asked to 

.sign a statement to this effect but will be warned orally prior to signing the 
•undertaking. We would appreciate having precise information about the 
action the United Kingdom Government is taking in this connection with 
regard to the Poles demobilized in the U.K. 

3. Please transmit the information contained in this telegram immediately 
to our interviewing-teams in Italy. 

246. DEA/621-PF-40 

Le ministre de Pologne au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister of Poland to Secretary of State for External Affairs 	- 

[Ottawa,]  September 7, 1946 
Excellency, 

With reference to the preparations made  by  the Department of ,Labor 
and the Canadian Immigration. Authorities to bring to Canada 4,000 Polish 
members of the so-called Anders Army, I  have  the honor to inform Your 
Excellency of the position of my government in regard to the settlement of 
Polish citizens in foreign. countries. , 

The.Polish Govenunent is of the opinion  that  
1. Polish citizens who during the war left their country and now are living 

abroad, Polish ex-soldiers who fought in the armies of the West, Polish citizens 
freed  from»  concentration camps, and those who were taken by force to 
Germari labor camps are needed in Poland to take an active part in the 
work of reconstruction of their country. 	" 

2. Certain groups of Polish citizens who happen to be outside of Poland 
should not be regarded as a human reservoir upon which a foreign country 
could draw without the approval of the Polish Government. 
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3 . Decision regarding immigration and settlement of Polish citizens in
foreign countries can be . made only on the basis of bilateral agreements with
the Polish Government.

I avail etc.
A. FIDERKIEWIC Z

247. DEA/621-PF-40

Le ministre de Pologne au secrétaire d'État aux A ffaires extérieures

Minister of Poland to Secretary of State for External Affairs

[Ottawa,] September 11, 1946
Excellency,

By the end of August, I have noticed in several Canadian newspapers, a
statement attributed ;to His Excellency, The Hon. James Allison Glen, Mi.n-
ister of Mines and Resources, reading as follows : " . . . there are 200,000
Polish soldiers who fought with our armies and who were fighting against
Nazism . . . the soldiers cannot return to their home for the very reason that
they have fought against Nazism and in effect, they are today stateless ."

As I found the same statement in the official record of the House of
Commons debates of Wednesday, August 28th, 1946, I have the honour to
approach Your Excellency with the request to transmit to His Excellency,
The Hon. J. A. Glen, the following remarks which I am bound to make on
that subject.

The fight against Nazism was considered in Poland to be a duty to all Poles,
nô matter where they have been during the war. War against Nazi Wehrmacht,
against Nazi police, Nazi officials, and Nazi laws was waged in German occu-
pied Poland by Poles in underground movements in which the . whole . nation
was involved. There have been Polish patriots who also gallantly fought
against Nazism with the allied armies of -the West, just as there are many
thousands of Polish patriots who gallantly fought against Nazism with the
. allied armies of the East . They all are highly esteemed in Poland and would
be" whole-heartedly welcomed upon their return . Anti-Nazi fighting spirit is
one of the most important and most obvious c ri terions of value of the citizens
.in contempora ry Poland. If some of the 200,000 allegedly Polish soldiers
feel that they cannot return home, it is not because they have fought against
Nazism, but on the contra ry , -because they have fought as German soldiers,

S .S .-men, Volkdeutsche, and various traitors with Nazism, against freedom

and democracy, not only of Poland, but a ll the allied nations .
As I believe that a few facts about the Anders Army and also Polish dis-

placed persons in Europe may be of interest to His Excellency, the Hon .

J. A. Glen, I would be most grateful if Your Excellency could transmit to him
a short memorandum concerning some members of the Anders Army, which
I have the honour to enclose .

I avail etc.
A. FIDERKIEWICZ
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[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Mémorandum de la légation de Pologne 

Memorandum by Legation of Poland 

[n.d.] 1946 

MEMORANDUM CONCERNING SOME MEMBERS OF THE ANDERS ARMY 

Many thousands of the allegedly Polish Veterans of the Anders Army are 
wearing Polish uniforms for a few months only. Most of them have been 
collaborating with the Germans as: 

1. German Soldiers: Out of 68,693 Poles, who according to official British 
sources (Mr. Lawson M. P. Beamish) were either captured or surrendered in 
German uniforms, 53,630 joined the Anders Army in Italy. There may have 
been a certain percentage among them who were not able to escape from the 
German Army, but the majority was loyal to Hitler and for this very reason 
they don't care to go back to their country which they betrayed and aban-
doned. 

2. The Polish "Blue" Police: Many Polish policemen collaborated with 
the German authorities during the war together with Polish S.S.-men, who 
worked. as Gestapo agents. They all left Poland .with the retreating German 
Army and can now be found in the ranks of the Army of Anders. 

3. Swietokrzyska Army: Members of Polish arm.ed units operated in the 
G6ry Swietokrzyskie (Holy Cross MountRins) withdrew together with the 
Germans. Some of them joined the camps of Displaced Persons, others the 
Army of Anders. 

4. 5.5.-men: In the ranks of S.S.-men used by Germans in Poland, as 
guards and murderers in Jewish Ghettos, in jails, and in concentration camps, 
where not only Germans, but also Ukrainians, Lithuanians, and Latvians, 
who volunteered [into] German S.S. units (for instance the S.S. Division 
Galizien). They were welcomed in the Displaced Persons camps in Germany 
and in the Army of Anders in Italy. 

5. V olkdeutsche: There have been in prewar Poland, Polish Nationals of 
German descent, who during the war repudiated their Polish nationality, 
accepted the German citizenship, and served. the Germans as informers, inter-
preters in offices, as managers and foremen in factories and henchmen every-
where. They left Poland with the German troops, flying before the approach-
ing liberating armies. As all of them spoke fluently Polish, they were easily 
admitted into camps of Polish Displaced Persons and from there they eagerly 
joined Anders Units knowing that they are thus escaping trial and punish-
ment. 

6. Various criminals: In Labor and Concentration Camps, the Gestapo 
authorities were helped by "Blockâltesters" (Men in charge of blocks), 
"Capos" (Chiefs of working crews), and "Vorarbeiters" (Foremen.)  Ail 

 these men were beating, torturing, and lçilling the imnates of the camps. They 
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are responsible for many deaths, not . only of Poles and Jews, but of other
allied nationals as well. Some of them died in camps, others are to be found in
Displaced Persons camps, and in the Army of Anders .

All the above mentioned people were helping _ to prolong the war . They

were helping the enemy, who killed not only Po lish soldiers and civ ilians, but

also soldiers of all Allied Armies .

248. DEA/621=PF-40

Mémorandum du chef, la deuxième 'direction politique '

Memorandum by Head, Second Political Division

[Ottawa,] Septelnber 23, '1946

SELECTION OF FOUR THOUSAND EX-MEMBERS OF THE POLISH ARMED FORCES_
FOR AGRICULTURAL EMPLOYMENT IN CANADA

1 . As you know, interviewing teams were sent to Italy in August to select
four thousand single ex-members of the Polish armed . forces- for. àgricultural
employment in Canada . : The authority for this was given in Order-in-Council
P.C. 3112 ~of July - 23, 1946.

2. On Septembér 9, the chief of the interviewing unit in' Italy (the

Canadian=Polish :Movement Unit) informed us, that fifteen percent of . the

applicants - were men who had been consc ripted into the German Army or
German work camps after the fall of Poland. He asked whether the Canadian
Government would be prepared to accept these men .

3 : He was informed that under no consideration should any of these men
be accepted.

4. This decision has . caused a good deal of concern among the Second
Polish Corps and in the United Kingdom War Office . The Polish Corps
consider that the discrimination will lower the morale of their members and
state that the loyalty and war service of all their members are equal whether
or pot they had been compelled to serve in the German Army and'German
work camps . The Second -Polish Corps have . asked that the question be put
before the Canadian Government for consideration, and, pending this
consideration, have stated that they could not submit further applicants for
selection . The process of selection has therefore been temporarily suspended .

5 . The War Office fears that the exclusion by Canada of Poles who fought
for the Allies but who were originally in the German Army or German work
camps may become a precedent in resettlement, with the result that a large
percentage of the Corps who might be settled abroad would be left as a
United Kingdom responsibility. The War Office also points out ' that our
decision bars a large number of Poles who fought actively against Germany
and who undertook the additional risk of dese rting the German forces in

order to do so .
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6. The argument for our continuing to adhere to our previous decision to 
exclude  Pôles  who were members of the German Army.  or German work 
camps is that it would remove the basis for a good deal of the propaganda in 
Canada against the whole scheme. On the other hand, it does make the task 
of the United Kingdom in securing resettlement for the remaining Poles that 
much more • difficult. 

7. Perhaps a compromise might be for us to agree not to bar from the 
scheme members of the Polish Army who established their bona  fides by 
taking the risks of desertion from the German Army or German work camps 
and by taldng part in action before the close of hostilities. This would mean 
that we would continue to bar two groups of Poles: 

(1) 'Poles who served in the German Army and were taken prisoner by 
Allied Forces and then joined the Polish Corps and were in action against 
the Germans, and 

(2) Poles who served-_in the German Array and were : taken prisoner by 
Allied Forces after the terrnination. of War in the Diropean zone and then 
joined the Polish Corps. 
This would be in accord with the terms of the Order-in-Council, which 
rèfers to, "4,000 single ex-members • of the Polish Armed ,  Forces who served 
with the Allied Forces engaged in hostilities against the Axis powers". 

DEA/621-PF40 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État associé aux *Affaires 'extérieures 
au secrétaire .d'État aux Affaires extérieures 	, 

Memorandum  from  Associate Under-Secietary of State for External' Affairs 
to Secretary of State for External Affairs 	, 

[Ottawa,] September 26, 1946 
We have never returned a reply to the Polish Minister's note of Sep-

tember .  11th, in which he took exception to an observation made by Mr. 
Gien in the House of Commons on August 28th. I think that a phrase 
employed by Mr.  Gien  was inaccurate and unfortunate and gave the Polish 
Minister a real cause for complaint. In his note, however, he sought to 
prove too much by including the ridiculous statement that the members of 
Anders army who were not ready to return to Poland fought on the German 
side because they were Nazi sympathizers. This may be true of a small 
minority, but it is undoubtedly grossly Inaccurate and unfair as a general 
statement. 

It is hard to answer this note in writing and both Robertson and I have 
felt that it should be dealt with verbally. Would you consider .  'asking the 
Polish Minister to call on you? It would be useful if you could convey to 

249. 
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him some expression of : regret on Mr. Glen's part for the objectionable
phrase he employed, while, at the same time, objecting to the language used
in the - Po lish Minister's note,, the contents of which, incidentally, he has
made public in a~ statement circulated to the press. I attach a copy of his
note. I find that it has not been sent to Mr . Glen. I also attach a copy of
an earlier note, dated September 7th, stating the objections of his Govern-
ment to our arrangements for bringing former Po lish soldiers to Canada .
This too has not been answered.'

H. W[RONG]

250. DEA/621-PF-40

Le secrétaire : d'État aux . Affaires extérieures au haut commissaire
par zntérim en Grande-Bretagne

Secretary of State for External Affairs to Acting High Commissioner
in Great Britain

TELEGRAM 1725 . Ottawa, September 28, 1946

IMMEDIATE . SECRET. Your telegrams Nos. 1924, September 18th, t and 1926
and 1932 of September, 19th,t transmitting messages from :, the Canadian
Polish Movement Unit. Please transmit the following message to the Move-
ment Unit, Begins :

1 . We have received from you two messages dealing with the same sub-
ject . The first is a message from Shakespeare to the Commissioner of the
R.C:M.P. "which divides members of the Po lish Corps into five classes. The
second is a message from Hare to the Deputy Minister of Labour which
divides the Polish" Corps into seven categories . In order to. avoid confusion,
it is therefore necessary for us to state the position of the Canadian Govern-
ment without specifiç reference to the five. or seven categories . .

2 . The following are the instructions of the Canadian Government to the
Canadian Polish Movement Unit : It is agreed that we should accept persons
not only from that . group of Poles who dese rted from German units and
fought against the - Germans in ,the war, but also from those who took part
in active hostilities against the Germans after having been . taken prisoner
by the Allied Forces while serving in the German Army. The cri terion should
be active participation in hostilities against the Axis . Under this, the only
groups barred would be those who joined the Po lish Corps after the end of
hostilities . This decision required no amendment to Order-in-Council P .C.
3112 which authorized the admission of "4,000 single ex-members of the
Polish Armed Forces who served with the A llied Forces engaged in hosti lities
against the Axis powers" .

, 1 La " note - suivante 6tait ' écrite sur ce 'The following note was written on the
mémorandum: memorandum :

I understand that . Mr. , Pearson• has seen Dr. Fiderkiewicz who did not raise
this subject, and presumably he does not wish to press for a reply . D. B . H[icxs]
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3. You should immediately re-commence the interviewing and selection 
of these men on the basis of the above decision. If you are unable to fill 
the total quota from the Polish Corps in Italy, an offer will be made to 
complete the quota from the Polish Corps in the United Kingdom. If this 
fails, the Canadian Government may reconsider its decision that married 
men be excluded from the scheme. 

4. In view of the difficulties caused here by parallel messages from mem-
bers of the Mission to Ottawa, please be good enough in future to address 
all messages from the members of the Unit through the Chief of the Unit to 
the Secretary of State for External Affairs. The Secretary of State for Ex-
ternal Affairs will consult the Deputy Minister of Labour, the Commissioner 
of the R.C.M.P. and the other agencies of the Government which are con-
corned. Ends. 

With reference to your telegram No. 1939 of September 21st, please 
transmit this decision inunediately to the War Office. 

251. 	 DEA/621-PF-40 

Mémorandum de la deuxième direction politique' au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Memorandum from Second Political Division' to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

[Ottawa,] October 17, 1946 

MOVEMENT OF 4,000 POLISH VETERANS 
TO CANADA FOR AGRICULTURAL LABOUR 

1. When Mr. Robertson and Mr. King were in London in May of this 
year, they offered to the United Kingdom authorities to take 4,000 Poles 
from the Polish Army in Italy and United Kingdom, as a Canadian contribu-
tion to help them with the problem of disposing of the Polish veterans who 
would not return to Poland. (It was also hoped that these Polish [veterans] 
would replace the 4,000 P.O.W. on Canadian farms who were to be repa-
triated this year.) 

2. The scheme was finally authorized by Order-in-Council No. P.C. 3112, 
dated July 23rd, 1946. At the suggestion of the United Kingdom authorities, 
we agreed to try to take the whole 4,000 from the Anders' Army in Italy 
from where the men should be sent direct to Canada. 

3. A selection team of members of the Department of Labour, Depart-
ment of Immigration and RC.M.P. proceeded to Italy in mid-August and 
have been working hard ever since. When it was found that they might not 

I De D. B. Hicks. 	 I By D. B. Hicks. 
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get. the full 4,000 single Polish veterans with agricultural experience, as
required, it was suggested that the quota might be completed in the United
Kingdom. We raised this suggestion with Canada House who replied in their
telegram 1850 of September 6th, 'l that the United Kingdom authorities
would be quite agreeable to this, but wanted a definite proposal from us
before taking any steps . So far we have not made a definite proposal .

4 . At the meeting of the Interdepartmental Committee on Polish soldiers,
held October -12th, the latest news from the selection team in Italy, had not
been received, and it was feared that only from 2,000 to 2,500 Poles would
be selected in Italy. The question was discussed whether the balance should
be obtained in the United Kingdom immediately. Mr. MacNamara, the Deputy
Minister of Labour was very firmly of the opinion that the s election of the
balance should be delayed until the spring when it would be easier to place 'the

men on the farms .

5 . The main reason for Mr. MacNamara's hesitation to ` select the balance
now in the United Kingdom is that so far only 2,000 applications had been
received from the farmers for Polish veterans . The Department of Labour
has visions of being stuck with several thousand unemployed Poles in hostels

a11,. .winter. They .could possibly be placed in lumber camps but would then~
be most unwilling to return to farms at lower wages in - the spring : Mr .

MacNamara- realizèd 'that we could not go back on our commitment to take
4,000 altogether, but was very - strong on his wish to defer the movement

of the balance of Poles until the spring.

6. It now appears that they will get 3,200 Poles from Italy who will come
forward during November. This will leave over 800 to be selected in the

United Kingdom .

7. We have never given any promise of a definite date when the men
should be brought to Canada. Certainly, from our point-of view, it will be
much more convenient to take the balance in March or April . The United
Kingdom authorities may feel that we are going back on our . promise in
leaving them to look 'after and feed 800 Polish veterans'for the winter, until
we choose to takè them in the spring . However, Mr. Ranger, Assistant to the
Deputy Minister of Labour will arrive in London on Saturday and will be
able to explain to Mr . Robertson and to the United Kingdom authorities our
difficulties here .

8 . As Mr. MacNamara feels very strongly on the subject, I do not think
we could get him to agree to take the additional 800 Poles now, without a
battle . Unless you feel equally strongly that we should take them now,
I think we should agree to the Department of Labour's suggestion and
complete the operation in the spring. l

' Note marginale: 1 Marginal Note:
agreed L. B . P[EAxsoN]
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252. 	 DEA/621-PF-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au-  haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

, 	Secretary of. State for External Affairs to High Commissioner . 

in Great Britain 

TELEGRAM 1982 
Re Polish Immigrants. 
1. X-ray examination of Polish veterans, which was not possible in Italy, 

has disclosed a few cases  • of men with signs of Tuberculosis. Two cases of 
Syphilis, which niay reqUire lengthy treatment, have also been discovered. 

2. Labour and Immigration Departments would like to return such cases 
to the United Kingdom. 

3. It appears to me not unreasonable that ,we should be able to return 
men who for medical reasons are found Unfit -for agricultural employment. 
Could you please discuss this:question with. Unite.d Kingdom authorities, and 
advise me if they 'wdUld *agree tô the return—• tà'the United' kingdciin of such 
men. Their .,agreementis.,. most desirable, as - ; this questioà might have 
considerable bearing on possible future movement of Polish veterans to 
Cânada:•* 

Ottawa, November 19, 1946 

253. PCO/P-654 

é secrétaire d'Etat aux Affaires extérieures au ministre de Pologne 

Secretary-  of, State for External Affairs to Minister of Poland 

No  '36 	 Ottawa, November 25, 1946 
Sir, 

It has recently been called to nay attention that the Polish Legation in 
Canada has issued a notice calling upon Polish citizens in this country to 
present themselves at the Polish Legation for registration. In this connection 
I am enclosing a copy of a statement which has been made by the Department 
of External Mfairs indicating the position of the Canadian Government. It 
has been the expectation of the Canadian Government that, when the 
representatives in Canada of a foreign Government plan to carry out a 
registration such as that announced by the Polish Legation, the Department 
of External Affairs would, as a matter of courtesy, be informed and consulted. 
You will notice, however, . that in the enclosed statement no question has 
been raised concerning . the right of the Polish Legation in Ottawa to call 
upon Polish citizens in Canada to present themselves for registration. On the 
other hand it has been made clear that no resident of Canada may be 
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compelled to register with a representative of any foreign Government if he 
does not wish to do so. 

I would be grateful if, in acknowledging this Note, you would be good 
enough to assure me that, when a Canadian Diplomatic Mission has been 
established in Poland, the Canadian Government will be able, if it so wishes, 
to issue notices in the Polish press calling upon Canadian citizens in Poland 
to present themselves for registration at that Mission. 

Accept etc. 
L. B. PEARSON 

for the Secretary of State 
for External Affairs 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Communiqué à la presse du ministère des Affaires extérieures 

Press Release of the Department of External Affairs 

No. 55 	 Ottawa, November 25, 1946 
The attention of the Canadian authorities has been drawn to an ann.ounce-

ment made by the Polish Legation in Ottawa concerning the registration of 
Polish citizens in Canada. The Department of External Affairs was not 
consulted by the Polish Legation conce rning this registration, and the 
arrangements which the Polish Legation has made are not ones which. 

 normally would require the consent of the Canadian. Government. Any 
foreign diplomatic mission is at liberty to call on citizens of the State which 
it represents to present themselves for registration at  any  time. 

It should, however, be clearly understood that under Canadian law no 
one in this country need present himself for registration at the Polish Legation 
unkss he wishes to do so. There is no law in Canada which compeLs anyone 
to comply with an order on the part of a foreign Government to register 
at its diplomatic or consular offices. This applies equally to the former 
members of the Polish armed forces who have recently corne to Canada and 
to any other persons of Polish origin who are residents of Canada. 

In regard to the former members of the Polish armed forces who have 
been admitted to Canada, it is the expectation of the Canadian authorities 
that these persons, when they have fulfilled the conditions of their entry to 
Canada, will remain in this country, and that in the course of time they will 
qualify for Canadian citizenship. Under the Canadian Citizenship Act 
recently passed by the Parliament of Canada, facilities have been provided 
by which anyone who has been admitted permanently to this country may, 
if he is qualified, become a Canadian citizen and secure all the rights and 
privileges which would belong to him were he a natural born  Canadian. 

404 



IMMIGRANTS AND REFUGEES

254.

405

PCO/P-65- 1

Le ministre de Pologne au secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Minister of Poland to Secretary of State for External A f}airs-

Ottawa, November 25, 1946
Excellency,

I have the honour to acknowledge receipt of your note of November 25th
and of the statement .of the same date, concerning registration of Polish
citizens in Canada .

Thanking you for the courtesy of this communication, I am glad to find
that the opinions of the Government of Canada, on that matter, do comply
with the respective views of my government .

I also wish to express to Your Excellency, my satisfaction for the interest
shown by the Department of External Affairs to this problem of registration.
Being a technical matter of purely consular routine, this matter did not
appear to me to be of particular interest to Your Excellency and that is the
only reason why it has not been submitted for consideration to the Depart-
ment of External, Affairs . I can assure Your Excellency, however, . that I
shall be very happy to take always into account, the interest you are kind
enough to show me in this instance and I shall not fail to approach Your
Excellency, in the future, with requests for advice and assistance also in
matters of that kind, should there arise any . ,

On behalf of my Govern;ment, T have the honour to assure Your
.Excellency that when - a Canadian - Diplomatic Mission has been established
in Poland, -the . Canadian gove rnment will be able, if it so -wishes, to issue
notices in the Polish Press; calling upon . Canadian -citizens - in Poland to
present themselves for registration at that Mission .

Accept etc.
DR. ALFRED FIDERKIEwICZ

255. DEA/621-PF-40
Le secrétaire d'État aux Affaires . extérieures au haut commissaire

en Grande-Bretagne

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner
in Great Britain

TELEGRAM 2029 . Ottawa, November 26, 1946
Following for Robertson from Ridde ll, Begins : For your confidential

information, following is account of interdepartmental meeting at which
question of disposal of Polish veterans found from X-ray to have active
tuberculosis was discussed today.



406 IMMIGRANTS ET RÉFUGIÉ S

- 1 . It now appears that out of nineteen hundred soldiers in first shipload
there are seventy-five known cases of active tuberculosis and twenty-four
questionable cases. These men will require at least six months' hospitaliza-
tion. Presumably second :boatload of twelve hundred. will reveal another
sixty cases .

2. MacNamara., Chairman of meeting, urged that the men should be re-
turned to U.K. on the grounds that future plans to impo rt Po lish labour
would be prejudiced if it was `felt that we were accepting a lot of hospital
cases. Dr. Brown, speaking for Dr . Cameron of Health and Welfare, urged
strongly that we should treat these cases in Canada . He pointed out that
U.K. hospitals have been ' overtaxed during the War, and they , hhad no
facilities to 'spare . Mr. Hare, formerly had of selection unit in Italy, was
against returning the men on the grounds 'that we had a moral responsibility

to help the U.K. in dealing with the problem of Polish veterans . Hicks, as

our representative, said that- we had not yet had a reply from you to our
telegram No. 1982, but suggested that we had not realized, when we asked
the U.K. aùthorities if they - would agree to the return of a few men, that the
number involved would be s o large. He supported Dr: Brown's view that

it would be difficult to ` ask the U .K. authorities to accept so many.

3. There have also been found four V.D.S. cases, and ' thirty-nine cases
who have showri positive, serological blood 'tests.* It was âgreed that these

could be treated by Army hospitals here .

4. As a result of discussion it was decided to fin:d out what arrangements
could be made for thé treatmen.t of the tubercular Poles in' Canada, either
through Veierans , Affairs or the provincial authorities if it was decided to

keep them m, Canada . Final 'decision will also be guided by your reply to
our formal telegram 1982 of November 19th, indicating the - fee ling of the

U.K. authorities.

256. DEA/621-PF-40
Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État

, aux Aflaires extérieures

High Commissioner in Great Britain to Secretary of Stat e
for External Affairs

TELEGRANr .2303 . , London, December 1, 1946

SECRET . Your telegram No. 1982 of November 19th .

1 . Original discussions with United Kingdom in June last, in which Itook
part, contemplated possible return to United Kingdom of Polish veterans who
had in fact proved- themselves unsuitable for settlement in Canada . You will
recall that the United Kingdom accepted this provision with some reluctance
and in the expectation that the number liable to be returned to their charge
would, in any case, be very small in view of our rigid initial' selection . The
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possibility of our wishing to retain [sic]  onl medical grounds men who had 
been accepted by our examining authorities was never raised. 

2. Preliminary and very tentative enquiries as to United Kingdorn Willing-
ness to receive Polish veterans in Canada now found in need of hospitaliza-
tion indicated that they would find it almost impossible to give such cases 
adequate Medical treatment. Brigadier Melville and Brigadier Warner can 
speak with more.mithority than I can on the - over-strained capacity of United 
Kingdom veterans' hospitals and medical, facilities. 

3. My own strong feeling is that the men in question, who after all were 
fit enciugli .  for prima facie qualification on examination in Italy, have a 
chance for complete recovery • if  hospitalized in Canada, and a very much 
smaller chance if returned to this country where food is short and beds ,are 
scaice. . 

257. 	 . 	 . 	 DEA/621-PF-40 

• Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne  

Secretaiy of State for External Affairs .  to High,Commissioner 
e - 	 . • 	 •• 	 • 

'in'Great Britain• 

TELEGRAM 2131 	 Ottawa, December 10, 1946. „ 
SECRET. Following from Riddell, Begins: Your telegram No. 2303 of •• 	.• 	. 	• December lst- Polisli .. i7etérans. - - 	• • 	• 

My immediately folloWing telegramf contains' text of letter dated December 
9th to Pearson from MacNamara.t • . • 	 ' 

You will see that MacNamara is . riôw willing to have tubercular cases 
_treated, in Canada but wishes United Kingdom Government to be asked to 
bat the 'dost 'Which:will be between eighty thousand and ninety thousand 
dollars. • • • 

In absence of Mr. Pearson, Macdonnell discussed this question this 
•Moitting with 'Mr.. St. Laurent. Latter is concerned lest any relaxation of 
gener.al  immigration policy 'should be made • more difficult by accepting 
responsibilitY for hospitalization of these Poles: He has, therefore, asked that 
you . discuss the situation frankly with 'United Kingdom.  anthorities. Mr. St. 
Laurent would take the line that there had been error on both sides, since the 
United Kingdom had nàt provided adequate facilities for complete medical 
ékamination and Canada  had  not insisted on X-Ray examination before 
accepting the Poles. If outcome of such discussions Were a suggestion that 
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Canada and the United Kingdom divide equally between them costs of
hospitalizing tubercular cases, Mr. St. Laurent would probably be prepared
to recommend such a solution to Cabinet . Ends .

258. DEA/621-PF-40
Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures

Memorandum by Under-Secretary of State for External A ffairs

SECRET [Ottawa,] December 18, 1946

POLISH VETERANS IN CANADA; MEDICAL TREATMENT

At the meeting of the Cabinet on December 18th, it was reported that,
while the first group of Polish veterans brought to Canada for agricultur al
labour under the government plan were satisfacto ry, there were, despite
examination overseas by Canadian doctors, some 74 ac tive and 76 question-
able cases of tuberculosis among the 3,000 .

It was agreed that tuberculosis cases among the Polish. veterans already
in Canada be treated by the Department of Veterans Affairs and that the
U.K. government be requested to share equally with the Canadian govern-
meI}t . the . costs of such treatment .

It was also agreed that the Department of Labour assume the cost of such
treatment if the-, U.K. government were unwilling to assume any share of
the cost, and that categorical instructions be given that a thorough physic al
examination be conducted in the case of all remaining . Polish . veterans
intended to be brought to Canada under the government scheme .

259. DEA/621-PF-4 0
Le sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures : .

au sous-ministre du . Travail

Under-Secretary of State for External A ffairs
to Deputy Minister of Labour

Ottawa, December 31, 1946

We have had some correspondence with our Embassy in Washington
concerning the Polish refugee camp at Colonia Santa Rosa, Leon, Gto .,
Mexico, for which the United States has assumed a share of responsibility.

The State Department have forwarded through our Embassy in Washington
the enclosed list of refugeest in this camp who came to Mexico from the

Middle East and who had relatives in the Polish Army in Italy or the

United Kingdom. They would like to know whether any of the soldiers

listed here are included in the Polish veterans brought to C anada from Italy.
I would be grateful to know whether or not it would be possible to provide
this information for the State Depa rtment .
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We have already informed the United States authorities that we would 
not consider admitting any such relatives to Canada, at least until the Polish 
veterans had fulfilled their two years contract and had been granted 
permanent landing. 

R. G. RIDDELL 

for the Under-Secretary of State 
for External Affairs 
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260. DEA/201-B 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Memorandum by Under-Secretary Of State for External Affairs 

SECRET 	 [Ottawa,] January 3, 1946 

UNITED NATIONS ORGANIZATION; CANADIAN DELEGATION; 
INSTRUCTIONS; COMMISSION ON ATOMIC ENERGY 

At the meeting of the Cabinet on January 3rd the Prime Minister's 
recommendations for the constitution of the delegation and financial provision 
therefor were approved. Orders in Coun.cil to this effect were subsequently 
passed. 

Mr. King also subniitted the drait instructions to the delegation which 
were read, considered section by section, and approved. 

The Prime Minister also reported upon the invitation received from the 
three Great Powers to have Canada join in sponsoring the resolution for 
establishment of a commission on atomic questions. Action in the sense of 
the draft note of January 3re to the United States Ambassador, which 
wàs-  read t-6 the Cabinet, was approved. 

261. DEA/201 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
à l'ambassadeur des États-Unis 

-Ottawa, January 3,1946 

. 	 , 

have the honour to acknowledge receipt of your note No. 425 of De-
cember 27th in which you transmitted a communication from the Secretary 
of State of the United States in his capacity as chairman of the meeting 'in 
Moscow of the Foreign Ministers of the United States of America, the 
Union of Soviet Socialist .  Republics and the United Kingdom, at which 
consideration was given to the establishment .by the United Nations Organiza- 

Voir le document •suivant 	 I See following document 	 , 

Secretary of State for External Affairs to Ambassador of United States 

No. 1 
Sir, 
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tion of a Commission to deal with the problems raised by the discove ry of

atomic energy and other related matters .

I have been glad to learn that the Foreign Ministers of the three Govern-
ments represented at the discussions in Moscow have reached agreement

that their delegations, together with the delegations of Canada, France and
China if this is acceptable to them, should jointly sponsor a resolution at
the first General Assembly of the United Nations, providing for the establish-

ment of a Commission to undertake the tasks which were outlined in the
agreed declaration issued by President Truman, Prime Minister Attlee and

myself in Washington on November 15th, 1945 .

The Government of Canada is prepared to join with the Governments
the United States of America, the Union of Soviet Socialist Republics and

the United Kingdom, as well as with the Governments of France and China

if they so agree, in, sponsoring the resolution of which the terms were set

forth in your note. In accepting the invita tion of the three Governments

represented at the Moscow meeting, the Government of Canada has taken
note of the statement made by the Secretary of State of the United States in

a speech delivered in Washington on December 30th .as follows :

The Security Council can give directions to the commission, and restrain

publication of reports detrimental to peace and secu rity, but such action can be

taken only with the concurrence of all its permanent members. Failure of the

Security Council to act cannot block the work of the commission .

Accept etc.
W. L. MACKENZIE KIN G

262
. DEA-CEW/3

L'ambassadeur aux États-Unis au sous-secrétaire d'État

aux Affaires extérieures

Ambassador in United States to Under-Secretary of State
for External A ffairs

Top SECRET Washington, January 18, 1946

Dear Norman [Robertson] ,
With reference to the meetings of our sub-committee1 to draw up a new

draft Memorandum of Agreement and Declaration of Trust for the Combined
Policy Committee, I am attaching herewith a communicationt from Roge r

"Les membres de ce sous-comité étaient
M. Pearson, Roger Makins, ministre, l'am-
bassade de Grande-Bretagne aux États-Unis,
et le Général L. R. Groves, chef des opé-
rations, sous-chef de la construction, division
de la construction militaire, aux États-Unis,
armée des États-Unis . (Responsable, Man-
hattan Project) .

1 The members of this sub-committee were
Mr. Pearson, Roger Makins, Minister, Em-
bassy of Great Britain in United States, and
General L . R. Groves, Chief of Operations,
Deputy Chief of Construction, Division of
Military Construction in United States,
United States Army. (Officer in charge,
Manhattan Project) .
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Makins on this subject, together with a re-draft of the . documents in ques- :

tion .t As Makins . states, the London changes, are merely of a drafting
character. Therefore, the only outstanding point at the moment is paragraph
6 of the re-draft of the Memorandum of Agreement, on which we have not yet
heard . from General Groves . Makins be lieves, and I am inclined to agree
with him, that Groves will stick to his earlier wording, which implies some-
thing less than 100% co-operation on exchange of information, and that
we will then have to submit alternative paragraphs to the Combined Policy
Committee for their decision .

We will have one further meeting of the sub-committee next week and then
turn our drafts over to Secretary of State Byrnes, who will no doubt call a
meeting of the Combined Policy Committee when he returns .

. All this gives the Government a couple of extra weeks in which to make
up its mind on the fundamental question of participation in these Agreements
and in the machinery they set up . As you know, I discussed this matter with
the Prime Minister when I was in Ottawa and he was inclined to think that
it would be difficult for us to withdraw now. Notwithstanding earlier doubts
on the subject, I am inclined to agree with him. In any event, I think that it
will be impossible for us to accept the draft Memorandum of Agreement
without accepting the draft Declaration of Trust.

George Bateman is going to Ottawa on Monday and I am giving him a
copy of these documents . He .will take them up with Howe, and I hope will
be able to return to Washington later in the week with a definite decision
from the Government in respect of the policy questions involved .

Yours sincerely,
L. B. PEARSON

263. DEA/201

Le secrétaire du Cabinet à' l'ambassadeur aux États-Unis

Secretary to the, Cabinet to Ambassador in United States

TOP SECRET AND PERSONAL Ottawa, Janua.ry 31, 1946

Dear Mike [Pearson],
There was an opportunity of b ringing briefly before the Cabinet, yesterday,

the general- question ' of Canadian participation in the proposed tripartite
agreements for the Combined Policy Committee and the Combined Develop- .
ment Trust. You will remember that I spoke to you on the telephone about
the re-drafted documents]- which you sent up to Norman with your letter
of January 18th, copies of them being made available to me by George
Bateman when he was here .

Mr. Howe had previously been over the documents with Bateman and
was satisfied that they represented a reasonably satisfactory basis for Cana-



414 ÉNERGIE ATOMIQUE

dian : participation. As you know he has not been ve ry happy about our ,
recent relations with the U.K. people, particularly as a result of the with-

drawal of Cockcroft' without any consultation with us . After speaking to

Mr. Howe I felt justified in telling you, over the telephone, that for the

purposes of the drafting committee you might take it that the re-drafts were

satisfactory from the Canadian point of view .

The discussion at yesterday's meeting of the Cabinet was pretty perempto ry .

Mr. Howe stated that the revised documents would prôvide reasonable work-
ing arrangements . With .respect to the Trust, it was clear that there was
no financial responsibility on the Canadian government, though we would

become full members with the United States and the United . Kingdom. As a
result, I was able to record the fact that the Cabinet approved Canadian
participation in the Committee . and the Trust, on the basis described by

Mr. Howe andalong the lines of the draft documents referred to .

This represents - a step forward but I am rather concerned, nevertheless,
for, apart from Mr. Howe, none of the Ministers (including the Prime

Minister) has any clear understanding of what is involved. - Certainly, before

the documents are approved for signature there w ill 'have to be a further

discussion in Cabinet. Meantime you at least have con firmation that the
government are satisfied to have the drafts go forward to the Commi tteè.

I confess that I am somewhat baffled myself by our position in the Trust .

We are full members although I take it our voting strength is one out of six,
as compared with the United Kingdom two and the United States three .
We are excluded from liability for the provision of funds under Section 6
and I gather from George Bateman that the Trust is to acquire from Canada
all unallocated materials for which, presumably, we are to be paid by the

Trust.
I should be glad to learn what progress w as made at the drafting com-

mittee meeting last week and when you now anticipate that the Combined

Policy Committee will next meet. Mr. Howe is pl anning to leave Ottawa on
or about February 15th for about a month so that if the meeting takes place

in that period you will presumably, be asked to represent him again . If

final approval of the documents is. likely to be asked'in the .interval, I should

like to, know, at once, so that we may make arrangements .to have fu rther

Cabinet consideration given to the problem .

Yours sincerely;

A. D. P. HEENEY.

1 Sir John D. Cockcroft, un physicien 1 Sir John D . Cockcroft, a British physicist,

britannique, était le directeur de la division was the Director of the Atomic Energy
de l'énergie atomique du Conseil national de Division of the National Research Council .

recherches .
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264. 	 - 	 DEA/201 7B 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 358 	 London, February 7, 1946 
TOP SECRET. ASDEL No. 67. Following from Wrong, Begins: Atomic 
Energy Commission. 

1. From what we have been 'able to learn here, it does not appear that 
either the United Kingdom or the United States Government has as yet 
conic to  • any very definite - conclusions regarding arrangements for the 
establishment and composition of the Atomic Energy Commission. We have, 
however, gathered, from informal talks with United Kingdom and United 
States officials  • some indication of their preliminary views on the subject. 

2. It is not now -proposed to have any organizational meeting of the 
Commission in 'London. The United States delegation consider that the 
earliest probable- date for  the first meeting of the Commission would be 
April 1st: The nomination of the American representative on the Commission 
will have to be confirmed by the Senate and this is, no doubt, one cause 
for this delay. The first meeting will  probably be called on the initiative 
of the Secretary General. The Commission will hold its meetings at the 
Headquarters of the United Nations. The Americans are quite definite on 
this point. 

3. With regard to representation, the United States authorities appear to 
be thinking of Dr. Conant of Harvard as their principal representative. He 
would combine scientific knowledge with considerable - experience in public' 
affairs. He wôuld have a political adviser drawn from among the senior 
officials of the State . Departrnent. 

4. The Urtited'Kingdôm Governnient have not, as yet; come to a - decision 
regarding their representative. It is quite likely that some States may name 
scientific experts as their representatives while others may prefer to be 
represented' by a diplomat or a politician. 

.5. With regard to the relationship between .the Security Council and the 
Atomic Energy  Commission,  it seems apparent that there will be very close 
coordination i à11 nutters respecting security. 'Indeed, this is provided in 
Section 2 (b) of the resolution  setting up the Commission. It is, moreover, 
difficult to imagine any important development in the field of atomic energy 
which does not have some security aspect. From our talks with American 
and United Kingdom  officiais  here, it appears that a continnous relationship 
between these two bodies is contemplated. The Security Council would give 
guidance and direction to the work of the Atomic Energy Commission. 
For its parts the Atomic Energy Commission might be expected to put 
before the Security Côuncil suggestions as to the nature of the tasks upon' 
which it should embark. 
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6. The position of Canada in this connection may call  for further con-: 
sideration in view of the fact that Canada is the only country which is a 
member of the Atomic Energy Commission but not of the Security Council. 
This position will present certain difficulties. We should have no part in 
the decisions of the Security Council when these affect the nature of the 
work to be undertaken by the Atomic Energy Commission, nor should we 
be represented on the Security Council when the reports of the Atomic 
Energy Commission are under consideration, nor when the questions of 
their publication or transmission to the organizations of the United Nations 
and member States are being considered. 

7. In the circumstances, it is for consideration whether .  Canada should 
not participate under Article 31 of the Charter in meetings of the Security 
Council whenever the subject of atomic energy is before the Council. We 
should have a strong case for making such a request in view of Canada's 
contribution to the development of atomic energy. Our special position in 
the matter has, of course, been recognized by our permanent membership 
in the Atomic Energy Commission. We could reasonably argue that this 
is a matter in which the interests of Canada are "specially affe,cted". It 
may perhaps be anticipated that neither the United Kingdom nor the United 
States Governments would be opposed to participation by Canada. It will 
also be recalled that under the Charter the veto cannot function to prevent 
the participation of States whose interests are specially affected by questions 
under discussion in the Security Council. 

8. No question relating to the work of. the Commission is now on the 
agenda of the Security Council. It might happen, however, that the U.S.S.R. 
or some other member might raise the matter in the Council before the 
Commission assembles. If it is felt that we should seek participation, as 
suggested in paragraph 7, we may have to act without much notice and 
it might be well to prepare the ground by making known our views privately 
to several delegations before the Assembly rises. I hope, therefore, that 
consideration can be given to this suggestion as soon as possible. Ends. 

265. 	 . 	DEA-CEW/3 

L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

• Ambassador in United States to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM WA-692 	 Washington, February 8, 1946 

IMMEDIATE. TOP SECRET. Following for Robertson from Pearson, Begins: I 
have just received your EX-408f and EX-409f of today's date on the ques-
tion whether we should participate in discussions at the Security Council on 
atomic questions. I think we should request such participation under Article 
31 because otherwise we would be at a disadvantage on the Atomic Com-
mission over its other members whose governments would also be repre-
sented on the Council.  1 do not see how anyone could object to such a 

416 
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request : The criterion for participation under A rt icle 31 is that the interests
of a member are specially a ffected. The fact that we were . chosen unanimously
for membership on the Atomic Commission is a recognition by the Assembly
that this criterion applies . to us . This would also be the case when atomic
questions were being discussed . by,,the Council . - There should, therefore, be
no objection to our participation in Council discussions of this question . I
think the argument (though we could not use it publicly) for such participa-
tion is strengthened by our membership on the Combined Policy Committee .
On the whole, therefore, I think .we would be well advised to take the prepara-
tory . action suggested in the third sentence of paragraph 8 of Wrong's tele-
gram. Ends .

266. DEA/201-B

_ Le ministre de la Reconstruction et des~ Approvisionnements
au sous=secrétaire d'État aux Affaires extérieures

. _._ . ,
Minister of Reconstruction and- Supp ly to Under-Secretary . of State

for External Affairs

Top SECRET Ottawa, February 9, 1946

Dear Mr. Robertson,
Thanks for your letter of February 8th,t enclosing copy of telegram No .

358 of February 7, from our High Commissioner in London, regarding the
present state of plans for the establishment of an Atomic Energy Commis=',
sion.

With reference to paragraphs .~7'ând 8; it would seem most uÿ that the
Security Commission would fail to adopt the policies laid down by the Atomic
Energy Commission. Should such an unlikely, event occur, _ it seems to, me
that Canada could then invoke Artiçle 31 .; of the Charter, and demand the
right to attend meetings of the Security` Council whenever the subject of
atomiç energy is~ before the Council . I see no purpose in making, such a de-
mand'at this time. While Canada is in a special position at the moment, other
countries would be able to make similar claims as the years., go by, the net
result being less satisfactory than that which obtains at the moment.

I regard it as important that . Canada continue to work with the - United
States and the United Kingdom on policy matters having to do with atomic
energy . This being so, our po licies will be -ably stated to the Security Council
through our pa rtners, both of whom are members .

Not having been elected to the Security Council, it seems to me that Can-
ada should have a better reason . than that now being advanced for claiming
the right to attend the meetings .

I hope that my views will be helpful in enabling you to reply to the cable
from our High Commissioner .

Yours sincerely,
C. D. HowE
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267. CH/Vol: 2119

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire
en Grande-Bretagne

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner
in Great Britain

TEr.EGRAM 364 Ottawa, February 9, 1946
IMMEDIATE . Top, SECRET. ASDEL No. .26. Following for Wrong from
Robertson, Begins : Your ASDEL No. 67 of February 7th . I have consulted
the Prime Minister and he agrees that you should seek participation of Canada
in meetings of Security Council under Article 31 of the Charter when the
subjeet of atomic energy is before the Council .

'This is clearly desirable, as otherwise we would be at a disadvantage in
relation to other members on the Atomic Commission who are represented on
the Council. I donot see how any real objection could be raised to such a re-
quest . The fact that the Assembly has given . approval unanimously to our
membership on 'the` Atomic 'Commission is 'in a .sense a récognition - that the
criterion of participation employed in Article 31 `applies to us . Ends .

268. DEA/201-B

Le représentant, la délégation à l'Assemblée générale des Nations .Unies,
au sous-secrétaire dÉtat aux A ffaires extérieures

-
Representative; - Delegation to the General Assembly of -the United Nations;

to Under-Secretary of -State for External Affairs'. . . . . . . <
TOP SECRET

Dear Mr. Robertson;
Following receipt, of your telegram. No. 364 of February 9th,

1
concerning

the Atomic Commission, we have consulted a number of delegations to sound
thém out on the desirabili ty of Canada being invited, .to sit with the Security
Council whenever matters relating to the Atomic Commission are under
discussion. So far *we have not encountered any opposition to this view. Sir
Alexander Cadogan told me yesterday that the United Kingdom representa-
tive would propose . the participation of Canada under - Article 31 of the
Charter when atomic questions came up for the first time, unless the United
States member took the initiative in the matter. The Brazilian representative,
who will continue to be Mr. de Freitas Valle, and - who assumes the presi=
dency of the Council on February 17th, ,- cordially agreed that the Canadian
representative; should be present.
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We  have not spoken to Mr. Stettinius, 1  but we have discussed the whole 
question of the operation of the Atomic Commission with several inembers 
of the United States delegation. Mr. Achilles2  has promised me that he will 
see that our views are made known both to th.ose of his delegation who are 
conCerned with the Security Council, and to the Department of State. Mr. 
Wilgress, before he leaves tomorrow, • will mention the matter, if he can find 
an opportunity, to Mr. Gromyko. 

I- am satisfied that we should not put in a generà1 request at this stage to 
the President of the Council, but should wait until some question relating to 
the work of the Commission appears on the Agenda. There has beèn talk of 
an initial meeting being held in London, ,but I feel * sure that If this is done it 
will merely be to -  settle .  the date ,on, which the Commission will begin tci 
operate. The whole subject has so -far been completely non-contentious al-
though I doubt that this harmony will endure for very long. 

I am sending a copy of this letter to.Mr. Massey together with our  ex.. 
change of telegrams on the subject so that if a meeting of the Commission 
should be called before the Security Council moves to the :United States 
(which Mr. Stettinius is very anxious to bring about immediately) he .will be 
in a position to follow the matter up. , 

Yours sincerely, 
H. H. WRONG 

Mémorandum du secrétaire général, la délégation à l'Assemblée générale des 
Nations Unies, au représentant 3, la délégation à l'Assemblée générale 

des Nations Unies 

Memorandum front Secretary-General, Delegation to the General Assembly 
' .of the United Nations, to Representative 3, Delegation to the 

• 	General Assembly of the United Nations 

SECRET 	 London, February 17, 1946 
Mr. Wilgress asked me to let you know about the curious dirmer party 

he attended last Friday as Vyshinsky's guest, at the Soviet Embassy. The 
other guests were the Persian, Egyptian, Mexican, Lebanese, Syrian, Danish 
and Norwegian delegates. A Brazilian, though not Freitas Valle, was there, 
and Sir Ramaswami Mudaliar also attended. The best of relations seemed to 
exist between the Russians and the Persians, whd were the guests of honour. 
Canada appeared to be second and Mexico third. 

1  L'ambassadeur des États-Unis aux Nations 
Unies. 	'- 

a Secrétaire,. l'ambassade des États-Unis en 
Grande-Bretagne. 

II. H. Wrong. 

1 Ambassador of the United States to the 
United Nations. 

a Secretary, Embassy of the United States 
in Great Britain. 
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ro osed the toast; "To the great and small powers", upon
M.' Vyshinsky~ p p "Canada is both a ; great

which -Manuilsky shoùted from his end of the table ,

and a small power". Mr. Wilgress responded to the toast by drinking to
A1 :Khoury of Syria proposed

friéndly relations with the U .S .S .R. Thereupon ,
a toast to Stalin, "who, as the recent sessions of the Security Council have

shown, is a real friend of the small powers .

After the dinner, Mr
. Wilgress mentioned to Vyshinsky our desire to

ParticiPate in Security Council 'discussions whenever . Atomic - Energy was
said .

discussed. Vyshinsky `was non-committal: "We will thi baeCt
t

ut it
ook

,
the samej

Gromyko, with whom Mr. Wilgress
hadeto be settled-that of

line, but added that first an important, question

voting procedure in the Atomic Energy Commission . M Wriegr~su~ d ha

that since the Commission was set up by the Assembly, "But
not when

the Assembly's voting rules would applysû
Gromyko

s the
,

concurrence of
questions relating to security

arise-in questions
hen m pursued

the five permanent members is essential" . The subject was
ession

an
t

further. I think Mr. Wilgress said that
eof voting was to see whether we

Gromyko's purpose in raising the question
would be prepared, in return for Soviet suppo rt for our position, A0 support

the Soviets on voting .

Gromyko also made a point of tell ing Mr . Wilgress that he admired. "Mike"
him

Pearson and that the only reason the Russians
could not s

npNo.rth Amer-
Secretary General was that the seat

t to
of the

have 0a North
Organization

for that post.
ica and that. it would look g

L. M[ALANIA]

DEA/20 1

270.

Mémorandum du ministre de la Reconstruction et des Approvisionnements

au secrétaire du Cabine t

Memorandum f rom Minister of Reconstruction and Supply
to Secretary to the Cabinet

Ottawa, March 23, 1946
TOP SEÇRE T

Thanks for your memorandum . of March 20tht
émorandum, eandpI believe

We have discussed the subject matter of your m

that you know my views .

This morning a conference was held in my . office with
JamesgChadwick,l

sioner ~ for the U.K., in the presence of Mackenzie ,

Dr. Cockcroft and Mr . Stephen L . Holmes; in the course of which the rela-

British physicist.~, physicien britannique .
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lions between the Chalk River project and the U.K. were thoroughly dis-
cussed. There seemed to be little difference of opinion between us at the 
conclusion of the discussion. 

In short, it 'was agreed that Canada would be in complete control of the 
Canadian project, just as the United Kingdom will be in complete control of 
the U.K. project. A free interchange of personnel between the two projects 
will be permitted by arrangement with the Directors of each project. It will 
be necessary for Canada to find a successor to Dr. Cockcroft,' who will 
probably leave Canada around the end of June. Consideration is being given 
to the appointment of a Canadian who has been in the United States 
and associated with atomic energy developments there for the past several 
years, as well as to a scientist in the United  Kingdom who is highly recom-
mended by Sir James Chadwick •and Sir Stafford Cripps. 2  Whereas Dr. 
Cockcroft is in the employ of the U.K., it is understood that the new Director 
will be in the employ of the Canadian Government and not responsible to 
any other authority. This is the position which Mackenzie and I have been 
seeking for some time. 

All those present expressed some concern about the United Nations Atomic 
Commission and its relation to existing projects. It is felt that extreme care 
must be taken, in the early stages at least, to make sure that information with 
regard to the projects is not widely disseminated to the United Nations 
Atomic Commission. 

Those present felt that the new Combined Policy Agreement and the new 
Combined Development Trust Agreement would be signed ultimately, and 
that probably these agreements would be filed with the United Nations Atomic 
Commission. The chief difficulty at the moment seems to be that the mem-
bers of the Combined Policy Committee have not devoted the necessary study 
to the atomic energy problems. 

I have asked Mr. Gavsie3  to send you a copy of his draft Bill to provide 
for domestic control of production, research and development of atomic 
energy. 

Regarding an advisory panel for the Canadian member of the United 
Nations Atomic Commission, there seemed to be general agreement that this 
might consist of George Bateman as Alternate, and that the others be Mac-
kenzie (scientific), Pearson (political), Solandt (military), and Heeney 
(External•Affairs) ; this for consideration of the Prime Minister. 

C. D. HOWE 

Voir la note 2, document 263. 
2  Président du Board of Trade de Grande-

Bretagne. 
Conseil général, ministère de la Recon-

struction et des Approvisionnements. 

See footnote 2, Document 263. 
2  President of the Board of Trade of Great 

Britain. 
General Counsel, Department of Recon-

struction and Supply. 
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271. - 	DEA/201 

Le ministre de la Reconstruction et des Approvisionnements 
au directeur général, le bureau de Washington, 

le ministère de la Reconstruction et des Approvisionnements' 

Minister of Reconstruction and Supply tor Director General,  • 
Washington Office, Department of Reconstruction and Supply" 

TELEGRAM 	 Ottawa, April 15, 1946 

IMMEDIATE. TOP SECRET. Reference meeting of Policy Committee. You have 
doubtless seen despatches [sic] from Canadian Ambassador numbered WA-
1582,f WA-1583f and WA-1614.f 

From these you will see that our U.K. friends seem to be moving toward 
obtainhig control both of the operation of the Eldorado mine and the output 
therefrom. Canada cannot agree to this and if there is no other alternative we 
would do well to refrain from holding a membership in the Trust. 

Canada has no objection to allocation by the Trust of Eldorado production 
after Canadian needs for the product have been filled, but you will agree that 
Canada must be free to operate the mine in such manner as Canada will 
decide, having in mind transportation and other difficulties associated with 
its operation. • 

Provided a reservation to this effect can be inserted, I have no objection to 
Canada being a member of the Trust. While we would like,to have the Trust 
buy our surplus material, the price for an agreement to do so is too high if 
to obtain it we must surrender all Canadian control of the output. 

Hope you can guide Pearson in amending a.ny draft agreement 
will be at Royal York Hotel, Toronto, all day Monday, where you can 

telephone me should further consultation be desirable. 
, As I see the situation, Canada has no particular interest in division of 

inaterial other than that produced in Canada. Ends. 

272. C.D.H./Vol. `5 

Le directeur général, le bureau de Washingtorz, le ministère- de la 
Reconstruction et des Approvisionnements, au-ministre de la 

Reconstruction et des Approvisionnements 

Director General, Washington Office, Departmerzt of Reconstruction 
and Supply, to Minister of Reconstruction and Supply 

TOP SECRET 	 Washington, April 15, 1946 

Dear Mr. Howe, 
At the meeting of the C.P.C. this afternoon little was accomplished except 

to emphasize the fundamental differences between the U.S. and the U.K. Last 

Ce télégramme fut expédié par l'entremise 	l'ais telegram was despatched through the 
du ministère des Affaires extérieures (télé- Department of External Affairs (telegram 
gramme EX-1053). 	 EX-1053). 



fall~ the President and the Prime Ministers issued a joint s̀tatement " calling for
full and effective cooperation in the field of atomic energy and authorizing the
C.P.C . to draft plans for following this out . Several . drafts were prepared. and
submitted to the` respective Governments but at the last meeting of the C .P .C.
Byrnes took the position that he'was not in favour of an international agree,-
ment, which would have to be fi led with the U.N . and which might be con-- sidered as ' sabotaging its efforts. In an effort to . overcome this the B ritish pre-
pared a - memorandum, . .copy of which you . have, : which .they , felt might be
simply taken as a minute of the C .P.C . _

At today's meeting it was : generally recognized that the British proposal
was only a subterfuge and that 'no such ' document as had been considered
could be drafted witliout its constituting a new --agreement which - it would be
necessary to file with the U.N .

Pearson suggested that another ' joint memorandum might be drawn up
which would restate the desire for full and effective co-operation in 'the field
of atomic energy under the auspices of the U .N. but point out that as it might
be some time before ZheU.N. would be in a position to function and before
adequate safegûa:rds could be assured, the three Governments would con-
tinue to cooperate as they had in the past .

- The real pressure behind the British desire to have a firm agreement and= a
definition of "full and effective cooperation" lies in the fact that they aredesigning a plant . and need a good ' deal of information from the U .S. on
engineering design, construction and l operation. - They state that since V-J Daythe re has been practically no interchange of information of -any value and in
the meantime they cannot proceed with'the work thëy have undertaken .

There seems to be a great deal of uncertainty as to what the President and
Prime Ministers meant by "full and , effective cooperation" . The British inter.-
pret it as meaning that they should receive the information they want from the
U.S. while the U.S . claim that President Truman did not have in mind - the
construction of another plant by the U .K-: It would appear that the only way
in which the matter could be `settYed would be by an interch ange of letters be-
tween'the President and the Prime '!' Mini"sters stating just what they had in
mind and defining what is meant by "full? and effective cooperation" . It is
quite obvious that the U .S . does not'want io give the U.K. the information
desired and I would consider it ' doubtful if any solution satisfacto ry to theU.K. .will : be found . „
. There was general agreement that, the C .P.C. itself , could not do anythingfurther .in the matter without -more specific instructions ; and more specific
information as to just what the President and :the:Prime Ministers -1ad in mind

. The' other major point taken up at the . meeting dealt with the allocation ofraw materials . The British on ' the : one hand request''that allocations, .
sub-

sequent to V-J Day, should be in accordance with ' the financial, commitment,
that is, a fifty-fifty division . . The Americans'ori the other hand ask for a firm
allocation of' 250 tons per month . 'Receipts ' from'the - Congo are estimated at
330 tons per month, which would leave â ' somewhat uncertain balance of 80
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tons per month for the U.K., which estimates its requirements at 1500 tons 
a year or 125 tons per month. Recent reports from the Congo, which I have 
not yet had an opportunity of going into, seem to indicate a shorter life to the 
mine than was originally estimated, and if this proves to be the case, the 
British might find themselves with a plant calling for 1500 tons a year and 
only have a few hundred tons available. 
- As it was quite obvious that the matter could not be settled at the meeting 
this afternoon, a small subcommittee consisting of two representatives each 
from the U.S. and U.K. was appointed. Canada was asked to appoint a rep-
resentative but as the question involves one of having to do with the purchase 
of materials with Trust funds to which we are not a contributor, we took the 
position that we should not appear in the matter officially. I was, however, 
asked to attend the meetings unofficially and this I agreed to do. I think there 
is a fairly strong possibility that if a solution is not found which is satisfactory 
to the British, they may withdraw from the Trust. 

Yours sincerely, 
G. C. BATEMAN 

273. 	 DEA/201-F 

Procès-verbal d'une réunion de la Commission consultative 
sur l'énergie atomique 

Minutes of a Meeting of the Advisory Panel on Atomic Energy 

TOP SECRET 	 [Ottawa,' April 16, 1946 

FIRST MEETING, APRIL 16, 1946 

The following were present: 
Mr. Heeney, 	 • 
General McNaughton, 	- 

• 	Dr. Mackenzie, 
Mr. Solandt, 	• 
Mr. Ritchie, 

- 	, 	Mr. Ignatieff. 

Mr. Heeney stated that at the meeting of the Cabinet on March 27th, it was 
agreed that an Advisory.  Panel be constituted to consist of apprépriate  officiais  
té advise the Goverœnent on Varions aspects of atoniic energy problems. The 
Panel includes Mi..Heeney  as  convener, General McNaughton, as the Cana-
dian representative on the Atomic Energy Commission •of thé United Nations, 
Dr. Mackenzie, President of the National Research Council, Mr. Solandt, 
Director-General of Research, Department of National Defence, Mr. Bate-
man, as representative of the Department of Reconstruction and Supply, and 
members of the Department of External Affairs, including the Under-Secre-
tary, Mr. Pearson and Mr. Wrong, and others as seem necessary. Mr. Ignatieff 
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is to act as secretary. It was understood that the`Chiefs of Staff and requisit escientinc advisers would be asked to participate in meetings of the Panel whe n
this was deemed appropriate.

2 . Mr. Heeney then outlined developments in the subject of 'international
control of ~ atomic energy, as well as plans for domestic control in Canada.
There was still no information regarding the date on which the United Nations
Atomic Energy Commission was to meet . Mr. Ritchie reported.'that, according
to information he was able to obtain in New York, theré appeared to be no
date fixed for the meeting of the Commission. There was still much uncer-
tainty in the policies of the -United States and United Kingdom Governments
in relation to the Commission .

3 . Mr. Heeney said that he had heard from Mr. Pearson from Washington
with regard to the meeting on April 15th of the Combined Policy Committee .
The discussion had related to the registration of the tripartite agreement
under the terms of Article 102 of the Cha rter, and to the allocation of raw
materials to the Trust. The discussion had apparently been unsatisfactory
and no agreements had been reached .

4 . There had been some preliminary study of the problem of the inter-
national control of atomic energy on the part of the United Kingdom and
the United States - Governments . In the case of . the United Kingdom, there
was the Chadwick Memorandum, which represented a statement of the
United Kingdom ideas about the operations of the United Nations Commis-
sion on Atomic Energy . This Memorandum, basing itself on the Washington
Declaration, proposed that specialized information about the practical indus-
trial application of atomic energy should not be çommunicated to other Gov=
ernments until effective and enforceable safeguards, acceptable to a ll nations,
had been devised. It envisaged, therefore a gradual, order of procedure toward
international control, commencing with the exchange " of basic scientific infor=
mation. The Panel thought that this mémorandum re flected a 'very * câutious'approach to ' the problem which would not be prdductive . of results for a
long time. On the other hand, the Acheson Committee of the State Depart-
ment had now made public a report of its Board of Consultants under Mr .
Li lienthal, which represented ' a bold and constructive approach to the ! whole
problem of the international control of atomic energy." It was noted that the
report had not been adopted as official United States policy, and at this stage
was regarded only as a basis for discussion. Until . the attitude of the - United
States Government had been officia lly expressed in relation to the report,
the Panel agreed that it would not be desirable for the Canadian Government
to express any official view on a matter which was the subject of domestic
controversy in the United States . It was agreed, however, that the Canadian
Embassy in Washington should be requested to furnish an analysis of United
States opinion on the repo rt .

5 . General McNaughton said • that he was impressed with the Lilienthai
Report as the most constructive policy which had been suggested in dealing
with the problem of the international control of atomic energy . As regards

i
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the technical details, he asked Dr. Mackenzie whether he agreed with the 
statement in the Report with regard to the denaturing of fissionable materials 
so that they could not readily lend themselves to the making of atomic 
explosives. The validity of this premise required confirmation. General Mc-
Naughton referred to the supplementary report presented on this question 
,by General Groves and a goup of United States scientists concerned with the 
Manhattan project. The opinion of this group confirmed that the denaturing 
process, by nature of the magnitude of the plant and processing involved, 
would be valuable in adding to the flexibility of controls, though it cannot 
by itself eliminate the danger of atomic warfare. Dr. Mackenzie stated that 
both on the basis of the qualifications of those who had expressed this 
opinion, and on the basis of his own experience, this supplementary report 
could be accepted. 

6. As to the Canadian attitude to the Lilienthal Report, General Mc-
Naughton suggested that it should be accepted as the only positive step 
in the direction. of effective international control that had been suggested 
to date, and that it should be welcomed, as the United States was obviously 
the only country. in a position to take the initiative towards sharing the 
secrets of atomic energy production. The Panel .agreed with this view, but 
felt that -until the United States official attitude had been defined in relation 
to the Report, no official Canadian opinion on the Report should be expressed 
to the United States Government. However, the Report should be taken into 
consideration in defining the Canadian attitude to the international control 
of atomic energy, and once this had been done, the Canadian view should 
be communicated informally to both the United States and the United King-
dom Governments. This was agreed to. 

7. The Panel thought that work should be put in hand to define the Ca-
nadian attitude to the problem under the direction of General McNaughton. 
Dr. Mackenzie stressed the importance of the Canadian supply position. 
Canada had not made any conunitment in relation to• the supply of raw 
material, with the exception of the existing contract with the United States 
Army for supplies from Eldorado. He did not think that Canada could be 
regarded ,as party to the Trust  arrangements, although Mr. Bateman had been 
recently appointed  by  Mr. Howe as Canadian representative on the Com-
bined Policy Committee. The recent United Kingdom proposal to the Com-
bined Policy Committee that raw material should be shared in the propor-
tion of 50% to the United States and 50% to the United Kingdom and 
Canada, should be resisted until the problem of the control of raw material 
is considered on the basis of long-term international control. It was agreed 
by the Panel that this should be the line of approach to recommend to the 
Government. 

8. It was, therefore, agreed that a paper should be prepared in the Depart-
ment of External Affairs, under the direction of General McNaughton, in-
corporating the general views of the Panel as expressed at the present meeting, 
and seeking to define the Canadian attitude to the problem of the international 

426 
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control; of atomic energy . The , paper would take into account . the Lilienthal
Report and the poli tical problems of international control. On the scientific
side, it was agreed that Dr. Mackenzie's acceptance of . the Groves Supple-
mentary Report on the denaturing of fissionable materials would be accepted .
The Canadian supply position would also be stated with the assistance of
Mr. Les lie Thomson of the Depa rtment of Reconstruction and Supply .

9. I t was :agreed that a brief statement along these lines should be prepared
by Mr. Ritchie and Mr. Ignatieff and would be available for consideration of
the Panel at its next meeting .

10. On the question of the domestic control of atomic energy in Canada,
Mr. Heeney explained that a draft bill had been prepared in the Department
of Reconstruction and Supply, with the advice of the Department of Justice.
The bill had been considered in draft form by Mr . Heeney and Mr . Wrong,
and a revised .draft was now in the course of preparation. The question was
raised whether the bill had been considered in relation to the problem of the
international control of atomic energy. The Panel expressed the view that they
were satisfied that the bill provided the controls and the mechanisms necessary
to enable, Canada to fulfil its ob ligations under a system of international con-
trol of atomic ~energy. It was agreed that the draft bill would be available at
the next meeting of the Advisory Panel.1

11 . Attention of the Panel was drawn to the final draft of the McMahon
Bill which it was understood would be reported in the Senate this week . It
was agreed that copies of the Bill would be available to all members of the
Panel before the next meeting.

12 . In conclusion, it was agreed that the next meeting of the Panel would
take place . on Friday, the 26th Apri l, at 3 p .m. in Mr. Héeney's room. Mr.
Bateman would be invited to attend from Washington .

274. DEA/201

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux A ffàires extérieures

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs
TELEGRaM73 London, Ap ri l 17, 1946
MOST IMMEDIATE . Top SECRET . Following for the Prime Minister from the
Prime. Minister, Begins : Pearson will have told you what happened at the
meeting of the Atomic Energy Combined Policy Committee on Apri l 15th. I
am very gravely disturbed at the turn which the discussions took for I feel,
that if we are to * niake any progress at all, we must agree on a working basis
of cooperation between our three Governments at least to carry us over the
period until we know the outcome of the work of the United Nations Atomic
Energy Commission. I_have, therefore, sent the immediately following tele-
gramt to President Truman, urging that the Combined Policy Committee
should make a furthér attempt to work out a satisfactory basis of cooperation
and suggesting that as a last resort, the mattér should be dealt with by the

i
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Heads of the three Governments, each issuing instructions for the exchange of 
technical information. I am sure that you will appreciate how important it is 
that the deadlock which seems to have developed in the Combined Policy 
Committee should be broken and I hope that I may count on your support 
in this matter. Ends. 

275. C.D.H./Vol. 5 

Le ministre de la Reconstruction et des Approvisionnements 
au directeur général, le bureau de Washington, 

le ministère de la Reconstruction et des Approvisionnements 

Minister of Reconstruction and Supply to Director General, 
Washington Office, Department of Reconstruction and Supply 

TOP SECRET 	 [Ottawa,] April 18, 1946 
Dear Mr. Bateman, 

Thanks for yours of April 15th, giving me the outcome of the last meeting 
of C.P.C. It would look as though the last agreement on this subject has been 
signed, and that the U.K. will get very little further information with which 
to design their proposed pile. 

The U.K. have requested Canada to furnish complete plans and specifica-
tions of the Chalk River development, which we have declined to do when we 
found that we were bound to secrecy on the design and that we cannot 
guarantee our U.S. friends secrecy if the plans are sent to the U.K. 

I am inclined to think that the Trust agreement will lapse, und if so, no 
harm will be done as far as we are concerned. I feel that we will always find 
a market for our uranium regardless of the Trust. 

Do you think that we should build a plant to manufacture uranium metal 
for our own pile or should we continue to depend on the U.S. for this? I am 
told' that we would have no difficulty in building a plant that will refiné ore 
into metal, should this be desirable. Your advice will be appreciated. 

Please regard this letter ,  as confidential between ourselves. 
Yours sincerely, 

C. D. HOWE 

276. DEA/201 

Mémorandum du chef, la première direction politique, 
au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Memorandum from Head, First Political Division, 
to Under-Secretary of State for External Affairs 

TOP SECRET 	 [Ottawa] April 26, 1946 
The information in the attached memorandum has been assembled from 

the files in the Department of External Affairs. The files do not, however, 
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give a complete and consistent picture of the complex problems involved . It
may be, therefore, that .at some points the attached memorandum should be
expanded and corrected . Mr. Pearson's presence at the forthcoming - meeting
of the Advisory Panel on Atomic Energy should give an opportunity to .fill in
some of the gaps in the information available to the Advisory Panel .

[C . S . A.] R[ITCHIE]

[PIÉCE JOINTE/ENCLOSURE]

Mémorandum du chef, la première direction politique

Mémorandum by Head, First Political Division
TOP SECRET [Ottawa,] April 26, 1946

CANADIAN POLICY ON THE UNITED NATIONS ATOMIC ENERGY COMMISSIO
N

The following memorandum makes an attempt to summarize the present
position of Canada in relation to the international aspects of the problems
connected : with atomic energy. A copy of the resolution of the General
Assembly

.
setting up the Atomic Energy Commission is attached .t The plans

simply for setting up the Commission are still - quite ` indefinite, but it does
not seem likely that the , Commission will meet in the immediate future .Apart from other considerations there are two -generâl explanations for thedelay in setting up - the Commission . In the first place, the drop - in confidencein relations with the -Soviet Union makes i the present juncture unfavorablefor - embarking upon this new experiment in international ' cooperation. In ' thesecond place, the United States Government do not appear to' have réachéd a
decision as to their policy in the Atomic Energy`Commission . Meanwhile,
however, representatives on the Commission have been appointed - by the
United Kingdom, : the United States, Brazil, Egypt, France, The Netherlands,Poland, Australia and Canada.

So far, we have been able to obtain only a limited * indication of the policies
which the United " Kingdom and - the United. States may be expected to advo-
cate in the Commission. These seem likely to favour a cautious approach to
the issues involved .In the course of informal talks with members of the
United States delegation during the General Assembly in London in January,the Americans expressed the view that the first step might we ll be for the
Commission to concern itself with the exchange of general scientific informa-
tion and of scientists. This would be in accordance with paragraph 5 (a) of
the terms of reference of the Commission . The United Kingdom Govern-
ment, in a memorandumt prepared by Professor Chadwick and forwarded to
the Department of Exte rnal Affairs by the Office of the High Commissioner
for the United. Kingdom on March 28th, have adopted - the same approach and
have stated that in their view the attention of the Commission should be
directed mainly towards the question of the exchange of basic scienti fic infor-
mation and that "as the prospects of increased Russian cooperation -have not
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improved since these questions  were discuSsed in Washington last year, the 
whole -subject must be treated with caution." Meanwhile, with regard to 
the long-term thinking of the United States and United Kingdom Govern-
ments in Contra-distinction to the immediate policy of caution indicated 
above, we have had an opportunity to see two documents: the first, a sum-. 
mary [of] a secret report of the British Joint Planning Staff on the control 
of atomic energy with which the British Chiefs of Staff have expressed their 
agreement (this document was received in strict confidence through the Cana-
dian Joint Staff Mission in London); and the second, the report on the in-
ternational control of atomic energy, issued by a board of consultants to the 
Department of State. The British Chiefs of Staff plan is based on the principle 
that the elimination of atomic weapons might be achieved by a convention 
renouncing the use of atomic weapons and by the establishment of an inter-
national inspectorate and control. In the interim period it is proposed that the 
United States nominally as the agent of the United Nations should hold her 
stock of atomic weapons.. , 

The titienthal Report issued by the State Department is a much more 
imaginative and constructive, document. It rejects the negative concept of 
'outlawing atomic energy and enforcing such a prohibition by inspection, 
and  proposes instead the creation of an international ,agency, to conduct all 

*intrinsically .dangerous operations in the nuclear field, with individual nations 
and  their citizens free to conduct under licence, and a minimum of inspection, 
all non-dangerous operations. It is proposed that the international agency 
referred tà as the Atomic Development Authority should ,funCtion under the 
'United Nations. It would have the authority to own and lease property, to 
'carry  on  mining, mannfacturing, research, licensing, inspecting, selling or 
-any other necessary .  operation. 
• The plan is based upon the belief backed by authoritative scientific opinion 
that operations in the field of atomic energy can be divided into those which 
are "safe" and "dangerous", and that U 235 and .plutoniuM can be denatured 
and kept denatured so as not to lend themselves to the making of. atomic 
explosives but can still be used With no essential loss of effectiveness for 
.the peaceful applications of atomic energy. It is possible both in the case 
of U 235 - . and plutonium to remove the denaturant, but to do so would 
require rather complex installations and scientific and  engineering..  skill  of 
an  appreciable order for this development. 	 . 
• The proposals contained in this report have n.ot Yet been adopted by the 
*United States Govemment as the basis of their policy in the United Nations 
Atomic Energy  Commission.  Moreover, the report itself makes it very clear 
that these ,are long-term proposals. In thé words of the report, "the considera-
lion' of the steps of transition by which the special position of the United 
'States may be relinquished involves quite other values. The sequence, the 
ordering, and the timing of these steps may be deciiive for the acceptability 
of the international Controls, but will not affect its operability, therefore, 
they present problems 6f negotiation between the' nations within the United 
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Nations Organization. In the course of agreeing upon a charter for .the Atomic 
Development Authority such problems of negotiation, in our opinion, are 
separable from the nature of the objective of the negotiation." The report 
goes on to advocate that a limited category of information should be di-
vulged in the early meetings of the United Nations Commission disbussing 
these problems, but that this information should be "of a theoretical and 
descriptive nature and have in large part to do with the constructive aPpli-
cations of atomic energy. In our opinion, they are largely qualitative and 
they  involve almost nothing of know-how." It is, therefore, clear that the 
adoption' by the United States Governinent of this report would not neces-
sarily involve any departure from the principle that the United Nations 
Atomic Energy Commission shorild proceed with caution and that its first 
step should be to consider the exchange of basic scientific information. 

The Canadian Goi/ernment have not as yet adopted any principles of 
Policy for the direction of the Canadian representative on the Atomic Energy 
CommisSion. We have, however, raised informally with the United Kingdom 
and United States Governments the unique and somewhat anomalous, posi-
tion of Canada, as a meniber of the - Atomic Energy Commission, but not a 
member of the Security Council. This position Would mean that Canada was 
excluded from consideration in the Security'Council of matters arising out 
of the work of the Atomic Energy Commission: The United Kingdom and 
'United States Governments have both indicated that they - would ' support  
the participation of Canada, under Article 31 of the Charter, in, meetings 
of the Security Council when the subject Of àtornic energy is before the 
'Council. Unless, therefore, unexpected opposition should arise on the part 
of the Soviet Union (which did not oppose Canada's inclusion in the Atomié 
Energy COmmission), it may be assumed that Çanada will be able to par-
ticipate in discussions ha.ving to do 'vvith atomic -energy in the-Security Council. 
It will be recalled, however, that under the terms of Article 3.1 , Canada would 
not have the right to vote. 

Another'  aspect  of Canada's relationship to the problem of atonnic energy. 
 is involved in our participation, in common With the United States and the 

United Kingdom, in the Combined Policy Conunittee Set up under the Quebec 
Agreement. Close cooperation between the three Governments, which- was 
begun ,during the war, is a matter  of  public knowledge, and the declaration 
issued at Washington last Novernber made it clear that this cooperation,had 
nét been terminated. On the Other hand, the problem arises of reconciling' 
IhiS special relationship with  the obligations assumed by  the three Govern-
ments under the Charter of the United Nations. The ,prà-posal to constitute 
new agreements regtilating the position of the three parties to the Combined 
Policy Committee and the Combined Development Trust raises a special 
problem, because all Members  of the United Nations are corrunitted, under 
Article 102 of the Charter, to meter all agreements  with  the United Nations 
Secretariat for publication. This is .an embarrassment which Canada shares 
with the United States and the United Kingdom in relation to the special 
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arrangements to which we are a party. The Combined Policy Committee is
now considering a United Kingdom proposal to continue tripartite cooperation

under the . Quebec Agreement, subject to certain adaptations and additions .

(Under, Article 102 only agreements entered into after the United Nations

Charter comes into force are subject to the provision for registration with

the United Nations .) The United States representative on the Combined

Policy Committee has, however, opposed the United Kingdom proposal on

the ground that it would merely be a legal subterfuge, as it would, in fact,
constitute a new agreement. The United States Government have further

raised the question whether any new agreement is required and have em-

phasized the undesirability of taking any action which would seem, to pre-
judice the United Nations Atomic Commission .

A further complication has arisen between the United Kingdom and the
United States Governments in connection with the exchange of information .
The United .Kingdom Government take the view that the agreement signed
on November 16th last between the President of the United States and the
Prime Ministers of the United Kingdom and Canada providing for the con-

tinuance in, the post-war period of full and 'effective, cooperation involves

an obligation on the United States to give #e United Kingdom industrial

information neces sa ry for the construction* of plants in the United Kingdom .

The United States Government are inclined to take the att itude that the

agreement did not involve the exchange of industrial know-how. This , ques-

tion is evidently one of crucial importance, and it has - been taken . up in `a

direct" communication from 1VIr.' Attlee to President Truman .` Meanwhile, th e
; . . . . .

United Kingdom Prime Minister has asked . for Mr . King 7s support . in this

matter.
In addition ' to their , difficulties over the . . exchange of information, the

United Kingdom and the- .United States Governments .: are in _disagreement over

the allocation, of .supplies of raw mate riaL .The: United Kingdom : Government

consider that the United States proposals on this subject . give them virtually
no assurance .of receiving .. any of the . required material : They have put up an

alternative proposal - to the effect that the raw material supp lies received should

be divided on a 50-50 basis between the United States, . on the .one hand, and

the United Kingdom , and. Canada on the other.

Canada's position as a supplier is not directly affected in these negotiations

as the material in question - is produced outside Canada . The total Canadian
output of uranium is covered by a contract with the United States Army,

terminable - in 1947 : '

Canada's relationship to the Combined Policy Committee and even more

to the Combined Development Trust has all along been somewhat peculiar .

Our membership in the Combined Policy Committee seems never to have

been in doubt, and Mr . Howe was in fact appointed .a member under the Que-

bec Agreement, but doubt has all along existed as to whether Mr. Bateman

(the Canadian representative) was a full member of the Trust . There has,
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moreover ; been considerable reluctance on the part of Canada to become a
full'member of the Combined Development Trust . The Canadian Govern-
ment have not taken-objection to the powers of the Trust to allocate Canadian
uranium, but they have fèlt that these powers should be dependent on an
undertaking that the Trust should purchase any Canadian uranium that was
not sold direct either to the United States or the United Kingdom Govern-
ments . Moreover, the Canadian Government have been anxious to protect the
full. freedom of Canada to operate Eldorado Mine in such a manner as the
Canadian Government may think suitable and not to have the operation of
the mine brought under the direct control of the Trust .

These preoccupations were, however, apparently satisfactorily covered by
re-drafts of,the agreement between the United States, the United Kingdom
and .Canada with respect to the . Combined Policy . Committee and the Com-
bined Development Trust, and on the basis of these re-drafts the Canadian
Government decided . on January 30th, ..1946, that the draft agreements repre-
sented a satisfactory . basis for governing Canada's relationships with the
United - States 'and the United Kingdôm in these matters, and the Cabiftet
approved' Canadian participation in the Committee and the Trust on tha t

It will be seen that Canâda's, relationship to the . problem of international
çontrol of atomic -energy .is a complex one . It is suggested that the Adviso ry
Panel might begin its work by undertaking further study of certain aspects of
the question with a view to clarification of the issues involved . The following
are some of the questions which it seems necessary to study . Others will, no
doubt, suggest themselves .

(1) Should the Canadian Government adopt as the principles to guide its
long-term policy in this field proposals along the lines of those put forward .
in the report of the State Department Board of Consultants ?

~ . . (2) ' When the Atomic Energy Commission is set up, will Canada support
the view which wi ll probably .be advanced by the United Kingdom and the
United States'that theexchange of basic information should - be the first stage
in the Commission's work ?

(3) - Should Canada suppo rt or oppose in the Combined Policy Committee
the conclusion of new Agreements with regard to the Combined Po licy Com-
mittee and the Combined Development Trust?

(4) On the grounds that such arrangements may delay the coming into
force of a genuinely 'international system of control of-raw materials, should
Canada:withdraw from' membership on the Combined- Policy~ Committee and
the'Combined Development Trust?

(5) .- Should Canada 'support the United Kingdom (as requested by Mr.
Attlee) in its case for , obtaining from .the United . States further information
on the knowhow of . industrial production?
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DEA-CEW/4 

Le conseiller, l'ambassade aux États-Unis, au secrétaire d'État 
par intérim des États-Unis 

Counsellor, Embassy in United States, to Acting Secretary of State 
of United States 

Washington, April 29, 1946 TOP SECRET 

bear Mr. Acheson, 
You will recall that at the last meeting of the Combined Policy Committee 

it was decided to ask for clarification of the interpretation of the Agreement 
of November 16th between the President, the Prime Minister of the United 
Kingdom and the Prime Minister of Canada conceming "full and effective 
co-operation in the field of atomic energy". 
- In the Ambassador's absence in Canada, I am 2  instructed to say that Mr. 
Mackenzie King's understanding of the Agreement in  thÎS2  respect is indicated 
by the fact that the Canadian authorities, both during the war and in the 
postwar period, have provided the United States authorities with ful informa-
tion on all Canadian activities in this field. In particular, the United States 
authorities have had access to full information as to developments at Chalk 
River. In fact, a United States official is stationed there permanently and is 
in a position to secure a complete picture of the work going forward in the 
plant. 

Yours very sincerely, 
T. A. STONE 

L'ambassadeur des États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Ambassador of United States to Secretary of State for External Affairs 
No  490 	 Ottawa, May 6, 1946 • , 
CONFIDENTIAL 

Sir, 
• I have the honor to inform you that the tUnited States Government being 
aware of the interest which Canada, as a nation, having membership in the 
United Nations Atomic Energy Commission, has in the development and 
future significance of the atomic bomb, cordially extends an invitation to the 
Canadian Government to designate two observers to witness the atomic bomb 
tests (Operation Crossroads), which will be conducted in July and August on 
Bikini Atoll, Marshall's Group, SUbject to prior approval by the United 
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States Ccingress of the 'éx-Periding of  naval ships for this purPose. The test in 
its entirety is an undertaking of the United States Government and nbt a 
combined or international operation. 

Believing that the press shoiild be represented at the tests, the United States 
Government wishes•to invite the designation by the Canadian Government of 
one member of the press of Canada to attend as an additional observer. 

The observers will be transported to the scene of the tests aboard a United 
States naval vessel leaving San Francisco on June 12. Information of general 
interest to prospective observers will be found in a memorandumt attached 
hereto. 

The United States.  Government hopes that the Canadian Government will 
find it possible to accept this invitation. If so, I 'should appreciate being in-
formed at your earliest convenience the names, of the two governmental 
observers and one press observer, together with information regarding the 
mode of travel to the United States, the date and port of arrival and an indi-
cation whether reservations will be desired on . the special train leaving 
Washington for San Francisco on June 8. 

- 	 Accept etc. 
RAY ATHERTON 

279. 	 W.L.M.K./Vol. 234 

Mémorandum de la Commission consultative sur 
l'énergie atomique au Cabinet 

. Memorandum from Advisory Panel 
Atomic Energy to Cabinet 

TOP SECRET 	 [Ottawa,] May 7, 1946 
THE INTERNATIONAL' ASPECTS OF ATOMIC ENERGY 

In accordance with  the  decision' of the Cabinet of March 27th, 1946, an 
Advisory Panel on Atomic.Energy haS now been constituted with appropriate 
representatives from the Departments of Reconstruction and ,Supply, External 
Affairs, National Defence, and the National Research Council. Two meetings 
have -alrea.dy been held in which the 'follOwing persons have participated: 
Mr. Bateman (Department of Reconstruction and Supply), Mr. Pearson, 
Mr. Robertson, Mr. Wrong and Mr. Ritchie (Department of External Affairs), 
Dr. C. J. Mackenzie (National Research Council), Dr. 0. M. Solandt (De-, 
partment of National Defence), General A. G. L. McNaughton (Canadian 
representative, United Nations. Atbmic Energy Commission). Mr. A. D. P. 
Heeney was convenor of the meetings and Mr. G. Ignatieff (Department of 
External Affairs) acted as secretary. 
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The Adviso ry Panel now , submit to the Cabinet for approval the attached
memorandum containing the Panel's initial proposals concerning Canadian

policy with regard to the international aspects of atomic energy .

For the Adviso ry Panel on Atomic Energy :
A .- D . P. HEENEY

Convenor

G. IGNATIEF F

Secretary

[PIÉCE JOINTE/ENCLOSURE]

Mémorandum de la Commission consultative sur l'énergie- atomique

Memorandum by Advisory Panel on Atomic Enérgy

[Ottawa, May 7, 1946]

MEMORANDUM ON THE INTERNATIONAL ASPECTS ' OF ATOMIC . ENERGY

UNITED NATIONS ATOMIC ENERGY COMMISSION
A copy of the Resolution of : the General Assembly of the United Nations

setting up the Atomic Energy Commission is attached (Annex A) .t The date

of the first meeting of the Commission is still unsettled . There appear to be
two general explanations for the delay in setting up the Commission . In the
first place, the drop in confidence in relations with the Soviet Union makes
the present juncture unfavourable for embarking upon this new experiment in
international cooperation. In the second place, the United States Government
have not reached a decision as to their . own policy in the Atomic Energy

Commission. Meanwhile, however; representatives on: "the Commission have

been appointed by all twelve member -States . ' "
The Canadian delegation to the General Assembly in London last January

raised informally with United Kingdom and United,States officials the unique
and somewhat anomalous position of Canada as the only member of . the

Atomic Energy Commission which is not a member of the Securitÿ- Council .

This position would mean that Canada - was excluded from consideration in
the Security Council of matters arising out of the work of the Atomic Energy
Commission . ' Those with whom the matter was discussed indicated that their
Governments would be ready to support the participation of Canada, under
Article 31 of the Charter, in meetings of the Security Council when the

subject of atoniic energy is before the Council . Unless, therefore, unexpected

opposition should arise on the part of the Soviet Union (which did not oppose
Canada's inclusion in the Atomic Energy Commission), Canada should be
able to participate in discussions having to do with atomic 'energy in the

Security Council. It will be recalled, however, that under the terms of Article

31 Canada would not have the right to vote.
So far we have been able to obtain only a limited indication of the policies

which the United Kingdom and the United States may be expected to advo-
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éate in the first sessions of the 'COmmission. Bofh coimtries 'seem.  likely to 
favour a cautious  apÉroach to the issues in.volved..The r United States authori-
ties have indicated informally that in their view the first step might be for the 
Commission to concern itself with the exchange of basic scientific informa-
tion and of scientists. This would be in accordance with paragraph 5 (a) of 
the terms of reference of the Commission. The United Kingdom Government 
favour the same procedure and take the view that "as the prospects of in-
çreased Russian cooperation have not improved since these questions were 
discussed in Washington last year, the whole subject must be treated with 
caution". (Memorandum forwarded to the Department of External Affairs 
by the High Commission for the United Kingdom on March 28th.) 
RECOMMENDATION 1—The Advisory Panel recommend that the Canadian 
representative on the Atomic Energy Commission should support the view 
which will probably be advanced by the United Kingdom and the United 
States that the exchange of basic scientific information and of scientists should 
constitute the first stage in the Commission's work. 

LONG-TERM POLICY WITH REGARD TO THE INTERNATIONAL 

CONTROL OF ATOMIC ENERGY 

The Advisory Panel have had before it  the:  reportof the Board of Consul-
tants of the United States State Department on the international control of 
atomic energy. (the Lilienthal report). This report, of which a brief summary 
prepared by one of the members of the Board is attached as Annex B,t 
rejects the concept of outlawing atomic energy and enforcing such a prohi-
bition by inspection, and proposes instead the creation of an international 
agency to conduct all intrinsically "dangerous" operations in the nuclear field, 
with individual nations and their citizens free to conduct under licence 'and a 
minimum of inspection all "non-dangerous" operations. It is proposed that an 
international agency, referred to as the Atomic Development Authority, 
should function under the United Nations. It 'would be empowered to own 
and lease property, and to carry on mining, manufacturing, research, licens-
ing, inspecting, selling,or any other necessary operation. 

The plan is based upon the belief, backed by authoritative scientific opinion, 
that operations in the field of atomic energy can be divided into those which 
are "safe" and "dangerous", and that U 235 and plutonium can be dena-
tured so as not to lend themselves to the making of atomic explosives, but 
can still be used with no essential loss of effectiveness for the peaceful appli-
cations of atomic energy. It is possible both in the case of U 235 and plu-
tonium to remove the denaturant but to do so would require rather complex 
installations and scientific and engineering skill of an appreciable order. It 
should be added that in a supplementary report issued by a group of outstand-
ing scientists under Major General L. R. Groves, acting in consultation with 
the State Department, it is pointed out that 

For the various atomic explosives the denaturant has a different effect on the 
explosive properties of the materials. In some cases denaturing will not completely 
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preclude nlaking ; atomic weapons, but will reduce their . effectiveness by a large

factor. The effect of the denaturant is also different in th~ . peaceful application

of- the materials. Further ' technical information will be required, as will also ~ a
much more complete experience of the peacetime uses of atomic energy and its
economics, before precise estimates of . the value of denaturing can be formulated.

Butit seems to us most probable that within the framework of the proposals
advanced in the State Department report denaturing will , play a helpful part.

The proposals -contained in this repo rt have - not yet been adopted by the
United States Government as the basis for their po licy in the United Nations
Atomic Energy Commission . Moreover, the repo rt itself makes it very clear
that'these are long-term proposals . So far as .immediate United States policy
in the Atomic Energy Commission is concerned, the report advocates that a
limited category of information should be divulged in the early meetings of
the Commission, but that this information should- be "of a theoretical and
descriptive nature and have in large part to do with the construc tive applica-

tions : of , atomic energy. In our opinion they are . largely qualitative . and they

involve almost nothing know-how". .g

RECOMMENDATION 2 -The Advisory Panel were impressed with the Lihi en-

thal report as the most constructive and i.maginative approach yet made
towards the long-term problems of the international control of atomic energy .

It is recommended that if the United States Governmént were to put forward

in the Atomic ' Energy Commission the Lilienthal - report as a basis of "discus-

sion this should have the support of the Canadian representative .

RELATIONSHIP OF CANADA TO THE COMBINED POLICY - COMMITTEE

AND THE COMBINED DEVELOPMENT TRUS T

' A further aspect of Canada's relationship to the problem of atomic energy

arises from our participation with the United States and the United Kingdom

in the Combined Policy Committee set- up under the Québec Agreement . The

tripartite declaration issued at Washington last November made . it clear that

the wartime cooperation between the three Governments has not been ter-
minated. The question arises of reconciling this special relationship with the

obligations assumed . by the three, Governments under the Charter of the
'United Nations . Thé proposal to enter into new . Agreements regulating the

position . . of the_ three parties to the , Combined Policy Committee and the

.Combined Development Trust raises a special problem, because all Members
. of the United, Nations are committed under A rticle 102 of the Charter to

register all 'agreements with the United Nations Secretariat for pub lication :

The Combined Policy Committee is now considering a United Kingdom draft

designed to "continue tripartite cooperation under the Quebec Agreement,

subject to certain adaptations and additions .. The Un i ted States Government

are, however, reluctant to conclude new Agreements at this time . This situa-

.tion raises several questions from the Canadian point of view .
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(a) The relationship of the Combined Policy Committee and Combined 
Development Trust to the United Nations. 

RECOMMENDATION 	was the view of the Panel that the present tripartite 
arrangements do not conflict with obligations assumed under the United 
Nations and would not prejudice progress towards international control under 
the United Nations Atomic Energy Commission. 

(b) Canadian membership on the Combined Policy Committee and the 
Combined Development Trust. 

On January 30th, 1946, the Cabinet decide,d that the draft Agreements 
between the United States, the United Kingdom and Canada with respect to 
the Combine& Policy Committee and the Combined Development Trust 
would represent a satisfactory basis for governing Canada's relationships with 
the United States and the United Kingdom in these matters. Since that date 
these draft Agreements have been at .any rate temporarily put on one side, 
and as stated aboyé, the Combined Policy Committee is now considering a 
new United Kingdom draft. 
RECOMMENDATION 4—It was the view of the Panel that Canada should not 
seek to withdraw from membership in the Committee and the Trust and 
should take no action which would have the effect of breaking up the present 
tripartite arrangements. While Canada should not actively advocate the 
conclusion of new Agreements, there would be no objection to a revision of 
the arrangements provided its  tenus  did not prejudice Canadian interests. 
It was noted that an impôrtant Canadian interest related to raw material. 
(Canada's supply position is outlined under the heading below "Allocation 
of Raw Material".) Ftirthermore, Canada has a very important interest on 
'general political grounds in the maintenance of United States and United 
ICingdom cooperation in this field until an international system of control 
has been established. 

EXCHANGE OF INFORMATION 

A further complication has arisen between the United Kingdom and the 
United States in connection with the exchange of information. The United 
Kingdom Government take the view that the secret Agreement signed on 
November,16th last (Annex C) t between the President of the United States 
and the Prime Ministers of the United Kingdorn and Canada, providing for 
the continuance of full and effective cooperation, involves an obligation on 
the United States to give the United Kingdom industrial information neces.- 
sary for the construction of plants in the United Kingdom. The United 
States Govermnent take the attitude that the Agreement does not involve 
the exchange of industrial know-how. This question is evidently one of 
considerable significance. It is being dealt with by direct communication 
between the heads of the three Governments. 

The Combined Policy Committee have been informed that the Canaclian 
understanding of the Agreement is indicated by the fact that we have both 
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during the war and in the' post-wâr pe riod provided the United States

autho rities with full information on all Canadian activities in the field . In

particular, they have access to full information as to developments` at Chalk

River . In fact, a United States official is stationed' there permanently and

is
. in a positionto secure a complete picture of the , work going forward in

the plant .

ALLOCATION OF RAW MATERIA L

In addition to their difficulties over the exchange of information, the
United Kingdom and the United States Governments are in disagreement
over the allocation of supplies of raw material . The United Kingdom Govern-

ment consider that United States proposals on this subject give them virtually
no assurance of receiving any of the required material . They have made an

alternative proposal to the effect that the raw material supplies received
should be divided on a 50-50 basis between the United States, on the one
hand, and the United Kingdom and Canada, on the other .

Canada's position as a supplier is not directly affected in these negotiations

as the mate rial in question is produced outside Canada. In this connection,

the total output of Eldorado is covered by ,a contract with the United States

Army which calls for the delive ry of a specified number of tons by 1947 .

The contract comes to an end when this delivery is effected, at which time

the Canadian Government will be free, if it so desires, to make other

arrangements . . Canadian production of uranium oxide is less th an 300 tons

per annum . Canada's production, while it makes a useful contribution towards

meeting total United States requirements, represents -a comparatively modest

percentage of the total demand of the United States and the United Kingdom .

The United States requirements are at present estimated at 250 tons per

month, in addition. to supplies being received from - Canada, together with

300 tons spot delivery:

It is difficult to obtain a . clear and ; authoritative picture of the world

production situation . It is estiln.ated that the Belgian Congo might be expected

to produce from 3,300 tons to 4,000 tons of
.
uranium oxide in 1946, but

this source . may be exhausted, or much depleted, . in the near future. There

are also possibilities of important deposits being developed in South Af rica

.in the future which may substantially change the supply position . in favour

of , the United Kingdom . It is also reported that there are deposits of the

raw material in South Australia, but no estimate is as yet forthcoming as to

possible production figures .

INSTRUCTIONS TO THE CANADIAN REPRESENTATIVE ON THE

UNITED NATIONS ATOMIC ENERGY COMMISSION

The Advisory Panel has agreed that the approval of the Government
should be sought for the views expressed in the above memorandum . It is

proposed to prepare draft instructions to General McNaughton, Canadian
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representative on the Atomic Energy Commission, on the basis of the views 
expressed in this memorandum if these views receive the 'approval of the 
Cabinet. 

For the Advisory Panel on Atomic Energy: 
A. D. P. HEENEY 

Convenor 
G. IGNATIEFF 

Secretary 

280. 	 , 	DEA/50219-C-40 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État associé aux Affaires  extérieures 
à la première direction politique'  

Memorandum from Associate Under-Secretary of State for External Affairs 
to First Political Division' 

TOP SECRET 	 [Ottawa,] May 16, 1946 

The following questions were considered at the meeting of the Cabinet held 
May 15th, 1946: 

Control Of atomic energy in Canada. 

The latest revision of the draft  bill for domestic control was. submitted. On 
the previous day, the Cabinet had approved the terms of a resolution which 
now appears on the Order Paper. 

Mr. Howe, in recommending approval in principle of the bill submitted, 
observed that appropriate amendments would have to be made so as to enable 
the operation ofthe Eldorado Mine and the Chalk River project to be carried 
on under the new Board. He also pointed out'that certain other minor amend-
ments would probably .be required. - 

The Cabinet, after discussion, approved in principle the draft bill as sub-
mitted and agreed that it be printed for distribution subject to the amend-
ments suggested by Mr. Howe. 

Mr. Ignatieff is  now  engaged in settling with Justice and Reconstruction 
and Supply the terms of the revisions to be made. It is hoped that printing 
can gi forward early next week. 

International aspects of atomic energy. 

The memorandum prepared under the auspices of the Advisory Panel was 
submitted and discussed. 

The Cabinet approved the recommendations contained in the memorandum 
and 'agreed that instructions be prepared accordingly for the Canadian repre-
sentative on the United Nations Atomic Energy Commission. 
- 

1À C.S.A. Ritchie et G. Imatieff. 	 1  To C.S.A. Ritchie and G. Ignatieff. 
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It is assumed that Mr . Ritchie and Mr.`Ignatieff will'now undertake the
preparation of General McNaughton's instructions in accordance 'with this
decision.

H . ~ .W[RONG]

281. C .D.H./Vol. 5

Le directeur général, le bureau de Washington, le ministère de l a

Reconstruction et des Approvisionnements, au ministre de la
Reconstruction et des Approvisionnements

Director General, Washington O ffice, Department of Reconstruction .
and--Sûpply, to Minister of Reconstruction and Supply

Top SECRET Washington, June 5, 1946

Dear Mr. Howe,
In connection with the meeting of the U.N. Atomic Committee which

starts on the 14th, there âppears to be some differences of opinion as to the
order of the topiçs to. be taken up. The original proposal was that the Com=
mittee would begin with the consideration of ways and means of exchanging
basic scientific informmation. I understand, however, that Baruch, the ' U .S.

representative, might favour taking up first the question of a world survey of
resources and raw materials . My personal opinion is that to do so would be a

mistake. . We might find that . the U .S ., the U.K. and Canada, who have, con-.
tro.1 of most of the raw mat , eriâ.ls and who have most . of the 'inf ormation re-

garding-world resources, might be committed'to give up a great deal ;of Valu-

able information without getting very much in return, and then 'find that their

attitude, was n&-rëciprocated by ôther countriés . 'It would seem to me wise to

deal first with the ways and means"of exchanging basic- scientific' information

ând ,jüst whatthis -would-involve. This would serve as a test to ,see the -bxtent

to which other'countries"are-willing to cooperate:

I do not know the extent to which you -maÿ have discusséd this withGen-
eral McNâughton but I thought I shôuld givé ybu my -persënal views. -
: ° . :

. tours sincerely, -
G. C . .BATEMAN

282 . : DEA/201-B

Mémorandum de la première direction- politique au * sous-secrétaire d'État
associé, aux Affaires, extérieures.

Memorandum from First Political Division to Assôciate Undér=Secretary
of State for External A f}airs

. a
: `„ü_.: , : T__ne ,.8 1946

T attach a draft of provisional instructions for the Canadian representative

on the -Atomic Energy Commission . This draft . has been prepared by mÿself
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in.bonsultation with  Mr. Ritchie, and covers the main issues of substance 
which, according to our files, are likely to come before the Commission. I am 
preparing a separate notet on the provisional Agenda and our attitude on 
procedural matters. 

In view of the meeting which has been arranged to take place in Mr. 
Howe's office on Tuesday, June .  11th, to enable Mr. Howe and Mr. St: 
Laurent to discuss briefly the attitude of General McNaughton in the Com-
mission, I presume that they would wish to see the draft  of provisional in-
structions prior to the meeting. I have, therefore, prepared covering notest 
for your signature if you approve the attached draft.' 

G. I[GNATIEFF] 

TOP SECRET_ 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Mémorandum de la première direction politique 

Memorandum by First Political Division 	• 

[Ottawa,] June 7, 1946 
DRAFT 

PROVISIONAL ,  INSTRUCTIONS FOR THE CANADIAN REPRESENTATIVE 
ON THE ATOMIC ENERGY COMMISSION 

INTRODUCTION 
The policies pursued by Canada as a member of the United Nations Atomic 

Energy Commission will necessarily be conditioned by our close association 
with the United States and United Kingdom Govenunents in atomic energy 
matters. The United States" will call the tune in the Atomic Energy Com-
mission. As the only possessor of atomic weapons, as thé leader in the con-
struction of production plants, and as ,the most powerful industrial nation 
in the world it is the, policy pursued by ,the United States which' will , in the 
end be decisive. It; is not suggested that. we should slavishly follow ,  United 
States  policies'. It is to be hoped ithat ,  we may have constructive suggestions 
to"m'ake of our own, but we shall not wish to go further or faster than the 
United States and ,United Kingdom -Governments are preparing to gc:1 in 
advocating international control 

So far we have. been -able ,to ,obtain .only a -.limited-,indication of the 
policies which the United kingdom and the  -United .States may be expected 
to, adyocate the first sessions of , the  Commission.  Both Countries , seem 
like-1y' to favour.  a caütious approach to the issues  involved. The United States „. •. 
authorities,  have indicated informally that in their view the first step might 
be  for the Commission  to:Concern itself with .the exchange of basic scientific 
information  and of scientists. This would be in accordance with paragraph 
- 

1 La note suivante était écrite sur ce 	1  The following note was written on the 
mémorandum  : 	 memorandum: 

' OK'd by  H.  W[rong]. G.A[orrATIEFrq 8/6/46 
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5( a) of the terms' of reference of the Commission . The United Kingdom

Government favour a similar procedure and take the view that "as the
prospects of_ increased Russian cooperation have not improved since these
questions were discussed in Washington last year, the whole subject
must •be :treated with caution" . (Memorandum forwarded to the Department
of External Affairs by the High Commissioner for the United Kingdom on
March 28th) . t

3. If the principle of rotating chairmanship is accepted, the first Chairman
of the Commission may well be Dr . Evatt . This gives an added importance

to the Australian attitude. It is impossible to forecast the attitude which Dr .

Evatt wi ll adopt . There , has been a tendency, however, for the Australian

representative . on the Secu rity Council, sometimes in association with his
French colleague, to assume a middle position in disputes between the Slav

members of the Council and the Anglo-Saxon powers . Australia has appeared

to wish to be a mediator and to read lessons in good conduct to both pa rt ies .

The results of this Australian attitude have not been happy. Australia has

found herself on several occasions in the awkward position of proposing a
compromise formula which in effect gave the Soviet and Polish representatives
just what they wanted and enabled the wave ring nations (France, Egypt,

and China, in pa rt icular) to take refuge in a compromise which blurred the
issue without, as it proved, bringing the question under discussion any nearer
to a real solution. This was particularly evident during the discussions on

Iran. The possibility is not to be excluded that Dr. Evatt will feel that it

is his mission to bring the Russians together with the Americans and British

over the subject of atomic energy . Such an initiative . would be resented by

the B ritish and Americans as an irresponsible piece of meddling. It will be

made use of by the Russians for their own purposes .

TERMS OF REFERENCE OF THE COMMISSIO N

4: The main task of the Commission at its first - meeting will be to consider

the resolution of the General Assembly of January 6th (see appendix) t
and any reports and resolutions a rising from this consideration. The terms

of reference of the Commission are set out in four paragraphs of the Resol-
ution as follows :

(a) For extending 'between all nations the exchange of basic scientific

information for peaceful ends ;
(b) For control of atomic energy to the extent necessary to ensure its

use only for peaceful purposes ;

(c) For the elimination from national armaments of atomic weapons and

of all other major weapons adaptable to mass destruction ;

(d). For effective safeguards ..by way of inspection and other means to

protect' complying States against the hazards . of violations and evasions .

EXCHANGE OF INFORMATIO N

5. The first paragraph .of the : terms of reference deals with the exchange

of basic scientific information . . From information ~, received from the United
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States and United Kingdom Governments it is to:be assumed that one of the 
first substantive. questions which will be considered, by - the Commission will 
be the eXchange of basic sCientific informationfor peaceful ends. Canada as 

I 

one of the three parties to the Washington Declaration has declared its 
Willingness "as a first contribution to proceed with the exchange of funda-
mental scientifiC information; and the interchange of scientists and scientific 
literature for peaceful ends with any, nation that will fully reciprocate". 

6. It is not easy ,  to define precisely the term "basic scientific information", 
and to decide where information relating to basic research ends and infor-
mation about the operation of plant begins. Basic research into nuclear physics, 
however, involves a large amount of precise commercial data. Information 
of this kind is available to the three Governments which are parties to the 
Washington declaration including Canada, but especially to the United States. 
The Canadian representative in regard to this problem should be guided by 
the terms of  the Washington «declaration which Make it clear that the exchange 
of information WoUld be conditional on reciprocity on the part of the other 
nations in each case. 

7. Exchange of printed information, however, may be of less use than the 
interchange of scientists worlçing in this  field. Moreover, agreement to ex-
change of scientists:will provide a more convincing proof of the willingness to 
reciprocate.- Canada as a country with well-developed laboratories and re-
search facilities; has :much to offer in this field. The question arises as to 
whether the  •research establishment at Chalk River may be regarded for this 
purpose as a research establishment to which acCess may be given to foreign 
scientists, if agreement is reached on the interchange of scientists. The Cana-
dian representative in the discussion of this question should look for evidence 
of a willingness on the part of other countries to reciprocate; In any, case he 
will not, of course, take the initiative in offering any facilities in this regard 
without further' instruction from the Government, and until the position 
of the  United States and United Kingdom representatives is clarified in this 
regard., 

8. The exchane of information relating.to atomic energy may include  ex-
changes  of information about geological deposits of uranium and other sub-
stances which may be used for the release of atomic energy. The Canadian 
position as a source of uranium will need«  to be carefully .  safeguarded. It will 
be recalled that at the present moment Canada's output of uranium is entirely 
committed to the United States Government by contract, and no information 
on materials should be disclosed without the prior agreement of that Govern-
ment. 
' 9. With regard to the general principle of exchange of information the 
Canadian representative should be guided by the recommendatron of the 
Panel, concurred in by the Cabinet, that he should support the view which 
will probably be advanced by the United Kingdom and the United States that 
thé exchange of basic scientific information and of scientists should constitute 
the first stage in the Commission's-  work. 
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10. In addition to the exchange of information, the three remaining terms
of reference deal with the international control of atomic energy and the safe-
guards necessary to ensure that it should be effective . The resolution also

declares that . the work of the Commission should proceed by separate stages,
the successful completion of each of which will 'develop the necessary con-`
fidence of the world before the next stage is undertaken .

The -necessity- of proceeding in stages towards international control has
been recognized not only in the Washington declaration, but by the Govern-
ments of~ the ~United States and the, United Kingdom. The Lilienthal report
clearly envisages a gradual transition through negotiations in the Atomic
Energy Commission of the United Nations towards an international Atomic`
Development Authority .

11 . Meanwhile Canada, as well .as the United States and . United Kingdom,

in view of its spec ial position in relation to materials and ' special knowlédge
with regard to atomic energy and plant, has taken - steps to establish and main-

tain conditions through domestic legislation to ensure the ' effective cârrying

out of any recommendations that- may be made for the International control
of atomic energy . by the . Commission . The Canadian representative should
bear in mind the recommendation of the Advisory 'Panel, concurred in by the

Cabinet, to the effect that the Panel were impressed . with the Lilienthal report

as being the most constructive and imaginative approach , yet , madetowards

the .long-term policy with regard to international control of atomic energy. If

the United States representative were to put forward the Lilienthal report as a

basis of discussion in'the ~ Commission, this proposal should ! have the support
of the Canadian representative .

12 . Should any discussion, however, develop in the Commission of the form
which the world atomic authority might take, the political implications of the

problem should be borne in mind, particularly the possible effect of a world ,
monopoly on the position of secondary powers, particularly if the Big Powers

maintain the right of veto on security matters, and if they concentrate the

location of ' atomic piles in their own * respeçtive territo ries . The,; general posi-

tion should, hôwever, be maintained ' that - Canada desir'es the, international

control of atomic energy and that the Authority , be set up for this, purpose

under the United Nations .

THE RELATION OF THE COMMISSION TO 'THE SECURITY COUNCI L

13 . The following points are of importance in this connection :

.(a) The recommendations of the -Atomic . Energy Commission are to be

implemented by the member states on the - recommendation of the Security

Council.
Thus any action arising out of the decision - of. the Commission depends in

the frrst instance on their . adoption . by the, Security Council and agreement in
the Security Council to forward the recommendations . of the Commission to .
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member states. Such a decision is, of course, subject to the veto of each one 
of the five permanent members on the Security Council. 

(b) The Atomic Energy Commission reports and makes recommendations 
to the Security Council and  • only to the Security Council. Reports, thereforei 
to other organs of the United Nations, such as the Assembly, are to be for.; 
warded only at the discretion of the Security Council. 

(c) The Security Council should issue directions to the Commission in" 
matters affecting security. On these matters the Commission shall be account-
able for its work to the Security Council. As it is difficult to envisage any im-
portant developments in the work of the Atomic Energy Cominission which. 

 will not have a security aspect, the Security Council will have considerable 
power to exercise direction and control over the work of the Commission. It 
remains to be seen how in practice the Council will exercise these powers. 

RELATIONSHIP OF CANADA TO THE SECURITY COUNCIL 

14. Canada as a member  of  the Atomic Energy Commission but not of 
the Security Council is in a somewhat anomalous position which would mean 
that  we were excln ded..from considering in the Security Council matters 
arising out of the work of the Atomic Energy Commission. Accordingly, the 
Canadian delegation to  •the General Assembly in London last January raised-
this question informally with United Kingdom  and United States officiag.' 
Those with whom the matter was discussed indicated that their Governments 
would be ready to support the participation of Canada under Article 31 of 
the Charter in meetings of the Security Council w.hen the subject cd atomic 
energy was before the 'Council. 	. 

15. Unless, therefore, unexpected opposition should • arise on the. part àf 
the Soviet Union, Which did not oppose Canada's inclusion in the Atomic 
Energy Commission, it -Would seem that Canada will be able to participate 
in discussions having particularly to do with atomic energy in the Security 
Council. (It will be recalled that under the terms of Article 31 Canada would 
not have the right to vote). In any case Canada's participation in the Security 
Council when discussions having to do with atomic energy are àn the agenda 
should be "pressed by the representative, particularly through  consultation  
with the United States and United Kingdom delegations. 

IMPLEMENTATION OF THE REPORTS OF THE ATOMIC ENERGY COMMISSION 

16., As already «stated the Commission cannot of itself make recommend-
ations to rnember governments, but on the contrary has to act through the 
Security Council. The Commission, therefore, •would not be in a position 
to inaugurate a system of international control of atomic energy. 

17. The question, therefore, "arises how the recommendations of the Com-
mission as approved by the Security Council are to be implemented in practice. 
Article 24 of the Charter gives the Security Council primary authority for 

( 
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the . maintenance of international peace and . security and under article 25
the members of the United Nations agree to accept and car ry out decisions

of the Security, Council . The San Francisco Conference, . however, decided
that the extent of the obligations assumed by the members under A rticle 25
was to be determined by reference to the speci fic ob ligations assumed by
Members in other parts of the Charter . The Charter does not give the
Security Council power to enforce the disarmament,of Member states . The
Security Council, therefore, does not appear to possess authority under the
Charter to set up and enforce a system of international control of atomic

energy, or to enforce the abolition of atomic weapons . from national

armaments .

18 . It would appear, therefore, that action of the Security Council in
implementing recommendations of the Atomic Energy .Commission is limited
to making recommendations to Member states . These recommendations might
take different forms according to whether the recommendations of the Com-
mission required several or joint action by member states for their imple-
mentation . In the former case, if the Atomic Energy Commission recom-,
mended a course requiring action by individual states, the Security Council
could recomménd to member states the implementation of the Security
Council's recommendations . In the' latter case, if joint action `were required,
the Security Council might recommend a multilateral convention for the
signature of the Member states, such as, . for example, the elimination from
national armaments of atomic weapons .

' 19. The representative should, in the course of the discussions in the
Commission, seek to clarify the means which it is envisaged will be adopted
to implement the reports and the recommendations of the Commission, and
ensure that, as .indicated above, Canada should participate in the discussions
of the Security Council when that body is concerned with taking action to
implement the reports or, recommendations of the Commission .

PUBLICATION OF REPORTS OF THE COMMISSION . .

20. Under the terms of the Assembly resolution of the Atomic Energy
Commission, the reports of 'the Commission shall be made public unless -the
Security Council, in the interests of peace and security, otherwise directs .
Thus the Security Council may direct that pub lication should not take place.

Pub lication, failing such direction, presumably would be automatic . The

question may a rise, however, whether the individual veto of the permanent

members of the Security Council could block the publication of the reports

of the Commission. It would seem that it could not-since the motion, under

the wording of the Assembly resolution, should be that publication should

not take place . If the question arises, the Canadian representative should

support this construction, which was accepted as correct by representatives

of the United States and United Kingdom in private discussion during the
General Assembly last January.
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21. This point is, of course, related to the questions considerèd above 
under the head "Relationship of Canada to the Security Council", and that 
immediately following "Implementation of the Reports of the Atomic Energy 
Commission". Here again the representative should seek to clarify the situation 
and press for Canada's participation in the Security Council when the question 
of the publication or transmission of reports of the Commission to member 
Governments is under discussion. 

CONCLUSION 
22. These instructions are necessarily provisional. As it is not possible at 

this stage to draw up instructions in detail and with precision, the foregoing 
is merely an outline of the general 'principles which vvill guide the Canadian 
representative at the first meeting - of the Atomic Energy Commission of the 
United Nations. It is naturally understood that the representative will not take 
any step to commit the Canadian _Government on any issue of importance 
without further reference to the Government. 	_ 	_ 

23. It is hoped that in the light of the informal discussions with United 
Kingdom and United States  officials before the opening of the first meeting 
of the Commission, it will be possible to concert the general line of approach 
of the Canadian representative with that of the United States and United 
Kingdom representatives. 

283. 	 DEA/201 .-B 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures. 

Memorandum by Under-Secretary of State for External Affairs 

TOP SECRET 	 [Ottawa.,] June -  10, 1946 

UNITED NATIONS ATOMIC ENERGY COMMISSION; 
INSTRUCTIONS TO CANADIAN REPRESENTATIVE 

At the meeting of the Cabinet on June 10th, the Secretary reported that 
members of the Advisory Panel and the Canadian delegation to the forth-
coming meeting of the Commission at New York had, the previous day, met 
with the Acting Prime Minister, the Acting Secretary of State for External 
Affairs and the Minister of Reconstruction and Supply for the purpose of con-
sidering the instructions to be given to General McNaughton. 

Draft provisional instructions, prepared by External Affairs on the basis of 
the document on Canadian policy had received Cabinet approval on May 
16th, subject to concurrence of the Cabinet. 

Informal conversations were to take place with U.K. and U.S. representa-
tives before the opening of the first  meeting of the Commission. It was hoped 
that it would be possible to concert the general line of approach of the repre-
sentatives of the three countries. 
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The Cabinet, after discussion, noted with approval the . provisional instruc-

tions given to General McNaughton with respect to the attendance of the
Canadian delegation at the1rst meeting of the United Nations Atomic Energ y

Commission . ?

284. DEA/201-B

Mémorandum du sous-secrétaire d'État associé aux Affaires extérieures

au sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures

- Memôrandum f rom Associate Under=Secretary of Stâte for External 'Affo irs

to Under-Secretary of State for . External A Lrairs

[Ottawa,] _June 24, 1946

At the General Àssembly in London we consulted the U.S . .and U.K. dele-

gations informally over the position in .which we should be placed when the

Security .Çouncil was considering matters relating to the work of- thel Atomic

Commission. Those. whom we consulted readily agreed that Canada should be
invited to participate in any discussions of this sort in accordance with Article
31 of the Charter. On the U.K. side I spoke to Cadogan among others . .He,

saw the point readily and answered that he felt sure that the U.K. representa-
tive on the Security Council would propose the admission of Canada if we so
desired. On the U.S . side we spoke to several members of the delegation, and

Achilles told us that the delegation were in agreement with our suggestion and

thâ;t a report to that effect was being sent to the State Department . We had

expressed the view to both delegations that . it would be appropriate for the

U.S . delegation to take the initiative:

It now' looks as though the first occasion , on - which . matters relating to the

Atomiç , Commission would come before the Security Council -will be the

approval of the Commission's rules,of procedure . Under the resolution estab-
lishing

, . .
the Atomic Commission it is ' laid down that thë Security Council shall

approve these rules .' At present acommittee of the Atomic Commission i s
~~~,1~ ~;th~„t the fullworking ori the draft rules and may repor* r^c

concurrence' of the- Soviet representative .

We may,.•thereforé, ' be, faced with a 'situation in which the Security Council,

has béfôre it rules of procedure approved by ' a majority of the Atomic Corn-

mission, and `tfiere
-
is a possibility 'that they will lea.d . tô considerable debate

in the Çouncil and even the app lication of a veto by ihe Soviet member.

Should we take ' steps' now 1o remind the British and' U.S. autho rities of their

agreement that ' Canada ought - to be represented at such a discussion? Our

presence at it would be likely to make no- di fference to the result but it would

serve to establish at the first opportunity our right to participate as a member

1 L'approbation conditionnelle du 10 juin "The conditional approval of June 10 was
fut confirmée par le Cabinet le 12 juin. confirmed: by the Cabinet on June 12 .
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whose interests  are especially affected in all actions of the Security Council 
relating to the Atomic Commission. I am inclined to think that we should not 
allow the occasion to pass rwjthout seeking to be represented even though the 
debate in the Council turns out to be a pure formality. 

H. W[RoN°] 

285. DEA/201-B 
. 	- 	 . 	. 	, 

L'ambassadeur 'aux Etats-Unis • au secrétaire d'État aux Affaires extérieures , 	. 	 . 

Ambassador in United States to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM_ WA-72613 Washington, June -27,1946 
TOP SECRET .. I 'talked yesterday in New  -York with General McNaughton 
and Ignatieff -  regarding the impasse which seefus  th Me developing in the 
Momie Energy Commission, as the United States and U.S.S.R. confront 
each other with their own plans, and procedures, which they show no dis-
position to alter or comproMise. 1  It appears that Baruch is,almost as inflexible 
as Gromyko limself, and there is not any evidence that the State Départment 
has much influence over him and his associates. I made à - suggestion to 
General McNaughton..*hich - may , possibly be of some value in breaking 
through the' developing jarn. Would it be possible to' acCept at once the 
U.S.S.R. proposai to outlaw the use of atàmic energy for destructive purposes, 
and even sign a Convention immediatelS( for that purpose, pending the work-
ing out " of  •  the 'more far-reaching measureS 'to contrât inspection; etc., 
embodied 'in -the United States plan'? This  would meet the Russians up' to a 
point -and 'certainly could do no 'harm, though, of course,  without further 
measures ,outlawry wotild be of no vaine. The second Russian 'proposai, -the 
immediate  destruction of existing atomic weapons, .could not of course  be 
accepted in the -same way, but it could be pointed. out to the Russians that 
once .atotniè , 

th, 
 was butlawed they had, on the bàsis of their own 

argument, nothing to 'fear and ihat the situation would be  'the, same as the 
prohibition of gas warfare while retaining gas weapons. As' the Russians  
themselves do not include international sanctions' hi their own plan, but seem 
to rely on good faith and national punishment, they  could not logically argue 
that the above proposal for prohibition without immediate destruction of 
bombs was valueless. If it were put forward and' acCepted, it would make- it 

1 Voir le plan des États-Unis (Plan 
Baruch) dans Nations Unies, Commission de 
Pénergie  atomique,  officiels, 
N. 1, première réunion, 14 juin 1946, pp. 
7-14. Pour la proposition de .  l'Union sovié-
tique voir le N° 2, deuxième réunion, 19 
juin 1946, pp. 26-30. 

I See the United States plan (Baruch Plan) • 
in United Nations, Atomic Energy Commis-
sion, Official Records, No. 1, First Meeting, 
June 14, 1946, pp. 7-14. For the Soviet 
Union proposai see No. 2, Second Meeting, 
June 19, 1946, pp. 26-30. 
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much more difficult for the U.S.S .R. to object :to the subsequent adoption of

the . United States plan as , a basis for discussion .', ,
General McNaughton seemed interested in the - above ideas and may

attempt to develop them further.

286
. DEA/201-B

Mémorandum du sous-secrétaire d'État associé aux Affaires extérieures
, , .

au sous-secrétaire d'Etat aux Affaires extérieures

Memorandum f rom Associate Under-Secretary of State for External A ffairs

to Under-Secretary of State for External Affairs

SECRET [Ottawa,] June 28, 1946

Mr. Pearson in his message WA-2613 of June 27th and General Mc-

Naughton in his Atom No . 25 of June 26tht deal with the suggestion that the

proposal made by the U .S .S .R. representative . on the . Atomic . Energy . Com- .

mission to outlaw the use of atomic energy for destructive purposes should, be

takenup, at once. It would appear, from General McNaughton's message that .;

Dr. Evatt may be actively exploring this suggestion with- some ôther delega-

tions . Mr. Pearson endorsed the proposal, but I must confess to grave'doubts

about its utility.
Presumably a convention on the lines suggested would be a very, short

document of only. two or three main articles . The most impo rtant article
em-be to the effect that the contracting parties thereby renounced the

ployment for military purposes of bombs and other weapons making use of

atomic fission . There would have to be some safeguarding clause which at the
least would permit the use of atomic weapons against a state violating the pro-

hibition. Otherwise the United States would be placed. in the, position of break-

ing a pledge if it were to be first -attacked with atomicbombs and retaliated

in kind . Such an agreement would leave the initiative ' in using atomic .bombs

to a violator of the treaty and would deprive the United States of most of the
influence of the possession of the atomic bomb as .a deterrent. Signature would,

doubtless result in a fairly strong demand for the destruction of the existing .
stock of bombs.

What advantages are there? A ll I can see is an effort to find for purposes

of immediate negotiation . some slight compromise with the position taken by

the Russians. From the point of view of American security the Russi an pro- ,
posals reverse the American order of prio~ain that we should nottdo

any
s

plan
embodying such a reversal? I am pretty ce

1 Voir le discours du Général McNaughton 1 See General McNaughton's speech indi-

indiquant son espoir que le plan Baruch soit cating his hope that the Baruch Plan be

accepté comme base de _ discussion dans accepted as a basis for • discussion in Official
Nations Uriies, Commission de 1'énergie Nations, Atomic Energy Commission

,

atomique, Procès-verbaux offi ciels, ' No 2, Records, No. 2, Second Meeting, June 19,

deuxième réunion, 19 juin ' 1946, pp. 19-21. 1946, pp . 19-21 .
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287. DEA/201 

that we should instruct our delegation to hold back. I doubt, in any event, 
whether it would influence the Russians much as a main object of their pro-
posal was to argue that the American bombs should be destroyed. 1  

H. W[RoNG] 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au conseiller, l'ambassade aux États-Unis 

Under-Secretary of State for External Affairs 
to Counsellor, Embassy in United States 

TOP SECRET AND PERSONAL 	 Ottawa, July 5, 1946 

Dear Tommy [Stone], 
I have received your letter of July 1stf about your surprising discussion 

with Dean Acheson on atomic matters. The delegation in New York is already 
aware that Baruch is in a position independent of the State Department and I 
think that we need not give them any confirmation of this based on your 
letter. 

In the Department we had already taken the view that it would be a mis-
take to "outlaw" atomic warfare at once and we had some discussion of this 
with Mike2  when he was in Ottawa last week. The only possible advantage of 
any substance that I can see would be a temporary one in meeting the 
Russians on this -point. It might make it easier to carry forward the negotia-
tions for effective international control. The history, however, of recent nego-
tiations with the Russians does not lead me to give much weight to an argu-
ment of this sort. 

In addition to Dean's objections that such a step now would  grossly deceive 
the public, we see here a substantial number of other difficulties. For instance 
if atomic war were outlawed by a sort of single clause renunciation on the 
model of the Kellogg Treaty, we would I think provide a field for vigorous 
propaganda that the U.S. should not only destroy its stock of bombs and stop 
making them but also disclose the processes for the production of plutonium 
on a substantial scale. Such propaganda would appeal not only to Com-
munists and fellow travellers but to a large public as well. It would, therefore, 
be likely to precipitate an intense domestic controversy in the United States 
which would deflect attention from the real work in hand. I gather, in any 
event, that Baruch is inflexible on this point. 

The revelation of the state of affairs in the State Department is certainly 
'distressing and confusing. The Baruch proposals, however, are certainly not 

iNote marginale: 	 I Marginal note: 
I agree. N. A. R[OBERTSON] 

L. B. Pearson. 
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out of line with-those which are associated .with Dean's own name, and the
present isolation of the State Department in atomic matters may: not _ matter

much .
Yours ever,

N. A. ROBERTSON

288: PCO/U-41-A

Le consul général -a New York au secrétaire d'État
ciux Affaires extérieures

Consul General in New York to Secretary 'of State for External A ffairs

TELEGRAM CG-371 - New York, July 5, 1946

ATOM No. 45. Following from Atomic -Energy Commission, Begins :
Following from McNaughton, Begins : Following is the . text of the organization
of Committees of the Atomic Energy Commission, which I proposed to . Dr .

Evatt in response to his request ; as indicated in paragraph 4 of my Atom

No. 41,t Begins :
The Canadian delegation propose the following five Committees ; each

Committee to have power to establish sub-Committees as may be deemed
necessary :

1 . A Committee of the Whole, to review progress and define : further tasks .

2 . A Steering Committee for the purpose of coordinating reports and
studies made_ by other Committees : and sub-Committees ; and to resolve any
particular problems which may be~ referred ~to it :. , .

to prepare recommendations for â draft3 . A Constitutional Committee, '
International Agreement establishing an International Authority "for control

of atomic energy to the * extent necessary to ensure its use only fôr peaceful
purposes": In particular, the Committee would . need to examixie the following :

. . ~ , ., . . .
(a) Rlghts ând obligations

.
of signatory States in relation to the Authorlty .

(b) The relation of the, Authority to the . United Nations '44d, its organ

s (the General Assembly, the Security Council, ' the : Economic and Social

Council, the Trusteeship Council, .the International Court-of Justice, and

the _Secretariat)
•

.(c) The relation . of the Autho rity to non.-signatory States, whether mem-
bers of the United Nations or not . .

(d) The relation of the Authority to National Atomic Energy Control
Bodies .

(e) Provisions "for. the elimination-from national armaments of atomic

weapons and of all other major weapons adaptable to mass destruction" .

(f) Transitional provisions . "
(g) Provisions for signature, rati fication , and amendment .
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4:  Coinmittee on Control and Developnient, with ternas of reference to 
prepare recommendations relating to: 

(a) A survey of world sources of fissionable materials. 
(b) The measures of control' (by inspection, management and license, or 

ownership ) which may be required, and their methods of operation, with 
particular reference to: 

(i) Raw materials; 
(ii) Production of fissionable materials; 
(iii) Manufacture of atomic weapons; 
(iv) Research on military applications of 'atomic energy. 
(c) The means of promoting the use of atomic energy for peaceful pur-

poses, with particular reference to: 	. 
(i) "The exchange of basic scientific information for peaceful ends"; 
(ii) Exchange of scientists; 
(iii) Research and development; 
(iv) Supply of fissionable and radioactive materials for research and for 

medical and other beneficial applications; 
(v) Public information. 
5. A Committee on Enforcement, to prepare recommendations on: 
(a) Responsibilities and powers of the International Authority. 
(b) Procedures to investigate and determine infringements of the Inter-

national Agreement. 	 , 

(c) Penalties. 
Ends. Message ends. 

289. 	 • 	 • DEA/201B 

Le représentant, la délégation à la Commission de l'énergie atomique des 
Nations Unies, au président, le Conseil de Sécurité des, Nations Unies'  

Represerztative, ,Delegation to the Atomic Energy Commission of the 
United Nations, to Pi.esiderit; Security Council of the United Nations' 

: New York, 'july s, 1946 

• I am informed that Dr. Evatt, Chairman of the Atomic Energy Commis-
sion, has requested that consideration of the Commission's Rules of Procedure 
be placed on the agenda of the Security Couneil for consideration at its meet-
ing on July 10th. • 

In this connection I am authorized by my Government to state that Canada, 
as a member of the Atomic Energy  Commission  under the terms of the reso- 
- 

I Le texte de cette lettre fut communiqué 	•1  The text of this letter was communicated 
au ministère à Ottawa par téléphone. 	 to the Department in 'Ottawa by telephone. 

( 
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lution of January 24th of the General Assembly, desires to participate in the 
discussion of the Rules of Procedure of the Atomic Energy Commission' in 
accordance with Article 31 of the Charter of the United Nations.2  

Yours sincerely, 
[A. G. L. MCNAUGHTON] 

290. 	 DEA/201-B 

Le représentant, la délégation à la Commission de l'énergie atomique 
des Nations Unies, au président, la Commission de l'énergie atomique 

des Nations Unies3  

Representative, Delegation to the Atomic Energy Commission of the 
United Nations, to Chairman, Atomic Energy Commission 

of the United Nations 3  

New York, July 8, 1946 
Dear Dr. Evatt, 

I understand that at your request as Chairman of the Atomic Energy Com-
mission the agenda of the meeting of the Security Council called for the 
10th July, 1946, will include consideration of the Rules of Procedure of the 
Atomic Energy Commission. 

This is a matter in which my Government considers that the interests of 
Canada are specially affected and consequently that Canada should participate 
in the discussion of this question in the Security Council, as provided for by 
Article 31 of the United Nations Charter. 

I have written to the President of the Security Council in this sense, and I 
enclose a côpy of this letter for your information. 

It occurs to me that this is a matter which might appropriately be raised in 
the Security Council by the Chairman of the Atomic Energy Commission, and 
if you agree I should much appreciate your taking this action.4  

[A. G. L. MCNAUGHTON] 

• 1  Voir Nations Unies, Commission de 	1  See United Nations, Atomic Energy Corn- 
l'énergie atomique, Procès-verbaux officiels, mission, Offi cial Records, No. 4, Fourth 
N° 4, quatrième réunion, 3 juillet 1946, 	Meeting, July 3, 1946, pp. 64-68. See also 
pp. 64-68. Voir aussi supplément 2. 	 Supplement 2. 

2  Les notes suivantes étaient écrites sur 	'The  following notes were written on the 
la copie du ministère: 	 • 	Department's copy: 

I agree. N. A. R[oBErrsoN] 8-7-46 
Mr. Ignatieff advised by telephone. 1 P.M. 8 July 46. J. S[TARNES] 

Le texte de cette lettre fut communiqué 	The text of this letter was communicated 
au ministère à Ottawa par téléphone , 	to the Department in Ottawa by telephone. 

4  Les  notes suivantes étaient écrites sur .  la 	4 The following notes were written on the 
copie du ministère: 	 Department's copy: 

• I agree. N. A. R[OBERTSON] 8-7-46 
Mr. Ignatieff advised by telephone. 1 P.M. .8 July 46. J. S[TARNES] 
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291. DEA/201 -B

Le conseiller, la délégation à la Commission de l'énergie atomiquë des
Nations Unies, au sous-secrétaire d'État associé aux Affaires, extérieures

Adviser, Delegation to the Atomic Energy Commission of the United Nations,
to Associate Under-Secretary of State for External A ffairs

New York, July 15, 194 6
Dear Mr . Wrong ,

In your letter of June 27t you gave us authority to seek participation under
Article 31 of the Charter when matters relating to the Atomic Energy Com-
mission come up for discussion .

We have already reported quite fully in our messages Atom 53 and 54 of
July 10t and 55 of - July 11 t on the proceedings in the Security Council last
Wednesday when Gromyko attempted to veto our admission,' but was over=
ruled by the Chairman. '

In this letter I should like to add a few comments of an interpretative
nature and to suggest possible developments in the future in connection with
this inatter .

As you know, we decided to make- formal application to participate, by
sending a note to the President of the Security Council . At the same time we
asked Evatt, as Chairman of the . Commission, to raise the question in the
Council, when recommending the rules of the Atomic Commission .

We had, of course; also been careful to obtain previous assurance from' the
United States and, United Kingdom Delegations that we would . hâve -.their

-support .

Evatt regarded our claim as an important : one to establish, not- only on, its
merits, but also in the interests of the position of the non-permanent members
of the Security Council : in relation to the permanent members . . ;

He prepared his tactics very carefully, as I am told by Ralph Harry2 with
whom I discussed the whole episode: Evatt had apparently . anticipated - that
Gromyko would try to exercise his veto, claiming that the admission of non-
members under Article 31 of the Security Council, was a decision . of sub-
stance requiring the unanimity of the permanent members . Evatt- also felt sure
that the President, Dr. Najera, would uphold the opposite view and would
rule accordingly.

As it transpired, Evatt had planned his tactics admirably for the occasion .
He put Gromyko in the position of either,having to move that the decision of

'Pour le texte complet de ce débat voir
Nations Unies, Conseil de sécurité, Procès-
verbaux officiels, première année, deuxième
séri e, N° 1, cinquantième réunion, 10 jui llet
1946, pp . 2-7.

a Deuxième secrétaire, l'ambassade de
l'Australie aux États-Unis .

I For the full text of this debate see United
Nations, Security Council, O fficial Records,
First Year, Second Series, No. 1, Fiftieth
Meeting, July 10, 1946, pp . 2-7 .

' Second Secretary, Embassy of Australia
in United States .
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the President be over-ruled, for which he could not obtain the necessary
majority, or to accept the President's ruling, which Gromyko did most re-

luctantly giving notice that he reserved the right to raise the question again .

It is important to noté that Gromyko in claiming that the decision of the

Security Council .: on the., question of admitt ing; Canada , under, Article 31,

was one of substance, said that . there were two questions of . substance to be

decided: (a) whether the interests of Canada were specially affected in

relation to the rulés of procedure of the Atomic Commission and, (b), sup-

posing that they were affected, how long was the Securi ty Council to con-

sider , the Canadian, interest would - remain affected by this question? Was it

to be as long as, Canada remained a member ; of the Atomic Commission?

We shall probably be faced with another ~ attempt at ' veto by Gromyko,

on the next occasion that . we seek to participate ' in discussion of the Security
Council, when the ,,business of the .Atomic Commission .is on .the -agenda . It

would seem likely .that if this were to happen- under the presidency of Dr.

Van Kleffens, we may confidently expect a favourable ruling. It was Van

Kleffens . who seconded Evatt's motion . for our admission and one of his

staff spokë to me persona lly after the meeting ~ and expressed pleasure that

we had taken the initiative to uphold the interests of count ries . . which can
only be non-permanent members of the Security Council.

However, , after Van K1efEens has completed his month's tenure of office

as President, he will :presumably be , succeeded by the Polish Representative .

The Polish Delegation in the Atomic Commission, I may say, has shown

itself entirely subservient. to the Soviet Representative and seems to vote or

abstain from voting at Gromyko's bidding . I feel, therefore, rather concerned

that the position might become reversed if our case comes before the Secu rity
Council under Polish presidency.

Gromyko's efEort, to exercise the veto against us has undoubtedly served
to stimulate those who would question the irresponsible use of the veto by

the Russians : ' Evatt's - remarks at the meeting last Wednesday when replying

to Dr. Najera's statement on the close of his tenure of office, were interpreted

as - indicating his intention to - take up .the whole issue in the Assembly .

Aiiother~ aspect of the veto question, that which relates to the enforcement
of any international measures of control - which might - be recommended by

the Atomic Commission, will help ~ to keep -attentioli directed to the . veto

issue . I attach two copies of a memorandumt prepared by the Baruch"Deleg-

ation, : dated July 12, dealing with the relations between the, Atomic Authority

and the organs of the United Nations . 'This paper suggests that the Big Five
should renounce their veto on atomic questions, and agree to treat the
punishment of violators as a procedural matter, except in the case of serious
offences; constituting a threat to the peace which would fa ll under the provi-

sions of Chaptér VII . (including Article 51) of , the Charter .

This paper will no doubt be placed on the agenda of the Legal Committee
which was set up by the Working Committee last Friday.
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I feel sure that discussions on this aspect of the veto will be carried over 
into the General Assembly when it meets the end of September. For this 
reason, I would sug,gest that whoever represents us in the discussion in the 
Legal Committee of the Atomic Commission should be carried over to our 
Delegation to the General Assembly. 

I am also enclosing a clippingt from the New York Times of July 14, 
of an article  by Hamilton which contains an interesting general comment 
on the veto question. 

• 	 Yours sincerely, -.. 
G. IGNATIEFF 

292. 	 • 	 . 	DEA/201-B 

Le consul général à New York au secrétaire d'État par intérim 
aux Affairés eXtérieur' es 

Consul General in New York to Acting Secreiary of State  
. for External,  Affairs 	- • 

TELEGRAM. CG-420 	 New York, July 21, 1946 

CONFIDENTIAL: ATOM - No. 66. Following ffora Atomic Energy Commission, 
Begins: As we were - pressed by Secretariat to furnish suggestions for a list 
of subjects falling within  the scope of the functions of Committee  No  2 
in order  • that a working schedule  for  that Coramittee could be prepared by 
the Secretariat, as indicated in paragraph 4 of our message Mom No. 62 
dated July 17th,t , this matter was given - careful consideration and it was 
thought desirable- to draft a topical outline with a sequence which would 
suggest a transition of thought from Soviet proposal_to outlaw use of atomic 
energy in warfare to specific controls proposed by the United States and 
A.D.A. In this Way, the emphasis would be placed on possible areas of 
agreement rather than fixed attitudes of disagreement which were revealed 
in Sub-Committee No. 1. •  

2. Before putting forth suggestions to Secretariat on this subject, it was 
thought desirable that matter should be discussed with United States dele-
gation informally and with this in mind a brief paper was prepared in which 
it was suggested that discussion  Tin the Committee should be so planned as 
to demonstrate to the Soviet  representative that »some measures of control 
are necessary to ensure the observance of international convention for out-
lawing of atomic weapons and prohibition of their manufacture which he 
has proposed. 

3. The members of the United States delegation, consisting of Dr. Tolman, 
Davis, Gordon and Lindsay, warmly welcomed our suggestion as they had 
not yet submitted any topical outline themselves and frankly admitted their 
concern that a stalemate might result from discussion of question of whether 
or not the A.D.A. should be established as proposed by Mexican represent- 
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. ative for the next meeting of Committee No . 2. They. gladly fell in with our

arguments and together we drafted a topical outline as follows : .

1 . Consideration of measures to prevent use of atomic energy in warfare .

(a) Formal measures, such as an international Agreement outlawing use of

atomic weapons .
( b) Technic al measures to insure observance of such an Agreement.

2 . Consideration of measures to prevent production of atomic weapons .

(a) Formal measure, such as an International Agreement outlawing produc-

tion of atomic weapons .
(b) Technical measure- to insure observance of such an Agreement in relation

to the following:
(1) Plants .
(2) Raw materials .
( 3) Discrimination between dangerous and non-dangerous activities.

(4) Research.

3 . Consideration of instruments to administer controls .

( a) Through existing United Nations Organs .

(b) Through special International Organization.

(c) Through national agencies .

4 . Consideration of measures of enforcement.

4. It was agreed that this topical outline would be p assed on, as a joint

contribution, to Dr. Herrine and that if he agreed he would use it as a basis
for the schedule which he has been charged by the Commi ttee to: prepare, fill-

ing in under each head references to proposals as contained in , statements and

observations made in the Commission, Working . Committee and. Sub-Com-

mittee No. 1 . '
5. United States delegation learned from Herring that, apart from Soviet

delegation who had merely repeated their_ previous proposals, no other dele-
gations had submitted proposals .and Herring was glad,to h,ear about topical

outline referred to above .

6 . The United States delegation also propose to ask Mexiça .n representative

on Monday to withdraw his proposal that A.D.A. be first subject for discus-

sion and that instead he should move that discussion should - proceed ori basis

of above topical outline.

7 . In all, we spent five hours on Saturday in Conference with members of

the United States delegation and they welcomed the idea of fu rther co-opera-
tive efforts of this kind on an informal basis, and expressed hope that other
delegations might co-operate in the same way. Ends .

'Directeur, le groupe de l'énergie atomique 1 Director, Atomic Energy Group of the

des Nations Unies
. United Nations.
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293. 	 DEA/201-F 

Procès-verbal d'une réunion de la Commission consultative 
sur l'énergie atomique 

Minutes of a Meeting of the Advisory Panel on Atomic Energy 

TOP SECRET 	 [Ottawa,] August 28, 1946 

SEVENTH MEETING, AUGUST 14, 1946 

The following were present: 
Mr. Wrong 
General McNaughton 
Dean Mackenzie 

_ - Mr. Bateman 
Dr. Lawrence' 
Dr. Solandt 
Mr. Ignatieff 
Mr. Jarvis' 
Mr. Starnes (Secretary) 

1. General McNaughton gave an account of the Atomic Energy Commis-
sion to date with particular reference to the part played by the Canadian 
Delegation. He was anxious to have guidance from the Panel on the line 
which should be taken by the Canadian delegation during the period of his 
Chairmanship. So far the Canadian line had been to explore every possibility 
in an endeavour to prevent the Commission from reaching a stalemate. Pre-
sumably our principal aim should be to continue to attempt to reconcile the 
almost opposite views of the Russian and the U.S. delegations. If a deadlock 
occurred between the U.S. and the U.S.S.R. which would amount to a public 
recognition that they could not work together, it would be better that such a 
situation should arise either in the General Assembly or at the Peace Con-
ference and not in the Commission. The best course would be to attempt to 
draft proposals in a form in which the Russians could concur if they were 
ever to admit the need for an effective international authority. Mr. Ignatieff 
added to what General McNaughton. had said by remarking on the obviously 
fundamental differences between the Russian viewpoint and our own. Gro-
myko, for instance, had stated that atomic energy should be considered as any 
other problem affecting world security ignoring the fact that the very creation 
of the Atomic Energy Commission proved that the problem is of a very 
special nature. There seemed little hope of compromise and the ,problem re-
solved itself into a question of whether the Russians would accept the U.S. 
proposals for control. 

1  Dr. G. C. Lawrence du Conseil national 	1  Dr. G. C. Lawrence of the National 
de recherches. 	 Research Council. 

Directeur général, section juridique, mini- 	2 Director General, Legal Branch, Depart- 
stère de la Reconstruction et des Approvi- ment of Reconstruction and Supply.' • 

sionnernents. 
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2. A discussion followed on the various points which might arise during the 
period of Canadian Chairmanship. It was pointed out that we would be ex-
pected to give leadership in the Atomic Energy Commission and it was diffi-
cult to know what to say and in what ways we could prevent a deadlock taking 
place. It was suggested the following points might be _developed in this con-
nection: - 

(1) That it might- be advisable to stress that atomic energy is not a weapon 
which can be dealt with by conventions; that it is not just another weapon of 
war, and that the terms of reference of the Atdmic Energy Commission 
make this dear. 

(2) That we might seek to place the problem on a functional rather than 
a political basis. 
It was agreed that this latter point was a sound line to take as it had already 
had the prior approval of the Government. A question was raised as to 
whether any discussion of bacteriological warfare had been had in the Com-
mission, whether the question would arise in- subsequent discussions, and if 
not, should we raise the question? It was agreed that it would not serve any 
useful purpose to raise this question as it might well inject unnecessarily 
additional problems for debate. _ 
-. 3. In discussing the.further staff requirements of the Canadian delegation, 

General_McNaughton said that it would be very useful to have Mr. Jarvis in 
New York. It might also be useful if the delegation were ible to borrow Mr.. 
Bateman when questions of raw materials were under discussion. It was also 
pointed out that he might require some further technical advice on the legal 
side when the Charter was under discussion. It was agreed that it would be 
relatively easy to arrange for .short , visits by persons in Ottawa including Dr. 
Solandt and other members of other Government Departments. 

4. Concerning the control of raw materials, some clear definition of the 
term "raw materials" was sought. It was agreed that while there - seemed to be 
ho precise understanding of this term, it might be said to be "the material 
once it is raised from the mine." Some concern was expresSed over thé con-
tinued and rapid' rate of loss of a scarce material which is at present taking 
place in the process of producing atomic explosives from uraniuin. Only a 
small fraction wa.s used up and the rest, stock-piled under U.S. ciwnership. 
In this connection General McNaughton thought most of the points  raised 
had been fully covered in his letter to Mr. Batemant the terms of which had 
been agreed to by both Dr. Mackenzie and Mr. Bateman, The general terms 
of this letter would, it was thought, coincide with United States views, though 
at times it has not been clear whether the United States ddegation has been 
worldng for international government or for an international uranium cartel. 
It was obvious that Canada must submit to a good deal of international 
control in this field but we do not necessarily have to agree, that rates of - 
production 'at'  the mine should be fixed by some international authority.. The 
Canadian delegation had been asked informally -  by the 'United States if, 
as a majoi•producing.  nation, Canada would be prepared 'to' undertake pre- 
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paratory -work in the Atomic Energy Commission - on- Stlidies concerning
côntrol of the production of uranium. It was agreed that our ' stüdies ori ' the
control of raw materials should be prepared in New York .rather than inOt ,

. . . _t awa.
., . ;

5 . " Concerning the extent 'of the need for international control of the pro,-
dùction of fissionable products, Mr. Wrong' thought" that the; scientists :might
ascertain what control is necessary without distinguishing, so ràr as they
were . concerned, between ~national and international control . It was agreedthat it might be useful to stress the d;flerence between contr 'of materialol
as, opposed to the control of plants . `

6 . Concerning Canadian policy-with respect to production and export, the
point was raised of how the . rates of delivery of uranium to the Âtomic ,Development Authority by . the producing, countries and in particular, by,Canada, should be determined . It was the opinion of the, Panel that, having
in mind the position :of our own resources and_the ,efEective . functioning ofthe A.D.A:, . that we ought . to be able - to , retain control of .our own rate ofproduction .

- 7: It was Mr. Bateman's understanding that the plan for establishing an
Atomic: Development Authority was to° go into effect by stages . Mr. Ignatieffremarked :that the United States ._delegation are reported to have a .plan forestablishing the A.D.A. , so that . it would come into opération in stages . Theyhave .not so far, -been able to produce this paper and it will "presumably not,be forthcoming for' some time .

8 . With regard : to Canada's position as a - leading producer of uranium,'
it was pointed out" that it was now technically possible to use 'thorium forbombs; uranium 235 being no longer reqûired for the~ actual .production of
the bomb, but only as a primer to start the production of plutonium .1 This, -obviously would change the importance of thorium as a soûrce for the produc-tion 'of plutonium. As world resources of thorium are rather large . this might
conceivably change Canada's position - as - a lârge "prôducer of 'the -'essential :raw material used in Atomic explosives . In this connection Dr . Mackenzie
pointed `out that with the estab lishment of an Atomic Development Autho ritythe abolition, of. the Atomic Bomb, would come about ; and. the "demand"
would be reduced to the peace .time uses to which fissionable products could
be put . This raised the point of what in fact constituted "demand" for
uranium : ~ Mr: Wrong ~said that presumably it was the production I

of that
quantity of uranium in a~ given period which was considered , necessary , for
peaceful uses throughoùt, the world.

9 . Consideration was given to the question of, curtailing . our own mining,operations and whether we ' should ' start stock: piling ourselves, or whether we,
should make: a new contract with the United ,States. General - Groves had made
it plain that the United States had no plans 'in this connection and that for the
moment they, were not in a, position to discuss . the drawing up, of a new con-

'Voir le document suivant. 1 See following document .
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tract. While it was agreed that it would be desirable to put Eldorado on a
minimum production basis, it was pointed out that this would constitute a
major operation. It was suggested that it might be possible . to curtail produc-
tion and concentrate on development work in the mine without any reduction
in the personnel. In any event, it was agreed that we should not be particu-
larly worried if production ceased . Mr. Bateman pointed out that curtailment
of production was already in process at Eldorado .

10 . The establishment of the Canadian Board was discussed and in con-
nection with our policy with respect to production and export, it was pointed
out that when the domestic Bill on Atomic Energy became operative, specific
regulations governing export would have to be drawn up following the estab-
lishment of the Board. A contract with the United States was probably out of
the question but the possibility of making a contract with the United Kingdom
should not be ruled out. It was agreed that any agreement even of a partial
nature made with the United Kingdom would probably have to be on a tri-
partite basis . It was agreed by the Panel that one ofthe! first tasks to be- taken
up by the Board should be a survey of the Canadian position in order to de=
termine our best course .

11 . Dr. Solandt raised a point in connection with - scientific and technical
intelligence on atomic energy . At the moment he pointed out that the co lla-

tion of such material in Canada was on.an ad hoc basis. So far as he knew all
information from the Manhattan project was being sent to Chalk River . Infor-
mation from Eldorado was going direct to Mr . Howe and information from '
United Kingdom sources was being directed through military channels . He

was of the opinion that this might be conso lidated in - one government agency.
He suggested that perhaps the Board might be the appropriate body. If this
were so, however, it raised the question of whether a strictly civilian body
should deal with military intelligence . The other suggestion might be that

D.G.D.R. might be responsible for collating and filing .all this information. It

was agreed by the Panel that D .G.D.R. would be the appropriate branch to
undertake this task" on an interim basis .

294. DEA/201-F

Le consul général à New York" au secrétaire d'Éta t
aux Affaires extérieures r

Consul General in New York to Secretary of State for External A ffairs

TELEGRAM CG-557 New York, September 4, 1946

SECRET . ATOM No. 100. Following from Atomic Energy Commission,
Begins: Following for Starnes from McNaughton, Begins : Reference top
secret Minutes of seventh meeting Advisory Panel (Atomic Energy) held
14th August, 1946 . I agree with record except paragraph 8, the first sentence
of which should read:

"With regard to Canada's position as a leading producer of uranium, it was
pointed out thatit was now theoretically possible to use thorium, for bombs .
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Uranium 235 would then be no longer required for the actual production of 
the bomb, but only as a primer to start the production of the third known 
nuclear explosive, U-233, for use instead of U-235." Ends. Message ends. 

295. 	 DEA/201-B 

Le représentant, la délégation à la Commission de l'énergie atomique des 
Nations Unies, au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Representative, Delegation to the Atomic Energy Commission of the 
United Nations, to Under-Secretary of State for External Affairs 

- 

SECRET 	 New " York, September 21, 1946 
Dear Sir, 

1. The present suspension in the work of the Atomic Commission arising 
out of the delay of the -Soviet Gove rnment to approve the report of the 
Scientific and Technical Committee, prompts this review of the main issues 
before the Commission, and consideration of some of the possible courses 
which might be followed in an endeavour to give effect to the terms of the 
Resolution of the General Assembly of January 24th, 1946. 

2. From the beginning of the Commission's work it  has  been evident 
that the main problem before the Commission is to try to reconcile the U.S. 
and Soviet positions. 

3. The United States, at present holding a preferred position in relation 
to the development' of atomic energy and its military applications, has made 
it clear that' it is prepared to surrender its monopoly in return for an effective 
international system of control which would ensure that the atomic bomb 
would not be used by some ill-disposed nation in a surprise attack. 

4. On the other hand, the Soviet Union which, as far as it is  • known, is 
not in a position at present to manufacture atomic weapons (at least on 
any significant scale) has beén desirous as an immediate objective of entirely 
eliminating this extraordinarily destructive weapon from national armaments. 
Accordingly, as thé, first stage in negotiations in the Atomic Commission, - 
the Soviet representative proposed a convention which would obligate all 
parties to outlaw the use and manufacture  of  atomic weapons. This conven-
tion would, in effect, only involve action on the part of the United States, 
which would be further obligated to destroy existing stocks of atom bombs 
within three months. 

5. In the first two*  months the discussions in  the Commission and its com-
mittees weré devoted to examination of the United States and Soviet pro-
posais, and although some further light was shed on the United States and 
Soviet positions respectively by supplementarY statements on the part of 
their représentatives,, no progress was made toward agreement. The most 
important points of difference may be summarized as follows: 

(a) The Soviet insistence on the acceptance on the part of the United  
States of their propo-sed convention to outlaw the use and manufacture of 



atomic weapons as the first step : The U:S. position v has been to insis t upon

the simultaneous estab lishment of a system-- of safeguards which-would ensure
that all countries should have ,~ a sense of security that no atomic weapons
will be made .

(b) The U.S. proposal that these safeguards should be operated throûgh-
an,.Atomic Development Autho rity with wide powers, including -freedom .of
access to countries accepting the authority of the A .D.A. The Soviet position,
stressing the principle of national sovereignty, has rejected the conception
of such an', international autho rity having jurisdiction over internal or
national' affairs . The Soviet proposals provide for domestic legislation
as a means of carrying out the terms of their proposed international
convention.

(c) The U.S . proposal that the powers of - the A.D.A. should include

those of inspection especially associated with the close control of raw
materials . The Soviet position in this respect has also been to-reject inspection
by any : international authority on the principle 'that - it -is ' inconsistent with -

national sovereignty.

(d) The United States proposai that in the - event of violation of an y

international agreement on atomic energy there' should, be no veto in so
far as it may relate to this particular problem on' the part of . àny of the

signato ries . The Soviet position has,been that this would be contrary , to the
agreed rule of unanimity on the-part of the -permanent members of the

Security Council and would undermine a basic, principle of . #e , _ United .

Nations Charter . The Soviet proposals provide for -, any enforcement action

to be under the existing -jurisdiction . of the, Security Council and operating

under the rule of -unanimity of the permanent- members ::
-- .

(e) The United States proposal that'there . should be the tightest possible
control of materials and processes ; the operâtion of all dangeroûs activities
to be under "the management, supervision 'and control ' of the Authority" .

The Soviet position has: been to reject any international côntrol over, thei r

resources and industrial activities .

6. Consideration of these main issues, particularly- :in~tiCommittee -No . 2;

revealed that further -discussion could not bé expected to-Tromote agreement,
but rather would result in a sharpening of the major .political differences

between the United . States and Soviet positions. It was,, therefore agreed, to
follow the proposal of the French representative and ask -the ~Scientific • and
Technical Committee to . consider the problem of control' and : to report on
the question of -whether an effective control of atomic energy, were possible,
together with an indication of the~methods by which the Scientific Committe

e believes this could be achieved.

7 . "This Committee, 'aftér eighteen meetings, completed a report which .
carried the opinion of all the scientific representatives ; 'including the Soviet
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representatives, Professors Skobeltzyn and Alexandrov. However, the Soviet 
representatives were not empowered to give their formal agreement to the 
report without explicit consent of their Government, which apparently wa,s 
made contingent upon the approval of the report in Moscow by Soviet 
experts. 

8. The agreement in the Scientific and Technical Committee :was made pos-
sible by complete exclusion of all political considerations. However, by ex-
amining the detail of each process in the normal peaceful applications .of 
atomic energy, as far as they are now known, the Scientific and Technical 
Committee were able. to .agree on an indication at each stage of the possible 
dangers that might arise through diversion, .clandestine activity or seizure, 
whereby atomic energy could be used for other .than peaceful purposes. 

9. Before the completion of my term ,  as Chairman of the Atomic Commis-
sion, I thought it desirable to can.vass the views of the heads of other dele-
gations regarding the.next stage in the Commission's work. 

10. After preliminary consultation with the United States delegation, I sug-- 
gested that Committee No. 2 should develop the 'problem of control to a 
further stage following, as far as possible, the method of informal meeting and 
discussion whiCh had proved so successful  in the Scientjfic and Technical 
Committee. This would necessitate,the setting up of a wôrking sùb-committee 
of Committee NO: 2 which would be able to devote its time to continuous 
detailed examination of the  problein of côntrol on the » basis of the 'Scientific 
and Technical report. The term s.  of reference of such a working sub-commit-
tee, I suggested, might be worded as follows: "To examine the report on the 
specific safeguards  at  each stage in the production and use of atomic energy 
for peaceful purposes required to preven t . that possibility of misuse indicated' 
in the report of the Scientifiç and Technical Committee". 

11. The objectives which I have.in mind in advocating this approach may 
 be briefly summarized as follows: 

(a) To enable the Commission to proceed by the method of agreernent and 
to avoid, the assertion and counter--assertion of the U.S. and Soviet points of 
view respectively, based primarily on political considerations; 

(b) To enable an examination of the facts to be made, leading to". a better 
understanding  of  the technical problems of international control, and to the 
assessment of the feasibility and effectiveness of various alternatives; 

(c) To give an opPortunitY for nations, other than those represented on the . 
Commission, to inform themselves of the problem of the international control 
of atomic energy; 	- » 

(d) The informal method of dikussion Would give an opportunity for all 
members, especially the Soviet representatives, to become better acquainted 
with the motives and attitudes of their colleagues; and 

(e) To demonstrate that  the  Atoinic Commission ' was  doing everything pos-
sible to reach agreement On  this difficult problem through the method of 
CO-operation. 
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12. The possibility of making any progress by way of agreement in the

Commission, seems to me to "depend on whether or not the Soviet Govern-

ment accepts the Scientific report as a basis l of further work, by authorizing

its representatives on the Commission to approve the report .

13 . If. that -agreement is forthcoming it would obviously relate only to the

scientific and technical facts contained in the repo rt and would not necessarily

influence the over-all Soviet position regarding the political issues involved .

14 . It is my view that the importance of Soviet agreement to the Technical

report lies primarily in the psychological consideration that we would then

have, as a starting point of discussion, an agreement as to a statement of basic

scientific facts, from which to explore the possibi lities of further agreements

in relation to the measures of control which might be- effective, taking into

account the various possibilities of diversion, clandestine activities and seizure

indicated in the Scientific and Technical report .

15 . My informal discussions with the heads of delegations to the Commis-

sion reveal that there is a general consensus of opinion in ' f avour of develop-

ing discussion along these lines in'Çommittee No . 2, adopting as far as pos-

sible the method of inf ormal discussion in closed meetings 'which proved so

successful in the ' Scientific and Technical Committee .

16 . Although political and non-technical considerations would have to be
taken into account, it is suggested that there should be no attempt to reach

decisions at this stage on the controvers ial political questions and this working

group would submit to Committee No . 2 a repo rt , which :it is hoped would

present clearly the problems of control, and from which the political decisions

required would emerge . Committee No. 2 might th en undertake to formulate

a series of propositions which could either go to the Security Council, or

afford the basis for -a discussion of an international draft treaty .
17

. It is difficult at this stage to project an assessment of the prospects be-
fore the Commission beyond the immediate future. It would appear, however,

that failing agreement to develop discussion on the basis of the Scientific

report, the Commission
. would have to return to discussion of the political

aspects of the problem.

18
. In paragraph 5, I have outlined the main political issues which divide

the United States, and Soviet positions
. It is doubtful whether all these differ-

ences are susceptible of resolution through discussion in the Atomic Com-

mission.

19 . Moreover, there is the difficult problem of the stages which wi ll govern

the transition from the present position of United States monopoly to a system

of international control . This matter has so far not been raised in the Com-
mission, apart from the general references contained in the original Baruch

statement. The relevant passage reads as follows :

When an adequate system for control of atomic -energy, includ~ga

the renunciation of the bomb as a weapon, has been agreed upon
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put  ifltol effective operation and condign punishments set up for viola-
tions of the rules of control which are to be stigmatized as international 
crimes, we propose  that  

1. Manufacture of atomic bombs shall stop, 
2. Existing bombs shall be disposed of pursuant to the terms of 

the treaty, and 	 • 

3. The Authority shall be in possession of full information as to 
the know-how for the production of atomic energy. 

It is understood from the U.S. delegation that at the appropriate time they 
intend to put forward the specific proposals regarding the stages which will 
govern  the transition to a system of international control, but this extremely 
important question may well have to be the subject of direct diplomatic nego-
tiation between the United States and Soviet Governments. 

20. It has sometimes been suggested that a compromise solution might 
be submitted by a third party as a basis of discussion in the Commission. 
Such a proposal would almost certainly invite rejection by both sides, unless 
the ground were thoroughly prepared beforehand through direct diplomatic 
negotiation. 

21. The position maintained by the Canadian delegation throughout has 
been to endeavour in every way possible to further the work of the Com-
mission. We have avoided introducing proposals or arguments which would 
tend to exacerbate the division between the United States and Soviet posi-
tions. Moreover, in view of the community of interests between Canada and 
the United States, every effort  ha  been made to maintain the most cordial 
and close relations with the Unittk States delegation and to develop a spirit 
of mutual confidence between the two delegations. 

22. We have also Constantly .  kept in mind the v.  ery serious consequences 
that might follow in the event of the failure of the present international 
negotiations. For this reason, we have not only maintained the closest possible 
consultation at  all  stages with the United States, but also with the United 
ICingdom delegation, as representative of the two countries with which we 
shared partnership in the development of atomic energy during the war. 

Yours very sincerely, 
A. G. L. MCNAUGHTON 

P.S. Since writing the above I understand that the Chairman of the Scientific 
Committee has called a meeting of the Committee for the afternoon of Thurs-
day, 26th September, and that he has indicated that formal approval of the 
report will be requested from all delegations. I understand that this action 
was taken at the instance of the U.S. delegation. 
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' 296. C .D.H./Vol. 12

Le président, le Conseil national de recherches., au ministre
de la Reconstruction et des. Approvisionnements

President, National Research Council,-to Ministe r
of Reconstruction and Supply

O ttawa, September 26, 1946
Dear Mr. Howe,

On September 18, 1946 Dr. W. B. Lewis assumed the position of Director
of the Atomic Energy Division of the National Research= Côuncil, and I Dr.
Cockcroft formally resigned as Director. This, I take it, formally terminates
the partnership arrangement made in -1943 as between the United Kingdom
and Canada- for carrying out work in atomic energy:

As you know,ï Dr. Lewis is now a member of the National Research
Council.; and the project at Chalk River- wi ll ; be carriéd-oût as a definitely
Canadian-effort . - While we will have the closest liaison and informal coôpera-
tion with Dr. Cockcroft and the atomic energy , work in England there will-from now on be no question of partnership in any official sense ; and all
reports, information and intel ligence that pass from Canada to, Eiigland
should, I feel, go through our normal channels and not through the British
High Commissioner's Office as formerly .

Yours sincerely,
C: J .' MACKENZI E

297. PCO/U-41-A

Le consul -général à New -York -au secrétaire d'État-
aux Affaires extérieures

Consul General in New York to Secretary - o f State for External Affairs

TELEGRAM CG-659 New York; October 1, 1946
ATOM No. 131: Following from Atomic Energÿ Commission, Begins :

Following from McNaughton, . Begins :
1 . As indicated in my message ATOM No. 128, I attended a meeting with

the United King dom. delëgation and the United States delegation to discuss
plans for tomorrow's 'meeting of . Committee No . -: 2, and the ; further work of
that Committee .- Baruch; Hancock, Tolman, Gordon:and Lindsay were there
from the United States delegation, and Cadogan, ' Thompson and Mann from
the United Kingdom delegation .

2 . With few prehminary remarks, Hancock asked me to 'outline our sug-
gestions for the procedure to be followed. I made the proposal that Com-
mittee No . 2 establish a working group, representative of all delegations and
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with,authority to draw, as may seem advantageous to the particular discus-
sion in hand, on appropriate experts in any field related to atomic energy; this 
working group . to rende'.  its findings in thé form of reports to Committee No. 
2 for consideration and decision; and thàt the ternis of reference of this Sub-
Committee be as follows: "to examine and report on the specific safeguards 
reqiiired at 'each stage in the production and use of atomic energy for peace-
ful purposes, to_prevent the, possibiLities of misuse indicated in the Report of 
the Scientific and Technical Committee". 

3. I pointed out thàt the intended discussioni shOuld be exploratory and 
should progress through three phases; the first invoIving measures to prevent 
diversion of materials from use fér pea.ceful purposes; the second phase, 
measures to prevent clandestine operations; and . a final phase, to discuss 
measures to prevent seizure of installations. Since many of the « delegates to 
the Atomic Energy Commission are also delegates to the Security Council, it 
is important that the members of the proposed worldng.group be left to the 
discretion of the delegations' themselVes and that the discussions :proceed in7  
formally without voting, so .that the greatest possible freedom of discussion 
might reSult, as had been the case in the Scientific and Technical Committee. 
I found that all; repeat all, present. were in accord. 

4. Cadogan and Hancock agreéd that my  suggestion  obviated the necessity 
of political decisions at this time, and that if the discussion progressed from 
our present agreement on the Report of the Scientific and Technical Corn:- 
mitte,e, through the various phases I indicated, we might Contrive to reach the 
critical political stages when the general international Situation was more 
propitious. 	- 

5. As a result of our  discussion,  my proposai was accepted and it was 
agreed that I should notify the Chairman of Committee No. 2 that I intended 
to speak on item 5 of the agenda, which is "a consideration of the further « 
work of Committee No. 2 arising out of the Report of the Scientific and 
Technical Committee", and that I would propose a resolution th.ereon. 

6. Incidentally, I leamed that Wallacel had not been reconciled with the 
United 'States delegation; -as indicated in my message ATOM No. 129,f and 
that it was thought thathe intended to make a statement giving his views on 
how the United States delegation should have proceeded and introducing a 
new issue between himself and the United States delegation on the question 
of continued manufacture of bombs. I gather that Wallace's:view is that manu-
facture of bombs should have ceased pending negotiation of an agreement. 
Apart from this, the United States delegation claim that Wallace's new 'sug-
gestions are precisely the same as those made in the Baruch proposais, al-
though Wallace is not prepared to agree. Ends. Message ends. 

1 Henry A. Wallace, secrétaire du Corn- 	1 Henry A. Wallace, Secretary of Com- 
merce des États-Unis. 	 merce of the United States. 

.1 
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_ . . _ . . ,. .298 . PCO/U-41-A
Le consul général à~New York au ._secrétàire . d'Éta t

aux Affaires extérieures

Consul General in Nèw York to, Secretary of State for . External Affairs
TELEGRAM CG-684 New York, October 8, 1946

SECRET. ATOM No. 141. Following from Atomic Energy Commission ,
Begins: Following from McNaughton, Begins :

1 . The seventh meeting of Committee No. 2 took -place t
Tuesday, October 8th. There were two items on the agenda :

(a) Consideration of the Report of the Scientific and Technical Committee ,
and

(b) Consideration of the further work of Committee No. 2 arising out
of. the Report .

2 . Under (a), Professor Kramers, the Chairman of the Scientific and
Technical Committee, read a reply to the question raised by the Mexican
representative, Nervo, regarding the possibility of devising some_less danger-
ous -reactors which could be the subject of national operation and less
stringent international control, leaving the dangerous reactors to international
operation within an international zone. A copy of the reply as given in the
Committee - will be'sent forward by bag.

3. When the Chairman asked whether there were any further questions
arising out of the Report, the Australian -representative said that _ he had
himself -thought of at least fifty questions, that could . be . asked, and sug-
gested that -the important thing ; was to se tt le : the method of a working
programme for the Commission : and then relate the questions to the dis-
cussion in hand: " Gromyko then -made some remarks to the salne effect,
suggesting that the importan decision now - related to ' how ' the Committee
should proceed further in its work on the basis of the Repo rt . He reminded
the Committee that a-resolution on this subject 'had been presented bÿ the
Canadian representative . He suggested that - other member's of *.the Com-
mission might have suggestions to make in` this regard .

4. Taking up Gromyko's remarks, I made a statement amplifying the
proposals I had put forward at the sixth meeting of Committee No . 2 on
Wednesday, October 2nd, and including a second paragraph in my resol-
ution which would incorporate the method of procedure which had been
developed in discussions with the United Kingdom and United States
delegations in conversation with Ignatieff . The full text of my statement
follows in my immediately following telegram .

5. My proposals were fully endorsed by the United States representative,
Hancock, who added the observation, however, that in the present stage
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of the work there was a lack of knowledge regarding possible developments 
in regard to the peaceful applications of atomic energy and that develop-
ments in atomic energy were in a fluid condition. For , this reason, he sug-
gested it was not possible to be specific in the safeguards which might be 
applied and that an international authority would have to be given powers 
to adjust controls according to changing developments. He said that in 
fact the present peaceful uses were mainly working hypotheses devised by 
scientists and, therefore, controls and safeguards would necessarily be of a 
conjectural character. His remarks Were obviously intended to indicate the 
limiting factor in pursuing discussion along the lines we had proposed. 
He added, however, that the 'detailed examination of safeguards we had 
proposed would, he hoped, demonstrate that international control was 
absolutely indispensable. 

6. Gromyko, who followed, said that the Canadian resolution was in two 
parts, the first dealt with the immediate  objectives and terms of reference 
of the Committee, the latter part, as revised, with the question of procedure. 
He said that he was prepared to agree to the first part of the Canadian 
resolution. As to the second, he thought that it was not necessaiy to specify 
precisely the procedure which the Committee might adopt. He expressed 
no specific objection to the procedure, but that it might be left open to 
decision as discussion developed in the Committee to avoid unnecessary 
procedural complications. As to the precise questions which the Committee 
might next discuss, he said that the Canadian representative had made 
certain suggestions in his statement and he thought that each delegation 
might also submit suggestions, keeping them to a few essential points. 

7. Cadogan spoke in support of the Canadian resolution .and • said that 
he hoped the Committee would make a decision on the resolution, adopting 
also the method o.  f work proposed. 

8. The representative of  •  Mexico also spoke in support of the resolution 
and said that the Canadian plan was not only necessary, but he could not 
see how the Committee could advance its work in any other way. He also 
thought that it was desirable that the scientists should participate in dis-
cussions in the Committee, rather than have isolated questions referred 
to the Scientific and Technical 'Committee, which would delay proceedings. 

9. After the representative of Brazil had spoken in support of the resol-
ution, the Chairman suggested that there appeared to be unanimous agree-
ment on the first part of the Canadian resolution. As to the second part, 
there appeared to be agreement as to the procedure but doubt as to whether 
there was need to specify procedure within the terms of the resolution. 

10. Gromyko then said that  he  had no objection to the scientists parti-
cipating in informal meetings, but wished to avoid an excessively restrictive 
wording in the terms of the resolution. He said that the head of each delega-
tion. should be left to decide who should attend meetings of various  Corn- 

1 
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raittees. He also did not want a new Sub-Committee set up and preferred 
that Committee No. 2 should hold informal meetings with scientific advisers 
participating in discussion. ' 

11. Accordingly, he suggested rewording of the second part of the Cana-
dian, resolution which, with slight verbal changes, WaS adopted unanimously. 
The revised resolution, therefore, reads as follows: 	' 

That CoMmittee No: 2 proceed to examine and report on the' safeguàrds 
required at each stage in the production and use of atomic energy for peaceful 
purpose.s to pœvent the possibilities of misuse. indicated in the Report of the 
Scientific and Technical Committee. , , 

That for this purpose the Committee may hold informal meetings as it may 
decide, at which scientific representatives may take part in the discussion. 

12. Gromyko then Said that as regards the agenda for the next meeting 
of the Committee the statement of the Çanadian representative ccintained 
certain suggestions which he thought should be turned over to the Secretariat 
who might prepare a list of topics after consulting other delegations. This 
was agreed. 	 - 

13. As regards the next meeting, it was agreed that the Committee would 
hold an informal meeting next Monday, October 14th, at 3:30 p.m. 

14. The unanimity vvith which our proposal was adopted indicates that 
there is a general meeting of minds on the need to develop exploratory dis-
cussions_ along the lines we have suggested, with a view to indicating the 
degree and form of international control which countries would be required 
to accept to ,ensure that atomic energy is not used for 'other than peaceful 
purposes._ The _meeting was marked by a friendly and cooperative -attitude on 
the part of Gromyko. The basic issues that divide the United States and 
Soviet 'positions, liowever, lui-k in the background, and I have the impression 
that Cadogan and  sonie  members 'of thé United States.  deleiation have the 
feeling that progress along the road whfch -  has -  novV1)een, opened up -  may at 
any time be abruptly cut short..-Ends. Message ends. - . 	. 	_ 

• , 

299. 	• 	- 	• 	 - 	-PC0/1.1741-A 

Le consul  général à New York au  secrétaire. d'État _ 	• 	• 	• atix Affatres exte,rieures 	- • 	• 

Consul deneral in New York to Secretary of State  for  External Affairs 

TELEGRAM CG-685 	- 	 New York, October 8, 1946 
ATOM No. 142. Following from Atomié Energy Commission, Begins: 

FolloWing from - McNaughton, Begins: Reference niy message ATOM No. 
141. Following is text referred to. Text bees: 
- Since the last meeting cif .  Committee No. 2 I  have  had -occaSion to diScuss 
informally with sortie of My lcolleagues In this Comtnittee the résolittion 
which 1 propo§ed -last Wednesday:and in conseqitence,  1  think it might be 
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helpful to the . discussion today if I were to make a few remarks_ at this time
in amplification of the resolution which stands in the name of the, Canadian
delegation .l  This resolution; you will -, observe, deals only . with the suggested
terms of reference which this Committee might adopt in its, discussions ;. arising
from the report of 'the Scientific and Technical , Committee, which we received
iast week .

_ . . : , . _ . .In my. statement -I
.
also, made- reference to a , certain method of , proqedure ,

whicli I felt -would-be, the most appropriate for, advancing our work .in . dealing
with the problem as formulated in the resolution Iproposed:- I suggested
that we should,proceed b y the. method of informal- discussions .._~ . ._ . : . . ., . : . ~ : : : . .

It has been suggested to me that it might be helpful .if. the méthod of, work
which I propose be included in, the terms of .the. resolution ., , . . .♦ , : ,

Iwould therefore propose - to substitute the-,resolution : -which : I-submitted. . . .
last Wednesday with the following resolution :

That_ Commi ttee No. 2 . proceed . to .. examine- and : report ; on the- . safeguards
required at ' e'ach stage, in the production and use of atomic , energy" for peaceful
purposes to prevent the ' possibilities ' of misusé ' indicated in 'the report of theScientifi c and', Technical . Coinmittee .

That for this : purpose, Committee No .' 2 establish an informal workinggroup, composed of . two members of each delegation, one of :whom shall be ascientific or technical . representative,• and with authority . to consult other expertsin any field related to atomic , energy.
That this informal working ' group report its conclusions to Committee No . 2 .. • . ,

You will observe that,the paragraphs I have added .merely incorporate my
suggestions regarding the orgànization and procedure of the Committee and
would not affect its terms of reference. As regards the first paragraph, I have
dropped the word "specific" for on further consideration I think that we arepot in a position at this stage to expect to do more than clarify in our minds
the forms which . safewards might take .

It also occurs to m 8 thàt mconsidering,the further work."of this 'C ommittee,
it might be helpful ifl wëre to elaborate a litflè -on the manriér in which we
might_undertake; as .iriy'resolution, suggests, : "to ~;examine: and - report on the
safeguards required ;at ;eac.h . stage .in,the production, :anti - use of'atomic energyfor peaceful purposes to prevent the possibilities of misuse .. .indicated in . thereport-of thé Sciëntific ànd Téchnical Committee ' .

The work might conveniently be divided into certain "distinct phaseI' `The
Scientific report has indicated three distinct kinds of - possible misusé, namely,
diversion" of materials, *clandestine operations; and seizures ' of material • ôr
facilities .

T would 'sÛggest that' measures - to prevent thesë possibilrties ' of misuse` be
considered separately in 'relatiôn ' tô each stage 7 in ' the production and use of
atomic energy fôr eacèful' ~~~ u ' ôses' -be 'nninP ; p rp , gi g with the mines .. : . . .

'Voir Nations Unies, . Commission de . a See . United Nations,- Atomic Energy Com-Pénergie atomique, Supplément spécial, Rap- - mission, Special Supplement, Report .to the
port au Conseil de sécûïité, annexe 7, pp. Security Council, Annex 7, pp. , 138-140 .138-140.
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Thus in the first phase the discussion might lead to a report on various
possible measures to prevent the diversion" of materials from each activity in
atomic energy for peaceful purposes considered in turn.

Procéeding tothe second phase, the Committee might discuss possible safe-
guards to prevent the clandestine operation of mines and other •activities lead-
ing to the manufacture of atomic weapons . In dealing with this problem it
would, of course, need to take into account the extent to which the safeguards
to prevent diversion of material would in themselves be effective in preventing
clandestine operations .

As a third,phase the Committee might discuss the problem of seizure and
report on the possible measures of safeguatd .

I have sketched these suggestions regarding a plan of work only as a rough

outline. If this approach were agreeable to the Committee these suggestions

would, of course, need to be elaborated in some detail .

To sum up; the ,plan which I propose is based upon the .p rinciple that we

need to explore the facts_ and consider their , implications before we can reach

any useful conclusions. As I suggested, the working group might first examine

the various possible measures of controlling their technical detail . We would

then be in a position to discuss which of these are -practicable 'and necessary

to ensure that atomic energy is used for peaceful ' purposes : only . .

In other words, in this working group I would-hope that we might so clarify
the forms of control that might appropriately be applied to atomic energy,

that we would then be able to discuss more profitably ' the content of an inter-

national agreement. Text ends . Ends . Message ends .

300. DEA/201B

Le conseiller, la délégation à l'Assemblée générale des Nations . Unies,

_ au sous-secrétaire d E'tat aux Affaires extérieures
Adviser, Delegation to the General Assemblÿ - of the United Nations,

to Under-Secretary of State for External Affairs
PERSONAL AND Top SECRET . New York, October 31, -1946

Dear Mike [Pearson] ,

Last night.,we had a discussion in Mr: St . Laurent's sitting room on recent

developments in . the Atomic Energy Commission with particular reference to

issues arising out of Molotov's speech. There were present McNaughton,

Wilgress, Macdonnell, Ignatieff and myself . At the beginning of the-meeting
Ignatieff gave us copies of the top secret teletypet which he sent you on
October 30 Teporting on the informal meeting of that day in the offices of the
United States delegation on the Atomic Energy Commission .

From what McNâ.ûghton said it looks as if Baruch may very shortly, per-
haps in afew weeks, pull his o riginal proposals down from the shelf and force

a vote on them in their original form .
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The Soviet Union would of .course reject them again out of hand. The 
probable result would be a breakdown d'efforts to control atornic energy and 
a very great increase in international tension. 

It may well be that the break in the Atomic Energy Commission is going 
to come before the end of the year. If it is to come we must surely, however, 
make every effort to ensure that the issue on which the breakdown comes 
is one carefully chosen by us as being best calculated to put the Soviet 
Union in the wrong. If a break is to come, it should be on a vote on 
proposals for control worked out in the Commission itself and not on 
proposals which few, if any, countries could accept in their original form 
without detailed study and negotiation. 

McNaughton is pessimistic about the possibility of doing anything to 
head Baruch off. Baruch reports direct to the President; he tells the State 
Department nothing and refuses to have anything to do with anyone there 
but Byrnes personally when he is available. 

Mr. St. Laurent encouraged McNaughton last night to go on with the 
plan which he has been following both of attempting to postpone a break-
down and of trying to work out a system for the effective control of atomic 
energy which goes no further than is shown by a careful international 
enquiry to be essential. Mr. St. Laurent urged the necessity, if a breakdown 
should come, of the western powers being in a position to demonstrate that 
they had explored thoroughly every possible avenue of agreement with the 
Soviet Union and that the proposal finally rejected by the Soviet Union was 
one which would commend itself to most other governinents as practicable 
and capable of achievement, and went as short a distance as possible in the 
direction of world -government.' 

Yours sincerely, 
ESCOTT REID 

301. 	 DEA/50216-X-40 

Le haut commissaire de Grande-Bretagne au Premier ministre 

High Commissioner of Great Britain to Prime Minister 

TOP SECRET AND PERSONAL 	 [Ottawa] November 28, 1946 
My dear Prime Minister, 

have received a telegram from my Government instructing me to inform 
you that Mr. Bevin recently raised with Mr. Byrnes, in the course of con-
versation in New York, the question of co-operation with the U.S. Govern-
ment in the field of atomic energy. 

	

Voir le discours du Général McNaughton 	1  See General McNaughton's speech in 
dans Nations Unies, Commission de l'énergie United Nations, Atomic Energy Commission,. 

	

atomique, Procès-verbaux officiels, N° 6, 	Official Records, No. 6, Sixth Meeting. 

	

sixième réunion, 13 novembre 1946, pp. 78-79. 	November 13, 1946, pp. 78-79. 
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• , . __ .
Mr. Bevin ; pointed "but to Mr. Byrnes thât although: it had been agreed

by= ' the President that there should be full and effective' co=operation with

the U.K. in regard to atomic enérgy developments, in practice this under-

standing had - 'not been _•given effect, and •it seemed that ' the Act recently
passed by Congress might be a° further obstacle in the way of such co- .
operation. , Mr. Byrnes, in reply, . said that he • did not think that the U .S .

Governm.ent had;-departed in any way from their .undertakings to the U .K.,

and added inter âlia that the document - sign.ed, at , Washington , between the

President, =yoûrself and Mr. Attlee could , apparently be--interpreted in two -
ways, and that•` it, would clearly be difficult for the U.S .; 'without exposing

themselves to a charge of hypocrisy, "to 'enter into an-arrangement for the'

exchange of information with. the U:K. . at a time when they - were : working

for a system of control by : the United, Nations .

Mr . : Bevin' reported this conversation to Mr- : Attlee and, in • reply to his

request for guidance on the points raised by Mr. -Byrnes, Mr . Attlee has

now sent him a message, a copy of which is- enclosed for your personal

information.t It is contemplated that Mr. Bevin should now have a"further

talk with Mr. Byrnes, in order that the latter may not be left with . the

impression that we . accept his arguments, and that thereafter it ' should be

arranged for Lord InverchapeP to pursue the matter , ~at his discretion with
the U.S. authorities .

• : Mr. Attlee is anxious that .you should know . of • these developments . . In

this connection - it will be seen that one - of the points made by Mr. - Byrnes

in~his- talk with :Mr. Bevin" was that the United States and Canada are

opposed ' to the building of a pile in the U.K., .. and I . have been asked to

draw attention to this and to the relevant paragraph in Mr . Attlee's message . ,
Yours sincerely,

P. A. CLUTTERBUCK

3020 DEA/50219-X-40 '
Mémorandum dû secrétaire du Cabinet au' sous-secrétaire d'État

aux ; Affaires .,, extérieures

Memorandum from Secretary to the Cabinet to Under-Secretary , of State
for External A ffairs , _ ._ .

TOP SECRET AND PERSONAL Ottawa, NOvember ; 29, 1946

With reference to Clu tterbuck's top secret and person:al letter to the Prime

Minister dated November 28th and the enclosed copy of Mr . Attlee's mes-~

sage to Mr . Bevin dated November 26th, t the following observations occurred

tome :

1 L'ambassadeur de . Grande-Bretagne aux 1 Ambassador of Great Britain in United
États-Unis. States. •
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1. The tone  •of these'papers appears to be quite contradictory to the reports 
which we heard at the Panel the other day to the effect that the British were 
now pretty well decided not to push forward with development in the United 
Kingdom and that they contemplated sharing in a Canadian effort. 

(Incidentally, Dr. Solandt told me this afternoon that he'had heard that the 
government's atomic programme in. Britain was going very-badly indeed, that 
the scientists were pretty much fed up with the complicated civil service con-
trois and that 'very little progress had been made. He also pointed to the fact 
that the U.K. budget for the next two years in this field had been limited to 
£500,000 which I gather is quite inadequate for the construction and oper:- 
ating of anything effective.) 

2. As_to the.lJnited States "and Canada'', being opposed to the idea that a 
plant be built in the British  isles ,  L know, of no evidence to our having ex-
pressed ourselves in this senge though Dean Mackenzie has certainly done so 
privatery 'on several occasions. Of course, Mr. Howe may have said some- 
thing of the kind to the Americans and we kn.ow, that he is extrem.ely skeptical . 	. 
as to the feasibility of the U.K. plans, at least on anything like their state,d 
timetable. 

3. My own "feeliniis, that the British are correct in-  saying that they have at 
the least "a strong 'moral claim"' and I should have thought that they are not 
stretching the plain meaning of the phrase  "full and effective  co-operation"  in  
interpreting the Attlee-Truman-King document of November, 1945. 

On the other hand, when Attlee pressed thèse arguments with the President 
last June, we felt that there was little or nothing to be gained 1:)j . ' what Normal:il l  
called the exegetical approach. fstill think that they Will gét riow-here -  on this • 	 _ 	, 
tack thoughL havé jSympathy with their.initation. with thé•American attitude. 

- 4. You  will  have  noticed in paragraph 5 bt the 'Attlee message that  thé 
U.K. feel that development in Canada would be . "a wholly, inadequate substr-, 
tute" because . output would_ he "predominantly" under Canadian contrdl. 
Mr. HOwe certainly, gave me the impression that 'when.',Sir 'John Andersbn2  . 	 , 	_ 
was here it was'precisely.'snch a.scherne that he' had in mind. , 	 - 

5. It is not altogether unreasonable for the U.S, authorities to be relnctant; 
to make new arrangements with respect  to  the conimittee and the trust while-
the U.N. Atomk EnergY  Commission  is engaged in discussions of international 
control. On the other hand this does not meet the U.K. argument that they 
have in any event at thé leasta strong inbral claim - td assistance in going ahead 
with their plans.. ,, • • 

Before very long we Should know if there. is  any  prospect of the U.N. 
Atomic Ehergy Commission's labour proving fruitful. It will then be up to 
them, I should think',. to bring  up  the revision of the tripartite arrangements 
contemplated in November, 1945. 

1 N. A. Robertson. 
Le président, le Comità consultatif sur 	2  Chairman, Advisory Committee on Atomic 

l'énergie atomique dé Grande-Bretagne. 	Energy  of Great Britain: 	 ' 
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• Mr. Howe should be asked for his comments. My, own feeling is.that we 
should reply to the British in much the same way we did last summer; namely, 
éxpressing our general understanding of the continuing nature of the agree-
ment to co-operate but at the same time our doubt .  as to the advantage of 
pressing the argument at this time. We should also deny. (assuming that 
we can truthfully do so) that we are opposed to the building of a pile in the 
United Kingdom. 

A. D. P. H[EENEY] 

303. 	 DEA/201-F 

Mémorandum du secrétaire du Cabinet au Premier ministre 

Memorandum from Secretary to the Cabinet to Prime Minister 

SECRET 	 [Ottawa,] December 3, 1946 

UNITED NATIONS ATOMIC ENERGY COMMISSION, CANADIAN POLICY 

1. Attached is a progress report from the Canadian delegation to the 
Atomic Energy Commission. This was the subject of discussion at the 9th 
meeting of the Advisory Panel on Atomic Energy (of which Lam chairman) 
on -November 22, • when it was submitted and explained by General 
McNaughton. The report was examined in detail by the Panel and it was 
agreed that in the first instance it should be sent forward to you and to 
Mr. St. Laurent. 

2. In view of the fact that the last occasion when atomic energy matters 
were under discussion in Cabinet was in May of this year, you may wish 
to consider what, if àny, further distribution might be given this document. 
Mr. Howe attended the meeting and will receive a copy in the ordinary course 
as will Mr. St. Laurent. 

3. I am also attaching a paper containing certain reconunendations made 
by the Panel. Would you wish to have these considered by the Cabinet or 
can the delegation be instructed to go ahead on this basis, subject to Mr. 
St. Laurent's concurrence? Mr. Howe is satisfied with them. 

A. D. P. H[EENEY] 

[PIÈCE JOINTE 1/ENCLOSURE 1] 

Rapport de la délégation à la Commission de l'énergie atomique 
des Nations Unies 

Report by Delegation to the Atomic Energy Commission 
of the United Nations 

SECRET 	 November 29, 1946 
1. Canada was represented on the Atomic Energy.  Commission of the 

United Nations which met for the first time in New York on June 14tb, 

t 
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1946; by General A: G: E. McNaughton, C.H , f- 'E)
accompanied by Dr. G. C. Lawrence, as scientific advisor, and UIr: G: Ignatieffof the-Department of Externa~ ;4tr~ ;r~ . :-

2 . The Canadian delegation ' has been guided throughout bÿ the viéws
expressed by the Advisory Panel on Atomic Energy in its memorandum to
the Cabinét of May 7th; 1946 .

3. Discussion in the Atomic
Energy Commission opened with an addressby the United States delegate, Mr . Baruch, in which he put forward a programfor the international control of -atomic energy closely resembling that of the 'Lilienthal Report . The International Atomic Development '. Authority : pro-posed by Mr . _ Baruch, , however, :;was wider ; in its conception- of . forms . ofinternational control. . The Lilienthal Report placed its main emphasis o dinternational ownership . Acting upon_ endorsement, of the memorandum of,. . .May 7th by the Cabinet 'and' after direct consultation with the Department

of External Affairs, the Canadian representative indicated that Canâdâ süp-
ported the principles upon which these proposaIs were based .4. The Soviet ' plan, .presented on June 19th, differed fundamentally fro mthat of- the~ United, States . It proposed the immèdiâte oütlawry ôf atomic
weapons, ând that all- stocks' of atomic energy weapons be destroyed within'
a period of three months. The proposal ` differed diametrically from theBaruch plan . Moreover,- the Convention put forward by` the U .S.S .R.'. was
essentially the draft of a Disarmâment Agreement relating, -only, to atomic
weapons

. No method was suggested for the -enforcement of the Agreement,
other than the declaration to be _ made by the signatory States that violation
would constitute "a most serious international crime against humanity" : The
discussions which ensued occupied the~ attention of the Commission until
July 31st .

5 . Disagreement on the important principles became apparent between
countries_ which, like •the United States, favoured a system of : effective inter-
national control through an International Authority with adequate, powers
and functions of inspection and control, and the U.S .S.R. which was opposed
to international inspection and control, in principle, as a'violation of national
sovereignty and considered that - the Security CounciT should be the body
under the Charter to undertake any action to enforce a general agreement
not to manufacture nor use atomic energy for military purposes . The Soviet
representative would not acce t an y y proposal which would undermine, in
any degree, the principle of unanimity of the permanent members on all
questions relating to the maintenance of peace and security . Thus discussionon the political issues came to an end with Mr. Grornyko's statement in Com-mittee No

. 2 on July 24th, 1946, that "The American proposals, in their
present form, could not be accepted by the Soviet Union, either as a whole
or in their separate parts" .

6. It. is worth noting that the Soviet representative attempted to use the
veto in the Security Council when . Canada wished to participate in the dis-
cussion of the Rules of Procedure of the Atomic Energy Commission in
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accordance with Article 31 of- the Charter: It was argued, - .however; - by
other members of- the Coùncil that the `admission of ~meIIl.bers-,of ., the United,,. ._ . . . .
Nations when their interests --are specia lly affected under Article,31- . was
a procedural matter and it was so ruled by, the President . Although the
Soviet representative recorded his objection,', the precedent was thereby
established that Canada may participate in discussions in the Securit`y .
Council when the affairs of the Atomic Energy . Commission are on its
agenda.

7. Some members ôf the Commission, including the . Canadian delegation,
felt .that if the discussion could be turned away from' broad --questions of
principle to a consideration_ in more : precise form of the -kinds of inter-
national obligation which countries would be asked to assume = if =an

Ieffectiv e
system of international control were established, this might facilitaté progres s
in .the Commission'.-- .

8 . Accordingly, on July 31st, .1946, Committee No. 2 a.sked the Scientific,
and Technical, Committee "to report on the question of<.whether an, effective
control of atomic energy were possible and, together with an. indication of the

could be . .achieved" . :methods in which the Scientific Committee believes this- ,
The Scientific and Technical Committee submitted its report on ,Ôctober . 2nd, .
1946, and agreed unanimously that ."We: do not -find . any, basis in the avail- ;
able scientific facts, for supposing that effective . control . is not technologically
feasible" . The - Scientific and Technical Committee, however, ..was notable
to give an indication of the methods whereby the e ffective _control of atômic.,
energy - could be achieved, as the Soviet - representatives on this : : Committee -
regarded this as a political matter beyond' the competence of scientists to
discuss .

9 . The preparation of the scientific and technical, report . coincided . with

General McNaughton's 'Chairmanship for August . 14th to : September 14th,

1946 . The activities of 'the other Committees were suspended pending the
completion of the report .

10. Responsibili ty for suggesting the next step in the work of the Com-
mission naturally fell upon the Chairman . After, consulting privately . with .

all . .the delegations of the Commission,, including that of the Soviet Union,
the Canadian representative, concluded that the . next step in the Commis-
sion'sw.ork .should - be to endeavour: to provide an answer to the question
which had been left unanswered by the Scientific and Technical Committee,
namely, the methods by which effective, international control might be

,2.achieved and that this work should be undertaken by Committee No .
11 . The Canadian proposal which was accepted unanimously,' was framed

as follows :

That Committee No. ' 2 proceed to examine and report on the safeguards
required at each stage in the production and .use of atomic energy for peaceful
purposes, to prevent the possibilities of misuse -indicated in the, report of the
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Scientific:and Tech /in—Cal 'Cciminitiee; that  the 'à:imniittee may hold inforMal meet-
I:ings  as  it May deCide, at which scientific representatives may takè .part in the;: . 

discussions 

. 12. The  infortnal  discussions  which féllowed ,proved of considerable value . 	 . 
in clarifying both the fôrm and degree of Control «which needs_ to be app lied., 
The discussion  was divided for convenience into three phases:- The  safe - 
guards to prevent diversion of material being considered first; safeguards 
to preyent clandestine actiyities, second; and .  safeguard's to :prevent the , 	. 	 , 	 r• 	 , 
seizure of materials and faCilities, last..  

13. In the, discussions,  on raw , materials, the Canadian delegation  was 
 able to _Make, a uSefUl Contribution  by  having. Mr:, C. S. 'Parsons, Chief  of  

the Bureau  of Mines, and Mr. A. H. : Ross of ,the, Eldorado Refinery, describe 
the characteristics ,of  the  processes of the mining, and reftning of uraniurn,-,; 
and lead thé discussion of  apprppriate safegugds...The discussions in the 
inforMal 'conversations  (and 'private talks with :the 'United: States delegation) 
have ,had the effect .  of 'directing thought away from the conception of inter-. 
national ownership .or management 'of mines to that of inspection. In:•the 
case of the refineries, the.:concentrated condition of the material at this 
stage makes it desirable,, in _the view of the United StatéS delegation, that 
the ,Safeguards Should take the form  of  management: father than inspection.. 

14 ,.' The 'United States delegation has been dissatisfied with  • the slow . 
progress and has wished to clarify  the  Soviet position.  'Accordingly,  the 

 Atomic  Commission  was  called in plenary session,  at  two days' notice,- :by 
the Chaifman, (Khalifa—LEgypt),.the day before the Chair passed by rotation . 

 to  the  'representative of France. At  this  meeting on November 13th, 1946, • 

the Chairman proposed that the Commission  .shOtild  report  its prOceedings» 
findings; and reconimenciations to the Security Çàuneil by Deceinber-  31st. 
Preparatory  to  this, Committee -No. 2' shoUld  report  ,to the  Commission in 
plenary session by December 2:1st: This prdpoSat Was adopted, though the 
Soviet representative reserved the position of his Government, and  •  the 
French and Netherlands representatives, eXplained , that they 'accepted, the 
proposal on the understanding that the report would 'Only record the progress - • 

that had been made to date, and would not affect the  discussions  in' the 
Commission. 'At the first meeting after' 'assuming Chairmanship, the rep-
resentative of. France reaffirmed that this was his 'interpretation of the 
decision that had been taken. - 

15. It is difficult to assess with any degree of  assurance  what the -next stage. 
may be. Developments in the Commission may be affected .by the clarification 
of the Soviet attitude in relation to the problem of the international control of 
atomic energy during the debate on the Soviet  proposals for disarmament put, 
forward  by  Mr. Molotov in the plenary session of the: General. Assembly on 
October 29th, 1946. Concurrently with Mr. Molotàv's suggestion that the 
General .  AssémblY consider 'the question" of general' reductioit of armaments, 
and as a priMary objective,. the banning' of the manufacture and uSe of atôniic: 

( 
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energy;  for military purposes,,,Stalin is ;  recorded: as:having- expressed the Niew 
in:the press in reply_to questions put -to:him:by a representative of : the press 
that "A strong international control (of atomic energy) is needed": • «' 

16. There Would ;appear to be no grounds, hoWe-ver,  for  • expecting any 
significant change in:the Soviet attitude, and the Soviet representative  in  the' 
Assembly may merely.reiterate the proposals put forward by the Soviet repre-
sentatives in thé Atomic Energy, Commission, The,Commission.may, therefore: 
be expecied to reaffirm the resolution passed by the General Assembly  in•
London, and call upon the Commission to carry out its terms of reference 
"with the utmost despatch". 

17.The next stage in the Commission's work, wàuld seem to depend  on the 
suCcessful completion of discussions on the various : methods of safeguard and 
control, relating to clandestine activities and the possibility of seizures as well 
as the diVersion'Of material. COnclusions resulting frôni these discùssions will 
probably point td: the need  for international inspection and control, and  an, 
International Authority through which these would operate. It would' seem 
logical therefore that in the next stage the Commission 'should consider the 
functions and powers of an International Authority and the relation of such 
an•  Authority to the organs of United Nations. Thus the ground would be pre-
pared for the drafting of the terms of an International Treaty specifying the 
obligations which .would be required of signatory states, the functions and 
powers of the International Authority through which contro• would operate 
and the relation of that Authority to the United Nations. 
. 18. There, is in addition the question of benefits which members would 

derive • from -a system :  of -international.  of, atomic energy. First,  the 
 degree of security afforded by a system of international control will need to be 

examined. Also, the benefits which flow from the various peaceful uses of-
atomic energy, which are in process of being developed, will•have to be con-
sidered. The location of facilities and the allocation of materials are of : funda-
mental importance to both aspects of the problem. Canada, as a country 
posseSsing raw material and a research plant for developing - peaçeful applica-
tions of atémié energy.  , will need to consider carefully the position which may 
résult from the establishment of an international control System as envisaged 
in thé Baruch proposals. • 

19. The immediate objective of the Commission will probably be to con-
tinue its work of clarifying all phases of the problems relating to the inter-
national control of atomic energy in an endeavour to carry out the terms of 
reference contained in the resolution  of the General Assembly of January 
24th, 1946. A better understanding of the benefits as well as obligations which 
would be involved in an international agreement for the international control 
of atomic energy seems to be essential for this purpose. This process will 
inevitably take time, and  rnay be of little use unless a general political under-. 
standing is achieved with thé Soviet Union. 

20., The work of the Atomic Energy Commission must, therefore, be con-
sidered in terms of general relations between the Soviet Union and the 



Western World as the Commission : is merely - one (though perhaps one of - the
mostimportant) of a large number of points of contact . A ,breakdown in these
negotiations might well precipitate a crisis in the entire structure of the United
Nations . Even if the ultimate success of negotiations were ,in; doubt (a con-
clusion which at present is premature) it seems imperative that the division
between the Soviet Union and the Western World should not come as a result
of a breakdown of negotiations in the Atomic Energy Commission.

21. The . Canadian delegation has made every effort to avoid bringing to a
head the basic differences between the Soviet representative and the other
delegations (and in; particular that of the United States) in the Commission .
On the contrary, every endeavour has been made to maintain an orderly pro-
cedure in the negotiation"s and to maintain a spirit of cordial relationships .
This course has been followed not only to advance the work of the Commis-
sion itself, but also in the -hope that ultimately an agreement between the .
Soviet Union and the Western World on the questions arising from the dis-
covery of atomic energy may be achieved on a political plane, if or when the
Soviet Government believes it advantageous to surrender a sufficient degree
of freedom of action in this field in the interests of security or for the wider

:benefits - that may be .de rived from the peaceful applications of this new source
of energy.

22. However, should : discussions'in the Commission reach a stalemate, it is
probable that the United States Government will undertake direct negotia-
tions with the U .S.S.R. through . the . usual diplomatic, , çhannels: Although the
main responsibility for such negotiations would naturally be assumed by the
United States, Canada and the United Kingdom may also be expected to par-
ticipate, for in the event of a failure to establish a system of international - con-
trol over~ atomic , energy, the present . tripartite : arrangements will presu mably
be maintained, though consideration will no doubt have, to be given to .what-
ever modifications seem necessary . to the three partners . .

[PIÈCE JOINTE 2/ENCLOSURE 2 ]

Recommendations de la Commission consultative sur l'énergie atomique ,
Recommendations of Advisory Panel on Atomic Energy

[n .d .], 1946

In the light - of the report on-the progress of the Canadian delegation ; :to
the Atomic Energy Commission, the Advisory Panel . on Atomic Energy
recommends :

(a) That approval be given to the .general approach to the problems of
the United Nations Atomic Energy Comniission followed - by the Canadian
delegation to date;

.(b) That - as an immediate objective the Canadian delegation should
give support to all efforts to avoid a breakdown of the' present negotiations
in the Atomic Energy Commission ;
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(c) That  th. 	delegation should 'be instructed to continue, to 
giye support to the principles of the ,United States plan for the international 
control of atomic energy  as an ultimate objective; 

(d) That the 'Canadian delegation be authorized io give its support to the 
submission of a piogress report fronl - the Atomic 'Ene'rgy Commission to 

-the Security Council; 
(e) That the Canadian delegation be authorized to take whatever action 

is necessarY to participate in the Security Council, _under Article 31 of the , 
Charter; when the report of the Atomic Energy Coinraission is under 
discussion; - 

(f) That the Ad.visory Panel on Atomic Energy consider the implications 
of the United States plan for the international control of atomic energy as 
they niay affect Canada, and report to the Cabinet thereon from time to 
time in the light of reports from the United Nations Atomic Energy 
Commission. 

- 	. . Le consul .général à New York au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 	. - 	. 

Consul General in New York  to Sécretary of State 
' 	 - 	- 	for External . A ffairs 

TELEGRAM 522 	- 	' 	- 	New York ,December 5; 1946 
To  SECRET : ' ATOM  No 	FolloWink from Atomid Eneiù  Commission, 
-Beàins:i Follôwing from MéNaughtiiii; Begins: Referendé my  ATOM .Nd. 
185 of December 3rd. -1; At request 61  the  United States delegation to the 
Atomic Energy Commission, Ignatieff and I had a talk with Hancock and 
Lindsay regarding the-proposals which it has been -, indicated 'Mr.  Baruch 
would put before  the  Atomic Energy Commission at the meeting whiclk is 
called for toraorrdw `afternoori. * 

2. Mr. Hancock.gave me a copy of the' statement, text of which is con-
tained in my immediately following telegram.t Hancock told us that a coPY 
had beeri shown to Gromyko and Alexandrov at lunch today, December 4th, 
that  Gromyko had  read it carefully and according to Hancock had made 
the' comnient that, so far as he could see, there was no substantial difference 
in the United States and Soviet positions, if it were accepted that both the 
planning and execution of an agreement relating to atomic energy, as well as 
disarmament, would be vested within the framework  of the Security Council 
and subject to its decisions. Gromyko did not demur in any waY at the 
proposal that this paper be submitted to the Atomic Energy Commission 
tomorrow and was told that there would be no question of a vote on it at 
that time. 
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3. Hancock~ said that the papër would be introducéd persônally by ïlVlr .Baruch . Haricock agreed that ' thé procedure, which no doubt would ` be

followed, woùld be to refer the paper for` detailéd study to Committee No. 2.
4. , As regards the background of the paper, Hancock said that Mr . Byrnes

,personally - was .. of the opinion that the position of the Soviet Union should
be clarifièd as regards both inspection and control, that it was not satisfactoryto permit ., the . Soviet representatives to . get away with , generalizations on. .
these important questions and he had, therefore, agreed with Mr . Baruch
that the maximum clarification should' be sought ' in ' the report to be sub-
mitted . to the Security Council at the end of the year .

- 5. Hancock observed that the conciliatory remarks of Gromyko at
luncheon were characteristic .of . the present development in Soviet attitude .
He suggested that this ' was a result of recognition on the part of the Soviet
that they were likely to have serious unrest in their own country , , unless
-they made more consumer goods available ; to make consumer goods avail-
able it was obviously necessary to restrict armaments .

6 . . I observed - on, my part that, while . any ~ move by the Soviet represent-
atives to meet us -half way should be. welcomed, it should not blind us to
the°fact that agreement on generalizations_-might lead to misunderstand.ing ' if
language were not used precisely . . We referred in-: this regard to - paragraph 3of the. United States Resolution,, and particularly to the second sentence
thereof, which had obviously, enabled the Soviet . Government ;,to "argue- that
they were in agreement with the United States in proposing to invest in the
Security Council the powers fôr' "the working out of proposal to provide
such . practical`_ and :. éfféctive - safeguards in_ connection with the control of
atomic energy and - other limitation or regulation of armaments ."

" '7 I pointed "out that . it had always been understood that, as regards
atomic energy, .:the .r propos* would, .be worked= out in ~the". Atomic Energy
Commission and, after translation .into .the fôrm of a : mult ilateral Convention
would be referred directly to " Governmènts . Iürged that éxtreme care be
taken'to ensure ' that . no 'opportunities ~: for ambiguity should be 1ef t' in iny final
text of a Resolution submitted - for=adoption in the Assembly. In this connec-
,tion I pointed ; out ahat, .if , the situation in Russia had, change d. ,as Mr . .Hancock
had indicated, ~time was now on our side and' there was no néed for
precipitate action.

8 . At the conclusion of our talk, I left . with the United States delegation
several copies of a ,composite draft text of a Resolution on - .disarmament '
prepared by, the advisers . of . the: Canadian delegation to the Assembly, _ on
which the United States delegation .passed very. favourable comment . :

9 . You will . observe that the United States paper, as presented, lacks -the
drastic character which we- .-had been , led - to expect . The fact that in ~its

1 Voir chapitre 8, .-partie 3, section . B, sous-_ 1 See Chapter , 8, Part 3,, section B, sub-section 3. section 3. i
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present form it has only just been made available, may indicate that it was 
revised to meet the counsels of moderation, which we know had been 
expressed by others as well as by ourselves. Ends. Message ends. 

This telegram written December 4th. 

305. DEA/50219-X-40 

Le Premier ministre au haut commissaire de Grande-Bretagne 

Prime Minister to High Commissioner of Great Britain 

TOP SECRET AND PERSONAL 	 Ottawa, December 5, 1946 
My dear High Commissioner, 

I wish to aclmowledge the receipt of your top secret and personal letter 
of November 28th, to which was attached a message from Mr. Attlee to 
Mr. Bevin, dated November 26th, d.ealing with the question of co-operation 
between the United Kingdom and United States Governments in the field of 
atomic energy. 

In connection with the point made by Mr. Byrnes in his talk with Mr. 
Bevin that Canada is opposed to the building of a pile in the United 
Kingdom, I  can  assure you that the Canadian Government has expressed no 
opinion to the United States Govemment on this matter. 

I would be grateful if you would convey to Mr. Attlee my appreciation of 
his courtesy in keeping me informed of these developments. 

Yours sincerely, 
W. L. MACKENZIE KING 

306. DEA/50219-X-40 

Le ministre de la Reconstruction et des Approvisionnements 
au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister of Reconstruction and Supply to Under-Secretary of State 
for External A ffairs 

TOP SECRET AND PERSONAL 	 Ottawa, December 9, 1946 
Dear Mr. Pearson, 

I have your ,  letter of December 2nd,t enclosing copy of a letter dated 
November 28th, from the United Kingdom High Commissioner to the Prime 
Minister, with a copy of message from Mr. Attlee to Mr. Bevin, concerning 
cooperation of the United Kingdom Government with the United States 
Government in the field of atomic energy. 

I fmd on enquiry that the United Kingdom intend to build an experimental 
pile as first planned, and that the message received referred to a diffusion 
pile, which is an alternative method for obtaining the same product. It 
was the latter pile that will not be proceeded with at the present. 
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Régarding Canada's position, we had understood that the United Kingdo m
would join with us in developing the pile at Chalk River, and that this -would
continue to ~ be a joint- undertaking . T have no'- doubt:,that .the United States
were given the same understanding, when agreement was reached that . the
Canadian project would proceed : We were both disturbed when,the'announce-
ment came that the United Kingdom would proceed independently, particu-
larly as it meant the withdrawal from Canada of a large portion of the top
staff at the Canadian project . There was the further fee ling that the United
Kingdom had been using experimental work in Canada not as a basis for a
Canadian development but in re ality for a United Kingdom pile on which a
large part of the design work was carried out at Chalk River .

However, Canada has accepted the situation and as far as we are con-
cerned, we are giving every cooperation to the project in thé United Kingdom .
We have, however, made it clear that the Canadian pile will in future be a
wholly Canadian project under Canadian direction .

The United States have felt, and probably continue to feel, that there is
danger to that country in hâving an atomic energy pile in a locality that can=
not easily be defended. ' Their experience with security has not been good as
far as the United Kingdom is concerned . I know that the military side at least
is dubious about transmitting to the United Kingdom pro cesses that the
United States regard as secret . As amatter of 'fact, the United States will not
give us information on matters that they feel we should work out by ourselves .
We have not complained about the flow of information from the United States
to Canada, but we are well aware that information could have flowed in
greater volume to the -benefit of our project .
- The United Kingdom undoubtedly have as much information as we have;
which should be sufficient to"enable them to get on with their project, although
the time element would be 'assisted by receipt of more complete ' information .

It seems to me that Canada should not be involved in this argunient :`

C. D. HowE

307. DEA/201-Bi
Le consul général à .New York au secrétaire - d'État -

. aux Affaires . extérieures

Consul General in New York to Secretary of State, for External Affairs

TELEGRAM 389 - New York, December 12, 1946

SECRET. ATOM No. 196. Following from Atomic Energy Commission,
Begins : Following from McNaughton, Begins :

1 . At Mr. Baruch's request I went to see him at his home this; afternoon,
Tuesday, December 11th. On arrival he said he wished to tell me that he
proposed to ask the Chairman of the Atomic Energy Commission to call an
open meeting of the Commission so that the proposals which he had put for-
ward at the plenary meeting on 5th December could be put to the vote. He
said that Parodi had agreed to give his support . He was also certain that
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Brazil, Egypt and 'Australia would give him their full support. He said that 
the Resolution in its present form would meet, what he called, the Canadian 
objection to the ownership of mines by the International Authority. (I re-
minded Mr. Baruch that the Canadian view on this matter was based on 
grounds of practicability and I thought that everyone in the Commission was 
now of the same mind.) I said  also  that Canada had consistently given sup-
port in principle to the plan which he had originally put forward. I said I had 
no doubt that our interests and those of the United States were closely similar, 
that we both desired to establish a lasting peace in the world and that, for 
this, control of atomic energy held a key place. I said we did not agree with 
some of the details of his proposals and I felt that some of the other members 
of the Commission would also wish to further examine the implications. I said 
that it was most important to carry the judgment of the Commission in any 
action which might be proposed. 

2. I reminded Mr. Baruch of the discussion on atomic energy in the 
Assembly which had arisen in relation to disarmament. I questioned whether 
the time was opportune to duplicate this discussion in another place before 
agreement, or at least a conclusion, had been reached in the Assembly. In this 
connection, I referred to the proposals made and pressed by the Canadian 
delegation which, throughout, had defended both the Atomic Energy Com-
mission and the essential points in the United States position. 
. 3. Mr. Baruch expressed .appreciation of our action in the Assembly which, 
in contrast to Sir Hartley Shawcross, he said, had been very helpful but he 
still thought the Assembly should be invited to leave atomic energy to the 
Atomic Energy Commission and that now was the time for a decision. As he 
put it, "for all  men to stand up and be counted". He said that from the dis-
cussion in the Assembly no one could really understand the Soviet's inten-
tions and that at this time it was most important to force a• clarification of 
their position. 

4. Mr. Baruch recalled the association of our Prime Minister fand the Prime 
Minister of the United Kingdom with the Washington Declaration from which, 
through the Moscow Agreement, was derived the text of the Terms of Refer-
ence té the Atomic Energy Commission as contained in the Assembly Resolu-
tion of 24t1i January, 1946. 

• He said that the plan which he had Put 'forward went no further than the 
Terms of Reference given to the Commission. by the Asiembly and that he 
was sure that what he had proposed would commend itself to Mr. King. He 
had felt the same as regards the attitude of the United kingdom when 
Cadogan  had been their representative on the Côrnmission but now he was 
disturbed over the attitude expressed by Shawcross. He referred several times 
to this  0  and he is obviously very disturbed by Shawcross' proposal in the 
Assembly Tuesday night that all armaments, as well as armed forces, should 
be subje,ct to -  the verification of an International Supervisory Commission. If 
this were implemented it might involve disclosure of atomic energy informa-
tion by the United States without the compensating safeguards provided under 
the Baruch Plan. 
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6 . At-ahis point we were ' joined by Eberstadt and .-Lindsay whohad - côme

him support : in . the Atonuc Energy Commission . I- said I had reported : fully
to my Gov.ernment: and that I had no. doûbt- I would be given instruction s

9 . As ~I was , leaving; .Baruch ~pressed , me for assurances that , I would cive

I made no comment.

o yrnes on the events in the Assembly . Committee on Disarmament . this
afternoon. : Baruch said that he would . send . this himself direct -to ' , Byrnes .

. . :
8. Eberstadt and Lindsay went into the adjoining room to `d raft . a reportt B

en ire y.s are his, view.lum that I t l h d . , . - . . . . . . .11 _

Resolution : proposed. by the : Canadian delegation to the~'Asseinbly . ~ He: said
that he attached _particular .: importance to our proposed :amendnîent .. to . ;para-.graph 2 as it now stands and he , hoped - we would ,, accept ; a proposal that . it
should , appear- in the . early .part of. the paragraph rather than at the l end :
Eberstadt also asked, ~for our support to a general protecting clause : to , the

.efFect that nothing ;in the _Assembly Resolution, should restrict or limit -the
Assembly Resolution of 24th . January setting ;up the .Commission. I assured

7 . Eberstadt spoke , -appreciatively of the amendments>to the :Disarmament

Commrttee No. 1
from the. . Assembly discussiôn -on . .disarm~nent in the' Sub-Comm.ittee of

m due course.

Le consul général : à . New York au secrétaire d'Éta t
aux ~ Affaires extérieures «.. ,

Consul General in New Yôrk` to Sëcrètary of State for External Aflairs
~ ' ~ ~ .'I . . - . . . . . . . .. , ', ' . , .

TEr.EGRawt..409 New York, December 15, 1946

IMMEDIATE . SECRET '- ATOM 201 : Following from: Atomic Energÿ Co mi
mis-

sion, Begins : Following . from McNaughton, Begins :
1 . Accompaniedby Ignatieff, I had :a long talk'this : afternoon with Baruch,

.Swope and Elierstadt. ; . . . :
2. : Once again ahey .. endeavoured to prèvail upon - `me to give support in

the vote on the proposals which they propose should . take place . at Tuesday's
meeting.

3. They told me that they now had six assured votes, including the United
Kingdom. Cadogan apparently, on his return,` has agreed to . second theadoption of the Baruch proposals subject to the following. amendments : 1

(1) Part III, paragraph 3(a), second sub-paragraph ; after the words
.̀`vested in the authority" add a new sentence "Atomic research for peaceful

x  Voir Nations . `Unies, Commission 'de 1 See ' United Nations, Atomic Energy Côm-
l'éneigie atomiyue, Procès-verbaux officiels, inission, 'Official -' Records; No. 7, - SevènthNo 7, septième réunion, 5 décembre 1946, Meeting, December 5, 1946, Supplement 3 .
Supplément 3 .
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purposes - by national_ agencies sha ll  be subject to appropriate safeguards 
established by  the International Authority." 

(2) Part III, paragraph 3(e), second sub-paragraph;' delete "the Perma-
nent membeis of the Security Council" to end of paragraph, and substitute 
"a violator' of the terias of the Treaty shall not be protected from the con-
sequences of his wrongdoing by the exercise of any power of veto." 

4. Thèse  proposals of Cadogan have  been accepted by Baruch, and on 
this understanding we gather that Baruch has been given assurance that 
Ca:clop:1i will second his motion. 

5. Baruch explained  the the findings and recommendations contained 
in his proposals were not intended to be exclusive and pointed out that the 
Resolution which accompanied his proposals stated that "resolved, that Part 
II of the said report shall contain, among others, the following fmdings of 
the Commission." He also explained that he did not intend that the wording 
even in his proposals should necessarily be adopted in the final version of 
the report. He said that his text would be open to drafting changes when 
the report was being prepared. However, he would insist that the report 
should at least include the principles contained in the United States Resolu-
tion. He said that if these principles were accepted by the Security Council, 
the way would be opened for the drafting of a multilateral Convention on 
Atomic Energy as the next step. He did not want to go into too much detail 
at this stage as this might give rise to prolonged debate in the Security 
Council: He thought that some of the principles could be examined profitably 
in detail while in the course of preparation of the draft Convention in the 
Commission. 

6. He urged us most strongly, on this understanding, to give him support 
next Tuesday. I said that I could not commit myself before consulting my 
Government. However, .1 feel that in the circumstances, the wise course 
would be to. "give support in principle to the principles put forward by the 
United -  States delegation, reserving the right to make amendments in the 
course of the preparation of the report. 	 : 	• 

- 7. In the light of these developments, I propose to make a statement next 
Tuesday,' the substance of which will be given in my immediately following 
telegram,f and on which I would like to have your comments and general 
approval. Ends. MesSage ends. 

	

1  Voir Nations 'Unies, Commission de 	1  See United 'Nations, Atomic Energy Corn- 

	

l'énergie atomique, Procès-verbaux offi ciels, 	mission, Official Records, No. 8, Eig,hth 
N° 8, huitième réunion, 17 décembre 1946, Meeting, December 17, 1946, pp. 103-107. 
pp. 103-107. 
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Le secrétaire d'Étât ' aux A ffaires extérieures
. au consul général à New York

Secretary of State for External Affairs to Consul General ' in New. York

MOST IMMEDIATE. SECRET. Reference' your ., telegrams 409 , and 410t of
December 16th, following for McNaughton, Begins :. Çoncur in the substance
of proposed statement contained in your Atom ; .No . . 202,t giving support in
principle to proposals put forward by United States Delegation ' while
reserving the right to make amendments in the course of the preparation
of the report . Also agree that report should cover important developments
in the General Assembly relevant to the work of the Commission, and that
adequate - oppo rtunity should be given for full review in the appropriâte
committee before final approval by the Commission .

CEW/Vol. 2155

Mémorandum - de l'ambassadeur aux , États-Unis

Memorandum by Ambassador in United States - ~

SECRET [Washington,] December 17, 1946

With regard to the attached messages from New York,1  I have discusse d
the position in the Atomic Commission by telephone with Messrs. Ignatieff
and Reid and later with Mr. Pearson . I said that there .- .was no chance of
securing- new instructions for Mr. Baruch by making representations at .the
State Department and that I did not think that . the distribution , of the text
of General McNaughton's speech (which had been delayed in transmission
to Washington), would now , serve any useful purpose. I pointed out . that
the issue as presented to the Commission was * procedural and that the best
tactics were to try to meet it by procedural methods, such as= proposing
reference to a drafting committeè . This , would, involve _ consültation with
other delegations before the Commission meets again on Fridày. It would
be . advisable, if possible, to get another, delegation to move : an appropriaté
resolution, and I suggested that The Netherlands would be ' sùitable as Dr.
Van Kleffens had expressed doubt this morning about the 'acceptance now
fin .ally of Mr. Baruch's proposais .

Mr. Pearson was in : agreement with the position I,had adopted . If itwere, necessary to vote on the Baruch - proposals as they stood, he thought
that the -Canadian Delegation should,abstain on the ground that while they
accepted them in principle they felt that it-was not yet time to b ring them
to a final vote in the Commission. On the, other hand, he agreed that the

1 Documents 304 , 307 et 308 . 1 Documents , 304, 307 .. and 308 ."I (
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is-sue,_which.seems to be forced by Mr. Baruch's desire to get a decision by 
New Year's, might well be put off for a while. 

In the view of our 'delegation I gatb.er that Mr. Baruch, who can 
probably secure a majority liote in the Commission with Russia, Poland 
and France  at any rate voting in the negative, is taking a line which plays 
into Russian hands. Although as presented to the Commission the issue 
is à teChnical -one-, they consider it in fact an issue of grave substance, the 
decision on whiCh may determine whether the work adcomplished is worth 
anything. If Baruch's proposals are carried by a majority only, the issue 
is onlY -transferred 46  (the Seciiiity Council and is in no sense solved. 

311. 	- 	 - 	 DEA/201B  

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au secrétaire d'Etat ,aux Affaires extérieures' 

• - Mernorcindam from Under-Secretary of State for Exterrwl A ffairs 
to ,Secretary of State for External Affairs 

SECRET 

I am attaching two telegrams, 451 and 452,t received during the night 
from  New York, on àtomic 'energY matters. Last evening I had a long talk 
With Reid, and I 'found him  and the delegation in esom.ewhat-  tense condi-
tidn. He was 'inclined to eraphasfie that they were  on  the eve  of a very 
impôitant crisis' which, if the United States delegation forced a "vote Friday, 
blight result  in a splif between 'Canada on the one hand and the U.S.A. 
and the U.K. on the:other. They are, however, atteinpting to persuade the 
United. States: not 'to' take any such forcing' action, and are hopeful that 
they May succeed. I agree that, if the 'Americans .att I-Stupidly  in .this matter 
and force a vote  on the Baruch resolution, .paragraPh by paragraph, we 
:might well abstain, while accepting the Proposal,- generally, in principle. 

Meanwhile, telegram' No 451' asks for your revisiOns on a,passage from 
a proposed, stateinent to be given Friday on that -part of the Baruch proposal 
Whieh deals .with ,sanctions. "MY 'own view is that thiS enters unnecessarily 
into  the  jurisprudence of the Charter, and lays 'down an interpretation' of 
the relation of  that Charter to the imposition of sanctions "collectively" 
outside the Charter which will cause a good deal' of 'questioning. However, 
I am hesitant to interfere with what is going  on in New York, because the 
people on the  spot ought to be the be-st"jiidges, and also because they are 
'so pressed and exhausted that interference raight _throw theni -  into corn-
Plete confusion. On thé whole,"I think the best thing for me to  do, if you 
agree,' wo'uld be to talk' to Reid on the .teléphône and express  my doubts ., 
that is, if, you agree with ,them. 	 1  . 	. 	 .(;). 	• , 

494 

[Ottawa,].  December 18, 1946 

z 



ATOMIC ENERGY

TPIÉCE _ JOINTE/ENCLOSURE]
Le : consul général a New York au secrétaire - d'État:aux : Affaires extérieures

Consul Géneràl in Netiv York to Sécrétâry of Stcite for External Affairs
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TELEGRAM 451, New York, December 1,8, 1946_ . - : . .MOST IMMEDIATE . SECRET . ATOM No . 207 . Fo llowing from.Atomic Energy
Commission, Begins : ; Following, for Mr. St . Laurent f rom , Reid, Begins :

L. Discussion by the Atomic Energy Commission of the Baruch Resolution .
2 . My immediately following teletypet gives, the text of Section (e) of

Recommendation 3 in Part III of the United States Resolution which is now
under discussion in the Atomic Energy .Commission.

. . .3 :- On Tuesday, : December 17th, General McNaughton referred, as you will
have noticed from the text of his address, to the statement on sanctions which. ._ .
you had made in the First Committee of the Âssembly . a

4. References to sanctions in the United .States Resolution may prove .tô be
the only insuperable .obstacte, :to securing by December~ . 3lst. , a, unanimous
report by, the Atomic Energy, Commission to the Security Council .

5 . From informal conversations which we had after Tuesday's meeting with
members .of the Commission and with newspapermen it is apparent that th e
implications of ;your statement - on sanctions are not, . : repeat, not, ; generally
understood .

6:• It would; : therefore, ~ I think ; be useful if General McNaughton were t
o try to clarify the problem at the next meeting - of the Atomic Energy Çommis-

sion which takes place on Friday, December 20th .
7 : I have

-
prepared, a draft of a~ statement on sanctions which he might

make . This has -been_very hurriedly prepared . General McNaughton would be
most grateful if you could find time to send us your revision of this stàtément .

8 . I have' tried to put this in as simple language as posslble in view of the
many misunderstandings about the pro' bleni,' both within the Commission and
by the generàl public. I am hoping that, as ; a result of the .meeting 'of'the Com-
mission on Friday, it will become apparent that, if the Section ôn sanctions : is
deleted from - ,the ' interim report which the . Commission is to make tô :the
Sécurity Council bY December 31 st ,

.
we may , be able to get a unanimous

report. Otherwise, there is danger that we ; will . split with the rSQviet Union ond point which is, as you have said, of no real importance.
9 . I understand that the State Department does not take as serious, a view

as we do of the results of a * spli t vote in the Atomic Energy Commission on
the report which it is . to make to the Security Council before the end of the

1 Voir le discours du Général McNaughton 1 See speech , of General McNaughton in
dans Nations Unies, Commission de 1'énergie United Nations, Atomic ` Energy Commission,
atomique, • Procès-verbaux -- officiels, N° 8, Official Records, No. 8, Eighth - Meeting,
huitième réunion, 17 décembre ' 1946, pp . December , 17,. ;1946,, pp. 103-107.103-107 . , i (
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year. Senator Austin will be taking charge of the United States delegation to 
the Security Council about January 8th and the State Department feels that 
by methods of conciliation in the Security Council, agreement could be 
reached there. Wilgress, however, feels very strongly  •  and has so told Austin, 
that if a break should occur in the Atomic Energy .  Commission, it would be 
extremely difficult to repair it in the Security Council. 

10. We are going through the United States Resolution clause by clause in 
order to find out the precise points at which-- 

(a) It  conflicts with the General Assembly's Resolution on Disarmament; 
(b) It includes "Findings" or "Recommendations" which are better ex-

pressed in the parallel Findings and Recommendations of the charter of the 
Atomic Energy Commission; 

(c) Passages in the United States Resolution  •  are susceptible -of a number 
of diffèrent  *instructions, one of which may be dangerous to the aims which 
we 211 have hi-view. 	 - 

M.. From a number of telephone conversations this morning it has become 
apparent that the United States delegation to the Atomic Energy Commission 
is beginning to realize that they have put themselves in a very embarrassing 
position from which they may find it difficult to extricate themselves. They 
have been this morning pressing us to have informal discussions with them. 
We are holding them off until we have completed our scrutiny of their Reso-
lution. However, in fairness to them we should like to be able.to give them the 
results of our scrutiny tomorrow (Thursday) morning or afternoon. 

12. Consequently, we would appreciate it if you could, at your earliest con-
venience, let us have your revisions of the passage on sanctions which reads 
as follows: 

(1) This Section, as drafted, deals both with violations by individuals and 
with violations by nations. These problems require separate treatment. 

(2) The Legal Committee of the First Session of the General Assembly has 
already given consideration to the problem of the creation of new crimes 
under International Law and of the machinery which should be set up for the 
punishment of individuals who commit these crimes. This is an extremely 
difficult and hig,hly technical problem involving as it  • does not only inter-
national legislation but national legislation: It will probably involve making 
certain new crirnes extraditable offences. It may involve the setting up of an 
International Criminal Court for the trial of persons alleged to have corn-. 
mitted these new international crimes. 

(3) The second paragraph of Section (e) states that "The judicial or other 
processes for determination of violations of the Treaty and of punishment 
therefor, should be swift and certain." No one would disagree with this state-
ment of the objective. There could also be no possible objection to the sen-
tence which follows and which provides that "serious violations of the Treaty 
should be reported immediately by the Authority to the nations party to the 
Treaty and to the"Security Council." 
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_ (4) The next sentence, however, raises some .difficulties. It reads as follows 
as amended by the United States on December 17th: 

"In dealing with such -violations, a violator of the terms of the Treaty 
should not be protected from the consequences of his wrongdoing by the 
exercise of any power of veto." This sentence is obscure. 

(5) Article 51 of the Charter of the United Nations states that "nothing in 
the present Charter shall impair the inherent right of individual or collective 
self defence if an armed attack occurs against a member of the United Nations, 
until the Security Council has taken the measures necessary to maintain inter-
national peace and security." This clearly means that a permanent member of 
the Security Council cann.ot protect himself from the consequences of certain 
types of wrongdoing by- the exercise of his veto - in the Security Council. 
All he can protect himself against by his veto is the application of sanctions 
by the Security Council. His veto does not protect him, and could not possibly 
protect him from condign punishment inflicted on him  by the members of the 
United Nations individually or collectively.  • 

(6) Article 51 would appear therefore to cover the situation which would 
arise if a permanent member of the Security Council made an armed attack 
against another member of the United Nations. However, this Article, by 
itself, does not cover 'acts of aggression or threats of aggression which do not 
constitute armed attack. One such act might be the illicit manufacture of 
atomic bombs in violation of the international Treaties or Conventions on the 
Control of Atomic Energy. 

(7) However, paragraph 4 of Article 2 of the Charter reads as follows: 
"All members shall refrain  •  in their international relations from the threat 

or use of force against  •  the territorial integrity or political independence of 
any State; or in any other manner inconsistent with the purposes of the United 
Nations." 

(8) The first of the purposes of the United Nations is: 
"To maintain international peace and security, and to that end: to take 

effective collective naeasures for the prevention and rern.oval of threats to 
the peace, and for the suppression of acts of aggression or other breaches of 
the peace. . ."  

(9) The undertaking in paragraph 4 of Article 2 of the Charter is an under-. 
taking by ail  the members of the United Nations, by the permanent members 
of the Security Council as well as by the other fifty members of the United 
Nations. 	• 

(10) If a permanent member of the Security Council violates its solemn 
undertaking under paragraph 4 of Article 2, it has violated the most impor-
tant provision of the Charter of the United Nations. Any such violation would 
release all the other members of the United Nations from their obli-
gation under the Charter not to threaten or use force against that delinquent 
State. 	• 
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They would, however; ° continue to remain bound by their'obligation in the
Charter to take effective collective`measures - for the prevention .aiid- removal of
threats to the ; peace, and for the suppression of acts of aggression .or other
breaches ofthe :peace: . ,

(11) Let us therefore consider what would actua lly happen if the Interna-
tional Atomic .Authority, set up by Treaties . or Conventions with full powers
of inspection :and report , were to report that a permanent member of the
Security Council .wâ.s manufacturing atomic bombs i n violation of the Treaty.
The report of the . International Atomic Authority would go direct_to the mem-
bers of the United Nations and to the Security Council . The members .of the
United Nations . might take coercive action immediately or they- , might wait
until the matter has been discussed by the ~Security Council . If they chose the
latter .course the permanent member which was illicitly manufacturing atomic
bombs would, of course, vetd the imposition of sanctions a gainst .himself. The
meeting of the Secu rity Council would be â:djourn "ed and the`members , of the
Security . Council, other than the culprit Sta.tè; - could then meet immediately as
the Supreme War Council of anad .hoc coalition against,the culprit - State. This
Supreme War Council would have at . its disposal the znachinery of the Military. . . 11
Staff Committee from which_ 1he members of the culprit State would 'either
have 'seceded or have been ejected . They could also, if they. so desired, and- it
might be~ desirable, call a special session of, the Assembly which could; under
the Rulés 'of Procedure of the Assembly meet fifteen days after,the

.
cau. The

culprit State would have no veto in the Assembly , sô tliat the, Assembly could
immediately constitute itself the legislative body of :theworld coalition .

(12) - Thus, under present circumstances; little would be.,gained by . trying to
persuade each of, the :permanent members of the Security Council to give up
its veto -over the imposition of - military .sanctions against a State found to . ,be
committing - serious violations ' of. : the : Convention : or Conventions on atomic -
energy.

(13 ) This does not mean that'in tuture it might not be desirable to deprive
the permanent members of the Council of their : present right to,veto the im-
position of sanctions . If, asive -all hope, we meet with success in; the task on
which ' the- United - Nations is now engaged=general disarmament and the
prohibition of . methods , of mass . destruction-we may; and I hope we shall,
reach a point at which - the forces immediately - at the~disposal of the. Secu rity
Council, will so outnumber the forces at the, disposal . of any State, . large or

small, that the- mere threat by. .the Security Council, to, use, its forces against
that State would be sufficient to b ring it to terms . Under such circumstances, a
proposal to deprive the permanent members of the Security Council of their
present,veto over the imposition of m:ilitary . sanctions would - bëcome realistic .

(14). Nor does what I have said 'mean that the International Atomic Au-

thority , should not be given power; under the Convention or Conventions
establishing it,- to impose certain" sanctions against States which violate the
Conventions--and: impose ~these sanctions . by" the normal ' two-thirds vote :
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These sanctions might include withdrawal of licences, cutting off of raw  mate 
riais,  closing down of power plants in the territory of the offending State and 
so on." Text Ends. 

Please repeat to Canadian Embassy, Washington. Ends. Message Ends. •  

DEÂ/201-13 

Mémorandum du chef, la première • direction politique, 
au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Memorandum from Head, F'irst Political Division, 
to Under-Secretary of State for External A ffairs 

SECRET 	 Ottawa, December 19, 1946 
I have gone over the Atomic Energy telegram  No 451 (Atom  No 207) 

with Mr. Warren and Mr. Halstead. The following points seern to emerge: 
(1) The *Delegation is - afraid that the reference to the Veto (page 4; 

para. 4) will prevent agreement being reached. 	 - 
(2) The Delegation therefore says that this clause isn't really necessary - 

beé'ause under Art. 51 and Art. 2, section 4, members of the United Nations 
are bound to take action in conunon against an aggressOr or a violator of 
treaty obligation.  

(3) This interpretâtion seems to ‘ us to  be an expansion in the meaning, 
of the Charter which will not be accepted ,  without argument.  It aSsimieS 
that nations which, because of violations of the Charter, are freed from 
obligations not to take action, nevertheless remain bound to unite against 
the violation or aggression. It also assumes that they will in fact agree, as 
United Nations, on an immediate 'course of action.. 

R. G. RIDDELL 

313. 	 DEA/201-B 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures , 
, 	. 	, au secretaire d Etat aux Affaires extérieures 

Memorandum from Under-Secretary of State for Externdl Affairs 
to Secretary of State for External Affairs 

TOP SECRET 	 ' 	 [Ottawa,] December 19, 1946 
I have had another talk with Reid regarding the two atomic 'telegrams, 

451 and 452.t I pointed out to him the difficulties which we felt we might 
get into if we laboured the argument which he makes in paragraphs 10 
and 11 of 451. I said that I thought these paragraphs really should be 
omitted, or at least drastically modified along the lines which you indicated 

313. 
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to me - over . the telephone : -Reid feels- now .that.: it may not ..be necessary to

make . a statement, as the United States are at- last becoming impressed by
the impossibility of their present position. If, however, any statement is

required, paragraph 10 will - be . modified to make it less categoriçal, and

paragraph 11 will be omitted .
L. B. PEARSON

314
. DEA/201B

Le consul général à New York au secrétaire d'Éta t

aux Affaires extérieures

Consul General in New York to Secretary of State for External A ffairs

TELEGRAM 457 New York, December 19, 1946

MOST IMMEDIATE . SECRET . ATOM No. 210 . Following from Atomic Energy

Commission, Begins : Following for St . Laurent from Reid, Begins :

1 . My teletype ATOM Not. 207 of December 18th . 'Discussion by the

A.tomic, Energy Commission of the Baruch Resolution. My immediately
following teletypet contains the text of the "Observations" of the Canadian
delegation on the United States Resolution (Baruch proposals), the text
of which was sent to you in ATOM No. 187 .t This is a complete statement

with the exception of the statement on sanctions which was teletyped to

you yesterday, ATOM No . 207 .

2. The representatives of the United States delegation to the Atomic

Energy Commission will be calling on us at 4 :30 this afternoon and we

shall hand them in confidence,, and as a draft, the part of .our observations

which is given in my immediately following teletype .t If we have received

clearance from you by 4 :30 we shall hand them in confidence the passages

on sanctions .

3 . It now looks as if the United States delegation will capitulate and

that they will accept tomorrow (Friday) the face-saving amendment to their

Resolution which General McNaughton moved on Tuesday .

4. If they do not, it would look as if we ought to follow the following
tactics, which I went over yesterday afternoon by telephone with Pearson :

a very conciliatory brief statement by General McNaughton at the Com-
mission's meeting tomorrow stating that he has studied the United States
Resolution with care in order to find out the precise points at which (A,
B, and C from paragraph 10 of ATOM 207) the apprehensions which

he had expressed on Tuesday had been justified ; that he therefore u g

the United States to accept his amendment of Tuesday . If this fails (but I

think that the chances are most unlikely that it will) it would then be
necessary for us to circulate to the Commission immediately our observations
on the United States Resolution . Ends . :Messageends.
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315. DEA/201-B
. , _ . , .

Le consul général à New York au secrétaire d'État
aux Affaires extérieures

Consul General in New York to Secretary of State for External A ff airs
,

TELEGRAM 459 New York, December 19, 1946

IMMEDIATE . Top SECRET . ATOM No. 212. Following from Esco tt Reid,

Begins :

1 . Dr. . Mann, . the Scientific Âdviser 'to the United Kingdom delegation,
called this morning about 11 :30 to see Ignatieff and, in Ignatieff's absence at
a Committee meeting, . was referred to me.

2 . He had been sent ' to tell us that the . United Kingdom delegation wi ll
inform Eberstadt of the United States delegation at 2:30 this (Thursday)

afternoon that the United,, Kingdom will support . in tomorrow's (Friday's)
meeting of the Atomic Energy Commission the two Canadian amendments to
the United States Resolution under which the words "the draft of the" are
inserted in the two operative . parts of the Resolution. The United Kingdom
delegation will also inform Eberstadt this afternoon that they intend to-
morrow to move the deletion of the eight ivords at the end of paragraph 2 of
section (e) . of Recommendation 3, so that the _ last sentence of this paragraph
would réad: as follows :

"In dealing with such violations, a violator of the' terms of the Treaty should .
not, repeat not, be protected from the consequences~ of his wrong-doing" .

3 . The United Kingdom delegation is considering an improved -version of
our amendment' which ` they ;: may move: It would replace the two operativé
pa rts of the Resolütion ' by words along the, following lines :

"Inst'rùcts Committee No. 2 to include the United States Resolutions- in their
draft report vvhich'they will discuss in detail before transmitting a compre-
hensive report to the Commission" .

4 . Mann also told me with' corisiderablé bitterness of feeling, and in the
'strictest confidence, that the United States delegation to the Atomic Energy
Commission had called a meeting of - seven members of the Commission
(United Kingdom, China, Brazil; Mexico, Australia, Egypt and United
States) on 'Tuesday morn ing, December - 17th, before the meeting of the
Atomic Energy Commission . The meeting lasted, for half an hour. Eberstadt
for the United States, insisted that those present, who constituted a majority of
the Commission, should refuse to accept any amendments to the United States
Resolution and that that Resolution should be voted through at the meeting of
the Commission that morning. When the Mexican representative, who is now
Chairman of the Commission, stated that he would have to maintain a posi-
tion of impartiality, . Eberstadt said that while he could pretend to be impar-

tial, it must be understood that "what we want is a vote" .
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5 •  Dr. "Mann also hèard that it-was as -the reiult of a cable to Dr. Evatt, 
presumably from Baruch, that the Australian delegation received instruc-
tions to vote for the United States Resolntion. - 

6. From what Mann said, I should think it is 'doubtful whether the• United 
_Kingdom has for many centuries had the whip applied to it in this way by 
another Power. 

7. I told Mann, in confidence, that Eberstadt was calling on us at 4:30 this 
afternoon and that we would be handing hhn a nine-page single-space memo-
randum containing our "observations" on the United States Resolution, and 
would be letting him know that we do not, repeat not, intend to recede from 
the amendments which we had moved on Tuesday.: 

8. I also suggested to Mann that, in the unlikely event that the United 
States did not capitulate before Friday's meeting, it might be wise for us to 
comider• whether one of us (United Kingdom or Canada) ought not to move 
a procedural motion deferring a vote on the United States Resolution. I said 
that it would appear to me that there would, by to-morrow morning's meet-
ing, be five certain votes in favour of such a procedural Resolution (Canada, 
Netherlands, France, U.S.S.R., Poland), and four, and.possibly five, certain 
votes against (United States, Mexico, Brazil, Egypt, and possibly Australia). 
The United Kingdom and China might, therefore, hold the balance but, if the 
United Kingdom were to support a procedural Resolution for deferment of 
the vote, it would probably swing China and Australia, so that if it were 
necessary to press the procedural motion to a vote  it would then be passed 
by a satisfactory vote of eight to four. 	 _ 

9. Almost immediately after Mann left, Mr. Pearson telephoned me to state 
that you felt that Canada should not become too in.volved in the argument, 
that the last part of the section on sanctions in the United. States Resolution 
Was not necessary. This is the part which begins "In dealing with such viola- 
tions". Pearson -went over the speech with me by telephone and agreed, sub-. 
ject to further consideration, that if we considered it necessary we might use 

an amended version of the statement at Friday's meeting. 

10. The amended version would differ as follows from the text transmitted 
to you under. ATOM" of today: 

(1) Add at the end of paragraph 2, "In view • of the complexities of the 
problem, it might be wise, at this stage of the work of the Commission, to do 
no more than establish the principle that individuals should be -punished for 
violations of the Conventions. The first 'sentence of this section (with the 
omission of the words "and upon nations") would appear to cover adequately, 
so far as the present interim report is concerned, the problem of violations 
by individuals". 

502 

1  Voir la pièce jointe , (ATOM No. 207), 	1  See Enclosure (ATOM No. 207), Docu- 
Document 307. 	 ment 307. 
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(2) Change the last sentence• of. paragraph 5 to read, "His veto does not 
protect him and could not possibly protect him from condign punishment 
inflicted on him by his fellow members of the United Nations". 

(3) Delete paragraph 8. 
(4) Amend the second sentence of paragraph 10 to •read, "Any such 

violation would be likely to make other members of the United Nations feel 
that they are released from their obligation under the Charter, not to threaten 
or use force against that delinquent State". 	 - 

(5) Substitute for the succeeding two paragraphs, which are both num-
bered "11" in our copy of the teletype (the first of these paragraphs begins 
"They would however"; the second paragraph begins "Let us therefore con-
sider"), the following paragraph: 

"The mere existence of the veto in the Security Council would make no 
practical difference. If there  came about a situation where it was generally 
felt that it was necessary to take armed measures against a Great Power 
which was threatening the peace of the world, those armed measures would 
be taken—veto or no veto. There can be 'no question of the right of complying 
States, veto or no veto, to take immediate action in defence of the rule of 
law'. (The quotation is from the address delivered by Mr. Byrnes, the Secre-
tary of State of the United States, before the General Assembly on December 
13th)". 

(6) We would then move immediately to paragraph 12, which begins, 
"Thus under present circumstances". 

(7) The second sentence of the next paragraph would be reworded as 
follows: 

"If the United Nations succeeds in the task on which it is now engaged-- 
general disarmament, the prohibition of methods of mass destruction, and 
the implementation of Article 43—the forces at the disposal of the Security 
Council will be so overwhelmingly superior to the forces of any State, large 
or small, that the mere threat by the Security Council to use those forces 
against that State would be sufficient to bring it to terms". 

11. I shall telephone Mr. Pearson to-morrow (Friday) morning at 9:15 
a.m. to find out whether you or he have any further improvements to suggest 
and whether we have your permission to use the amended statement at the 
meeting of the Atomic Energy Commission on Friday, at 10:30 a.m. if, in 
our judgment, it would be useful. 1  Ends. 

Pour le discours du Général McNaughton 
Proposant l'amendement à la proposition des 
États-Unis voir Nations Unies, Commission 
de l'énergie atomique, Procès-verbaux offi-
ciels, N° 9, neuvième réunion, 20 décembre 
1946, PP. 123-126. 

1  For General McNaughton's speech 
moving the amendment to the United States 
proposal see United Nations, Atomic Energy 
Commission, Official Records, No. 9, Ninth 
Meeting, December 20, 1946, pp. 123-126. 
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316.

ÉNERGIE ATOMIQUE

DEA/201-B .

Le consul général à New York au secrétaire d'État
aux Affaires extérieures

Consul General in New York to Secretary . of State -for External Affairs

TELEGRAM 469 New York, December 21, 1946

SECRET . ATOM No. 218. Following from Atomic Energy Commission,

Begins : Following from McNaughton, Begins :

1 . My immediately precèding telegramt contains the text of my statement
to the Atomic Energy Commission on Friday, 20th December, and of the
Resolution passed by the Commission by a vote of ten in favour, with Lange
(Poland) abstaining and Gromyko not taking part in the vote . '

2 . Before the meeting Gromyko told Wilgress that he had no instructions
and did not expect to receive any for some days . In consequence, he could

take no part in the day's proceedings . At the beginning of the meeting

Gromyko, speaking in a most conciliatory manner asked for a postponement
of six or seven days as he was unable to speak on the substance of the United
States Resolution and wanted more time to compare it with the General
Assembly Resolution of the 14th -of December on disarmament .

3 . I spoke immediately afterwards and Baruch accepted my amendment
stating that he interpreted it as acceptance of "the principles embodied in" his

Resolution . Cadogan, Hasluck and Alberto (Brazil) also supported it . Parodi

commended the Resolution for its precise ., wording and gave our whole

position the warmest support . He again clarified his position on the veto .

He said that "minor sanctions" could be provided for within the terms
the Convention and might include restriction of the, supply of material and

the withdrawal--of licences . He said the question of "major sanction s" could

be dealt with either by stipulating that States ' breaking the terms of the

Convention should be considered parties to a dispute; or by invoking Article

51 of the Cha rter.

4 . Lange (Poland) 'said that any` forcing of 'a vote which could not be
unaniniously accepted must have the effect, whatever the intentions of those
who proposed it, of destroying the atmosphere of co-operation attained in

the Assembly . He begged that we should not now throw this away improvi-
dently and create an atmosphere of disagreement . 'In what seemed to be an

effort to get Gromyko's consent, he suggested an amendment to the Resolu-
tion which would merely refer the United States Resolution to Committee

No. 2, omitting any suggestion of approval of the United States Resolution .

I said I very much regretted that I could not accept this change and Lange

1 Voir Nations --Unies, Commission de 1 Se e "United Nations, Atomic Energy Corn-

l'énergie atomique, Procès-verbaux officiels, missiôn, Official Records, No. 9, Ninth
and

N° 9, neuvième . réunion, 20 décembre 1946, ing, December 20, 1946, pp . 123-126, 13 6

pp . 123-126, 136 et 140-141. 140-141.
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then introduced a Resolution of his own referring the United States Resolu-
tion to Committee No. 2 for consideration. 

5. I immediately announced (on the suggestion of Ignatieff) that I would 
be obliged with regret to abstain from voting on the Polish Resolution, and 
expressed the hope that Lange would likewise return this courtesy by abstain-
ing from voting on the Canadian Resolution. Gromyko stated that he would 
not participate in the voting, including that  •  on the Polish Resolution, as he 
interpreted it as approval of the United States Resolution. 

6. Gromyko's motion to adjourn was defeated by ten votes to two (Poland 
and the U.S.S.R.). When Lange explained that his Resolution did not imply 
any approval of the United States Resolution, Gromyko voted in favour of it. 
It was rejected by nine votes to two, with Canada abstaining. 

7. Lange then said that in order to demonstrate that spirit of conciliation 
shown by the Canadian delegation he would, for that reason only, abstain 
from voting on the Resolution, which enabled the Resolution, as amended 
by Canada, to be adopted with no contrary votes. 
• 8. After the meeting,  members of the United States delegation, including 
Baruch, Eberstadt, Hâncock and Tolman expressed, not - only their warm 
approval, but also their appreciation of the action taken by the Canadian 
delegation. Eberstadt, in particular, made the comment that  the  results of 
the meeting  amply justified the work of the previous evening when I gave him 
•the substance of the Resolution I waS prepared to move. Warm support was 
expressed especially by Lange, Parodi, Kramers (Netherlands) and Briggs 
(Australia). Herring of the Secretariat phoned especially to express his 
appreciation of our efforts. Ends. Message ends: 	 •  

317. 	• •• 	 DEA/201-B•  

Le consul général à New York au secrétaire d'État  • 

• aux Affaires extérieures 	• 	 • 

, 

Consul General in New York to Secretary *  of State for External Affairs 

TELEGRAM 474 	 • 	New York, December 23, 1946 
IMMEDIATE. TOP SECRET. ATOM 222. Following from Atomic Energy Com-
mission, Begins: Following from Ignatieff, Begins: - 

1. Lindsay of the U.S.A. delegation got in touch with nie Sunday night, 
December 22nd, and came to dinner with me.  In a friendly and conciliatory 
.atmosphere we discussed the events of last Friday  iii the  Atoriiic - Commissidn 
and the problem of dealing with the amendments of the U.S:A. Resolutions 
in the Working Committee. 

2. As to the past he was frank in admitting that the Canadian amendment 
had helped the Commission out of a most difficult situation. He expressed 
himself personally and in confidence as having opposed the tactics  that  had 
been employed -by Mr. Baruch. 
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3. The important points mentioned were :

(a) That any, nation se riously or consistently violating the Convention
should be subject to immediate , and condign punishment. The implementationof that principle involved measures of - collective force by the signatory States
rather..than the . rule of unanimity in the - Security.; Council,'which ,in :this * -con-, . . . .
text was - academic (I referred to Mr. St . Laurent's statement in the Assembly) .

. • .~ : • . . ,-, . ,_, --_ . . , :. _. ._. , .
`(b) That no nation

.
should be able to hinder or , thwart the', International

- Control and
_,
Inspection . Authority in its

_ .
. day to day functions

,
which might .be

expected to include the imposition of penalties for minorinfringements of,-theConvention . This would obviôusly have to bé worked out in solne detail, - tak-
-i ng into account the statements made .by the Soviet representatives dùring the
disarinament-discussions ,in -thé ' Assenibly that the veto would not apply in the
various - contrCll- organs set up ' under ' the terms' of . the. Convention or Con-

personally attached the greatest significance .

7 I suggested there were really two important p rinciples involved :

6 . Lindsay gave the impression that at least some members of the, United
States delegation- accepted this view but this was an

i
Ssue !to which Mr . B arüch

-Assembly Resolution .

4. The question of the interpretation of the Canadian amendment came up .
I explained that our understanding of the àmendmënt was ' thât, the principles
of which the findings "and reçommendations , contained in the United States
Resolution were based, would be included in the . draft of .the final report from
the Commission -to the Security Council, subject ,brily 'to amendments , in the
-interest of clarity and precision, except in those cases whérethese:findings and
.recommendations were not, repeat not, in conformity with the Assembly
Resolution on Disarmament.

5 .' 1 pointed out that any reference to the use of veto -by the permament
members i w the Security Council on -atomic energy matter s was a case where
.the United States Resolution would be found ; not to - be: in conformity With -th e

and Swope, Hancock's influence would probably come to 'the fore again .

(b) That the decision on F riday at least recorded the fact that ten nations
were anxious to get on with ' the job, and would not * â.ccept tactics of delay
from the Soviet representatives .

(c) That as a result of the displeasure caused * by the tactics of Eberstad t

tige of the-United States Government would suffer at' home and abroad.

ÉNERGIE" ATOMIQU E

(a) That in view of what he described as the weak leadership given by .the
executive side of the Government of the United States in recent months many
had thought it necessary - that Mr . Baruch as one of the` few acknowledged
leaders of the United States should assert ihis leadership, otherwise the pres-

ventlons .

have it 'by MondaV `night Decerriber 23rd . He gave m& to understand that
Mr. Baruch might be persuaded to accept an airiëndment which would assert

8: Lindsay "asked whether I would offer an amendment i6 'the United States
Resolution incorpo 'rating these ideas *and pressed me several times` asking to
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the p rinciple of swift  and condign punishment for nations violating the Con-
vention and indicating that the implementation of this principle would require 
effective measures such as the immeCliaté application of collective force within 
the framework of the United Nations. 

9. Since dictating the, above I have had another call from Lindsay. He indi-
cated that sympathetic and detailed consideration was being given to the pro-
posed Canadian amendments many of which he thought would not only be 
accepted but welcomed by the United States delegation. 

10.He said that Hancock was •arranging a cocktail party for representatives 
from each of the delegations to the Atomic Energy Commission this afternoon 
at 6:00 at the Union League Club, Soviet and Polish representatives to be 
included. 

11.It is Hancock's intention to provide a cordial and conciliatory atmos-
phere for .a11 delegates to discuss informally the question of amending the 
United States Resolutions. I naturally accepted the invitation and  will  go 
prepared for a general discussion but not for detailed consideration of amend-
ments. Ends. Message ends. 

318. 	 DEA/2017B _ 	 . 	. 

Le consul -général à New York au secrétaire d'État 	- 
aux Affaires extérieures 	 ' 

Consul General in New York  to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 480 	 New York, December 27, 1946 
'SECRET. ATOM , No  225. . Following  from  Atomic Energy Commission, 
i3egins: FiA1owing for Pearson fromIgnatieff, Begins: 

, 1. At the twelfth .formal meeting of , Committee 2 which was held Thiu's-
.day, 26th December; the draft of the first report ' of the Atomic' Energy 
Commission to the Security Council was approved by tén  votes,  including 
that of the Canadianrepresentative. Poland abstained and Alexandrov „ 	e 	 / 	 . 

) did not participate. Alexandrov extended Gromyko's state-
ment , in the Commission »last Friday about needing more time to cover 
the whole report in iti present form. , 

2. Approval of this draft report in Committee 2 means that, with the 
addition of the findings and recommendations of the United States delegation 
as they emerge after their consideration in the Working Committe,e on the 
basis of the Canadian amendment, it will be incorporated in the final draft 
of the report of the Atomic Energy Commission ,to the Security Council. 

3. Two copies of the above-mentioned report are being forwarded under 
separate cover in *which are ioted several drafting changes approved by 
Committee  2 . Ends. Message ends. 
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DEA/201-B-319 .

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures

Memorandum by Under-Secretary of State for External A ffairs

SECRET [Ottawa,] December 27, 194 6

UNITED NATIONS ATOMIC ENERGY COMMISSION ;

REPORT TO SECURITY COUNCIL .

At the meeting of the Cabinet on December 27th, a reportt was sub-
mitted on the present position of the above matter.- The difficulties which
had arisen were outlined, and it was reported that the Canadian delegation

had been instructed to the effect that, if the representatives of the - Big

Four powers were agreed in accepting the U.S. proposals in their present

form, the Canadian delegation were not to press their principal amendment ,

which was intended to achieve uniformity between the Commission's re-
port on the matter of the veto - and the terms of Ahe Assembly's resolutio n

on disarmament .
The Cabinet noted with approval the report submitted .

320. DEA/201 B

Le consul général à New York au secrétaire d'État

aux Affaires extérieures

Consul General in New York to Secretary of State for External A flairs
TELEGRAM 484 New York, December 28, 1946

SECRET . ATOM No. 227. Following from Atomic Energy Commission,

Begins : Following from McNaughton, Begins : Following is the text of a

statement which I ' made in the Working Committee yesterday afternoon

after it -had becomé clear that there was no hope whatever of persuading
the United States delegation to . refrain from pressing the question of the
veto to a conclusion.

"The Canadian 'delegation had hoped that in drafting our report to the

' Security Council we would find ' language in this important section which
would make it possible, particularly for all the permanent members of the
Security Council, to be in agreement on this important issue. That has

been our paramount consideration with regard to this matter . I note that

the representative of one of the- permanent members is not participating

' in the discussion (U.S .S .R.) . Another has expressed reservations (France)
and another has added some doubts as to the need for particular words

. (United Kingdom) . The Canadian delegation takes an objective view . We

- want a satisfactory * result. We are more concerned with this result than
with the-method and we will, therefore, conform to t he views of the majoritY
of the Committee on this text .
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We  have drawn attention in' our memorandum -to the need for consider-
ation to be given to possible action under Article 51 or other provisions 
of the Charter and this idea is now reflected in the draft before us. Thus, 
if this text is approved when theL matter goes before the Security Council, 
the Committee will have provided two suggestions regarding methods of 
dealing with the consequences of serious violations of the Treaty for con-
sideration. If the first is not agreed upon in the Security Council, tien we 
have the other one which, in our view, may offer a practical basis of finding 
a solution to the problem of enforcement." 

2. A full report on the meetitig follows in my next succeeding message. 
Ends. Message ends. 	. 	• 

321. 	 DEA/201-B . 	. 
Le consul général à New York au secrétaire d'État 

. 	aux Affaires:  

Consul General in New York to Secretary of State for E.xternâl Affairs 

TELEGRAM 485 	- 	 New York, December 28, 1946 
SECRET. ATOM No. 228. Following from Atomic Energy Commission, Be- 
gins: Following for Pearson fiom Ignatieff, Begins: 

1. As agreed with Mr. Pearson and General McNaughton by telephone 
conversation with Ottawa, I visited Eberstadt at his request at the offices of 
the United States delegation to discuss with him amendments to the United 
States Resolution contained in AEC/15 December 14th, 1946, in the light 
of the Canadian memorandum entitled "Observations of the Canadian Delega-
tion on the Resolution Proposed by the United States" dated December 19th, 

1. 946  I 	th I
f 
	 ' 	: went over - e United States '  paper paragrap h 2. by paragraph, concen-' 

trating on the more important of the changes suggested in the Canadian 
memoràridum. Eberstadt agreed to a substantial number of useful changes in 
the language of the United States Resolution. 

3. We vvere not, howe'ver, able to reach agreement on Recommendation 
3 (E) which includes the sub-paragraphs relating to the veto question, on 
which I reported separately in my message ATOM No. 223, December 27th, 
1946.t 

4. At the conclusion of our discussion, Eberstadt said that he would incor-. 
porate the changes to which he had agreed in a revised draft of AEC/15 and 
this text, which is transmitted verbatim to you in my immediately following 
message, served as a basis of discussion at a meeting of the Working Com-
mittee on December 27th. 	 • 

5. The changes accepted by Eberstadt  are  indicated by the words which are 
underlined, with the consequent omissions from the United States text placed 
in brackets. 



510. ÉNERGIE ; ATOIvIIQiJE~,

6. You will -observe that a note was entered before the beginning of Rec-

ommendation 3 .(E) to the effect that the sub-paragraph was discussed but .

not agreed upon.

7 . A separate message]- will report on the further changes that were agreed
upon in the discussion of this :paper ili~ the Workin:g Committee . Ends . Mes-

sage ends .

322.
PCO

Ottawa, December"30, -1946

12. THE SECRETARY_OF" :STATE FOR :EXTERNAL AFFAIRS, referring to the dis-

cussion at the [Cabinet] . meeting . of : December. 27th, reported upon further
developments in New York . I

:The Canadian Delegation were going to accept the ~Baruch proposals . They

had attempted to have the U.S . representatives "accept some modification "in
reference to the veto, with the object not of protecting the . veto . but of ,

obtaining an agreed text which would achieve wider support . -

The United States, however, were . determined .to hold to, their original pro-

posals" in this respect.- On the other hand, theU.S .S .R. took the attitude,that

the,- U.S. representatives, in. this particular -case, were attempting im.properly,
to change the provisions of the Çharter . For, practical. purposes it was .a mat-
ter of indifference whether the. veto was or was not .reférred to in the report ,to

the Security Council.

13 . THE PRIME MINISTER said that it was evident that the United States

would not undertake to give up, the atomic. bomb . or . enter an international

agreement if a violator were : to be protected by the veto . As the. Minister had

pointed out, the United States had come to regard this as a test of Soviet good

faith . In the circumstances ; the' Canadian. Delegation had been instructed to

support the U .S . position and . vote accordingly on the .report to the Security
Council .l

14. THE CABINET, after discussion, noted with approval Ahe Minister's

report and the course to . be followed by the Canadian Delegation.

'Voir le discours du Général McNaughton ' See General McNaughton's speech in
dans Nations Unies, Commission de l'énergie United Nations, Atomic Energy Commission,

atomique, Procès-verbaux : officiels, N° 10, Official Records, No. - 10, Tenth Meeting, .
dixième réunion, 30 décembre 1946, pp . December 30, 1946, pp: 150-151 .

150-151 .

Extract I rom Cabinet Cônclusions ~

Extrait. des Conclusions du Cabinet;
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AVIATION CIVILE 

CIVIL AVIATION 
DEA/72-RT-40 

Le sous-secrétaire d'Etat adjoint, le ministère de l'aviation civile 
de Grande-Bretagne, au Bureau du Conseil privé 

Assistant Under-Secretary of State, Ministry of Civil Aviation 
• 	• 	• -of Great Brztam, to Przvy Council Office 

London, January 14, 1946 
My dear John [Baldwin], 

This is by -  way of an interim reply to your letters of 27th December, 
1945, and 3rd January -1946,t but, first ma.y I extend to you the Season's 
Greetings and best wishes for 1946.- 

PORTUGAL 

We are proceeding without any more formai request _to approach the 
Portuguese Government for the privilege required hi Portuguese territory 
by the Govenunent of Canada,' and I havé asked the Foreign Office to 
discuss with the Portuguese Govemment the best procedure for negotiating 
the Agreement. I anticipate no difficulty in securing the right to exercise 
all 5 freedoms in Portug-uese tenitory, with re,ciproc.al right.s limited to 
Freedomà 1 to 4.2  

Voir les docüments 1240, 1241 et 1242. 
2 Les cinq libertés de l'air sont: 	' 

le Liberté: La liberté de traverser un terri-
toire sans atterrir; 
2e Liberté: La liberté d'atterrir pour des 
raisons non commerciales; 
3e Liberté: La liberté de débarquer des 
passagers, du courrier et des marchandises 
embarqués sur - le territoire de l'État dont 
l'aéronef possède la nationalité; ' 
4e Liberté: La liberté d'embarquer des 
Passagers, du courrier et des marchandises à 
destination du territoire de l'État dont 
l'aéronef possède la nationalité; 
Se Liberté: La liberté d'embarquer des 
Passagers, du courrier et dés marchandises à 
destination du territoire de tout autre État 
contractant et le privilège de débarquer dés 
Passagers', du courrier et des marchandises 
en  Provenance du territoire de -tout autre 
État  contractant. 

See  Documents  1240, 1241 and 124-2. 
2  The five freedom.s of the air are: 

1st Freedom:. The freedom to fly across- a , 

territory without landing; 
2nd Freedom: The freedâm to land for non: 
traffic puiposes; 
3rd Freedom: The freedom to put down. 
passengers, mail and cargo taken on in the 
territory  of''the Stâte whose nationality the 
aircraft possesses; . 
4th Freedom: The freedom to take on pas-
sengers, mail: and cargo destined for the terri-
tory of the State whose nationality the air-
craft possesses; 
5th Freedom: The freedom to take on pas-
sengers, mail and cargo destined for the terri-
tory of another State and the privilege- to 
put down passenÉers, mail and cargo coming 
from any such territory. 



512 AVIATION CIVIL E

As regards rights for R.C.A.F. aircraft, the `Air Staff wi ll be pleased to
take up, on your behalf, any rights you require at the Azores to enable

R.C.A.F. transport services - to- continue to operate so long as Canadian
occupation forces are in Europe .

AMENDMENTS TO BERMUDA DOCUMENT S

Our copies contain the same errors as appear- in yours, and we wi ll make

the necessary corrections, taking our exchange of letters as authority .

There , is a further error in paragraph 8 of our copy of the Annex to the :

Bilateral Agreement. In the first sentence reference . is made to "to capacity

to which"it is ent'itléd under the preceding paragraph" . ' This reference occurs

in two places in the sentence . In both cases "paragraph" should be altered
to read "paxagraphs", since . capacity under ., paragraph - 5 as well - as under

paragraph 7 is involved. .-Here again I suggest we amend our respective
copies .

EXCHANGE RESTRICTION S

Lord Winster1 has written to the Chancellor of the Exchequer representing

the , views , of the- Canadian Government, as expressed by Mr. Howe, and

strongly recommending exemption from the restriction in . the case of air

passages. We will advise you by telegram when a reply is _ received.

WEST .INDIES AGREEMENTS2

The Colonial Office . have- proposed to the Caribbean Colonies the same

basis of. qualified reciprocity as the Bermudian Government : accepted, and

we will let you have their reactions by. telegram.
As , regards stopping places, - it would be preferable if they could b e

specified . Could - you not specify all - the . possibles on the ,basis of "a route
from Canada to the West Indian Islands and beyond via Bermuda, in .cluding

all or any of the following stopping places . . . .

As regards the Form of the Annex, I . suggest that we - should open with a

paragraph in which H .M.G.3 on behalf of the various Colonies (to be named)

accords to T.C.A., as the ' designated airline in Canada, the right to pick-

up and set-down traffic in U.K. territories (except for cabotage traffic

between the Islands South of Bermuda), on a route between , Canada and

the West Indian Islands and beyond via Bermuda, and- calling at all or : any

of the fo,llowing places . The capacity and frequencies of the services, and
the tariffs to be charged, shall be agreed' at the outset and on subsequent

revision,, between the Government of Canada and the Governm .ent of the

U.K. on behalf of the Colonial Governments concerned.

This could be followed by a paragraph embodying the Provisions we
agreed at Bermuda as regards reciprocity. Then continue with a paragraph

'Ministre de l'Aviation civile de Grande- 1 Minister of Civil Aviation of Great
Bretagne. Britain.

2 Voir les documents 875 et 876 . 2 See Documents 875 and 876 .

3 His Majesty's Government .
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to  thé effect that in the event of any of the Governments concerned electing 
to exercise the rig,hts of reciprocal operation in accordance with the provi-
sions of the preceding paragraph, the following provisions  shall apply as 
regards services between Canada and the territory concerned. Then follow 
with those  •  standard provisions  • which are appropriate. • 

If this suggestion' accords with your views we will prepare a draft on 
these lines. 

Mr. Howe's point about reciprocal .operation from individual Colonies 
really need' not give cause for concern. In the first place, the neg,ligible 
capacity to which each individual Colony would be entitled on a 3rd and 
4th Freedom basis places a series of independent Colonial operations beyond 
the realms of practical air line operation. In the second place, B.W.I.A. 1  
is being developed as the chàsen instrument for the British Caribbean area, 
and any reciprocal rights would be exercised by them as the designated 
airline of all the Colonies. 

Turnin.g to your letter_ of 3rd January about Iceland, we have not yet 
negotiated our Bilateral Agreement . with the Icelandic Government. We 

 would propose, therefore, to deal simultaneously with Canada and the 
U.K. (by separate Agreements), subject to the proviso that we should not 
pursue 5th Freedom rights on your behalf if Iceland will not grant them 
on a non-reciprocal basis. Again, we need no formal request to act as your 
agents unless the Icelandic Governrnent asks for our credentials! 

I look forward to'our next meeting. I have the happiest recollections of our 
talks.at  Bermuda. What more proof is needed that complete frankness and a 
spirit of mutual' accommodation will solve most international problems? 
hope to have an opportunity to pay an early visit to Montreal  to see 
P.I.C.A.O. at work, and,.while  in Canada  I could not miss visiting your lovely 
city again. . 

You will probably have nàticed that we have embarked on discussions with 
the Americans at,Bermuda. Apparently the Americans came forward with the 
proposals whilst' We were in Bermuda, and as they were anxious that con-
versation should 'be in progress ' ' when  the Loan Bill is introduced into Con-
gress, we have met their. wishes. Hildred has taken my usual place in the 
team, and I can only hope that this Delegation will succeed where their pre-
decessors have failed. 

My warmest regards to Mr. Howe and Mr. Symington and to all the Cana-
dian team. 

Yours sincerely, 
W. C. G. CRIBBETT 

P.S. Do come to the next C.A.T.C. 2  meeting. 

1  British West Indian Airways. 
Commonwealth Air Transport Council. 
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324. DEA/72-MK-40 

Le secrétaire  d'État aux Affaires extérieures 
à l'ambassadeur aux États-Unis 

Secretary of State for External Affairs to Ambassador. in United States 

DESPATCH 144 	 Ottawa, February 7, 1946 
Sir, 

I have the honour to enclose herewith the Instrument of Ratification of the 
Convention on International Civil Aviation.t 

The Convention was approve,d by Resolution of the House of Commons on 
November 26, 1945, and by Resolution of the Senate of Canada on Decem-
ber 5, 1945. The Instrument was executed on February 1, 1946, pursuant to 
Order in Council P.C. 214 of January 26, 1946, which authorized the Secre-
tary of State for External Affairs to execute the ratification and to provide for 
the deposit of the Instrument with the United States Government. 

It would be much appreciate d  if you could arrange for the enclosed Instru-
ment to be deposited with the United States Government, in accordance with 
the provisions of Article 91 of the aforesaid Convention. 

I have etc. 
E. R. HOPKINS 

for the Se,cretary of State 
for External. Affairs 

325. C.D.H./Vol. 97 

Mémorandum du Bureau du Conseil privé au ministre 
de la Reconstruction et des Approvisionnements 

Memorandum from Privy Council Office to Minister 
of Reconstruction and Supply 

Ottawa February 13, 1946 
The attached meméerandum represents my own preliminerY reflections upon 

the effe,ct of the new U.K.-U.S. agreement as far as  Cânadal is concerned. I 
have prepared it in some haste because I wanted it to reach your hands before 
you left for the West Coast. 

J. R. BALDWIN 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 
.

Mm raduin du Bureau du Conseil privé 
Memorandum by Privy Council Office 

Ottawa, February 13, 1946 
The new U.K.-U.S. aviation agreement signed in Bermuda  with  its sub-

stantial modification of the previous U.K. policy has a direct bearing on Cana-
dian aviation policy. , 

1 

5. 
1 
1 

fi  

AVIATION ciya,E, 
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The. new agreement provides for a reciprocal U .K:=U .S: exchange of thefirst five4reedoms . While it establishes certain very broad principles regarding -maintenance of equilibrium between capacity - and- tra ffic and protection of -local traffic, there ds no specific mechanism for regulation of. capacity or fre-
quencies ; . apparentlY ,the . U.K . . is . relying:.. on a clause giving it the right to .
register" a complaint with PICAO. if the :U .S . misuses its . privileges .

There are four important considerations for Canada .
1 : -The effect7 of this agreement upon-present work of PICAO ., . ,.2: The - advantages and -disâdvantagés for Canada in adopting a similar

li

. The possibility of a Canadian grân.t of the fifth freedom on a limited,
bâ.sis only . . . . ; -4. Thedesirability, of revision of Canadian agreements with, the U .S . and
U.K.

I. On the first of. these points, PICAO 1ias , been- studying regulation o f
rates, capacity and- frequencies in an âttempt to find a satisf àctory formula "for
the permanent convention . The lines along which i(has been working ; ' ap-parently - with some success, provide for pro: tection " of - fifth freedom -traffic
through a rate differential and adjustment of third and fou rth freedom trafficon : a regular basis . The regulatory features have been more st ringent than
those contained in the U.K.-U.S . agreement .

Should the U.K:-U.S. formula- be taken over by PICAO with a vièw to
incorporating it in the permanent convention, along with the five freedoms?
Generally it would appear that PICAO would scarcely be able to get agree-
ment on a formula more rigid than that, now accepted : .by ~ the :two major
nations, the U. K . ; and U.S . It is true that ., the lines along . which PICAO . has .been . working are pTeferable to . the principles .,in : the U .K.-U.S: agreementand there is always the slight possibility that : some of the smaller : count ries .
such ,as Belgium and Canada will be sufâciently keen on a solution along the
lines already under discussion in PICAO, and will keep thematter open . On .
balance, however, it is unlikely that the U.S. will accept a, greater degree of
control in PICAO than it has in the U.K . .agreement Moreâver we can
scarcely . expect the U .K., having - accepted the Bermuda dea1, to strive for
anything more advanced in PICAO now :

Under the circumstances the best thing might be to ask Mr . McKim to,
sound out some of the other Council members, particularly -those who have
been interested in achieving a satisfactory permanent ;conveention, letting us
know his opinion on the foregoing points . If, it appears that we are con-
fronted with the alternative of either leaving the permanent convention as it is
or incorporating the new U.K.-U.S . approach then we will- have to decide
whether from the Canadian point of view this would be in our interest .

II. As for the respective advantages and disadvantages of . granting fifthfreedom rights in Canada,
I
it is difficult to do ' more than guess . at probableresults . If we are to grant any fifth freedom rights in Canad a presumably we
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would have to make them available to both the U .K. and U.S. at . least. We

might encoùnter the following competitive developments in : respect ouOUr .own"

trafâc position on .certain routes .

(a) We might expect .U.K. and . U.S. :competition on the -route "from the

central and western portion of the U .S . to Europe via Chicago and Montreal .

This would probably be the most serious result of any granting of, .:fifth free-

dom rights in Canada. :
(b) We might expect a limited amount of competition for, traffic between

Eastern Canada and the U.S . Atlantic seaboard and for traffic between East-

ern Canada and the U .K. It is unlikely 'that the U.S . will fly many, planes to

Europe via Montreal . The U.K. has, however, indicated in the agreement with

the U.S . that it intends to operate a route to Montreal and then to New . York,

New Orleans and Mexico; this might siphon off some Canadian traffic. In

general, however, with the possible exception of direct- service to Scandinavia
it might be expected that most of the trans-Atlantic operations to New York

will run directly without making a traffic stop at any Canadian centre and in

consequence any loss to Canada would be s light. (Moreover, any siphoning

off of Canada-U.S . trafC'ic would be, under present arrangements,CaAt the ex-.

pénse of a U.S. air line ., (Colonial) radier than at the expense of T ) .

(c) Some - years hence if the Northwest Staging_[Route] becomes ' a major

arteryto .the Far East fifth freedom rights on this route"-might be important,

particularly for the U .S ., and we might- suffer some loss `of traffic. This, how =

ever, is at least five to- ten years in the future :and is scarcely; an: :immediate

problem .

(d) . Lines operating from Latin America and the`-West Indies to'the U .S .

will want to come"-on to Canada and wi ll want to have fifth freedom right
betwéen Canada and the U.S. This situation might seriously affect the amount

of traffic availablè to Canadian and U.S. lines on border routes if allowed to

develop" extensively: "Presumably Inost of them will want to operate between

major - traffic centres in, Canada and- ' U .S . primarily New ' York, Chicago,.

Toronto and Montreal.
It should be borne in mind that in effect certain U .S . . Liries already have

fifthfreedom rights from Canada to Latin America . For example, American

Airlines operates to Toronto and Mexico Citÿ .and maysell tickets in Toronto
to anyone wishing to travel to Mexico. This is ' an argument we should keep

in mind in re-negotiation with the U:S .

On the other hand certain advantages should accrue to Canada from fifth

freedom rights elsewhere .

(a) Fifth-freedom rights in the U .K. would be"important to us if we should

decide to operate on to the Continent of Europe . Unless there is some mod i-

fication of present plans, however, this would be of little use to us for the

next few years . Ce rtainly if we grant fifth freedorn rights we - should review

our plans in .this connection with a view to getting full " benefit f rom these

rights in the U.K.
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(b) On our Pacific service we would presumably have access to U.S. traffic 
on the West Coast and in Hawaii. This should be a substantial advantage. (In 
fact the advantage might be such as to justify our looking again at the joint 
arrangements with Australia and New Zealand to see whether it would be wise 
to continue on the pooled basis which we have accepted hitherto). 

(c) Fifth freedom rights in the U.S. would be very useful on any route to 
the West Indies and Latin -America. In fact the3r might be sufficiently impor-
tant to justify concentrating more than we have done hitherto on plans for 
development of our southern service, extending its coverage and intensity if 
we can get fifth freedom rights in the U.S. 

(d) It vvould be possible to use the matter of fifth freedom rights as reason 
for the review of the Canada-U.S. exchange of notes, and possible modifica-
tion of policy. First, however, it would have to be clearly determined that 
there would be any advantages for Canada in modification. 

Substantially, modification might be expected to take the line of agree-
ment that on either all or at least the major Canada-U.S. routes . corn-
petitive services would be allowed, subject, of course to rate control. (The 
net effect would be the same since if all routes were opened for competition 
in this fashion it is likely. , that competition would develop only on the 
More heavily travelled routes). In this event the U.S. would probably want 
to put services on between Toronto and Chicago, and between Toronto 
and New York and possibly between *Toronto  and  'Cleveland. We in return 
would probably want to  put services on from Ottawa and Montreal to New 
York and possibly Washington, from Winnipeg to Chicago, would 
presumably wish to straighten our  Toronto-Chicago  run out to include 
Windsor and might wish to run from Vancouver to Seattle. . 	. 

On balance this 'exchange appears relatively even. It should, however 
have the added merit for Canada of allowing the development of certain 
special operations of a particularly economical nature which would be 
advantageons, such as triangular operation between Toronto, New York, 
and Montreal, and possibly triangular operation between Winnipeg, Chicago 
and Toronto and between Vancouver, Victoria and Seattle. 

III. If -  we should decide to grant any fifth freedom rights would it have 
to be done on a full multilateral basis or could we grant them only to the 
U.K. and U.S.? If the general Bermuda formula is incorporated in the 
permanent convention it may be extremely difficult for us to avoid its 
acceptance, thus making a rnultilateral grant of the first five freedoms. On 
any other basis, however, it might be desirable for the present at least 
to limit any grant of the fifth freedom to the U.K. and U.S. (and possibly 
to any Latin American country to which we intend to operate). We could 
do this without being accused  of  discrimination because we could argue 
that any wider extension of services in our own particular sphere would 
inevitably mean disequilibrium between traffic and capacity., 
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Another possibility which should -be seriously considered is that < even
if -we-grant general or -limited fifth freedom - rights we might make a -- special
reservation in respect- of traffic between Canada and the U .S., reserving
.this solely . for carriage by Canada and U .S. airlines on -the- present basis
of trans-frontier extensions of domestic 'services . . - -

IV. As regards present agreements _comment has already been made
.upon the question, of revision ~of -the exchange of notes with the U.S. We
might also indicate to the U .K. that in our opinion the principles of the
U:K.-U.S. agreement should be taken over and applied to the Canada-West
Indies agreement. I am not certain that we need suggest a similar modification
of the Canada-U.K. agreement at, present although that may have to be
done a little later .

SUMMARY

On balance it, seems to me that if the Bermuda formula is accepted by
PICAO Canada - will probably have to accept it and that in that event we
should certainly seek revision of all our outstanding agreements - including
that with the U.S . . . . .

In the . interim, we , might gain sufficient advantages (1) out of fifth
freedom rights in the U.S . on our Latin American and Pacific runs and (2)
in revision of , our agreement with the U.S., to justify a grant of the five
freedoms to the U.S. and to the U.K. For the present I would be inclined
to try to hold back on any fifth freedom agreements with any Latin American
countries with the -possible exception of Brazil and any other territory such
as Cuba to which we may, plan to operate . I would also be inclined for the
present to reserve Canada-U .S. traffic from the operations of any grant
of fifth freedom .

(It would be even rriore advantageous if for the present we côuid merely
exchange fifth~Jreedom rights with' `the U.S . and not with' the U.K., but as
suggested above-it would be a pretty difficult thing to' do . )

J . R . BALDWIN

326.

Le ministre de la Reconstruction et des Approvisionnements
au Bureau du Conseil privél

Minister of Reconstruction and Supply to Privy Council Office l
February 18, 1946

Thanks~ for your memorandum of February 13th .. .-
Ifseems to me that we should sit tight for the moment and watch develop-

ments . I will be glad if you would have a talk with Anson McKim and give

1 A J. R . Baldwin. 1 Tô J. R. Baldwin.
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your views as far as  PICAO is concerned. Personally, I do not see that 
anything can be gained by changing our position vis-à-vis U.S.A. or U.K. at 

•this moment. Also I see no reason to make agreements with other countries 
at this time. 

I suggest that it would be well tà push Cribbett on the West Indies Agree-
ment and try and get that completed. Also urge him to complete arrangements 
with Portugal. As far as Ireland is concerned, it seems to me that we should 
wait and see what deal is made between the U.K. and Ireland. Arrangements 
with other countries can wait until my retur n . 

think that there is no doubt that eventually we will have Fifth Freedom 
arrangements with everyone, but I hope that these will come through by multi-
lateral agreements to be supervised .by PICAO. Until we find ont whether the 
latter is  possible  I see no point in making a bilateral agreement other than 
those in hand. I hope that you will urge all concerned to get on with opening 
up Canadian-U.S.A. routes. You will note from past experience that it takes 
a long time to get approval from C.A.A. 1  and therefore no time should be 
lost in filing these applications. 

You can get me at any time by telephone  at  the Empress Hotel, and I 
expect to be back in Ottawa around the 23rd Ma • ch. 

C. D. HOWE 

327. 	 C.D.H./Vol. 96 

Le secrétaire d'État par intérim aux A noires extérieures 
au haut commissaire par intérim en Grande-Bretagne 

Acting Secretary of State for External Affairs 
to Acting High Comrrzissioner in Great Britain 

TELEGRAM 1077 	 Ottawa, May 29, 1946 

1MMEDIATE: Following for Robertson from Wrong, Begins: My telegram 
No  1050 of May 27tht Headquarters of PICAO. 

1. Mr. Howe wishes the Prime Minister to know that the choice of the 
permanent-headquarters will probably ,  be made on Monday or Tuesday and 
that at present out of about 38 probable votes the line-up is 18 for Montreal 
and 14 for Europe. The issue, therefore, rests with the delegations which have 
not declared themselves, including the United Kingdom, South Africa and 
New Zealand. He would like to know whether his suggestion reported in my 
previous telegram has been acted on and also whether Prime Minister would 
be willing fo speak.  to Smuts and Nash in the hope that they mig,ht give 
guidance in favour of Montreal to their delegations. Ends. 

1 Civil Aviation Authority. 
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Le haut commissaire par intérim en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
par intérim aux Affaires extérieures 

Acting High Commissioner in Great Britain to Acting Secretaiy of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 1305 	 London, June 4, 1946 
TOP SECRET. Following from Robertson for Wrong, Begins: Your telegram 
No. 1050, proposed headquarters of PICAO. Lord Addison, with whom 
Prime Minister had previously discussed question, informed Prime Minister 
today that his co lleagues and himself had agreed unanimously to support 
Montreal. Instructions have been issued to the delegates to vote accordingly. 
Ends. • 

329. DEA/72-ADU-40 

Rapport de la délégation à la première réunion de 
l'assemblée intérimaire de l'OPACP 

Report of the Delegation to the First Meeting of 
the Interim Assembly of PICA0 1- 

[n.d.] 1946 
SECTION II 

APPRECIATION OF THE RESULTS AND AN ACCOUNT 

OF THE MAIN CONTROVERSIAL ISSUES 

The First Assembly was a successful shareholders' meeting. The Assembly 
expressed unqualified approval of thé work of the Council and adopted 
an extensive programme of Council activities. There was a general recogni-
tion of the importance of the organization, a. keen interest in its problems 
and a determination to establish a permanent organization as early as pos-
sible. An acknowledgment of the common objective and a cooperative spirit 
were evident in even the most controversial issues. There were no clashes 
of personaiity  and  no aftermath of bitterness such  as  marred the Chicago 
ConferenCe and detracted from its substantial achievements. 

The - session was, however, disappointing, even disheartening, to those 
who looked to the Assembly for agreement on multilatéral conventions, 
either on air transport to complete the task at which Chicagd failed, or 
on air law or air navigation.- Canadian representatives felt this the most 
keenly perhaps because at Chicago the Canadian delegation had almost 
succeeded in reconciling the opposing United States-United Kingdom posi-
tions on an air transport convention. 
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1  La réunion a eu lieu du 21 mai au 15 juin. 	1  The meeting took place from May 21 to 
June 15. 
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There were, nevertheless, factors that somewhat mitigated the disappoint-
ment . The Assembly affirmed the opinion that a multilateral convention
constituted the only solution compatible with the character of the organiza-
tion. Most of the member states tabled detailed constructive comments .
There was useful discilssion and the Council was ..:cha.rged with preparing
a multilateral convention for circulation to all members to facilitate con-
sideration by the next Assembly. From the views expressed it was apparent
also that the problem had great complexity and that there were genuinely
differing requirements of certain areas that had not yet received . full
consideration .

On technical matters relating to air navigation, it was recognized that
civil aviation was still ûndeveloped in many countries . ..'It would in con-
sequence be a hardship to impose on those countries standards and practices
which were appropriate for countries where greater progress had been made,
particularly since the standards and practices were new and might shortl y
be modified in the light of experience.

On air law, there was no deflection from the objective of ultimate

unification, but the wisdom of proceeding cautiously and the need for
further study were generally acknowledged .

The main controversial issues were :(1) the multilateral . convention on
air-transport ; : (2) the selection of the permanent home and (3) the filling
of the 21st seat on the Council .

(1) MULTILATERAL CONVENTION, ON AIR TRANSPOR T

The issue problem of drafting a multilateral agreement,' I which promised
to be the most serious of 'the Assembly, was unexpectedly quickly resolved
when it became apparent that the United States opposed the reaching of
any agreement during the' Assembly meeting and that there was no
strong support for immediate action forthcoming from any member except
Canada. The United Kingdom which, from the events at Chicago, might
have been expected to support the Canadian position, had recently, ` con-
cluded with the United States a bilateral agreement granting the Five
Freedoms and had thus abandoned the position she had so strongly supported
at Chicago . The United States-United Kingdom alignment was perhaps too
formidable for those countries, chiefly in Europe, which one would have
thought had much to gain from a multilateral, convention . The Canadian
delegation made clear their belief that postponement was dangerous : that
the longer the member states followed the course of concluding bilateral
agreements the less chance there was for securing the adoption of a
multilateral agreement. Unsaid but implied in the Canadian argument was
the fear that in the present state of aviation the United States, politically
powerful and further advanced than any other in its civil aviation develop-
ment, would have a clear field to apply their power and utilize their
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development to capture the,- major airways : of the world: _ If others shared
this fear, their actions gave little hint of. it .

When Canada bowed . to the inevitable, the meetings became a study
group for serious and useful, . though inconclusive, discussion that left for
the uncertain future, any positive step to impose limitations on the struggle
for supremacy in the air routes of the world .

Australia reiterated its preference for an internationally-owned airline and
the United Kingdom in announcing for the first time its support of the
Australian view furnished perhaps the biggest surprise of the meeting .

The case against deferment was made in the main by the United States
and -Canada and supported by all Latin Ame rican countries . Their argu-
ment, made prima rily on practical grounds, was that the organization could
not be fu lly effective until a permanent -home had been - selected because
of the difficulties of providing facilities and of recruiting personnel . The
French complaint that reaching a decision under existing conditions would
show lack of consideration for war-shattered France was met by pointing
out that the United States and Canada could 'not fairly be charged with

the home of PICAO to offset, in pa rt , this loss .

(2 ) SELECTION OF A PERMANENT HOME

The heaviest argument occurred not on the selection of the site itself
but over the question whether selection should be made during the Assembly
or deferred .

The case for deferment was pressedvigorously by . the United Kingdom
and France and supported by the European states . The main lines of the
argument were that a European site, was preferable to an American site,
but if the decision were taken at the Assembly, the . chance of a European
site being -selected would be prejudiced, since Europe, sti ll suffering from
the devastation of war was not in a position to compete with America in
the provision of 'accommodation, housing and food . It, was claimed that a
European site was readily accessible to most of the members and would
relieve those count ries whose dollar deficiencies were ~ greatest of a drain
on their limited resources. A European site, since it was closer to the
locus of the most complex problems of civil aviation, would induce a better
appreciation - of the-problems and a readier solution . France made a strongly
emotional plea for -the devastated count ries of Europe, _ ürging the location
of PICAO, in Europe on the grounds that international co llaboration in
the air had its beginnings in Paris, where ICAN' and CITEJA2 have for
the_ last twenty years furthered international cooperation . The United Nations
had-located in the new world and it was urged that the old world should b e

'l International Convention on Air Navi-
gation .

2 Commission internationale technique des
experts juridiques aériens .
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want of sympathy for France and her -problems of reconstruction. The voting 
on various resolutions in sub-commission and commission wàs close with 
almost a clear-cut cleavage between Europe and America.  •  

Once it had been decided to select the site, it was comparatively plain 
sailing for Montreal, although a threat arose "in the corridors" from an 
attempt on the part of the Mexicans to have Mexico City nominated. This 
would have split the Montreal vote. However, the MexiCan 'delegation's 
efforts to form a Latin American.group were  unsuccessful. Chile, Venezuela, 
Peru and perhaps others refused to unite in a common front, under Mexican 
leadership, in the face of United States opposition to the Mexican  proposai.  
The final vote on the actual site was 27 for Montreal, 9 for Paris, 4 for 
Geneva and  -1 for China. Mter the vote had been taken the French graciously 
acknowledged " the appropriateness of Montreal and said that their stand 
had been taken on principle, as representing the policy that French delega-
tions were expected to adopt at other international conferences. As for the 
nomination of China by China, some accepted the Chinese statement that 
China was put forward merely as the opening of an offensive to be waged 
in international meetings designed to bring ultimately an international 
organization to China, either permanently or for meetings. Others observed 
that the nomination of  .China permitted that country to avoid making a 
decision. 

(3) FILLING OF THE TWENTY-FIRST SEAT ON THE COUNCIL 

A see-saw struggle was waged over the question of filling the twenty-first 
seat on the Council. At Chicago the maximum size of the Council was set 
at twenty-one. Twenty of the seats were then filled and the twenty-first left 
open in the hope that the U.S.S.R. would join PICAO and occupy the seat. 

Here, as j :  rnatter of selecting a permanent home, the serious dif-
ferences arose not over the Selection of the country but over the issue as to 
whether the Assembly shoUld take action. All European inembers (save 
Spain and 'Portugal) and all Commonwealth countries' urged that the door 
be left open to U.S.S.R. participation. The United States, all Latin American 
countries and Ireland held that the U.S.S.R. had had ample chance to show 
an interest in PICAO and had not done so. There was, therefore, no 
purpose in keeping the door open for a guest that had refused many 
invitations and clearly did not intend to come. The United States said many 
countries had made substantial contributions to PICAO and had thus 
earned the right to be elected to the Council. The Canadian view was thàt 
a Council of twenty was sufficiently large for a membership of forty-four 
and, since there were no strong practical reasons for filling the vacancy, it 
should be left open. - 

The United States delegation seemed impressed by the sincerity of- the 
political arguments offered by the European countries, but one member con-
fessed that the United States was committed to nominate Ireland for the 
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vacancy and could not -_abandon the position : taken . In sûb-commission and
commission it was decided to leave . the . seat, unfil ll:ed, but the Assembly re-
versed these decisions by a vote of 20 to 18 .

The selection of the new Council member was a-formality . The rival can-
didates to Ireland were South Africa and Argentina who - nominated them-
selves : Argentina, in - f act, j oine d, PICAO just in - time to nominate herself for
membership in the Council but not in time to participate in any other activity .

South Africa received one vote ; Argentina six, including one has reason to
suspect Spain, Chile, Colombia and Bolivia . The remainder were cast for

Ireland .
The vote clearly recognized the value of the contribution that Ireland had

made to PICAO at the Dub lin Regional Meeting and the very active interest
displayed by, the Irish delegation. Their position was . " not offset by the fact
that Ireland has not seen fit generally to grant even the first of the Five

Freedoms but has made the exercise of it conditional upon foreign aircraft
landing in Sh annon on every flight over Ireland.

330. C .D.H./Vol. 96

Le représentant au Conseil intérimaire de l'OPACI au ministre
de la Reconstruction et des Approvisionnements

Representative to the Interim Council of PICAO to Minister
of Reconstruction and'Supply

Montreal, September 7, 194 6

Dear Mr . Howe,
NORTH ATLANTIC WEATHER SHIP S

. Commander ,Edwards1 writes that he agrees Canada, should participate in
the provision of these stations, but he - advises that no funds are available in
the current year's appropriation and that no financial- : obligations can be

undertaken. He is willing to release Mr . McTaggart-Cowan2 to -accompany me

to the London meetings .starting September 17th•for the technical discussions:

Representatives of thirteen North Atlantic States will draw up an agree-
ment for ratification by their home governments and I think others may be
in the same difficulty as Canada in finding . funds immediately . The U.S.A.

however are definitely prepared to operate four or more stations (their total
share would be about six) and it is probable - that the U.K. and France will
operate at least one each. The possibilities for the remainder will be better
known at the meeting in London and I note from news that reaches , me from

planning levels of D .N.D. Naval that the operation of one station might be

1C . P. Edwards, sous-ministre des Trans- 1 C. P. Edwards, Deputy Minister of
ports. Transport.

1P . D. McTaggart-Cowan de la division 2 P. D. McTaggart-Cowan of the Meteoro-

météorologique du ministère des Transports . logical Division of the Department of
Transport.
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attractive to them in 1947 as part of their training program. Canada under 
this arrangement might even qualify for a financial contribution from other 
North Atlantic States through PICAO. 

If substantially all states indicate their willingness to participate with ships 
or funds it would be embarrassing if Canada were not to go along. 

From sheer difficulty of quickly finding finance, manpower and ships, the 
first year's activities may be small and of course only half our fiscal year re-
mains. Before proceeding to the meeting I would like to feel I had your hack-
ing on the following lines: 

1. If the U.S.A. and a few others will see things through the first year with 
no financing from non-operating states, we will refrain from any undertaking 
for this year. 

2. If outside financing is demanded of, and agreed to, by substantially all 
other participants for less than. the total thirteen stations and for the remaining 
months before March 1947, I would like authority to negotiate up to 
.$100,000 for the current financial year. I think- there is a good chance of . it 
being less. Ratification would, of, course, take place in Ottawa not London. 

3. For next year indicate our willingness to participate in a thirteen ship 
scheme with a financial contribution based-on our share of Atlantic flights and 
taking credit for the.land based meteorological stations we now operate. This 
might be $200,000 to $400,000 a year. 	 _ 

Leave open the possibility of operating- next year. Our Navy has so far 
declined but I have reason to believe that their refusal was based on the 
shortage of recruits for the permanent force, and lack of funds in this year's 
estimates. Both of these objections-  might be overconie if the target date was 
in the S-ummer of 1947, and we might reopen the question With the Navy if 
desirable after.  the London meeting. 

What I am getting at is that I will try to evade any commitment before 
March next year but think it may be too embarrassing to stay out if most 
others are in, but in tliat case I will try to keep, our share as small as possible 
and bring home somethinefor 'ratification which you will be able to justify. 
The'Subject .  is-  unfortunately rather spectacular and Canada as a prominent 
operator might gain undesirable publicity if we alone stood apart. It would be 
hard for me to represent Canada at an international meeting with no statement 
except that we are of the opinion that Canada should participate in the pro-
vision of these stations but that no funds are available and that I must take 
particular care to see that no fmancial commitment is made on behalf of this 
Dominion—to use the words of Commander Edwards' letters. 

In case it may help to serve as a reminder, I attach a note giving in brief 
the reasons why the weather stations are considered justified. 

I will be most grateful for your advice. 

Yours sincerely, 
A. C. McKim 
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331. 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 	- 	 • 

Mémorandum du représentant au Conseil intérimaire de l'OPACI 

Memorandum by Representative to the Interim Council of PICAO • 

. 	 Montreal, September 7, 1946 
- NORTH ATLANTIC WEÀTHER SHIPS  JUSTIFICATION IN BRIEF 

1. Prior to the war, the North Atlantic was flown by flying boats with an 
ciptimum operating height of 10,000 feet and a normal height of about' 2,000 
against head winds. Marginal flying against head winds was thus done at 
altitudes where surface meteorological charts provided more or less a.dequate 
information and of course regularity was unsatisfactory, in  • fact it was com-
pletely unscheduled. 

2. During the war ocean weather stations were operated by the British and 
subsequently by the U.S. government---twenty-three of such stations were in 
operation at one time. Bomber Command foun d .  it necesSary to have a very 
highly organized_upper air analysis section, on which Air Vice-Marshal Ben-
netCplâces crédit for müch of his success.-- Here ' again  service was irreg-ular 
and deliveries were made in bunches of planes following favourable forecasts. 

3: Our present .  Lancastrians, operating above 10,000 feet (17,000 'is the 
Constellation flight level), have the benefits still of five ôcean weather stations 
and have never gone through a winter without at least thirteencwhich is the 
scale contemplated. Already they have been warned of the reducing re- 
liability of , forecasti.. 

4. Future equipment - will operate up to 30,000 feet and encounter winds 
commonly above 100 knots and known - from-time tq. time to be 300 knots. At 
these altitudes . it  is, impossible to completely safe-guard an operation by fuel 
reserves and regularity is bound to suffer if forecasts are not reliable. Only an 
adequate system of ocean weather stations can give proper upper air fore-
ca,sts. 

5, The saving in fuel reserves carried and the increased regularity expected 
will show savings, that justify the cost of the weather ships. 

6. If Canada and other .  North Atlantic states are convinced of this, we 
should bear our fair , share of , the cost. 

.• 

No. 1 
Sir, 

I have the honor to refer' toIotir letfer-of July 15tht extending an invitation 
to the Govertiniehtbf Canada on behalf of the other Governments concerned 

Le haut commissaire en Nouvelle-Zélande au ministre 
des Affai res extérieures de Nouvelle-Zélande 

High Commissioner in New Zealand to Minister 
of External Affairs of New Zealand - 

[Wellington,  September 9, 1946 
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to accept membership on the' South Pacific Air .'Transport CounciL The in-
vitation contained in your letter was duly,conveyed to the Secretary of State
for External Affairs at Ottawa, who informs me that-in view of the extremely
large number of international organizations which are developing in the field
of civil aviation as well as in other fields it would be difficult for : Canada at
the moment to carry out the commitments which might be involved in full
membership in the Council, in the way of sending experienced representatives
to, meetings .

Under the circumstances, the C anadian Government would not be in a
position at this time to assume fu ll membership, and they would not care to do
so unless they could meet their responsibi lity . fully. For the . present, therefore,
the Canadian Government: would . prefer to remain in a position where they
might have the privilege from time, to time of sending observers - from the
Offices of the Canadian High Commissioners to meetings of the Coûncil.

The Canadian Government woul d much . appreciate the opportunity to re-
consider this decision as to their relationship t6 'the South Pacific Air Trans-
port Council when they are in a position to inaugurate the Trans-Canada Air
Lines service .in the,Pacific. They would then be in a better position to deter-
mine whether they could make arrangements for full and active Canadian
membershin . - -

332 . , C.D.H./Vol. 9 6

Le ministre, .dc la, Reconstruction et des Approvisionnements au représentant
- au Conseil intérimaire de l'OPACI

Minister of Reconstruction and : Supply to . Representative
to the Interim Council of _ PIG4 O

Dear Mr. McKim,
Ottawa, Septeïnber 12, 194 6

RE NORTH-'ATLANTIC WEATHER SHIPS

I have your letter of 'September 7th and regret the
which is due in part to .my,absence from Ottawa:

delay in replÿing,

I note that you and:' Mr. McTaggart-Cowan will represent Canada at the
London meetings, starting September 17th, for' technical discussions.

I have no quarrel with the suggestions ïconta .ined - in., your letter, and it
will be in order to take the stand that you indicate -in -:ÿour : letter as reason-
able . You must, however, bear in mind that . we have, made no provision
for an expenditure for weather'ships in the cûrrent fiscal-year, and that it
Will be necessary to obtain specific Government approval before any such
provision can be made for the next fisc'al ~ yèar .
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As far as the financial commitment is concerned, I will endeavour to

back up any decision you arrive at . I cannot, however, . make any commit-

ment for the Department of National Defence (Navy), and it will be neces-
sary for you to be cautious about . promising that Canada will place a naval

ship in the . service .
Frankly, I am alarmed at the size of the Government expenditure required

to support the aids to air navigation, a ll of which is non-revenue producing.

I see no indication that earnings of the airline will provide any return on

this huge expenditure .
In the matter of weather, we seem to be going far beyond our immediate

responsibilities and for that reason, if for no other, it seems to me that

others, having a greater density of traffic, should bear the major cost - of

operating the weather ships .

I trust that you and Mr. McTaggart-Cowan will have a most interesting._ . ,and helpful part in the discussions :

Yours sincerely,
C. D. HOWE

333. C.D.H./Vol. 96

Le représentant, au Conseil intérimaire de l'OPACI au ministre
de la Reconstruction et des Approvisionnements

Representative to the Interim Council of PICAO to Minister
of Reconstruction and Supply

Montreal, September 27, 1946

Dear Mr. Howe,
NORTH ATLANTIC WEATHER STATION S

I have today returned from the London 'Conference and- give the fol-
lowing preliminary report on the agreement reached, which I will confirm
with an actual copy of the signed agreement .

All 13 nations participated and the complete project for the 13 weat~h

stations was agreed. Ten States being prospective operators on the North
Atlantic to contribute as follows :

U.S.A .
U.S .A. and Canada
U.K.
Norway and Sweden (with
contribution by the U.K.)
Belgium and The Netherlands
(with contribution from, Ireland)
France

Total

No. of Stations
7
1
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Stations operated by groups of States may be by arrangements which 
do not concern others. The exact wording of the agreement between Canada 
and the U.S. being as follows: 

The United States of America to provide and operate the station. Canada to 
have the option to provide and to operate to the extent of fifty percent of the 
station or otherwise to contribute in a manner mutually acceptable to both 
Governments. 

The agreement will come into force 1st July 1947 and meanwhile States 
are urged to operate voluntarily. It, is almost certain that the U.S.A.. will 
operate 4  and the U.K. 1 station this winter. Notices had been previously 
sent out by our Meteorology-  Department to T.C.A. that forecasts would 
be less reliable this winter and regularity and payload will consequently 
>suffer until the full project _operates. 
, I think you will ,agree we have negotiated a moderate share for Canada. 
Nothing.  is asked from this year's estimate. Next year we can operate a 
ship as  our  share of one-half station, or, if the Navy Still cannot, we can 
pay in cash, or,-  as I think may be acceptable, take over as an off-set the 
'operation of more land-based facilities now operated by the U.S.A. I am 
to attend the Interdepartmental Meteorology meeting in Ottawa next month 
with the benefit of which I will submit a recommendation. 

The signatures to the agreement become binding upon acceptance bY 
home governments. 

Yours sincerely, 
A. C. McKim 

334. - 	 - 	 C.D.H./Vol. 96 

Mémorandum du représentant ail Conseil intérimaire de l'OPACI 
au ministre de la Reconstruction et des Approvisionnements 

Memorandum  from  Representative to the Interim Council of PICAO 
to Minister of Reconstruction and SupplY 

Montreal, October 31, 1946 

MULTILATERAL' AGREEMENT ON' COMMERCIAL AIR RIGHTS 
CANADA'S POSITION IN PICAO DISCUSSIONS 

1. PICAO Secretariat has now edited the papers and discussions of the 
1946 Assembly* on the Multilateral Agreement. Work is now starting in 
a new Committee of PICAO to prepare if possible a .draft for the Assembly 
of April 7th, 1947. 

2. I am chairman of this Committee but with reluctance as I am not 
hopeful of success.. I expressed as a condition of acceptance .that each mem-
ber would undertake to give  his  best* efforts personally -  to -the work and 

*Printed,  book under PICAO Document No. 2089 Oct. .1946 - ' 
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would be honest with the others in expressing his pérsonal 'point of view
when he found himself persuaded by argument even when' . the national
position he had been instructed to take differed from his own . I said that
I fully expected us to . be under pressure to - accept ~' with minimum change
the form of the U.S:A:-U:K . Bermuda Agreement . I felt it had disadvantages
as a`basis for a Multilateral Agreement though it must recéive : serious
consideration as it seemed acceptable to the two largest air operators .

3. There is no use ' persisting with Council's proposal to the 1946 Assembly
for "permissive rate differentials" . as a méans of protecting ,regional lines., .
against ' the inroads of through lines . In fact any formula with , the 4ame,;- .
object seems unacceptable to the U.S.A., they having also declined sug-
gestions `made at Chicago involving limitation on load factor with escalation ,
etc .

Another fundamental of Council's proposal to the 1946 Assembly, was
the granting to an International Board and Council of powers of judgement .
This too was objectionable to the U .S .A. and someb others .. ,,

4. The Transport Agreement which was ratified by only - sixteen States
has now béen, renounced by . the U.S .A. in my . opinion because , it requirés
contracting States not_,to ., allow the operation of .an :airline of a .,contracting; . . ,
State through its alrsp, ace if Council lias judged it to be

-
in default (Ch. XVIII. .. , ,, . ; , . ,

of Convention) .

after taking account of local and,'regional' services:

, , . ., , . . . _.
(c) to ' the` traffic requirements of the area through ; which the airline passe s

destination;
(b) to the requirements of through â.irline operation ; and

5. This b rings us to Bermuda*,* .which is widely commended as the basis
of the future Multilateral Agreement . I do not object to it as a bilateral
agreement, but "I béliève it has factors which make it an unacceptable
basis for what we have considered to be a true multilateral agreement . The
'clausës deâling with capacity are open to misinterpretation and in fact the
British and U .S .A. ~ authorities , have already interpreted . them differently in
public pronouncements ; the,prinçiples , are ve ry vague.-.for i .example,

the interest of the air carriers of the other Government shall be taken into
cônsideration so as` not to, affect` unduly the service which the lattér provides on
all or part of the same routes .

Nobody .seems to .,know. what unduly means .

. shall retain as their pri mary objective the provision of capaci ty adequate to the
traffic demands 'between . the count ry, of ' which `such air" carrier is . a national
and the country of ultimate destination of the traffic .

This seems a satisfactory statement that . 3rd and 4th,,-Freedom~ traffic is
the. primarÿ .basis ; but

.
it -then states tha.t the rights to 5th Freedom traffic-

shall be subject to . the general principle that capacity, :should be . related, .-
(a) to traffic requirements between the country of origin and coun tr ies o f

• . . .A . . . . . . . . . .

**U .S .A: U .K. Air Services Agreement of Feb . 11, 1946 '



CIVIL-. AVIATION 531 

Nobody seems to know exactly what this means nor how much of the local 
traffic could properly be picked up by a through-line "after taking account 
of local and regional services". 

Lord Winster has said- 
. . . the maintenance of a close relationship between capacity operated on the 
various routes of mutual iiiterest and traffic offering can best be put into practical 
effect by providing for an ex post facto review on the basis of this principle. 
Machinery for close and continuing collaboration between the two govenunents 
will be established to this end.*** 

Truman  has said- 
Under. the Bermuda Agreement there will be no control of frequencies and .no 
control  of  so-called 'Fifth Fieedom right's  on tnmk routes operated primarily for 
through service. It gives to the airline operators ' the great opportunity of using 
their initiative and enterprise in developing air transportation over great areas of 
the world's surface. 

Granting these to be political speeches it would indicate the possibility of 
several interpretation§ should say forty nations be involved_ instead of two. 

PICAO's role in settlem.ent of disputes u,nder Bermuda is only advisory and 
would presumably have only moral effect on the offending state whic,h Would 
then be free to dealwith'its offending-airlines as it pleased.  

For "reasonablY direct  route"  is substituted in Bermuda  an - Annex -  of 
specific routes, and st,opping points. -  Presumably everY 'nation would have to 
negotiate bilaterallY with everY other dit -  routes, to be exchanged, thus the 
apparent liberality of granting five Freedoms to all the `World inight he com-
'pletely nullified with'all the evils, of bilateràlism involving- possible -ecdnomic 
and politieal'pressuies. inr the gaining of favourable rights. 	' •. 	, 	 • 

In short—Bermuda  translated froni a Bilateral without substantial change r 	, 	• 	, 
w014 not  be:a Mültilateral - but a new formof the standard Bilateral now 
included M thé Chicago' Final' Act., 	 7 

6. Although the  trend  of future  discussions May change our attitude, I put 
forward as the basic stand I should take in PICAO discussions the follow-
ing: ' 

that we cdnsider a multilateral agreement should be a treaty binding on all 
goyernments and ,that it_should_ be tied to the Chicago Convention by refer-
ence or as an amendment to it; 

that five Freedoms should be granted only_ in conjunction with principles 
that are dearly understandable in offering protection against destructive com-
petition by powerful through-lines or, better still, dperative clauses that set 
forth the consequences of specific acts of such destructive competition; 

that these principles or clauses should be subject to interpretation by a 
Board, by Council or other International Authority having powers of "judge-
ment" rather than "advice" thus 'causing states to take action against the air-
line of an offending State; and 

***Han.s'ardiouse of Lords—V:-139 No. 53 p. .367-8 
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that the rules must be the same for all and not include the possibility of 
bilateral exchanging of Freedoms within a framework calling itself a Multi-
lateral Agreement. 

Without a Multilateral Agreement having these provisions in some form or 
other, or a new solution which would adequately take their place, Canada 
should prefer to continue with bilateral agreements. 
•  I would 'appreciate any advice enabling me to represent these matters better. 

335. 	 C.D.H./Vol. 96 

Le ministre de la Reconstruction et des AP provisionneinents au représentant 
au Conseil intérimaire de POPACI 

Minister of Reconstruction and Supply to Representative 
to the Interim Council of PICAO 

Ottawa, November 11, 1946 
Dear Anson [McKim], 

Thanks for your memo of October 31st re multilateral agreement on com-
mercial air rights. I am glad to note that you are Chairman of the new com-
mittee that will make recommendations for the Assembly of. April 7th, 1947. 

I fully agree that any multilateral agreement must be definite in terms and 
capable of exact interpretation. Otherwise, frictions are bound  to  develop and 
the work of PICAO will become increasingly difficult. 

The U.S.A.-U.K. Bermuda Agreement is fast becoming the pattern for 
bilateral agreements. Canada and the U.S. will meet in Washington on Decem-
ber 2nd,1  and I rather imagine that something like the Bermuda Agreement 
will evolve frora that meeting. There is no great objection to the Bermuda 
Agreement as a basis for bilateral agreements, but I would dislike to be in the 
position of PICAO if called upon to police a multilateral  agreement  in the 
same terms. 

As far as Canada is concerned, I doubt if we would be in a stronger posi-
tion under a multilateral agreement than is our position under a series of 
bilateral agreements reasonably uniform as to terms. Up to now  we  have had 
no great difficulty in, working out the terras of bilateral agreements covering 
routes in which we are interested. Therefore, I will not feel  to  badly should 
it be found that a multilateral agreement is impossible. On the other hand, I 
agree with those who believe that everything possible should be done to obtain 
a satisfactory multilateral agreement. 

There is no difference between us as to the objectives set out in your 
memorandum. I wish you every success in working them out. 

With kind regards, 
Yours sincerely, 

C. D. HOWE 

1  Voir les documents 1043, 1050-1053. 	• 1  See Documents 1043,1050-1053.  
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L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d'Étcit aux Affaires extérieures ,

Ambassador in ' United States to Secretary of State for External Affairs

TELEGRAM VA-555 Washington, January . 31, .1946

IMMEDIATE . Our WA-470 of Janua"rÿ" 26th t concerning discussion in the
UNRRA Corrünittee on Supp lies relating to wheat, rice, fats, etc .

The sub-Committee referred to in that teletype had an a ll-day meeting
yesterday at which the United States, United Kingdom and Canadian execu-
tive officers of the Combined Food Board were present in an advisory
capacity . At that meeting the following recommendation was proposed :

"That the decision taken in mid-1945 to remove wheat and' $our from
formal International' Allocation recommendations should be rescinded forth-
with" .

As our discussion previous to the meeting~ made it clear that not only th e
receiving count ries but also _the United States would support this recommen-
dation, and in fact that Canada .(and possibly_ Australia and the United King-
dom although their positions were not made clear) would be virtually alone
in opposing the proposed recommendation, we suggestéd the following as an
alternative recomrriendation : `,, , . , . . . . . .. . . . .

"That, the Administration having represented that the placing of wheat and
flour under formal ;Interriâtional Allocation would côntribute to an improve-_
ment'in the availability of supplies to UNRRA, the Governments concerned
bé . urged. to reconsider most urgently the : decision taken in mid-1945 to re-
move :. :

wheat and flour, from International Allocation" .
This -alternative proposal was adopted .as a recommendation by the, sub-

Committee . It is clear from the language of the recommendation and from the
discussion at, the meeting that the sub-Committee intended to . express . no
judgment as to the probable results of the reinstitùtion of an International
Allocation arrangement and that the recommendation was not to be taken as
necessarily implÿing any particûlar , outcome of the proposed reconsideration
of the mid-1945 decision .

The recommendation, if adopted by the Committee on Supplies, does of
course imply thât' member Governments conce rned would be prepared to
undertake such a re-examination or reconsideration . I should be grateful for
guidance from you as to the position which we should take on this recom-
mendation in further - discussion either in the sub-Committee or in the Com=
mittee on Supplies .
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A further recommendation relating to wheat was adopted by the sub-Com-
mittee in the following terms:

"That the exporting countries and the Cereals Committee of the Combined
Food Board take into consideration in making a llocations or in programming
exports of wheat and flour, the extent to which the claimants for wheat and
flour have followed the example set by UNRRA and made the maximum sub-
stitution practically possible of other cereals for wheat in both their impo rt
requirements -and in the uti lization of the indigenous grain resources ."

I should be grateful for guidance on this recommendation as we ll .

Poland, China, Yugoslavia and the U .S .S .R. proposed a further recom-
mendation, relating to rice, fats and other foodstuffs as well as to wheat,
which -would have required the allocating agencies and the supplying Govern-
ments to give a first priority to UNRRA's requirements ahead of all other
claimants (on the grounds that UNRRA's customers are Allied be lligerent

countries-.which suffered the greatest devastation during the war, that the re-
quirements originally stated by the Governments had been drastically screened
by UNRRA before submission to the Boards, and that UN RRA is an Organ
ization of the United Nations) . The precise language of the proposed recom-

mendation was :
- ' .'That : UNRRA's stated requirements, after sereening the requests of the

receiving UNRRA Governments, be accepted by the Combined Food Board
as a final determination of the quantities to be allocated to UNRRA and that
no reduction be made in these quantities except by the - Heads of the Govern-
ments of the countries represented on the Combined Food Board after con-
sidering the views of both UNRRA. and the :C.F.B ."

In the sub-Committee this recommendation_ was voted down by the United
States, United Kingdom, France, Australia and Canada, who, proposed a form
of words which would have drawn attention to the dire . needs of the UNRRA
countries and would have urged that the requirements be met to the maximum
extent consistent with the essential needs of other United Nations and con-
sistent with the requirements of Germany and Japan as defined in the Potsdam
Declaration or in decisions of the Far Eastern Commission . Our alternative
recommendation was of course unsatisfactory to the UNRRA receiving coun-
tries and the Polish representative 'indicated his intention to,press his original
recommendation before the Full Committeeon Supp lies .

The .Polish representative - proposed further - .that the ., inability of the
receiving countries to secure adequate supplies through UNRRA be brought
formally- to the attention of the United Nations . Organization. in order that
account might be taken there of the political implications in the -situation

and that effective recommendations to meet the situation might,be developed .

The sub-Committee is to meet again on -the afternoon of F riday, February

-lst and the Full Committeé on Supp lies is to meet for formal -consideration
of these 'recommendations at 3 p:m.; Tue"sday, February 5th . I- 'should be
grateful ' to 'receive instructions concerning the' first two recommendations,
together with any observations concerning the other recommendations .
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I •  should be grateful also to learn from you whether any action is in 
process to implement the willingness expressed in your EX-217 of January 
24tht to forego rice (except for the Oriental population in Canada) 
provided similar action is taken in the United States. If no action is under-
way is it your desire that we report this willingness to the United States 
authorities? In this connection could you Jet us know to what extent steps 
which have already been taken to procure and distribute our 1946 allocation 
of rice would make it impossible for us to release rice in excess of the 
requirements for our Oriental population even if the United States were to 
indicate a willingness to do likewise. 

Mr. Lewis' requests that the sense of this message be reported to Dr. 
Barton in the, Department of Agriculture. 

DEA/4171-40 

Le commissaire en chef, la Commission canadienne du blé, 
au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Chief Commissioner, Canadian Wheat Board, 
to Under-Secretary of State for External Affairs 

Winnipeg, February 3, 1946 
Dear Mr. Robertson, 

I am attaching herewith the -views of the Board in regard to teletype  No  
WA-555. In . addition to the attached material I think I should rnake a 
few  observations; 

1 J. W. Lewis, officier exécutif adjoint du 	W. Lewis, Assistant Executive Officer 
Canada à la Commission mixte de l'alimenta- for Canada, Combined Food Board. 
tion. 
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in the second instance. Only by breaking down the British p riority on
Canadian wheat could UNRRA or other claiming countries - secure larger
immediate supplies . Our first priority is based upon minimum United
Kingdom requirements . We are reliably informed that at the - present"time

the United 'Kingdom is on the verge of bread rationing, and her situation
cannot improve until the fall of 1946 at the earliest .

While I think Canada should co-operate in every way with other count ries

through the Cereals ~Committee of the Combined Food Board, it is funda-
mental that we do' retain the final decision as to the destination of Canadian

wheat exports . As I see it, the chief exporting countries have to retain control
of their export wheat, but should co-ordinate their efforts' in the light of the
needs as set forth in the records of the Cereals Committee . It is obvious that

UNRRA and certain other claiming countries would like to see a return of

firm allocations of export wheat in the hope of diverting some of the present
supplies from the United Kingdom, and to some extent from Belgium and The
Netherlands to countries whose needs are' in the hands of UNRRA . In the

main, the objective would be to divert part of the flow of Canadian wheat from

north-western Europe to southern Europe .

I might add that I am not at all satisfied with the requirement figures being
submitted by UNRRA and some other impo rting countries . Neither am I

satisfied that many countries now demanding wheat have carried out appropri-
ate procurement policies within their own countries ; certainly not to the extent

the United Kingdom has. We now have a sub-committee of ; the Cereals
Committee working over requirement figures, and I hope - to have this sub-

committee report at the next meeting of the Cereals Committee, which I
believe will be held about Monday, February 11th .

These are observations which I think you should bear, iY n mind .

truly,Yours very ,

[PIÉCE JOINTE/ENCLOSURE]

- Commission canadienne du blé au sous-secrétcüre d'État
. aux A ffaires extérieures

Canadian Wheat Board to Under-Secretary of State for External Affairs

Winnipeg, February 3, 1946

Dear Mr . Robertson,
RE TELETYPE WA-555

The Board has given consideration to the three main questions raised in this

teletype . These are :

1 . The proposal to discontinue nearby programming and to institute firm

international allocations of wheat over longer periods .
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2. The further recoinmendation on maximum substitution and use of 
indigenous supplies. 

3. The unapproved resolution of UNRRA receiving countries sponsored by 
Poland and slated for submission to the UNRRA Committee on supplies. 

In regard to Question (1) we have the follovving observàtions to make: 
(1) The particular references should be examined in the light of an over-all 

shortage of wheat available to meet stated import requirements. This over-
all shortage for the six months' period ending June 30th, 1946, has been 
estimated at some five million long tons. Therefore, the basic position is that if , 
one claimant is given additional wheat it must be at the expense of some other 
claimant or claimants. 

(2) We firmly believe that there should be co-ordination of effort between 
the exporting countries in the supplying of wheat during this critical period 
and for that reason we are prepared to do everything possible to facilitate the 
work and the objectives of the Cereals Committee. If the correlating medium 
of the Cereals Committee is dispensed with, it seems clear that, for humani-
tarian reasons alone, the Canadian Wheat Board would have to establish 
liaison with the United States as the other principal wheat supplier. Similar 
contact with other suppliers would make distribution more equitable and 
effective and finally, the result would be a loose and rather inefficient system 
of exchànging information that wouldn't have any real inter-govemmental 
authority. For this reason and others, we have become convinced that the 
Cereals Committee considered to have a necessary function in wartime has a 
continuing function in this distressing period of hunger in Europe and short 
supplies in the exporting countries. 

(3) Any practical approach to the problem of distributing wheat supplies 
must take into accOunt the fact that each exporting country has favoured 
customers for commercial, sentimental or,  other reasons. Canada has the 
United Kingdom; the United States has Italy and France; the Argentine 
has Spain, Portugal and certain South American countries; Australia has 
preferred markets in ;the Far East. These natural preferences are difficult 
to eliminate, especially under conditions ',of stress. 

(4) At the present time approximately three-fifths of Canadian wheat for 
export is committed to the United Kingdom for minimum home requirements 
by announced Canadian government policy. This leaves two-fifths of Cana-
dian monthly exports available for distribution among all other claimants. 
We are endeavouring to make a fair distribution of residual supplies, but 
under the circumstances it is only possible to  programme' a lirnited quan-
tity of Canadian wheat to other urgent claimants such as France and 
UNRRA. Therefore, firm allocations of residual supplies of Canadian wheat 
over a longer period would have the effect of reducing the quantities going 
to various claimants. If UNRRA received more 'Canadian wheat it would 
have to be at the main expense of France in the first instance and Belgium, 

( 
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Netherlands, Norway, Czechoslovakia and the London Food Council areas 
such as Malta, South Africa, India, Ceylon, etc. in the second instance. 

(5) The question of firra allocations of wheat cannot be evaluated without 
particular reference to the United States position. -  For 'reasons of internal 
transportation and farm holding tendencies, the United States has not 
demonstrated that they can deliver export wheat on the basis of extended 
allocations. The teletype states that the United States  favours firm allocations. 
At the January meeting of the Cereals Committee a United States rep-
resentative stated that the United States could not programme completely 
•for the month of February. .We believe that the facts of the 'United States 
position are such that that country cannot enter into ,firm allocations for 
an extended period with any reasonable hope of meeting such allocations. 
• •Argentina i  the next largest supplier, has not as yet agreed to be a party 
•to firm allocations and has admitted some prior commitments. Argentina, 
on the other hand, will probably agree to work with • other exporting 
dountries in co-ordinating exports over  and  beyond present commitments 
and natural preferences. 	 • 

The Small Australian surplus of wheat is not a factor in the Eurtipean 
situation and will be largely utilized on advice of the London Food Council. • 

(6) If we felt that this proposal would help the over-all problem we 
,would support it. We believe, however, that firm _international allocations 
over longer periods would not have the eXpected .effect and  would create 
more «problems than they are designed to solve. Moreover, from Canada's 
standpoint, firin allocations covering the first half of 1946 would cause us 
to hold greater supplies of wheat in reserve against sci many outstanding 
commitments. 

(7) For the  foregoing reasons wé' believe that  the  proposal of 'firm alloca-
tions bi ex.  port' wheat o . /e•i.  longer Periods *  through .  the Cereals' Conimittee 
is * nôt practical. At the saine time we believe that  the direction of-Wheat 
exports chiring the first half .  of 1946 can • best be determined by tlié co-
ôrdinated action of thelour chief expôrtinicountries -  in the -light of existing 
commitments and in the light of "claims and 1  circumstances advanced by 
iniporting cduntries and UNRRA; 

Proposal 2. 	- 
We 'agree With the recommendation in regard to maximum substitution 

and the  maximum usé of indigenous supplies. At the present time we do 
not agree' that  these conditions àré fully *met in the representations • made 
for UNRRA supplied areas. The Cereals Committee is not satisfied with 
requirements  figures  submitted by some iMporting countries and UNRRA. 
A • sub-cbinmittee of the Cereals Committee is now working on a further 
*sèreening of requirement figures. The report of this sub-committee should be 
received and considered before further programming or allocating is done. 
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,Proposal 3 :

53 9

` We do
11
not ' agree 'thât UNRRA's - stated requirements should be accepted

by the Combined Food - Board as a- final ` determination of the - quantities'to
be allocate& to UNRRA : We do not agree that UNRRA should receive' a
No.- 1 priority and we believe that UNRRA's requirements should be
screened to the, same -extent as the reqùirements of any, importing country .
We do not agree; with the suggestion that no reduction be made in UNRRA
quantities excep t by the .' fieads of. the governments of the countries rep-
resented on the Combined' Food Board. This suggestion would _ end the
Cereals Committee, as an - effective instrument of international, policy. We
agree with . the alternative wording proposed on behalf of the United Kingdom,
France ; ; Australia and Canada.

In conclusion we must indicate . that we-are fully aware of UNRRA's prob-
lem and its importance . We are prepared -to do all that we can do for=UNRRA
within the limits . of our commitrnent to the United Kingdo m and our responsi-
-bility to "countries not ; receiving UNRRA supplies . It . must be remembered,
however, that we have been successful in moving Canadian wheat overse as. early in ' the present crop year and when our large movement was under way
last fall UNRRA~ was a relatively small claimant . .The full UNRRA -pro=
gramme was not submitted to the Cereals cCommittee- until .late in December
and by that time more than half of the Canadian exportable surplus of wheat
for the crop year 1945-46 had already been exported .- Wheii we were -advised
of the full UNRRA programme we immediately recognized the new situation
in our February and March programmes; and in our tentative programme ~ for
Ap ril . When stated requirements are further : ; screene& by I the_7 Cereals - Corri-
mittee, it may be possible , forus to provide, more wheat- for UNRRA . . - How-
ever, with our , commitments ; to ; ahe- United Kingdom; other wheat. :- exporting
countries"will have ; to ~: be the chief source, . of supply . for ÜNRRA's . wheat
reauiréments ;. especially if . these .- reqûirements : contiriue - to 'be stated at - a: four
million long ton level ,

Yours very truly,
1- G.- McIvoR .

338. DEA/215

L'ambassadeur aux États-Unis au secrétài.re .d'État aux A ffaires extérieures

Ambassador in . United States to, Secretary of State f or External A f j`azrs
.. . . . .:

TE
. ~ _

I,EGItAi: vt WA-654 Washington, February ,6, 1946

.IMMEDIATE : Following - for Robertson from - Pearson, Begins : Your teletype
EX-383 of February 5tht and yesterday's from McIvort on the cereal situa=
.tion have been read with -much interest . We had a meeting of the ,Comm;ittee
on -Supplies of ~ UNRRA - yesterday, - in which we adopted the report . of the
Sub-Committee on Supply Problems dealing particularly with cereals and oils
and fats (enclosed with - despatch 295 of February 5th) t . There are figures
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in this report which, though possibly misleading without more explanation, do, 
if accurate as they stand, undoubtedly show to UNRRA's own satisfaction, 
and also to others', that UNRRA is not getting sufficient consideration by the 
Combined Food Board. It is felt here by UNRRA and also by certain Ameri-
can authorities, that in so far as wheat is concerned Canada is largely to 
blame because of the separate arrangements which we have made regarding 
the disposition of our wheat. This is a matter which undoubtedly will have to 
be given consideration by the Food Board. Normally, I think little exception 
could ,be taken to Canada's policy, especially in view of the way we have met 
our commitments, but because of the highly critical nature of the present 
cereals situation, now widely discussed here, I think myself that we should 
very seriously consider our attitude. United States officials are now taking a 
very dark view of the European food situation, and the fact that they are 
somewhat late in coming to their present conclusions does not alter the facts 
of that situation or the necessity for drastic remedies. There is a disposition 
here to think that the restoration of international allocations may be required, 
and though both Ritchie and I at the meeting yesterday warned against oirer-
optimistic conclusions as to what may be expected if this is done, it seems 
probable that the proposal will be pushed by the United States notwithstand-
ing their previous attitude. On the basis of the information which I have, 
which - may not be adequate to come to valid conclusions, I think we should 
be very hesitant in opposing international allocation of wheat, especially in 
view of our previous opposition to its abandonment and especially if we are 
n•w in a minority of one. I appreciate the arguments put forward by Mc-
Ivor in teletypes EX-366 1  and EX-367 1  but I do not think those arguments 
take sufficiently into consideration the desperate nature of the present situa-
tion. We Would certainly be open to serious criticisrri if, in view of that situa-
tick, we continued io talk about fav.oured customers for commercial, senti-
mental 'cir othér reasons; to say that natural preferences aie difficult to 
elirninate, especially under conditions of stress, and thàt agreement for co-
ordinated action by the four chief exporting countries must be qualified by 
existing commitments. Surely we cannot be more insistent on  maintaining 
those commitments than their chief beneficiary, the United Kingdom, which 
has already announced further sacrifices which will make it possible for more 
"cereals' to go to Europe, in parts of which admittedly the need is now much 
greater than in the United Kingdom., 

2. My main concern in .all this is that our 'record, which has been so good, 
should not be unnecessarily spoiled or that we should bé  put  'in a position of 
appearing to be less. aware of the immediate dangers of the present situation 
than the United States or the United Kingdom. Mr. Attlee's telegram to the 
Prime Minister.  and Sir Ben Smith's broadéast last night certainly acquit the 
United Kingdom of imawareness while there .are many *evidenCes, including a 
long Cabinet meeting yesterday devoted to this subject and the issuance of a 
new policy statement  by  the President this afte rnoon which is reported in a 

1  Non trouvé. 	 1  Not located. 
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separate message, which -show that . the United States' authorities are :. corning
around to a realistic appreciation of the position, and .which, .it is : hoped ; may

result ;in some; action here to meet that situation :It seems to me that not only
a new and careful examination of our position is, required,,on the,highest :
political levels, but that some statement probably should be : made soon in,
Ottawa along the lines of those which are .being made here and in London . In
thisconnection, Dean Acheson's broadcast last .Saturday, night painted a ve ry
black ' picture, and .1 believe has, , had considerable

. effect here. Governor
Lehman has à.ddressed personal telegrams to . the Heads of the United States,
United Kingdom, Australian and Canadi an Governments emphasizing
UNRRA's food difficulties, which _ threaten to become . insurmountable .

Without substantial improvement, it' .seems ' clear, that there will be wide-
spread starvation in Europe and the Far East before summer . If, that
assumption is correct ; surely it is ' the only basis on which policy can be
formulated and the only ~natural preferénce which can be admitted is i that
of meeting the present desperate ' neéd. Ends .

339. DEA/215:

Mémorandum du Bureau .du Conseil prive au secrétaire du Cabinet .
_. ,, . . . . : _ . . _ . . . . -

Memorandum f rom Privy Council, : Office to Secretary , _ to . the Cabine t

SECRET`

WORLD FOOD PROBLEM . ;
. . . . . . . .

, ..The main need is to lfind . additionall - supplies of, wheat - for export .
The meeting felt strongly :
(1 j, .That Canada should not tâke any ;buttér<from the U .K., for psycliologi-

cal . reasons :
(2) That Canada should generally match the U .S . programme for increasing

food supplies for export ;
It follows from (1) above that the ration - of butter in Canada will have t

o be cut, probably from six to 4 ounces per person per week: ~In this°connection
there is a grave-danger ôf'a partial break-down of our rationing system but it
was felt that this danger must be faced .

.More specifically the following measures it was felt should be adopted :

(1) To launch - a vigorous nation-wide campaignjor food conservation ;

(2) To adopt measures, with restaurants, retailers and wholesalers, to con-
serve supplies ;

(3) To make a reduction in the amounts of wheat and barley used in the
production of potable alcohol and beer, at least comparable to that envisaged
by the U.S .

It is important to have a decision from .Cabinet on :

(a) the extent of the programme : for increasing supplies for expo rt , and



(b) the selection of an agency responsible for organizing :the campaign to
arouse public support.

. The achieving of an increase in the supp lies of cereals available for export
raised the following problems the answers to which could not at such short
notice be given :

(a) If the wheat .flour extraction rate is raised to 80 per-cent (the proposed
U.S. percentage) with resultant reduc tion in mill-feeds, it is most probable that
the production of dairy .products and beef and hogs will diminish . This raising
of the extraction rate is much more-seriôus for Canada than for the U .S.

since :-
(i) Canada has heavier commitments per capita to export dairy products

of all kinds (butter, cheese, eggs, milk, etc . )
(ii) Canada lacks obvious alternative dairy feeds such as corn .

(b) If an 80 per =cent extraction of flour was decided on, the Government
would probably have to subsidize the movement of pats and low-grade wheat
to make up the deficiencies of mill-feeds .

(c) Assuming Canada could make immediately available increased quan-
tities of wheat, can our internal transport and storage facilities succeed in get-
ting the wheat to the seaboard .

Mr. Pearson, in his teletype, reported that the Americans were anxious to
establish international allocation of wheat as a measure to assist in meeting
the emergency. There are a number of considerations in this connection :

(i) Our wheat is selling at $1 .55 (Can.) per bushel, and U.S. wheat at
approximately $2 .10 (U.S.) per bushel

. (ii) Allocation per se would not increase thé total amount : of supp lies

available for export .

(iii) The U .S . would probably not be able to fulfil its commitments ; it is

our wheat therefore which would be re-allocated to make- good the U .S .

deficiency. .

It was felt, however, that the difficulties in international allocation were not

insuperable and it was important that we should not find ourselves alone i n

opposition to the proposal.
M. G. GLASSCO

340. DEA/21 5

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État
aux Affaires extérieures

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State
for External A ffairs

TELEGRAM 375 London, February 9, 1946 '

MOST IMMEDIATE . ASDEL 74 . Our ASDEL . Nos : 51f and 64 t regarding
draft B ritish resolution on wheat and rice .
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1. The resolution has been revised and the operative sections now read as 
follows, Begins: The General Assembly: 

1. Urges all Governments and peoples to take imraediate drastic action, 
both directly and through the international organizations conce rned, to con-
serve supplies by securing adequate collection of crops from the producers, by 
sang food and ,  airoiding waste and to ensure the maximum production of 
grain in the coming season; 

2. Notes that several of the United Nations have recently announced 
mea,sures to reserve grain supplies for direct human consumption and to secure 
increased production; 	 , 

3. Urges all Goverrunents to publish full information regarding their own 
supplies and requiremnts of cereals and the steps they have taken, or are pre-: 
pared to take, to achieve the objectives expressed in paragraph 1; 

4. Requests thé international organizations conce rned with food and agricul-
ture to publish information in their possession on the world cereals position 
and the future outlook in order to assist Governments in determining their 
short term and long term agricultural policy. Ends. 

2. The .resolutiOn will be discussed in Plenary Assembly on Monday. We  
propose to sp'eak in support, but  lack information regarding facts and policies 
necessary to make an effective statement. We, therefore, hope for detailed 
instructions. 

341. 	 - 	- 	 1)EA/215 

Le secrétaire d'Étot aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

Secretor)! of State for External Affairs to High Commissioner 
r in Great Britain  

TELEGRAiVI 366 	• 	- 	 Ottawa; February 10, 1946 • 	• 	, 	• 
MOST I/VIMEDfATÉ. ASDEL, ‘29 keferenée your telegram, No  375, ASDEL 
No  74. _ 

In, speaking  to .Resolution re food; Canadian representative in supporting 
resolution 'could inClude following comments:. . 	• 	 . 	, 

"Canada's food position reflects 'developments in Canadian agriculture dur= 
mg  the six years of, the war. During the war Canada carried the responsibility' 
of supplying unpreCedented 'quantities of food in accordance with wartime 
needs. 

During the war Canada's agricultural development followed two main lines: 
(1) The maintenance of cereal production -  and the building up of un-

precedented stocks of wheat as a:wartime reserve. 	' 
'(2) The expansion of the production of livestock and livestock Products to 

the level of wartime needs. 
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: .By 1943 . Canada's production of food products_had :reached a very . high

level and the distribution of food products abroad`had reached capacity .levels .

Apart from some reduction in hog numbers (which has resulted . in less grain

being fed in Canada) the export of ; food products remains at practically
capacity levels and : will so remain during the period of the present c risis .

It will be appreciated that when _a country is producing foodstuffs at a very
high level and exporting food products at maximum capacity and has been

doing this continuously for a period of nearly three years, the possibility of
further increases in ' food exports is subject to de finite -limitation.

We are sure that most countries in Europe and some countries in Asia will

bear witness to the part which Canadian wheat has played in bringing them

through to the present time .

Commencing in the spring of . 1944 the great wartime reserves of Canadian

wheat started to move abroad to the limit of internal transportation and, port

capacities . Since thattime Canada has exported an . average of one million

bushels, of wheat ( including flour) per working day . In the three crop years

ending July 31st, 1946, Canada will have,exported over one billion .liushels'

of wheat or wheat in the form of flour, including her entire wartime reserve

and .the surplus from 1945 production . .These shipments of Canadian wheat

and flour for the three-year period were sufficient to provide, a normal bread

ration for 250,000,000 people for an entire year and provide substantial by-
products for the maintenance of livestock .

We suggest that had it not been for the persistent export of Canadian wheat
in recent times, the food crisis now at hand would have occurred much sooner

arid- woûld have been of even more serious proportions.

In spite of all that Canada has done and is doing to -provide . food for im-

porting countries, Canada is again examining .the present position to ' see what

further increase can be made in fôod sliipinents to overseas countries .

Canada will 'keëp on - shipping wheat at the ',.average rate of approximately

one million bushels per working "day: In thë â first six months of the current

crop -year wheat exports have reached the figure of 204,000,000 bushels . As

at . February".1 st, Canada had an exportable surplus of 140,000,000 bushels
of wheat which- will be shipped. abroad before - July 31st, 1946 .

Every effort will be put forward to speed up the shipment of these wheat
supplies with the object of making as much wheatas possible available at the
earliest possible date . Internal transportion is being reviewed with this ob=

jective in mind .
Every effort is being made to speed up de liveries of remaining surpluses of

wheat, oats and barley on farms in Canada.
Every effort is being made to explore the possibility of increasing the re-

maining wheat surplus position over and above 140,000,000 bushels. These

efforts may increase this expo rt supply by from five to ten million bushels .

Shipments of other food products are at virtually maximum levels, but the
position of each product will be rev iewed to see if quantities c an even be

slightly increased .
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We must emphasize that the maximum  production of foodstuffs in Canada 
and the maximum shipirient of food products during the latter part of the war' 
was an essential part: of the war effort of the United Nations. Consequently, 
when the war ended, Canada was producing and shipping food products to 
the extent of her capacity to do so and has continued to maintain this position 
up to the present time and will maintain this  position". 

342. 	 DEA/215 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier. ministre 

Memorandum frorn Under-Secretary of State -  for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa] February 13, 1946 
(1) The attached ,note summarizes the points raised in Mr. Gardiner's 

meeting on Saturday with offi.cials of departments concerned with the food 
policy. There is of course room for further exploration and argument about 
each of the methods suggested for increasing the quantity of wheat that can 
he shipped abroad from Canada this year. Some of them are probably alterna-
tives, i.e., if the Government decided to raise the flour extraction ratio-
thereby reducing the supply of mill feeds—it would probably be impracticable 
to release stocks of ,low-grade wheat now held for animal feeding for hiunan 
consumption. 

(2) To my mind the interdepartmental consideration given the general 
problem has been inadequate. I think people here have not realized what the 
social- and  political consequences of food shortage on the threatened scale 
might be; we are also inclined to rest, a bit complacently, on a very good 
record of past and present performance'. 

My own view is that the people of Canada will wish to make new efforts to 
help meet a world shortage and will expect the Government to give advice and 
direction as to the form those efforts could most effectively take. Specifically 
—if unfairly—they will judge our action by two or three fairly arbitrary 
criteria. If these criteria are in fact inapplicable to the Canadian case we 
should be in a position to explain clearly why this is so. 

For better or worse' our action will be measured alongside what appears to 
be American action; e.g., if the United States insists on an 80 per cent. ex-
traction ratio as an emergency measure, and the United Kingdom raises its 
ratio to 85, it will be difficult for us to hold to a 72 per cent. ratio. Similarly, 
it will be hard to justify maintenance of normal grain supplies for the brewers 
and distillers in the face of world food needs and specific United States 
restrictions. . 

I feel too we must be prepared to raise, our wheat target acreage for next 
vear—not at the expense of coarse grain acreage—but by reducing 'Slimmer 
fallow. 

I 	( 
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Until poliçy is determined on . the questions raised in the attaçhed note it
will not be possible to reply to the messages you have received from
Attlee and Governor Lehman or to issue any useful statement to the Canadian

people .

[PIÉCE JOINTE/ENCLOSURE]

Procès-verbal d'une réunion interministérielle

Minutes of an Interdepartmental Meeting

[Ottawa,],February 13, 194 6

WORLD FOOD CRISIS

MAXIMIZING CEREALS AVAILABILITY

A meeting was held of officials with Mr. Gardiner Saturday afternoon,

February 9, to discuss this matter .
It was pointed out that Canada had made a spectacular effort to achieve

maximum exports - of cereals and other ' foods: Th is effort has 'delayed the

crisis, but has not succeeded in preventing it . The record shipment of -a billion
bushels of wheat in the 3 crop years ending July 31, 1946 wi11 `exhaust all the

Canadian reserves: The problem can only be solved by world action and care
must be exercised to see that others, including the recipients of impo rted

supp lies, maximize their home utilization of food ` products . The steps that

were discussed , were :
(1) The grant of priorities on rail transportation of cereal shipments would

permit adding some two million bushels a month to .the export~s on the Atlan-
tic coast. No addition can be made,on the Pacific coast. Exports of these two

million bushels a month before the opening of navigation will only effect a

speed-up of deliveries, but no increase in the total supplies shipped before the

end of the crop year .
(2) Income tax concessions probably in the form of wheat certi ficates ex-

changeable for wheat or its price laterwould.give an incentive to farmers who .

are holding wheat on their farms to make it available.immediately. This would

add a maximum of some ten mi llion bushels to the, total exportable supplies

already calculated at 345,000,000 bushels for the present crop year. Only part

of this increase could be shipped before the opening of navigation .
(3) The possibility of raising the extraction Tatio of wheat will be discussed

with the millers this week. Such action would reduce the amount of feeding
stuffs available and would react adversely on the meat, égg and dairy prod-

ucts production .

(4) The millers will be asked to arrange that invento ry supp lies of wheat

and flour in warehouses and in retail stores be kept to the minimum needed
for satisfaction of the demand .

(5) Reduction in distilling for alcohol production would only produce

a very, small amount of _wheat, since only 600,000 bushels a month are
used for that purpose and 50% of the alcohol is for industrial use .
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(6) A reduction  in the use of • barley for malting would provide alter-
native feed supplies which could make available some 4 or 5 •  million bushels 
of lower grade wheat for human consumption, which is being kept as a 
feed reserve. 

(7) In addition to the 5,000,000 bushels of oats released for human 
consumption recently, a quantity of up to 12,000,000 bushels could be 
released for seeding in Europe. 

(8) Rice is in many parts of the world a preferred alternative to wheat. 
The demand for rice is just as great and urgent as that for wheat at the 
present time. Canada has restricted its consumption of that product by its 
civilian population to the lowest total of all the war years, reserving the 
largest part of these supplies for the oriental population in Canada; she 
has many times offered to remove rice from the market altogether, if similar 
action is taken by countries in similar position. 	 - 

(9) Since the emergency will last beyond the next few months because 
all reserves of cereals will ,be exhausted by the end of the present crop yea.i, 
the point was raised of possibly increasing the acreage soven of wheat., 

(10) A publicity campaign which could start with a statement by the 
Prime Minister would be needed to ensure the success of any  iof.  the steps 
taken- above and that everybody makes the utmost effort to conserve 
supplies to maximize overseas. shipments. - - 	- 	 '• 

343. 	 DEA/215 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary  of  State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,' February 19, 1946 

The attached memorandum is the report of the recommendations agreed: 
to at the meeting of officials with Mr. Gardiner. yesterday. I would like to 
add the folloWing points: 

1. The Cereals Committee of the Combined Food Board have met in 
Washington last week and their report is that, statistically, the picture is not 
one of general starvation but of low caloric intake; I say statistically because 
breakdown in distribution of indigenous supplies will leave some groups, 
particularly in cities, with a very low and sometimes a starvation diet. 

The statistical picture is not flush, but will take care of the bare needs of 
the population until the new crop; it will remain tight for at least one year. 

2. I cannot emphasize enough that the most important item in the statistical 
picture is the United States commitment to export 225 million bushels in 
the first six months of this year. If they fail in this, then starvation in Europe 

PRIVATE 

I 	( 
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this year will result and be widespread. It is therefore essential that whatever 
action we take does not have the effect of impeding the United States in 
the realization of their program. While the alternative suggested under item 
(2) to increasing the extraction ratio in Canada, i.e. reducing the supply 
of wheat to mills for domestic milling may be simpler and more productive 
of results, as far as Canada is concerned, these results must be weighed 
as against the effect in the United States—our program will release 2,500,000 
bushels of wheat, the United States one 25,000,000. Although the United 
States have not consulted us before setting out their program, any more 
than they consulted their own millers, which would have been most sensible, 
I suggest that we take this matter up with them urgently, explain our 
position and see which effect they consider it will have on theirs before 
we reach a final decision. Their program goes into operation on March 1st 
and it might be possible for them to reconsider it. . 

3. It is also worth pointing out that while the Europe an future is less 
dark, the Asiatic situation is no better than it was and starvation looms 
tragically in India particularly and in China and other areas to some 
considerable extent. 

4. Under distilling, (item 5), no mention is made of reducing the amount 
of barley for malting purposes. It was felt that the results would be so 
small for the grief created, that no action need be taken; a brief statement 
could be made explaining that action has already been taken in regard to 
beer production. 

5. Under the same item, it is worth pointing out that the 50% reduction in 
distilling does not deplete stocks but permits equal replacement of stocks 
released for consumption—its only effect is to prevent increase of stocks. 
There should therefore be no real cause for complaint on the part of the dis-
tilleries; nor on the part of the provinces whose revenues will not be affected 
because the competition between distillers should make them continue their 
competition for provincial sales at the present level. 

6. The Items regarding rice in last week's report may be well worth includ-
ing in the program, possibly in a slightly revised form. We did not withdraw 
rice from consumption in Canada because the United States refused to do so 
and even refused to let the two Canadian millers import rice for milling in 
bond for export only at the direction of the Combined Food Board. 

7. I understand that Cabinet decided to leave wheat acreage at the present 
figure. 

8. Finally, it was not felt that an extensive publicity program  was warranted 
given the facts as they are. It would be difficult to have a campaign vvithout 
being able to give glaring facts on the situation and low caloric intake does not 
have ,  a striking appeal. Moreover it was pointed out that it would be most 
difficult to launch such a campaign unless a particular agency (the Wartime 
Prices and Trade Board is the natural choice) was assigned the task and given 
clear directives as to the methods of conservation which should be encouraged 
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and which , they could put forward; most .of the suggestions in that lirLe ,were
considered objection-able . It was therefore recommended that no fo llow up be
given to the appeal, which you would make when making known the steps
taken by the Government to assist in reaching these objectives by careful 'at-
tention to food conservation and the avoidance of waste .

[PIÉCE JOINTE/ENCLOSURE]

Mémorandum du secrétaire, le Comité sur les besoins alimentaires

Memorandum by Secretary, Food Requirements Committee

CONFIDENTIAL Ottawa, February 19, 1946

REPORT OF FOOD REQUIREMENTS COMMITTE E

The Food Requirements Committee, at the direction of the Cabinet, con-
sidered at a special meeting held on February 15th, Cabinet Document No.
156, the draft joint announcement on supply of food from Canada to the
United Kingdom .'

The Committee confined its consideration of the document to the implica-
tions in respect to food only. It did not consider the implications in respect to
general financial and economic policy.

This report of the Committee is predicated on the Committee's understand-
ing that the. specific quantities mentioned in the document do not constitute
flrm commitments by Canada but represent desirable objectives; *and, that the
Ministry of Food is aware that some of the objectives, notably that for bacon
and ham, may not be reached .

On the above assumption the Committee unanimously agreed that it would
be beneficial to issue the announcement substantially in its present form with
the changes suggested by the Minister of Agriculture and with the changes
subsequently suggested in this report . It was agreed that a degree of optimism
in setting the target figures was justified since the objectives would provide an
incentive to the producer and an earnest of Canadian intention welcome to the
Government and public of the United Kingdom:

The Committee agreed, however, that unless the production of bacon and
ham is immediately stimulated not only are the objectives for 1947 and 1948
unrealistically high (possibly .by from 100 to 200 mi llion - pounds, dependent
on the degree of control . retained over slaughter and consumption in Canada)
but Canada will, be threatened with the loss of her long-term market for bacon
in the United Kingdom, since by falling seriously below -the, objectives we will
force -the . United Kingdom to , seek and develop other . sources .of supply.

The Committee agreed that the means through which the stimulus on pro-
duction should be . provided. were •an immediate price incre ase of $2.50 per
100 lbs . on , Grade A bacon . at seaboard. This, would entail a proportionate
increase in the ceiling price of fresh pork on the. domestic market. To be effec-

i Voir le document 814. ' See Document 814 .
I
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tive, this increase must be an increase relative : to the current ' prioe level of
alternative products open to the agricultural producer . If such an increase

were announced at a very early date it was felt that, given' an adequate supply
of feed grains ; the objectives of 1947 and 1948 might not be out of reach,
since the upswing anticipated in production wouldbe continued into 1948 .

The Committee was of the opinion that any increase granted in the price to
the domestic producer should be added to the contract price. Should the Gov-
ernment act on the above lines, the price mentioned in the document should
be changed accordingly.

The Committee's agreement on a-price i ncrease was reached solely on

supply grounds . The representative of the W .P.T.B. warned that an increase
in the bacon price-would have a wide series of repercussions in the agricultural
products price field . The representative of the Department of Agriculture felt

that the critical position in bacon justi fied the increase, which could be de-
fended because prices for other agricultural products .were relatively more

profitable .
With such an increase in price, the Commi ttee was of the opinion - that it

would probably. not be necessary, in order to approach the contract objectives,
to' retain rationing and slaughter control in 1947 and 1948 . It would, however,

be necessary to retain inspection control and export control . This would in-
clude a virtual prohibition of exports to other destinations than the United
Kingdom, specifically to the United States . The Committee, . be lieved, however,

that, apart from the, proposed contracts, controls of quality and power to
'direct and regulate exports were needed to hold the United :Kingdom niarket

for Canada .
It was recognized that it might be necessary for the Agricultural Prices

Support Board to use. the procurement authority now vested in the .Board. .

It was agreed that the incentives now represented by hog bonuses and other
subsidies would have to . be retained through 1948 .

In respect to these incentive payments, the Committee observed that the

proposed contract does . not recover for Canada that ele7nent in subsidy pay-
ments which represents the direct. encouragement of expo rt s . This observation

relates not only to the contract prices for ham and bacon but also for cheese
and evaporated milk.

The Committee considered that the cheese objective was well within reach

but regarded it . desirable that an arrangement be made with - the United Kin'g-

dom .authorities whereunder it would be agreed that Canada, would retain
approximately .50,000,000 pounds for domestic requirements .and 10,000,000

pounds of chees~ or the "equivalent in dairy products for other export markets.

It was felt that Canada should not be put in a position of being unable . to

export`zrioderate quantities to other countries .

The Committee is not reporting on the implications of the cheese contract

in respect to other dairy products since it understood that_the Cabinet has th e

'general question 'already under study.
M. G: GLASSCO
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344. DEA/4171-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
à l'ambassadeur aux États-Unis 

Secretary of State for External Affairs to Ambassador in United States 

TELEGRAM EX-612 	 Ottawa, February 28, 1946 
Following for Major Boxer' from Oliver Master, Begins: I am authorized 

by Honourable Mr. MacKinnon, Minister of Trade and Commerce to send 
you the following  message  with reference to the two major questions to be 
dealt with at the meeting of the International Wheat Council on IVIarch 
second . 2  Message reads, quote The Canadian Govemment approves of the 
Amendments,  to the Memoran.dum of Agreement dated June 27, 1942, by the 
deletion of paragraphs 5, 6, 7, and 8 thereof. 

The Canadian government approves that invitations be sent to the following 
countries to join the Council—Brazil, China, Denmark, France, Holland 
(Netherlands), India, Italy, the Union of Soviet Socialist Republics and 
Yugoslavia. 

The Canadian Government proposes that Norway be added to the list of 
countries to which invitations are to be sent. Unquote. 

Mr. MacKinnon has further stated his wish that the position to be taken by 
the Canadian representative at the meeting is to be that of .acquiescing in the 
proposals, rather than that of initiating them—with the exception that the 
suggestion that Norway be included among the countries to be invited is a 
matter on which Canada is prepared to take the initiative. Ends. 

345. . 	DEA/8737-40 

Mémorandum du bureau du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures3  
au Premier ministre 

Memorandum from Office of the Under-Secretary of State for External Ajfairs3  
to Prime Minister 

[Ottawa,] March 4, 1946 
A meeting was called on Saturday morning, March 2, with Sir Ramaswami 

Mudaliar, Sir Robert Hutchings, Secretary for Food in the Goverment of 

1 Le Major Boxer ne peut pas être identifié 
Positivement II était probablement un repré-
sentant du ministère du Commerce qui 
assistait C. F. Wilson aux réunions du 
Conseil international du blé. 

'En réalité, la réunion a eu lieu le 27 
février. 

'I. A. Chapdelaine. 

1  Major Boxer cannot be positively iden-
tified. He was probably a representative of 
the Department of Trade and Commerce who 
assisted C. F. Wilson at the meetings of the 
International VVheat Council. 

'In fact, the meeting was held on 
February 27. 
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-India and Mr . Ahuja, Trade Commissioner for the Government of India

in Canada. The meeting was presided [over] by Mr. MacKinnon, Minister of

Trade and Commerce ; Mr . Paul Martin ~ was also present . Both Ministers

left shortly after eleven o'clock to attend a Cabinet meeting. As you know,

Mr. Gardiner is still out of town; Dr. Barton had to attend a meeting in
Montreal that morning and in the absence of both, Mr . Shaw represented

the Department of Agriculture. There were also officials from the Depa rt-
ment of External Affairs, Trade and Commerce, Privy Council Office,
Finance, Fisheries and the Wartime P rices and Trade Board .

Sir Ramaswami gave a brief outline of the present food situation in India,

and Sir Robert Hutchings supplemented it briefly . India has, all through
the war, used up its food resources, although it dist ributed them very

spa ringly. Despite the loss of the, impo rts from Burma, India agreed to
produce jute for the United Nations, although it would have been safer
for her to convert more land to the production of cereals . This year India's
crops have failed disastrously, as a result first of floods and later of drought

and she has no stocks to throw into the breach. Cereals, which are the only

diet of a large pa rt of the population, are rationed at twelve ounces per day,

i.e : 1200 -calories ; and the Government monopo lizes all supplies both

imported and those which it extracts from producers, leaving them sufficient
for . their needs . The population which lives on rationed supp lies amounts

to some sixty million people ; the rest of the population are more or less

self-sufficient agricultu rists .

India during the next three critical months, April, May and June, needs

two million ' tons of cereals, i .e . sixty-six million bushels of wheat-in fact

part of this should be rice and therefore her need is for some 1,700,000

tons of wheat . The Indian delegates stated that their need would be just

as great after the emergency pe riod, since no crop is expected in India

unt'il. March 1947, at which time some rice will come forward . During the

two years beginning now, Indian requires from abroad four *and half million

tons of cereals of which she would desire a large share to come f rom
Canada, including particularly 500,000 tons of -wheat as a working rese rve

which she would be prepared to keep - in Canadian or Indian elevators

depending on the general convenience .

Sir Ramaswami did not elaborate on the political conditions in India
.which he assumed were fairly well known, but he wishes that background

to be kept firmly in mind ; he also impressed upon the meeting the im-

po rtance of Commonwealth . solidarity-together in war and together • in

peace; if the Commonwealth can come to the~ assistance - of one of its mem-

bers, the effect in India can be of major impo rtance; the . alternative, even

if disaster is averted through some other assistance, means an end to India

,in the Commonwealth ;I if no relief comes to . India ; from Commonwealth

or other sources, the extent of the disaster cannot be predicted ; not only
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will famine mean wholesale disorders and a breakdown of civil government, 
but the famine will spread further with the 'impossibility of obtaining the 
meagre supplies which are at present received from small farmers: the 
famine this year is expected to be very much more widespread than that 
of 1943. 

Sir Ramaswami stated that they had put their case before the London 
,Food Council who had approved it and agreed to present it to the Combined 
Food 'Board. Their purpose in coming here was to request our support 
before the Combined Food Board and most sympathetic consideration to 
any diversion of supplies which we could undertake in the Canadian program 
set out by the Minister .  of Trade and Commerce. They realized that little 
additional supplies could be found, but urged that if any were found, 
India's claim be recognized, that some supplies be diverted if possible and 
they indicated that their statement of ne,eds for the next two years would 
make it worth Canada's while from a charitable and also from a business 
point of view to produce as much cereals as she could. Mr. MacKinnon 
assured Sir Ramaswami that we understood the need and would give most 
sympathetic consideration to his plea. The availability of other supplies 
was also canvassed and it is understood that both Mr. Finn, of the Fish 
Products Committee, and Mr. K. W. Taylor, Coordinator of Foods in the 
Wartime Prices "and Trade 'Board, will - be seeing the Indian delegates in 
Washington this week. 

Mr. Gardiner could not be reached on Saturday, Sunday or today. It 
is expected that he is travelling back to Ottawa. In view of the fact that 
Sir Ben Smith is coming to Washington for the meeting of the Combined 
Food Board on Tuesday, Wednesday and Thursday, it may be advisable 
for Mr. Gardiner to join Dr. Barton, who has already proceeded to 
Washington .. 

346. 	 W.L.M.K./Vol. 274 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

SECRET 	 [Ottawa,]  March 16, 1946 
The attached teletypet from our Embassy in Washington contains the text 

of a message which President Truman is considering sending to Stalin. The 
question was raised at the meeting of the Combined Food Board in Washing-
ton yesterday whether similar appeals for cooperation in meeting the food 
crisis should go forward from Mr. Attlee and yourself.  1  expressed the 
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opinion that, at the present juncture, there was better prospect of the appeal 
being effective if it came only from the President.' 

N. A. KOBERTSON] 

347. 	 DEA/3265-AS-40 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,]  March 22, 1946 

Pearson tells me that the question of inviting the Soviet Union to join the 
Combined Food Board is likely to arise out of the current discussions with 
the UNRRA Council, where the U.S.S.R. has made itself the spokesman for 
the claimant countries. It  is  not thought likely that the Soviet Union would 
accept membership on the Combined Food Boaiki, because this would require 
it  to iiiake available to the other members of the Board full information about 
its own  supply position in respect'of commodities with which the Combined 
Food Board deals. 

I told Pearson that I did not think the Canadian Government would have 
any political objection to the addition of the 'U.S.S.R. to the Board, which 
now conSists of the United Kingdom, the United States and Canada, but I 
was à bit worried lest they accept the invitation and use their position within 
the Board to upset existing supply allocations. If, hOwever, - the United States 
and the United Kingdom were prepared to invite the Soviet Union to mem-
bership, I do not think Canada should object to this course, but should as-
sociate itself with the invitation, if one goes forward. 2  

La note suivante était écrite sur ce 	' 1  The following note was written on the 
mémorandum: 	 • 	 memorandum: • 

I have read this message and covering note to the Prime Minister. He said he 
fully agreed and that he could not imagine. Canadian intervention would be 
welcomed at this stage. 

I may add that I think the statement on Food Policy being given to the 
press today  will  probably be a more effective way of putting the Canadian  interest 
and the Canadian viewpoint. 

J. A. G[LasoN] 
2 La note suivante était écrite sur ce 	2 The following note was written on the 

mémorandum: 	 memorandum: 
I agree. W. L. 114[AcKENzrE] K[iNo] 31/3/46 
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348. W.L.M.K./Vol. 274

Mémorandum du secrétaire du Cabinet au Premier ministre

Memorandum f rom Secretary to the Cabinet to Prime Minister

Ottawa, April 2, 1946

Attached is a draft replyt to Mrs . Rean's telegramt and lettert to you.

Attached also is a note j- of the discussion and conclusions of this mor n

ing's meeting of the Cabinet at which Mr . Gardiner put forward proposals for
the food campaign .

In view of the decision not to proceed with the proposal to establish a
national emergency food committee under a citizen of national prominence,
for the purposes of the campaign, I do not think much more can be said in
answer to Mrs . Rean's enquiry than is contained in the attached draft. How-

ever, I felt that before it was sent you should see it .

I should, . perhaps, point out that there is a difference of opinion as to the
value of a voluntary campaign and the organization for this purpose of a

national committee. It is felt by some that no really effective programme can
be carried on otherwise . You may wish to raise the matter in the Cabinet

again .
A. D. P . H[EENEY]

DEA/8738-40

Le secrétaire d'État aux A ffaires extérieures
à l'ambassadeur aux États-Unis

Secretary of State for External Affairs. to Ambassador in United States .
. ., , .

TELEGRAM -EX-962 Ottawa, Ap ril 4, 1946

I quote 'for your information copy of the exchange of telegrams between

Mr. LaGuardia and the. Prime Minister on the subject of food supplies to
UNRRA : .
situation extremely cri tical. We actually shipped 318,000 tons in the month
of March when 700,000 tons were needed . The bins of the receiving
countries will be empty by the end of Apri l, and with the present situation
we would not be able to provide sufficient wheat for even minimum current
needs . We must get more wheat from Canada. You can do it. I beg of you
to allocate 25 million bushels of wheat to 'be delivered in approximately
equal quantities April, May, June and July. When I accepted this difficult
assignment, I felt I could depend upon Canada . You and I are too practical
to be satisfied by extending our sympathy to mil lions of people who are in
need of food. Please do not let me down . I just cannot continue unless I

(Telegram from Mr. La Guardia to the -Prime Minister) [April 2] "Wheat



- 556 CRISE ALIMENTAIRE

can get : food .- I_ want to keep these people alive. Not bury them. In the

name of humanity, give this your personal and usual energetic attention .

F. La Guardia, Director G eneral - UNRRA."

(Telegram to :Mr . ., La Guardia from the P rime Minister) [April 3] "I have

been carefu lly considering with my co lleagues your telegram of yesterday

regarding the extremely critical wheat situation . The plan under which we

have been making allocation of. our wheat supplies to the needy world
is to make known . to, the Combined Food Board through the Cereals Com-

.mittee the total quantity available and, to undertake to supply the whole

of that amount as rapidly as facilities will permit . For the first half of: this

year that was done prior to March. ~fourteenth when the Combined Food

Board - met in Washington and reached agreement on distribution of _ avail-

able supp lies. Canadian . wheat is now being shipped as rapidly as it is

possible to move it . Canada will continue to make every, effort to maximize
its exportable supplies of cereals and other foodstuffs during the critical
months ahead . If, as we earnestly hope, our combined effo rts do result

in; more wheat becoming available, you may be certain that it wi ll be

moved forward as rapidly as it .is possible to have it moved . You will agree,

I am sure, that confusion would result if individual supplying countries
were to attempt to alter allocations agreed upon and already cleared through
the established channels: In these circumstances I would suggest that applica-
tion for additional amounts for UNRRA be made to the Combined Food
Board. Like you I am deeply conce med with the urgent need for food by
starving peoples in other parts of the world and with the practical means

of meeting this need. You may rely on the government of Canada doing
all in its power to assist you in the formidable task you have undertaken
to provide food for those in need. W. L. Mackenzie King."

350. CH/Vol. 2100

, , .
Le secrétaire d'Etat aux Affaires extérieures au haut commissaire

. , en Grande-Bretagne

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner
in Great Britain

DESPATCH 610 Ottawa, April 8, 1946

CONFIDENTIAL

Sir,
I refer to the present crisis in world food supplies and to the part which

Canada will play in alleviating hardships due to the deficit .

2 . Though the most acute and widespread shortage is that in cereals,

primarily wheat and rice, its effects are intensified by the weak supply
position in other foodstuffs, notably meat, oils `and fats and sugar, and
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the crisis should be examined as  •  a whole rather than regarded merely as 
affecting cereals. The current shortage of wheat in particular, however, is 
giving rise to numerous requests for additional shipments from Canada, 
the majority of which it is not possible for us to meet. It may, therefore, 
be useful for you to have at your disposal a statement of the facts regarding 
world wheat supplies and the Canadian plans for general food production. 

3. The total requirements of bread grain and flour for the first six 
months of 1946, as stated to the Combined Food Board, are 19.6 million 
long tons. The expected short fall in rice will bring this requirement up 
to about 21 million long tons. Supplies available for export during the 
same period are estimated at 12 million long tons, practicaLly all in Canada, 
the United States, the Argentine and Australia. About 80 to 85% of the 
available wheat and flour is in North America. There is thus an expected 
deficit of roughly 8 to 9 million long tons of bread grain and flour, or 
about 40% of requirements for the first six months of 1946. 

4. It should be emphasized that the shortages in wheat and rice are not 
the result of a fall in production in the major exporting countries, but of a 
greatly increased demand arising from crop failures in areas such as the 
Balkans, the Mediterranean, India and South Africa which are normally 
more nearly self-sufficient, or are even surplus producers. The total amount 
of wheat and flour entering into world trade for the last six months of 1945 
was about 12.5 million tons, as against a pre-war annu•average (1935-1939) 
of about 15 million tons. It is obvious, therefore, that export shipments 
have been much increased. Attached you will find a copy of a report of 
March 1 lth from the Cereals Committee of the Combined Food 13Clard 
which describes the position in greater detail (Enclosure No. 1) t. 

5.With a deficit of these proportions it is evident that it will not be possible 
to meet the needs of all claimants, and that all allocations should be made 
after the most careful screening of requirements and should be of short 
duration in order to meet unforeseen contingencies immediately when they 
arise. In view of the efforts being made in all countries to maximize exports 
during the coming months, there will be no supplies held in reserve at the end 
of the present crop year. It is feared, therefore, that the present serious 
situation may be prolonged over the next year or two or even longer. It may 
be worth pointing out, too, that even if supplies were available in larger 
quantities, the technical job of moving them to  the  deficit countries would 
be almost impossible. The 21 million long tons required to meet the deficit of 
the next six months, exceeding as it does the average annual wheat trade 
of before the war, would place a 'burden upon transport facilities which they 
could not hope to meet. 

6. Turning from the world wheat supplies to the position of Canadian 
wheat stocks, the facts are as follows. In the period August lst, 1945, to 
January 31st, 1946, Canada exported 204 million bushels  of  wheat and 
what flour, leaving only 145 million bushels to meet requests arising during 
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the second six . months of the 1945-46 crop year . In fact all the available
wheat will be . .shipped in the . five months . February- to June.

7. For a summary of Canadian achievements in food production during

(a) Maintenance of the highest possible levels of production in all food

(b) Economy in domestic use, and

the war, I refer you to Circular Despatch No. 389 of March 2nd,t to the
copy of the speech given by the Honourable Paul Martin at the General
Assembly of the United Nations on February 13th1 included in that despatch,
and to the copy of the Prime Minister's statement of March 17tht which you
have already received.

8 . The Prime Minister's statement also expresses our resolve to do every-

thing' possible to tide the deficit countries . over the present crisis . All practi-

cable steps are to be taken to maximize the quantities available for export
and to maintain the very high level of wartime production. Though the bread

cereals programme naturally excites the greatest concern at the present
juncture, it should not be regarded in isolation, but should be considered
as an integral part of a policy which will endeavour also to keep up produc-

tion of :meat and dairy goods, maintain the acreage of feed grains necessary
to achieve this purpose, and at the same time husband the resources of the
soil in the interests - of maximum yields for the period of shortage expected

during the next few years .

9 . Our plans must take into account all these considerations and have

three chief objectives :

commodities, both during the present emergency and in the more prolonged
period of shortage which must be expected ;

(c) Maximizing of supplies available for export during the critical period

up to June 1946 .

10 . In the interests of achieving the highest possible levels of an-round
food production, the Government has recommended that wheat acreage be
kept at the 1945 figure of 23 mil lion acres, 6 million more than in 1943 and

4 mi llion over the 1935-1939 average . A fu rther large increase of wheat

acreage will not be recommended, since it might affect adversely . the pro-

duction of coarse . grains needed for livestock feed and cut into the area of

summer fallow required to keep the soil at its maximum of ferti lity . (There

is felt to be a strong possibility, moreover, that wheat acreage will increase

without official Government encouragement, since the prices are attractive
and the crop is onè which appeals to the western f armers ) . A floor price at

"Le discours fut prononcé le 14 février .

Voir Nations Unies, Documents officiels de
la première partie de la première session de
l'Assemblée générale. Séances plénières de

plénière, 14 février 1946, pp .

. 494-496 'The speech'

l'Assemblée générale. Trente-troisième séance

was given on February 14.

See United Nations, Official Records of the

First Part of the First Session of the General

Assembly . Plenary Meetings of the General

Assembly . Thirty-third Plenary Meeting,
February 14, 1946, pp . 494-496 .
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lakehead of $1 a bushel for No. 1 Northern wheat has been guaranteed to 
the Canadian producer for the next five year's and an export price of $1.55 
for the current season. In this connection, it ,May be pointed out that the 
Canadian Government, in fixing the export price of wheat at $1.55 per 
bushel, has shown that there is no disposition in this country to take advan-
tage of others' needs by allowing Canadian wheat to sell at the inflated price 
it could undoubtedly command. For oats, which are as you know the princi-
pal feed grain raised in Canada, the 1945-1946 programme is to be con-
tinued and the Government will guarantee 45 cents per bushel lakehead for 
No. 2 C.W. oats. The food contracts recently concluded with the United King-
dom provide for the continued shipment at close to wartime levels of bacon, 
ham, cheese, evaporated milk, roller dried skim milk powder, eggs, beef 
and mutton, hog casings and- sausage meat. Provision has been made for 
extending the majority of contracts into 1948, and in the case of bacon 
and ham into 1949.- To encourage a continued high level of hog production, 
the return to the producer will be increased about $3 per hog by raising the 
seaboard price and retaining the Government premium, though at a reduced 
rate. For further detaiLs regarding-the points touched on in this paragraph, I 
refer you to the recent statements in the House of Conunons by the Honour-
able Mr. Gardiner and the Honourable'Mr. MacKinnon (Hansard, Volume 
LXXXV, No. 4 pages 98-110, No. 8 pages 219-220, No. 9 pages 263-264). 

11. To encourage economy in domestic use, the Government is undertak-
ing a publicity campaign urging  the»  Canadian people to avoid waste. in all 
foocLs, particularly bread and wheat. There is  to  be a 10% reduction in the 
supply of wheat made available for domestic milling during 1945. It is 
expe,cted that this measure will produce an extra 2i million bushels of wheat 
for export before the end of the cereal crop .year. The amount of wheat 
released to distillers Is to be reduced by 50% - of the 1945 deliveries. In addi-
tion to these new measures, announced by the Prime Minister on March 17th,. 
there is of course to be an indefinite continuation of consumer rationing 
which at present applies to meat, butter,- sugar and preserves. 

12.In order to increase to the maximum the supplies of whèat  made  avail-
able for export, three chief steps have been taken. In the first place, farmers 
are to be encouraged to market any wheat they may be holding by the 
introduction of à special plan of income tax relief. Producers will be given 
the opportunity of making delivery between April 1st and June 30th, .1946, 
and taking cash settlement . at their choice in 1946, 1947 or 1948, an ar-
rangement which will enable them to spread their income for tax purposes 
in a way most advantageous to them. (Hansard, Volume LXXXV, No. 8, 
page 219). In the second place, it is proposed to keep constantly unde r. 
review supplies of oats and No. 4 wheat, normally used for  domestic» feed 
purposes, with the purpose of making  some  available for export. Third, 
efforts will be made to hasten the moveMent of grain to seaboard by giving 
rail priorities to the shipment of wheat. It should also be pointed out in this 

I 	( 
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connection that centralized purchasing and- distribution through the Canadian
Wheat Board make possible the most effective disposition of Canadian stocks .

13. Finally, in dealing with the cereals available for export, it has been
found necessary to place supp lies under a month-to-month allocation until

at least the end of the current crop year . (The first priority has been given
to the minimum requirements of the United Kingdom, and a second to those

of the liberated European count ries who were our allies during the war, to

UNRRA, and to outside are as for the supplying of which the United Kingdom

is responsible. As regards the remaining countries, particularly those of Cen-

tral and South America, the po licy of the Canadian Wheat Board is to ship
only to the extent that these areas have taken Canadian wheat in recent
years) . For, the next four months after the lake navigation season opens,
almost all the Canadian wheat available at seaboard for shipment wi ll go to
meet United Kingdom requirements, as all supplies of wheat programmed

for other count ries will have been pre-shipped in the first three months of

this year; there will then remain only some flour for shipment to countries

other than the United Kingdom, including UNRRA .

14. As you know, various appeals and recommendations have recently
appeared, suggesting the best method of dealing with the world food c risis .

President Truman has estab lished a Famine Emergency Committee under the

honorary chairmanship of Mr. Hoover, to lead a drive in the United States

to increase exportable supplies of food. Mr. Lehman , the retiring Director-

General of UNRRA, has issued a statement containing six specific recom-

mendations applicable to supplying countries: all-out production, intensified
food conservation, control of consumption, increase of extraction rate and

reduction in the use *of cereals for beverages, examining of livestock feeding

po licies with a view to making all possible grain available for human food,

and finally à modification of~ the structure of the Combined Food Board .

Attached : is a copy (Enclosure No. 2) of a speech by Mr. L. B. Pearson

which reviews these recommendations point by point in the light of Canadian
policy. It will already be obvious from, the mate rial contained in this despatch
that our programme corresponds closely to the procedure recommended by

Mr. Lehman. One difference which will probably occur to you is that the
Canadian Government has taken no steps to raise the extraction rate of

Canadian milled wheat . For a detailed account of the reasons which led to

this decision, I refer you to the statement made in the Meeting of Heads of
Divisions held on March 12th . t In brief they are that an increase of extrac-
tion rate would lower by one-quarter the supply of mill feed for livestock,

that the change in methods would substantially slow up production, and that
the high extraction - flour is more perishable in hot c limates than the standard

type .
.

15 . I hope that the foregoing statement wi ll- serve to set Canada's plans for

alleviating the food sho rtage . in their proper perspective and will help to

explain why many urgent requirements for Canadian wheat cannot at present
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be fully satisfied and why demands originating in countries which have not 
heretofore been buyers cannot, for the most part, be met during the current 
crop year. 

16. You will note that although certain of the material on which this 
despatch is based is confidential, much of it is not restricted, and I would 
suggest that you exercise your discretion as to the use to which it may be put. 
Copies of this despatch have gone to all our Missions abroad. 

I have etc. 
S. D. PIERCE 

for the Secretary of State 
for External Affairs 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

DEA/8737-40 
Discours du représentant au Conseil de l'UNRRA 

Speech of Representative to Council of UNRRA 

MR. PEARSON'S SPEECH IN THE COMMITTEE ON POLICY 

OF THE COUNCIL OF UNRRA MARCH 2iST, 1946 

CHAIRMAN (Through Interpreter) : The Chair recognizes the rnember of 
the Côuncil, representative of Canada, Mr. Ambassador Pearson. (Applause) 

COUNCIL MEMBER FROM CANADA: Mr. ChairMan, members of the Council : 
I do not propose to follow my friend, Dr. Rajchman, into the statistical calcu-
lation which he has so impressively made. For one reason, I am not brave 
enough to enter that field. For another, I am not qualified to do so. 

In fact, I am not sure that statistical e'vidence could not be adduced to 
Prove that I am an idiot in that field and in this case, it might not be a 
"statistical lie". (Laughter) 

I do not propose either to talk about the resolution which Dr. Rajchman 
has just tabled and which is a very important one indeed, and which, on the 
face of it, I must say my delegation would have some difficulty in accepting. 

I have no doubt,- Mr. Chairman, that we will be given an opportunity to 
discuss that resolution at some further stage in this debate and that my silence 
on this occasion would not be interpreted later as agreement. 

I want to speak for a few moments on the statement made yesterday by 
the Director General. No one who listened to that statement could fail to be 
deeply moved by Governor Lehman's appeal. 

He has placed before us in terms of unmistakable urgency 'the needs of 
those countries which depend on UNRRA for aid, and he has reminded us of 
the heavy responsibilities which rest upon us if needless human suffering is 
to be avoided. His remarks, eloquent, sincere and straightforward, have 
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called to our minds also the great debt of gratitude we owe - him for his
services to UNRRA. The address to which we listened yesterday is charac-
teristic of Governor Lehman's whole record as Director General, ~ for in it
he combined a thorough knowledge of a technical problem with courageous
and compelling advocacy, of - the means to solve it . I feel sure, Mr . Chairman ;

that the most sincere . tribute which any of us can pay to Governor Lehman
is to face squarely and honestly the situation he has laid before us.

At the conclusion of his speech, Mr. Lehman made seven specific recom-
mendations for action to provide additional food for UNRRA. These recom-
mendations, coming as they do from so authoritative a source and backed by
the experience of, the Administration during these past few months of grow-
ing shortages, compel our most serious attention . It is, therefore, my purpose
to indicate the action that Canada has taken [and] proposes to take in
connection with each of these recommendations .

The first is that all-out production be emphasized this year in the food
production program of every nation. Since the outbreak of war in September
1939, Canadian farmers have been urged to grow .̀more and more food .

Year by year, goals which were moved farther and farther ahead were
achieved and surpassed. At the end of 1945, and the war then being over,
Federal and Provincial authorities of Canada met together and set new goals
for 1946. at levels equal to the highest over-all production of the war years .

Even greater efforts are now to be made, for the Prime Minister of Canada

this week urged farmers to strive for the greatest possible over-all . produc-

tion of foodstuffs . And because we in Canada believe, with the Director

General, that the crisis will last beyond the coming months, the Government

is urging farmers - to make plans for the production of the maximum quantity
of food during the next three or four years . This is, of course, in the circum-

stances, the right and . proper
,
thing to do . It is, however, for a country like

Canada, which lives by foreign trade, the giving of a - hostage to fo rtune .

For there will come a time, no doubt, when our worries will be about sur-

pluses rather than deficits. We have heard it stated ' At this Council session

that the countries whiçh have been the victims of war have the right to

receive help .now .in the form of supplies.

That is true. I hope in the future when those 'countries achieve a happier

position, as I know they will do, that their people will still demand the right

to receive supplies from our country . (Laughter) We at that time will no

doubt be talking about our right to export .

Mr. Lehman's second recommendation is that every country, supplying as
well as receiving, should intensify food conservation measures . Our govern-

ment, along with the government of the United States, -has already put into
effect a publicity campaign urging Canadians to avoid waste -and consume
less food. This will be . supplemented by direct action to reduce inventories
to the lowest possible levels, thus making more food available for immediate
shipment abroad .
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Thirdly, it is recommended that member governments take prompt and 
courageous measures of control to meet the peacetime needs for food, similar 
to those which were justified by the wartime emergencies. Voluntary efforts, 
said the Director General, are not enough, and with these views, we are in full 
agreement. We have followed our agreement by action. In Canada, meat 
rationing was reintroduced last October for the sole purpose of making meat 
available for shipment abroad. Consumers are entitled under the present ration 
to less meat than during wartime. Butter continues to be rationed, and for the 
time being, consumers get just half the amount to which they were entitled by 
wartime rationing. Sugar, of course, is still under ,  strict ration. Equally im-
portant, the Government has been requisitioning at the source and directing 
overseas supplies of food such as bacon and cheese, leaving very limited 
amounts of these products  for- consumption  at home. 

Mr. Lehman's fourth recommendation dealt with the Combined Food 
Board, and I shall leave that for comment at the conclusion of my remarks. 

The fifth recommendation has to do with food collection methods in receiv-
ing countries. While this does not directly" concern Canada, it has a very direct 
bearing on the willingness of our people to take the action necessary in the 
present emergency. We will find it much more difficult to increase our food 
shipments abroad if we are not given every reasonable assurance that every-
thing is done that can be done in the receiving countries to maximize their 
own production; to distribute that production equitably; and to prevent its 
diversion to ends other than human consumption. My own Government is 
doing everything humanly possible to get foodstuffs off the farms and into 
export channels. As an example, the Canadian Government this week an-
nounced steps which are expected to result in the export of several million 
additional bushels within a few months' time—that is of wheat. 

I come now to thè sixth recommendation, which is in two parts: first, that 
where possible, the extraction rates on grain should be increased; and 
secondly, that the use of cereals for beverage purposes should be cut dras-
tically. I will deal with the second part first. No particular significance should 
be attached to that fact. (Laughter) 

Beginning immediately, the amount of wheat released for distilling pur-
poses in Canada is being reduced by fifty per cent. The proposal to increase 
the extraction rate was carefully considered by the Canadian Government. 
The Director General's recommendation about the extraction rate was modi-
fied by the words "where possible", and I think that it is well to bear in mind 
that in Canada the farmers are much more dependent upon the millfeeds 
derived from the production of flour than are the farmers of other countries, 
who have a greater variety of alternative feeds. It was found moreover that a 
more substantial and certain reduction in the use of wheat could be effected 
without an hour's delay by the simple method of reducing by governmental 
action deliveries of wheat to mills. That is a form of rationing of wheat. 

•  In future, therefore, Canadian millers will be permitted to grind for home 
consumption an amount equal to only ninety per cent of the wheat used for 

( 
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this purpose in 1945 . It would be absurd to call this a sacrifice, but it is a con-
siderable additional contribution, and one which can be made effective at

once .

This brings me to . the seventh and final recommendation, relating to live-

stock feeding in both supplying and receiving countries . This is a highly tech-

nical question and one which I am sure you will not expect me to discuss in
detail . The Canadian Government's statement of , this week, however, an-

nouncedthat every effort will be znade to ship abroad oats and lower grades of
wheat that are not absolutely essential for feed purposes .

All these measures will, I hope-indeed, I am sure-result in a substantial
increase in cereal shipments to those parts of the world where they are so
badly needed . Only - from reduction of domestic consumption can we make
that additional contribution, so we are in duty bound to take that way .

Our stocks of wheat which only a few short years ago seemed so enormous
are now so reduced that by the end of July, the end of our crop year, our
surplus for export will have completely disappeared; that surplus which, made

available at controlled and relatively low prices, has already saved millions

from starvation. The disappearance of these stocks also encouraged farmers to
resume their normal cropping practices, and wheat acreage has risen by no
less than 40% during the last two years . I believe it is fair to say, therefore,

that Canada has drawn fully on her agricultural resources in order to con-
tribute to the world supply of cereals for human consumption . The figures

show it.

One billion bushels of wheat, or wheat in the form of flour shipped in the

last 3 years ; a million bushels every working day going forward now . During

the pe riod July-December 1945 Canada shipped more wheat than any other

country.

I have left for the last the recommendation relating to the Combined Food
Board, of which Canada is a member .' Here the Director General makes three
recommendations, first, that the membership of the Board be broadened;
second, that the U.S .S .R. be invited to join the Board ; and, third, that board
allocations be made pub lic. The reasons for the establishment of the Com-
bined Food Board in its present form have always seemed good and sufficient
ones to the Canadian Government, and this conviction has been shared, I
believe, by the other two members of the board. I do not wish to make a
lengthy statement about the operations of the Combined Food Board, but I

should like to mention one or two points about which misunderstanding obvi-

ously exists . I do so in no defensive or apologetic way.

It should be borne in mind that the continuance - of the Combined Food
Board after the end of hostilities anticipated the development of current

world food shortages. During the war the Board recommended action de-

signed to manage .food efficiently as a part of the All ied military effort . To

this end, supplies available to the Allies were related to inland transpo rtation,

storage and port capacity, and ocean freight .
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Even before the end -  of the war, however, the need for a comm-  on. food 
forum in the irnuiediate post-war period was evident. Indispensable relations 
had developed between the Board, on the one hand, and UNRRA, the -mili-
tary occupation authorities and some of the countries later liberated, on the 
other. In the absence of any other international body capable of grappling 
with the growing coiiiplexities of the food situation, it was inevitable that 
the Board should continue to function after the end of hostilities. The essen-
tially temporary nature of this development has always been recognized. It 
is hoped that, as soon as practicable, newer international organizations will 
assume a mu.ch larger responsibility in respect of food than does the Board 
at the present time. 

As soon as it became apparent that the role of the Board had changed 
with the advent of peace, steps were taken to adapt it to the new opera-
tions. The membership of commodity committees established by the Board 
was expanded as quickly as appeared practicable, and very wisely so. This 
expansion was designed to provide as broad a forum as possible for the 
interchange of information and discussion leading up to the recommended 
distribution of foodstuffs in short supply. The growth of committee mem-
bership is shown in the appendices to the report of the Board, circulated as 
Document No. 56 of this conference, and which will, I thhik exonerate the 
board from the criticism that it is a narrove group representing only three 
governments. 

These measures have altered not only the structure of the Board and its 
constituent parts, but also its methods of operation. The expanded com-
modifies committees became in many 'respects - completely autonomous. 
Their activities were directed more towards the mobilization of world sui)- 
plies and the determination of valid requirements than to considerations 
which previously had been dictated by war. - 

In spite of difficulties, a workable, if cumbersome, organization continues 
to exist. No one is completely satisfied with the organization or its results at 
the present time, least of ail  the members of the board. It should be noticed, 
however, that the widespread interest in the activities of the Board is a 
reflection of an equally widespread desire for more food: The available 
supply of food has been distributed over a wide area in order that the 
shortage may not bear too heavily on any one country. Without the Food 
Board as it now ciperates, the world scarcity of food might othervvise have 
been drastically concentrated in a few areas. ' 

It may be as well to remember that fact when tempted to criticize the 
Board and its operations. There has been an .appeal made that the Board 
and its committees should trust UNRRA and accept its screened require-
ments. Dr. Rajchman talked about screened requirements. It is quite true, 
of course, requirements that come from 'UNRRA have been screened. It is 
equally true UNRRA has no way of relating those requirements to the 
requirements of other countries and to the world supply position. Therefore, 

( 
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I think it is quite reasonable that requirements` be screened- by UNRRA and
all the authority of UNRRA should be some outside agency be related to
other. agencies : . and total supplies . [sic] I hope the question of "trust" can be
left out of the discussion, but if it cannot, then it might be as well to point
out that . the Board deserves a little trust as well. It is no tyrannical group
of bureaucrats imposing their wi ll on helpless governments but honest and
hardworking experts making recommendations which can be accepted or
rejected by governments, which are designed to ensure that an inadequate
supply which cannot be divided to satisfy everybody shall . at least be divided
to satisfy nobody. All the nations that come before the Board must have
equal justification to complain. That I'm afraid is what equitable distribution
means in the present circums tances. In this process, UNRRA is entitled to
a fair, J but no more than fair, priority. Its claims must be related to the
claims of others . In this table of p riority the claims of ex-enemy count ries
should be put at the very bottom of the list, and it is unfair to the Combined
Food Board to suggest, as has been suggested, that this is not being done ;
that .the Board is as interested in supplying our ex-enemies as our present
friends. There is no foundation to that suspicion . It would be a scandal and
a crime if a Jap, through any action of a United Nations agency, lived better
than a citizen of- China, or if a Bulgarian or . RRoumanian were permitted to
have a better ~ration than a Greek or a Jugoslav .

The Director General suggested specifically that the U.S.S.R. be added to
the Board, and presumably its committees . As far as I am concerned, I
heartily approve the extension of membership of United Nations agencies
to include !all -.United Nations, especially the U.S.S.R. I am thinking of the
Food - and Agriculture Organization, the International - Bank, the International
Fund, the Civil Aviation Organization, and many others . The U.S .S.R. is

a great food producing country and the provision of complete information
regarding its food production, food stocks and food shipments would, no
doubt, be of .great value to the work of the Food, .Board and its Com.mittees,

and make the work of those committees much. easier. It would be most
interesting to the Council to receive the reaction of the Soviet Member to
this suggestion.

There is no need, Mr. Chairman, for me to say more. The need is so

great, the problems of such gigantic magnitude, the implications of failure
to meet them so terrifying, that only the most heroic e ff orts on all our parts

will be of any real help . These efforts will require . the laying aside of every

consideration except that of liuznan. iléeds . ' That is the only consideration
that guides our Director General and the Administration . it must be the

consideration, the sole consideration, that . guides the council and the govern -

ments we represent.

Food, Mr. Chairman, was a mighty weapon of war. Food must be a mighty
weapon of peace. But it must never become a weapon of international politics .
If it does, it will break in the hands of those who would debase it to that use .
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To  resolve the, dangerous food crisis ahead, Mr. Chairman, we must  all  
do more than we have ever done before; especially we who live in favoured 
lands. If we do not, we will soon learn that just as once this great nation 
could not live, half-slave and half-free, so today our "one world" cannot 
live half fed,  hall .  starved. 

351. 	 W.L.M.K./Vol. 274 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre , 

Memorandurn from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,] April 15, 1946 
Mr. Pearson telephoned from Washington this afternoon to deliver a mes-

sage to you from La Guardia, who had been in conference with President 
Truman during the day. Pearson gathered that the President had made further 
United States action for food relief conditional on assurances that Canada 
would take similar and simultaneous action. Specifically, the President would 
be prepared to make an order diverting 25 percent of the flour now going into 
domestic United States consumption if the Canadian Government would take 
the same action and if the United Kingdom Government would take some 
comparable step. 

When Mr. Gardiner was in Washington last week, I believe he did say, in 
general terms, that we would be willing to match American and British efforts 
in maldng food available for overseas shipment. We have cut down the allow-
ance of flour fôr domestic consumption by 10 percent, but the cut to 25 per-
cent is obviously a much more serious step. If the Americans can take it, 
there is no doubt that we can too. 

I am afraid,if we defer deciding the question on which we are asked for our 
views by tomorrow, there may be a disposition in the White House to back 
out of this offer and blame inadequate American action on the absence of 
assurances that the other supplying countries were prepared to go along with 
them.1  

N. A. ,R[OBERTSONI 

1 La note suivante était écrite sur ce 	1 The following note was written on the 
mémorandum: 	 memorandum: 

Our understanding American  proposal to withhold 25% of flour from bakeries. 
This not comparable on same basis as our absolute withdrawal of 10% or more 
of wheat we control from mills. In my opinion 15% on our basis would be equal 
to their 25 and no one was aware how Americans could carry out proposal. In my 
opinion if they can  demonstrate an action taken we should match it. 

( 
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352. : W.L.M.K./Vôl: 276

Mémorandum du sous =secrétaire d'État, aûx Affaires extérieures . ". , , . . - °
,au Premier ministre

Memorandum f rom Under-Secretary of State for External A ffairs
to Prime Minister

IMMEDIATE [Ottawa,] April 16, 1946
President Truman signed this morning an Order reducing the mi lling of

wheat for domestic use or consumption, to 75% of the quantity so milled in
the corresponding month of 1945 . The Uriited States are not making this
Order public pending consultation with us about the form of the announce-
ment. I expect to receive later in the day a draft for comment of the an-
nouncement the United States propose to make .

I informed the Wartime Prices and Trade Board this morning of the action
the United States is going to take, and they are examining urgently the cor-
responding measures which may be taken here in the light of the Govern-
ment's decision to match United States measures for the relief of the world
food shortage .l

N. A. R[OBERTSON]

353 . DEA/21 5
Le secrétaire d'État aux A flaires extérieures

à l'ambassadeur aux États-Unis

Secretary of State for External A f,f airs to Ambassador in United States
. . . . .,., • .

TELEGRAM EX-1069 Ottawa, April 17, 1946

SECRET . FOR IMMEDIATE ACTION . Following for. Pearson from Robertson,

Begins: Herewith is text of my .minute to Prime Minister and Minister of

.Agriculture of my conversation with Stone in which I advised him of outcome

of yesterday's ' Cabinet considerat ion of new measures to increase available

wheat supplies . Quote .

I told Mr. Stone that Cabinet today had agreed that Canada should match
the efforts of the United States to make additional wheat available and that he
could so inform the United States authorities . At the same time he should
make it clear that circumstances might require the application of varyin g

'La note suivante était écrite sur ce 'The following note was written on the

mémorandum: memorandum:

I might add that the first reaction .of Wartime Prices and Trade Board to this
news is that a 25 p .c . reduction in domestic flour supp lies will create immedi ately

a pretty chaotic situation with panic buying and demoralized distribution . ,
R[OBERTSON]
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methods of restriction on domestic consumption. We thought it important that 
there should be consultation between officials about the methods to be used in 
the two countries so that there would be full understanding pf how each 
country expected to reach the desired. objective. I added that I thought it 
desirable that announcement of any measures should be synchronized as 
nearly as possible. Unquote. Ends. 
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Le coordonnateur, l'administration des aliments, la Commission des prix 
et du commerce en temps de guerre, au sous-secrétaire d'État 

aux Affaires extérieures 

Co-ordinator, Foods Administration, Wartime Prices and Trade Board, 
to Under-Secretary of State for External Affairs 

Ottawa, April 18, 1946 
Dear Mr. Robertson, 

The Committeel nominated yesterday afternoon by Mr. Gardiner met this 
morning. I understand Mr. Gardiner has left the City and I am therefore 
handing to you the report of the Committee for further follow up and 
action. 

With reference to the draft text of a statement to be discusséd in Washington 
today, our Committee feels very strongly that.no reference should be made to 
possible further Canadian action unless it is clear that an announcem.ent of 
what, these further plans are can be made almost immediately, (i .e. not later 
than Monday). 

Our concern is that if a statement goes out that Canada will shortly be 
announcing further plans to make more Canadian wheat available there will 
be a tremendous degree of pressure and confusion among Canadian primary 
and secondary wheat users until the actual measures are made public. 

- Yours sincerely, 
K. W. TAYLOR. 

1  Les membres de ce comité ad hoc étaient 
K. W. Taylor, président; le  directeur' du 
service de marketing, le ministère de l'Agri-
culture; le directeur, la direction des exporta-
tions, le service du Commerce extérieure, le 
ministère du Commerce; le secrétaire, la Com-
mission canadienne du blé et le commissaire 
en chef adjoint, la Commission 'canadienne 
du blé. 

1 The members of this ad hoc committee 
were K. W. Taylor, Chairman; the Director 
of Marketing Service, Department of Agri-
culture; the Director, Export Division, 
Foreign Trade Service, Department of Trade 
and Commerce; the Secretary, Canadian 
Wheat Board, and the Assistant ,Chief Com-
missioner, Canadian Wheat Board. 
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Report of an ad'. hoc Committe e
[Ottawa,] April 18, 1946

Rapport d'un comité ad hoc

[PIÉCE JOINTE/ENCLOSURE]

MEMORANDUM RE PROPOSED FURTHER ECONOMIES

IN WHEAT CONSUMPTION IN CANADA

1 . Significant differences in Canadian and United States wheat consump-

tion are , indicated by the Consumption Levels Enquiry of the Combined

Food Board :
(a) Wheat products constitute 95% . of Canadian . cereal consumption,

but only 80% of the United States' .

(b) Corn consumption in. the United States is 24 lbs. per capita ; in

Canada it is 0.3 lbs.
(c) United States per capita cereal consumption in 1945 was 5% above

1935-39 ;`in Canada it was 4% below 1935-39 .

(d) The 10% cut in Canadian wheat consumption below . 1945, already

in effect, puts total cereal consumption 131% below pre-war, and with no

indigenous cereal alternatives other than oatmeal . The impending 25%

cut in United States - wheat consumption below 1945 would put its total

cereal consumption 15-y'% below pre-war, and with generous available , sup-

plies of cereal alternatives in oatmeal, cornmeal and rice .

(e) United States per capita supplies of pulses are 15 lbs. as against

10 abs . in Canada; vegetables 219 lbs . as against 104 lbs. in Canada .

- Normally Canada is a heavier consumer of potatoes, but this year . w e

have been abnormally short, while the United States has had record sur-

pluses .
2 . In the light of the above,, we do . not feel that Canada can be regarded

as having any obligation, vis-à-vis the United States, , to . make any-. further

mandatory, cuts in domestic wheat consumption . We - also - - feel . that in, Can-

ada the administrative and_ economic objections to a compulsory cut greater

than the present 10% are almost insuperable .
3 . Canâ.dà might; however, make available 1,500,000 bushels of No. 4

wheat within the next six weeks, and possibly another 1,000,000 bushels in

June-July. We might also make available 5,000,000 bushels of oats .

4. If we were to follow a line of reasonable prudence, neither of the above
steps should- be~ -taken until the 1946 crop is assured,- : but, the present

gested:emergency appéars to justify assuming the risks * sug

5. Either of the :two proposals in paragraph 3 would provide additional

supplies of cereals equivalent to what would be produced by an additional

10 Der cent cut . in domestic usage of wheat. for human consumption for a

pe riod of six months; together - they would provide the equivalent of an

additional 20% . cut for six months .
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1. 6. Canada might also express a willingness to cease all  commercial ex-
ports of flour except on a basis of urgent need, provided the United States 
agreed to do the same. Canada's additional contribution under this pro-
posal would approximate 250,000 barrels of flour a month (i.e. equivalent 
to about 1,000,000 bushels of wheat a month). 

K. W. TAYLOR 

355. 	 DEA/8737-40 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Memorandum by Under-Secretary of State for External Affairs 

[Ottawa] April 18, 1946 

WORLD FOOD SITUATION; FURTHER MEASURES OF ASSISTANCE BY CANADA 

At the meeting of the Cabinet on April 18th, approval was given to 
recommendations submitted regarding the provision of additional supplies 
of grain for export as follows: 

(a) that Canada make available one and one-half million bushels of 
No. 4 wheat within the next six weeks from supplies immediately available 
and, if possible, a further one million bushels during June and July; 

(b) that Canada make available five million bushels of oats from available 
supplies; and, 

(c) that Canada offer to cease all commercial exports of flour, except on 
proof of need, as established by the Combined Food Board or some recog-
nized joint committee, provided that the United States agreed to take the 
sarne action. 

It was understood that a public statement to this effect would be made in 
the near future. 

The _Cabinet also considered a communication from  the Working Com-
mittee of Combined Food Board and UNRRA officials, requesting that 
Canada take up with the countries concerned the diversion of certain grain 
shipments from Norway, The Netherlands and Switzerland to meet urgent 
UNRRA needs. 

Officials of the departments conce rned had suggested that responsibility 
for diversion of these shipments should rest with the Cereals Committee 
of the Combined Foôd Board, in consultation with the countries conce rned 
and that Canada should not be asked 'to deal independently with these 
countries. It was suggested that the government might, however, agree to 
make any diversions approved by the Cereals Committee of the Combined 
Food Board. 

The Cabinet, after discussion, agreed that diversion of Canadian ship-
ments be dealt with along the lines suggested. 

N. A. R[OBERTSON] 
( 
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L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d'État adjoint des États-Unis 

Ambassador in United States to Assistant Secretary of State 
of United States 

Washington, April 19, 1946 
Dear Mr. Clayton, 

I have been asked to convey to the United States Government the view of 
my Government that our two Gove rnments could make a further and immedi-
ately effective contribution in the present emergency by cancelling forthwith 
all commercial exports of flour except such exports as can be justified on the 
basis of urgent need. The Canadian Government believes that all importing 
countries should be required to establish the urgency of their need in respect 
of unshipped quantities already ordered as well as in respect of such quantities 
as those countries may request during the next critical months. In cases where 
the urgency of these needs cannot be satisfactorily established, it is proposed 
that flour on order should be diverted to those areas where needs are known 
to be great. On the basis of preliminary examination it is our view that sub-
stantial quantities of flour could be diverted from Western Hemisphere and 
other destinations to deficit areas if this procedure were adopted by the Gov-
ernments of Canada and the United States. 

The policy proposed would require the establishment of a joint United 
States-Canadian committee of review to pass on applications for the reinstate-
ment of cancelled export permits and for the consideration of new applica-
tions for commercial flour exports. Such a committee would obviously have 
to work in very close association with the Cereals Committee of the Cornbined 
Food Board and might well be constituted as an ad hoc subcommittee of that 
body. My •  Government would be glad to receive the views of the United 
States Government on the above proposal, which it is suggested shoul d  be put 
into effect immediately. 

•  I am sending a similar letter to the above to the Secretary  of Agriculture. 

Yours sincerely, 
L. B. PEARSON 

357. 	 • 	 DEA/4171-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
à l'ambassadeur aux États-Unis 

Secretary of. State for External Affairs to Ambassador in United States 

TELEGRAM EX-1123 	 Ottawa, April 24, 1946 

FOR IMiVIEDIATE ACTION. Your WA-1726.t Folio.  wing for Pearson from 
Robertson, Begins: You may inform the United Kingdom and United States 
members of the Combined Food Board that the Canadian Government con- 
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sents to agreeddiversions - of Canadian wheat, flour and bread grain' substitutes;
from the United Kingdom to other destinations in which immediate needs
are found to be acute :

I understand that af the last meeting of the Combined Food Board, at
which the Minister of Ag riculture was present, he expressly reserved the ques- ,
tion of the price to be charged to recipients of Canadian wheat diverted from
the United Kingdom. In view of the position taken by Mr . Gardiner, the
question of the terms on which diverted wheat should be paid for will have
to be left in abeyance until he has had an opportunity of discussing it with
his Cabinet colleagues on his return to Ottawa next week .

In this general connection I should be glad to know whéther there has'-been'
any agreement reached between the United Kingdom and the United States
as to the terms on which the United Kingdom is to pay for the United States
wheat which is to be provided in replacement for Canadian wheat now sub-
ject to diversion . Ends .

358. ÇEW/Vol . 2133

Le directeur général, UNRRA, au Premier ministre

Director General, UNRRA, to Prime Minister

My dear Mr. Prime Minister,
[New York,] April 24, 194 6

I -am asking your help, and through you the help of the fertilizer industry,
of your country, in our effort to assure the prompt allocation and delivery
of fertilizer for the hungry countries of Europe and Asia. Little more can be
done for Europe this spring because of the lateness of the season, but there
is an excellent opportunity for increasing food production in Asia. Only by,a very determined effort,can full advantage be taken of this opportunity to-
increase food production for the coming winter . .

My first specific request for help is on behalf of China . Rice production
in China can still be increased greatly by prompt action in making fertilizers
available . Each ton of fertilizer used on time should result in an, increased
production .of three to four tons of rice.

China is requesting a minimum allocation of 500,000 metric tons of am-
monium sulphate and 200,000 metric tons of superphosphate from the
Combined Food Board for the fe rtilizer year 1 July, 1946 to 30 June, 1947 .
The Chinese Government is simultaneously appealing for an allocation out
of the above stated totals of 100,000 metric tons of ammonium sulphate and
100,000 metric tons of superphosphate to be made available for shipment
in June and July of this year to increase the yield of rice in Formosa and
South and Central China, which will be harvested in October. It ' is estimated
that this 200;000 tons of fertilizer will mean an increased production of .
approximately 500,000 tons of rice, which is enough to feed 10,000,000
people for a year .
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Since the periodof maximum utilization of these ferti lizers in your country
is over for this crop year , it should be possible, if , special efforts are made,
to assure the supply of the 200,000 tons of fertilizers for use on the , second
rice crop. Every effort should also be made now toward utilization of eve ry
fertilizer producing facility to assure that the over-all requirements of China,
as well as of the other famine-stricken areas of Asia and Europee-receive suffi-
cient quantities of fertilizers this fall and next spring to prevent a repetition
of the disastrous famine conditions that face a ll of us now .

I will appreciate deeply your personal help toward achieving our goal for
China now and hope for your assistance in assuring adequate or expanded
production for fall and spring use .'

Sincerely yours,
F. LA GUARDIA

359. CEW/Vol. 2133
.

Le directeur général, UNRRA, au Premier ministre

Director General, UNRRA, to Prime Minister

New York,] May 7, 1946

Effective April 1st of this year your Department of National- Revenue
restricted the quantity of. spirits which distillers could produce from grain or
malt during the twelve months ending 31 March to fifty percent of .the quantity
produced during the twelve months ended 31 March 1946 . Although ' that is
quite ,a reduction, for which I am most appreciative, nevertheless it -permits
distilleries to produce two - and one-half times more than their annual -pre-
war production. To be specific, prior to - April 1st, Canadian distillers used
51,000,000 pounds of grain per month, of which 70 percent, or 35,000,000
pounds each month was wheat, so that disti llers are now using 17,500,000
pounds of wheat each month. May I respectfully submit that here is -a source
where additional wheat and . grain can be obtained for .UNRRA's purposes .

Many of the distillers in your country also have distilleries in the U.S., and
we have reduced them to three days a month operation and supply. I am
certain that Canadian distillers expect a reduction from what I have been
hearing, as I have been associating with distillers the last few hours and
expect a substantial contribution from them.

Wi ll you kindly give this matter your -attention. I am sure it will not be

as painful to the disti llers as it may appear.'
F. H. LA GUARDIA

1 Aucune réponse à cette lettre n'a été 1 No reply to this letter , has been found.

trouvée .
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360. 	 W.L.M.K./Vol. 276 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

• Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

•SECRET 	 [Ottawa,] July 3, 1946• 
Mr. Will Clayton telephoned me today from Washington about the wheat 

position. He had learned from Atherton that we had been disappointed in the 
negative and quite imhelpful attitude he had taken in his earlier talks with 
Strachey and Pearson. He ha.d told Atherton that he would like to think over 
the position again, and would call me direct if he found he had anything to 
add to the views he had expressed in his earlier conversation with our 
Arnbassador. 

Clayton said he had been reviewing the American position with the Secre-
tary of Agriculture, who had just returned to Washington after an absence of 
ten days.. They were both concerned about their whole price policy, and 
realized vvhy we were worried about the effect  of an increase in the price of 
wheat on the general price structùre. With the ending of O.P.A., the United 
States Administration had, at present, no power to control either domestic or 
export prices. If Cong-ress restored O.P.A. authority, they would be in a posi-
tion to consider a wheat agreement. Alternatively, he did not exclude the pos-
sibility of going to Congress for authority to make special arrangements about 
wheat: • He asked if we were equally concerned about the course of their 
domestic price for wheat and their export price. I said that we had been used, 
over the years, to • tariff-made disparities • between domestic wheat prices in 
Canada and the United States and, momover, recognized that, under 
present conditions, it, was the generally higher level of prices in the United 
States which blurred the comparison between domestic wheat prices in the 
two countries. It was the uncontrolled American export price which was . 
prying the lid off •dui export wheat price ceiling.  • - 

I said it was very difficult for us •to justify and maintain 'our present export 
price of $1.55 alongside an American price to the same customers of $2.15. 
At the sanie time, we had to recognize that our present export price and the 
related return to farmers represented a relatively adequate incentive price. 
Any major change• in this price would force radical readjustments right across 
the board, which would materially affect our general price control policy. The 
only way we could see, of justifying to our:producers the maintenance of pres-
ent wheat prices lay in giving them some guarantee of a stable income over 
the next three ,or four years. This was the object of the draft bulk purchase 
agreement with the United Kingdom. I told Clayton that the maintenance of 
our export wheat price during the current year had represented, in effect, an 
export subsidy of $140,000,000, which was a very sizeable supplement to the 
assistance we had given Allied countries in the form of loans, export credits 
and UNRRA contributions. UNRRA contributions would probably be coming 
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to an end, but this did not mean that the recipient countries could auto-'
matically put themselves on . a . pay as you go basis . He agreed, and said that
Italy and Austria, in particûlàr, would need substantial relief and assistance in
1947. I suggested the United States consider an agreed po licy of subsidizing a
staple export. like -wheat, as -a means of helping to -bridge the gap between the
real needs of the European countries and their immediate capacity to pay .

Clayton agreed that letting wheat p rices ride without control would have the
effect of stimulating uneconomic wheat production in all so rts of countries,
which it was certainly not in our interest to encourage past the point of
actually averting famine . He seemed to think the risk of world over-produc-
tion in three or four years' time was a serious one, and agre ed that it might be
not only in the long-run interest of the exporting countries but a real aid to
the general commercial policy programme if a staple of -international com-
merce ` like wheat could ' move in quantity and at reasonable prices during this'
period of acute shortage .

In conclusion, he said he would go into the whole position again with
C linton Anderson and get in touch with us again as soon as Congress had-
decided what powers over prices were going to be entrusteti to the Administra-
tion. Altogether, his opinion seemed to have moved a very considerable dis-
tance from the position he had taken in conversations in Washington last .
week .

N. A. R[OBERTSON]

361. DEA/4171-40

Le chargé d'affaires aux États-Unis au secrétaire- d'État
aux A ffaires extérieures

Chargé d'A f}aires in United States to Secretary of State .
for External A ff airs

TELEGRAM WA-2752 Washington, July 10, 1946

Following from : Stone, Begins : Reference my immediately preceding tele-
type . t

The following message is from Wilson to N . A . Robertson, M. W. Macken-
zie and George Mclvor, Begins :

Following is the text of the memorandum to the Executive Committee of
the -International Wheat Council on the scope of a new international wheat
agreement which I propose to present to the Committee this morning, text
begins :

The preamble of the draft convention contemplated a post-war surplus
situation; consequently the provision therein for production control, export
quotas, minimum and maximum reserve stocks . Consideration at that time
was also given to the operation of an agreement under conditions of scarcity,
hence the provision for maximum, as well as minimum :, export prices, and
the provision for minimum, as well as maximum stocks . Notwithstanding, the
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current situation was not fully anticipated, a situation -in which all`limitationS 
would have had • to be suspended on production control, export quotas and 
minimum reserve stocks, thereby leaving the maximum export price provision 
the only one which might now have been operative. To the extent that an 
international wheat agreement is desirable now, a major reorientation of 
approach would be required, particularly in respect of the timing of its several 
provisions. 

In contrast with the 1941-42 negotiations, there is the advantage of dealing 
now with known elements of the current situation. It is evident that the most 
urgent problem is that of immediate recognition by the exporting countries of 
an obligation not to charge "all the traffic will bear" in an acute sellers 
market if there is to he any hope for recognition by the importers of their 
obligation to support a minimum export price level as soon as the market 
situation is reversed. Secondly, there is the problem of the current disparity 
between national export price levels. The immediate choice is between fol-
lowing an unstable export market situation up and down and the securing of 
a long-run measure . of international price stability or, alternatively, a series 
of bilateral contracts between exporfing and importing countries seeking piece- 
meal a similar end. 

If wheat export prices were unlikely to rise further during 1946-47, thereby 
avoiding additional incentives to surplus production, and if there were no 
economic and political pitfalls in the path of "an expanding world economy" 
much could be said for the first alternative. In the absence 'of such assurances, 
the argument shifts in favour of a multilateral approach to a measure of 
stability in prices, production and export markets. Many considerations may 
be adduced in favour of multilateral against bilateral action if the multilateral 
approach can be accomplished. It remains, therefore, to outline the form of 
international agreement which might become operative forthwith. 

Preamble 
A brief recital of the current situation and the need for some degree of 

price stability. 

Article 1.114embership 
Right of all Governments to join on notification of acceptance of member-

ship, on equal terms as net-importing or net-exporting countries. 

Article II—Effective Date of Agreement 

On acceptance of membership by at least three exporting countries and 
ten importing countries. 

Article Ill—Duration of Agreement 

Four years from effective date of agreement. 

Article 1V—Council 
1. Each exporting country to have one vote and each importing country to 

have a uniform fractional vote, so as to equate the collective votes of the 
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importing countries with the collective votes of the exporting countries. Simple 
majority of votes to govern except where otherwise specified. 

2. Provision for Secretariat. 
3. Finances. Provision for budget and division of expenses, based on size 

of votes. 

Article V—Executive Committee 

Appointment by Council. 
N.B. So long as prices remain above minimum levels and non-price pro-

visions are not operative, the Executive Committee could be continued such 
as at present. As soon as price equivalents, export quotas, etc., become a 
practical issue, then a continuous, salaried Committee will be req-uired, prefer-
ably comprised of individuals experienced in grain business or in grain 
administration in their respective countries. 

Article VI--Prices 

1. Minimum and maximum f.o.b. prices plus carrying charges at average 
cost to be specified for each exporting country. 

2. Such prices for one exporting country to remain fixed for duration of 
agreement. 

3. F.o.b. equivalents of other exporting countries to be subject to adjust-
ment as deemed necessary by the Executive Committee upon publication 
by the Committee. 

N.B. F.o.b. equivalents need not now be equated exactly in relation to 
c.i.f. markets. Reasonably approximate relationships would suffice until 
minimum prices are reached. Then very careful adjustments would be 
required. 

4. Member exporting countries to undertake to , sell within the range to 
member importing countries for the duration of the agreement. 

5. Member importing countries to unde rtake not to increase their pur-
chases from non-member exporters beyond previous average imports from 
those exporters when minimum prices are reached. 

6. Member exporting countries to undertake not to sell below minimum 
prices to any destination. 

N.B. A four-year agreement maximum and minimum export prices would 
serve the joint purpose of 'assuring importing countries reasonable prices in 
relation to the present situation of relative scarcity and of assuring the ex-
porting countries, as a justifiable quid pro quo, reasonable prices in relation 
to surplus conditions which may develop during the latter half of the agree-
ment period. 

Non-signatory importers shbuld not re,ceive the benefits of the maximum 
prices while giving no undertaking in respect of minimum  prices, nor should 
signatory importers buy more from non-signatory exporters at low prices to 
the detriment of the -sig,natory exporters. 
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The maintenance of minimum prices to all buyers by the signatory exporters '
would provide a salutary influence against the possible general disintegration
of 'world wheat prices, and would minimize non-signatory importers from
taking advantage of signatory impo rters, part icularly in respect of flour trade. .

Article VII - Additional Provisions

Additional provisions relating to production in exporting and importing
countries, export quotas minimum and maximum stocks or other provisions
to be brought into effect on such terms and at such times as may be approved
by a two-thirds vote of the Council .

N.B. It is recognized that many or all of these provisions will be required
sooner or later during ' the lifé of the 'agreement.' The timing is At present
uncertain, and the exact nature of the provisions can be more suitably de-termined in relation to the situation as it develops . Therefore, it should suffice
now to give the Council authori ty, under a two-thirds majority to take action .
as and at the time . required . Text ends . Teletype ends .

362. DEA/4171-40 :

Le chargé d'â~`aires aicx bats-Unis au secrétaire d'Éta t
aux Affaires extérieures

Chargé d'A ffaires in United States to Secretary of State
for External Affairs

TELEGRAM WA-2761 - . . . ~Washington, July 11, 1946
Following from Stone for Robe rtson, 'Begins : ' Herewith Wilson's report

for Robertson, Mackenzie . . and McIvor on July 10th meeting of Executive
Committee of International Wheat Council . . Wilson's .- document, teletype
WA-2752 of yesterday's date, was, discussed- at length . The principal sug-
gestion coming from, the American representatives was that proposed Article
7 relating t6 production, export quotas and reserve stocks was not sufficient-
ly specific. For example, Wheeler1-regarded it just as essential to reach agree- .
ment now with import ing countries on their wheat production policies as it
was

.
to come to. an agreement on,prices . _ Otherwise, it would be difficult

subsequently to avoid having the, importing countries . pursue policies of self-sufficiency in the lack ° of -any present commitment. He also regarded it
necessary from. the viewpoint of -acceptance by the. American public to state
something more definite regarding export quotas which he preferred to regard
in general terms of management' of expôrt supplies, which he considers neces=
sary whether wheat i s in short or in long supply.

Recognizing that it would be difficult. to get full American support for a. ._price agreement. only, Wilson agreed to re-draft his document expanding

1 L. A; Wheelei ; président, le Conseil inter- 1L. A. . Wheeler, Chairmaii, Internationak ::national du b1é. Wheat Council.
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Article 7 in order to recognize the principles involved in these other elements
of the agreement, but still leaving the timing of their operation to a two-thirds .
decision of the Council . Wilson's revised document should be ready by F riday

and will be forwarded by teletype. It was proposed that this document should
be presented as a Canadian submission to the meeting of the enlarged Wheat
Council to be held on Monday, July 15th .

The agenda for this meeting calls for a review of the developments to date
within the Wheat Council for the benefit of the new members. It also calls
for the appointment of a Preparatory Committee whose function would be
to arrive at the precise ternis of an agreement which could be reported back
to the Council and become the basis of -a submission to an International
Wheat Conference to be called by the United States .

The new Governments represented on the Wheat Council will be invited to
appoint a representative to the Preparatory Committee if they s :o .desire and it
is hoped that they will agree to meet as a Committee early next week in order
that the draft Agreement may be drawn up during .the week. It would then be
referred to a second meeting of the Council to be held early in August with
the various Governments having an, opportunity in the interim to examine the
terms -of - the . draft Agreement .

It remains uncertain how soon the International Wheat Conference might
be called, but Wilson's intention is to press for an early date. Ends .

363 . DEA/4171-40 _

Le chargé d'affaires aux États-Unis au secrétaire d'État
aux A ffaires extérieures

Chargé d'Affaires in United States to Secretary of State
for External Affairs

TELEGRAM WA-2776 Washington, July. 12, .1946

Following for Robertson, M. W. Mackenzie and George McIvor from
Wilson, Begins : Following is the text of the first,revise of the memorandum
for the Executive Committee of the Wheat Council on the scope of a new
International Wheat Agreement, the o riginal text of which Isent to you in
Embassy teletype No . WA-2752 of July 10th, Begins :

Item 4 of today's agenda calls for consideration of the appointment of a
Preparatory Committee to review the draft convention and to submit a report
to the thirteenth session of the Council . The Canadian member welcomes this
proposal and suggests, for reasons set out in the following paragraphs, the
urgency of the Preparatory Committee's taking up its work forthwith to revise
the draft convention into such form that it could be recommended to Council
and thereby to Governments through an International Wheat Conference as
an- .agreement to become currently, operative . . In order to expedite the review
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Of the draft convention, a specific plan for revisions is set out herewith which 
might serve as a basis for discussion by the Preparatory Committee. 

The preamble of the draft convention contemplated a post-war surplus 
situation; consequently the provision therein for production control, export 
quotas, minimum and maximum reserve stocks. Consideration at that time 
was also given to the operation of an agreement under conditions of scarcity, 
hence the provision for maximum, as well as minimum, export prices, and the 
provision for minimum, as well as maximum stocks. Notwithstanding, the 
current situation was not fully anticipated, a situation in which all limitations 
would have had to be suspended on production control, export quotas and 
minimum reserve stocks, thereby leaving the maximum export price provision 
the only one which might now have been operative. To the extent that an 
International Wheat Agreement is desirable now, a major reorientation of 
approach would be required, particularly in respect of the timing of its several 
provisions. 

In contrast with the 1941-1942 negotiations, there is the advantage of deal-
ing now with known elements of the current situation. It is evident that the 
most urgent problem is that of immediate recognition by the exporting coun-
tries of an obligation not to charge "all the traffic will bear" in an acute sellers 
market if there is to be any hope for recognition by the importers of their 
obligation to support a minimum export price level as soon as the market 
situation is reversed. Secondly, there is the problem of the current disparity 
between national export price levels. The immediate choice is between follow-
ing an unstable export market situation up and down and the securing of a 
long-run measure of international price stability or, alternatively, a series of 
bilateral contracts between exporting and importing countries seeking piece-
meal a similar end. 

If wheat export prices were unlikely to rise further during 1946-1947, 
thereby avoiding additional incentives to surplus production, and if there were 
no economic • and political pitfalls in the path of "an expanding world 
economy" Much could be said for following the market. In the absence of 
such assurances, the argument shifts in favour of a multilateral approach to a 
measure of stability in prices, production and export markets. Many considera-
tions may be adduced in favour of multilateral against bilateral action if the 
multilateral approach can be accomplished. It remains, therefore, to outline 
the form of an international agreement which might become operative forth-
with. 

Preamble 
A brief recital of the current situation and of the immediate and long-term 

need for some degree of price stability. 

Article I—Membership 
Right of all interested Governments to join on notification*  of  acceptance of 

mernbership, on equal terms as net-importing or net-exporting countries. ( 



582 CRISE ALIMENTAIRE 

Article II—Effective date of. Agreement 
Upon acceptance of membership by a sufficient number of exporting and 

importing countries, in each case, to represent two-thirds of the estimated 
volume of the total commercial international trade in wheat in the 1946-
1947  crop year. 

Article III—Duration of Agreement 

Four years from the effective date of the agreement. Should, however, any 
•of the Governments of Argentina, Australia, Canada or the United States fail 
to become sfgnatories within six months after the effective date of the agree-
ment, then any of the signatory Governments would be free to withdraw. 

N.B. This proviso recognizes that some Governments may not be able to 
implement the agreement immediately. The effective date need not await 
signature by all interested Governments. However, should any of the four 
major exporting countries fail to sign within -  a reasonable period, the agree-
ment could not permanently become effective. 

Article IV--Council 
- 1. Each signatory exporting country to appoint a member having one vote 
and each signatory importing country to appoint a member having a uniform 
fractional vote, so as to equate the collective votes of the importing countries 
with the collective votes of the exporting countrie,s. Simple majority of votes 
to govern except .where otherwise specified. (As an alternative, the exporting 

- countries to have votes based on their traditional shares in the international 
trade in wheat). 

2. Provision for secretariat. 	 , 
3. Finances. Provision for budget and division of expenses, based on size 

of votes. 	 • 

Article V—Executive Committee 
1. An Executive Committee, responsible to the Council, to be appointed 

to maintain general oversight of the operation of the agreement and to 
examine in detail proposals regarding any changes in the operation of the 
agreement. The size of the Committee to be determined by the Council, and 
the individual members to be appointed to the Committee by their respective 
Governments. 

2. A price (and quota) Committee to be charged with the administration 
of adjustments in price differentials (and of adjustments in export quotas). 
This Committee would require to be maintained in continuous operation as 
soon as prices reach minimum levels. The Committee would preferably be 

•comprised of individuals named by the operating grain agencies in each of 
the countries represented on the Committee. 

Article VI—Prices 
1. Minimum and. maximum f.o.b. prices plus carrying charges at average 

cost to be specified for each exporting country. 
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2. Such prices for one - exporting -country to remain_ .fixed for duration of
agreement .

3. F.o .b: equivalents of other exporting'countries to . be subject to adjust-
ment as deemed necessary by the Executive Committee .upon publication- by
the Committee .

N.B. F.o.b. equivalents need not now be equated exactly in relation to
C.I.F. markets. Reasonable approximate relationships would suffice until
minimum prices - are reached. Then very: careful adjustments would be
required .

4. Member expo rt ing countries to undertake to sell within the" range to
member importing countries for the duration of the agreement.

5. Member importing côuntries to undertake not to increase their purchases
from non-member exporters beyond previous average imports from those
exporters when minimum , prices are reached ., . . .

6. Member expôrting countries to- undertake " not to sell below minimum
prices to any destination .

N.B. A four year agreement covering maximum and minimum export
prices would serve the joint purpose. of assuring importing countries reason-able prices in relation to the present situation of relative scarcity: and .of
assuring the exporting countries, as a justifiable quid pro quo, reasonable
prices in relation to surplus conditions which may develop during the latter
half of' the agreement period .

Non-signatory importers should not receive the bene fits of. the maximum
prices while giving no undertaking in respect of minimum prices, nor should
signatory importers buy more from non-signato ry exporters at low priçes to
the detriment of the signatory , exporters .

The maintenance of minimum prices to all buyers by the signato ry exporters
would provide a salutary influence against the possible general disintegration
of world wheat prices, and would minimize non-signatory importers from
taking advantage of signato ry'importers, particularly in respect of flour trade .

Article VII-Management of , Export Supplies
Recognition of the principle of management of export supplies under both

scarcity and surplus conditions. International . programming of short supplies
is now undertaken by thel.E.F.C. When the I.E.T .C . function is concluded
there will then be thè' necessity, of programming exports which ' are in long
supply in order .to accoml
tiorial market .

~The Council should decide, by two-thirds majority, when export ~quotas
should become operative, and in setting the quotas should have regar'd tô : -

1 . The basic percentages set out in . the ' draft convention (Canada 40,Argentma 25, Austraha 19, United States 16percént) . ï
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2. Quotas to be agreed for any other exporting coun tries adhering to the
agreement.

3 . Periodic transfer to other signatory expo rters of the export quota, or
part thereof, unlikely to be shipped by any signatory exporter during its crop
year .

Article VIII-Minimum and Maximum Reserve Stocks

Recognition in principle of the desirability on the part of the signatory
exporters of reaching as soon as is practicable the minimum reserve stocks
as specified in the draft convention and thereafter of maintaining their carry-
over stocks within the range of the minimum and maximum reserve stocks .

The draft convention range in stocks was Argentina 35-130, Austra lia
25-80, Canada 80-275, United States 150-400 mil lion bushels .

To attain the minimum levels would assist in assuring the impo rting

countries of continuity in future supplies, and to preserve the maximum
levels would assist in insu ring the exporting countries against large world

surpluses .

The CQuncil should decide, by two-thirds majo rity, when the minimum

and maximum stocks should become operative . If export quotas were
operative, it would follow , that the minimum stocks provision should be
operative .

Article IX-Productio n

1 . Recognition of the p rinciple that signatory expo rting countries should

regulate the production or delivery from farms of wheat in order to main-
tain their total supplies at levels which, allowing for domestic use and ex;

ports, will maintain their carry-over stocks within the minimum and maximum

range.

2. Recognition of the principle that importing count ries should not pur-

sue uneconomic policies respecting domestic production. Preferably the

import ing countries should not set domestic prices for wheat for each crop
year above the prevailing C.I .F. equivalent prices of wheat imported from

the signatory exporting count ries, and within the minimum and maximum

price range. Otherwise little purpose would be served by the current estab-

lishment . of reasonable export prices to the importing countries if the latter

in turn propose to become in the future as independent as possible of im-

ported supplies of wheat .
Commitments under (1) and (2) to become effective upon the introduc-

tion of expo rt quotas . This recognizes that . under prevai ling scarcity condi-

tions a1l Governments must support maximum production policies: Modi-

fication of production policies will, however, be required as soon as export
quotas become necessary. Ends .
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364. DEA/4171-40 

Le chargé d'affaires aux États-Unis au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in United States to Secretary of State 
for External A ffairs 

TELEGRAM WA-2879 	 Washington, July 20, 1946 

Following for Wrong from Stone, Begins: Reference my WA-2853 of 
July 18th.t Following for your, Mackenzie's and McIvor's information is a 
brief report from Wilson, Begins: The Preparatory Committee of the In-
ternational Wheat Counc il  concluded a three-day session last evening and 
a revised draft proposal for an agreement substantially along the lines of 
Wilson's document No. 2 has been agreed. This document will be referred 
by the thirteen members of the Committee to their respective Governments 
with a request that instructions be returned prior to August 15th when the 
Committee will resume its sessions with a view to reporting to the Interna-
tional Wheat Council on August 19th. 

Wilson is returning to Ottawa this afternoon with a clea.n copy of the 
revised draft but the draft will not be available for general distribution until 
Monday when further copies will be sent up by bag. Ends. 

365. DEA/4171-:40 

Mémorandum du secrétaire adjoint du Cabinet au sous-secrétaire d'Etat 
par intérim aux Affaires extérieures 

Memorandum from Assistant Secretary to the Cabinet 
to Acting Under-Secretary of State for External Affairs 

Ottawa, August 1, 1946 

At the meeting of the Cabinet held today, the following item of particu-
lar interest to your department was dealt with: 

International wheat agreement 
Mr. MacKinnon submitted a report, of which you have a copy (Cabinet 

Document 262)f on a draft international wheat agreement submitted by 
the Preparatory Committee of the International Wheat Council to govern-
ments represented on .the Council and providing for a minimum and maxi-
mum range of prices over a four-year period. 

At the forthcoming meeting of the Preparatory Committee it was in-
tended that the Canadian representative continue to work towards an 
agreement along the lines indicated; he would be assisted by advisers to be 
nominated by the Minister of Trade and Commerce. 
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The ' Cabinet, after discussion, noted with approval the repo rt of theM. .
uuster of Trade and Commerce.

J. R. BALDWIN

366. DEA/9093-40

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures
à l'ambassadeur aux États-Unis '

Secretary of State for External Affairs, to Ambassador: in United States

TELEGxAM EX=1930 Ottawa, August 5, 1946
Fo llowing for $tone from Bryce, Fin ance. It does not appear likely that I

will get to Washington again . unt'il, last week of August . Would , you please
pass on the following message to Peter Wright my alternate at Bank,' and
to Gordon . Munro of the U .K. Treasury in connection with discussions in
next day or two regarding reaction to proposed FAO report recommending
ëstablishment of World Food Board with substantial finances- and authority.
Begins :

1 . I have noted Meyer designated me as Chairman of a committee on
FAO meeting but I will almost certainly not be able to get . to Washington
this week -and therefore -suggest I should be replaced on committee and that
in view of importance Collado should take chair .

2 . Hutton2 telephoned me on subject . Thursday and should see this report.
I~wish to, express regrets to him that I cannot get there .

3 . Munro showed me the proposed FAO repo rt draft three and it is on
this following comments are based. I discussed it herewith Deutsch our expert
in trade and commodity arrangements and with Sharp our expe rt on food and
farm prices and related financial questions, and later•discusse .d it again with
Munro. We are .of course not , able to express official view of government
but three of us here in Finance view proposed report as inadequate anddangerous; overlooking all difficult and practical questions` confusing various
purposes -and functions- yet because of commendable moral purposes and
wording apt to stir up poli tical interest and support of -a type difficult to
overcome and to meet with more practical and less dangerous . schemes .

4 . . So far as we know other Canadian officials - and ministers have not
yet seen this report and no official Canadian view has been formulated . In
view of importance of matter we shall probably seek to have it discussed
between departments and an agreed Canadian Government po licy or attitude
formulated for expression at .Copenhagen: We three in Finance, and we think

1 La Banque internationale pour la re- 1 The International. Bank for Reconstruction
construction et 1é développement à Washing- and -Development in Washington. R. B . Bryce
ton . R . B . B ryce était le directeur canadieü . was the Canadian Director .2M. I . Hutton, . officier p ri ncipal, las mis-; . ~Z M.J. Hutton, Senior Officer, British Food
siôn` alimentaire britannique en Aniériqué du' Mission in North : America.
Nord . : - . :
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External would  •  agrée, believe this attitude should be that buffer stock ar-
rangements which are heart of proposal should be considered first at ITO 
conference as part of trade and commodity agreements problems and that 
they can only be considered at first in respect of individual commodities. 
Secondly, we feel that international relief or subsidies which is another aspect 
of FAO proposals is job of UNRRA or whatever arrangements succeed 
UNRRA and not proper field for action by FAO and certainly should not 
be mixed up with buffer stocks and loans. Thirdly, loans by international 
agency for agricultural development are obviously part of responsibility of 
international bank which is making itself ready for action in this field. As 
a consequence, support should not be given to extending powers and finances 
of FAO to cover these fields or to set up a second FAO under ,another name 
to do so. When FAO has specific and practical advice or information to 
offer on any of these subjects other agencies directly concerned would prob-
ably welcome it. I feel advancing of proposals of this nature obviously 
not thought through dodging difficulties and dearly doomed to frustration is 
likely to discredit FAO and possibly other international organizations ai 
well to whom greatest danger is public attitude that they are not really prac-
tical and to be taken seriously but merely forums for speech-making. It is 
possible however that other Canadian officials or ministers may take a quite 
different view and therefore this message must be regarded only as my per-
sonal views and as director of Bank. 

5. In regard to attitude to be taken by the Bank I think the main problem 
is the diplomatic one of expressing our disapproval and disassociating our-
selves without at the same time interfering in what is not our affair or appear-
ing to be unsympathetic to real needs of many countries. I think • the sub-
stance of our attitude might include following points: 

(a) ;Bank has noted propcésals but does not feel able to support them 
because many of them extend far beyond competence of Bank and those 
with which we are concerned include solutions to difficult problems of long 
standing 'to which Bank wishes to give considerable study before expressing 
views or taking action. 

(b) The Bank of course expects to make loans for agricultural development 
or reconstruction in due course and  when  it is ready to consider specific 
programmes or projects it  will  welcome any detailed technical and practical 
information  or advice which FAO is able to provide. 

(c) In making loans foi agricultural development or reconstruction the 
Bank must have regard to the same sort of circumstances and limitations on 
its power as in the case of other loans. It must in-particular bear in mind these 
provisions in its own articles of agreement which require it  to  act prudently 
in the interests of all memb.er  countries and to have due regard to the Pros-
pects that;the borrower will be in a position to meet its obligations under the 
loan. The Bank must also bear in mind that the chief source of funds for 
maldng loans veill be from the sale of securities of the Bank or guaranteed by 
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the Bank -and consequently in order to obtain funds for the purposes for 
which it has been created the Bank must be able to convince investors it is•
making sensible loans which will enable the Bank itself to meet its own 
obligations. It can and presumably will incur risks, and charge a commission 
for doing so as required by its articles of agreement, but the Bank clearly 
cannot provide relief or subsidies. 

(d) It would clearly be out of place for the Bank to be the agency pro-
viding the funds which it is suggested should be made available to enable 
countries of great nutritional need to purchase agricultural surpluses of other 
nations on special terms, and which it is observed, would not be recoverable. 
Any such operations would have to be dearly separate from and not asso-
ciated with any operations in which the Bank was involved. 

(e) Although the memorandum is not altogether clear on the point, it 
suggests that the funds required to finance "buffer stocks" would be obtained 
from other sources, either directly from member governments or "financed 
by borrowing on the market against its commodity assets". The Bank wishes 
to make clear that it has no specific authority to make or guarantee loans for 
buffer stocks and no general authority to make loans except to member gov-
ernments or political sub-divisions thereof or business, industrial or agricul-
tural enterprises in the territories of a member and where the member govern-
ment itself is not the borrower it or its central bank must guarantee 
the loan. 

(f) The Bank does not feel able to agree to take part in an executive 
international food and agricultural agency such as that proposed in very 
general terms. Any arrangements to participate in such an agency would have 
to be decided upon by the Board of Governors of the Bank but the Executive 
Directors are not prepared to recommend participation in an agency whose 
purposes include the provision of relief and other subsidies because this 
would be bound to lead to misunderst anding of the essential purposes and 
nature of the Bank's own operations. 

(g) The Bank believes that in assisting in reconstruction and development 
of agriculture,  industry and the economies of member countries generally it 
will be furthering the solution of "long term problems concerned with the 
production, distribution and consumption of food" and that its own actions 
will promote many of the worthy objectives sought by the Director General 
of FAO in this report. It believes however that the most effective means of 
accomplishing these objectives now is to be found in dealing with specific 
questions with the help of governments and existing agencies and not by 
seeking the establishment of more international agencies at this time before 
those already set up have had an opportunity to act effectively. 

I agree that Hutton should take a brief statement to Copenhagen that he 
can make publicly on behalf of Bank in discussing this proposal as well as 
having instructions as to attitude he should adopt in discussion of those 
aspects of the report which directly concern the Bank. Message ends. 
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367. _ Cgw 1 211`1o .

Le secrétaire général, le Comité économique .d'urgence ..pour l'Europe,
au haut commissaire en Grande-Bretagn e

Secretary-General, Emergency Economic Committee for Europe,
to High Commissioner in Great Britai n

Sir,
London, August 6, 1946 ,

In face of the very serious food situation in Europe and arising out of a
Resolution adopted by the Emergency Conference on European Cereals Sup-
plies held in London on 3-6 April 1946, a Standing Committee has been set
up by the Emergency Economic Committee for Europe in co-operation with
the European Regional Office of UNRRA to examine ways and means
whereby any supp lies of food which can be spared in any European country
might ` be - directed to other Eûropean countries faced with, the immediate
threat of starvation:

In a letter, dated: 6th May 1946, this Cômmittee invited Éuropean Govern-ments to undertake - a special survey of any resources which might be made
available at short nopce to -other countries in -Europe where emergency con- '
ditions existed or developed.

The purpose of this letter is to make the suggestion that :you might wish to
consider inviting the voluntary reliPf organisations in' yoûr country to co-
operate with the Standing Committee in meeting cases of special emergency ,
in Europe .

The valuable work of voluntary relief organisations . in Europe is well known .and the Standing Committee fully appreciates" that the organisations alrea~ .y
have programmes set up and that their activities are in many cases cietermined
by the intentions of ` their subscribers . Organ'isations might, however,, be
assisted by thé . guidance of the Standing Committee ' in determining the areas :
to which such of their resources -as are not committed to some more specific`
object should be "directed . In this respect- the Committee could transmit to you
for communication to the societies ' inyouur country information available to
the Commitÿ e of emergency conditions arising `or - likely to arise. - Similarly,thevoluntary organisationscould be informed of any foodstuffs reported
to the Committee as available for -acquisition which for one reason or another
are not expectéd to be handled through UNRRA or other official procurement ,machinery .

Attached is a list t of supplies notified to the Committee up to the present .
which might be available and of interest to the societies:The Committee can-
not of course guarantee that these quantities will in fact prove to be available:
If any society in your country is' disposed to - acqùiré ~any of these supplies, I
would be grateful if you could inform the 'Committeé :of your interest:

The Committee would be most grateful,if . you would bring the substance of
this letter to the .eârly attention of any voluntary:_relief : organisations or- their-

~
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councils in your country which in your opinion might be in a position to assist
the Standing Committee in its objectives as briefly described above, or woul d
welcome the advice of . the Committee .

I 'have etc .
B. WYNDHAM WHIT E

368. DEA/2145

Mémorandum du sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures
au Premier ministre par intérim

Memorandûm f rôm Acting Under-Secretary of State for External Affairs .
to Acting Prime Minister

[Ottawa,] August 22, 1946 ,
ABOLITION OF THE TEN PER CENT REDUCTION (ON A 1945 BASIS )

OF SUPPLIES OF FLOUR FOR DOMESTIC CONSUMPTION '
The 10% cut in, supplies of flour for domestic consumption was ordered

on April 1st, in accordance with . the 9-point food conservation programme
announced by the Prime Minister on March 17th . The United States had
already announced a 9-point programme on Februa ry 6th.

On April 15th the United States Government indicated that further action
on its part would depend upon "similar and simultaneous action" on the part
of Canada and proposed a 25% cut in. supplies of flou.r for domestic con-

sumption .

Cabinet on April 16th agreed "that the United States Government be in-
formed that the Canadian Government accepted the principle - of comparable
action to make larger supplies of foodstuffs available for . export, it being
understood that the nature of such action would . in each case be determined
betwéen officials of the two count ries ." In. a letter of April 17th Mr. Pearson
informed Mr. Clayton of the United States State Department that the Cana-
dian Government agreed to the synchronizing of measures affecting the
export of food. Cabinet on April 18th agreed to release specified quantities
of No. 4 wheat and oats ,.for export and to propose to the . United States that
both countries stop commercial exports of flour except on a basis of - proven
need . . . On April 20th, the United States Government announced a further
6-point conservation programme which included a 25% reduction in domes-
tic flour supply. On May 2nd in Canada permits for commercial exports of
flour were centralized under the Canadian Wheat Board .

In a joint release of May 20th issued following discussions with Herbert
Morrison,lthe Canadian and United Kingdom Governments agreed, among
other things, "to continue to consult on measures of major importance that
may be , found- necessary- to 'meet •the present world food shortage . "

. . . . . _ , . . . . ,, _ _ _
1 Lord président du Conseil, chef de la Lord President ôf the Council, Leader

Chambre des cômndunes, Graride-Bretagne . of the House of Commons, Great Britain .
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Unilateral action without at least prior notification, let alone consultation, 
would appear to be contrary certainly to the spirit of our undertakings. 

It should be n.oted that Canada, unlike the United States and United 
Kingdom, has not increased the flour extraction rate, although we are 
under some obligation to do so by an F.A.O. resolution of May 27th, which 
we accepted. 

RECOMMENDATION 

It would be highly desirable  if  action -  could be deferred until comm.ents 
are received from the United Kingdom and United States authorities. If, 
however, it is essential that action be taken immediately, then I would 
suggest that every effort be made to take action of a temporary nature 
designed to deal with an unexpected demand. The restriction might, for 
example, be waived for as short a time as is practicable, subject to later 
review. 

I attach a copy of a telegram which is being sent at once to London and 
Washington. 1  

H. W[Rorro] 

369. 	 DEA/4171-40 

Le secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
au haut commissaire par intérim en Grande-Bretagne 

Acting Secretary of State for External Affairs 
to Acting High Commissioner in Great Britain 

TELEGRAM 1519 	 Ottawa, August 22, 1946 
MOST IMMEDIATE. CONFIDENTIAL. Would you please convey urgently to 
the United Kingdom authorities the following: 	 . 

1. It has become impossible for the Canadian Government to maintain 
rigidly the restriction introduced on April 1st, 1946, on the use of wheat 
for human consumption to a monthly usage for domestic distribution not 
exceeding 90% of the usage in the corresponding month of. 1945. 

2. There has been an unexpected and heavy drain on our supplies aris-
ing from the exceptionally-  large influx of United States tourists into Canada 
this summer. For this and other reasons current consumption has actually 
been running at about 12% above the corresponding pe riod in 1945. It 
ha,s been maintained by drawing heavily on inventories which are now close 
to exhaustion. Unless present restrictions are modified, bakers will be 
forced to restrict output to current flour receipts at the rate of 90% of 
1945, which will mean an effective reduction of 20% below their current 
production. This would involve shortages of bread and serious difficulties 

1 Voir le document suivant. 	 1 See f011owing document. 
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for, bakeries and would result in pressures for price increases. Many bak-
eries are threatened with closure unless their supplies can be increased. 
Complaints are being received daily by the Government and are difficult to 
deal with in the face of the expected large wheat crop and heavy move-
ment of grain. We expect that we shall be forced to take some action in the 
immedrate future. It may not be possible to avoid lifting the restriction 
completely, although we are exploring means of relieving the situation 
without taking this step. 

3. We have similarly addressed the United States Government. 

37O:  

Mémorandum du sous-secrétaire d'Etat par intérim aux Affaires extérieures 
au Premier ministre par intérim 

Memorandum from Acting Under-Secretary of State for External Affairs 
to Acting Prime Minister 

[Ottawa,]  August 23, 1946 
In continuation of the note which I sent you last night, the proposed 

lifting of the restriction on supplies of flour for domestic consumption, there 
have been one or two new developments of which you should be aware 
before the matter conies before Cabinet, again. „ . 

In the first place, we have received some indication that the United States 
Government is under pressure to modify their owii -  'restrictions. We are 
making urgent enquiries in Washington 'on  this  point. Their current restric-
tion:is to:85% of last. year's supplies; the 25% reduction mentioned in my 
note of yesterday was never intended to be effective for more than a 
couple  of  months. If we act alone first and they follow :suit shortly after, 
either by increasing domestic flour  supplies or  by lowering the extraction 
rate, it seenis- fairly clear that we shall be blamed for the change in their 
policy if, therefore; we can synchronize our action with theirs we shall be 
in a much stronger position. The possibility of action on  their part, how-
ever, remains problematical until we get reports from Washington. 

Secôndly, Donald Gordon says that he can deal with the immediate 
problems without the repeal of the current restrictions, provided that he 
knows that the restrictions will be lifted in the near future. He has so 
informed Mr. Abbott. What he wôuld like, therefore, is a decision that ,the 
restrictions will be lifted at some time in the near future, to be set after 
we know more about the United States position. 

Finally, I believe- that if we do lift the restriction, ôur action should be 
publicly announced otherwise we might be accused of secretly departing 
from a declared policy. 

H. W[RoNG] 
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371. DEA/215

Mémorandum du sous-secrétaire d'État par intérim aux A ffaires extérieures

au Premier ministre par intérim

Memorandum f rom Acting Under-Secretary of State for External A ff airs

to Acting Prime Ministe r

[Ottawa,] August 24, 1946'
I attach a copy of a letter to Mr . Donald Gordon informing him -of

action - taken this morning-apparently quite independently of our own
problems-by the Secretary of Agriculture in Washington to ease some of

the restrictions imposed on domestic consumption of grains in the United

States . While the steps announced .by Mr. Anderson . do not correspond with

the action desired here by Mr . Gordon, . it is obvious that they _ make it much

easier for us to . increase our .. deliveries of . flour , to bakers without the 'danger

of international repercussions .
:H. W [RONG]

[PIÉCE JOINTE/ENCLOSURE]

Le sous-secrétaire d'État par intérim aux A fJaires extérieures

au président, la Commission des prix et du commerce en temps de guerre,

Acting Under-Secretary of State for External A ffairs

tô:: Chairman, Wartime Prices and Trade Board

Ottawa; . August 24, 1946

I have asked Mr. Pierce to ~ pass 'on to` you by telephone the informatio n

which I .have just received . from- Mr. Stone ..in ; ,Washington, concerning action

taken by the United States authorities to .ease-, sorrie of their restrictions on

the domestic use of grains . Mr. Stone has reported that the Secretary of

Agriculture has announced this morning that they are immediately reducing
the extraction rate of wheat to 72% . In addition they are authorizing the

brewing o f 21% more, beer and ale and the distilling of 20% more liquor .

The deliveries of flour for domestic consumption are, however, to be :

maintained on the present basis, of 85%, of the deliveries in the correspond-,
ing month of 1945 .

I may ~ add that Mr . Stone yesterday informed the Department. of State

of our difficulties arising from acute local shortages of flour forbaking and

of the possibili ty that we might have to take immediate action to increase

deliveries to bakers . 'He was told at the State Department that any cor-
responding action by the United States authorities was most un likely and

that the State Depa rtment would oppose any recommendation of this sort.

The Secretary of Agriculture appears, therefore, to
,
have acted without

consultation with the - Depa.rtment of State, and possibly : without any

knowledge that the réstrictions imposed in Canada might have ao be eased : ;

I (
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MUM 

I am-  informing Mr. St. Laurent of these developments and am sending 
copies of this letter to the Departments of Trade and Commerce, Finance 
and Agriculture, as well as to the Acting Secretary of the Cabinet. 

H. H. WRONG 

372. DEA/9093-40 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État associé aux Affaires extérieures 

Memorandum by Associate Under-Secretary of State for External Affairs 

TOP SECRET 	 [Ottawa,] October 1, 1946 
UNFAO; CANADIAN POLICY REGARDING WORLD FOOD BOARD 

At a meeting of the Cabinet on September 26th, it was agreed after discus-
sion that a committee be established to consider and to make reconunendations 
as to the general instructions which should guide Canadian representatives 
in questions affecting international traffic in foodstuffs; the committee to be 
composed of the Secretary to the Cabinet (the Chairman) and representatives 
of the Departments of Agriculture, External Affairs, Finance (W.P.T.B.), 
Fisheries and Trade and Commerce. 

H: W[RoNo] 

373. CH/Vol. 2111 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain 

DESPATCH 1713 	 Ottawa, October 7, 1946 
Sir, 
; I refer to your despatch No. A.725 of August 23rd, 1946,t concerning a 

request from the Secretary-General of the Emergency Economic Committee 
for Europe that the Canadian voluntary relief societies be asked to co-operate 
with the Standing Committee of the Emergency Economic Committee in the 
purchase of surplus supplies of food in Europe to relieve emergency condi-
tions. You enclosed a list of supplies available in Denmark and Sweden, 
which the Standing Committee thought might be of interest to the Canadian 
voluntary relief societies. 

This matter was referred to the Deputy Minister of the Department of 
National War Services which is concerned with the coordination of the activi- 
ties of voluntary relief societies and we have now received the following reply: 

"As you are aware, the established policy of this Department has been 
that funds raised in Canada for relief purposes, should be spent in Canada, 
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and that the contributions . , of . Canadian. . voluntary : organizations should . be .
limited - to the: sending of _relief supplies which it may.be .within the economy
of Canada to provide and within the economy of the benefitting count ries to -
accept .

. ."There have been certain . minor exceptions to that policy whereby the
"Save the Children Fund" .: and certain Jewish " .agencies which have been
supporting the welfare programme. in Palestine for a number of years have
been permitted to, export funds . which may, to some extent, have been used
in purchasing available food supplies ~abroad :

"If I am correctly advised, Canada has no . representative on nor interest
in- the Emergency Economic Committee; membership of which comprises
eleven European count ries and the United States . In any event, there would=
not, in our opinion, be any good reason why this supply of foodstuffs should
be brought to the attention of Canadian voluntary . organizations, the more
so as some of the items listed are actually available in Canada at the present
time to overseas- relief societies, and, further, that .- the acquisition of thesé
supplies by Canadian voluntary agencies would not contribute ; materially to
the solution of the general problem."1

In -view of these considerations, I should be gratefull if you would inform
the Secretary-General 'of the Emergency Economic Committee for Europe- ;
that the Canadian Government does not feel that Canadian voluntary relief
societies would be interested in the purchase of any of the surplus supplies in
Europe, as he has suggested.

I ~have etc.
L. B. PEARSO N

for the Secretary of State
for External Affairs

374. DEA/4171-40

Le chargé d'affaires aux États-Unis au secrétaire d'État
aux A ffaires extérieures

Chargé d'Affaires in United States to Secretary,o f State
for External A ffairs

TELEGRAM WA=3605 Washington, October 9, 1946'

IMPORTANT . This . morning, , at .the request -of Mr. Stillwell . of the State
Department, Mr. Paterson . andand I met with him, Mr. Francis Linville and

1 La note suivante était, écrite sur cette 'The following note was written on the .
dépêche: despatch:

Mr. LePa n

This may be ' a'fair : statement of poli cy . from. Nat[ional] War Services--but it

certainly is not the view that the Wartime. Prices and Trade Board , has maintained.

If the possibilitiés of 'action were larger I should be inclined to ask Ottawa to
reconsider-in ' actüal circumstances however- we might as well let things ' gô forward.

N. : A. R[OBERTSON]
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Mr. L. I. Highby of that Department, and Mr. Glen Craig of the Depart-
ment of Agriculture. My immediately following teletype reports the discus-
sion which we had with these  officiais on wheat exports. 

This message is to report information which Mr. Stillwell gave us -abOut 
a decision which has been taken in the Office of Defense Transportation to , 
divert 14 ships, presently carrying Canadian wheat from ..Fort William to 
eastern ports. These 14 ships will, for the balance of .the season of open 
navigation, be directed to Duluth to move United States wheat east. Their 
normal procedure has been to carry coal from the east to Chicago. In 
Chicago they  • unload this coal and pick up coal suitable for use on  •  the 
Canadian railroads which they carry to Fort William, and on the down trip 
from Fort William they carry . Canadian wheat. An order is to be issued 
directing them to proceed empty from Fort William to Duluth in the future . 
to pick up United States wheat. - 

Mr. Stillwell regretted the necessity of this action. He said, however, that 
the United States was faced with a serious shortage (in. the neighbourhood 
of twenty million bushels) of wheat in the east - for domestic consumption 
and that in order partially to meet this shortage the authoritie s.  here had no 
other recourse than the diversion of  these 14 vessels. We estimated roughly 
that for the balance of the navigation season  thèse  vessels, had they con-
tinued carrying Canadian wheat, would have broug,ht down  somewhere in the 
neighbourhood of ten million bushels. Mr. Stillwell said that Mr. Clayton 
had asked him to inform us of this diversion before the order is issued 
which will be done, I gather, today or toinorrow. Ends. 

375. 	 DEA/4171-40 

Le chargé d'affaires aux États-Unis au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in United States to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM WA-3606 	 Washington, October 9, 1946 

IMPORTANT. Reference my immediately preceding teletype in respect of 
cereals. 
At the informal meeting held in Stillwell's office, Department of State, this 

morning, attended by Paterson and myself, the question of integration of 
Canada-United States export programs was discussed. The two problems 
facing the United States authorities, and on which they requested our sym-
pathetic understanding and assistance, are: 

(a) Pressure is being brought to bear on the United States Government 
by United States commercial interests on the matter of present flour quotas 
and movement from the two countries. They feel that if they could say to 
the commercial interests that the Canadian export programs are prepared 
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-in. .. collaboration with United 7 States authorities, and that export licenses
are being issued accordingly; they .would-be in a better position to assure the
complainants that the Canadian mills are not exporting purely in the
interest of their -- cômmercial. future.

(b) There is a feeling in some quarters that, notwithstanding Canada's
excellent record . of export movement, Canadian interests are leaving the
major impact on the United States for supplying relief - areas that would
normally not- interest either country as commercial outlets . To be specific,
it is felt that Canada should program during this present period of emer-
gency less cereals for countries like Belgium and Holland, and more to
such deficit ,areas as the United Kingdom zone in Germany, UNRRA and
India . We countered this inferred criticism by stating our wheat and cereals
position in general, and in particular by pointing out that the overa ll quan-
tities. we may have to divide among the many claimants, other than the
United Kingdom, are relatively small . We suggested that perhaps agreement
could be reached at .a .working level for the provision of quantities of wheat
and other cereals from both countries to the commercially potential areas .
We also pointed out that ` Canada's economy was much more dependent
upon wheat and wheat exports than was the economy of the United States-
that normally the United 'States did not export anything ]ike the quantities
that Canada expo rts and that, t.herefore, they were thus in a better position
in this period of emergency,- which coincided with an excellent United
States crop, to care for a major share of what they choose to term the non-
commercial areas. The United States officials said, however, that they were
fearful that eventually they might have , to yield to the . very considerable
pressure now being brought to divert greater amounts of cereals -to coun-
tries offering better future -markets . Were Canada to undertake to ship , some
wheat during the- present crop year to high deficiency areas where the need
is great, but the future- commercial potential sma ll, then' authorities in this
country would be in -a better position to resist pressure . They mentioned the
possibility, for example, of diverting United Kingdom destined wheat to the
United -Kingdom zone in Germany. We said` we could express no views as
to the possibility of doing this, except to say that we understood the
amounts of wheat now ' going into the United Kingdom -just filled the mini-

' mum requirements . of that country and :were any to be dive rted it would
presumably have to: be -replaced by wheat or flour procured elsewhere .

The United States officials expressed the gravest concern about the whole
cereals picture; - and hold the - view that the situation ` next spring will be
considerably worse than it has yet been . They asked us, therefore, 'to report
this informal conversation to you and to , ask for your views . They appreciate
that with our large commitments to the United Kingdom there c annot be
any great flexibility in the disposal of our relatively small surplus available
for other destinations, but they maintained that anything: we could do during
the next ten months to help in supplying such needs as those of India, Ger-
many, Italy, etc ., would materially strengthen their position . at home.
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In anticipation of our meeting with Stillwell this morning, we had yester-
day a long discussion with McNamara of the Canadian Wheat Board, who 
was in Washington. From this it appears that it is the settled policy of the 
Board to ship only to destinations which have already been set up. With 
minor exceptions, these countries all have long range commercial potentials 
for Canada. In the light of our discussions I feel that the announcement of 
this export program would be very badly received here. While the question 
of international allocation was not raised directly this morning, Linville started 
the discussion by stating it seemed to him and his colleagues that the essence 
of the present problem was just how far were purely commercial considera-
tions to govern the allocation of cereals, particularly wheat, to the various 
countries in need of food. 

376. 	 DEA/9093-40 

Mémorandum du secrétaire du Cabinet au Cabinet 

Memorandum from Secretary to the Cabinet to Cabinet 

[Ottawa,] October 11, 1946 

UN-FAO: CANADIAN POLICY REGARDING A WORLD FOOD BOARD 

The Interdepartrnental Committee set up by Cabinet decision of September 
26th, 19461- to consider and make recommendations as to the general instruc-
tions which should guide Canadian representatives at 

(a) the preparatory trade talks in London, 
(b) the general assembly of the United Nations, and 
(c) the preparatory commission on a World Food Board, 

on questions affecting international traffic in foodstuffs, at a meeting held on 
October 1 lth, 1946, agreed to submit its recommendations in the form of 
a report as follows: - - 

1. The Report of Committee I of Commission C of the FAO Conference, 
on which Canada was represented, reads in part as follows: 

•1. Having examined the Proposals for a World Food Board and accepting 
the general objectives of the Proposals namely: 	 • 

(a). developing and organizing production, distribution and utilization of 
the basic foods to provide diets on a health standard for the peoples of 

• an - countries; 	 ' 
(b) stabilizing agricultural prices at levels fair to producers and 

consumers alike, 
it is agreed that international machinery is necessary to achieve these objectives 
and it is recommended that a Preparatory Commission be established to carry 
the proposals further. 

2. The terms of reference of the Preparatory Commission should cover the 
following-  matters: the Director-General's Proposals and any alternative proposals 

Voir le document 372. 	- > 	 1  See  Document .372. 
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which . may be : submitted to it and to, prepare concrete recommendations : and
propositions for international action for achieving ; the - objectives as set out in
paragraph 1 .

2. Since Canada suggested the establishment . of a committee to examine
the. Proposals for .a World Food Board together with other proposals that
might be, offered, and accepted . membership on the Preparatory Commission
that resulted from these suggestions, it would seem incumbent upon us to'do
everything possible to ensure that all matters brought before the Commission
are freely discussed and thoroughly examined . To this end it might be urged
that Canadian representatives on the Commission should be free to - discuss,
on its merits, any matter brought to the attention of the Commission, subject
to the qualifications set out below, and should arrive at conclusions or seek
instruction only after all phases of a proposal have been dealt with . It is
the feeling of the Committee that Canadian delegates to the Washington
meetings should not be committed to the support or rejection of any particu-
lar proposals, other than those set out in paragraphs 3, 4 and 5 below, in
advance of their consideration by the Commission .

This suggestion in no way prejudices the right of Canada to make inde-
pendent proposals . It is fu lly in keeping with the decision of the Copenhagen
meeting that alternative, proposal5 be . submitted to the Commission . When
such proposals are made . it is of course to be expected that they wi ll be
endorsed by the countries submitting them :

3 .' COMMODITY AGREEMENTS

The ` objectives of the World Food Board and the International Wheat
Council are similar in providing a long-term- stability, of international wheat
prices and production, although the methods of accomplishing this objectiv e

In general; the - Canadian members of the FAO Commission should d o

are di fferent.

Having in mind the Canadian government's po licy respecting a world wheat
agreement and the prospects of much earlier action through the IWC than
through the FAO, the. Canadian members , of the FAO Commission should
take a position in favour of the . early completion, of the IWC negotiations (if
thought advisable by the proposing of an appropriate resolution) as a practi-
cal step toward the early attainment of the FAO objectives in respect of
wheat.

everything possible to avoid jeopardizing the success of the IWC negotiations .

4. INTERNATIONAL - TRADE ORGANIZATION DISCUSSION S

Apart-from the attitude suggested .in paragraph 3 above, and,in view of the
relatively -early conclusion expected Îor the Preparatory Conference on Trade
and Employmentbeginning on October 15th in London, it would be adv'isable
for the Preparatory' Commission on the World Food Board 'proposals to avoid
reaching premature conclusions on matters related to intergove rnmental c o m=
modity arrangements and allied issues of commercial policy, since :any studies
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by the Preparatory Commission in this field 'would require to be . closely co-
oidinated with prop-  osals for the establishment of the ITO and in particular 
of the Conunodity Commission thereof. 

Accordingly it would be desirable to provide for consultation between the 
Canadian delegations to London and Washington, on the return of the former. 

5. INTERNATIONAL RELIEF 

The question as to what measures, if any, should be taken to deal with 
international relief needs after the termination of UNRRA, was referred by 
resolution of the UNRRA Council to the United Nations, and will be con-
sidered at the forthcoming session of the General 'Assembly. The Canadian 
delegation should, therefore, seek to avoid any debate on this problem at the 
Preparatory Commission on the World Food Board proposals, pending action 
on this matter by the General Assembly. As post-UNRRA relief policy has 
not as yet been determined, the Canadian delegation to the Preparatory Com-
mission should also avoid any expressions of opinion which Might prove to be 
inconsistent with the policy ultimately adopted by the Canadian government 
in the light of the deliberations at the United'Nations Assembly. 

6. DELEGATION 

Discussion of this matter brought out the fact that the opening meeting of 
the Commission is likely to be concerned with generalities, including the 
allocation of proposals and other matters to committees of experts. With this 
in mind it would seem unnecessary to name a large delegation to attend the 
first session of the Commission. The Government will be better able to deter-
mine which experts should be attached to the Canadian delegation after the 
various committees of the Preparatory. Commission have been established. 

A. D. P. HEENEY 

377. 	 CH/Vol. 2111 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire général, 
le Comité économique d'urgence pour l'Europe' 

High Commissioner . in Great Britain to Secretary-General, 
Emergency Economic Committee for Europe' 

[London] October 23, 1946 
Sir, 

You will recall that on the 6th August you sent a letter2  to the Acting 
High Commissioner enquiring whether the Canadian Government might 
wish to consider inviting voluntary relief organisations in Canada to co-
operate with the Standing Committee which was set up as the result of a 
resolution adopted by the Emergency Conference on European Cereal Sup- 

1 F. W. White. 
2  Document 367. 
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plies in meeting cases of special emergency in Europe . You :suggested that

Canadian voluntary organisations might welcome the guidance . of the Stand-

ing Committee in determining the areas to which such of their resources
as are not committed to some more specific object should be directed .

Further, you proposed that voluntary relief organisations might be informed
of any foodstuffs reported to the Committee as available for acquisition
which, for one reason or another, are not expected to be handled through

U.N.R.R.A. or other official procurement machinery .

The information and enquiries in your letter were communicated to the
Canadian Government, - and I have now received a reply .

It is the viëw of my Government that Canadian voluntary relief societies
would not be interested in the purchase of any of these surplus supplies in
Europe as you have suggested . Some of the items listed on the first schedule
of available supplies which you sent with your letter are actually available
in Canada at the ~present time to overseas relief societies ; and it is hardly

likely that the acquisition of these supplies by Canadian voluntary agencies
would contribute materially to the solution of the general problem .

In addition, it has been the established policy of the Canadian Govern-
ment, and particularly of the Department of National War Services, which
is concerned with the co-ordination * of the activities of voluntary relief
societies, that funds raised in Canada for relief purposes should be spent
in Canada, 'and that the contributions of Canadian 'voluntary organisations
should be limited to the -sending of relief supplies which . it may be within
the economy of Canada to provide And within the economy of the benefitting

countries to accept . This policy has been adhered to with very few .excep-

tions, and the Canadian Government does not feel prepared to recommend
to the Canadian, voluntary relief societies a departure from it in this case .

I have etc.
[N. A. ROBERTSON ]

378. DEA/4171-40

Le chargé d'affaires aux États-Unis au secrétaire- d'Éta t

aux Affaires extérieures

Chargé d'Affaires in United .States to Secretary of State

for . External A ff airs . _

TELEGRAM WA-3850. Washington, October 28, 1946

Following for Oliver Master, and George H. Mclvor, from Wilson,

Begins : Mr. C. C. 'Farrington, Assistant Administrator, Production and
Marketing Administration, United States Department of Agriculture, asked
me to meet with him this morning to discuss Canadian _and .United States

flour exports .
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The position, as stated by Farrington, is that since last Mardi the United 
States Department of Agriculture has set flour export quotas for all destina-
tions, and, in respect of the commercial destinations, has also set quotas 
for the individual mills. Although the Canadian Government last April 
formally suggested to the United States Government that both countries 
set up quotas for the Latin American countries through the International 
Emergency Council in the interest of saving flour for the more necessitous 
areas, this offer was not taken up by the United States, but in the meantime 
the United States Department of . Agriculture has evidently gone ahead 
on its own with flour export allocations. Commencing August 1st in Canada, 
we have authorized Class 2 flour sales subject to the granting of an export 
permit by the Canadian Wheat Board, but there have been only a few 
exceptions on our part from permitting the mills to sell to any destination 
in the quantities they have desired. 

Meanwhile, the American mills have made increasing complaints through 
the Department of Agriculture  here that they are being restricted on commer-
cial sales to Latin American destinations, whereas our mills are selling with-
out restriction. • . 

Farrington actually took no exception to flour sales the Canadian millers 
are making in large volume to destinations such as China, the Philippines, 
Brazil and Greece, since he regarded these areas as necessitous ones and to 
which his Department would probably be forcing sales by their own mills. 
Since their mills were complaining particularly about their restricted quotas 
in the Latin American countries, he urged that we adopt a quota basis 
with both Canada and the United States taking percentage shares to be agreed 
upon in each market. 

I stated to Farrington that, in my opinion, we would not be prepared to 
adopt a quota basis for these markets. This proposal had too much of an 
element of the two Governments interceding on behalf of the purely com-
mercial interests of the American mills. I also stated that if the problem 
were one of conserving flour supplies for necessitous areas, and if it could 
be demonstrated that  no' one of these Latin American countries was being 
over-supplied with flour from all sources combined, we would be prepared 
to suspend export permits simultaneously with the United States to any 
particular destination. Farrington was not altogether satisfied with my 
proposal nor did he accept it, stating rather that his Department would in 
all probability suspend the quota limitations on these markets which would 
simply mean free competition between the two countries for the business 
offering. It is possible that they will be making an announcernent along 
these lines in the next few days. Ends. • 

CRISE ALIMENTAIRE 

1  Dans un télégramme subséquent, Wilson 	'In  a subsequent telegram, Wilson cor- 
corrigea cette phrase, remplaçant no par any. rected this sentence, replacing no with any. 
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379. DEA/4171-40

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures
à l'ambassadeur aux États-Unis

Secretary of State for. Externat A f j`airs to Ambassador in United States

TELEGRAM EX-2798 . Ottawa, November 8, 1946
IMMEDIATE. SECRET. Following for Wrong from Pearson, Begins : I, have
just received the following disturbing telegram from Robertson on our cereals
position, Begins :

' 1 . Lord Addison told me .that, in Cabinet this morning, - Sir Sholto
Douglas,' reporting on the food situation in the British zone of Germany said
that General . Clay,2 - the Âmerican member of the Control Commission, had
shown him a letter he had received from Washington in which it was stated
that `Canada was sitting on~ 1,500,000 . tons of wheat' ., The inference drawn
was that it was - idle for : the United : Kirlgdom to approach the United States
for additional supplies : of wheat for the British zone so long as Canada was
holding substantial quantities _ off the market .

2 . The United Kingdom authorities know our wheat supply position and
know how - little we have in the. way of reserves but they think it . would be
helpfuL if a story such as .this could be scotched .by an authoritative statement
from Ottawa about our supply position which could be communicated to the
United States Government for the information of the persons responsible for
supply requirements for, the Allied zones .in Germany." Ends .

I think that we should tell the - State Department, probably Clayton, . as
emphatically as we can that we resent Ameriçan official statements -that Can-
ada is sitting on 1,500,000 tons of wheat. I assume that, as General Clay
showedthe Washington letter. toSir Sholto Douglas, there is no reason why '
we should not bring this matter up. Message ends .

DEA/4171-4 0

L'ambassadeur aux bats-Unis au * secrétaire d'État aux ' A ffaires extérieures

Ambassador in United States to Secretary of State for External Aflairs

TELEGRA1vI WA-4012 Washington,'- November 9, 1946

IMMEDIATE . SECRET; ~Following for Pearson from Wrong, Begins :' Your

EX-2798, November 8th, concerning our " wheat position . To set aright
misconceptions on our available supplies, we must, I-am sure, do more

1 Gouverneur militaire de la zone b ritan- 1 Military Governor of the British Zone in
nique en Allemagne . . Germany . ''Directeur du bureau dw gouvernement a Director of the Office of the Military
mi litaire des États-Unis en A llemagne. Government =<of ~ the. United-; States in

GermanY : .
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than tell the State Department emphatically that we resent statements such  is 
 that which General Clay showed to Sir Sholto Douglas. As you know, the 

development of economic policy in the British and Araerican Zones of Ger-
many is to be discussed here next week. General Clay and Ambassador 
Murphy' with a large group of assistants are coming from Germany, and Sir 
William. Strang2  and a high level British group will act for the United King-
dom. Food policy will be one of the major subjects of discussion, and possible 
sources of wheat imports will figure largely during these talks. 

2. Hutton of the British Food Mission has told me this morning that he has 
encountered serious misconceptions about our wheat position in many quarters 
in Washington recently. He thinks that these arise from dislike of our export 
commitments for flour and from a feeling that we are deliberately under-
estimating the amounts of wheat available for export. He says that he has 
constantly defended the Canadian position and has told the Americans that 
if they feel that way about it, they should take up the matter seriously with 
us before despatching misleading statements to American representatives such 
as that quoted by General Clay to Sir Sholto Douglas. 

3. I think that we ought promptly to provide the United States authorities 
with an authoritative statement on our supply  position of the sort suggested 
by Robertson in his telegram from London, and this should include the 
position during the current crop year and for comparative purposes that dur-
ing the preceding crop year. While we have figures here, Paterson and I 
consider that this statement should be prepared in Ottawa and should be 
annotated where necessary to ensure proper understanding by persons not 
very familiar with wheat export questions. If you concur in this, I could pre-
sent the statement to the Department of State perhaps on Tuesday (Monday 
being a holiday  hère) and request that it be drawn to the attention of the 
United States representatives in the discussions on economic policy in the 
Western Zones of Germany. 

4. Hutton remarked to me that he calculated that the United States them-
selves might have six million tons of wheat not yet committed except in their 
own minds, whereas at the outside Canada could be represented as having 
possibly five hundred thousand tons not formally committed.. The irritation 
here, according to him, seems to originate in misgivings over our flour exports 
as mentioned above and also in a belief that we are understating our stock 
position in order to hold something in reserve for the United Kingdom above 
the 160 million bushels provided for in the Wheat Agreement. A statement 

•from us should, therefore, make clear the facts especially on these two points. 
Ends. 

1 R. D. Murphy, le conseiller politique pour 	1 R. D. Murphy, United States Political 
l'Allemagne des États-Unis: • 	 Adviser for Germany. 

2  Conseiller politique du gouverneur mill- 	2  Political adviser to the Military Governor 
taire de la zone britannique en Allemagne. 	of the British zone in Germany. 
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Déclaration: du président, la délégation à la . Commission . préparatoire

de l'O:A.A. , poûr
.
étudier . les propositions visant la création d'un

Conseil mondial de l'alimentation (première réunion)' -
Statement by Chairman, Delegation to the Preparatory Commission of

F.A.O. * to study World Food Board Proposals (First Meeting) '
STATEMENT . BY, G . S . H. BARTON . . . AT THE 8TH MEETING

OF COMMITTEE II

(Section 3 Agenda, Methods and Techniques)
November 22, 1946

We, of the Canadian delegation, are pleased that the United Kingdom
delegation not only agree with us that - commodity agreements and such
devices as buffer stocks are no t mutually exclusive, but also that they have
shown in their 'statement how they may be . complementary when employed in .
combination as well as separately. Emerging from the very helpful paper
presented by the United Kingdom member and the discussion which has
followed, are a number of points to which we should like to direct
attention .

The assumption - that the administration of international com-
modity schemes should be under the general supervision .of a Commodity
Commission, such as is proposed should be established under the Interna-
tional ' Trade Organization, has been `interpreted by some speaker s, a.s - im .

-
plying the abandonment of the : proposal for a World Food . Board . Since
there is an item on the agenda having to do with machinery, we refer to it
at this time only because others have done so, but : it is not our intention t

o elaborate upon it except to comment that, in our view, some central execu-
tive and administrative machinery would appear to be necessary for pur- :
poses of general administration, and of co-ordination not only with respect
to food 'and agriculture commodity schemes but also as they may relate to
other commodity schemes which may be developed under I.T.O. ; and to
suggest that the general character of any central authority, whatever . form
,it may take, must be such as will command the confidence of food and
agriculture interests` and assure their identity in it.

, In taking exception to the assumption which we have mentioned and to
certain other references in the United Kingdom paper the- member from,
India stated that in the approach to the problem, food is not to be regarded
as a mere trade commodity. While agreeing that food has special charac-
teristics from a humanitarian viewpoint, we must point out to the delegate
from India that in Canada and in other large food producing countries
where farming is commercialized, food must of necessity be treated as a

'La première r6union a eu . lieu à Wash- 'The first meeting . was held in W ashington
ington du 28 octobre 1946 au . mois de from October 28, 1946 to January 1947 .
ianvier 1947 .
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commercial commodity. A specialized wheat farmer, for example, must 
make a substantial cash outlay in the production of his crop even before 
harvesting has begun. It is only by selling  the  product at a remunerative 
price that he can remain in business. We should also like to point out that 
in all countries farmers are among the hardest working groups within the 
population. Farming is a long-term occupation and , the farmer's average 
margin of profit is narrow with the result that he is never among those 
enjoying the highest standard of living. In Canada about one-third of our 
people obtain their livelihood directly from food production and income 
from farming accounts for a large part of our national income. Our econ-
omy is, therefore, basically dependent on the prosperity of our farmers. 

If we understand the member from India correctly he suggested that 
Canadian farmers expand their production of food and that, by virtue of 
increased consumption" in countries with low dietary standards, th.ey may 
be assured  of a greater outlet for such food at à price equivalent to cost 
of production. This increased production can be achieved only by  internai 

 adjustments in the economy of individual farms or by the bringing into use 
of additional land. Since any substantial increase in production must bring 
in the marginal producer and the use of marginal land, increased costs of 
production must be eipected. 

The prophecies of the Australian member may be fulfilled, but I have no 
knowledge of  any large areas of land comparable with those brought under 
production in the last half century that are not considered submarginal and that 
can't be brought into  production  except at what is regarded as excessive cost. 

It is a matter of grave concern to hear on the one hand, pleas for exporting 
nations to increase their prdduction of food, and on the other hand, the 
statement Made by the  Indian delegate at the Plenary Session on October 29 
when he said, "I think that it is essential that each country *should be made 
self-sufficient and selPsupporting to meet all its food requirements". Other 
delegates have also intimated that in their respective "cduntries developments 
in the same direction are contemplated. While we recognize the necessity for 
under-developed countries to increase their -food production, if the policy. 
among nations is td be one of complete self sufficiency I trust that it will be 
apparent that any special appeal made to Canadian farmers td increase their 
output of food to meet a temporary condition on a cost of production basis, 
is not likely to provide much of an inducement. Moreover such a philosophy 
is hardly in keeping with the aspirations of international co-operation nor is 
it likely to attain the objectives to which we of FAO have all subscribed. 

The Canadian delegation is not unmindful of the objectives behind the 
World Food Board proposals as they relate to the improvement of diets and 
health standards for the peoples of all cduntries. We believe, however, that 
if we are to have economid production in order, that the greatest possible 
quantity of food may be made available at prices reasonable to the consumer, 
it is essential that we have areas of, speCialized production and  that the spe-
cialized farmer be assured of some permanency in his market. We also believe 
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that greater stability in prices is necessary _to • ensure an . increased and more .
regular .supply of food todeficit areas at reasonable p rices and that-the . provi-
sion of reserve stocks is the only effective means of averting famine . We .share
the opinion that provision should be made for the distribution of surplus food-
to needy people . The means by which this might be achieved, however, need
not necessarily be an integral part of the pri_ce stabilization mechanism but
should be co-ordinated with it .

Where `a condition of continuing burdensome surplus is apparent in surplus
producing countries, steps might be taken to make the excess available through -
the central authority to areas in special need and where financial resources,
do not permit the purchase of the commodity at the established minimum .
price . To the extent that this might be done it would serve the double purpose
of adjusting surplus and contributing relief . In other areas, where conditions
are' not sufficiently 'acute to call for actual relief but where diet improvement
is desirable, similar action might be taken . In either case the question of
financial responsibility arises. It is possible that the country ..or countries
possessing the excessive surplus would be prepared and should be prepared .
to assume a definite part of the obligation but, whether on :the basis of relief
or as a contribution to diet improvement, there would seem to be good
grounds for a general sharing of--the financial responsibility .

With regard to buffer stocks, under , the procedure - outlined by the United
Kingdom member, the producing countries, presumably 'the l exportting coun-
tries, would be expected . to assume the initial .. ôbligation to . acquire through
domestic accumulation what are termed surpluses, while at a later stage the
importing countries would be obligated, also to acquire surpluses .. . , , .

We suggest that buffer stocks should be regarded . as .serving two purposes;
a means of insuring reserve supplies for time of need and a means .ôf relieving
a temporary : market condition when 'supplies are excessive. We submit that
under conditions to be expected : in , the near future, the reserve purpose is
naturally and logically the first one to , satisfy . While reserves ; should be pro-
vided for all countries, the countrieswhich are most likely to suffer'because of
their absence or shortage are the importing countriesand, .therefore, it would
not seem unreasonable that the first obligation for reserve accumulation should
rest with them. It may be, however, that some principle of common. status
should be established . Under this procedure no accumulation of supplies
should be regarded as true surplus unless the quantity of necessary reserve
supplies has been exceeded . . ~

It is not unlikely that the continuous maintenance of necessary reserves by
an importing country which is also a producing country, probably on a high
cost level, may afford the necessary assurance ' to allow and perhaps encourage
adjustment in the agricultural production of such country and thus contribute'
to the attainment of desirable reo rientation in production.

The United States representative expressed conce rn that under conditions,
of surplus some ,importing count ries might persist in adding to it by continuing
to produce the commodity irrespective ' of economy of production and regard-
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less of surplus conditions. The United Kingdom representative has proposed 
that the obligation of exporting countries to acquire surpluses  • would vary 
with the extent to which domestic prices exceeded the basic point of the price 
range. Here again it would not seem unreasonable that a similar obligation to 
share surplus should be imposed on importing countries that persist in pro-
ducing a high priced commodity. 

While strongly supporting the combination scheme approach for certain 
commodities, it seems doubtful that any single scheme will prove suitable for 
any large group of commodities. We would, therefore, urge that the utmost 
latitude be allowed in the range of scheme patterns. We concur in the sugges-
tion, made by the member from The Netherlands, that comparatively simple 
schemes may accomplish a great deal in meeting the needs with respect to 
particular commodities. Commodity agreements without buffer stocks, long 
term contracts, special price support provision and what the United Kingdom 
member referred to as ad hoc arrangements, and even buffer stocks with only 
the minimum of agreement attachments necessary for their operation, may 
all have a place by themselves in distribution and stabilization. 

Any international framework for production and marketing which the Com-
mission may approve should provide, subject to the approval of the central 
administration authority, for the adaptation .of schemes to particular com-
modities by commodity administrative units which are expected to assume 
the immediate responsibility of administration. 

Presumably it will be necessary to refer this item of the agenda of Com-
mittee II to a working party for detailed study in the light of the representa-
tions made in the papers submitted and in the discussion. In view of both the 
technical and practical considerations involved in the various proposals put 
forward under this item, we should like to express the hope that after they 
have been sifted and before this Committee is expected to pass final judgment 
on the recommendations that may emerge, there will be opportunity to obtain, 
from the standpoint of commodity application, the reaction of commodity 
committees and the viewpoint of so-calle,d practical people, such as rep-
resentatives of the International Federation of Agricultural Producers, who 
share the desires of FAO. 

382. 	 DEA/4171-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner , 

in Great Britain 

TELEGRAM 2027 	 Ottawa, November 26, 1946 

I repeat below the text of my telegram to the Canadian Minister to The 
Netherlands in which I ask him to seek the support of the Netherlands 
authorities to the price proposals developed on Canadian initiative in the 
Preparatory Committee of the International Wheat Council. 
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have sent similar telegrains to  -oid -AnibaSsadors - in eiànc&ând 
As the support is reéruiréd  for DéCenibei 7th:, it  is unlikelY that we Can provide 
them with the necessary  documents and  I  have déCordingly suggested that fhey 
might Cali On you-if theyfreqùire further  information .- -Télégrain Begrns 

Preparatory Committee of the International  Wheat Coùncil, which has 
undertaken to revise the Draft Convention  of the 1942 • Wheat Agreement, 
is striving to obtain by December 7th the views of member governments on 
a proposed agreement on prices which could be -recomMended. tô an inter-
national conference on wheat which Would:be called by the United States if 
there were sufficient evidence of agreement amongst members. The repre-
sentatives on the Committee of Australia, Canada, the United Kingdom and 
the, United- States have agreed to, recommend to the International Wheat 
Cotincil basic minimum and maximum prices of $1.25 and $1.55 per bushel, 
but defmite positions have not yet been expressed to the Committee by  the 
nine other governments, including that of The_Netherlands. For your informa-
tion, Canadian initiative has played an important part in the development of 
the price' propOsals. _ 	. 

The Committee agreed at meeting Of November 12th to make a final 
appeal to those governments and I should appreciate it if you would make 
known to the Netherlands authorities that the Canadian authorities consider 
it highly important and urgent that an international wheat agreement be 
brought into operation as soon .as possible to reduce the wide divergencies 
in export wheat prices'. Please - do, what you can to  have  the Netherlands 
authorities support the proposals by indicating before December 7 through 
their delegates on  the  Preparatory -CoMmittee -their Willingness to .participate 
on the basis of the price range mentioned above in paragraph 1. 

During the Committee discussion it has been suggested as a reason for 
delay that a wheat agreement should await  the  progress-of the International 
Trade Organization and the Food and Agriculture Organization talks. It is 
our view, however, that the type of wheat agreement under consideration 
is one which furthers the broad objectives of the I.T.O. and the F.A.O. and 
can readily be brought under their aegis. On the other hand we believe 
that delay in reaching  agreement  will make it most difficult to reach effective 
agreement later. 

For your information the position taken by the Netherlands delegate on 
the Committee (as set out in I.W.C. document "Communication to Govern- , 
ments from their Representatives on the Preparatory Comrnittee", to which 
reference is made below) is as follows: 

The Netherlands Delegate recalled his previous declaration that his Govern-
ment was prepared to continue to take part in the negotiation of an international 
wheat agreement on the understanding that attention to the need for achieving 
stability in the prices of other agricultural products would be paid by the Prepara-
tory Commission on World Food Board Proposals or the Preparatory Commission 
on the International Conference on Trade and Employment. He added that he 
personally felt that the proposed prices of 125 and 155 cents per bushel were 
reasonable. ' 

( 

! 
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In expressing the Canadian attitude you will no doubt find it useful

to point out, as evidence that we have regard for the- common interest,

that the Canadian export price as of November 22nd was $2 .32 basis No . 1

Northern in store Fort William to all destinations other than the United King-

dom. If the proposed agreement were made effective, this p rice would have

to be cut back by 77- cents per bushel .
We are making similar approaches to the Governments of France, Bel-

gium, China, Denmark and India .

I am 'airmailing you document 26204-14 of the International Wheat Coun-

cil Preparatory Committee "Communication to Governments from their

representatives on the Preparatory Committee t"; a memorandum by the

Department of Trade and Commerce on the general positionl and a copy of
the preliminary draft of the substance of the provisions of the principal
articles of the proposed international wheat agreement .t

I suggest, however, that you should not defer your representations until

the arrival of - the documents . If you require further background than that

given in this telegram, will you please telephone the Canadian High Commis-

sioner in London. Ends .

383.
DEA/4171-4 0

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures
à l'ambassadeur aux Etats-Unis

Secretary of State for External A ff airs to Ambassador in United States

TELEGxAM EX-2986 Ottawa, November 27, 1946

IMMEDIATE . Here follows the text of the final statement on the Canadian

wheat position which you may deliver to Mr . Clayton and use as- you see fit .

It is being referred to our Military Mission in Berlin, to our High Com-

missioner in London . and will probably receive wide distribution to our

offices abroad .
CANADIAN WHEAT POSITION

The Canadian autho rities have learned with concern that, during the recent
discussions of the problem of increasing the supply of food to Germany,
has been said that if Canada were more fo rthcoming in the

be lessened .
with her supplies of wheat the severity of the problem would

One reported statement was that Canada was sitting on 1,500,000 tons of

wheat . Such statements are a serious reflection on Canada's reputation abroad.

We believe that they would not have been made : if the Canadian wheat posi-

tion had been fully understood. We consider it necessary, therefore, to place

the following facts ' before the United States authorities, and to request that

they be made known to the officials concerned .

IVoir le document suivant. 1 See following document.



Canada's wheat crop for the 1946-47 -crop year, according to the latest 
estimate of the Dominion Bureau of Statistics, is 418,800,000 bushels. An 
earlier estimate, which may have been used in some calculations of Canadian 
exportable supplies, placed the crop at 441,000,000 bushels. The latest 
estimate fully bears out independent and usually reliable computations of 
probable deliveries from farms. Adding a carryover on July 31, 1946, of 
70,000,000 bushels,  •  total available supplies for the crop year are estimated 
at 488,800,000 bushels. 

At best, estimates of domestic disappearance are subject to a considerable 
margin of error. It is reasonable to assume, however, that Canadians will con-
sume at least as much wheat as in the previous crop year, if not more. Food 
use will be increased by the return from overseas of large numbers of the 
armed forces and their dependents. While animal population has shown a 
substantial drop and total feed consumption will probably be lower, it is 
expected that at least as much wheat will be fed this year as last because of 
the relative shortage of alternative cereal feeds. Moreover, a higher propor-
tion than usual of this year's crop will be low-grade wheat. Finally, provision 
should be made fôr seeding a larger acreage to wheat in 1947. For purposes 
of these calculations, the total domestic disappearance in Canada hi 1946-47 
is placed at 175,000,000 bushels. 

This leaves available for export and for carryover at the end of the season 
an estimated total of 314 million bushels. Of this total as large a quantity as 
possible will be moved abroad within the croP year  While the canyover on 
July 31, 1946, was one of the lowest for many years and certainly smaller 
than would be considered prudent under ordinary circnmstances, the Cana-
dian authorities do not contemplate adding to the carryover at the end of the 
current jrear as matter of deliberate policy. If the carryover does increase, 
this will be due to factors beyond the control of government. .• 

The chief  factor  now -limiting exports is transportation- Throughout the 
autumn-months the Canadian Wheat  Board  (which has full control of all 
wheat delivered by farmers), working closely with transportation autluirities, 
has made a maximum effort  to mové wheat delivered froni.farms to the Head 
of the Great Lakes and to Vancouver and fronÉthe Lakehead east to Montréal. 
The movement of wheat down the Lakes has been hindered however by the 
competing and high priority claims of coal,  ore and pulpwood—hèretofore 
held back by strikes in certain of these industries and on Great Lakes' vessels. 
As an example, some 5,000,000 bushels of Canadian export wheat now lying 
at Buffalo cannot be moved to American seaboard ports because of the with-
holding of permits by the Office of. Defense  Transportation.' Full use of the 
Great Lakes fleet is planned between now and the close of navigation in order 
to have a winter supply of wheat in the East for shipment during the winter 
months. There is every prospect that transportation difficulties will be en-
countered in the spring when navigation opens, but the principal limiting 
factor then will be the .  availability of wheat itself. , 

Therefore, in spite of every effort, it cannot be expected that more than 220 
to 229 million bushels of wheat can be moved out of Canada within the crop 
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year:1946-47 .-There_will .probably remain thereforeas a carryover on July 31,

1947, -.in alLpositions, some 85 million'bushels:_Most of this carryover will be

in commercial positions. Farmers are delivering freely and in expected quan-
tities and there is no reason to believe that they will hold " àbnormally large

quantities on farms :at the end : of the season . Arrangements' are ' = such that,

from a 'price point of view, there is very little, if any advantage in holding
vvheat on farms unless the farmer is prepared to hold for several years .

These are the facts of the supply situation as they now appear . It may be

that the crop has been underestimatéd : It may be that domestic requirements

wi ll prove to be lower than presently estimated because of the e ffôrts that the

Canadian Government, in common with the Governments of other United
Nations, are makingand will continue to make ' to economise the use of wheat.
In this case, the quantities available for export and carryover will be corres-

pondingly increased .
Canada has an excellent record in fulfilling her food commitments abroad

ând we believe that it` is in the best interests of both supplying .and procuring
countries to make plans on the basis of realistic forecasts of the probable

position as estimated above .
Canada's commitments against available exportable supplies in the 1946-47

crop year are as follows :
Bushels

United Kingdom-Wheat and' Flour 160,000,000 ' ~ .

Flour exports to other areas as explained below , ' 40,500,00 0

ts `t th- amas -11 subject to

- programming by the I .E.F.C. 27,000,000
Wheat commitmen to o ,

Total 227,500,000

It will be seen that with total commitments of 227 mil lion bushels against

an exportable surplus ranging from 220 to 229 million bushels, we have any-

where from 'a'deficit of 7 millions to a maximum surplus of 2 million bushels

of uncommitted wheat at the present time. This margin is, so . small, in view of

the .probable error in the estimate of exportable : supplies, that it would be

imprudent to màke further commitments at the present time. We can make

no new undertakings, therefore, until next spring ,when the position can be

more definitely ascertained .

Included in the present commitments are 160,000,000 bushels to the
United Kingdom under the United Kingdom-Canada wheat contract . This is

the minimum quantity called for under that contract. The minimum import

requirements of the United Kingdom as screened by the Inte rnational Emer-

- gency Food Council, on the other hand, are 202,000,000 bushels, not in-

cluding quantities required for other areas of British supply responsibility.

If the IEFC were to reallocate from the U .K. to other destinations part of

the 160,000,000 bushels contracted from Canada, this would ' only serve to in-

crease the U:K.'s substantial requirements from other sources and would

make no contribution whatever ' to the over-all supply situation.



FOOD ; CRISIS . 613

As to flour expo rts, ~these .were the. subject of discussion between Canada
and the United States last April, at which time the Canadian Government

offered to co-operate ` in the 'placing of _ quotas on:": commercial markets . The

possible savings, however, from this and other measures covering flour
exports which could be made effective at this time are not likely ,. to be

significant. Throughout the war , and up, to o- the ;present Canada has undertaken

to meet the flour requirements of Newfoundland 'and..,the British_ West Indies,

including British Guiana and British Honduras . Annual , sales to these coun-
tries account , for about 9,000,000 bushels of wheat .in the form of flour .
Within recent months Canada has sold substantial quantities of flour to
China, Brazil, Norway, the Phi lippines, Greece and UNRRÀ, all of which
are recognized as ' coming within the category of unquestioned " need . These

destinations "account for an additional 27,500,000 ; bushels of wheat in the

form of flour . In addition Canada= is likely to ship ' on a strictly commercial

basis some 4,000,000 bushels of wheat in the form of flour to ' other desti-
_---luding Newfoundland and_ . . , .

the British West Indies .
In °sum, therefore, the proportion of flour sales by,, Canada. which might be

put in .the category of "commercial", - accountfor only abôut 10 per cent ,6f!
the 40,500,000 bûshéls 'included in the foregoing table of cômmitmènts .; . . .

To
.
conclude, the position is this . Total supp lies of wheat in Canada are

smaller, than :. earlier thought likely., Whatever the exact , suppiy situation may

be present , indications are ,that exports wi1l., b ebe . . limited to, between 220,

OOO,OOO to 229,000,000 bushels ; including the wheat equivalent of flour .

Of this quantity about .227,000,000 . bushels have already been committed
in conformity with . the principles of the International' Emergëncy . Food Coun

d_ .ci1, leaving anywhere' from a de ficit of 7,000,000 to a margin of 2 ,000,000 .
bushels . In this situation it" is impossible - to consider making: any fùrther

commitments until next sp ring .

In short, Canada is hot "sitting" on .wheat or avoiding her fûll share of the

general`responsibility tô,meet â world shortage .of ceréals .

Le secrétaire d'État aux A flaires extérieures au ministre aux Pays-Bas1

Secretary of State for External A ffairs to Minister in The Netherlands'

384. - DEA%4174-40

TELEGRAM 166 Ottawa, December 19, 194 6

International Wheat Council . At meeting December 9th Preparato ry Com-

mittee of International Wheat Council representatives of Austra lia, Canada ,

1 Des télégrammes semblables furent expé- 1 Similar telegrams were sent to the mis-
diés aux missions à Paris, à Bruxelles, à sions in Paris, Brussels, London, Chungking,
Londres, à Chungking, à Buenos Aires et à Buenos Aires and Washington .

Washington.
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China, Italy and the United States favoured recommending to the Interna-
tional Wheat Conference _basic minimum and,m.aximum prices for a period 
of four years of $1.25 to $1.55 per bushel, basis No. 1 Manitoba Northern, 
in store Fort William. 

Representatives of Belgium, India, The Netherlands and the United King-
dom supported the British proposal that  the  above range be set for three 
years from August lst, 1946, with a fourth year minimum of $1.00 if 
the agreement is to extend for four years. 

The Danish representative said his Government would consider whatever 
range-was generally acceptable. 

Representatives. of France, Brazil  and Argentina reported their Govern-
ments were not yet prepared to support any price range. We expect, how-
ever, that the French  Government will shortly instruct its representative to 
support the above range. . 

With 83% of current wheat exports and 71% of current imports repre-
sented by the countries -whose representatives were prepared to support the 
price range,. the Preparatory Committee reported to the International Wheat 
Council on December 1 lth that sufficient agreement had been reached on 
iirices to warrant the calling of an International Wheat Conference viith 
reasonable prospects of siiccess in concluding  a  new 'International Wheat 
Agreement.. . 

The inability of Argentina to agree at this stage was regretted but study is 
being given by .the Secretariat to a partial agreement which -  could become 
op.  erative if Argentina fails to adhere. 

_The-Wheat Council on December 1 lth accepted_ the Preparatory Coin-
iitittee's report  and  agreed to meet on January 15th. For tlqat meeting  a 
cômplete draft .agreement should be aVailable for consideration  as  well as 
draft  of a partial agreement. 

Council aLso agreed on March 1st, 1947 as a tentative date for the con- 
Vening of the International Wheat Conference. Final  decision on place , 
and date of conference will be made at January 15th meeting. 

The Canadian delegation is highly pleased with the results achieved and 
s,ay -,that the representations which our missions made to the other participat-
ing Governments contributed substantially. 

CRISE ALIMENTAIRE 
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NATIONS UNIES 

UNITED NATIONS 

PARTIE 1/PART 1 

RECRUTEMENT DU PERSONNEL POUR LE SECRÉTARIAT 

RECRUITMENT OF PERSONNEL FOR SECRETARIAT 

385. 	 DEA/5475-H-40 

Mémorandum du chef, la deuxième direction politique'  

Memorandum by Head, Second Political Division' 

CONFIDENTIAL 	 [Ottawa,]  April 4, 1946 
The attached note by Mr. Malania raises the question of 'whether the Cana-

dian Govemment -should nominate candidates for the United Nations Secre-
tariat and should screen applications from Canadian nationals. Mr. David 
Owen has given Mr. Pearson the impression that the United Nations favours 
the screening process and Mr. Owen regretted that no Canadian applications 
for high posts had been received. from Ottawa.. 

I am disturbed to learn that Mr. Owen is taking this line. Certainly in the 
Executive Committee stage and I think in the Preparatory  Commission  stàge 
there was general agreement on the undesirability of governments screening 
applications from their nationals and the representatives from the British and 
Western European countries were insistent that national governments should 
not screen applications from. their nationals. The representatives of these 
countries also took the line that governments should not nominate nationals 
for posts. 

It is clear that it is going to be much more difficult to establish a truly 
international Secretariat for the United Nations than  for the League of Na-- 
tions. Our hope in London was that we could protect the Secretary General 
against political pressure  by  the rules and regulations and recommendations 
adopted by the Assembly on the Secretariat. However, these rules are not 
going to be of much value to a Secretary General who refuses to act in 
accordance with their spirit. 

1 A. N. A. Robertson, G. Ignatieff, S. D. 	To  N. A.  Robertson, G. Ignatieff, S. D. 
Hemsley, L. Malania et C. S. A. Ritichie. ' 	Helmsley, L. Malania, and C. S. A. Ritchie. - 

( 
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I suggest that Mr. Ritchie be asked to inform Mr . Owen that we stand by
the position which we took in San Francisco and London and which we con-
sidered was supported by the great majority of the Members of the United
Nations, that we realize the difficulties which the Secretary General must en-
counter in recruiting his sta ff, but that we do not think, the way out of these

difficulties is to ask governments to make nominations .

E. REID

[PIÉCE JOINTE/ENCLOSURE]

Mémorandum de la deuxième direction politiquei

Memorandum by Second Political Division '
CONFIDENTIAL ` . [Ottawa,] April 4, 1946

The attached correspondence with Mr . Pearson regarding our policy with
regard to appointments to the Secretariat of the United Nations raises a
difficult problem .

It will be seen from Mr . Pearson's letter .; that . officials of the U.N.O . rather

welcome the nomination of candidates for posts by their Gove rnments.

Judging by oùr" experience in London, it is likely that some pressure -is being

brought .to-bear on the Secretary General especially .by the_Latin Americans.

In the elections to the International : Court , for example, some Latin American

andand other delegations„ sent out circulars asking for suppo rt for their candidate s

- . . ,and extolling;their virtues .

There .was- also some feeling among certain members of our delegation that
we were rather backward in pressing our . claims . If it should be felt, when

most of the Secretariat appointments have been made, that Canadians have
not secured - their fair share of them, .especially of the higher posts, the Govern
ment may be-criticized for not having done enough .

Before we do anything about it we should probably hear what Mr .- Ritchie

has found out in New York, but we- should perhaps begin to think now of

what our policy should be if in fact appointments are not being made on as

virtuous a basis"as we would wish . In particular, we might think of suitable

candidates we could suggest to the Secretary General for the intermediat e

posts of°Directors and',Assistant Directors :

1 A N. A. Robertson, E. Reid, G . Ignatieff . 1 To N. A, Robertson, E. Reid, G. . Ignatie ff
et S. D. Hemsley. and S. D. Hemsley. .
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"[PIÉCE -JOINTE/ENCLOSURE ]

L'ambassadeur aux États-Unis au sous-secrétaire d'État associé. , : . . . .
aux A aares extérieures . ;~` .

Ambassador in United States to Associate Under-Secretary of State
for External A ff airs

Dear Mr . Wrong,

617

Washington, Ap ril 1,- 1946

I` have received your - letter of March 26tht ' regarding Canadian applica-
tions for the Secretariat of the United . Nations . I note that such applications
should be sent "direct "to' UNO and not through any Canadian authô rity . I
think that this is the proper procedure, and my, only reservation in regard
to it is that other countries do not seem to be following it.. . . _, .. ,.

I discussed this . matter last week in Atlantic City with'Dàvid Owen, and
he told me that other members of UNO had begun to make nominations ' and
forward applications : He gave . me ' the impression that in such forwarding a
screening process had been adopted. He also gave me the impression that
UNO had no objections to this ; in fact rather favoured it. I am afraid that
the result will be * that Canadian applications may not get the same considera-
tion as those which are sent semi-officially from other countries . Owen, in
fact, mentioned to me his regret that,no Canadian, applications for higher
posts had been ' received from Ottawa .

I suggested to Mr. Robertson from Atlantic City that this matter was
developing in an . unsatisfactory way so far as Canada was concerned, and
that Mr. Ritchie should take : advantage of his presence in ' New York to
discuss the , matter with Mr. Owen. I understand that he has done so and 'I
shall be interested to hear the result .

Yours sincerely,

386.

L. . B . PEARSON

DEA/5475-H-40

Le chef, la première direction politique,' au sous-secrétaire d'État . ,
aux A ffaires extérieures

Head, First Political Division,' to Under-Secretary of State
for External Affairs

Dear Mr . Robertson,
New York, April 8, 194 6

I had dinner last night with Mr. Biddle of the United States Bureau of
the Budget . Mr. Biddle has been acting as the United States Representativ e

1 M. Ritchie était alors à New - York _ pour 1 Mr. Ritchie was then in New York to
assister aux réunions du Conseil de sécurité attend the meetings of the . Security Council
des Nations Unies comme observateur. of the United Nations as an observer.

I (
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on the Advisory Committee of Experts on,,Finance and Administration of 
the United Nations. Mr. Biddle has been also acting as Ad-viser to the Secre-
tary General on personnel questions.. My object in arranging this meeting 
was to talk over questions connected with Canadian personnel for the United 
Nations. . . 

Mr. Biddle expressed much the_same point of view as that of Mr. David 
Owen as : to the usefulness of receiving from Member States of the United 
Nations  informatiOn as to the qualified personnel available. He said that he 
appreciated fully the view .  that National Governments shoul 4  not, press their 
own own candidates  on the United Nations, but he thought.  thât any "available 
information regarding personnel whiCh MeMber Gôyerimients conld suPply 
would  be \',ery much appreciated; 

He'said that he was -anxious to See a really 'good-appointment as Director 
of Personnel .for..the Organization, Wheni he returns to Washington in the 
hear  future,  he wèmild leave a United`StatéS «.Goveriuneht Official; Mr. Watson 

 ThoMpson,  as Acting Diredtor of PerSonnél. He did not .think tha the 
Organization should hum too much in 'maldng  the  defmitive 'appointment. 
Thé great thing was to get the rig,ht  man  foi' the job. Mr. Biddle thought 
the .it WOùld be undesirable  to  -have • à' United States National as Directôr of 
Personnel. On the other hand he considered it very necessarythat the Director 
shOuld be 'familiar with Conditions of employment on the North American 

'Continent. He thOught that in eery way a Canadian wôuld be best  for  this 
position. . • 

He'went on to say that the Organization was very  short of good. -  financial 
experts and administrative personnel generally. They,were thinking of Making 
some appointments  on  .a_pr..o tem basiS,  and  here agaiii they wbuld be, glad 
to have  any nanies which we could suggest. The 'appointments wOuld not be 
at a very high level as far as position and salary  were cOncerned. _ 

Mr. Biddle said that he thought it would be helpful for Mr. Watson Thomp-
son to talk over these problems with the Department of External Affairs, 
and he was going to suggest to him that he should pay a visit to Ottawa for 
that .purpoge. 

I then asked whether he could. give me some account  of the position as  
regards the more routine types of appbintment. Would he, for - example, think 
it desirable that the Department of External Affairs and Government De-
partments of other Member States should .  have a supply of application forms 
for the United Nations for distribution to their own Nationals who were 
applying for .positions in the Organization? . 	, 

Mr. Biddle said that he thought the desirable position would be for , the 
Department to refer all applicants to the Personnel Division, United Nations 
Secietariat. On the other.hand, he thought that in individual cases it wonld 
be useful to  have  letteri of recommendation from  people in a position to 
know-:the qualifications  of  the applicants. Those letterS Could eithet . be _ 
forwarded .With  the application dr could be'::a.ddressed. separately to thé 
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Personnel Division. Even if the recommendations came from Cabinet Muns-
ters or Government officials they would not regard these as recommendations 
by the Canadian GovernMent, but woulcl be treated as personal recommenda-
tions. The more the Secretariat knew about the qualifications of the appli-
cants from authoritative sources, the better. 

I think that Mr. Biddle and other responsible people in the Secretariat 
are rather worried about the situation with regard to the employment of 
personnel. In this field, as in others, no defmite policy seems to have been 
laid down by the Secretary General. From what I can learn here, appoint-
ments to the lower ranks of the Secretariat seem to be made on a somewhat 
hit-or-miss basis. 

Yciurs sincerely, 	 • . 	 _ 
C. S; A. RITCHIE_ 

-
387. ..• 

	 • 	 • 	 ''• 

Le secrétaire général adjoint, le département des Services administratifs et 
• financiers, Nations Unies, au secrétaire d'Etat auX,Affaires extérieures 

Assistant,Secretary General, -Department of Administrative andFinancial 11  
Services, « United  Nations., to;Secietary ,of -State -  for 'External AJjazrs  

New York Jilly 1 1946 ,‘. 	 _ 
Dear Sir,.: 	 • . 

Arrangements have now been coMpleted for appOkiting a:representative of 
the United - Nations in Canada;to be responsible . for recruiting foi the staff-of 
the United Nations Secretariat. 

•This  is to_advise you that Mr; W. B..Herbert of' the Canada Foundation, 
56 Sparks Street, Ottawa, has been,selected for this purpose. In brief, Mr. 
'Herbertwill be responsible for all correspondence, enquiries and applications 
ii regard  to • appointments to ,the staff of ;  the United Nations. Through the 
bépartniénts .-of. : Goveinment, and throu`g,h:the- nniversities, tephnical :and 
.profeSsional organizatiôn-S.,' ând i Cither unofficial boClie .S, he will inake icnciwn 
the' staff requirementS of 'the United Nations With the teirns of apPointment, 
'supply application forms and prepare them for 'transmission to' the United 
Nattons. 	 ' 
. Any  questions or enquiries relating' to -recruiting for tins Orgamzation 

, 

Canada,  therefore, shduld.be referred to Mr.- Herbert,. who will coMmunicate 
With your Department: at  an éarly date. We apiireciate very miich any asSi .S7  
tance you care to offer-  to him in carrying out his dutte.s. 

Yours faithfully, 	- 
, • 	MARY SMIETON 
for the Assistant Secretary General 
Department of Administrative and 

Fkancial Services' " 
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DEA/9655-A-40

L'ambassadeur aux États-Unis . au directeur général , suppléant adjoint, -
le département des Finances et de l'Administration,

le bureau régional européen,d'UNRRA

Ambassador in United States to Assistant Deputy Director General;
Department of Finance and Administration;

UNRRA European Regional - Office

Washington, October 1,1946

Dear General Stein,
I have your letter of the 23r4 September,t concerning the prospects for

Canadians now serving with UNRRA to secure employment with other inter-
national organizations .

You mentioned that you had not been able to ascertain how proportionate
'Canadia`n representation is assured on the staffs of international organizations.
There is no method by which the Canadian Government has attempted to seek
a guarantee from international organizations that they would employ such and
such a percentage of Canadians in certain: definite categories of positions. It is

up to each inte rnational organization itself to work out its employment regu-

lations and, as you . can well imagine, the question of getting' the best person
for a particular job and, at the same time, trying to satisfy geographic repre-
sentation is , the most difficult problem they have to, face . The inevitable

tendency of the new international organizations is to , have too high a per-

centage of American, B ritish and Canadian -employees, and one of their prob-
1ems, therefore, is to search. for : properly qualified personnel from Latin

American and European countries .

To help find . such personnel, the United Nations, who, will eventually have

about 4,000 persons in their Secretariat, (the present number is 2,000) have

sent Terry MacDermot, formerly of our Department, on a globe-circling

mission to interview and classify applicants: I do not know the details of his

- itinerary, but as it might be of interest and value to UNRRA employees

scattered throughout many countries, you may be able to get the details from
:the United Nations office in London .

I assume that UNRRA has been attempting to have other international
.organizations grant some preference in employment to former UNRRA em-
.ployees, and although no formal agreement that I : know of has been reached
with these other organizations, I understand that, in fact, quite a number,of
UNRRA employees are obtaining positions . with -other international bodies . I
cannot say that I agree with the principle which would give preference in
employment or any sort of definite priority to those who had served with
UNRRA. If that were done it would mean that 12,000 persons would be
entitled to such preference, and that is twice the number which it is pro-
jected will be employed by all the international organizations now in existence .

It would tend to exclude- persons of equal qualifications who, during the last
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six years, have given their .services to: the military 'forces, . war production
agencies and other such activities . . I feel that the individual should stand
uniquely on his own qualifications and, to the extent that that is done, and the
international organizations are free and able to select the .best~_qualified per-
sons, the more certain wi ll be the success of those organizations . Applications
to international organizations should be directed as follows :

I trust that this information is' what you wanted and that it will be of
assistance to some of your employees in obtaining positions with other . inter-
national organizations .

Kindest personal regards .

PARTIE 2 / `PART 2 ,

]ÉLECTIONS / ELECTIONS

SECTION A

COUR INTERNATIONALE / INTERNATIONAL COURT

. . : : . . . . . . . . .
389• W.L.M.K./Vo1. 419

Le représentant, la délégation à l'Assemblée générale des Nations Unies,
au - sous-secrétaire d'Etat aux Affaires èxtérieures

Representative, Delegation to the General Assembly of the United Nations,
to Under-Secretary o f Stâte for External Aft irs ,

Dear Mr. Robertson,
London, Februa ry 7, .1946 ~

I think it is désirable that there should be on record `a statement of how the
Delegatiôn voted in the elections to the International Court"of Justice yester= :
' day. On the first 'ballot we supported candidates from Canada, the, United'
Kingdom, the UnitedStates, U.S .S .R., France, China,Belgium, Brazil, Salva-
dor and Yugoslavia, all of whom were elected on that ballot . In . addition we
supported the . candidates from Venezuela, India, Norway, Poland and South
Africa . We reluctantly decided not to vote for Bailey on the first ballot since
it was argued strongly that this might ' affect Read's chances of election. I am .
glad to say that since Bailey. only got eighteen votes on this ballot our lack'of
support for him was not in any way responsible for ;his defeat . -

On the second ballot for the two unfilled places we . supported the Indian .
and Australian candidates . = Since no candidate in ; the Assembly secured a
majority there still remained two places to be filled.
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Onthe third,ballot,:-SinçeEurope ;was under-repreSented' on thé Court we 
gave oni- the Norwegian and ..to..B'ailey .  and . the  .Norwegian: was. 
elected; We:Stuck to Bailey -  for thé fourth.. ballôt -  bitt he lost to the Pole. 

The result is-that the Court inclUdes only two-judges 'froM. the 'British Coni- : 
 monweàlth--McNair  of the United Kingdom and Read. I think a third can-

didate would have been chosen if it had not -been for a. division of votes' 
between Zafrullah of India and Bailey. For electoral purposes the British 
Commonwealth is undoubtedly regarded as a group, even for the choice of 
judges.. There  f are four Latin Americans on the Court from Brazil,.,Çhile, 
Mexico and Salvador, and they very nearly succeeded in electing an in-
different candidate from the Argentine as well. In addition to McNair there 
are six Europeans on the Court, from France, Belghnn, U.S.S.R., Yugoslavia, 
Norway and Poland. The four reniaining"seats are filled by the Chinese, Cana-
dian, United,States and Egyptian candidates. 

From the little I know of the candidates, it strikes me that a pretty compe-
tent group of judges has been chosen. They still have to determine the length 
of the term of each of the judges by drawing lots for those who will sit for 
the three and six year terms. 

Yours sincerely, 
H. H. WRONG 

SECTION B 

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL / SECRETARY GENERAL 
, 

390. 	 - 	DEA/211-A 
, 

Le secrétaire d'Etat aux Affaires extérieures au .haut commissaire 
, 	 en Grande-Bretagne _ 	 , 	 , 

Secretary .of State for 'external A ffairs  to  High Commissioner 
in Great Britain 

TELEGRAM'  35 - 	 Ottawa, January 5, 1946 
SECRET AND PERSONAL. Following from the Prime,Minis. ter for the Munster  
of Justice, Begins: On thinking over .our conversation at Laurier Hôuse just 
before your departure when we clisdussed  possible candidates for  the 'Secre- - 

 tary Generalship of the United Nations Organization,  I am of thé opinion 
that Malcolm MacDonald would hi many wayS be a stronger and more suit-
able candidate than those whose names have hitherto been canvassed. He has 
qualities of judgment and character which would .fit-hina for this high post 
and his experience, which is already long for a man of his age, includeà poli-
tics, ,public administration and diplomacy. It may be argued against him that 
he is a national of one of the Great Powers. While .this is true, it is I think 
more than balanced by his sympathetic understanding of the necessity of 
associa-.ting the smaller 'countries wholeheartedly _in' the work of international 
coôperation. Certainly we in Cànada would have no  Misgivings about his 
selection on this score. 
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; , _ . . . _
I thinkyou woüld'bé "rnâlcmg a real contribütiôn -tô ' tlie sûccëssfùl làunchïng

of the new Organizatiôn if you 'coüld persuadé the other governments pârtici=
pating in the Assembly-to consider very seriously NlacDonald's qualification s
for the post of Secretary

391. DEA/21 1-A

Le Out commissaire en Grande-Bretagne âu " secrétaire d'État
aux Affaires extérieures

High Commissioner in Great Britain to Secretary , of State
for External A ffairs

392. DEA/211-A

L'ambassadeur - aux États-Unis au secrétaire d'État aux A flaires extérieures

Ambassador in United States to Secretary of State for External A ffairs

no view in private discussions on , any candidate but Simich .
4. I think Pearson should be informed of the position . Please, . : therefore,, . , , .

repeat this telegram to him . Ends.

TELEGRAM 118 London, January 13, 1946 .
IMMEDIATE. Top SECRET. ASDEL No . 11. Followin from Wrong,g. Begins

. 1. There has been very little discussiori among the Big Five of the. choice
for Secretary General . We may well receive, however, an early request fromMr. Byrnes for information whether Pearson is available . " He seems to be
the preferred . candidate of the United States and United Kingdom if agreement
cannot be reached on a satisfactory European . Some members .of the United
States delegation have told me privately, that the delegation would like .to
have Robertson but understands that he is not available . At present the most
that can be said is that Pearson seems the least unlikely choice ' from a list,the,selection of any of whom is unlikely.

2 . The Soviet delegation is pushing for the' choice ; .of a Slav ; and their
candidate is Simich, Yugoslav Ambassador in Washington . I gather that there
is no chance of his being accepted. If they were to switch to a stronger candi-
date such as Benes he might be chosen . -

3 . , There is no prospect of the - choice of Malcolm MacDonald who would ,„
be opposed by the Government here. The Russians so far have expressed

TELEGRAM WA-258 Washington, January 15, 1946

IMIVIEDIATE .. . Top SECRET AND PERSONAL. Following for Robertson from,
Pearson, Begins : Your ; EX-123,1 January 14th, U.N.O. Secretary-General-
ship . In the unlikely event of information being sought as . to my availability,

' Ce télégramme avait répété le document 1 This telegram had repeated the preceding°
précédent, document.
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my own views, which you may wish to pass on to Wrong, would be as follows. 
I would wish further information before I could make a decision, particularly 
regarding the terms and conditions of the appointment, preservation of exist-
ing pension rights, etc., about which I know little. I would wish to know 
about salary, allowances, etc., and, even more important, whether the 
Secretary-General would be given adequate guarantees of independence and 
freedom from outside pressure, and whether the acceptance of the position 
is to be a disqualification for subsequent national official employment. I 
would also like to know more about the character of the Secretariat, whether 
its independence is guaranteed and whether there are adequate assurances 
of the preservation of its international character. I would be worried if there 
were stipulations regarding national approval for all appointments to it or 
if a substantial number of those appointments were to be made by the second-
ing of national officials. Finally, I would like to know whether the Secretariat 
Will secure immunities and privileges that would be adequate for the dis-
charge of its duties. 

2. It seems to me that it would be difficult for anyone to decide whether 
or not to accept the post of Secretary-General unlèss he had information on 
the above points. Some of these matters are, I gather, being dealt with by the 
Assembly, so such information may possibly be available shortly. Other points 
have been included no doubt in the report of the F'reparatory Commission, 
which I take it will soon be available. 

3. I know you will send on by telegraph anything you may have or may 
secure which throws light on these questions. I hope, fmally, that the question 
will be settled soon and that it will  not be postponed .until the second meeting 
of the first session. Ends. 

393. 

L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Ambassador in United States to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM WA-308 	 Washington, January 17, 1946 

IMMEDIATE. TOP SECRET AND PERSONAL. Following for Robertson from 
Pearson, Begins: Your EX-156,t January 17th, Secretary-Generalship. I had 
lunch today with Dean Acheson and asked him if they had received anything 
from London which would throw any lig,ht on the Secretary-General discus-
sions. He was not, however, able to add much to what Humel has told us. 
He confirmed that my name had been bandied about a good deal but that first 
choice would be a' European if a suitable one could be agreed Cm. I told him 
that we also were in favour of a - suitable Europèan and that we hoped the 
Solution of the problem could be found along these lines. He thinks it likely 
that the Russians will abandon Simich, who would receive little support, and 
-- 

1 Hume Wrong. , 

624 NATIONS UNIES  



tUNITED : NATIONS 625 :

might, concentrate ; on Lie, - though he does not, consider the latter a very
impressive candidate. . My earlier message, WA-258, for . transmission to
Wrong, need not, go, in its original form in view : of the report I have received .
I realize also that some of the questions I asked in it cannot be answered .
Nevertheless, in the unlikely eventuality of being confronted with an offer, I .
would certainly like to know whether Wrong and others . in London feel that
the independence and. international character of the,, Secretariat . is adequately
guaranteed ; whether appointments to it have to receive national approval and
whether it can be assured of the immunities and privileges adequate for the
discharge of its international functions. For your own personal and ve ry con-.
fidential information, Acheson told me today that they had received reports
from their, delegation in , :London . that the impression had been , given :them .
in the early days of the Assembly that I would ~ not be available if the choic e
fell on me. Ends .

394. DEA/21 1-A
; . . ._ ,. _

Le„haut çommissaire . en :Grande-Bretagne au secrétaire : d'Éta t
: aux, . Affaires extérieures .

High'Côrnmissioner in GrearBritain to Secretary Of State
=. ` for External. A ffairs

TELEGRAM 240,_ London, January 27, 1946

SECRET . ASDEL No : - 30. Following from Wrong, Begins : Secretary-General:

Press reports of deadlock are accurate' and date of agreement in Security
Council cannot be ' predicted . The leading possibilities are 'Pearson and Lie.
Jebb has been suggested, , by the United Kingdom .as their second choice to
Pearson, who continues to be regarded as . the least :tinlikely selection . The
Russians, however, while offering no objectiori tô-Pearson on pérsonal grounds,
claim that his choice . would give too" strong ; an influence to North, America .

They would probably .prefer him' to * Van Kleffens, who " is still mentioned, if
Lie is not'acceptable to the English-speaking countries . Some new candidate ,
of course, may emerge. * Ends .

L'ambassadeur 'aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Ambcissâd•or in United States to` ,,Secretarÿ of State for External Af,fairs

TELEGRAM WA-497 Washington, January 28, 1946

IMMEDIATÉ. TOP' SECRET. Following for 'Robertson from Pearson, Begins :
I saw Secretary Byrnes this afterrioon to get his, views of the-progress of the~
Assembly~in Londoin, in general and the ' . situation regarding- the Secretary-
Generalship in :particular . ! The Secretary looked somewhat ' tired and was not
as buoyant as usual, which ! is certainly understandable in the circumstances .
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He was not pessirnistfc; however, abdut developrinentà-in London. He did not ,  
go int6 these in .any great detail, but I have heard from another source, very 
cOnfidentially, that-in .an off-the-reCord talk last Friday night with three or four 
correspondents here,' he expressed the view that things were 'going well, that 
the Iran issue was not so serions'as news despatches indicated; that the neW 
Goiiernment of Iran might, in fact, settle it by direct negotiations with Russia 
and that the latter would thereupon withdraw its' Greek and East Indies  corn-
plaints. (The 'Secretary's well known optimism has let -  him down here). 
Byrnes had added that Stalin had been very frank with him in Moscôw about 
Iran and had admitted that while the U.S.S.R. talked about a  Democratic 
movement in Azerbaijan, what they really wanted was to ensure that no 
hostile Go'vernment in that part of the world was going to «sabotage oil, fields 
in which the Soviet Union ,  had a vital interest. in this connection, Byrnes 
thought that the Russians had a legitimate right to demand peace and security 
in territory contiguous to its own borders. 

2. On the Secretary-Generalship, Byrnes said that they had put forward my ,  

name for purely practical reasons. They felt that, as administrative problems 
in the early stages of organization would' involve so. many contacts with 
United States Federal and State authoritieS, the Head of the Secretariat should 
be someone familiar with American practices. At the first meeting of the Big 
Five, the United Kingdom and China supported the United States nomination. 
Paul Boncour put forward Bonnet, and Gromyko put forward Simich. 
Gromyko said that they had no objection to me personally, but they felt that 
the Secretary-General should be an Eastern European because the Organiza-
tion was located in the United States, Byrnes said that he took the view that 
a North American should not be barred on these  grounds,  especially as the 
United States had not sought to have the. Organilation hi this cOuntry. If this 
consideration wàs to be advanced continually by the 'U.S.S.R.. and European 
countries, then Perhaps thé Organization sholild'be kcated  in Eastern Europe 
and a North Arnérican selected as Secretary-General. At al second meeting of , 
the Big Five, France agreed to support my nomination; but  Yyshinsky:main-
tained the position  adopted by Gromyko. He 'seemed  a little" w6rried, h6wever, 
b'y Byrnes' suggestion that the whole" question of site might have to be re-
opened and said that he would ask for further  instructions  from M6scow. 
Byrnes' view is that the Russians will stick to the position they have adopted 
and:may noW put Lie's name .forward formally as one who would be suitable 
to everybody. If they do this, the Americans will accept him rather than force 
the Russians into.  the position of vetoing me. I told Byrnes 'that I thought that 
this was sensible and that the use of the veto in this matter should be avoide,d. 
If Lie is not put forward by the Russians, they may nominate Masaryk and 
Benes. - 

•  3. I think a solution of this problein will be found .along• the above lines 
and that we should take whatever steps possible to remove the impression that 
there is to be a battle to the endletween a Canadian nominated by the United 
States and a U.S.S.R.  nominée.  We certainly dà not want this question to 
result in a viétory.  or 'a defeatfor any country -  or perSOn. - 
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.4 -. I:.,coûld riot avoid` seeing -. :the :près's : on.~Yéaving Byrnes'= office .- For' .the-,

record; :- h:told - them that- _I had been:: seekirig . for- my ;Gôvernment fromthe
Secretary his views as to how things were going in London in general and that, '
in particular, as my name had, been associated in the press with the Secretary-
Generaiship, I was interestéd ., to=, learn from the Secretary, , how - that- matter,
stood . Off the record, I explained that the U .S .S .R. and other members of the
Council thought that the Secretary-General should be a European and that, if
they côntinued to feel strongly about this, ,agreement - could probably be
reached on some suitable European nominee.

5 . I should have mentioned previously that after the Big Five discussed the
Secretary-Generalship,' Byrnés insisted that "there should be an informal :dis-
cussion of the matter with all members of the Security Council . This was
done, as _ a result of which eight_ sup .ported my nomination while ~three said
that, they favoured a European. -Finally; I to1d. Byrnes this afternoon that,, as

, he knew,I was not seeking;this post,, and that-if it would ease the situation for :
me to say I was not .available, I . would be happy to do so. He said that -my
position was understood; that the Canadian Delegation in London had : never'
given the impression that I was a"candidate" but he hoped that, I would let_
matters develop and would take : no _ steps . to withdraw my name from con-
sideration . Ends .

Le représentant, làdélégation à l'Assemblée générale des Nations Unies,
au sous-secrétaire -d'État aux : Affaires extérieures

~ , . . . a
Representative, Delegation to the .General Assembly of the United Nations,

to , Under-Secretary of State for External A f, f airs

PERSONAL AND CONFIDENTIAL
Dear" Norman [Robertson],

London, January 30, 1946

There, is little .I can add. ..to the telegrams which Ihave, sent . concerning thenomination of the Secretarÿ:' Genèral by the Secu rity Council . There is no
doubt whatever 'that Pearson wasstrongly pushed by the B ritish and supported
by theAmericans as their first,choice . The Russians, however, were unyielding
in their insistence that the , .Secretary . General should, not come from "the
Anglo=Saxon Bloc", with the headquarters in the United States and this .
Assembly in London. The `French wanted a European and the Chinese prob- '
ably tagged along with the majority .

The American desertion , of Pearson was probably caused in part by the
difficulties which arosé at the very. beginning when the election of the Presi- t
dent of the Assembly was , contësted : between Spaak and Lie . The British were
very annoyed with the Americans at that time,~ as they claimed that'the Ameri- ,
cans had given soiné assurance weéks before to the Russians thatthey~would
support Lie while telling : the British thàt they were-completely. uncommitted .
If true, this is the result of a ' muddle and not - of - any double dealing .In any-
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event the Americans voted for Lie and he was 'beaten. This made it harder for 
them to hold out against his selection as Secretary General, however unrelated 
the two posts are in fact. 

Noel-Baker told me yesterday that he was very much disturbed over the 
prospect of Lie's selection. He said that he was all  right in Norway, where he 
was quite a good Foreign Minister, but that he was not nearly quick enough 
or astute enough to tackle the work of Secretary General. He was trying when 
I saw him to get hold of Bevin in an effort to persuade him to support a last 
minute move to draft Eisenhower for a couple of years, with the hope that 
Pearson might have succeeded to the office. If such a move was made it was 
blocked by the Americans, who have always said that Eisenhower was not 
available. 

I am satisfied that there was nothing which the Canadian Delegation could 
do to prevent this outcome. We had let it be known widely that Pearson was 
available and all those whom I consulted, with  2  one exception, were strongly 
of the opinion that anything more on our part would be positively harmful. 
The exception was Hadow, whose judgement- on this as well as on most 
other matters is notoriously unsound. 

As I said in my telegramt this morning, I think in any case Pearson is well 
out of it. I doubt that the best man on earth would have much chance of 
enhancing his reputation during the initial years. The load placed on the Sec-
retary General is terrific and the pressure for national representation accep-
table to member governments is going to make , the recruitment of a good 
working Secretariat a most difficult task. If the Organization really begins to 
work and if Lie proves himself to be a poor Secretary General, Pearson may 
well get another chance in five years, or even sooner. 

Yours sincerely, 
H. H. WRONG 

397. 	 - 	DEA/211-A 

Le représentant, la délégation à l'Assemblée générale des Nations Unies, 
au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Representative, Delegation to the General Assembly of the United Nations, 
• 	to Under=-Secretary of State for External Affairs 

SECRET 	 London, February 7, 1946 
Dear Mr. Robertson, 

I have picked up a little more information about the negotiations leading 
up to the selection of Lie as Secretary General. I gather that Pearson was 
supported strongly by the United Kingdom and the United States, that China 
also supported him and that Paul Boncour for France said that while he had 
no instructions he would agree with the view of the majority. The Russians 
then imposed their veto—not formally, but said that if . a vote were taken 
they would vote against  Pearson.  

NATIONS ,UNIES 
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Gromyko came":upto Massey , and:me;a'day.ôrtwo :_ago at a party and ' said
that he wished - to - take- this opportunity of explairiing why the Russians had
been unable to accept Pearson; and he started by emphasizing that they had
nothing whatever against either a- Canadian Secretary General or :-Pearson
personally, but that with _the Headquarters ..in the United ' States they felt
unable to agree . that the Secretary; General should come from another Ameri-

can count ry . He saidthat they would have- taken the same attitude in the.
case of any candidate from any country of North or South America. He -was
ve ry friendly in manner and I think that he gave a true explanation, for what

H. H: WRON G

it is worth .
Yours sincerely ,

SECTION C

for ' Ezternâl A ffairs

CONSEIL DE SÉCURITÉ ET CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL .

SECURITY COUNCIL AND ECONOMIC AND SOCIAL COUNCI L

DEA/211 -C398 . : -

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire - d'Éta t
aux Affaires extérieures

High Coinmissiorierin Great Britain to-Secretary of State

TELEGRAM 85 London, . January 9, 1946

IMMEDIATE . ASDEL. No. 7. Following from Wrong, ! Begins :

1 . Electioneering going strong, with elections to the Council probably
Saturday morning . There is sazd to be an understanding between Latin
American and Arab groups for a joint slate .

2 . At Commonwealth . meeting this . afternoon we were pressed not to stand

,for Economic and Social Council to clear way for election of Australia, India
and New Zealand. Fraser refused - to stand down but South Africa withdrew.
There is prevalent a feeling that States elected to Secu rity Council should not
be elected to Economic and Social Council . We did not withdraw and at. : .
present have support of United States for two or three year term . We took
line that our record and interest in international economic affairs and organ-
ization made us an obvious choice. This ` pressure to withdraw wi ll probably
continue, and if we are chosen for Security Council we may . not get enough

votes for Economic and Social Council. Our membership of Atomic Commis-
sion is also cited as 'a reason against eleçtion to Economic and Social
Council .

3 . Australian delegation has been instructed to press for their election to
'Security Council and say they cannot withdraw . Since only one Dominion
.can be chosen they may cut into our vote, but we should get through.
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4. Jhe `-`functional principle'.'-: may be " accepted ' in theory, but in electoral
practice it .will mainly be honoured-. fir the. breach: The Commonwealth group
is generally regarded, not only: by foreign countries, but also by ôther Com-
monwéalth Tnembers, as one bloc :to - be represented by rotation - in the same
class as the ~ Latin Ame rican, - Arab and other blocs .

5 . There is serious ~ - talk, especially frotn United States delegation, of - a'Canadian -Secretary-Gener.al, probably Pearson: We may sôon have to consult. _ . . _ : _ . .
you urgently on this . - Ends :

399. DEA/211-C

Le haut commissaire en Australie au secrétaire d'Éta t
aux A ffaires extérieures

High Commissioner in Australiâ ' tô Secretary of State for External A ffairs

TELEGRAM 13 Canberra, January 10, 1946
Top SECRET: 1.' At last moment Gôvernmént here `düe, I think, to pressure,of-press, and public opinion, decided to be represented on Ministerial level -_ at
United-Nations Assembly in London. Honourable Mr. Makin, Minister for
Navy arid :.:Munitions and Acting 'Minister for "Extërnal'•'Affairs' in,, Evatt 's
absence, left this morning by. air tor ,Lôndôn .

2. I called :on. Evatt, yesterday ,to . pay my respects . upon:-';his -.; return to
Australia on Jànuary 7th following _a- trip abroad of four months .

3 . During the conversation, he asked me to convey following .message, to
Mr.' King inforinally.

4. He would like Canada's support for Australia's eléction to, the Secüritÿ
.Council: . He - states jhat Article 23 of ~ the, Charter; provides that, in ° elëction,
due regardshall, be paid to military. ; and .ecônomic power, and .:to geographicai
consideration of election . . . . . . , . - . .~ : . . _. ï_;a! . . _- )_ . . . . ..

5 .1. He says that, . outside of Big -Five, - Canada and :Australia, in. .order::.na.med,
made greatest'contribution to the. war.: and that both-w* erë entitled ~to; electiion
,on - this ! scoré: Then he says that from, geographical considerations Australiâ

. . . . .' . _ , r . . .,. ..r . . . . . . , , . . .. . . . . .was' entitled to a` seat.
.. . . . . . . . , . . ... • . . ._ •- .• , - . . ,.... ' . Y

6.- He` snys that Canada's `election is itïevitable
.

.He `snggests that Canada. . . . ., . . : : ., .., , .
=should have twd yëâr term ànd Australia one- year :, . . . ,, . , .,~. ..- , .

7., Anticipating argument of too great representation of the Cômmonwealth ,
he argues that our nations are . in World Orgariization as: independent sover,
eign States and that membérship in the, Cômmonwealth .-.has nothing tR x .dôwith ; the . case; We would be on Coûnçil as nations, not a& unrts of Common-
wealth or representing same. To take any other stand would be to- admit,
,theoretically, that Commonwealth must ; fûnction as - a unit ; t . . :, ,., . . ., . -- . . .. . . .. .

8 . , He also says t.hat - if we ever admit ;any other contention-,units of tlïè
Commonwealth, ;wil1 find themselves in -:position .of, rotating in rrepresentation
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on the Council, as grew,  up under the League of Nations and that this would 
restrict each Dominion to election to a seat on the Council every eighth year. 

9. Evatt expressed  the opinion that Britain would support either Persia 
or Egypt for election to the Council in preference to unit of the Common-
wealth, other than Canada, for reasons not of world security but for mainten-
ance of her position in the Middle East. This he looks upon as an unfair 
basis for support. 

10. He did not ask for any commitment and I gave none. I told him I 
would be happy to convey 	,representations. Doctor Evatt *added that he 
had discussed the matter, on. a quite informal basis with Mr. Pearson. 

` ,, ; ■j -DEA/21 1-C 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
.aux Affaires extérieures 

High .ConimisSioner in Great  Britain io Seciàiry  of  State 
for External A ffairs 

TELEGRAM 117 	 London, January 12, 19446 
IMMÉDIATE. SECRET. ASDEL No. 9. Following from Wrong, Begins, : 

1.You have doubtles received ,through the press the results of the elections 
to the Security, Council.,-Yoting kon the first ballot (with 50 valid ballots) gave 
Brazil 47, Mexico, and Egypt 45, Poland 39, Netherlands 37, Canada 33, 
Anstralia 28; With-the remainiiig, Votes scattered ainôn.g‘ 11 States,  none  re-
ceiving more th 6.  This meant 'that' 11 delegatiôns vôtecl for both Canada 
and Australia. We:would have secured the required. 34 votes if one delegate 
had not spoiled his ballot by signing it, since he had voted. for Canada. Under 
the rules, a vote betwe,en the two leading candidates for the  sixt> seat . then 

 took place. Australia. secured 27 Votes and Canada 23., Since Australia lacked 
the required rnajbrity, *à further  vote  w,as held which gave Auàtralia 28 votes 
and Canada 23. We then retired  from  the conted'after a graceful speech  from 

 Mi. St. Laurent. 	* 1-  
2.The election' of Canada Was eippcirted.by the five permanent members Of 

the SecuritY'Council, Canada and Brazil:being the only conntries-  to appear on 
the 'original slates of them  all  Our defeat was due to the unwillingness of 
Australia to withdraw,.their grounds being the necessit-y of achieving equitable 
gêographicardistribution àf the elected .  seats (our prôspective membership of 
the Atomie  Commission  also 'seeins to have  had soie effect). The Prime 
Minister of New  Zealand: this morning, -before the _first' ballot was taken, 
succeeded in .  making two speeches in support of the election,of Australia; this 
probably helped to swing over some smaller Latin American States and the 
Arab group, both.of whom are most anxious to base e elections on regional 
considerations ih'Order.  to ehsure their own.representation. 

3..It is,probably .difficult,to understand the -  result without feeling the pre-
vailing atmosphere  inthe Asseinbly: The election of Mexico on the first ballot 
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'*as  undoubtedly -  respdnsiblé for the preference given to Aiistralia on the 
second ballot because of objection to they preSence on the Security Council at 
the same, time of three North American countries. 

4. On a vote for the two-year term, Brazil and Australia were first elected 
and  later Poland defeated Netherlands by lot after a tied, vote. While there 

- might be a remote possibility of our replacing Mexico e the next elections, 
it seems more likely that we shall have to await the end .of the Australian 
term. 
- 5. It was, indeed, clear from our discussions with other delegations that if 

we had not withdrawn, we should eventually have been - defeated in further 
balloting. Given these circumstances, the effect of our withdrawal was un-
doubtedly ,fa.vourable. It helped to secure our election to the Economic and 
Social Coimcil with 46 votes. The balloting for terms on this Council will take 
place on Monday morning. 

6. I shall telegraph separately, tomorrow, about the elections to the Eco-
nomic and Social, Council and the position - concerning the choice of the 
Secretary-Gen.eral. Ends. 

401. 	 DEA/21  1-C 
• 

Le représéntant, la délégation à l'Assemblée :générale:  des Nations Unies, 
au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

_Representative, Delegation to the General AsSembly of  the  United Nations, 
to Under,Secretary of State" for External Affairs 

. 	„ 	. 
*SECRET 	 - 	 • 	 Lotichiii, January 13, 1946 
Dear Mr. Robertson, 	. 

The results of the elections to the. Security Council were, I know, a shock 
to you all in Ottawa ..I sent ,a telegram last night giving, a summary • explana-
tion and there:really is not a.:great,deal more to say. The permanent members 
had agreed at meetings between :themselves on their slate except on the, allo-
cation. of, the two-year term between Poland and The Netherlands. Their.  slate 
was elected easily except for the substitution  of  Australia ,for Canada. 

As I mentioned in my telegram, when the Big Five got together here Can-
ada and Brazil' were the only two countries which :appeared on the lists sub-
mitted •by all of them. They all undoubtedly vôted for us 'on the first ballot 
and we have been told that the United Kingdom, the 'Soviet Union and the 
United States continued to vote for us in the separate 'contest with Australia. 
I mil fairly certain that the French also did so but I do not know what the 
Chinese did. 

There were two unpleasant meetings last week of the Commonwealth coun-
tries in Lord Addison's office which Messrs. St. Laurent and Massey and I 
attended: Colonel  Hodgson who is temporarily heading the Australian Dele-
gation told us that he had . the most 'explicit instructions td push for .Australian 
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election. He was : supported at great length by Mr . . Fraser. While I think . that it
was unsound :to base their claim on the necessity of representing the Southwest
Pacific area-a claim which would, rea lly °require the continuous presence on
the Council of either Australia or New Zealand-there was certainly no desire
on their part to keep Canada off the Council . They felt quite rightly that the
crite rion o.f_contribution t6 the maintenance of peace and security justified ;the
election of both countries . They concentrated their pressure on trying to get us
to withdraw from the contest for the Economic and Social Council in order to
clear the,way for the election of New Zealand . .

It was howevèr apparent from the intense lobbying that was going on that
thëre was no chancef Ôf electing more than one member of the Commonwealth .

to the Security Council 'and not more than four including the United Kingdom
to the Economic and Social Council . When this became clear I sent a warning
telegram to O ttawa last Thursday evening. The prevailing view is most defi-
nitely that election to the ' Security Council disqualifies the state concerned for
simultaneous membership in the Economic and Social Council . Indeed The
Netherlands and ' Australia : withdrew f rom the ' contest for the latter Council
immediately after_ the . election to - the Security: Council : :

We `thought, however; that in spite of - Australia's candidature we would
just pull through in the elections. In fact we secured the required two-thirds
vote of 34 on the first ballot, but the- Nicaraguan delegate spoiled his ballot
by signing his, name . and it was properly rejected under the rules . The ru les
then require a separate vote between the two highest contenders and that
meant this unpleasant business of a contest between Canada and Australia .
Before the first ballot, in the course of a discussion on nominations which had
been raisedby Mr. Manuilsky, Mr. Fraser found the occasion twice to speak
in the Assembly in . favour, . of Australia on the, ground .. of equitable, geograph-
ical distribution of the seats . This probably he1ped Australia a little on the
first ballot but its major effect came Jater when the delegations had to choose
between Canada. and Australia . By. this, time; of * course, Mexico had been
safely elected, and especially the smaller stâtes anxious to cling to regional
grouping were -unwilling . to support Canada against another good candidate
from outside North America. - ._. , , .. . : _

I still thought that we would . be chosen and .the Bri tish and Americans both
said that they .vvere sure of the .ôutcome. Mr. de, Frettas-Valle, who is ;the
unoff icial " wHip of the Latin American group, told me' ~thât we could 'çoünt on
the support of his, group` but ' he' was clëarly 'wrong in this

When `the second ballot was r taken, Austra lia secured 27 'votes to our. 23 .
We then adjourned for lunch and someof us did a , little further lobbying.
I think we picked up a' few - votes but we lost just as many, as the third ballot
gave 28 for Australia while we remained at 23 .

Ât I this stâge with the contést between these two countries, there were
undoubtedly some good reasons for preferring Aiïstrâlia to Canada and ' it
was clear :- from ;our, private discussions that if we did not withdraw at thi s

I (
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point, more votés Would have shifted to Aiistfalia. Mr.-St. Laurent 'therefore 
went to the rostrum and graceftilly withclreiv. A final ballot had to be taken 
under the rules and it gave 46 votes for Australia to - 3 unlaioWns who persisted 

The Security Council is to mee[ on Monday and' will donbtless soon begin 
to discuss the question of the Secretary-General. .1  have iiist eXplained the 
position to you on the telephone as your call Came throne when I was dic- 

• . 

tating this letter. 
For purposes of record, I should state that the Canadian_Delegation voted 

for Brazil, Canada, Egypt, Mexico,  The  Netherlands  and pOland on the first 
ballot. When it came to the choice of those who would ,serve a'iWo-year term 
we supported Brazil, The Netherlands and Poland. The  great powers, how-
ever, had agreed to support us for a two-year term and this word had_gone 
around the delegations, many of which after our defeat gave their support to 
Australia.- There was a long' contest between The Netherlands and Poland 
encling in a tie vote which was resolved ,  under .the rules by the chairman 
drawing lots, Poland wai the winner. We supported Poland because *e felt 
that Belgium.was .  an  obviously satisfactory successor at the end of one - year 
to The Netherlands. 

Yours sincerely"; 
' 11: H. WRONG 

in voting for Canada. in voting for Canada. 

,CH/yol.. 2103 

Mémorandum du représentant, .la ,délégation à l'Assemblé e. générale 

402. 

des Natzons (hues des'NationS Unies 

Memorandum by representative, Delegation to the General Assembly 
of  the  United Nations 

[London.0 January 13; . 1946 

CANADIAN VOTES FOR THE ECONOMIC AND SOCIAL' COUNCIL 
W6 supported on the first ballot all those which were elected except ,Cuba 

and Lebanon. We voted for Uruguay in place of Cuba  and for Turkey in 
place of Lebanon. When the contest was narrowed to New Zealand and 
Yugoslavia for the eighteenth seat we continu'ed to give our suppoit to New 
Zealand on each of the separate ballots. 

Our slate for the 3 year term was Canada, China, France, Peru (chosen) 
and Norway and Czechoslovakia (not chosen). We then- supported these trio 
and U.S.S.R., U.K., India and Colombia for the two year term. Cuba was 
chosen in place of Colombia. 

'H. W[RoNc] 
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403. : - DEA/5475-B-40

SECRET . ASDEL No. - 12: Following -:frônï Wrong, ' Begins : My telegram
. _. . . . ,:, , _ASDEL No. 10,t Economic and Social Council :

1 . This morning we were safely chosen for -a three year'tërm together-with
China, Chile, Peru; France and, Belgium: The" two` year, ' terms went to the
Soviet Union " United. Kin dom ' India ". Norway, aie

, Lebanon,left for
, the one Czechoslova and Cuba.

This Yeaz terms Greece, Yugosl â.via, " ~
Colombia and the' United States which . will, of course; be re=elected= by the

vr s...,s, teiicuc nuuci a

TEr,EIGRANt 130 London, Janu.ary 14, 1946

2 . The deadlock between New Zealand - and Yugoslavia for the ;18th seat
was resolved by the withdrawal „of New , Zealand . Mr . Fraser 'is. understood
to ,

. .
have reced pledges of support for a full term fôr his country at the n ex t

nextAssembly:

arrangements. Ends.
likely to = continue for some time, - we shall have to make supplementary
A1 Ministerial representative at ' the opening meetings . .As the ,first ~ session is
shall telegraph later' about

.
our own position. We assume`that we should have

the leading countries contemplate on the Economic . and. Social. Council, and
3 . We are making enquiries âbout ' the" nature of the'reprèsenta tion which

election .

404. ` DEA/211-C

L'ambassadeur aux États-Unis au sous-secrétaire d'État
aux. A ffaires extérieures

Ambassador in United 'States :tô'Ûnder=Secretary of State
for, External Affairs

Washington, January 23, 194 6

Hume's' very interesting letter of January . 13th to you on the. ' elections
to the Security : Conncil prompts one'or two ôbservations "ïon my part

~ was . of the . impression that we had promised it .

suppo rted Australia., for the Council on thefïrst ballot
.., I

. can understand. the
reasons against giving such support .( if we wished . to get ôn ,ourselves ), . but

I . was surprised to 'note in the last paragraph of his letter :that we had,not

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State

aux A ffaires extérieures
Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'Etat
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The iMplications of the argument for geographical representation, an argu-
ment which A.ustralia and New Zealand seem to have emphasized in London 
as much'as they did in San. Francisco, are important for us. If this argument 
is accepted, it leaves us in a difficult position. What regional grouping would 
include us? If North and Central America, we would take our turn for election 
among the six or seven small  Central American States. If we are not in that 
group, we are presumably in no group, because the acceptance of the 
Australian--New Zealand argument would end the British Commonwealth 
group; something which may or may not be constitutionally desirable, but 
which, from the practical point of view of . Canadian representation, has real 
disadvantages for us. , 

Our functional principle seems to have been thrown out of the window in 
London. In elections to the Security Council it has been subordinated to 
the geographical principle, while the acceptance of the view that election 
to the Security Council disqualifies a state for membership in the Economic 
and Social Council prevents, in large measure, its application to that latter 
body. In this connection it is interesting to note that in London these two 
ideas clashed. Though the geographical principle was accepted in large part 
by the election of Australia to the Security Council, it was rejected almost at 
once  in electiôns to  the  Economic and Social Council, which were decided 
in part on the basis of the other ,  idea that no state could be elected to both 
bodies.' - 
, I am afraid that the election pattern which is dev-  eloping in UNO, in spite 
of our efforts at San Francisco and all o'ur .speeches on functional representa-_ 	. 
tion, will not be any better than that - which prevailed in Geneva in the éld 
days. 

Yours sincerely, 
MIKE [PEARSON] 

405. 	 - 	 DEA/21  1-C 

Le haut commissaire en Nouvelle-Zélande au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures „ 

High Commissioner in New Zealand to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

Wellington, January 23, 1946 
Dear Mr. Robertson, 	 • 

I greatly appreciate the information whiph, you so kindly let me have con-
cerning the recent voting , at the Assembly , of the United Natio:ns. It was 
naturally' a,great disappointment to me that Canada should  have  lost out to 
Australia in the election to the Security Council. Canada's claim tél middle 
power status and election to, be based bp.  on the functional, principle might 
appear all right in theory at a time when she was an imPortânt factor in 
winning the war, but I was apprehensive of such claims being ,recognized in 

..NATIONS UNIES 
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'connectïon with election to the organs of the United Nations once our enemies
had surrendered. In the case of UNRRA and one or two other commissions
or organizations - where 'Canadiân: contributions are éssential - for their success,

the enunciation of the functional principle might assist in Canada's election,
but I am very doubtful if it will . help in any competitive election to the organs

of the United Nations .

It was because of my fear . that we were assuming on recognition which,
while fully justifièd, would not be forthcoming, that I submitted my plan based
on dividing the nations into categories for the purpose of the elèction of non-
permanent members to ~ the Sécurity Council. It is probable that the Govern-

ment- either . did not think . they adoption of such a plan necessary or :even

feasible .
At San Francisco, unfortunately, Canada's place as regards elections :to the

Security Council was .greatly weakened by the incorporation of the : principle

of "equitable geographical distribution" in Article 23, Section 1 . It was prob-
ably difficult to foresee that with the United States an active member .. in ;the

United Nations, -"equitable . geographical dist ribution'' would place Canada,
if anything, in an inferior position, to, that which -we occupied as regards
selection to the Council of the League of Nations . My experience at Geneva
taught me that when the United States is represented on an international body,
Canada's geographical situation for , purposes of election to that body has a

negative value, and that ' it is only-when the United States is not a member that. . . . . . . .
Canada's geographical situation has real importance .

It would appear - that -tliere is â'very definite danger that the Commonwealth

system of election to `the Council of the League will be accepted by the United

Nations in elections to the Security Council . This would mean that Canada_ . ,
will b6 in a less favourable position, -in spite, of her claims as regards election

to the Security Council ;' 'than she, was - as regards election to the : Council of

the League . You will recall that in 1927 we were the first British Common-

wealth country , to be. elected to the Council, and the system that the Dominions

would each be elected to the Council in turn soon became estab lished. The

result was that Canada could only hope' to be . eleçted every 5th term . Eire,

once she becomes a member 'of the `United :Nations, .will very likely claim the

right of election under the British Commonwealth scheme ; as you will xecall,_ ,.
her experience running :as' an` independent çountry in 1926 for a seat on the

Council proved a failure, -as she received only 10 votes ., Unless the Govern-

ment should be content with this situation, Canada under these circumstances

could not hope for . anything more favourable from the United Nations than
she had in the League . It would seem to me that Canada should announce
early her candidature for the Mexican seat, on the basis of an important
North American Country which had made a, great cont ribution to the war,

and is making a substantial contribution to world reconstruction .

Yours sincerely,
W. A. RIDDELL
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406. 	 DEA/211-C 

L'ambassadeur aux États-Unis au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Ambassador in United States to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

Washington, February 12, 1946 
Dear Mr. Robertson, 

I was interested to receive a copy of Dr. Riddell's letter to you dated 
January 23rd, and which concerned the election of nôn-permanent members 
to the Security Council. Dr. Riddell has touched on a difficulty to which I 
have already alluded; namely, Canada's position if members of the United 
Nations for purposes of election are divided into geographical blocs. In view 
of the fact that some bloc system is un.doubtedly going to be adopted in spite 
of all efforthT which may be made to the contrary, the alternative for us seems 
to be participation in a Commonwealth or a North and Central American 
grouping. One difficulty in the way of the former may be Australia and New 
Zealand's desire for representation of the South Pacific area  If this principle 
is accepted, then the British Commonwealth grouping disappears. Because of 
that possibility, we should, as Dr. Riddell suggests, consider whether we could 
replace Mexico on the Security Council. PosSibly we might be  •able to estab-
lish a rotation between-Canada, Mexico and the other Central American states 
taken together. There are two difficulties in this regard; one, we would be 
associating ourselves with a Latin American grouping which the Latin Ameri-
cans, themselves  and  possibly * others, might' not desire; two, the smaller 
Central American repu.blics might not like to be lumped together in a way 
Which would weaken their boasted sovereign equality. Another danger is that, 
if our efforts to attach ourselves for purposes of election to -a grouping of this 
kind should fail, it would be difficult  for us  later to rettirn to a British Coin; 
inonwealth grouping. As a result we might find ourselvés Without any affilia-
tion and forced to rely entirely on our  own claims for election on functional 
and national grounds to the Security Council and other siich United Nations' 
agencies. In that case I am afraid we would be elected only on very rare 
occasions as apparently such claims are, not going to loom very large, as a 
qualification for election. 

I think we should begin to give this whole matter very careful considera-
tion. It may require informal approaches to the United States and Mexican 
govermnents and also to the other governments of the - Commonwealth. There 
is, of course, no hurry in the matter, but we should know where we stand 
before- it is too late to do anything to influence that standing. 

- 'Yours sincerely, 
L. B. PEÀRSON 
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407. 	 DEA/211-C 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Nouvelle-Zélande 

Under-Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
in New Zealand 

Ottawa, February 26, 1946 
Dear Dr. Riddell, 

Many thanks for your letter of January 23rd on Canada's chance of being 
elected to the Secu rity Council.. 

I agree with you that the reference in Article 23 of the Charter to equitable 
geographical distribution weakens our claim to election to a Council on which 
the United States has a permanent seat. However, the demand at San Fran-
cisco for the inclusion of a reference to this criterion was irresistible. The most 
we could do, and that only after strenuous efforts, was to have the geographi-
cal criterion made subordinate to the functional. 

While Article 23 gives rise to a moral obligation on the part of the  Men
-bers of the United Nations,  this  obligation is not enforceable and experience 

at the General Assembly' in London has demonstrated that the two factors 
which are in actual fact paramount in the minds of most of the delegations, 
especially those Of the smaller countries, when they are making up their minds 
on elections to the Councils, are equitable geographical distribution and the 
sharing of the  honours. The latter consideration was so firmly established in 
London that no state (othei than one of the Big Five)  was  elected to the 
Economic and Social Council if it had already been elected to the Security 
Council. 

Perhaps in course of time it will be possible to get the Assembly to agree to 
certain fairly precise formulae for measuring the extent of the "contribution of 
Members 6f the United Nations to the maintenance of international peace-  and 
security, and to the other purposes of the Organization". It is, however, im-
possible to work  out  a formula until the Organization has been at work for 
some time.  

We shoi.,ild certainly, as you su.ggest, try our best to prevent a situation from 
developing in which the other Members of the United Nations tacitly agree 
that only one non-permanent seat can go to a Commonwealth country: 

There is much to be said for your view that Canada should stand for elec-
tion to the Council in September of this year, in order to make our position 
clear. I would not, however, agree with you that we should soon announce 
our candidature for the Mexican seat since this would arOuse the opposition of 
all the Latin American Republics, which insist that two of them should always 
be on the Council. 

Yours sincerely, 
[N. A. ROBERTSON] 

■ 	( 
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408: . . , . . _ .
. DEA/211-C

Mémorandum du sôùs-secrétaire d'État par intérim aùz A N ires extérieures
au Premier ministre par tint 'érim

. . .
Memorandum f rom Acting Under-Secretary of State for Externàl `A f, f airs

to Acting Prime Minister

CONFIDENTIAL Ottawa, August 7, 1946
You may be interested in learning how the provision inserted under pressure

from us in Article 23 of the Charter appears to be . being carried out in
practice . This provision required that due regard should' be paid, in electing
non permanent members of the Security Council, to . their . contribution to
the. maintenance of peace and other purposes of the Organisation, and so on .
We have already been lobbied by . Colombia for our support . for their election
to the Council in September in place of Mexico, and now the Syrian Repre-
sentative in Washington has approached -our Embassy to ask our support
for Syria in succession to Egypt . We are thus clearly slipping into a geogra-
phical basis of rotation, and I doubt that there is anything we can do to stop
it . .If we were to stand for the Council ourselves-and I am not recommending
that we should do so-we would be regarded as seeking succession to Mexico
and would .doubtless fail of election .

H. W[RONG]

DEA/5475-CX-1-40

Le secrétaire d'État par intérim aux : Affaires extérieures
au haut commissaire- par intérim en Grande-Bretagne -

Acting Secretary of State for External Affairs
to- Acting High Commissionerin Great Britain

TELEGRAM 1570 Ottawa, August 30, 1946
SECRET. Reference Dominions Office telegram: D. " 800 ôf August 28th .t

Foreign Office might be interested to know that both- Syria and Colombia
have sought our support for election to the Security Council, and that Turkey
has approached us concerning election to the Economic and Social Council .
They have allbeen answered in terms similar to those used -by the Unite d
Kingdom to Syria .

2 . Our preliminary views on the elections to the Councils, which have not
yet received Ministerial consideration, are as follows :

3 . Security Council
It is very unlikely that Canada will be a candidate this year in spite of our

strong claim to early election . We are, therefore, inclined to 'support Colombia
to succeed Mexico and Belgium, . if a candidate, to succeed The Netherlands .
Syria's claim to election tests whollyon geographical grounds and cannot be
justified by the principal, criterion in Article 23 . If a Middle Eastern state is to



in Great Britain 

UNITED NATIONS 641 

be - chosen we -should prefer Turkey but we do not believe that that region 
must always be represented on the Council. 

4. Economic and Social Council 

The United States should obviously be re-elected and we would support 
New Zealand. One Middle Eastern state (preferably Turkey, if, not a candi-
date for the Security Council) might succee,d L,ebanon, and Mexico or Uru-
guay might succeed Colombia. We think the other two places should be 
filled from Eastern and Western Europe, possibly by the re-election of 
Yugoslavia and by the choice of one of The Netherlands, Denmark or Sweden. 

5. Would you discuss the contents of this telegram informally with the 
Foreign Office and let us have_their comments. 

DEA/5475-CX-1-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieu-  res au haut commissahle,' 
par intérim en Grande-Bretagne 

Secretary-  of State for External A ffairs to Acting High C.  ommissionér, - 

410. 

TELEGRAM 1652 -. 	 Ottawa, Septèrnber 13, 1946 

SECRET. Your telegram No. 1823 of September 3. 1-United Nations‘ elections. 
2. Mexico has approached us Concerning its election to the Econoinic and 

Social Council and we have given the usual reply. 
3. We are concerned to learn:that the trend of thought-  of the'officials con-

cerned in the United Kingdom seems to be towards the conclusion  that statei 
should not be re-elected to the EConomic and Social CoUncil with  the excep. 
tion of great powers. 

4. In our opinion the discussions in committee at the San Francisco  Con-
ference demonstrated a general belief that if the Council, were to dischârgé 
its duties effectively it would be necessary to have the states of major economic 
importance represented on it and this belief was reflected in the provision 
that retiring members should be eligible for immediate re-election. 

5. The fact that five states have been  accorded permanent membership on 
the Security Council is not in our view relevant to this issue: We should 
hope that over half the membership of the Economic and Social Council 
would always be drawn from the dozen or so states of chief economic 
importance, some of which would be steadily re-elected. 

6. A recent appraisal of the relative economic importance of states is given 
in the United Kingdom suggestions for weighted voting in the International 
Trade Organizations suggested in DO telegram circular D.833 of September 
7 .1* This scale puts the eight principal states in the following order: U.S.A., 
U.K., U.S.S.R., India, France, Netherlands, Canada, China. 

7. Please discuss this telegram informally with the Foreign Office. 
Non trouvé. 	 1  Not located. 

I 	( 
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411. - DEA/5475-CX-1-4 0
Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures

à l'ambassadeur aux États-Unis -

Secretary - o f State for External A ffairs to Ambassador in United States

TnLEGRAivi EX-2175 . Ottawa, September 13, 1946

SECRET . Elections by the Assembly to the Security Council and the Economic
and Social Council .

2. The State-Department might be interested to know that both Syria and
Colombia have sought our support for - election to the _Security Council . and
that Turkey and Mexico have apprôached us .concerning election to the Eco-
nomic and Social Council. In our replies we have not gone beyond saying
that we- shall give their candidatures our sympathetic consideration .

3 . Our preliminary views on the elections to the Councils, which have not
yet received ministerial consideration, are as follows :

4. Security Council. It is very unlikely that Canada will be a candidate this
year . in spite of our strong claim to early election . We :are, therefore, inclined
to support Colombia to succeed Mexico and Belgium, if a candidate, to suc-
ceed The Netherlands . Syria's claim to election rests wholly on geographical
grounds and cannot be justified by the-principal cri terion in Article 23 . If a
Middle . Eastern state is :to be chosen we should prefer Turkey but we do not
believe that that region must - always be represented on the Council.

5 . Economic and Social -Council. The United States : should obviously-. be
re-elected- and we would support . New Zealand . One Middle Eastern state
(pieferablÿ: Turkey, if not a candidate for the Security Council) might succeed
L:ebànon, and Mexico or Uruguay might sûcceed . Colombia . We think . the
bther twô ' places- should be filled from Eastern and Western Europe, possibly
by the re-election of Yugoslavia ,and by thé, choice of one of The Netherlands ,
Uenmark ôr Nwecién .

6. ' We consider it important that the Assembly should establish as soon as
the precedent that states of major economic importance ; should epossible be

immediately re-elected to the, Economic and Social '. Council .
7 . In our opinion the discussions in committee at the San. Francisco Con-

ference "demonstrated a general belief that if the Council . were to discharge
its duties effectively it would be necessa ry to have the states o major economic
importance represented on it and this belief was reflected }nhe provision that
reti ring members should be eligible for immediate re-election .

8 . , The fact that five states have been accorded permanent membership on
the Security Council is not in our view relevant . to this issue . We should . hope
that . over - half the membership of the Economic and Social Council would
always, beu drawn from the dozen or so states of chief economic importance,
some of which would be steadily re-elected .

United'. : . . , -
9. Clearly the States, the United Kingdom and the U.S.S.R. are the

three léading states in economic importance. However, India, The Nether-
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lands and Canada=are-probabl y as important; .or. :more . important,,- economically
than France or China . . _ . ; : : .

10 . Would you discuss the contents of this telegram informally with the
State Department and let us have their comments.

412 .

Mémorandum du chef, la deuxième direction politique,
- au secrétaire : d'État aux Affaires extérieures

Memorandum f rom' Head, Second Political Division,

DEA/5475-CX-1-4 0

to Secretary of State for External A f}airs

[Ottawa,] September, :16,-1946

ELECTIONS TO THE SECURITY COUNCIL
. ._, . .- ._ :

. At,present the six non-permanent members . .of the Security Council are :
For two-year term: Australia

Brazil :
Poland :

For one-yëar term: E t ~
Mexico
Netherlands . ._r.

2 . The Unitéd+Nations Assembly in October will elect suçcessors to ; Egypt,
Mexico and The Netherlands . These . states . are nat _eligible for immediate.
re-election,

.. , .- . :
,, _ . .

3 . ne Latin ,AmericanRepublics appear to have àgreed on Colombia. The
Arab states (Egypt,`Syria, Lebanôn, Saudi-Arabia, and Iraq) have agreed on
SYn* a nnd,have secured the concurrence of Ttirkey and Iran. It is widely ex,
peçted that -Belgium will be the candidate of ~the Western European states for
the succession to the seat ' of The Netherlands- though there may be strông
apposition to a stâte being a member at the sam,etime of both the Economic
and Social Council and the Security Council.

4 . 'According to the Charter '(Article 23 :1), the primary ' consideratioin to
be taken into account by the Assembly in

-
elections to the Security Council is"the-contribution of Members of . the United Nations to the maintenance of

international . peace and security ' and : to .the other purposes of, the Organiza=tion" . The secondary consideration is "equitablegeographïcal distribution' .':
5 . In fact, however, - at the elections in London in January scant a ttention

Was . -paid to the p rinciple` ôf functionalism and the two governing principles
were the sharing of honôürs 'and equitable geographical distribution . The firstPrinciple means that a state (other than one of the Big Five) should not be'a
member at the same time of 'both the Security Council and the Economic and
Sociàl Council: The second principle riïeans ~that various ' groups ' of states are
each entitled not only to a seat on the Security Council but to agree amông
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themselves on. which of them should have the seat Of the six non-permanent 
seats five, in the minds of the adherents of these principles, are divided as 
follows: - 

Western Europe (1) 
The Soviet zone of Europe (1) 
Latin America (2) 
Middle East (1) 

The sixth seat was at London given to Australia and it is debatable whether 
this seat is considered as belonging to the British Commonwealth or to the 
area lying south of China and the Arab states and including the whole of 
Africa. 

6. Regionalism, combined with the rotation of seats among the states mem-
bers  of the regional groups, will produce a weak Security Council. It has 
al• eady resulted in Syria being chosen as the Middle Eastern candidate. Two 
years from now it may result in Colombia and Cuba being  the Latin American 
members of the  • Security Council. The  Se three states ha‘ïe *  little military or 
economic force to contribute to the preservation of peace. Their election can-
not be justified under the terms of Article 23 of the Charter. 

7. The present system also means that the non-permanent members of the 
Security Council are not in fact being elected by the Assembly but that the 
Assembly is merely ratifying the decisions of regional groups. Not all states 
are members of any recognized regional group and some states which might 
be useful members of the Security Council will, as a result, be disqualified 
from membership in the Council. 

8. From anada's point of view the situation is especially serious' . Since the 
United States is always on the Security Council, Canada can make no daim 
for membership on the basis of equitable geographical distribution. Canada 
belongs,' moreover, to no organized regional group. .11 Latin America aiways 
has two seats on the Seclirity Council, Western Europe one  seat, Eastern 
Europe one seat, and the Arab bloc one seat—only one Seat is left over for 
Canada, Australia, New. Zealand, South Africa and India and for the other 
states which do not belong to one of the four regions.. The «argument will be 
made that that seat should go to a representative of the vast area lying south 
of China and of the Arab states and including the whole of Africa. 

9. The United Kingdom Govermnent has not yet decided which states it 
should support for election to the Security - Council. We have learned, how-
ever, that the officials concerned  rare  in favour of supporting Colombia and 
Belgium. The support of Belgium is conditional upon there not being a strong 
move to prevent a country from being a member of both Councils at the same 
time. The officials are inclined to ,accept the inevitability of a Middle Eastern 
representative. Iraq was their first choice but they have been informed that 
neither Iraq nor Turkey wishes to be a candidate. They have therefore decided 
to support Syria as Syria seems to be the chosen candidate of the other Arab 
states. 

. NATIONS :UNIES 
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10. It is inevitable, in view of the_large Latin American vote in the Assem-
bly, that the Latin American republics can successfully insist on the election 
of a respectable Latin American state at each annual election. Colombia is 
respectable and there would be no point in opposing its election. 

11. We would be serving neither our own immediate interests nor the in-
terests of the United Nations if we were to give support to the view that mem-
bership in one Council disqualifies a state, other than one of the Big Five, 
from membership in the other Council. This would mean that Canada would 
be ineligible for membership in the Security Council until its term on the 
Economic and Social Council expires in January 1949 (i.e., Canada could 
not be elected until September 1948). By limiting the choice of candidates for 
the Councils it would weaken the Councils since they can do their most effec-
tive work only if they contain the states which have the greatest contribution 
to make to the solution of the problems with which they are dealing. Canada 
should therefore be prepared to oppose any movement which may develop in 
the Assembly to disqualify Belgium from membership on the Security Council 
because of its membership on the Economic. and Social Council.  •  

12. Syria, next to the Lebanon, is the weakest candidate which the Arab 
states could put up for membership on the Security Council. It is weak not 
only in military power but in the calibre of the representatives it sends to 
international meetings. A Syrian representative on the Security Council will 
help to impair further the already badly impaired prestige of the Security 
Council. Thus the present would be a propitious occasion on which to oppose 
the principle that the Middle East has not only a right to be permanently 
represented on the Council but a right to be represented by whichever 
Middle Eastern state it designates. 

13. Canada might therefore take the line that, since no Middle Eastern 
state which fulfills the first criterion of Article 23 is a candidate for the 
Security Council, Canada does not intend to vote for a Middle Eastern state. 

14. It might be useful if we were to indicate our willingness té support 
India's election to the Council if India wishes to be a candidate. India is 
potentially the strongest state in Asia outside of the Soviet Union and China. 
It now controls its own foreign policy. The new government needs first-hand 
experience in the difficulties of dealing with the Soviet Union and the process 
of its education might be speeded up if it were a member of the Security 
Council. 

15. The other possibilify is that Canada, itself, might stand for the Security 
Council. 	 . 

16. One argument against our standing is that our chances of election are 
not good. However they are perhaps not much worse ',this year tha.n next, 
since in 1947 the argument may be  advanced  that Australia's seat should go 
to a representative of the vast area lying south of China and of the Arab 
states and including the whole of Africa. (i.e., to New Zealand, South Africa 
or India). Moreover, Syria is a weak opponent and a number of the Latin 
American republics 'might prefer Canada to Syria espeéially since Colombia 

I 	( 
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is so sure of being , elected ~.that-, the: Latin Américanrepüblics= wi11 ~not' need to
make . a deal with 'the Middle -Eastern bloc - to - guarantee Colombia's election .
With Mexico off the Council the : geographical; argument against Canada is less
strong than it was in January of- this year, when the election of Canada:would
have given NorthAmerica three seats - on: the Council .
--- .17 . Another argument against Canada standing for the . Council is that we
are not 'anxious to add to our already difficult problems of representation by
having to find a representative to a body which is showing itselff-impotent to
discharge its functions . However, though we might not be able to make a
very effective contribution to the work of the Secu rity Council,' we could cer-
tainly make z greater' contribution than 'Syria and by keeping ; Syria off we
would be -helping to stem the decline ' .in the effectiveness of, tho :Council: : . ,

18 . One : of the main arguments for - our standing for the Coûncil (even if
we expect to be defeated) is that`by - so doing we would make clear our oppo
sition to - the acceptance of four undesirable conventions :

(1) The convention that the Assembly can prôperly disregard in elections
to the Security Council the principle of functionalism set forth' in Article 23
of the Charter ;

Q) The convention ' that a state is ineligible , for _election to thé' Security
Council if it is already a member ' of the Economïc'arid` Social Council ;

(3) The convention that a number of region s of the wrld have a right to. , . . . . .
be; represented. on the Council by a state designated by them no matter wha t
the qualifications of . that state may be ; . .

_ .(4) .The convention that only one member, of the British Commonwealth, ,
apart from the United Kingdom, should sit on the Se.cûrity, Council .

19 . If we wait until September 1947 to :stand for the Seçurity-Coùncil and
are elected, this would be: regarded -as confirming the fourth . convention . If
we, admit this doctrine, we shall have either to be content with sitting for not
more than two years out of every ten or , to contest the right bf New Zealand
and South Africa to sit on the ground of the relative smallness of their con-
tribution to the maintenance of international peace and security and maintain
that the "Commonwealth seat" should rotate between ' Australia, Canada and
India . l

' La . note suivante était écrite sur ce 1 The following note was wri tten on the
mémorandum: memorandum:

Mr. Reid

Before I received this, Mr. St. Laurent had brought up the question of our
standing and expressed his firm opposition . There is no likelihood : that he will
change his views - and I cannot myself recommend that we should stand . I should
not like us to be .twice defeated, that would be the probable outcome, and I think
a defeat would strengthen the convention tô which you rightly object . Nor should
I li ke to see us elected in present conditions. I therefore think we are well out of it .
As the Council doesn'.t operate under the' present system,, but has not had time to
show its impotence conclusively, our chance may, come later-or alternatively we
may , attend the funeral as spectator.

H. w[xoNO] ::
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Le, -secrétaire d'État aux . A ffaires . extérieures .: ~. ~
à l'ambassadeur aux États=Unis
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Secretary of State . for External A ffairs to Ambâssador , in United States

TELEGxAM EX-2229 Ottawa, Sëptember 23, 1946
CONFiDENTIAL: Your WA-3399 of Se tember 17 Elections by Assembly- .,. p ~• . . . y
to the three . Councils :

1 Securi ty Council . We note your reference .to Lebanon as being the choice
of . the Arab -group: We had_ been informed that the Arab - group' hâd deçided
on Syria: Could you check whethér the State Department ofâcials You saw
may have made a slip ?

2 . . The "next time you a're'discussing the .màtter with the State
I
Departnient,

you might try to get some further elucidation .of their opinion ; thât the 'pat'-,
tern of geographical representation set in the. present Security Council is a
good_ one. . You. might, for instance, ask . them whether they think .that, North

America should be re resented, b p y two states, on the Seçurity Çouncil in vie w
of the fact that the original . Coûncil ' had. on it Mexico and United States . , Do,
they regard Mexico as Latin American or . North American? What, pattern..,ôf
geographical representation does . Australia fit into? Isit the geographicâl area
which„lies south of China : and of the Arab :states and includes- the whole of
Africa? Are they prepared

.
to4ccept 'Anÿ nominee put forward by a,regionat

group? Or are they concerned about the _ possibility that thé Latin . American'
states may follow the principle of :rotation until : finally `the smallest Latin
American, states might reach their _ turn. In ; what region does Canadâ come?
Their slate appears to - give little weight (except for Belgium) * t6-the cri=
terion of contribution included in Article 23 .

3 . We are glad to note that their preliminary slate for the Security Council
has Belgium down as successor to The Netherlands, since this demonstrates
that the United States is prepared to oppose the dangerous view that a . state,-
other than one of the Big Five, may not sit at the . same time on the Security
Council and the Economic and Social Council . .

4 . Trusteeship Council . Some tentative views on the composition of the
Trusteeship Council were ~set forth in paragraphs 25 to 29 of the memorandum
on Non-Self-Governing Territo ries and Trusteeship which is included in Sec-
tion 1 of Chapter V of the draft commenta ry (now in course of revision) -
prepared for the Canadian delegation to the Assembly, copy of ' which ha s
been sent to you .

5 . Since this memoranduni was prepared we have given some further con-
sideration to the recommendation of the Executive Committee o f the Prepar-
atory Commission that The Netherlands would' be ' a useful membér of the
Trusteeship Council : The advantage of membership by' The "Netherlands
during the first three years is`that they would be able to bring the experience
of the Mandates Commission of the `League to `bèar on questions which will
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come _up .during the period of organization of the Trusteeship Council. Baron 
van Àsbeck Was a most useful member of the Trusteeship committees in 
London. On the other hand, the situation in the Netherlands Indies may make 
it desirable to support another Western European state in place of The Nether-
lands. In that case we should be inclined to prefer Denmark or Sweden, either 
as a substitute for The Netherlands or as a second Western European state if 
the choice of two such states proves feasible. 

6. We are interested to note that the preliminary slate of the State Depart-
ment does not include .  a Latin American republic. We had assumed that the 
Latin American republics would demand a seat on the Trusteeship Council. 
Perhaps the State Department has received indications that the Latin Ameri-
can republics are not interested in one of their number being elected to that 
Council. 

7. It might be useful to have on the Council a representative of a people 
recently acçorded independence, and Egypt, the Philippines or Iraq would 
come in this category. However, the Philippine representatives at the London 
meetings were not of a calibre to lead us to welcome Philippine representation 
on an important body such as the Trusteeship Council, and if it were a choice 
between the Philippines and Brazil we feel that Brazil would be a more ade-
quate member. As between the Philippines, Egypt and Iraq, .we would prefer 
Egypt or Iraq to the Philippines. India is another possibility, and you might 
sound out the State Department on this; there will be, however, a large repre-
sentation of British Commonwealth countries on the Trusteeship Counçil in 
any event; and we should not like to see India .defeated in an election so soon 
after the inauguration of the Interim Government. 

. 8. Please make it clear in any discussions that the views expressed above 
and in our EX-2175 are tentative and have not yet been considered by 
Ministers here. 

414. 	 CH/Vol. 2106 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires  extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 2063 	 - London, October 15, 1946 
CONFIDENTIAL. Reference our Telegram No. 2057 of October 14th.t 

1. United Kingdom Cabinet have concluded that their Delegation should be 
instructed to support India's candidature for the Security Council. In advising 
the Indian ,Government of this decision, they are making it plain that they 
would not .do so if they felt that India's election in place of Egypt would in 
any way prejudice the prospect of Canada's election at  the next ensuing 
Assembly. In promising their support to India at the forthcoming election, 
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they are asking the Indian Government, if defeated this time, to agree not 
to put- their candidature forward next year, but to let it stand over for two 
years, as Canada did  when defeated at the First Assembly. 

2. My own view is that the election of India on this occasion will not preju-
dice our chances of election when Australia's term expires, but that if India is 
an unsuccessful candidate this year and is determined to stand again next year, 
we might probably have to face a repetition of the results of the voting in the 
First Assembly. I should not be surprised if Nehru were to reply that he 
could not give any assurance at this time as to what the policy of the Govern-
ment of India would be in the matter next year. In this event, I should think 
our best course would be to do everything we can to see that India is 
elected to the Security Council at this Assembly, so that she will not be a 
candidate to confuse our ovvn chances of election next year. 

415. 	 DEA/5475-CX-1-40 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
à la deuxième direction politique' , 

• 	' 
Memorandum from Under-Secretary of State for External Affair. 

to Second Political Division' 

[Ottawa,] October 22, 1946 
Regarding the attached memorandum on elections to the Council, I am not 

too happy about the situation in respect of the Security Counc il. I do not 
see how the Indian  candidature  can do anything.  but hurt Canada'S chances 
ni 1948, Whether India is successful or Imsuccessful on -this occasion. If the 
former, it seems to me that it will be more difficult for Canada to  replace  
Australia next year, because for a year there will already have been two 
Commonwealth members. If the latter, India may well repeat her candidature 
next year, with harmful results for us. The mem.orandum states  that  India 
is being supported by the United Kingdom  as a replacement for  Egypt. Cir-
cular D.960 of October 21stt from London however, states in Paragraph  4 
that India is being supported as a successor to The Netherlands. This seems to 
me to be entirely wrong. Has a copy of this Circular D.960 gone to our people 
in New York? 

In the light of the above, you might wish to reconsider the section of  your 
memorandum dealing with the Security CounciI. 2  

L. B. PEARSON 

1 .À. R. G. Riddell. 	 1  To R. G. Riddell. 
'La note suivante était écrite sur ce 	2  The following note was written on the 

mémorandum: 	 memorandum: 
Telegram drafted for Delegation leaving decisions on policy,  to them. R. G. RIDDELL 

October 26. 
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Mémorandum' du secrétaire d'État aux Affaires extérieures à la délégatio n
à l'Assemblée générale des- Nations Unies" -

.
Memorandum f rom Secretary of State for External Affairs to Delegation.

to , the General Assembly . of the United Nations' ,

:SUBJECT : ELECTIONS : TO THE - COUNCILS

(Supplement to Chapter Lof the Commentary:2 )

1 . A copÿ of the memorandum on elections by the Generâl-Assembly to the

ihree Council s of the United Nations was , forwarded to the High"Commissiônér

for Canada in the 'Unitéd ` Kingdom : On -the basis of this mëmorandûm
cussions were held with the United Kingdom ofâcials . concerned and the

" following is ;:a summary of their views as received in telegrams up to Octobe r

2. Althotigh-~ the 'Uriited - Kingdom officials are' in sympathy -with the prin-

ciples Canada wishes , to _ dèfend on the- general questions of elections to the
- Counçils . theydo . . not believe the United Kingdom Government would be

preparèd' tô 'inâ.ké a st•rong '.stand "in ., "the 'Asseniblÿ ,if niost meinliers think

otherwise .

` SECURITY COUNCI L
;`3,3 The United` Kingdom ~delegation on ,the, decision: of the Cabinet has been

instrüctéd , to sûpport : the carndidature-' . ôf India ..for' the Sécuri ty, Council . Ïn

promising this support to • Indiâ at the forthcoming election. the . United Kuig-

dom. --is -- asking thé Indian Government:• if defeated at tlus" time to, âgree not- to put théir câüdidatûrë forward next ÿeaxY but to let:it stand fôr two. : years

in;order not to preJudice., the,prospëct`: .ôf Cânad~.'s election at~ the followin g

Assembly . .. , f,. .. . ; .: ..- , . . . . . . . ; :. _ .: _ . •
; 4 It may well be that the Indian Governrnent : will reply; that no . assurançes

;can .be : given. .at . this time .<as to , what policy will °be-,a:dopted in the matter

next; ~year:, .It would .-therefore• appear to : .be,- in the - Canadian interest . to . do

everything .possible .to see; that India-is elected to the . Security . Çouncil ; ;at

this Assembly . She would then not be a candidate to confuse Canada's chances

of , election next year .tl rMoreover, from . the functional point, of view, India

woüld be "very much more de'sirable than a Middle . Eastern state (reference

page 16 of the Commentary) . "

ECONOMIC AND SOCIAL COUNCI L

5. Argentina has asked for United Kingdom support for election to the
Economic and Social,Counçil and-the Board of Trade and Foreign Ofâçe ; who
. , . . ._ . - .- . ,, . , . . . .. .-~ . . . .- . _~ .:._ .: . ~ .:~ ,,.

1Ce mémoran
~

dum n'a pas . eté,envoyé à 1 This memorandum was not .sent ; ;to ;'t e

la délégation: , . .. , ., , delegation . r -11 .
' Vôir . .lë- üôcûmènt 432 : 2'Sée Dôcümént 432 .
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Le ,consul général à New Yor,au secretaire clEtat par tnterun 

• „ • • 

Consul General in New York to Acting Seëretaiy of State 
for External Affairs 

" 
New York, November 4, 1946 

416. 

,aux , Affaires  extérieures 

TELEGRAM 99 
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wish to enlist At..  gentina in regular economic collaboration, see haerit in the 
proposal. Because of expected United States intransigence the United King 
dom had not by October 12th decided to substitute Argentina for Uruguay. 
On the basis of our cherished "functional principle" it would seem that 
Canada could properly support Argentina in preference to Uruguay. 

TRUSTEESHIP COUNCIL 

6. If only four of the five adrninistering authorities have concluded their 
trusteeship agreements by the time the election to the Trusteeship Council 
takes place a difficult  situation  may well arise since there would be only one 
member to be elected to the Cou 'cil. The United Kingdom prefer The Nether-
lands but consider chances of its election hopeless against the position of the 
Soviet bloc and of Australia and New Zealand. Although a Scandinavian 
country would be highly acceptable, the United Kingdom believe that the 
Arab and the Latin American states will probably agree on one or two can-
didates. In this case, and if Yugoslavia' is a candidate,  the United Kingdom is 
apparently prepared to vote for' one Latin America,n and one Asiatic state in 
order to prevent 'Yugoslavia's election. 

7. It appears that the Arab .bloc has agreed on Iraq as their candidate for 
the Trusteeship Council. India, however, has announced its candidature for 
this as well as the Other two Councils. 

IlVIMEDIATE. SECRET. ASDEL No. 67. Following for Mr. Pearson from Mr. 
St. Laurent, Begins: Elections to the Security Council. 

1. At the delegation meeting on Saturday mo rning, we gave careful con-
sideration to the observations by Mr. Claxton on Belgium's candidacy and 
views on India's candidacy. We felt that the Canadian delegation could not 
properly ignbre the claiins of a North-Western European Staie for membership 
in the Security Council. The possible candidates from North-Western Europe 
are Belgium, Norway and_Denmark. Norway and Denmark would, as mem-
bers of the Council, be even more inclined than Belgium to sit on thé fence 
in disputes between the Soviet Union' and the Western Powers. One advantage 
of electing Selgium is teat it would set a precedent that a State can' he -a 
member,of both Councils at the same ime. Belgium is the most important 
producer of the raw materials for atomic fission and. no.system for control of 
these materials would be effective without participation by Belgium. It  
therefore, desirable that Belgium ;become, a .member, of, the ,Atomic Energir , 	. 
Commission by election to the Council. 	 . 

■ 
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2. We _ are faced with the - fact that , India is . a, candidate for . the Council

whether or not we-support her and that India wi ll probably be-defeated this
year and be. a candidate again next year. Nothing we can do :can . stop India

. standing for the Council this year.

3 . Assistance by the other members of the - Commonwealth to India in - the
election this year would tend to improve relations between India and the other
members of the Commonwealth . Moreover, recognition of India's importance
by electing it to the Council might serve to stabilize conditions` in .India .

4 . My , recommendation to the delegation, with which the delegation con-
curred, 'was, therefore, that we support for "the Secu rity Council Colombia,

Belgium -and. India, Ends . '

417. CH/Vol. 2106

SECRET

Le sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures .
au haut commissaire en Grande-Bretagne

Under-Secretary of State for External Affairs
to High Commissioner in Great Britain

Ottawa, November 12, 1946

Dear Mr. Robertson ,
: , _I . am enclosing, for your information, copy of :a b rief note which was pre-

pared in the Department, concerning the policy which the delegation to the
Assembly is planning to follow in regard to elections` to the Security Council
and the Economic and Social Council : This note was originally prepared for

the Prime Minister, who has given his -approval to , the course of action which

it sets forth.
Yours sincerely,

R. G. RIDDELL

for the Under-Secretary of State
for External Affairs

[PIÉCE JOINTE/ENCLOSURE]

Mémorandum du . sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures ,
au Premier ministre

Memorandum f rom Under-Secretary Of State for External A ffairs

to Prime Minister

SECRET Ottawa, November: 7, 1946

1 . The question of elections to the Security Council and the Economic and
Social Council will come before the General Assembly in New . York in the

1 M. Pearson 6tait d'accord avec cette 1 Mr: Pearson concurred with this recom-

recommandation. mendation.
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near future. The main problem involved has been the candidature of India 
for a seat on the Security Council. We have been particularly concerned lest 
India, by seeking election this year, would reduce Canada's chances of elec-
tion next year, when Australia is to be replaced. We were informed by the 
Dominions Office on the 15th October that the United Kingdom delegation 
would support India as a successor to The Netherlands. In promising this 
support the United Kingdom asked the Indian Government, if defeated at 
this time, to agree not to seek election next year, in order to avoid prejudicing 
Canada's prospects at the next Assembly. The Government of India replied, 
however, that they could give no such assurances. 

2. We are, therefore, faced with the fact that India is a candidate for the 
Council whether or not we support her and that India will probably be 
defeated this year and may be a candidate again next year. It is thought, 
however, that assistance by the other members of the Commonwealth to India. 
in the election this • year would tend to improve relations between India and 
the other Commonwealth countries, at this very important moment in India's 
relations with those countries. 

3. The United Kingdom are in a difficult position in that they wish to sup-
port India but they also cannot refuse support to Syria as a candidate of the 
Arab group. However, the Canadian delegation - in New York does - nbt con-
sider that the United Kingdom delegation would be very disappointed. if Syria 
did not succeed and does not feel any obligation to support Syria as against 
Belgium. Belgium is the most important producer of the raw materials for 
atomic fission and it is therefore desirable that Belgium become a member of 
the Atomic Energy Commission by election to the Council. 

4. In view of all these c,onsiderations, our delegation agreed to support 
India, as  well as Belgium and Colombia for election to the Security Council. 
It is hoped that this course meets with your approval. It seems to me to have 
been the only thing to do in the circumstances. 	- 

5. With regard to the elections to the Economic and Social Council, it was 
agreed pro' visionally that support should be given to the following states, 
United States (for re-election), Poland, Mexico or Uruguay as the Latin 
American candidate, Turkey, The Netherlands,. and New Zealand. The effect 
of the election of these states would be to reduce the number of .eastern 
European representatives on the Economic and Social Council by one, and 
to increase the representativeS from the British Commonwealth nations by 
one. 
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Secretary of State for External A flairs to High Commissioner

en Grande-Bretagne
Le secrétaire d'Etàt aux Affaires . extérieures au- haut 'commissair e

in Great Britain

CONFIDENTIAL. Following for your information, is text of tel .' No. 221 of

State for External Affairs, Ottawa, Begins : ASDEL No .-145. Following for
Nov. 20th from Canadian Consulate General New ~ York to Sec[retary] o f

Pearson from Reid, Begins : Election to- Councils .

which is not one of the Big . Five can be a member of both Councils simul-
of the Econoinic and Social Council establishes useful precedent"that a'Stat e

2. The election of Belgium to the Security Council while it is still a member
does not exert ~ much influence : in elections in the Assembly .
on; the first- ballot . The small Indian vote indicates that : the . United Kingdo m
were very disappointed in thé iesults since they had hoped to secure 25 vote s
1 vote each was received by Canada, Cuba, Greece and Turkey. The Indian s
We voted for Colombia, Belgium and India. 7 Norwaÿ received ' 4 votes, and
votes out -of 54, Sy ria 45 and Belgium 41 India - was fourth' with 13 ~votes .
members to the Security Council . On the _first ~ballot, Colombia secured 5 1

1 . Only one ballot was necessaryyesterday to elect -three, non=permanent

taneously.

in-., favour of Yugoslavia. This must clearly have been dône under Sovie t

4. : Yesterday morning, before the, first ballot on the- Economic and Social
Councilwas taken, the Polish delegate informed us that Poland had .withdrawn

support for election to the . Trusteeship .Council.

On Monday afternoon, we were informed :that Mexico and Argentine had
withdrawn their candidates for the Economic and Social- Council in favour . of
Venezuela and that Mexico in return has secured a promise of Latin America n

Economic and Social Council

pressure . :
:. .

5 . The first ballot for the Economic and Social .Council gave the, following
results, 54 votes being cast: -United States 51. Venezuela 46.~ New Zealand 44.

Lebanon 35. Netherlands '33 . Turkey 30. Yugoslavia 27 . Byelo-Russia 25 .

Poland 10. Argentina 5. Scattered 15 . We voted for the United States, Ven-
ezuela, New Zealand, The Netherlands, Turkey and Poland . The United
States, Venezuela and New Zealand were elected on the first ballot .

6 . Before the second ballot was taken, Poland publicly announced that it
was withdrawing in favour of Yugoslavia, but the President of the Assembly
ruled the remarks out of order .



UNITED NATIONS 655 

7. On the second ballot 53 -votes weie' èast.- Lebanon was elected with 41 
votes and the other five candidates received: Turkey 32. Netherlands 30. 
Yugoslavia 27. Byelo-Russia 22. Poland 6. We voted for The Netherlands, 
Turkey and Poland, deliberately throwing our vote a.way on Poland so as 
not to harm the chances of the election of The Netherlands and Turkey. 

8.The results of the third ballot  were  Netherlands 29. Turkey 28. 13yelo-
Russia 25, Yugoslavia 22. We voted for The Netherlands and Byelo-Russia 
after having consulted with the Netherlands delegation on the tactics best 
calculated to ensure their success' . We did not vote for Turkey since the 
election of Turkey on the third ballot *would have made almost inevitable 
the election of a Slav State on the fourth ballot. We voted for Byelo-Russia, 
instead_of Yugoslavia since we thought that Byelo-Russia was more likely to 
succeed, the Soviet delegation having informed us just before the vote in 
answer to an enquiry from us, that if both States could not be elected they 
would prefer Byelo-Rusiia on the ground that Yugoslavia had already been 
a member of the Council. 

9. The fourth' ballot gave substantially the same results as the third vote 
being: Turkey 29. Netherlands 28. Byelo-RuSsia 28. Yugoslavia 19. We 
voted for The Netherlands and Byelo-Russia. 

10.Mr. Spaak then suggesied that further voting be postponed until the 
next meeting of the Assembly and this suggestion was agreed to. 	- 

H. It would appear from the votes for both Councils that the alliance 
of the Latin American Republics, and the Arab States is working extremely 
smoothly. 

12. Though The Netherlands are still optimistic, their chances do not appear 
to be good. Byelo-Russia may be elected on the fifth ballot_ and the sixth 
ballot would then be a test between Turkey and The Netherlands. If the 
Latin American Republics continue to deliver their votes to Turkey, as a 
result of the deal which they seem to have made with the Arabs to support 
both Turkey and Lebanon, either Turkey will be 'elected or a stalemate will 
result. 

13. So far, the elections have strengthened the first, third and fourth of the 
undesirable conventions listed on Page 15 of our printed commentary. 

14. R.eston of the New York Times .is very concerned over the way in 
which the elections have been operated and his article today reflects his 
concern. We are told that the Latin Americans deny his accusations, but their 
denial will not  carry  miich conviction unless a substantial nuinbet -C•f them 
vote for The Netherlands and Byelo-Russia in the next ballot. Ends. 



656 

PARTIE 3/PART 3 . 	 . 

PREMIÈRE SESSION DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
FIRST SESSION OF THE GENERAL ASSEMBLY 

SECTION A 

PREMIÈRE PARTIE 

(10 JANVIER-14 FÉVRIER 

FIRST PART 

(JA.NUARY 10-FEBRUARY  14) 

	

1. 	DEA/5475-L-1-40 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures - 
- 	 au Premier ministre 	 - 

Memorandum from Under-Secretary of State for External A ffairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,' DeceMber 5, 1945 

Reports received from Wilgress (especially his telegram No. 3548 of 
December 3rd) 1-  show that it is necessary  to  give consideration at once to 
the composition of the Canadian delegation to -the first General Assembly of 
the United Nations. It is virtually Certain. that the Assembly will open during 
the first week of January and perhaps on January  '1st.  It is expected that it 
will  adjourn after taking the steps necessary to get the Organization into 
operation and reconvene in the spring. 

2. The first part of the session will be a highly important international 
occasion—more important than seemed likely a month ago. At it there 
will be elected members of the Security Council, the Economic and Social 
Co-uncil and the Court of International Justice and also the Secretary General. 
It will be called upon to consider recommendations from the Preparatory 
Commission on a wide range of quéstions of organization. It will establish 
certain committees to develop further plans for consideration at the second 
part of the Assembly. In addition,  it  is now very likely that the 'Washington 
proposal for a special Commission on atomic questions will be brought for-
ward at this meeting of the Assembly. Finally, President  Truman 'bas  publicly 
statéd his belief that the United Nations Organization should at once assume 
many of the responsibilities hitherto 'undertaken by the three great powers. 
There  will  doubtless be an unusual gathering of foreign nainisters and other 
high dignitaries at the opening meeting and also a great concentration of 
press and radio reporters and commentators. 

3. In framing our delegation we should bear in mind (1) the possibility 
that Canada will be elected to the Security Council and the Economic and 

419. 
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Social Council and that .a:,strong delegation will increase our chances of elec-
tion, (2) that Canada should certainly be represented on the special Com-
mission on atomic questions, and (3) that Canada is : likely. to be asked to .
provide one of the important officers of the Assembly . We should also bear
in mind that the Security Council, the Economic and Social Council and per-
haps the specialCommission on atomic questions may begin their meetings
while the Assembly is still sitting and are . all likely to continue meeting du ring
the interval between the first and second parts 'of the Assembly's session . 'We
should, therefore, be in a position to be adequately represented on these
bodies if we are elected to them.

4 . It seems very desirable that the senior, delegates should be members
of the Government and it would be appropriate if you- and Mr . St. Laurent
âs the signatories, of the Charter were able ~ to attend : If three Ministers could
be present, including perhaps one especially interested in the economic ând :
social side, _ so much the better . _In addition, I would suggest that :-the . practice
inaugurated at : San Francisco and followed at the Preparatory Commission,
should be continued and 'that the Leaders or leading members . of . Opposition
parties should be invited to . accompany the delegation. If the- representation
of the 'Senate_ is felt to be„desirable,it is likely that there wôuld : be little. ., . . :difficulty over the 'désignation of a single Senator to- repr"esént that :Chamber ."'

5 . We are limited by' the Charter to Ive delegates . and . it may be, ;unwise -
to seek to keep the Parliamentary representation within this ' figure In that *
event I would suggest that only the' i1lenlbers of the , GovernmentA -be' named

as, delegates and- that other Parliamentarians be designàted alternate dele-
gates . I :think that there should- in any "event be~ : not . less-- than two : French-`
speaking Canàdians among the " delegates and alternate s

6 Among seniôr - officials several of those who were at San Francisco are
rùled . out by thé, demands of .their present positions : This . would exclude Pear'.
son, 'Chipman ; Désy and `General Pope . I assume that * you will wish one of
Wrong or myself to go, and I think if possible Read should go from 'Ottawaf"
as well. Wilgress might be asked to stay_in London for the first part of the
session ; although he should not be away from Moscow beyond the end of
January . Dupuy would, I think, be a useful addition to the delegation . A
military adviser is probably: not, necessary at this stage : although one would
be desirable if we are elected .to the Security .Council . I should be glad to see
Dean Mackenzie included in the ,, list.. as .,, ,I feel we, shall need his advice on
atomic problems `among otliers .

7 . It is essential that we should have an exper f on the economic and social-.
side ànd Rasminsky , wwho `has made a fine name for himself at`San Francisco,
would be the m.ost' useful man . I would strongly recommend the inclusion ofl
Ritchie who is very fami liar with the problems that wi ll come up and did
valuable work at, Sari .Francisco . It is 'inténded that Escott Reid should ~stay
in London for the meeting,as he is more ;competent,than any other Canadian
on the whole,range of problems: of . organization .
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8. Someone should also go from Ottawato work with ' Campbell Moodie

as 'Press Officer of the delegation ' since it is apparent-that there will be more

duties in this field than Moodie alone could accomp lish .

9: We are making enquiries in London about hotel accommodation .and

âre also ' looking into the question of transportation by , sea and air . The

premises formerly - occupied by the Legation to the Allied "Governments in

Berkeley Street wi ll be available for office purposes although they are too

small to meet all the needs of a delegation of the size which seems necessary .

10. To sum up the suggestions in this note on the composition of the

delegation, the . following list is appended :. . . : ,
Delegates : 2 or 3 Members of the Government . .

Alternate_ delegates : Representatives of Opposition parties and possibly of

the Senate .

(The senior officials on the delegation might be designated as - delegates or

alternate' delegates to make up the figure of five delegates and an equal num-

ber of alternates . )
Officials : Either Robertson .or Wrong, Read; Wilgress, Dupuy, Dean Mac-

kenzie, Escott Reid, Ritchie, Rasminsky and perhaps one or two juniors .

Secretaries of delegation : Carter (now a secretary of . the delegation. to the

Preparatory Commission) and one other.

Press Officers : Campbell Moodie and one other from Ottawa .

This sounds formidable but when one considers the work to be . done and the

number of committees . on which we shall be represented and the possibi lity of

election to the Councils, I do : not, see how - we . can get along with a smaller

group than between fifteen -and twenty, plus a stenographic,,cyphering and

accounting staff. Wilgress has reported that he has been told in confidence

that the U .S. delegation will be more than fifty with, subordinate staff in

addition.

420 . 'DEA/5475-L-1-40

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au_ secrétaire d'État .

aux 'Affaires, extérieure s

High Commissioner in Great Britain to Secretary ôf . State
for External A jyairs

TELEGRA M
. .3747 London,, December 24,, 1045 :

, . . ï

SECRET- ' AND PERSONAL. Following for, Robertson . from : Wilgress, Begins :

Piëparatory Commission telegram No. 61 . :

1 . Sorry to learn from your telegram of December 22ndt. that Prime Minister

is not- likely- to head - Canadian,delegation [to] the first pârt=of the Irst session
both

- of General Assembly . His presence might help out chances of election to
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Security Council and Economic and Social Council. While we are reasonably 
certain of election to Security Council on account .c)f our participation in 
development of Atomic energy, we cannot count with assurance on election to 
Economic and Social Council. There has developed an unfortunate tendency 
in the distribution of honours. The United Kingdom is proposing to support 
three Commonwealth countries for election to the Economic and Social Coun-
cil. Australia is included to mitigate Australian disappointment in lack of 
United Kingdom support for election to Security Council. India is included 
on account of great contribution made by Mudaliar to the organization of the 
Economic and Social Council. Since the meeting at the Dominions Office on 
December 21st, the South African High Commissioner has received word from 
his Government that South Africa should put forward a claim for election to 
the Economic and Social Council. 

2. I feel that in the jockeying for position, particularly by Australia, it may 
prove difficult to secure the election of four. Commonwealth countries to the , 
Economic and Social Council, particularly as the United Kingdom has pro-
posed to support only one Soviet satellite and one Soviet Republic in addition 
to the Soviet Union. Further, the United'sKingdo.  m is suggesting only three 
Latin American countries  for  election to that Council. Hence, if Canada is 
elected to Security Council, ,we may only be able to secure election to Eco-
nomic and Social Council at the expense of either Australia or India. Ends. 

CH/Vol. 2103 

.Mémorandum du sous-secrétaire d'État associé aux Affaires .'extérieures'.  

Memorandum by Associate Under-Secretary of State for External Affairs 

SECRET 	 [Ottawa] January 7, 1946 

INSTRUCTION FOR THE CANADIAN DELEGATION TO THE GENERAL ASSEMBLY 
OF THE UNITED NATIONS 

The attached paper dated December 27th contains general instructions for 
the guidance of the Canadian Delegation on a nurnber of questions which will 
arise during the first part of the session of the Assembly. These instructions 
have been appro'ved•by the Canadian dovernment. Since they were prepared, 
further supplementary instructions have been issued on the following points: 

SECTION 2. HEADQUARTERS OF THE ORGANIZATION. 
The choice of a site in the Western United States is now most unlikely in 

view of the recommendations of the Preparatory Commission. The Canadian • 
Government has suggested that the Committee now visiting the United States 
should inspeêt the proposed site at Grand Island in the Niagaraver, as well. 
as sites in the other areas referred to in the recommendation of the Prepara-
tory CommiSsion. The Canadian Gov' ernment is not committed, however, to 
the support of any particular site  in the Eastern United States. ' 

I 	( 
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SECTION 4. COMMISSION ON ATOMIC QUESTIONS 

The'Canadian Government on. January 3rd agreed to join in Sponsoring the 
resolution to establish this Commission in the form agreed  to  by the Foreign 
Ministers of the United Kingdorn, the United States and the Soviet Union at 
Moscow. In accepting the invitation to act as a joint sponsor of this resolution, 
the Canadian Government formally took  note of a statement made by the 
Secretary of State of the United States in a speech delivered on December 
30th as follows: 

The Security Council can -  give directions to the 'Commission, and restrain 
publication of reports detrimental to peace and security, but such action can  be 
taken only with the concurrence of all its.  permanent  Members. Failure of the 
Segurity Council to act cannot block the work of the Commission.. - 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Instructions pore la délégation à l'Assemblée générale 'des Nations Unies 

_ Instructions for the Delegation to the General Assembly 
of Me 'United Nations 	. 

SECRET 	 [Ottawa,] December 27, 1945 
It is the intention that the fitst  session of the General Assembly should be 

held in two parts. The first, opening in London on 'January 10th, will bê 
primarily concerned with the establishment of the United Nations Organiza-
tion and will have before it as the basic document for its consideration the 
report of the Preparatory Commission. The recommendations made in this 
report, the elections to various organs of .the .United Nations, the choice of a 
Secretary .  General, the selection of the site of the headquarters of the Organ-
ization:and a host of related limiters  will  compose most Of the items on the 
agenda of this portion of the session. In addition, it is expected that considera-
tion will be given to the establishment of a commission on atomic questions 
as proposed in the Washington Declaration of November 15th' and to certain 
other resolutions (also relating mainly tô questions' of international organiza-
tion) sponsored by various - delegations. The last group will include a resolu-
tion concerning the meeting ,of an international conference to consider the 
setting rup of an International Trade ,Organization and a - similar resolution 
sponsoring the creation of an International Health Organization. 

It is impossible to .give detailed instructions« in advance to the Canadian 
delegation on a large number of matters that will arise. These instructions are 
prepared before the report of the Preparatbry Commission is available in its 
complete form. Furthermore, the attitude ,  to be adopted on a number of con-
tentious questions ,must depend on the situation which develops in the 
Assembly itself and in its committees. It is necessary, therefore, to leave a 
substantial margin of discretion to the Canadian delegation which will, of 
course, adopt the normal practice of referring to Ottawa questions of sub-
stantial importance which are not covered by these  instructions. The sections 
which follow deal with questions of some substance on which the delegation' 
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:.will have to, adopt a definite . position. In .certain 'cases speci fic instructions can
be givenAn. advance ; in ;.others :it , is possible to set. .forth the iimits, within
which the delegation can operate at its discretion .

tèrms . The` delegation should support the` choicé of 'Canada ; à westérn Euro-
Three , states will be elected ' for two' year' terms and three for one - yea r

ELECTIONS

(a) Security Çouncil. ,,

Early in the session elections for the six non-permanent seats in the Security
Council will take place in order to permit the Council to ho: Id its first meetings

, and . to organize its work :_ There . are six places to be filled in= accordance with
thet criteria laid down in Article' 23 of the Charter . The delegation should use

, its best efforts to secure the . election of Canada -to one 'of these seats . The
- voting is by secret . ballot : and no promises have been made tô . support the
- election of any other Government. It is desirable from the Canadian point of
:view that a , .democratic state - . of . Westerri Europe should be among those
; chosen, and the selection of eithér The Netherlands or Belgium should be
- supported . A state from éastern or southeastern Europe should also be elected,
preferably Czechoslovakia with Poland or Yugoslavia : as less desirable alter-
natives . The Latin American countr ies will press for two seats on the ' Security

Council and the ' delegation should support the claims of Brazil and Mexico.
The question of the sixth seat presents greater difficulties . There will be
strong pressure for the choice of a Middle Eastern state, probably Egypt or
Iran, .and :Àustralia also desires' 'tô secure election: -The-' delegation may at
first ;:,vote for. :Australia but if further -ballots prove necessâry they may change
their :vote as - circumstances indicate .

pean country . -and ` Brazil for' the ' longér term.
.. . . __ , .. . ~ ., . ; , . : . ,,. . ; ,

Also ; early in the. - session elections will be held for the ' eighteen members
. of , the Economic and Social, Council . Six will be chosen for a>three year ; -term,
six; for . a,two , year, term, ..and six for a,one year : term. .The delegation will do
its best to ensure the election of Canada for at least a two y.ear .term, . at the
end of which under the Charter Canada woûld be eligible for re-election . It
is desired to have a representative group of responsible states chosen for this
Council . The United States, United . .Kingdom, Soviet Union, . France and
China should be among those selected. In addition, it is desirable that two
or three western European countries'selected from The Netherlands, Belgium,
Norway and Denmark should, if possible ; ' lie included . ` From the: British
Conlmonwealth in addition to Canada and the United Kingdom, it is unlikely
that more than two states will be ëlected. These should include Australia and
India rather than New Zealand or' South Africa, although we would welcome
the inclusion of the latter two statès if possible . The Latin American countries
will press for not fewer than three seats and possibly four . The - Canadian

choice must depend on the situation as it . develops' in 'London, and the dele-
gation may support the election of . three from among Brazil, Chile, Mexico ,

(b) . The Eccinômic and Soçial . Courr.cil. .. ;
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Peru, Uruguay,- and Colombia. From eastern eEur ~pe two states might be 
;selected fréin -Poland, Czechoslovakia, Yug6slavia and Greece -and one Middle 
Eastern state should be supported. 

If  sonie  states neutral in the war are admitted to the United. Nations 
before these elections take place, the delegation should use its discretion in 
giving its support to one of Sweden, Switzerland,  or  Ireland. 
- (c) International Court of Jüstice: 

. 	 . 	 .1 	 • 	 . 

The election of the fifteen judges on the new Court'will take place probably 
late in the session from the lists of persons nominated by  national groups. 
The .eleçtions.  are a complicated process, likely, to consume considerable time, 
as th.ey require the concurrence. of _both the Security Council and the As-

. : sembly: The full list of candidates has not yet  been reCeived and in any 
event-under the electoral system in force  it would be unwise to instruct the 
delegation.to  support a specified list Of fifteen nameS. The delegation should 

, support the election of the Canadian nominee,  and ,also of judges who are 
nationals -of each of the . major powers. ' TheY; should use their best judge-
ment, . in- consultation .with other 'delegations in London, Ito bring  about 
the choice of ,,a« representative group of highly qualifiecrjuristà.. 

(d), -Secretary:Getieral. 	-,-> 

The SecretatrGeneral is appointed by the General Assembly  on the 
recommendation - of  the  Security Council. If Canada is not elected to the 
Security Council, the delegation will not have much part' to  play in the 
choice. Since it ,seems to, be fairly- well settled ;that the :headquarters of the 
Organization will be  in the 'United, States,  it is:in—the- interests of the 
Organization that the first Secretary-General should be, a person very 
familiar with European problems.. The natne.,most commonly mentioned 
is M. Spaak of Belgium who posseâe'S'inany  of the  but it 
is thought that - his selection may be"oppoied- 	the Soviet  delegation. _ 	. 
There .has been Some talk 6f 'the selectibli of a -  Canadian as Secretary-, 	. 
General, and this might be  the outC6nie if agreement  Cannot-be reached on 
a European candidate. The , delegatidn should" adopt a neiitral attitude: in , 	, 	 , 
this connection, and 'shriuld report  to Ottawa on any such .suggestion. 

.2. HEADQUARTERS OF THE ORGANIZATION, 

, 
 

The  Preparatory Commission,.after , long discussion , has , agreed that the 
;lieadquarters should be in the «CJ:nited States, ,but the.choice:of 'an exact site 
is left - to .theeneral .Assernbly., -It ls-not ,  necessary '!for; the Canadian 

: delegation:  to take, a leading partrin ,advocating' any particular .site although 
, it, should. do its-.best- to see that:the. site2,se1etted has  the reqUisite.facilitieS. 
For - reasons  of  convenience in-.; maintaining -  .close . contact "with.: the  head-

, quarters, a site  in the.north eastern, part- of the UniteeStates, is preferable. 
If European countries strongly.-advocate a -  site in this region' father than. on 
the: west coast, the :Canadian-, delegation': should . give ' them, its support. In 



UNITED NATIONS -66 3

comparison with the distances to be .travelled to reach the : headquarters

;by- representatives of other states, we cannot -argue strongly on,, grounds

of Canadian convenience for ; an easterri ,as opposed to a weste rn site. It
is, ; however, desirable that the site should _ be in .a part of the . United States
in which racial discrimination is not marked, and that it -should be readily
accessible and capable of providing for the needs of the Organ ization by

expansion . of existing facilities rather than by the creation of entirely new
facilities . ,

3 . ADMISSION OF NEW MEMBERS . : . _ :

Since :,the : Security Council must take the ; initiative in proposing the ad-

mission of new : members to the . General Assembly, . the, importance of 44e

attitude of the Canadi an : delegation will depend on whether Canada is elected
-_to the Secu rity Council At San.-Francisco the ., Canadiany, representatives--took
.the position that it was; _desirable: to : extend the ;0rganization . promptly,

especiall_y by, the , inclusion of , .neutrals,_ so that as many. :states as possible

,would bé- bound by ,the:obligations,- of, the. Charter. - The, .states which .may, be

proposed for membership in, London :fall into;three classes .,_
(a) ", States"neütral in the -4"âr.

The Canadian delegation should support the admission of the "following
neutral states, if they desire their admission : . . .

Sweden, Switzerland, Ireland, Iceland and Portugal . - The" admission of- - . , . .. , : .
Spain ' will not become- ' an ' issu e

;
sô ` long as ' the : present regime is in. being,

since , ii i& known ;that ,the permanent members of the 5ecurity ; ' Council` will
~

yoppose it., The ' rem' â.insrig=neutral state is -Afghanistan which was -a member
' of the League of Nations ;'the ~Ca'nadian delegation may support -its admission

if this is recommended'by ~the Security Coüncil:

(b) Ex-enemy States.
: There is : no ; .question of the admission At present of : eithér..: Germany or

-Japan . Support fon.the :early admission of. :Italy, however, was forecast : in- the
Potsdam; Declaration provided: that : a peace -treaty_4ith : :Italy-.had. been._ïcori-
cludèd. As :no peace trea:ties ,have yet - been negotiated with - any _ enemy states,
it 'is unlikely that thei :question of.. their _ admission : will . arise at.1he ,first part
'of the Assembly's session-. . Ìf..it sh:ould , arise, the.~Canadian delegation should
:take the :position, that it : favoursthe

, ,
admissioii to~the ` Organization as' soon

as ;conditions . permit :of: - Italy; Austria,:. • Hungary, : Finland and Siam; and' -it
_should not - oppose the admission,of ~ Rumaniaànd, Bulgaria:if -ahis . is . supported
by the United States- and the United Kingdom .

(c) Admission of Additional Soviet Republics . ,

While nothing is . known of . Soviet intentions, there may. .be pressure , fro m
Soviet Gover n nent for . the admission of, further repubhcs - ;in,. addition, to

~ë Ukraine and B~elo-Russia. It seems; likely that in the first ;instance they
would seek the ~admission of Éstonia -Latvia, and Lithuania. If such a demand_ ~.
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is made and pressed to the point at which the' Canadian delegation must 
adopt a definite position, instnictions should be soug,ht froth Ottawa. The 

; admission of further Soviet republics is to bé discouraged until evidence is 
forthcoming of their capacity to act in fact as distinct international entities. 

4. COMMISSION ON ATOMIC QUESTIONS. 

The Canadian. Govermnent is committed to the establishment of a United 
Nations Commission with the general terms of reference set forth in the 
Washington Declaration of November 15th. The position to be adopted by 
the Canadian delegation is that the Commission should be appointed by the 
Assembly, that its membership should be closely related to that of the 
Security Council providee that Canadian membership is assured, and that 
since its recomn-iendations would at times require action by the Security 
Council, the Assembly, the Economic and Social Council and possibly other 
bodies, its reports should be referred to the appropriate organs for considera-
tion. The delegation will be instructed as to whether it can join in sponsoring 
the recommendation agreed in Moscow by the Foreign Ministeri of the 
United States, the United Kingdom, and the Soviet Union. 

The delegation should watch all developments in this field with great care 
and should report fully to Ottawa. 

5. REFUGEES. 

The Preparatory Commission, overruling objections by the Soviet Govern-
ment, has recominended the inclusion of an item relating to refugee.s in the 

. agenda of the Assembly. The subject is also certain to arise early in the 
sessions of the Economic and Social Council. Consideration  ofl it has both 
constitutional and political and humanitarian aspects. 

(a) Constitutional aspects. 

The United Kingdom delegation will press for the merging in the United 
Nations Organization of. the Intergovernmental Committee on Refugees esta-
blished at the Evian Conference of 1938 and will probably propose the 
.establishment of a commission on refugees responsible to the Economic and 
Social Council. Since the Intergovenunental Committee was created as a 
separate entity mainly because the United States did not belong to the League 
of Nations, it is desirable that international official action with respect to 

•refugees should now be brought under the umbrella of the United Nations. 
The Canadian delegation may support any reasonable proposal with this end 
in view. 

(b) Political and Humanitarian Aspects. 

• The continuing problem of refugees relates to persons who are unable or 
unwilling to return to their homelands. (There is, however, a Jewish aspect 
which does not fit completely within this formula). The chief difficulties at 
the Assembly -are likely to concern the treatment of refugees from Soviet 
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territory, especially the Soviet. and former Polish Ukraine . and. Baltic Re-
publics. The Soviet _delegation may be expected to press for the return of
all such 'persons and, to claim that a large` number of those who are, still
"displaced persons" actively aided the Axis powers during the war . A similar
problem arises with respect to a substantial number of Poles who. are unwilling
to return to- Poland because of their distrust of the present Po lish regime. In
addition, questions may arise concerning the expulsion of persons of German
stock from Poland, Czechoslovakia, Hungary, and other eastern European
countries.

The Canadian delegation should joinin resisting any attempt to secure
recognition, as a general principle, that displaced persons should be com-
pelled to return to their homelands against their will. It is ~- unlikely that
during the early discussions by the United Nations Organizations of the
problems of refugees, matters will be brought to a point at which overseas
count ries will be asked" to ~; state whether they. will âccept refugees for
permanent settlement. In general the problems : of refugees can only be
solved by the development of stable political- and economic - conditions
throughout the world, which in turn will ' allow overseas countries to plan
their immigration !policies . "

In the` case ~~ `of Jewish refugees, ' the recently appointed ~1nglo-American
Commission of Enquiry has not yet begun'its task and the delegation should
adopt the position that the repo rt of this commission ought ; to be available
before the question is considered by the. United Nations Organization.

6 . TRUSTEESHIP .

Canada,' lacking colonial territories and béing " remote geographically
from all territories which might be placed under trusteeship, has' no direct
interest to protect in- connection with the establishment and operation
of the trusteeship system provided for in the Charter .

At this part of the Assembly's session discussion is likely . to center
around the methods of bringing the trusteeship . system -into existence. The
Soviet Government has resisted the wish of a substantial maj ority Of the
Preparatory Commission to recommend the 'establishment of a temporary,
Trusteeship Côuncil to direct the inaüguration of the trusteeship system . The
Trusteeship Council provided for in the :Charter cannot be elected until some. " . "
territories have been placed in trust, and the .. provisions of the : Charterare deficient in thât th 'ey prescribe no methods for bringing the trusteeship
system into ope"ration.

The. Canadian, delegation should in general hold . a watching brief in the
committee of the Assembly : dealing •with , ti7usteeship : It should concern itself
with attempting. to, reconcile differences in , accordance -with the t general
principles laid down in the Charter with respect to the control -of dependent
peoples ~ and in ..a manner satisfactory to , the United States and - United
Kingdom .
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7. QUESTIONS RELATIN6  Tb THE  LEAGUE' OF  NATIONS 

; NATIONS UNIES- 

The Assembly will  have before it à number of recOmmendations relating 
to the transfer of activities, assets, and functions under international instru-, 
ments, of the League of Nations. - It is intended that the arrangements ap-
proved by the United Nations Assembly should  be  -considered at a final 
meeting of the League Assembly to be held after the first part of the 
session of the United Nations Assembly has ended. There are a great 
number of technical questions involved in the winding 'up" of the League 
of Nations, and it is not possible to indicate more than the general line 
which the Canadian delegation should pursue. • - • 
_ 

(a) General Policy 	- 	 - 
Canada .has been a member of the League of Nations in good standing 

froin  its inauguration to the present time. The general aim should be to 
provide for the winding up of the League in an àrderly>  and 'dignified 
manner. Much of the practical experienée on which the United Nations 
must "build •ià derived' from thé League, and the United Nations should 
be  lregarded  in the light of an heir and suCcesior of  the League rather 
than a new experiment in international collaboration.:'The United Nations 
should, therefore, -be encouraged to take over as much as pbssible of the 
assets and:functions of the League and as little as possible should  • be left 
for- separate liquidation. • - '• 

(b) Transfe r of TeChnical Functions. 

The Preparatory Commission has recommended that the United Nations 
should continue certain technical functions which  have  been carried on 
throughout the war by the League Secretariat. These include•the serial publi-
cations and-selated activities concerned with international finance, economics 
and transportation, the ,service ,relating to epidemics, and the international 
regulation of the drug traffic. This transfer should be strongly supported by 
the Canadian delegation so as to avoid a break in continuity. 

-In connection with narcotic problems, provision should be made for the 
United Nations to replace the League of Nations in the functions performed 
by the League'under various treaties and conventions, especially those relat-
ing to the Permanent Opium Board-and the Drug Supervisory Body. A nevi 
body will.be  needed to take the place of the Opium Advisory Committee. It 
is desirable that this body should be a commission under the Economic and 
Social Council composed wholly or in the main of the national officials con-
cerned  with  the, support [sic] of the traffic in dnigs. The. functions. of drug 
control are technical and administrative and  they.should be kept separate from 
other matters relating to health and social welfare. 

It is desirable that at least some of the personnel of the League Secretariat 
Concerned with these activities should be temporarily transferred to the 
United Nations' Secretariat. This should, however, be done on a selective. basis_ 

and in a manner which will permit the dropping of individuals who are not 
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acceptable to the,Secretary-0eneral : It is particularly important' that the sec-
tion of the Secretariat 4dealing 'with narcotic problems 'should be carefully
chosen and should include persons who have the , confidence of the national .
narcotic administrations of the nations which'havë taken a leading part, in

(c) International Labour Organization

The I .L.O . is taking steps fô âmend its constitution so , as : to prâvide ~for
its separation fromthe . League. of Nations ' and to,-permit..its attachment as a
specialized agèncy to the -United- -Nations . . It is not_possible :- at this stage to give
instructions . .on the methods .-to be .,supported for financing the, I.L.O., -The
I .L.O. buildings at Geneva are.-.part, of . the material assets _of the ; League,and
an agreement .wi ll- have to be, worked out : to permit their- continued; use by the
I .L.O. within the limits of : such ; general ; arrangements as may ,be , arrived at.. . . ,
for the disposition of the material assets of the League .

ô, FINANCING OF_ THE UNITED NATIONS .

In considering the, methods to be adopted to - finance the - United Nations
Organization; the Canadian delegation-, should pay particular- attention to the
methàds -whereby the . scale of , contributions - is determined -and- to the` ma-
chinery for ,budgetary control of éxpenditûres : In genèral - the proposals made-
by the Preparatory Commission appear to be' satisfac

(a) Scale of Contributions._ _ . ., _ . . .. . . .
: This will not be . settled inin . the first part of : the . : session, since the plan is to

appoint a small expert. committee to prepare recommendations ' to be con=
sidered_ at the second , .part. ,:An: attempt may be made 'to . limit ~the size .'of the
cont ributions of the largest states . on: the ground that if one, state were to bear
more than one-quarter - ôr one-thir& of the cost-its influence would be likely to
be `too ' great. This ' attempt should - on the whole be resisted unless * the propor-
tion which can be borne` by a single state is set fairly high-perhaps at 40% : -
Otherwise medium states tend to carry more thân their fair share of the cost,
since the smallest states are likely to come off lightly in any event. In particu-'
lar, with the` general sho rtage of U.S . dollars and with the headquarters in the
United States, it is desirable that the United States 'shôuld bear their propor- '
tionate share .

In" practice it' is not" pôssible to develop exact criteria for 'allocating . éx-
penses among :member states . The first criterion mûst " be câ.pacity' to pay, but
this should notbe fixed for the future in thelight of the present extreme dis-
order in the world's economy.

(b) Interim Financing.

Provision will have to be made at once for+interim fnnâs to be made avâil-
ablé tô' - the , Organization before% the' scale of contributions and budget are
adopted. The proposal` is that funds shoùld be 1 advanced by_méînbers~ to pro-
vide working;capital until regular çontributionsâre'recéived, and that thè scale
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of the Food and Agriculture Organization should be applied to fix the rela-
tive size of these advances. They would be in the nature of loans, and the 
amounts provided would be adjusted later on in accordance with the United 
Nations scale when adopted. It is desirable that at its birth the Organization 
should not suffer from want of current funds and the delegation  may agree to 
a scheme on these lines. 

9. RELATIONSHIP WITH SPECIALIZED AGENCIES. 

Detailed instructions on this subject are not required especially since agree-
ments with specialized agencies must under the Charter be negotiated by the 
Economic and Social Council. There are, however, some matters of general 
principle which are likely to arise at the Assembly. 

In the first place the United Kingdom Government has been pressing for 
the close association with the United Nations of the I.L.O., F.A.O., and the 
new intergovernmental technical organizations now in course of establishment. 
It is in general desirable from many points of view that the relationship be-
tween the United Nations and these bodies should be clearly defined in order 
to avoid overlapping of activities, competition for personnel,  • unequal scales 
of remuneration, and rivalry in particular fields of activity. The pattern of 
association, however, cannot be uniform, although certain standard clauses 
may be included in all agreements vvith specialized agencies. - 

With regard to the financing of the specialized agencies, the arguments in 
favour of a single budget for the major international organizations are strong. 
Such a budget would have separate chapters for each specialized agency as 
well'as for the Secretariat, the Court of International Justice and so on. The 
adoption of a central budget, however, raises the qiiestion-  of the degre,e of 
authorityof the Assembly over the finances of the specialized agencies. The 
general line to be taken is that the .f`fmancial autonomy" of specialized 
agencies is not a real issue, since all of them are, like the United Nations 
itself, established by intergovernmental agreements, and it is primarily the 
responsibility of national governments to see that their delegations are in-
structed to approve fair financial provisions for all the international organiza-
tions to which they belong. This does not mean, however, that the delegation 
should press for complete centralization in the United Nations budget of the 
finances of all the specialized agencies. Some of them, indèed, will be self-
fmancing through charges levied on their own operations, this group would 
include the International Monetary Fund and the International Development 
Bank. For others it may be appropriate, because of the nature of their opera-
tions, that contributions should be assessed on a special scale, thus necessitat -
ing a separate budget. 

10. SECRETARIAT 

At the San Francisco Conference and the Executive Committee and 
Preparatory Commission the Canadian delegations have taken a considerable 
part in developing the provisions of the Charter and the recommendations to 
come before the Assembly which deal•with the character and organization of 
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the Secretariat. The  lines of policy are already 'well laid down'and:it is not 
necessary to issue further instructions. The general aim is tb secure the estab= 
lishment of a competent international Civil Service recruited on a wide geo-
graphical basis, with its officials freed entirely from control by their own 
governments and assured of reasonable tenure .  of employment and remunera-
tion. - 

The question of salary scales should be watched with care. With the head-
quarters of the Organization in the United States, the basic comparison should 
be with the scales paid in the United States public service, allowance being 
made on the one hand for such exemptions from taxation as may be accorded 
and on the other for the increased,expenditure brought about by expatriation 
and related considerations. 

1 1. IMMUNITIES OF THE ORGA.NIZATION AND 

AGREEMENT WITH THE HOST STATE 

To ensure adequate independence a satisfactory agreement must be con-
cluded with the state in whose territories the headquarters are situated. This 
reference is inserted in .these instructions to draw attention to the importance 
of the matter. A draft agreement has been prepared by the Preparatory Com-
mission and its contents will require full consideration by legal experts. The 
problems affecting the immunities to  be  granted to the Organization itself, 
to the members of its staff,- and to representatives of governments engaged 
on its business also require thorough examination. In general the aim, should 
be to ensure that the immunities and privileges necessary ,for efficient opera: 
tion are accorded, and no more  than  this The,growing complexity of inter-

national  organization and also the increasing size of natibnal diplomatic 
missions make it necessary to watch with care all claims for special privileges 
and immudties. 

12. ESTABLISHMENT  OF  'INTERNATIONAL TRÀDE ORGÀNIZATION 

It is the intention to bring before the AsseMbly a resolution favouring the 
holding of an international confettnce to  'consider the establishment of an 
International Trade Organization, in accordance :with the proposals published 
by the United States Government earlier this month. The Canadian delegation 
should support' the  passage of this resolution. 

13. ESTABLISHMENT OF AN INTERNATIONAL HEALTH ORGANIZATION 

I 	 This 
Similarly a resolution will be introduced sponsoring an international con- 

ference to consider the creation of an International Health Organization. 
resolution also should be supported by the Canadian delegation. 

************ 
These instructions deal only with questions certain or likely to come before 

I 
e 	

the General Assembly. It is the intention that the Security Council should 
meet as soon as it has been elected. hideed, the Secretary-General cannot be 
chosen until the Security Council has agreed upon a nominee for the post. 

f 	If Canada is elected to the Security Council, therefore, Canadian. representa- 
I 	( 
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tion .-on it will beessential - during . the :.s itting of the :Assembly:,TheMinister
of. Justice should initially . act as the Canadian representativé with :the Associate
Under-Secretary of State for. External Affairs as his alternate . Since the elec-
tion of ,Canada is not certain; instructions have not . been prepared in . advance

for the guidance of the Canadian representative. In the event that Canada is
elected, on matters requiring instructions from Ottawa advice should be

sought by telegram.
Much the same considerations apply to the Economic and Social Council :

To 'ensure adequate representations' on the Councils . and other special
bodies it may prove necessary to appoint additional advisers, for example ;

the work of the Atomic Commission may be such as to require the assistance. . ., , .
of scientific and mili tary experts . The delegation may. thus find it necessary

tfiese it will probably be desirable that Canada should be represented .

There are likely to be other committees and commissions which will con-
tinue to sit'after the .: first part of the session of the Assembly . ; On some of

Canadian membership on the proposed Commission . on atomic questions
appears to be reasonably well assured, but it ' is uncertain when this Com-

mission will -begin to deal with its terms of réference . Instructions, therefore,
cannot be issued at present.

from Ottawa .

This -body: may meet in the latter part of the Assembly's session and is likely
thereafter to hold regular meetings eve ry quarter .. I f ' Canada is elected, the
delegation should use its discretion in dealing with matters coming before
the initial sittings of the Council and should, when necessarÿ, seek instruction s

to recommend the provision of 'additional advisers .

- : f or External A ffairs
High -- Commissioner in Great . Britciin - to ' Secreta ry of Stüte

aux Affaires; extérieures ._, . _ . . ., , . , ,

422. ' DEA/201-B

Le haut commissaire_ -.en Grande-Bretagne, au : seçrétaire , :d'État

nomination.

Economic and Social Council is going , on and the outcome is uncertain.

There will be a meeting tomorrow afternoon with Bevin.to discuss elections,

Secretary-General, and related questions .

2. There seems to be no leading ,candidate for Secretary-General and i

think it may be . some time ;before 'the Security; Council ; can agree on a

Our election to' the Security Council seems likely. Intense lobbying for th e
The elections to the Councils may take place on Friday or Saturdayï

people and some of the-British. -

London, .January ' 8, 194 6

SECRET. ASDEL No. 4. Following for Robertson from Wrong, Begins : You
may be interested in some first impressions ~ based on talks with our ow n

TELEGRAM 67
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3. Controversy is expected over the Atomic Commission. Fraser may take 
lead in urging responsibility to the Assembly, but the prospects are that the 
resolution will be approved without important changes. Has your note agree-
ing to sponsor resolution been given to the press? There is no reason why it 
should not be published and it might be as well to have it on the public record. 

4. Australian delegation is headed by Hodgson and the South African 
by Heaton Nicholls. 

5. The la.st contingent from. Canada arrived today and we are beffinning 
delegation meetings tomorrow morning. Matters have gone smoothly inside 
the delegation. Ends. 

423. 	 DEA/211 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
- 	aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 131 	 - 	 London, January .14, 1946 

SECRET. ASDEL  No  13. Following from Wrong, Begins: 
1.The program for the rest of this week contemplates a series of speeches 

in Plenary Session in which probably all delegations will take part. Mt..  St. 
Laurent expects to speak towards the end of the discussion, not earlier than 
Wednesday and probably on Thursday or even Friday. If there is anything 
you particularly wish to have said, please let us know as soon as possible. 

2. The Security 'Council is not expected to meet before Wednesday, and 
the negotiations over the choice of the Secretary-General have scarcely begun. 
We are letting it be known that we believe that Pearson would be available 
if the choice falls on him. Ends. 

424. . 	. 	 DEA/211 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britairz 	 - 

TELEGRAM 135 	 Ottawa, January 16, 1946 
IIVIMEDIATE. SECRET. Following for Wrong from Robertson, Begins: Your 
ASDEL No. 13. 

Two points occur to us for possible inclusion in Mr. St. Laurent's speech 
in the Plenary Session. We realize that you will have to decide how much 
emphasis to give ,them in atmosphere' in which the Assembly is meeting. 

( 



1 . If the United Kingdom delegation follows : up - the Foreign . Secretary's
.suggestion of the establishment of some form° of world Government . as an
ultimate goal ,for the United . Nations Organization : you might give : .

general
support to the United , Kingdom position within the limits of the Prime
Minister's statement made in the House of Commons on December 17th,
1945, in relation to the Washington declaration on atomic energy of Novem-
ber 15th .

2 . You will recall that in this speech the Prime Minister also said that we
sliould, by every means . in our power, support and stréngthen every agency
of international cooperation and understanding . which can helpï'make the
world community a reality. The oppo rtunity for agreement and effective
cooperation in the economic field offers the United Nations immediate scope
for, effective action . Especia lly in view of our election to the Economic and
Social Council it would be approp riate for the Canadian delegation to em-

phasize the'need for -the 'United: Nations Organiza.tion `to give a~ lead in the

task of world reconstruction.' It is *not known herè' whether the United States'
proposal for an international conference on trade and -; employment, under

ices, has . yet been placed on the Assembly agenda. IfUnited Nations ausp
_

so it should be given warm support . If proposal is not yet formally put for-
ward Mr. - St . Laurent could appropriately welcome the initiative the United
States has announced, that it intends to take and promise, our : support for

every effort to try to get international, trade moving again in _full volume an d

stability. Ends . .

DEA/211425 . . . .

Le haut , commissaire en , Grande-Bretagne > au ~ secrétaire d,'État
aux Affaires extérieures .

High Commissioner in Great Britain to Secretary `of ; State
for External A ffairs

TELEGRAM 281 London, January 31, 1946

ASDEL No. 41. Following from Wrong, Begins: Since my general report
of Janua ry 29th,t good progress has been made in Committees in considering
Preparatory Commission's report, nearly all of which is being adopted with-

out change . Interest has been concentrated . on the Security Council and the
Economic and Social Council, on which we are reporting separately . General

discussion on refugees continues, and we made a statement yesterday. The

main point at issue is the form in which the Assembly should ask the E.S.C.
to consider the refugee problem .

2. Elections to the Court begin on Monday .and Read's chances are good .
He will be backed by the principal Powers. The only difficulty is that

Australians may draw some votes away from him because they are pressing
their candidate. South Africa and New Zealand have accepted. Read as the
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first candidate .front the Dominions and  it is ' uncertain . Whether -  Bailey  can 
 also be elected. A prolonged contest- for the - 15th- place on -the Court  'is' not 

unlikely. Ends. - - - 

426. 	 . DEA/211 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État associé aux Affaires extérieures 
au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Memorandum from Associate Under-Secretwy of State for External Affairs 
to Under-Secretary.  of. State for External Affairs 

{Ottawa,]  March 2, 1946 , 
I attach a copy of a memorandum giving my general impressions on the 

recent Assembly meeting. Ritchie is preparing despatches to the heads 
of missions abroad forwarding this document and empha.sizing_ that it is a 
personal venture of my °yin and not an expression of the opinion of the 
delegation, the Department, or the Canadian. Government. Reid takes a more 
cheerful view than I do of the proceedings in the Security Council. The 
memorandum incorporates some paragraphs on the manifestations of Soviet 
policy which were suggested by Ritchie. 

I would propose to give this some Departmental circulation next week and 
to send it to the Ministers who were on the delegation and to two or -three 
others such as Mr. Claxton.  I  shall also send copies, unless you disagree, 
to Clark, Towers, Rasminsky and two or three others who are interested. 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État associé aux Affaires extérieures 

Memorandum by Associate Under-Secretary of State for External Affairs 

SECRET s 	 Otta-wa, February 27, 1946 

IMPRESSIONS OF THE FIRST GENERAL ASSEMBLY 

OF THE UNITED NATIONS 

1.This memorandum contains some personal impressions of the meetings 
of the General Assembly and the Security Council which have just ended 
in London. It is not a record of the meetings but an attempt to describe 
the atmosphere which prevailed and the political factors which gave the 
proceedings the form that they took. 

2. The main tasks set in advance for this session of the Assembly, the 
Security Council and the Economic and Social Council were accomplished 
without serious friction and in a constructive man.ner. These tasks con-
cerned the organization of the United Nations so as to bring all its 
organs into effective operation as soon as possible. For the most part the 

I 	( 
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work to. be done . _ had . been . thoroughly ; prepared, by the, Executive . Com:

mittee and the . Preparatory Com.mission . .In- the .main. the recommendations

of the Preparatory Commission were approved, - and when changes were
made after discussion in Assembly committees they were` generally im-

provements on the proposals of the Preparatory Commission . Satisfactory

provision has therefore now been made for the appointment and direction
of the Secretariat, the initial financing of the United Nations, the legal
status which iv should enjoy and a large * number of 'other matters . The

Security Council, the Economic and Social Council and the International
Court of Justice have been estab lished by the election of their members,
and the Secretary-General has been, installed in 'office . A . decision has been
taken on both the fiemporary and the permanent headquarters . While there

remain -f urther questions relating to organization st ill to be dealt with, which

could not . be settled at the initial stage, . . the great bulk of this work

has- been accomplished.

3. The constructive side of the work of the Assembly and . the Counci].s

was. obscured by the protracted public battles which were fought over

political issues regarded as having propaganda value . . The, proceedings of_

the Economic 'and Social Council- received very little attention in the press, .

although under the able chairmanship of Sir : Ramaswami Mudaliar it, got

away to a good start . Controversies . always 'monopolize public attention at

international gatherings. - In London, therefore, the .questions on which
public attention was "fixed were prin.cipally the .proceedings in the Security
Council on Iran, Greece, Indonesia and the Levant, and ' the proceedings in
the Assembly and its committees concerning refugees, . the world ' Federa-
tion of Trade Unions, trusteeship and the headquarters, together with the
elections to the Councils and the ' Court .

4. The two outstanding, persona lities were - Mr. Bevin, for his handling

of the British case in the Security . =Council - in, particular, and M. Spaak

for
. . his effective chairmanship of the Assembly . The Soviet delegations,

however, vere the dominant influence, exerted in' the main by the mouths

of Mr. . Vyshinsky in the Secu rity Council, and of Mr . Gromyko and. Mr.

Manuilsky, chief of the Ukrainian delegation, in the Assembly . Mr. Fraser

of New Zealand played a ve ry vigorôus part throughout the conference, as

did also Mr. Noel-Baker of ' the 'United ~ Kingdoin who spoke for his Gov-
emment on many matters in the Assembly and its committees and in the
Economic and Social Council.

5 . The -tactics of the Soviet delegations were to use the' proceedings to
the uttermost for purposes of propagan :da, in an effort to .depict themselves
as the defenders of dependent peoples, small - countries, and organized

labour. They used every artifice- to debate these issues and to force them to a

vote .- They are likely to continue these tactics at future meetings . They

did not appear to mind being defeated, but they wished to make all dele-
gations go on record on the - proposals to which they attached importance .

Their arguments often were addressed not so much to the delegates in
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front of them  as  to ,the outside world. They doubtless intend to make use, 
through their own channels of propaganda, of the position taken by various 
delegations. Another motive for their persistent tactics probably was that 
they had rigid instructions from Moscow and - desired to satisfy their gov-
ernment that they had exhausted every device to execute them. 

6. It is difficult to assess the degree of success which the Soviet delegation 
obtained by these tactics. So far as their effect in the meetings themselves is 
concerned, the Russian case was often weakened by faults of presentation 
which seemed to arise from their lack of understanding of western habits of 
thought. For example, Mr. Vyshinsky in his speeches in the Security Council 
both bored and bewildered his hearers by interminable quotations from news-
paper clippings (sometimes from obscure journals) and from old  speeches of 
obscure members of the British House of Conamons. He appeared to consider 
these as constituting serious evidence for the case which he was arguing. 
Another characteristic was the frequent unscrupulou.sness of the manoeuvres 
of Soviet representatives. For example, Mr. Manuilsky, the astute Ukrainian 
chairman of the Political Committee, showed himself adept at Manipulating 
procedure to give every possible advantage to his friends. Although other 
chairmen were not above reproach in this respect, there was an effrontery 
about Mr. Manuilsky's proceedings which irritated many of the delegates. 

7. Thus one was left with the, impression that the Soviet Government 
regarded this opening session chiefly as an opportunity for pmpagand.a. The 
result was to strain severely the effective operation of the Charter at its first 
trial, and to make it apparent that talk of turning the United Nations into an 
agency of international government, by  the delegation to it of a portion of 
the sovereignty of the raembers, is in present conditions .wholly unrealistic. - 

8. An apparent purpose of the Soviet delegation, especially in the Security 
Council; was to blacken the reputation of the United Kingdom Govenunent. 
Although at times they received more -provocation' from representatives of 
the United Sates, they rarely replied: directly. Even in the protracted discus-
sions on the;World Federation of Trade Unions (which consümed  more thne 
than any 'other matter before the Assembly) Senator Connally, who spoke 
for the United States in the most vigorous fashion, was handled far more 
tenderly' by the Soviet representatives than Mr. Noel-Baker, who spoke 
moderately and reasonably for the United Kingdom. 

9. The causes for Soviet hostility to the United Kingdom are no doubt 
complex but one senses behind the particular motives the pressure of a 
vigorous and eipanding power in contact at many vital points with the over-
extended British Empire. It seems evident that the Soviet Government have 
abandoned any hope or desire of arriving at a modus vivendi with the United 
Kingdom Government by which each would keep their hands off the spheres 
of influence of the other. It may be that Iran was considered a test case, and 
that the support which Mr. Bevin gave to the Iranian Government was a 
turning point in Anglo-Soviet relations. It is not too much to say that for all 
Practical purposes the Anglo-Soviet alliance is at the moment in abeyance. 

I 	( 
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Soviet opposition to the United Kingdom also extends to those western 
European governments which are on particularly close terms with the United 
Kingdom Government. 
• 10. In the long drawn-out duel between Mr. Bevin and Mr. Vyshinsky in 
the Security Council, each side registered both successes and defeats. The 
Soviet delegation was successful in fighting most of the battles on grounds of 
their own choosing. After the end of the hearings regarding Iran, the Soviet 
delegation was always on the offensive, and not the least of their achievements 
was that they succeeded in pushing the Iranian question completely into the 
background and focusing attention on vulnerable points in the British position 
in various parts of the world. Curiously enough, the Soviet attack on the 
United Kingdom appeared least successful in the case of Greece, where in 
many ways they had a relatively strong case. Mr. Bevin's handling of the 
discussions on Iran and Greece was masterly. He gained and held the respect 
of most of the members of the Security Council, as well as the wider audience 
outside it, by his staunch defence of British motives and action. On the other 
hand, he was at his weakest in dealing with the Indonesian question. 

11. The debates on Indonesia and on Syria and Lebanon in the Security 
Council and the discussions in the Trusteeship Committee seem to indicate 
that the Soviet Government have determined to take full advantage of the 
embarrassments in which the colonial powers find themselves involved in the 
Middle and Far East. The overstretched resources of the , British and the 
weakness of the newly liberated French, Dutch and Belgian Governments 
make them peculiarly susceptible to pressures in the colonial sphere. In the 
background is the very real fear of the British, Western European, South 
African and Australian Governments of a tidal wave of racial and revolu-
tionary anarchy which would plunge wide areas of Asia and Africa into 
confusion and disaster. This nervousness was  «quite  apparent in all  the dis-
cussions of colonial questions. It was also apparent that, from the Soviet point 
of view, there may be advantages to be derived from fishing in these troubled 
waters, the more so because it seems likely that colonial questions may be 
those on which there is the best chance of separating the British  from the 
Americans. 

12. One result of the proceedings was to. emphasize and encourage the 
existence of blocs of states for voting purposes. The most consistent bloc was 
the Soviet group made up of the delegations of the Soviet Union, the Ukraine, 
Byelo-Russia, Czechoslovakia, Yugoslavia and Poland. The first three dele-
gations always voted together except when the signals got crossed, and on 
nearly every issue Yugoslavia and Czechoslovakia voted with them, although 
the Czechs showed at times slightly more independence than the Yugoslays. 
The Poles on the whole were faithful supporters, but on one notable occasion 
in the Security Council the Polish representative declared, in opposition to the 
Soviet representative, that the presence of British troops in Greece did not 
in his view constitute a threat to peace and security. The Pôles  also sometimes 
used an independent line of argument even when they ended on the saine 
side in the vote. 
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13 . The Arab bloc was fairly consistent ;idsticking togethèr on all-issues :
It was made up of the five delegations of Egypt, Syria, Lebanon, Iraq and
Saudi-Arabia. It was generally ready, under Egyptian leadership, to strike
intricate bargains in order to attain its own ends . It was joined at times by
Iran, which also operated on the fringe of the Soviet group .

14 . The largest bloc was the Latin American group, but it broke up on
many occasions . It was able to form a united front on electoral questions in
order to ensure the representation of Latin America, and it was open knowl-
edge that electoral bargains were struck between it and the Arab group . These
two groups . together, plus one other delegation, could command -a majority .
The Latin American bloc succeeded in the election of two members of the
Security Council out of six, of four members of the Economic and Social
Council out of eighteen, and of four judges of the International Court out of
fifteen; they very nearly succeeded, indeed, in electing five judges . On political
issues, however, the solidity of the Latin American group tended to disappear,
and the bloc was ofteri split in an unpredictable manner .

15 . There was a tendency, which at present seems to be irresistible, to
regard the six states-members from the British Commonwealth as another
bloc of states, although on nearly all issues on which there was a close division
of opinion the votes of the Commonwealth representatives were split . In. the
negotiations which preceded the elections of members of the Councils and of
the Court the Commonwealth delegations, in. contrast. to the members of the
Latin American, Soviet and Arab blocs, were unable to reach complete agree-
ment on the candidates from their own number whom they . would support.
Nevertheless, we must realize that all the other members of the. United Nations ;
however mistakenly, seem still to think of the Commonwealth as a bloc ofstates ; and in the allocation of seats . they consider that the Commonwealth
group is represented -properly by one élective member of the Security Council,
three or at most four-members of the Economic and Social Council (including
the United Kingdom), and two or at most three judges of the PermanentCourt

. In fact the United Kingdom and Canadian candidates were the only
ones from the Commonwealth to secure election to the Court, mainly because
votes were divided between the Indian and Australian candidates with . the
result that both failed of election .

16 .
The Latin American, Soviet and Arab groups, with the addition in

other peoples' minds at least of the Commonwealth group, were the clearly
defined blocs of states possessing considerable voting strength . At future
sessions, when the lessons of the London meeting have been digested, it is
likely that the technique'of electoral bargaining between the blocs will be more
highly developed

. The Latin American, Soviet and Arab groups all succeeded
both in âgréeing" within themselves on their own candidates and in sècuring
the support of one or'more of the other groups by 'striking eléctoral bargains .In consequence .
elect *'011 to the Se ûritySC unc l except as the ' successor ôaAustralia tt he
electiori which will take place in Septembèr 1947, ' although there is something
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to . be, said : for, . Canada's„ standing for election . again , next~ 'September, when
three-new members will be chosen to replace . Mexico-; Egypt, and The Nether-
lands. Furthermôre . Canada . will be expected not to stand . for re-election to the
Economic- and . Social Council; in September, 1948, and it is open to question
whether Mr. Read can secure re-election to the International Court of Justice
when . the places . of those with three-year terms . come to be filled, also in
September, ._1948 ., In' putting forward candidates within . the blocs themselves
recognition to some extent was accorded . to the functional idea of repres,enta-
tion;= but the idea of _ rotatiôn ' and 'of sharing the honours and the feeling that

states . (other -than `thè Big Five) should * not sit at the same time on both th e

Secu rity Council `and"the Economic and Social Council were strongly evident ;

17: The . United States,- France and China cannot,be said to have blocs of
states attached tô them for voting purposes . The United States, however, can
always count _ on . a wide measure of

I
support in Latin America, the B ritish

Commonwealth and. Western Europe at
,
any rate, and can usually rely as wel l

-on securing the votes of the Phi lippine and ,Liberian-delegations . France in

time might bé regarded -as the leader of the Western European group, but at
present 'the four smaller câuntries of Western Europe which belong to the
United Nations (The Netherlands, Belgium, Norway and Denmark) often. . .
look to . the United Kingdom rather than, . to France for leadership whenever: ., , .

. -there. is a difference , of _opinion between thé, British and the French. China

sought to maintain her ' prestige as, one of the ;five . permanent. members of the
Security Côuncil by the performance of balancing feats, with the result that
on âlmost every occasion on -which the ' Chinese representatives took . part in

discussions" :their purpose was to -obscure' real differences of opinion. In par-

ticular, , the -Chinese delegation, and also the French delegâtion, were obvloüsl
y

pained when they had to cast votes on issues on which the Soviet Union on
' the one _ hand and the ' United States and United Kingdom - on the other hand

took different sides . These two delegations, of all those of any influence at the. .
cônference, were~the most frequent âbstainers-from voting:

18 . One effect of the "establishment of the United Nations seems to be to
encourage the` creation'of blocs. These represént in some cases definite spheres
-of influence, notably the Soviet group, and ' in other cases little more than

electoral arrangements . In large measure this is,inevitable in the Assembly,
and as the membership increases in size the tendency will grow stronger . This

is * a consequence of - the equal - voting - power in the Assembly and its com-

mittees of all states large and small. When the Liberian vote can cancel out

that of the Soviet Union, the . Soviet delegation is . almost bound to seek to
secure its proper weight byattaching to itself as many other delegations as -'t
can. This sort of development was not unforeseen during the discussions lead-
ing-up to the signature of the Charter. It will be very apparent when the
admission of new members becomes a live issue, which will probably be in
September. - For instance, the Soviet Government is likely to a gree to the ad-

Portugalmission of a neutral state such as Switzerland, Sweden, Ireland and
only -if agreement, is given to the "simultaneous- admission of an,ex-enemy state

of Eastern Europe such=as, R6umania,, Bulgaria, Hungary . and Finland . They



ÙNITÈD NATIONS 679 

akeady made an effort in London to strengthen their OW11 group by Securing 
the immediate  admission of Albania. - - 

19.To turn to the operations of the Security Council,, perb.aps the most 
Vivid impression left on the mind  of  one who was present at most of_its meet-
ings as an observer is that it is unrealistic to talk of the Security Council as 
though it possessed  in fact,' in the  language. of Article 24 of the Charter, 
"primary responsibility for the maintenance of international peace and se-
curity." The Security Council, indeed, has so far shown itself impotent ,to take 
positive action  to  settle disputes peacefully under Chapter VI of the Charter 
and, therefore, still more to enforée its 'decisions und.er Chapter VII. Un.ex-
pected responsibilities .  Were throWn upon it by the presentation_ to it of the 
aPPeals frornIran -and Syria and_Lebanon, and by the Soviet thrusts directed 
against the United Kingdom.'s 'actions in Greece  and  Indonesia. The .discus-
sions concerning Iran and the situation in the Levant may have  some  bene-
ficial effect; at least, in these cases the parties who felt themselves to be 
aggrieved themselves brought the issues before the Council. The discussions 
concerning Greece  and  Indonesia were pure propaganda on the part of the 
Soviet Government against ,the United Kingçlom, The Netherlands and the' 
present Greek GoVernment. Frèm the beginning there was no'exp.  ectation that 
the Council would or should take any action. Nevertheless, it became clear in 
the course of these 'proceedings that  the Soviet  Governnient would employ its 
veto power even to prevent the adoption by the Council of a form of words 
indicating that the Soviet charges were not fully justified. As every dispute êt 
importance directly or indirectly involves one of the great poveers, it is not too 
much to saY that the present role  of the Security CoUncil is to be an addi-
tional means of publicly exposing differences between the great powers. 

20.The extreme ineptitude of the first 'Chairman of the SecuritY Council _ 
helped to bring about this result: Firm guidance from the chair of the 
quality which M. Spaak gave to the Assembly çould readily have set matters 
on a better course at the early meetings. For this reason alone one heard 
numerous expressions of regret that Canada had failed of election in place 
of Australia; if Canada had been chosen the inaugural sessions of the Council 
would have taken place under the capable chairmanship of the Brazilian 
delegate, Mr. de Freitas Valle. *' 

21.In conclusion, it can be said that in dealing with matters without sub-
stantial political or propaganda importance the meetings in  London .showed 
that the machinery of-the United Nations under the Charter could be operated 
with reasonable efficiency and despatch. When such matters came before the 
Assembly a majority opinion could be secured -  which, in spite of bloc 
pressures, represented a sensible decision hammered' out by the normal 
democratic process of debate. When political issues came before the Security 
Council no such decisions could be reached, even though the discussion had 
shown that a substantial majority of the members were  in  favour of an 
agreed outcome. It would be unwise in present circumstances to attach 
serious importance to .the Security Council as a guardiam  of'  world peace, or 
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to consider the obligation under Article 43 to make special military agree

ments with the Security Council as much more than a formal duty. (I under-

stand that . the Military Staff Committee, which met in private, operated in a
more constructive atmosphere and made good progress at its initial sessions ;

its recommendations, however, will have to be accepted by the Security

Council) . What took place in London has shown that the General Asse mb ly

and in particular the Security Council can be and are being used as instru-

ments in the war of nerves, especially by the Soviet Government. It is debat-

able whether the advantages of open discussion of issues dividing the Great
Powers outweigh the disadvantages caused by the public fixing of positions

on delicate questions, with the consequence that the area of negotiation is

reduced. The Secu rity Council was not meant to be an, agency for the prosecu-
tion of psychological warfare or an arena for gladiatorial contests between

national champions . Without a great alteration, therefore, in the attitude

towards each other of the great powérs-and it should be emphasized that

this alteration is required not only, on the pa rt of the Soviet Government-

the first meetings of the Securi ty Council and the Assembly leave open the

question whether the establishment of the United Nations has in fact furthere d
r __~ .__,. . : .. .,~ „o~ .•P anrl cecuritv .

H. H. WRONG

, ` . . -

. L'ambassadeur aux États-Unis au sous-secrétaire d'Éta t

aux A ffaires extérieures

Ambassador in United-States to Under-Secretary of State

for External A ffairs

Washington, March 14, 194 6

Dear Norman [Robertson] ,

I wish to acknowledge with thanks your Despatch No . 268 of March

7th,t enclosing the most interésting and informative review of the recent

UNO Assembly by Hume.' I was hoping to have the opportunity to comm~ t

on this before I leave for ~Atlantic City, but that is going to be qulte p

sible. The last week or so has been really too busy here ; just like all
and not

weeks in Ottawa. Hume's memorandum certainly arouses thought ,
too optimistic thought, about the future of UNO. I agree with the conclusions ..

of his last paragraph. to alter
-I wonder whether we should not begin now seriously to attemp t

the Charter . It is quite - clear that, while UNO cannot survive without
a

friendly ' and co ~-operative attitude on the part of the Great Pow~r ~é f~ t
Organization and to each other, neve rtheless , that does not alEVen the
that the Chartér itself has already -been shown to require changes .

1 Le document prbcédent. 'Preceding document .
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U.S.A. and the U.K. realize this, but I should think it would be much easier 
for them if the chànges were pressed in the first instance by some' of the 
smaller powers. 

I would like to have a talk with you about this and other related things 
next time I am in Ottawa. I hope that will be soon. 

Yours sincerely, 
MIKE [PEARSON] 

S4ÇTION B 

SECONDE PARTIE 
(23 OCTOBRE - 15 DÉCEMBRE) 

SECOND PART 
(OCTOBER 23 — DECEMBER 15) 

SOUS-SECTION i/SUB-SECTION i 

GÉNÉRALITÉS/GENERAL 
DEA/5475-L-40 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État associé aux A noires extérieures 
au chef, /a deuxième direction politique 

Memorandum from Associate Under-Secretary Of State for External Affairas 
to Head, Second Political Division 

[Ottawa,] August 31, 1946 
I had a talk with Mr. St. Laurent yesterday evening about the general 

line which should  • be taken  at the Assembly. He expressed himself as 
being opposed to the Canadian delegation taking an active part in the 
discussion of issties which were unlikely to result in any decisions of im-
portance. He felt that we should be actively and competently represented 
when budgetary and administrative matters were up but that we ought 

,to leave it to others to wrangle over matters which were essentially in 
political dispute. He is also opposed to - our standing for the Security 
Council as he thinks that we could do nothing to make it less impotent 
than it is now. 

I think your draft resolution on Chapter VI of the Charter is one of 
the matters covered by the view he expressed and we, therefore, should 
not discuss it in advance. I return herewith your lettert to Ignatieff.  L am 
confident that if an offer were made to have the Assembly go on record in 
this sense it would lead to a prolonged wrangle which would involve not only 
the substance of the resolution but also the competence of the Assembly. 

er. St. Laurent's attitude is that we should keep quiet except when 
questions requiring practical decisions arise. I think that he would be quite 
ready to make a statement at the Assembly to this general effect. He is, 

428. 



682 .NATIONS UNIES • 

however, very much concemed over the financial aspects arising in this 
connection and feels we shotild be-  thoroughly ready and prepared to be 
active on scales of. contribution, budgetary control, etc. 

H. W[RoNG] 

CH/Vol. 2105 
Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 

par intérim en Grande-Bretagne 

Secretary of State for External Affairs to Acting High Commissioner 
in Great Britain 

. Ottawa, September 30, 1946 
Sir, 	 ■ 

I enclose copies of a note dated September 24, 1946, to the Se,cretary 
General of the United Nations requesting that the following item be in-
cluded in the agenda of the Second Part of the First Session of the General 
Assembly: "Measures to economize the tim.e „of the General Assembly." 
The note contains an explanation of this proposal. ' 

We are seriously concemed over the large number of international 
conferences which are now being lield. The large nuMber of th.ese con-
ferences and their excessive duration make it difficult for states to be ade-
quately, represented at each conference. We have found it difficult to rnalce 

-spécifie -suggestions on_how to ,reduce the number of conferences. We feel, 
however, that it would be a considerable step forward  if measures could 
betaken to reducè,their excessive duration. 

. ,3.-We hope that .the proposals 1,vhich.we .have .made in this note to the 
,Secretàry General will :be. favourably considered by the General Assembly, 
,and that the General Assembly_ will -agree_ to our .proposal that it elect ah 
.ad hoc committee to make recommenclations Io it on specific measures which 
'it might adopt to economize its time.i 
• 4. ,  I should be:grateful if you would give -  Copies 'of -  the enClosed note 
to the Government tà which you'are àccredited and request the Goirernment 
té give sympathetic'Consideration Io our proposals: 

. 	 . 

I have etc. 

429. 

DESPATCH 1652 

ESCOTT REEP 
for the Secretary of State 

- 1- Voir la résolution telle ,  qu'adoptée le 15 
décembre 1946 lors de la soixante-septième 
séance plénière de l'Assemble générale dans 
Naticins Unie,  RisolUtions adoptées par l'As-
semblée générale - pendant la seconde 
partie de sa première session du 23 octobre 
au' 15 décembre 1946, Résolution 102 (1), 
pp.  -.198-199.  

'for External Affairs 

, 1  See the res.olution as adopted at the 
sixty-seventh plenary meeting of the General 

Assembly on - DeCember 15, 1946 in United 
Nations. Resolutions Adopted by the Genet:al 

Assembly .  During the Second Part.of its 

First Session from 23 October to 15 Decenl -

ber, 1946,  Résolution 102 (1), pp. 198499: •  
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Le secrétaire d'État aux . Affaires extérieures au._ Secrétaire général
des Nations Unies

Secretary of State for External A ffairs to Secretary General
of the United . Nations

Sir,
Ottawa, September 24, 1946

I have the, honour to request that the following item,, be included J n the
Agenda of the Second Part of the. First Session of the General Assembly :

"Measures to; .economize the time of the General Assembly" . ; ; .. , : .
The large number of international conferences which are, being-held makes

it difficult for states to provide adequate representation at each conferençe.
This di fficulty is increased if the conferences last for a long time . 'Moreover,
unduly protracted: international conferences diminish :the .prestige of : the
international - organizations which are responsible for -cal ling them

During the present period, when new. interriational , organizations- are being
formed, it is difficult to reduce the .. number of , cônferences which , ,must~ :be
held. It is therefore all the - more important to, ensure - that the various confer-
ences accomplish ~- their - usks as expeditiously- as ; possible . The: - General
Assembly of the United Nations, should set an example to : 'a11 other confer.-
ences by the efficient and.-expeditious , conduct of -its business-,

It is of paramount importance that the time of representatives in the Gen=
eral Assembly be econômized ; to the greatest possible extent -The Genl
Assembly can be successful in carrying out its important - tasks only if = delë=
gations include Ministers responsible for the - formulating ' and carrying out of
policy.- The .chances of . these Ministers being able to be present during~ the-
whole .period of a :session of the General Assembly will : .be greater - if the
sessions are not, unduly prolonged. :

Ille Canadian delegation will therefore . prôpose ' under '1his ' item of the
Cagenda that the General Âssembly , ne, early as" possible in' its proceeding ,

elect an ad-hoc committee` of about fifteen : :stàtes :to .~-_consider -and : make
r ec

ommendations to the General Assembly on <measures :it: :might adopt j o
economize its time.

61 It is the hopé of the Canadian Government that all the members of theGeneral 'Assembly will be able, by the time this committee is set üp ; ` to makespecific suggestions to the committee.~ The following six specific suggéstion shave occurred to the'Canadian Government :
'(a)' Each speaker in the opening debaten plenarÿ session on the Secre-tary

General's Report might be limited to tén -minutes with the' right to havé
his remarks extended in the verbatim record.

(b) A report of a main committee to the General Assembly should notbe
debated unless one-third of the memb 'ers . of ; ;the 'cômmittee, request adebate. . , :

. . . . . : ~ :; : . . .
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(c) The main committees should, at their first or second meetings, estab-
lish a number of sub-committees of ten to fifteen members to study various 
questions referred to them by the committee and to report back to it. In order 
that these sub-comittees may meet simultaneously, each sub-committee 
should have its own chairman. 

(d) The General Committee, in discussing matters related to the agenda 
of the General Assembly, should not debate the substance of a question but 
should confine itself to discussing whether or not it should recommend that an 
item be included in the agenda of the General Assembly. 

(e) The General Committee should be required to submit its report to the 
General Assembly on the inclusion of an item in the agenda within, say, 
forty-eight hours of receiving a request that the item be included in the 
agenda. (The General Committee's report, being a recommendation, is 
debatable by the General Assembly but agreement might be reached that the 
debate be limited to two hours at most). 

(f) In order to lessen the danger that committees waste their time on 
procedural debates, a number of improvements in the rules of procedure on 
the conduct of business might be made. Thus it might be desirable to insert a 
new rule on the order in which resolutions, as distinct from amendments, 
should be put to the vote. Changes in the existing rules of procedure might 
be required to implement some of the suggestions made above. It might also 
be useful if the Secretariat prepared for the guidance of chairmen of com-
mittees and sub-committees a commentary on the rules of procedure govern-
ing the conduct of business. 

Accept, etc. 
Louis S. ST. LAURENT 

430. 	 • DEA/5475-AD-40  

Mémorandum du chef, la deuxième direction politique, 
au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Memorandum from Head, Second. Political Division, 
to Under-Secretary of State for External Affairs 

SECRET 	 [Ottawa,] October . 5, 1946 

• 1. The committee on the preparations for the General Assembly is having 
a meeting on Tuesday, October 8, at 2:30 p.m., in room 123. The business 
before the meeting will be to consider the enclosed two documents. The first 
is a text of the speech which Mr. St. Laurent might deliver in the opening 
debate of the Assembly, 1  and the second is an introduction to the printed 
commentary. 

ed 
1 Non reproduit. Un nouveau discours fut 	1  Not printed. A new speech was PrePar  

préparé après l'ouverture du débat. Voir le after the opening of the debate. See Del" 
document 433, paragraphe 4. 	 ment 433, paragraph 4. 
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2 . Since the Canadian Government has suggested that speeches in the
opening debate of the Assembly should be limited to ten minutes, we have
tried to limit Mr.. St . Laurent's speech to ten minutes .

3 . The introduction to the commentary is divided into three parts. The first
two parts are a revision of the paper you have already seen on general con-
siderations.l I have taken your suggestions into account in prepa ring this draft .
The third part of the introduction is a discussion of tactics in the commi ttees
of the Assembly. 2

4 . I imagine it would be very difâcult for you to spare the time to come
to the meeting, but if you could come the committee would be most grateful .

[PIÉCE JOINTE/ENCLOSURE]

Projet de l'Introduction au Commentaire à l'usage de la délégation
à l'Assemblée . générale des Nations Unies

Draf t Introduction to. the Commentary Prepared for the Use of the Delegation
to the General Assembly of the United Nations

PART.THREE .

TACTICS IN COMMITTEES OF THE GENERAL ASSEMBL Y
25 . Soviet delegations will sometimes deliberately snarl a committee in :aconfused procedural debate . Some Latin American delegations will do it

because they seem to enjoy procedural debates . If a committee gets involved -
in a protracted procedural debate relating to a discussion ' of a question of
substance, the Canadian representative can do a service to the committee
and shorten the duration of the Assembly by rising to discuss the question
of procedure and then launching into a discussion of the question of sub-stance . If the intervention is well-timed and well-delivered, it may put -an endto the procedural debate.

26 . Some chairmen of committees wi ll try, after a debate has gone on forsome tirae, to rush thraugh , a series of- votes in a . few minutes at the closeof a meetinlarl g of the committee. Chairmen, from the Soviet bloc are particu-Y fond of doing this . The practice is also followed by incompetentchairtnen who allow a meeting to get completely out of h and and then over-

1
Voir le document suivant .'La

du doctroisième partie ne faisait pas partie
ument que les membres de la : délé-°enl~nt reçu

. Cependant, . elle est repro-duit
que M. Reid a communiqué

son contenu à la délégation.

'See following . document.
'The third part - was not included in the

document received by the members of -the
delegation. However, it is printed Iere
because Mr. Reid advised the delegâtion ' of
its contents. -
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assert their authority at the very end of themeeting. If it looks as if the vote 
which the chairman is pressing for would go against the side favoured by 
Canada, a request might be made that the vote be postponed until the next 
meeting. At the close of a long meeting, it is usually,possible to get such a 
request granted. If the Canadian representative feels that it would be unwise 
to ask for time for further discussion, he mig,ht suggest that the vote or votes 
be taken without further discussion as the first order of business at the next 
naeeting. Failing all  else, a simple motion to adjourn the meeting will very 
often be successful, especially if the usual time for adjournnient has passed. 

27. Soviet delegations, when they feel that a deCision is going to go against 
them, will very often follow the tactics described in the preceding paragraph. 
When, at the end of a meeting, they ask for postponement of the vote in 
order to give time for further consideration, it is usually wise to support the 
request underlining, however, the precedent that is being created since Soviet 
delegations, when the roles are reversed, will oppose requests for adjourn-
ment on the ground that the work of the committee is being held up. 

28. One favourite device of Soviet delegations is to introduce at the very 
end of a conference one or two proposals which they hope will get through 
without adequate examination. They very often. succeed. Sometimes, in the 
last-minute rush of a conference, they will introduce at a plenary meeting 
a slightly modified version of a proposal which has already been rejected 
in comrnittee. Therefore all proposals introduced by the Soviet bloc in the 
last week of thé Assembly should be carefully scrutinized and no departure 
from the rules of procedure on adequate notice, the necessity of examination 
by committees, etcetera, should be permitted. _ 	. 

29. Some Soviet delegates make a practice of trying to goad other delegates 
into losing their tempers. They then reply coldly and suavely. Though a loss 
of temper, or even a pretended loss of temper, is almost always unwise, this 
does not mean that a representative should always be restrained and un-
emotional. There are times when he can usefully be forceful, spirited, eloquent 
and blunt. 

30. If a proposal supported by Canada  is oppoSed by the Soviet states, 
the Canadian delegation should adjust its tactics to - those follovved by the 
Soviet delegations. This'means not only that the delegation should start"wall 
asking for More than it hopes to get'but also that it should stubbornly refuse 
to recede from its initial positi6n. Any  compromise  which it eventuallY finds 

 necessary tb put forward should be put forward grudgingly and of necessi.  y, 

emphasis should be laid on the extent of the change which Canada  is  willing 
to make in an effort to secure Soviet concurrence; it should be made clear 
that if the Soviet delegations do not agree to the compromise Canada will 
insist on its unm,odified original proposal being put to the vote. 

31. In controversies with Soviet dekgations.over the choice of persons for 
p6sts, it will very often be tiSeful_ for the Canadian delegation to put fQrward  
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Canada one way,or the other . One way of .stalling a vote is to say, after .the

and then vote in accordance with their original in-

as'its o riginal nominee some-highly qùalified person who is unlikely to receive
Soviet support. Canâ:da-can later .bring forward its real candidate as a com-promise .

32. If the delegation is initiating a proposal either in written form or orally
it is very often wise to put the proposal, to begin'with, in a more extreme form
than is likely to be generally acceptable: This will make it possible for the
delegation to compromise without losing its objective .

33 . It very often happens that a constructive oral suggestion should bewithheld until a committee has just about reached a dead end .'
34. If two British Commonwealth delegations have spoken one after, an-

other in favour of a proposal, -a Canadian speech in_favour of the proposal is
likely to, be more effective if it is withheld until ; later 'in the discussion.

35. If the Canadian representative on a committee has found himself in
fairly constant opposition to-the Sovietrepresentative, it is,useful forhim to
seize any convenient opportunity which- does present itself to support -con-
structive proposals màde by representatives . of the Soviet bloc."-If the Sovietrepresentative on a committee is an expert on a question ûnder discussion, the. , ..Canadian representative might help`,tâ drâ.w him out in committee discussions
and treat his opinion with greât deference . (This : will usually be the case ôn
the legal comrlüttee and ondrafting committees) :. . '36. A question may emerge suddenly at a committee meeting on which theCanàdian repres e

discussion has goné on for ' some time, that the issue raised is important, the
discussion has been most illuminating and that,~ in the light of-the discussion,no doubt all the members . of the committee will want to think the problem
over and consult with their delegations . If .this does not work, it may be neces-
sary to give a forceful brief .speech, .arguing that the international deliberativeprocess is brought . inta contempt if representatives come to . a meeting, listentoimportant arguments,
structions without . giving themselves and their governments ' an, ôpportunity to
reconsider the question in the light of the .weighty arguments advanced incommitteé . , ,

37
. Occasiortally a junior- member of the delegation may find himself th espokesman of the delegation at a committee or at a sub-commi ttee . Sovietdelegates are riot averse to A in to take advantage o f a"unior re resentative.

A representative should always~ emember, therefore that, re ardl of howjunior his rank may be 'in the Canadian delegation, he ~repres nts the SG vern-
ment and people of - Canada=a' country 'with .some considerabits le claim to havevoice heard ininternational meetings .

.
Without being pompous, he should

c
obe digni fied '

and firm `and at the same time deferential tô the members of 'the
mmittee who are senior tô bim in age' or rank ; thedeference proper combination"of1 nit ; . _gaincommit

,
tee .

g y and firmness wi ll him the res
p

ect and sympâthy of the
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Introduction au Commentaire à l'usage de la délégation 
à l'Assemblée générale des Nations Unies 

Introduction to the Commentary Prepared for the Use of the Delegation 
to the General Assembly of the United Nations 

SECRET 	 October 21, 1946 
It has been thought wise to circulate to the delegates this introduction to 

the printed commentary. It contains material of a secret character which could 
not appropriately be included in the confidential commentary. 

The introduction is divided into two parts. The first part discusses the use 
which  •  the Soviet Union has  •  made of the Assembly as a sounding board for 
propaganda and the counter-propaganda measures which the nations of the 
Western world might adopt. The second part contains some suggestions on 
howthe ‘nations of the Western world can, if they are forc,ed to, build up the 
United Nations as an effective instrument for promoting stability, prosperity 
and equality in the world outside the Soviet Union and thus defend themselves 
against the present Soviet expansionist drive. 

The introduction does not contain detailed comments on specific questions 
which may come up at the Assembly. These comments are containe,d in the 
printed commentary. 

This document is the property of the Canadian Govemment. It is only for 
the personal information of the members of the Canadilan delegation. In view 
of its secret character, special care should be taken to guard against the risk 
of its being read by anyone who is not a member of the delegation. 

PART ONE 

THE USE OF THE GENERAL ASSEMBLY FOR PROPAGANDA PURPOSES 
1. The U.S.S.R., at Dumbarton Oaks and San Francisco, resisted the con-

ception that the Assembly should provide a forum for the free discussion of 
the affairs of the world. They wanted severe limitations put on the powers 
of the Assembly to discuss and to recommend. They did not succeed in  the'  
efforts, and their representatives immediately adjusted themselves to the new 
situation. The Soviet Government had not wanted the kind of Assembly set 
up by the Charter, but, since this was the kind of Assembly which had been 
set up, it decided to use it for all it was worth as an instrument of Soviet 
foreign policy. 

2. Although there do not exist in the Soviet Union political institutions in 
which there is free and unfettered discussion, Soviet leaders are experienced 
in using such bodies for their own purposes. Communist representatives in 
national legislatures, in trade unions, in popular front organizations and in 
democratic parties, have been accustomed to using the meetings of these 
bodies as platforms for propaganda; they have perfected the technique bY: 
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which a small; highly organized and able minority can secure key positions
-and perhaps eventual control-of an organization by willingness to attend
long and frequent meetings, by wearing the opposition down by tedious
procedural debates, and by never admitting defeat . . The Soviet Union is now
treating the General Assembly of the United Nations as it treated these
other bodies in the inter-war period .

3 . The Assembly contains a well-organized, able and vociferous Com-
munist minority, which uses the procedures of , the Assembly to the utmost
for purposes of propaganda in an effort to. depict the Soviet Union :as the
defender of coloured peoples ; dependent peoples, small countries, organized
labour and (at times) ex-enemy peoples . . At the London mee ting of the
Assembly, the Soviet bloc used every artifice to debate these issues and .to
force them to a vote . They did not appear to mind being defeated, but they
wished to make all 'delegations go on record on the proposals to which they
attached importance . Their arguments often were addressed not so much to
the delegates in front of them as to the outside world . Through their own
channels of propaganda, they have since made use of the position taken by
the various delegations in London .

4 . Having met with some success in London? the Soviet delegation is likely
to adopt the same tactics at the next meeting of the Assembly. It will be
presented . there with numerous issues which are : just to its . taste--Spain,
Palestine, trusteeship, India's complaint against South Africa, perhaps the
whole disturbed Middle Eastern situation, perhaps China; perhaps . the
W.F .T .U . A series of propaganda victories for the Soviet Union - at the Octo-
ber Assembly will serve to weaken further the United Nations . It will also
weaken the ability of the democratic countries to resist the, present Soviet
expansionist d rive.

5 . The Soviet Union uses propaganda as a method of defence against
possible anti-Soviet conspiracies by the outside world. This is a hangover
from the real fears of the period when, the Western powers were . intervening
in Russia or trying to establish a cordon sanitaire - around it. The Western
world should therefore patiently make eve ry effort to remove Soviet fears
and suspicions which are impo rtant contributing factors to its propaganda
tactics . Nevertheless, it is important not only to the success of the United
Nations itself but to the legitimate interests of the nations of, the Western
World, that the nations of the Western world should at the same time be
prepared to engage in what is frankly a propaganda- contest with the Soviet
Union. If they do not,~ the . Soviet Union will . be able to pose as the principal •
defender of democratic rights and freedoms and will win a series of propa-
ganda victories through deliberate misuse of language and confusing of issues.%en there is no reply, or only a routine reply, . to a barrage of Soviet
casuistry, the impression is created' in the minds of many people that ` thereis no good answer to Soviet claims and charges . It is important to remove
this impression so far as possible. .Neither by letting thé Soviet Union choosethe ground • for a contest . nor by fighting only defensive actions can the
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Western world succeed in countering Soviet propaganda. The Western nations 
should choose favourable ground and, when required, should be prepared 
to take the counter-offensive in appealing to the people in their own countries 
and in the states bordering on the Soviet Union who would otherwise be 
beguiled by Soviet propaganda. 

6. Soviet propaga.nda is often irresponsibly opportunistic. But it would be 
a mistake to oppose that kind of irresponsibility with an equally irresponsible 
policy of toughness for toughness' sake. There is no merit in opposing Soviet 
views merely because they come from the U.S.S.R. Such a policy would only 
aggravate the feeling of the Soviet States that they are being treated as 
suspects and outcasts. This feeling will be strongly held in any event and 
cannot be removed except by the most abject renunciation of all principles 
held by the Western nations. Nevertheless', only harm will be done by irri-
tating Soviet susceptibilities unnecessarily. What is called for is positive argu-
ment based on facts '(which the Soviet Union frequently-  distorts), on 
democratic principle and values, and on the purposes and principles 
enuncieed in the Charter of the United Nations. Firmness, fairness and 
honesty are the tacties best calculated to meet the situation. 

7. The effectiveness of aggressive Soviet propaganda campaign may induce 
a feeling in some quarters that we should retreat from the concept of the 
Asàembly as a public forum by demanding, for example, more secrecy in 
debates and committee meetings. To give full play to such a tendency would 
be a dangerous betrayal of democratic principles,  and  would allow the Soviet 
Union to pose as the champion of freedom  of speech and of the press. It 
would also be ineffective in its purpose, since Soviet delegations are adept at 
semi-official "leaks", and reports convenient to Soviet propaga,nda would 
inevitably circulate. Distortion of both Western and Soviet policies would 
thus be still easier than at present. Our policy should recognize that, while 
susceptibility to dangerous illusion is the Achilles' heel of democracy, yet in 
a widespread and accurate public understanding lies our greatest strength. 

8. This does not mean that it is advisable to have all discussions at the 
Assembly-  conducted in public. Occasions do arise where there is a prospect 
of a subject being examined  with some moderation by the Soviet grouP 
the discussions are carried on in private while, if a public discussion takes 
place, that group will feel compelled to take rigid positions, with the usual 
extravagant declarations, from which they cannot easily retreat. It is prob -
ably a sound general rule that the sub-committees of the main committees of 
the Assembly should meet in private and that more sub-committees should 
be set up than has been the custom in the past. 

9. If the democracies, through fear of Controversy  or  diplomatic politeness 
or sheer weariness of debate or a mere desire to curb debate, ignore the 
maxim that "truth is great and will prevai1" - and keep silent or shun the issnes, 

they ask for more trouble. This has been clearly demonstrated at  the" 
 Conference. There the Western delegates curbed their tôngues in an effort 

to curtail debate. Far from 'curtailing debate, this seledenying ordinance gave 
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the Soviet :group unlimited , opportunities for propaganda- and misrepresenta- .,
tion which they availed themselves of : to , the full . It gave . the delegates from
the. Soviet bloc the feeling that : they could ride roughshod over the other
delegates . .The preponderance of the - Slav group in debate made the others
appear accommodating and timid when they rose briefiy :to_ make .the formai
statements that from time to time appeared necessary . It became evident at
Paris that long-term controversies of the kind which now divide - the Soviet
world from the western world are not . won by allowing the Soviet world to
have a clear field.

10 . The strategy which under lies the Soviet propaganda çampaign appears
to be based on a belief that anything which ' stimulates or aggravates disunity
and discord between count ries or within countries, in the non-Soviet world,
is useful because it strengthens the relative world . position : of a zone rigidly
co-ordinated by totali tarian-control . In propaganda designed to aggravate dis-
unity and discord, the U-.S.S..R. makes peculiar . use of such concepts ..as
« ~, « » "trade « ",democracy .. , equality , unions'", ~- . freedom ~, and "socialism" .. Sim-
ilarly, great use is made of. the words "fascist" and ."imperialist". Campaigns
on these lines are ïnost successful , if, they make the . Western powers appear.. _- . . : -to be reactiona ry .

11 . The effectiveness , of Soviet propaganda results partly from . the Soviet
skill in propaganda but mainly from the fact that . the present governing
classes of the Soviet 'Union are heirs of a great dynamic, revolution which
loosed constructive forces on'the world in the .waÿ that the French ; Revolution
did and thel talian fascist and- German national socialist revolutions did not
The 1917 Rëvolution emphasized economic democracÿ, economic security,
racial eqüality, freedom : for national 'cultures, state planning ; . it rejected . the
theory of master races 'and the doctrine that minority races should be . expelled
from a stâte ; it affirmed the wisdom and necessity of multinational states .

12 . Towards some of these - objectives-notably racial equality and free:-
dom. for national cultures-the Soviet ' Union has made real progress :, In other
cases slogans have been substituted for realities and .an inspection of the facts
behind the ' slogans - reveals all the dismal ' apparatus , of the totalitarian : state.
But even though the present governing classes'of the Soviet Union, may havebetrayed the ideals of the 1917 Revolution, they can still rally support outside
the borders of the Soviet Union by posing as dèfenders of those _ ideâls . What
is important in the short-rün is not what the Soviet Union is but the picture
of the

, Soviet Union in thè minds of the discontented of the whole world. , ,
13 . . The, defence against Soviet propaganda is twofold -first, counter .-

propaganda and, secondly, the promotion of stability, prosperity and equality
in .the non-Soviet world . On the - .propaganda level ; the Soviet chàllenge ~ can
best be met by drawing attention' to the positive _ accomplishments of the
denlocratic countries , . rather than by analyzing the obvious weaknesses of the
Soviet system ., . . . . : >>

14. Soviet, propaganda should wherever possible . be exposed. _ But Sovie t
spokesmen are skijled dialecticians and it is unwise to ; try to expose '_ their
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propaganda linless one is certain of  one's facts and is speaking from a care-
fully prepared brief. Refutations of Soviet propaganda are most effective if 
given with restraint and backed by detailed knowledge. (The commentary 
which has been prepared for the use of the Canadian delegation to the Assem-
bly contains material which can be used as the basis of such briefs). 

15. In a propaganda battle the best cards are in the hands of the democra-
cies if they are prepared to use them. Such battles should not be sought, but 
if they are forced on us it is possible that a demon.stration of effective counter-
attack would lead before long to a diminution of Soviet propaganda pressure, 
which would allow the United Nations to get back to its more immediate 
practical business at hand. If this is too much to hope for, a firm and deter-
mined defence would at least assure that we hold our own in the propaganda 
battles which le.ss frank methods would inevitably lose. 

PART TWO 

THE BUILDING UP OF THE UNITED NATIONS AS AN EFFECTIVE INSTRUMENT 

FOR PROMOTING STABILITY, PROSPERITY AND EQUALITY 

16. It is not, of course, enough for the nations of the Western world to use 
the assembly only as a sounding board for propaganda. In the long run the 
best defence in the United Nations against Soviet propaganda is for the 
Western nations to use the Assembly and the other organs of the United 
Nations to the utmost as agencies for promoting political and social stability 
and e,conomic prosperity and for realizing racial equality and self-government 
for dependent peoples. The more constructive work which the Assembly, the 
Economic and Social Council, the Trusteeship Council, and the specialized 
agencies can do, the greater are our chances of avoiding war with the Soviet 
Union or of winning that war should it break out. 

17. From the gravity of the present international situation and the sickness 
of the United Nations certain conclusions emerge. The first is that for Canada 
and, indeed, for all Western nations considerations of immediate national 
advantage or of national prestige should not be allowed to obscure the im-
portance of long-range issues. It should be the aim of the Western democracies 
to strengthen the authority and prestige of the United Nations (which offers 
among other things the most effective protection against the Soviet policy of 
expansion), even although such action might entail the giving up of short 11111 

 advantages by individual Western nations. 
18.The second conclusion is that, since the United Nations is already weak 

because of the present strained relations between the great powers, every care 
should be taken to avoid a further weakening as a result of .bad decisions on 
its organization and administration and bad interpretations of its constitution. 

19. Thus it is important that in elections to the Security Council, the Eco-
nomic and Social Council, and other bodies of limited membership, states 
should, as far as possible, be chosen which have the greatest contribution to 
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make towards the effective discharge of the functions with which each body 
is charged. Similarly, it is.important that the chairmen of the committees and 
the sub-committees of the Assembly should be chosen, as far as possible, on 
the basis  of  their personal competence to conduct meetings expeditiously and 
well. Most of the constructive work of an international meeting is done in 
committees and sub-committees. They are the creative bodies on the success 
of which a conference depends and incompetent or unscrupulous chairmen 
snarl their work and lower the prestige and effectiveness of the United 
Nations.  _ 

20.The effectiveness Of the United Nations also depends in large part on 
the effectiveness of the international secretariat. It is therefore important that 
the independence of the secretariat be maintained and strengthened and that 
there be strict adherence to Article 100 of the Charter on the independence 
of the secretariat and to Article 101 : 3, which makes the "necessity of secur-
ing the highest standards of efficiency, competence and integrity" a "para-
mount consideration" and makes "equitable geographical distribution" only 
an "important" consideration to which "due regard" should be paid. 

21. Since the Charter is difficult of amendment, (and since, as a constitu-
tional document, it is couched in broad and somewhat imprecise terms) 
special importance attaches to the principles-to be applied in the interpreta-
tions of its provisions. A meaning, of course, cannot be assigned to any pro-
vision of the Charter which the language used is not capable of bearing. 
Regard will also have to be had to the context in which provisions appear. On 
the other hand, wherever the precise nieaning of a provision is doubtful, it 
should be interpreted in the manner best calculated to strengthen the authority 
and prestige of the United Nations, to promote its purposes, and to fortify its 
juridical, as distinct from its political or security, character. It is important, 
in these precedent-setting days, that provisions which in form detract from the 
authority of the United Nations are given a restrictive interpretation  and that 
provisions which in form add to the authority of the United Nations or of its 
organs or officers are broadly interpreted. It is, for example,  important  that the 
veto rights of the individual great powers are giVen a restrictive  interpretation 
and that the reservation of domestic jurisdiction is not given too broad an 
interpretation. ConverselY, the Provisions relating to the powers .  of the General 
Assembly under Article 10, or to the rights and duties of the Secretary-
General under Article 99, should be broadly interpreted. Provisions of a 
general character (e.g., Article 102, concerning the registration of treaties and 
agreeme) should, of course, be assigned as extensive a meaning as the 
la 	

nts 
nguage is capable of bearin g. 
22.There is always a tendency in international bodies to avoid decision 

u_u controversial problems by establishing new committees or commissions 
for the purpose of 'study and report to a later session. This practice is often 
useful and indeed essential. It presents, however, in present conditions, 
tspecheial dangers. A novel feature of postwar international planning has been 

conclusion of agreements to establish a wide  range of new international 
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ôrganizations ; at the `same tinie retâining neàrly , all thqse in` existence before

the war :except- =the I:eague . of Nations - itself. Each of these international

organizations in turn operates through ' ~a series of commissions and com=

mittees. Their multiplication has already confused .'even- the best -informed

people and has bewildered the public in general . As the chances of eventual
success of the United Nations must depend on continued public suppo rt
and understanding, it is important that great ;_ care - should be exercised in

the . reference to specially created bodies of problems on which the As-

sembly has not . been able to reach agreement .

~' 23 . - The `United Nations; fifteen nionths after the signature of the Charter,

1s ' very - much on ' trial' and 'its interests would not be served by concealing

the disappointment .caused by its operations . Some of the specialized;agencies

which are : related to the . United ' Nations : such as the World Bank and,., the

International Monetary ; Fund, the -International Aviation Organization, the

Food- and :Agriculture Organization, . and ;the World Health . -.Organization,

have-, indicated ;= a . broad; _ Promise of - future: usefulness : -(Ahnost . all these

organizations• have made _ progress without . Soviet , membershiP and with ;,a

minimum of fruitless debate) ., The Security .. Council, on the other hand,

has lamentably- failed ~"so jar ,in ' taking any' constructive steps toward the

discliârge :' of the vital functions entrusted to it . In the minds of responsible

people the question must now be present- although it has not yet been

asked publicly , by any national . leader--whéther it is ; worthwhile to , continue

'the drama of frustration which the - proceedings of the Security Council

have presented from its . first session in London, in Janua ry onwards. It

must be recoguized that there is no chance of amending the Charter soon,

and also thàt, . even if it were possible to amend the Charter so as to consti-

tute . the Secu.rity - Council on a.: more ; effective legal -basis, in the present

state of strained', international' . relations be tween _the ,great powers - this fwohae
-. make little difference .,The .,~ central : difiiculties in- the operations o. f

.
Security Council-difficulties present also in - the , operations of . . the other

organs of the "United : Nations-d.o not ' stem from constitutional defects in

the Charter . They arise because ':the practice " currently. followed, not only

by the . Soviet Union and . ,its satellites but also by other governments; is not

poses and . principles on which the Charter is base âin accord with the pur
For the effective operatiori l -of The. United I~Tations ; therefoxe, what is nee d

is ' a marked - alteration in . the climate of international relations .
09frontal àttace W24. No useful ~purposé -woùld therefôre be served by a

the veto in this Assembly . Thé Assembly could, however, usefu lly ti ~ate

the way in which the veto . has been used and attempt to curb the illegi

use * of' the' veto. The" Canadian ~delegation, -like ' many other delégations at San

Francisco ; . swallowed the veto only: after ~ it had :beerï- sugar=coated by the

position, woula
assurances of the great'-powers ' that - their special'voting

be used . with a sense of - responsibility . and ' consideration- for the YinteresThengl
of; smaller states ; and that therefore the "veto - would be ~ used spari

Cân3d.ian -delegation -also trusted that` : in - due ~ course the decisions of the
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Council mig,ht build up a kind- of common law which ,would eventually be 
incorporated in the Charter itself, and that in this way more satisfactory 
procedures might come to be established. 

25. The veto has not been used sparingly and the decisions of the Council 
have built up a bad cornillon law, not a good common law. The Assembly • 

cannot correct this development by legislation. The most it can do is to 
adopt in formai  terms a statement of what the Assembly considers • to be 
the legitimate use of the veto under the present terms of the Charter. It 
might also express the hope that in the near future the veto should be re-
stricted, by amendment of the Charter, to the one question of the application 
of sanctions instead of extending, as it does now, to . a whole host of 
questions, including peaceful settlement, the nomination of the Secretary-
General and the ,admission of. new members. 

26. In the near future the most that .can' be done at meetings Of the 
United Nations is to strive .to.: m.ake the rnachinery work as smoothly as 
possible by supporting action along the general lines suggested above without 
expecting quick results or seeking ideal solutions. If the General Assembly 
can be made tb function with dignity and reasonable despatch, and if it and 
other organs of the United Nations can perform limited tasks recognized as 
useful by public opinion and by governments, that is all that 'can be reason-
ably expected. 

431 	 _:DEA-FAH/6-1946 ›/3A 

Extraits du Commentaire à l'usage de la délégation à la seconde partie - 
de la première session de l'Assemblée générale des Nations Unies 

Extracts from the Commentai.) ,  for the Use of the Canadian Delegation 
to the Second Part of the First Session of the Genéral Assembly 

of the United Nations 
CONFIDENTIAL 	 October 23, 1946 

EI,ECTIONS TO THE COUNCILS 

11. The Latin American states chosén for both Coimcils viere agreed upon by the Latin group and supported by the Big Five. The' 'same is true of. the . 
Arab representation. The great power slate for the Security Council was an 
agreed one and was adopted by the Assembly with the substitution of Austra-
lia for Canada. The great puirers had reached complete agreement on the slate for the Economic and Social Council except that the Russians success-
fullY supported Yugoslavia instead of New Zealand. Before agreement on the 
elections was reached among the regional groups and among the Big Five 
various bargains were made for future application of all of which we may not 
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yet be aware. Some of these bargains are expected to be , completed- in the

elections this autumn, and these are referred- to below in ' discussing the
. : .

candidates .

12 . Regionalism, , combined with rotation of seats among the states - mem-

bers of the regional groups, is particularly dangerous to the success of the

U.N. as well as being contrary, so far as the Security Council is concerned,

to the express provisions of the Charter. It has already resulted in Syria being

chosen as the Middle Eastern candidate for the Secu rity Council, and in

Colombia being the Latin Ame rican candidate for the Mexican seat . Both are

states which have li ttle military or economic force to contribute to the pres-

ervation of peace . The application of this doctrine also means that the

Assembly is merely ratifying the decisions of regional groups .

13 . From Canada's_ point of view the situation is especia lly se rious. Since

the United States is always on ,:the Security Council, Canada can make no

claim for membership on the basis of equitable geographical distribution .

Canada -belongs moreover, to no organized regional group, for the Common-

wealth does not constitute a"region" . If Latin Ame rica always has two seats

on the Secu rity Council, Western Europe one seat, Eastern Europe one sa ,
and the Middle East one seat, only one seat is left over'for Canada, Australia,
New Zealand, South Africa and India and for the other ~ states which do not

belong to one of the four regions . The 'argument will be made that that seat
should go to a representative of the vast area lying south of China and of
the Arab states, including South Eastern Asia, Af rica, and Australasia.

14. Both . on . the : ground of the general interest of the U .N. and on the

ground of Canada's special interest, the developments which are taking place
articular, the Seneral

in elections to the Councils : should be - resisted; in . p

acceptance of the following four conventions would be undesirable :
(1) . the convention that the Assembly can properly disregard in elections

to the Security Council . the principle of functiona lism set forth in Ar ticle 23

of the Charter ;
(2) the convention that a state is ineligible for election to the Security

Council if it is" already a member of the Economic and Social Coun
;

to
(3) the convention that a number of regions of the world have a ri~

t

be represented on the Council by a state designated by them no matter wat

the qualifications of that state may be ; and onwealtb,
(4) the convention that only one member of the British Com

m

apart from the United Kingdom, should sit on the Security Council
.

OCTOBER 1946 ELECTIONS QOd deâ ~

15 . It is desirable to leave to the delegation at the .Ass suppor tl for elec-
of freedom of action in -determining what states they should would

fions to the Councils . The succeeding paragraphs seek to indicate what

be a suitable result of the elections, in the light of available informafion
.



Security Council 
16. At present the six non-permanent members of the Security Council 

are: 
For two-year term 	  Australia 

Brazil 
Poland 

For one-year term 	  Egypt 
Mexico 
Netherlands 
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The Assembly will  elect successors to Egypt, Mexico and The Netherlands. 
These states are not eligible for immediate re-election. 	 •  

17.The Latin American  • Republics • appear to have agreed on Colombia. 
The Arab states (Egypt, Syria, Lebanon, Saudi Arabia, and Iraq) have agre,ed 
on Syria and have secured the concurrence of Turkey and Iran. It is widely 
expected that Belgium will be the candidate of the Western European states 
for the succession to the seat of The Netherlands, though there may be strong 
Opposition  to a state being a member at the same time of both the Economic 
and Social Council and the Security Council. 	 •  

18.Colombia and Syria have asked us to support their election and have 
been told that, while the Canadian Gove rnment will give sympathetic con-
sideration to their request, the Govemment does not commit itself in advance 
to support any particular state seeking election to an organ of the U.N. 

19.The United Kingdom Government is understood to have decided to 
support the election of Colombia and Belgium unless new considerations 
arise before the election. Their support of Belgium is conditional upon there 
not being a strong move to prevent a country from being at the same time a 
member of both the Security Council and the Economic and Social Council. 
The United Kingdom is inclined to accept the inevitability of a Middle Eastern 
representative; while they would have preferred Iraq or Turkey, they have 
decided to support Syria since it is the choice of the other Arab states. The 
Preliminary slate of the State Department in Washington is exactly the same 
as that of the United Kingdom. The State Department disagrees with the 
view that the Middle East as a region should not necessarily be represented 
cni the Security Council. They also would have preferred Turkey, but they 
have been informed that Turkey does not wish to stand for election. They are 
of the opinion that the pattern of geographical representation set by the 
original elections to the Security Council was a good one. 

20.It is inevitable, in view of the large Latin American vote in the Assem-
bly, that the Latin American Republics can successfully insist on the election 
of a respectable Latin American state at each annual election. Colombia is 
respectable enough, and there would be no point in opposing its election. 

21.We would be serving neither our own immediate interests nor the 
interests of the U.N. if we were to give support to the yiew that membership 
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in one Council disqualifies a state, other than one of the Big Five, ' frôm
membership in the other Council : This would mean'-that Canada would be
ineligible for membership in the Security Council until its term on the Econ-
omic and Social Council expires in January 1949 (i .e., Canada could not

be elected until September 1948) . By limiting the choice of candidates for
the Councils it would weaken the Councils . The Canadi an delegation might
therefore oppose any movement which may develop in the . Assembly to dis-

qualify Belgium for membership on the Secu rity Council because of its mem-

bership on -the Economic and Social Council .
.22 . Syria, . next to the Lebanon, is the weakest candidate which the Arab,

states could put up for membership on the Security Council . It is weak 'not,
only in military power but in the calibre of the representatives it sends .to

international meetings . Thus the present might be a propitious time ; on which

to oppose the p rinciple that the Middle East- has . not only a right to be

permanently represented on the Council but a` right to be represented by

whichever Middle : Eastern state it designates . Since no Middle Eastern state

which- fulfills the first cri terion "of Article 23 is a~ candidate, for the Secùrity

Council, support might well be given to another candidate, such as India ;

if India is ready to stand. India is potentially the strongest state in Asia outside
of the Soviet Union and China, andjt now controls its own-foreign poliçy .

Economic and Social Couricil.',-
23. In October 1.946; six members will be elected ` to the, Economic an d

,, . .
Social Council . "The memberships of the 'following Will terminate but , they

would be eligible for immediate re-election :
_ , .

North America . . . . : . ~. . . : : : : . -United States
Latin Ame rica . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Colombia

Eastern Europe . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . : : . Ukraine

'Yügoslavi â

Western Europe . . . . ... . . . . . . . :. . . . .. . . . . . .. . . .. . . . . . ... . . . . . cireece

Middle East _ . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . : : . : : :. Lebanôn ,

The continuing members of the Economic and Social ~ Council will be :

For two more years : Belgium, Canada, Chile, China, France, Peru ;
For one ,more year : Cuba, Czechoslovakia, India, Norway, U .S.S.R.,R

United Kingdom.

24. Turkey, Mexico, . Egypt and the Lebanon have, .asked us to support

their election and have been given the usual reply. Thé United States naturall~

expects to be re-elected, and there is no doubt that : the United States ough

to be and will be re-elected :
exico~

25. The successor to Colombia is likely to be either Uruguay or M to
Both the United Kingdom and the United `States would' préfer Uruguay

Mexico. The reason given by the United Kingdom .is :thâ.t ~Uruguay has a
•~ r .bût

e'. better understanding of European . questions . We could - support 01
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Uruguay probably has ›sômewhât the better claim since, Unless it is ëléCted, 
the predominantly agricultural states of South America will not be represented 
on the Council. 

26.New Zealand tied with Yugoslavia in the elections which took place 
in January, 1946, and withdrew in ,order to break a deadlock. Both the United 
Kingdom  and  the United States intend to vote for New Zealànd. The  Soviet 
bloc may also support New Zealand, since it is believed that Mr. Fraser 
secured a promise to this effect last January. Canada could support New 
Zealand. 

27. It is desirable that one member of the Soviet bloc, be elected. The 
United Kingdom has agreed to support Byelorussia as suc,cessor to the 
Ukraine. The United States will probably support either Poland or Byelo-
russia. The Soviet Union will  probably try to *get Byelorussia elected and 
also one Soviet satellite—either Yugoslavia, Poland or Czechoslovakia—and 
the attempt may succeed. The United Kingdom'is firmly opposed to the re-
election of Yugoslavia. It would appear that the best Eastern European can-
didate for Canada to support would be Poland, but more information on the 
line-up is desirable before reaching a decision". 

28.The election of: 
United States 

Uruguay or Mexico 
New Zealand 

Poland Byelorussia, Czechoslovakia or Yugoslavia 
would leave two seats to be filled. 	 ' 

29.The-Netherlands is one of the states of major economic finportance. 
It probably ranks with Canada immediately after the United States, the United 
Kingdom, the U.S.S.R., India and France. Of these.states The Netherlands is 
the only one which is not now a member of the Council. The United States 
is prepared to vote for The Netherlands or Denrnark. The United Kingdom 
would like to see The Netherlands elected, but believes that the Soviet Union 
would be unlikely •to support The Netherlands and might be prepared to com-
promise by supporting Denmark or Sweden. In view of the very strong claims 
of The Netherlands for election to the Council, we might support The Nether-
lands on the first ballots. If it is unable to secure the necessary two-thirds 
vote, we could switch to Denmark or Sweden. 

30. In a Council of eighteen members it is not unreasonable that the 
Middle Eastern states should have one representative. The : field is apparently 
faidY wide open since the Arab bloc have not yet agreed on a candidate. 
The United Kingdom and the United States will probably,  support Turkey, 
and Turkey would seem to be the best fitted of the Middle Eastern states. 
We could therefore support Turkey, with Egypt as an alternative choice. 

31.The Canadian contention has been that over haLf of the eighteen 
members of the Council should always be drawn from the dozen or so states 
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of chief economic importance, some of which should be steadily re-elected .
Otherwise the Council will not be able to discharge its duties effectively . It
is therefore desirable that the Assembly should as soon as possible establish
the precedent of immediately re-electing a state which, though of major
economic importance, is not one of the great powers . The October session
of the Assembly does not, however, provide an opportunity for creating this
precedent, as none of the retiring members except the United States is an
important enough state to warrant re-election.

Trusteeship Council .

32. It is possible that a sufficient number , of trusteeship agreements may
be approved by the General Assembly to permit the creation of a Trusteeship
Council composed not only of the minimum of six non-elected members
required under Article 86 of the Charter but also additional members, includ-
ing perhaps two members elected for three-year terms . If all trusteeship
agreements now in preparation are approved, the Trusteeship Council wi ll be

composed as follows-including, as will be seen, the five great powers
(which will have permanent seats) and providing a membership equally
divided between trustee and non-trustee states :

Administering Authorities Non-Administering
United Kingdom United States

France U.S.S .R .

Belgium China

Australia Two elected members

New Zealan d

33. Should the election of- temporary members be necessary, some thought
should be given to the general balance of interests in the Trusteeship Council .

The Permanent Mandates Commission of the League was composed, in the

early thirties, as follows :
Nationals of mandatory powers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4

Nationals of colonial powers holding no League
mandates . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .: . . : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . :. . . . .4

Nationals of states having no dependents . . . . . . . . . . . . . . :. . . : . 3

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . : . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 1

34. In the Trusteeship Council the eight permanent seats would at first be

divided as follows :
States administering trust territories (United Kingdom,

France, Belgium, Australia, New Zealand) .. . . .. . . . . . . . 5

Colonial powers not acting as United Nations trustee s
(United States) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1

Great powers presenting themselves as champions of
inhabitants of trust -territories (U.S.S .R. and
China) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . : . . . . . . . . : . . . . . . . .. . : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2
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35. To establish a proper balance in the Trusteeship Council the claims  
of the second category should be considered. The Executive Committee of 
the Preparatory Commission recommended the election of. The Netherlands 
(a state in the second category) for a three-year term because of its long 
experience in dealing  with  dependent territories. If The Netherlands were to 
name Baron van Asbeck as its representative on the Trusteeship Council 
the Council would also benefit by the presence during its formative years of 
a man who was an active member of the Permanent Mandates Commission 
and who has had valuable experience in the technique of examining the 
annual reports of mandatory powers. It cannot be assumed, however, that 
Baron van Asbeck would be named to the post, and it is possible that the 
situation in the Netherlands East Indies might make it desirable to support 
another Western European state in place of. The Netherlands. The Can.adian 
delegation mig,ht support the candidacy of Denmark or Sweden, either as a 
substitute for The Netherlands or as a second Western European member. 
This would give the Trusteeship Council at least one "neutral" voice. If the 
Latin American states should press for a seat on the Trusteeship Council, 
Brazil would probably have the most to contribute in the role of a second 
"neutral" member. 

36. If there is a strong dema.nd to have in the Trusteeship Council one 
member dhectly representing a people whose independence has recently 
been recognized, the Canadian preference might be for India, Iraq, or Egypt. 
There will, however, be three British Commonwealth countrie,s on the 
Council in any event and In.dia's name should not be proposed unless there is 
a reasonable certainty that it would not be defeated. It would be unfortunate 
if India were defeated in an election so soon after the inauguration  of  the 
Interim Govemment. [PP.  15-18] 

* THE VETO 

THE CANADIAN ATTITUDE 
A  24 ' No very strong position was taken by Canada on the veto question 

g the San Francisco Conference'. Although the Canadian delegation 
was against the application of the veto power to the peaceful settlement 
provisions of the Charter and therefore supported the original Australian 
amendment, it felt that the veto was not too high a price to pay for a 
world organization. When it became clear that the joint statement of  the  
sP°11koring powers interpreting the Yalta formula  was  the greatest measure 
°f compromise obtainable, the Canadian delegation abstained from voting 
on amendments to the text. 

25. Canada shared the desire of the majority of middle and smaller powers 
that a more flexible procedure be adopted to amend the Charter and, in 
deciding not to 

oppose the Yalta formula, clung to the hope, which proved 
vain, that the veto power might be removed from the amending process. 
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The - assurances of  the great powers ' that the -veto would le' used with a 
sen se of responsibility and the consideration  that  the importance of formal 
voting arrangements for the Council was possibly exaggerated appeared to 
the  Canadian delegation at the time to justify their decision not to oppose 
the-Yalta formula. 

26. The hope that the veto would be  used sparing,ly continued to be held 
when the General Assembly met in London in Ja.nuary 1946, and was voiced 
by the Chairman of the Canadian delegation in his Speech before the plenary 
session of the Assembly. In defending Canada's agreement to the veto 
right of the great powers on most important matters, the Canadian delegate 
asked whether the Charter itself was not a firm pledge, on which all the 
nations could implicitly rely, that the great powers would use their priv-
ileged position only as a sacred trust for the whole' of m.ankind. So far 
events seern  to have given a negative answer to this question. 

CONCLUSION 

27. Although it seems clear to all observers of the problem that no 
substantial progress can be made toward restoring to the Security Council 
its primary function of maintaining international peace and security until 
some means is found of avoiding unwarranted use of the veto, it is doubtful 
whether any one of the Big Three is actually willing to curtail the veto 
power. 

28. The U.S.S.R.., of course, can be expected to use all available means 
• to prevent any modification of the voting formula. When Mr. Najera of 
Mexico spoke to the Security Council at the end of his term as President, 
he mentioned the growing public opinion in favour. of. revising the Charter 
in order to prevent the veto being extended to cases which do not really 
merit so drastic a measure. The Soviet delegate replied bluntly that anY 
hopes that Mr. Najera might have of achieving important, results from 
his statement were doomed to disappointment. Moscow has officially de-
scribed the veto as a safeguard to prevent .the U.N. from being used to 
"isolate" socialist countries and it appears .fairly certain that the Soviet 
Union  relies upon this power to restore the voting balance in the organiza-
tion in its favour. 

29. Although the use of the veto to date has always been against 
 measures of which the United States  •  and the Unitéd Kingdom were in 

favour, it is far from likely that these states would be willing to forego 
the veto privilege at present if they considered their vital interests threat' 
ened by a majority of the Security Council. However, the United States 

plan for an Atomic Development Authority, as proposed by Mr. Baruch, 

recognizes the impracticability of seeking to create an effective intenta

tional security system unless the veto is eliminated. This plan, dealing  
as it does not only with the elimination of atomic warfare but of War 

itself, includes as an essential and central feature the doctrine that opera' 
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tion of the Atomic Development- ;Authority. must not be rendered ineffec-
tive by the right of any single state to block its action. Hence it proposes
to take the control of atomic energy out of the hands of the Secu rityCouncil, a proposalwhich has been countered by the equally strong Soviet
insistence that the jurisdiction of the Council should cover atomic energy
matters .

30. The Canadian Government has supported the'United States position.
In this statement to the House of Commons on December 17, 1945, con-cerning the Washington Declaration on Atomic Energy, the Prime Ministersaid :

As political problems affecting the relations of governments, the solution of the
problems presented by atomic energy must be sought in the realm of world politics .
The more deeply one ponders the problems with which our world is confronted in
the light of the implications of atomic energy, the harder it is to see a solution in
anything short of some surrender' of national sovereignty. With a limited surrender
of national sovereignty, there must be instituted some form of world government
restricted, at leastat the outset, to matters . pertaining to the prevention of war and
the maintenance of international security.

He went on to say that the. U.N., as at present constituted, was not a su .ffi -cient answer - to the present _ problems of peace and security: and that the .
nations must not delaytoo long in welcoming "a measure of world :sovereigntysufficiently effective 'to maintain international security and to end all pos-sibility of war_1 1

rrianent anent members of the Security Council includ i

31 . In what has been, written above, there has been outlined the develo -
tha t ment~ of the veto question up to the présent time . It does not seem likelythe discussions on the veto aL the° Assembly will bring much in the wayof results

. It would be naïve ° to suppose that the, Charter would worksmoothly if the
:veto provisions were wholly removed-and such a decisionis out of the question in present conditions . . An international organizationWith effective execu tive Powers to -enforce `decisions could never .bea voting arrang based one ment

in which each state counted as one and -no state `a s̀more than one
. The veto is a crude . : device intended to ensure , in somemeasure that the in$uence of àsPond to its ' ~eat power in the organization 'should corre-

pointed out at ~portance in he world. As the Canadian . delegation constantly
for this San Francisco g R was' illogical to single out five powers only

special treatrnent , and to leave all the rest in the . position underthe Charter, so that ,hhe sam
e Netherlands or Brazil or Canada have no more rights'a the organization than Lib eth e relative ria or Haiti or Byelorussia. The conception thatU h as P rtance of states . should be reflected in the Constitution of the

been recognized in the Charterthe Petm only by the special place accorded

tenure and their veto right) and in the injunction to the A semblpay due regard r
ym to -relative contribution in selectin the non-permanentembers of the Securi g32. If all effort to remo ouncil

i

it would destro ve the veto now from the Charter were to succeedY th I T. If it proves - possible later to ; improve these provi-
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sions of the Charter, improvement will come,  not  from the simple removal of 
the veto power, but from the  • development in its place of some more effec-
tive and acceptable method of making the constitutional authority of the 
Member states inside the organization correspond more closely to their 
authority in international affairs. 

33. This does not mean that it would not be useful to strive now for a 
limitation of the veto. The Canadian delegation, like many other delegations 
at San Francisco, swallowed the veto only after it had been sugar-coated by 
the assurances of the great powers that their special voting position would be 
used  with  a sense of responsibility and consideration for the interests of 
smaller states, and that therefore the veto would be used sparingly. The 
Canadian delegation also trusted that in due course the decisions of the 
Council might build up a kind of common law which would eventually be 
incorporated in the Charter itself, and that in this wa.y more satisfactory 
procedures might come to be established. 

34. The veto has not been used sparingly and the decisions of the Council 
have built up a bad common law, not a good common law. The Assembly 
cannot correct this development by legislation. The most it could do is to 
make more difficult the irresponsible use of the veto. It might, for example, 
adopt in formal terms, a statement of what the Assembly considers to be 
the legitimate use of the veto under the present terms of the Charter. It 
might also express the hope that in the near future the veto should be 
restricted, by amendment of the Charter, to the one question of the applica-
tion of sanctions instead of extending, as it does now, to a whole host of 
questions, including peaceful settlement, the nomination of the Secretary-
General and the admission of new members. [pp. 31-33] 
• • 

MILITARY STAFF COMMITTEE 
• • • 

9. The Assembly is constitutionally competent to discuss the work of the 
Military Staff Committee since, under Article 10, it may discuss  •anY 
questions or any matters relating to the powers and functions of anY 
organs provided for in the Charter and may make reccemmendations W 
the Security Council on such questions or matters. It is difficult at present, 
however, to forecast what kind of discussion could usefully take place in 

the Assembly on the work of the Military Staff Committee. 
10. In any discussion in the Assembly on the work of the Coraraittee 

Canada might well emphasize that, though the Committee is the sPecial 

responsibility of the great powers, it is not their exclusive concern. Eralge 
sis might also be given to the right which other members of the UN. 
have to be associated with the Committee under Article 47:2 of the 

Charter, and that this right must not be curtailed by the use of en 
 individual great power veto. While recognizing that the members of the seeer.,e' 

tariat of the Committee will be charged, if the Committee does any use' 
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work, with dealing with highly: confidential material, the Canadian delega=
tion might : urge that the secretanat of the Committee should fon.n part ofthe Secretariat of the U.N. in accordance with Article 97. The delegation
might also seek for information on the steps which the Military Staff Com-
mittee and the Security Council have - taken on the order given in the
Charter that the special agreements under Article 43 "shall be negotiated as
soon as possible on the initiative of the Security Council" . [p . 38 ]

INDIA'S COMPLAINT ABOUT SOUTH AFRICA

ATTITUDE OF CANADIAN DELEGATION -

29. Too
. broad an interpretation of the domestic jurisdiction reservationis not in the interests of the U.N. If the reservation is given a very broadinterpretation, any member of the . Assembly could veto discussion -by the

Assembly of a wide range of matters of great international importance .
The reservation is in fact one of several "jokers" in the Charter which
could be used to justify violations of many of the declared purposes andPrinciples of the U.N. A refusal to consider the ` substance of India's com-plaint by taking refuge behind this clause of the Charter would leave - thefield to the Soviet Union 'in this round of the battle which is now being wagedbetween the Soviet Union and the'' Western world for the sympathies of
coloured and colonial peoples of the world .

30
. The issue presented by - his complaint is an embarrassing one, es-pecially for the delegations . from- Commonwealth countries. The happiestsolution would be an agreement between . India and , South Africa to settle

the dispute by direct negotiation, and thus to remove it from the z endaeither before or as a result . of - a discussion in committee. > There can be little
doubt that the Indian Government has grounds for complaining over the
treatment in South Africa of persons of Indian race, and they have resortedto the U.N . only after having failed to secure satisfaction by negotiation .
On the side of South Africa it can be argued the Indian complaintto matters within their domestic ju risdiction . Their restrictions on the owners
ship of land by Indians, however much they may depart from the u ose
of the Charter quoted in paragraph 22, are analogous to some of the re-
strictions _imposed on Asiatics in British Columbia and are caused, of
course, by the same racial feelings .31 .

Unless the issue is withdrawn from discussion, the Canadian dele a-tion 4 likely to have to take some delicate decisions. In so far as the
lndian complaint alleges a violation of an inter-governmental agreement onthe part

of the South African Government, it would be difficult to maintain
thet domesti

c this part
at least of the complaint is ultra vires of the Assembly under
jurisdiction - clause. The best course for ; the delegation isana ably to seek to -exercise a moderating influence both behind the scenesin discussion ; and to . try , to persuade both pa rties that they are likely
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to go. further and fare better if they refrain .from precipitating. a battle of a

nature admirably designed to serve= the interests . of the Soviet bloc rather

than, thEir own. [p . 57]

SPAIN

CANADIAN INTEREST S

28 . The United Kingdom Government have kept us fully informed of their

policy and of their exchanges of . views with the other, great powers . They

have not requested our comment and We have 'offered none . Canada voted

for the resolution on Spain adopted at the San Francisco Conference on

June 19, 1945, and for the simila"r resolution adopted ' by the General Assem-

bly on February 11, 1946. The Canadian Government -is thus on 'record a s

favouring the removal of Franco .

29: Canada has no diplomatic mission in Spain although there is a Spanis h

Consul General in Montreal. In September 1945, the Spanish Government
through the Duke of Alba, the then Spanish Ambassador to the United
Kingdom, approached the Acting Canadian High Commissioner (Mr . Hudd)

in London on the question of raising the Spanish Consulate General in
Montreal to be a Legation in Ottawa, stating that the Spanish Government
would welcome an exchange of diplomatic missions . On October 27 the Act=

ing High Commissioner informed- the Spanish Chargé d'Affaires in London
that the Canadian Government was not prepared to receive a diplomatic
mission from the present Spanish Government and that this decision was

based on grounds of general policy .

30 . Recently the Canadian Government has appointed Mr . L. S. Glass

as Acting Consul General and Trade Commissioner in. Lisbon. Mr. Glass

was â.l.so nâmed Trade Commissioner, for Canada in Spain . The Spanish Gov-

ernment requested that, in addition to being named Trade Cômmissioner
;

Mr. Glass should be designated Canadian Consul General in Spain . This

request was refused by the Canadian Government .

31. In July 1946 informal approaches were again made by the Sp
ani sh

Government. They were informed that there had been no change in Cana~~

po licy, i.e ., Canada was not prepared to exchange diplomatic miss ions

the present Spanish Government or to appoint a C anadian Consul General

in Spain.

32 . Canadian trade with Spain has not been a large factor in our external

trade . In 1945 the value of this trade was as fo llows :

Imports from Spain to Canada . . . . . . . . . : . . . . . . . . : . . . . . $4,353,475 ;

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . $ 991,587 .
Exports to Spain' . . . . . . . . . . . . . . . . .

In 1935, the last ""normal" year, the fi es were :
. . ~

Imports . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ., $1,374,755;

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .Exports . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . $2~626,984 . .
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33. As Canada. has-no direct - diplomatic relations with Spain, the question 
of withdrawing Canadian representatives does not arise. Canada's interest in 
the Spanish problem derives, therefore, from our general interest in the peace-
ful adjustment of an explosive international situation. [pp. 63-641 

CO-OPERATION BETWEEN THE ECONOMIC AND SOCIAL COUNCIL AND 
" 	THE TRUSTEESHIP COUNCIL 

CANADIAN ATTITUDE 
6. The Canadian delegation at San Francisco welcomed. the decision of 

the five powers to recommend the creation of a Trusteeship Council as one 
of the principal organs of the U.N. instead of setting up a trusteeship com-
mission subsidiary to the Economic and Social Council, which had been the 
original plan of the United Kingdom delegation. It was felt that the body 
which supervised the administration of trust territories should report to the 
full General Assembly rather than  to a body composed of only 18 members. 
At the coming session of the General Assembly, however, the Canadian 
delegation could support any arrangements which will facilitate close and 
smooth working relations between the Trusteeship Council and the Economic 
and Social Council. 

7. In all discussions of the work which the Economic and Social Council 
may do for dependent peoples it is important to distinguish clearly between 
the three classifications into which such peoPles are divided. The first are 
inhabitants of trust territories, and for the welfare of all such peoples the 
Trusteeship Council will assume a special responsibility. The second categor3r 
of dependent peoples, referred to in Chapter XI of the Charter, are inhabi-, 
tants of non-self-geerning tèrritories outside thé trusteeship system. Thé 
Co-ordination of reports on the welfare of the people of these territories is 

function of the Secretary-General, who is expected to rely on the Economic 
and Social Council and the specialized agencies for advice and assistance in 
making the provisions of Chapter XI of the Charter effective. 

8.The thfrd group of non-self-goveming peoples includes those who are 
found within the borders of sovereign states. No reports concerning the de-
velopment of these pe,oples are required by the U.N. Unenfranchised Indians and Eskimos of Canada fall within this category, as do unenfranchised 
Indians, Eskimos and Negroes in the United States, the majority of the •

PoPul,ation of Algeria and special groups in several other countries, not ex-
cluding thoSe which have a Soviet form of gove rnment. These groups are 
not mentioned in Chapters XI, XII or XIII but come under the provisions 
of paragraph 3 of Article 1 of the Charter. 
_ 9. A United Kingdom delegate pointed out during the first part of the Fyst Session of the General Assembly that the work of the Economic and 

()eial Council, the I.L.O. and the specialized agencies would largely depend 
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on the building up of standards of health, labour, nutrition and education 
and the economic and agricultural development of non-self-goveming peoples 
within the boundaries of sovereign states as well as in colonial dependencies. 
Accordingly, although it is not likely that any firm decision can be made in 
the Economic and Social Council regarding assistance to be given the 
Trusteeship Council before the latter has begun to function, the Canadian 
delegation should not feel that there need be any delay in considering the 
means by which the Economic and Social Council itself can aid dependent 
peoples in the second and third categories mentioned above. [pp. 75-76] 

AGREEMENTS WITH SPECIALIZED AGENCIES 

POLICY OF CANADIAN DELEGATION 
21. It seems that the Economic and Social Council will present to the 

Assembly not "concluded" but "draft" agreements. At the Second Session 
of the Economic and Social Council, Canada supported the Soviet line that 
the agreement with the ILO spelled out in too great detail such matters 
of procedure as exchanges of documents, etc. (see Para. 8). While we would 
not be debarred from raising the issue again at the Assembly (in so far as 
all the agreements are concerned), it may be unwise to reopen the issue at 
the Assembly because it might result in a time-consuming argument in view 
of Mudaliar's attitude in the Council. To raise the issue in relation to the 
ILO agreement might be particularly unwise since it might provide the Soviet 
Union with an occasion for reviving the debate on the questions of princiPle 
involved in bringing the MO into relation with the U.N. On the other  band, 
these agreements may set a pattern for future agreements and it is clearlY 
undesirable to put too much detail (which will require amendment) in a basic 
document of this nature. Consequently the Canadian delegation should strive 
for a simplification of the agreements if this can be accomplished without 
long debate and a postponement of the conclusion of the agreements. 

22. The proposais submitted by the Bank' (Para. 19 above) do not 
seem to meet the requirements of Articles 57 and 63 of the Charter sine 
they would not result in bringing the Bank into relationship with the U.N. 
in any real sense. An effort shoùld therefore be made to persuade the Bank 
to accept a compromise between their proposals and the kind of agreement 
negotiated with the ILO, FAO, and UNESCO. This compromise might be 
classed an "interim" agreement. It would certainly be less detailed than the, 
other agreements but it should not be meaningless. The Economic and Social 
Council could be instructed by the Assembly to continue its negotiations_ 
with the Bank in an effort to bring down an agreement at the. 1941 

 As s embly. • 

Banque internationale pour la reconstruc- 	l'International Bank for Reconstruction an 
tion et le développement. 	 Development. 

NATIONS UNIES 
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23 . The 'question of relations in budgetary matters is covered by A rticle
17(3 .) of the Charter which states that the Assembly

(a) shall consider and approve any financial and budgetary arrangements with
specialized agencies . . . and

(b) shall examine the administrative budget of such specialized agencies with a
view,to making recommendations to the agencies concerned.

24. The Preparatory Commission was of the opinion that it was not in-
tended that these provisions should confer on the Assembly power to control
the policies of the specialized agencies, but that their purpose was to en-
courage and develop a large measure of fiscal and administrative co-ordina-
tion "in the interest of greater efficiency and economy in operation for the
entire structure composed of the U .N. and of the specialized agencies related
to it ." The Preparatory Commission went on to say :

Each specialized agency would benefit from a close scrutiny . by the General
Assembly of the administrative budgets of all such agencies . Member Governments
required to share the increasing costs of international organizations would be assured
that precautions had been taken against avoidable duplication of effort and ex-
pense . The first part of paragraph 3 of Article 17 envisages varying degrees of
relationship, from complete financial integratiôn downwards, and the second part . . .
the minimum degree of relationship which should be included in the agreements
with the specialized agencies.

25 . The Canadian delegations to the Economic and Social Council and
the Assembly should press for the effective carrying out of the second part
so that the Canadian parliament and people can be assured that we have done
all we can to ensure economy and effective control of the expenditures of
international organizations of which Canada is a member . [pp . 96-971 .

ECONOMIC AND SOCIAL COUNCIL

14 . If, therefore, the subject of W .F.T.U. Participation in the U.N. is
again raised at the October Assembly, 'as the Soviet delegate has indicatedit will be, the resulting debate - whatever" the final decision - is almost
inevitably calculated to be a propaganda victory for the Soviet Government
and a propaganda defeat for the Western democracies .

15 . Apart from the possibility that ' a proposal may be made to alter and
extend the existing provision for consultation with the W.F.T.U., it is pos-
sible that the Soviet Government may directly or -indirectly put forward re-quests at the coming Assembly for participation by certain non governmen-
tal international bodies with claims to , represent very significant internationalgroupS . There has been evidence of particular Soviet or Communist partyinterest and influence in an international youth organization and an interna-
tiônal women's organization, and in plans for creating a world association ofscientists

. The intended constituent body in Canada of the latter is theCanadian Àssociat on of Scientific Workers, the Executive of which, accord-
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ing to the recent report of the Royal- Commission on Espionage, was com-
posed in large part of secret Communists most of whose names also figured 
in the espionage documents of the Soviet Military Attaché's Office. 

16. In general, while the encouragement of genuinely representative inter-
national  non-governmental organizations is obviously desirable, it will 
probably be wise to scrutinize very carefully the character and credentials of 
all non-governmental bodies seeking special recognition or facilities from 
the U.N. 
• 17. If the question of still more extensive proviSions 	for Participation in 
the U.N. for the W.F.T.U. or other non-governmental bodies is again raised, 
and  if the Canadian.  delegation decides to oppose this, it may be considered 
desirable to base' this opposition on grounds more explicit and more forward-
looking than most of the grounds put forward hitherto. The following con-
sideration may be helpful. 	.• 	 - 

- 18. Canada would welcome. propéisals 'daldilated to 'associate the peoples 
of the world:More directly with the activities of the U.N. and would not 
be opposed to such changes in the Charter  as  may be found necessary to meet 
.new needs in a changing world (see in this connection Mr. - St. Laurent's 
speech to the Assembly in - January 1946, and the Prime Minister's speech in 
the House of Commons on December 17, 1945, on the Atomic Resolution). 
The direction in which Canada would wish to see the U.N. develop is towards 
an effective world authority with an Assembly representative of the peoples 
of the world. 

19. Proposals to increase the special representation in the U.N. of se-
lected interest groups on a corporative basis would appear to lay the 
foundation for an evolution in a very different direction. An analogous 
proposal in the national field would involve constitutional representation of 
occupational groups as such in national legislatures. This was typical of the 
fascist so-called "corporative state." The use which the Nazis made of fate-
tional organizations in -the development of fascist "fifth columns" will  also 
not be forgotten. There is always some danger, in special formal recognition 
by the U.N. of non-govemmental bodies; of encouraging the growth of 
propaganda pressure groups, which would offer tempting prizes to the sur-
reptitious growth of totalitarian machine controls. 

20.The U.N. must be careful to avoid being put in the impossible position 
of having to asse,ss competing claims and to scrutinize the credentials and 
representative character of private organizations claiming to represent various 
sections of the world's population. There are not agreed standards for com-
paring the membership figures of these private organizations or for deterral! 
ing their representative character or the representative character of their 
delegates. Such assessment and such scrutiny could not be carried  out 

r  the as it would inevitably involve trespassing on the domestic affaile  
of Member states., The problem of establishing satisfactory c riteria fo . 

admission of states to membership' in the U.N. is  difficult and the saute 
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of the credentials ôf representatives . of states -can raise embarrassing-questions
but these difficulties ' and embarrassments are . mot as- great 'as those which
would arise in thé case of non-governmental organizations .

21 . While therefore recognizing that non-governmental ' functional ~organi-
zations have a useful ' role to play in international life and that consultation

with them wi ll from time to time be desirable for appropriate specialized
organs of . the U.N., it'seems ' desirable that caution - should be exercised in
this matter. It is clearly essential that the right of speaking or voting in major
U.N. organs should in principle be reserved for the official representatives of
peoples organized on a geographic basis, that is, in the well-recognized
democratic manner . And while the Economic and Social Council should be
free at all times to consult noii=governmental organ .izations, ' as :provided under
Article 71 of the Charter, it should not be undüly fettered in advance or
bound to pezmânent consultation on any too rigid . basis - : with particular
non-governmental bodies . [pp. 102-103] .

REFUGEE S

FINANCIAL ' PROVISIONS : ' CANADIAN VÎÉ W

14 . Throughout these discussions the Canadian Government 'has urged asolution of the refugee problem on the : basis of as wide a measure of `inter =
national co-operation as could' be secured. Canadian delegation8.' have takénpart in the deliberations of all' the conferences~ at which : the subject was
considered during the - year 1946, and in these gatlierings and - in ' public
statements , elsewhere,̀ the Canadian Government has stated that Canada
would be prepared to support an international body for `the solution of - the
refugee problem. The constructive role played by Canadian delegations in
these conferences, particularly by ~ Mr. J . G. Turgeon, the : Canadian delegate
to the Special Committee, was indicated by'the election of Mr . Turgeon to
the chairmanship of the Committee on the Finances of - the International
Refugee Organization which met in London during July .

15 . In practical terms C anadian support for a refugee organization will
mean the provision of funds and the acceptance of refugees for rese ttlement
in Canada. The expenditure of the International Refugee Organization for
1947, as estimated by the Economic and Social Council, is $160,850,000 ;
$4,800,000 for administrative expenses ; $151,050,000 for Part 1 of opera-
tional expenses (i .e :, for operations other than resettlement) ; and $5,000,000for Part 2 of operational expenses (i .e., for resettlement) .

16 . The major item in the budget is for the care and maintenance of dis-
placed persons in camps . This item is based on an optimistic estimate that
in the year 1947 the number of displacéd persons Will be greatly reduced
fTOm the present figure of 830,000, this reduction being due to normal sh rink-
age and individùal departures as well as to organized emigrationr, repatriationand re-eStablishrrient.
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17. The scale of contributions provisionally proposed by the Committee 
on Finances called for a Canadian contribution of 4.362% of the adminis-
trative expenses and 4% of the operational expenses. (These estimates are 
not binding on the Governments represented on the Committee.) The Cana-
dian contribution for the year 1947 under this scale would thus amount to 
about $6,500,000. 

18.The suggested percentage scales of contributions for the other principal 
states are: 

Part 1 
Operational Administrative 

United States  	43 	24.614 
United Kingdom  	15 	14.771 
U.S.S.R.  	6.00 	6.892 
France  	3.20 	5.602 
China  	1.75 	• 	6.400 
Australia  	2.50 	2.875 
Argentina  	3.65 	2.983 
India  	3 	 4.391 
Brazil  	2 	2.983 
South Africa  	2 	 1.989 

19. In assessing the scale for Part 1 of the operational budget, the 031I1- 
mittee adopted the basis of the UNRRA administrative scale, with adjust-
ments for two factors: relative national and per capita income; and the 
exceptionally difficult financial situation of states formerly under enemy occu-
pation. This scale was adopted on the understanding that it should be 
reconsidered in the light of the decision of the General Assembly on the 
report of its Standing Committee on Contributions. 

20. The scale for Part 2 of the operational budget (i.e. resettlement) is 
generally based on the same scale as Part 1. The Committee decided that 
countries of origin of displaced persons (i.e., the Slav states,) should be 
assessed a purely nominal contribution of .05% of the budget. Even this 
proposal was not acceptable to the Soviet, Polish and French delegates, who 
contended that contributions for resettlement should be on a voluntary basis. 

21. The scale of contributions for the administrative budget was compile]  
on the basis of the scale of advances to the Working Capital Fun d  of the 
U.N. This scale was also adopted subject to the report of the General 
Assembly's Standing Committee on Contributions. 

22. There have been complaints from a number of states that the pro' 
visional budget of the International Refugee Organization is far too extrava-

gant and that the scale of contributions is not equitable. The opinion has 
also been expressed that the organization is too unwieldy in its present foe. 

23. The Canadian Government has made reservations with regard to the 
suggested Canadian financial contribution. The main reason for concern . ise  

the proposed relationship between the contributions of Canada and  

United States. Under the proposals, the ratio between the Canadian and 
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United States contributions 'is 1 to` 5 :6 for administrative expenses and l to
10 for operational and resettlement expenses. The ratio between the popula-
tions of the two countries is 1 to 12 and the ratio- of national incomes is 1 to
16 or 17. It would thus :appear that Canada .is béing asked to bear a dispro-
portionate share of' the . financial burden, and this disparity is of considerable
importance in view of the size of the total budget .

24 . The Canadian Government, however, did not press its objections to
the scale of financial contributions . during the discussions at the Third Ses-
sion of the Economic . and, Social Council . It wished to avoid a bitter and pro-
tracted debate on finances which would give an opening . to those who
wished to see the organization fail . Moreover, the ' position of the Canadian
Government was protected by the provision in the report of the, Committee
on Finances that the scales . of con tributions for both the . operational and
the administrative expenses should be reconsidered in the light of the
report of the Standing Committeé -on Contributions as accepted by the
General Assembly . The Canadian delegation to the Third Session . . of the
Economic and Social Council was therefore content to reserve Canada's
position on the scale and amount of the financial contributions, while at the
same time insisting on the necessity of estab lishing adequate budgetary con-
trol and accounting responsibility.

25 . It is undesirable that a delay in sett ling the basis of contribù.tions
should delay the establishment and functioning of the organization . More-
over, some working capital will be ' necessary -`if the organization is to com-
mence operations . Consequently, the Canadian delegation to the Economic
and Social Council was instructed to support any . reasonable arrangement
that might be put forward for the intérim financing of the organization - pend-i'19 the final decision, on the scale of . contributions . It was understood, of
course, that this interim financing, whether it takes the f orm of a working
capital i fund or otherwise, should not be considered. a precedent . nor pre-
]udice in any
One

way the basis of contributions to be ultimately decided upon .
suggestion which was considered by the Canadian authorities, but re-

jected, was that states which accept refugees and assist them in becomingestab lished should be credited with a certain amount per . head against theircontribution to the International Refugee Organization . The disadvantage
of this proposal is that it is unlikely that it would influence to any signi ficant
extent the immigration policy of the various states which .may take refugees,
whi1e on the other hand such an allowance would upset the budget of the
1•R•4 . and make even more difficult the problem of financing as a whole .26 . On September 17the Canadian delegate to the Third Session of the
Economic and Social Council, the Hon . Paul Ma rtin, presented the Canadian
point of view on the general question of refugees . Mr. Mart in pointed out thatCanada was willing to assume its fair share of the burden of the I .R.O. but
reserved the Canadian position on the scale and the amount of the - Canadianfinancial contribution . After outlining the action already taken by Canada
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with regard to the refugee problem (see below), Mr. Martin emphasized 
Canada's strong opposition to the 'compulsory repatriation to their countries 
of origin of genuine refugees who are neither war criminals, quislings, nor 
traitors. Subsequently Mr. Martin was appointed chairman of the Sub-Com-
mittee on Refugees which was charged with considering the draft constitution 
of the I.R.O. 

27. The nature and extent of the direct assistance which Canada should 
make to the resettlement of refugees has not yet been determined. Canada 
has, however, already taken some steps which have relieved the refugee prob-
leM. Some 3,500 persons who had been granted temporary refuge in Canada 
during the war were permitted by order-in-council in 1945 to apply for per-
manent residence. Changes were recently announced in the Canadian immigra-
tion regulations by which additional categories of relatives of Canadian resi-
dents were made admissible to Canada as immigrants; as transportation hi 
'proves it is expected that a large number of people now in Europe, including 
.many in displaced persons camps, will gain admission to Canada as a result of 
these new regulations; and of a simplication of the passport.regulations, which 
,accompanied them. Four thousand yeterans of the Polish army are also being 
.adrnitted for agricultural work in Canada on the understanding that all who 
.make good will be permitted to remain in Canada. 

28. The Canadian attitude to the suggestionS that states capable of receiving 
immigrants should agre,e to accept specific numbers of refugees is that the 
.Canadian rnethod of regulating immigration by the definition of categories of 
• ersons admissible, without the imposition of nunierical limitations, would 
Make it difficult for Canada to agree to specific quotas. A more effective con-
tribution by Canada might be through the modification of  existing regulations 
rather than through participation in a plan for the acceptance of quotas of 
refngées. Moreover, while the 'simultaneous announcement by several states 
that they are prepared to accept a specific number of refugees would doubt-
less have a useful immediate political effect, the practical effect might bç 
limited since experience has shown that many states woulà probably not in 
fact live up to their commitments. [pp. 110-112] 

WORLD FOOD BOARD 

POLICY OF -THE  CANADIAN DELEGATION 

The International Emergency Food Council 

21. The Canadian Government has co-operated fully in the work of the 
Combined Food Board and will naturally continue to support its successor,  

the International Emergency Food Council. Our system of centralized market-
ing through the Canadian Wheat Board and the other controls still in ex' 
istence constitute an exceptionally effective means of carrying out the rec- 

. 
ommendations of the Council. 	.• ' 
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Othér Means of Improving World Food Suppliés and Théir Dis tribu tion
22 . International allocation of cereals: Since supplies to meet the deficit

must come chiefly from North America, and since the marketing methods nowpursuedpursued in the United States are not such as to permit of firm programming
more than a .month ahead, the burden of a system of international alloca-
tion would fall- chiefly on Canada. -International allocation is therefore not
favoured . The Canadian delegation might take the stand that since it is'the
countries of North America, i .e. Canada and the United States, which dispose
of the greater part of present exportable surpluses, the close co-operation
through the . International Emergency Food Council and the monthly pro-
gramming now practised- gives fully as good results as would be obtained by
international .allocation.

23 . Increase inacréagé planted to wheat At the time when the 1946-1947
crop was being put in, it was felt tliat-any further increase in wheat acreage -
would be at the expense of coarse grains and * consequently have an adverse
effect on the other parts of the food programme such as meat and dairy pro=
duction: Wheat acréage nevertheless did go up from approximately 23~-~ to26-million acres, with the exPectéd effect u on thép production of livestockfeed . The Canadian delegation would be we ll a:dvised; therefore, to empha size
the wisdom of all-round planning of food production and point out thedanP rs of one-sided expansion . .

24. Increase = in the extraction " rate for floûr: A
.
somewhat similar positionexists in- this - case, since an increase in the extraction rate lessens the supply

of mill feeds for , livestock. - Moreover; owing to the cômparatively sma ll part
of the Canadian" crop milled in ~ Canada; an increased extràction rate- here in=
creases the world's exportable supply of flour very little . It was owing to these
considerations that last spring, when the crisis- was ' at its height; the Canadian
Governmentchose to cut down by 10% on - the suppliés of wheat released ,tothe domestic trade rainer than to `raise~ ;theextractio n -rate .
The World Food Board

25 . If the is,,,, shotild be raised again at the U.N. Assembly, the Canadiandelegation would do well to stress the interest of the Canadian Government in
the stabilization of prices and rationalization of supply and to urgethe : néedfor early and, full - consideration of .the . best means to achieve this end. TheWorld Food Board itself should be regarde& as one proposal among .the otherswhi ch demand examination. [pp. 115-116 1

TERMINATION OF UNRR A

SURVEy OF GENERAL CONSIDERATIONS AND POLICP6.
The course of discussions at the UNRRA Council meeting, in Genéva. .during : A u(Se gust ât the Foôd" and Agricultûre Conference in "Copenhâgen

ptember 2nd to September' 16th) in the" Svb-Commission of 'the Ec onomic
and S ocial Coùricil 'on', the~ Recônstruction of ~Devastated-Areas ; and in the
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Economic and Social Council itself, have indicated that pressure from needy 
countries for some kind of post-UNRRA relief arrangements will be heavy. 
It is probable that the United States will sugge,st the appointment of a small 
expert committee to determine relief needs after UNRRA comes to an end 
and will endeavour to diScourage a general debate on the procedure necessary 
for meeting relief needs, on the ground that this cannot easily be determined 
until after the needs are known. 

7. The United States Government is reluctant to give consideration to the 
machinery which may be required to administer relief, since it is .most 
strenuously opposed to anything resembling a "little UNRRA". At the present 
time the State Department is prepared to consider nothin.g larger or more 
elaborate than a committee of the three supplying governments, the United 
States, the United Kingdom and Canada. The Canadian delegation could 
properly support moves intended to secure a major share of control in relief 
matters by the supplying countries, but might be prepared to agree to the 
establishment of a small committee of the Assembly to consider the report of 
the committee of experts. For that purpose, a committee of seven might be 
large enoug,h. The Committee might include only those supplying countries 
willing to contribute further to relief when the need is demonstrated and 
possibly two receiving countries. 

8. Behind the whole problem of relief lies the political problem of relations 
between the Soviet world and the Western world. The concept behind 
UNRRA was essentially that "relief should be divorced from politics"—a 
principle based on the hypothesis of close political co-operation between the 
two worlds. Many of the expectations based on this hypothesis have be,en 
disappointed, with the practical result that the Western democracies have been 
extending charity to states in Eastern Europe whose political po licies have, 
from the Western point of view, been most unsatisfactory.- There is,_ more-
over, some evidence to support the-  view that these policies tend to become 
increasingly hostile to us as the internal position of the Soviet gr43up becomes 
more closely knit. These melancholy considerations are undoubtedly playing 
some part in the evolution in the United States and eLsewhere of opinion on 
relief, and on the related problem of foreign.  loans, and the View is gradually 
gaining currency that foreign economic policies, including especially such 
matters as credits and relief, should not be dissociated from overall strategic 
and political policies [pp. 119-1201 

TRUSTEESHIP 

CANADIAN ATTITUDE 

States Directly Concerned 
12. During the first part of the First Session of the General AssenablY the 

 Canadian delegation proposed that any Member of the U.N. which considere4 

itself directly conce rned might so notify the Secretary-General,  W11 °in turn 
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would notify the Member that had declared an intention to place the specified
territory under the trusteeship system . It would be the responsibility of the
latter Member to consider any claims it might receive and to report on the
action it had taken to the General Assembly at the time when it submitted
the trusteeship agreement for approval. The United Kingdom Government
is following the course suggested in the last part of the Canadian proposal and
hopes to - reach full agreement with the United States before the General
Assembly convenes .

The "Open Door"

13 . At San' Francisco . the Canadi an delegation took the position that in
dealing with problems of trusteeship on which the United Kingdom and United
States were divided its general aim should be to he1p : work out an acceptable
accommodation . between their views . .. If issue was publicly joined between
the two delegations . on . the question of non-discrimination in trust territories,
however, the Canadian delegation was to take no - part . In principle Canada
was prepared to forego any special advantages it enjôyed from preferential
régimes in dependent ter ritories under Commonwealth administration, but
the Canadian delegation would not part icipate in any move to force the United
Kingdom from a pub licly taken position in this respect to which it attached acert ain importance. The 'policy adopted by the Canadian delegation at San
Francisco would continue to be' applicable if, contrary to expectation, any
issue the United States delegation might raise concerning monopolies 'shouldfail to be settled by directnegotiation .

Canadian collaboration in general questions
14 . Although as representatives of . a non-colonial power Canadians took

no active part in drafting Chapters XII and XIII of the Cha rter, they have
been ready since the San Francisco Conference to expedite the implementing
of ineasures to which Canada has now agreed . Thus in the Preparatory Conm-
mission it was the Canadian delegates - who took the initiative in drafting' a
complete revision . of the provisional rules of procedure for the Trusteeship
Council to bring them into conformity with the rules of other organs. [p . 129]

PALESTIN E

THE CANADIAN ATTITUDE
23

. The Canadian Government has not intervened in the Palestine contro-
versy It understands the. reasons for the intensity with which both sides have
put forward their claims-those of the ' Arabs being based on the League
Covenant and those of the Jews on the Palestine mandate in which the BalfourD elaration is incorporated . It does not seem likely, however, that a lastingsettlement in Palestine , will be ' achieved through reliance by either side on
f~oals â appeals addressed to the public opinion of the world asa ' substitutey of the realities'. of the situation in the Middle East. Advocacy by
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outside nations of the claims of either side might tend, indeed, to retard in 
some measure the establishment of a. régime which would bring peace to 
Palestine. The increasing activity of moderate Zionist and Arab leaders during 
August and September suggests that it may not be beyond the scope of Arab 
and Jewish statesmanship to find with  the aid of the United Kingdom a work-
ing arrangement which both communities will accept. 

24. Should the Palestine issue be discussed in any detail in the General 
Assembly, the Canadian delegation might support requests which may be made 
that a hearing should be given to spokesmen of the three groups to whom 
guarantee,s were offered in the Balfour Declaration, viz., the Zionists, the 
Arabs and those non-Zionist Jews who may feel that their rights and position 
in any country other than Palestine have been adversely affected. 

25. Any policy for Palestine on which agreement seems not impossible might 
be welcomed. It would not, however, seem to be wise to promise support in 
advance for any of the particular schemes proposed, viz., federation, partition, 
the principle of bi-nationalism or a unitary state. Opportunities may arise to 
strengthen trends toward agreement among those whose interests are chiefly 
concerned, and there will undoubtedly be occasions for throwing Canada's 
influence on the side of moderation and against the publication of inflammatory 
statements whose only practical effect is to multiply international misunder-
standings. ,Unless immediate partition and statehood are agreed on, it is also 
likely that the majority of the delegations will support the early substitution 
of a trusteeship agreement for the present mandate, since machinery for the 
supervision of mandatory administrations no longer exists. [p. 1371 

ORGANIZATION AND ADMINISTRATION OF THE 

UNITED NATIONS SECRETARIAT 

THE CANADIAN ATTITUDE 

. 4. Canada, at San Francisco and in London, has urged that the Secretariat 
should be a truly international civil service and that, to quote from the report 
of the Cànadian delegation to the first meeting of the Assembly, "The clear 
language of the Charter, in which the necessity of securing the highest stan-
dards of efficiency, competence and integrity is the paramount consideration 
in the selection of the staff, should be strictly adhered to." Canadian delega-
tions have taken a leading part in securing the acceptance of this concept 
in the Charter and in the various resolutions adopted in London on tile 
Secretariat and have put forward numerous constructive suggestions in the 
form of papers or in discussion. 

RECOMMENDATIONS ON POLICY 

5. From the documents available it is not possible to predict any wale: 
issues that are. likely to engage the attention of the Assembly in ,this flew 
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Rather can it be expected that 'the- appropriate committee will be ca lled
upon to consider a number of questions which, while perhaps of not outstand-
ing importance individually, nevertheless will be of considerable significance
in the long run when taken together

. The problem of the greatest significancemay we ll be that of recruitment of the Secretariat, since the po licies so faradopted have given rise to considerable criticism. The Secretariat is still in
a formative stage and the decisions taken by the next meeting of the Assembly
will affect its growth and development to an important degree : The 'approachof the Canadian delegation could therefore be -along the following lines : -

(1) Consistent support could be given to the concept of a truly interna-tional civil service .

(2) Because of the importance of this concept and because of the past
record of Canadian contributions to its discûssion, the delegation could ' be
prepared to take a leading part in the appropriate committee, putting for-
ward constructive proposals as the occasion arises .

(3) Particular attention could be given to - securing the observance of the 'language of the Charter which provides that "the paramount consideration
in the employment of the staff and in the determination of the conditions
of service shall be the necessity of securing the highest standards of efficiency ;
competence and integrity ." While "due regard shall be paid to the importance
of recruiting the

. staff on as wide a geographical basis as possible", this is
clearly a secondary and subsidiary consideration. This point is likely to crop
up from time to time. For example, in the first report of the .Advisory - group
of experts on administrative, personnel and budgeta ry questions there appéars
the following section regarding recruitment in the initial stages :

It may be that a ratio of distribution of posts related to the ratio of Members'contributions may afford a 'rough "rule of thumb" guide until - an effective systemis evolved.

This interpretation of the Charter is open to criticism .
( 4) On the other hand, it. must be rècognized that the long-run interestsof the U,N, ' v,ould not ' be served ' by insisting - that the only criterion shouldbe the immediate efficiency and competence of a candidate. The Secretariatought to contain qualified men from all, the U.N. Every effort shôuld there=forë be

made to get men of promise from such countries as the LatinAmerican Repub lics, the Slav and Arab states and China, and train themso that they . . . '
may become efficient. Canada was mainly responsible for thepropos al

s in the Preparatory Commission's, report on "in-service training"and on th
e necessity of using modern methods of personnel selection ratherthan relYing on old-fashioned written examinations. The Canadian delegationcould continue to s tress the importance - of these proposals .(s) Any

mendin
steps

to increase the in~uence of national governments in '.recom-
g or vetoing appuintments could be resisted as inconsistent with the,conCept of an international civil service :
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(6) Proposals for an international civil service commission and for an 
administrative tribunal could be carefully examined in the light of the general 
principles set forth above. [pp. 141-142] 

ANNEX "B" 

LOANS OF CANADIAN GOVERNMENT EMPLOYEES TO THE UNITED NATIONS 

1. The Canadian Civil Service Commission is unwilling to approve any 
general policy of giving government employees leave without pay to join the 
staff of the U.N. In their view this would result in a serious drain on govern-
ment departments, because of the higher salary scales of the U.N. 

2. It is therefore up to each department to decide whether it is prepared 
to loan an employee to the U.N. This was done by External Affairs in the 
case of T.W.L. MacDermot. The Department continues to pay him his salary 
and is reimbursed by the U.N. who also pay him the balance re,quired to 
bring his compensation up to the'U.N. level. The disadvantage to the depart-
ment is that no vacancy in the department is created by this arrangement 
and it is impossible to obtain a replacement on its establishment. 

3. It is understandable that individuals should want to combine the higher 
salary scales of the U.N. with the security of a permanent civil service post 
in Ottawa. It is equally understandable that government departments should 
resist this effort to make the best of two worlds, and should take the. line 
that, if civil servants want to work for the U.N., they should sever their con-
nection with the Canadian Government so that they can be replaced. Again, 
the U.N. can plead a valid case that the loan of able civil servants familiar 
with the transaction of public business would.be  of great assistance in getting 
their administration properly organized. In view of these conflicting claims 
it is not easy to formulate a clear-cut policy, but the most reasonable line 
for the Canadian delegation to take appears -to be as folloWs: ' 

(1) We recognize that the U.N. has great need of first-class people and 
that, although there is the whole world to choose from, there is a natural 
tendency to seek these people from existing government services because they 
are experts in international problems and experienced in the transaction of 
public business, and they are more likely to be personally known in govern-
mental circles than are people from the business and professional world. 

(2) On the other hand, there is an urgent demand in Canada for skilled 
public servants and the Canadian Government depends on a relatively small 
civil service to cope with its difficult postwar problems. 

(3) It is therefore not feasible for the Government to adopt a policy of 
wholesale loans of personnel to the U.N. 	• 	- 

(4) Nevertheless, the Government is anxious to do what it can to assist 
the U.N. and is prepared to loan personnel temporarily in exceptional cases. 
This has alreadY been done. It is also prepared to give sympathetic considera- . 
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tion to proposals that individuals . now in the Canadian public service should
take up positions with the U.N. and other international organizations . . This
has also been done . Although no senior civil servants have gone to the U.N . :,
itself, the Canadian Government has established a good record in releasing"
two deputy minister to specialized agencies-Dr. Finn to the Food and Agri-
culture Organization and Dr. Chisholm to the World Health Organization .

(5) A .continued dependence by the U .N. on personnel from the public
services of Member states is not going to be very productive since most
governments face the same shortages of qualified people. What is really,
needed, and where the long term emphasis should be laid, is better recruite-
ment policies designed to appeal to non-governmental circles . [pp . 143-144 ]

BUDGETARY AND FINANCIAL ADMINISTRATION OF THE U .N.

21 . In their preliminary .,discussions the Committee were faced with . the
question of whether a ceiling should be imposed on the contributions of
any Member state . While the imposition of such a ceiling would depart from
the main intention of relating contributions solely to capacity to pay; it was
recognized that undue dependence on any one state, through its cont ributionsof a disproportionate share of the finances, might not make for the most
effective type of . international co-operation . Also, the United States, the . state
most directly concerned, might find it politically inexpedient to contribute -
too large a share of the overall budget.

22 . As it was felt that questions of this type would necessarily have to be
decided by the Assembly, rather than :by the Committee, several_ alternative.
scales showing the effect of . no ceiling and of ceilings set arbitrarily at 25,
30 and 35% were prepared for consideration of the . Assembly, with the fol-lowing results ::

Canadian U.S. Approximate
Ceiling % Contribution % Contribution Rati o

(a) None 2.49 49.07 1 to 19.5
(b) 35% 3.18 35 1 to 11
(c) 30% 3.42 30` 1 to 9
(d) 25 % 3.67 25 1 to 7

The normal ratio of Canada's national income to~ that of the United Statesis l to 16 .

23 .
In the past there has been a tendency to over assess Canada . Under.the I .L .O . scale (now .. up for revision), Canada contributed the absurdproportion of one third of the United States allocation . (The reason was thatthe United States, when it joined the I.L.O . in- 1934, did so on conditionthat it
pay no more than the largest contributor, the United Kingdom) . In

the initial scale of allocations to the working capital fund of the U .N. Canadacontributed - more than one-sixth of the United States' allocation . In its contri-bu fions to other- international organizations, except UNRRA, Canada's share
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has invariablybeen disproportionate to its relative  national income. (The spe-
cial problem of the finan.cing of the proposed International Refugee Organiza-
tion is dealt with in the memorandum on refugees.) Accordingjy, it will be 
noted that if no ceiling is imposed the situation will be a distinct financial hn-
provement over the past from a Canadian point of view. In view, however, of 
the strength of the political arguments in favour of a ceiling on the contribu-
tion of the United States, the Canadian delegation should feel free to support 
the establishment of a ceiling if there develops a general feeling in the Assem-
bly that a ceiling would serve the interests of the U.N. Since the main concern 
of the Canadian delegation will be  • to use its best efforts to ensure that the 
Canadian allocation bears an equitable relationship to that of the United 
States and other states such as Argentina and Australia, which might 
be considered in a position comparable to that of Canada, a ceiling in the 
neighbourhood of 40% would seem to be not unreasonable. In any event 
the Canadian delegation should oppose a reduction of the United States 
contribution to below about 35%. (Comparative statistics showing the na-
tional and per capita incomes of various states are attached as Annext to 
this note.) 

24. The comparative figures for national and per capita incomes have 
already  corne  under criticism from the United Kingdom and the U.S.S.R. 
who have argued that, as they were computed on a 1938-40 base, they do 
not adequately reflect the increase in national productivity arising out of 
economic changes which occurred in countries like the United States and 
Canada during the war. While it would be fruitless to deny the validity 
of • this contention, the Committee has used the best information available, 
and attempts are now being made to meet this criticism. 

25. However, this problem emphasizes the type of difficulty which will 
probably be encountered when the recommendations of the Committee are 
discussed by the Assembly. Even if they are accepted in principle, efforts 
may be made by individual states to irnprove the basis on which their alloca-
tions have been computed. For instance, in addition to criticisms of the type 
already registered, some states may argue that their economic dislocation or 
war damage is greater than that of others and justifies their relative positions 
in the groupings being altered. In other cases, the official exchange rates, 
which admittedly do not reflect the relative real purchasing power of the 
various currencies, may come under criticism. However, these are difficult • es 

inherent in the type of information available. The statistics used were the 
most reliable that could be obtained, and, therefore, unless the evidence 
presented clearly indicates that a state is receiving inequitable treatment, thee 

 Canadian delegation should, in general, oppose revisions designed to imPre 
the relative position of individual states. 	, 

26. It may be that certain of the states, in order to justify their requests for 
an alteration in the basis for contributions, may contrast their position with 

financially and economically stronger as a result of the war. To help meet  
becone that of more fortunate states such as Canada which, they may saY, has 
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such arguments Annexes II. and III .are. attachedt giving as _accurate a com-
pilation as can be made of data on such matters as the budgetary cost of the 
war to Canada, the wartime increase in our national debt, the extent of our 
gifts to other allied governments, the volume of our military relief payments 
and our contributions to UNRRA. It would be unwise to use these statistics 
except as a counter-argument in case the Canadian position is under attack as 
their introduction would introduce material extraneous to that on which the 
Committee on Contributions has based its recomrnendations. [pp. 148-149] 

ECONOMIC SANCTIONS-THE NECESSITY OF CANADIAN LEGISLATION 
1.Article 41 of the Charter states that the Security Council may call upon 

the Members of the U.N. to apply measures nôt involving the use of armed 
force to give effect to its decisions. "These may include complete or partial 
interruption of economic relations by rail, sea, air, postal, telegraphic, radio 
and other means of communication, and the severance of•  diplomatic rela-
tions." 

2. The King, upon the advice of his Canadian Ministers, may sever diplo-
matic relations with any state. However, while it is within the royal preroga-
five to sever diplomatic relations, the prerogative could not be regarded as 
extending to the interruption of economic relations with another state pursuant 
to a decision of the Security Council. Legislation by the Canadian Parliament 
will therefore be required before measures of this nature could properly be 
taken; the Canadian Parliament is competent to enact such legislation. 

3.Following World War I, the Canadian Parliament passed the Treaty of 
Peace Act, 1919 which provided that the Governor in Council could make 
such Orders in Council and do such things as appeared to him tŒbe necessary 
for carrying  out the  treatieS of peace including the Covenant of the League of 
Nations, but no such Canadian legislation exists with respect to the Charter 
of the U.N. 

4.There is little likelihood of sanctions being imposed against any state by 
the Security Council in the near future. It seems, however, to be desirable that 
the  government should have power to give immediate effect to any action 
demanded by the Security Council under this article, since we are bound by 
the Charter to do so and delay while awaiting the passage of special legisla-
tion by Parliament would be  bard  to explain in a time of crisis. 

It will therefore be necessary to secure Parliamentary approval for a bill to equip the Government with the necessary authority. 
6 . The United Kingdorn Parliament have' passed the United Nations Act 
46 19 (Chapter 45 of 9 and 10 George VI) which in effect authorized the 

United Kingdom Government to discharge its responsibilities under Article 41 
of the Charter by the passing of appropriate Orders in Council. [p. 171] 
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PROPOSED INTERNATIONAL PRESS CONFERENCE

RECOMMENDATIONS ON POLICY

12 . There are two main problems . arising from the Philippine resolution for
the holding of an International Press Conference-the timing of such a con-
ference and the nature of its membership.

13 . With regard to timing, the holding of such a conference in the near
future would afford the press an opportunity to state their grievances which,
since 1939, have undoubtedly caused difficulties in the sphere of international
relations. The holding of such a conference would also aid governments in
framing their policy on these questions . On the other hand, an examination of
the statementst and proposals mentioned above indicates the wisdom, before
holding an International Press Conference, `of trying to narrow the existing
profound differences of opinion on the meaning of the terms "freedom of.the

press" and "responsibility of the press" . The Sub-Commission on Freedom , of
Information and of the Press refers to the rights, obligations and practices
which should be included in the concept of freedom of information . The

World Congress of Journalists s tresses press responsibility as well as press

freedom, while Mr. Kent Cooper of . the Associated Press" and Sir Keith
Murdoch at the 1946 Imperial Press Conference stress freedom, apart from

responsibility .

14 . The recent pub lic controversy over the freedom of the .press between
Mr. Byrnes and Mr . Molotov at the Paris Conference is an indication of how
controversial a topic this has become. The demand for the freedom of the
press as voiced . in the West is one aspect of the effort to break through the
"iron curtain" which separates the Soviet ,world from the West . Consequently
an International Press Conference held in the near future, before preliminary
investigations have been made, might well develop into a . bitter and barren
controversy over the degree of freedom possessed by the press in the West
and in the U.S.S.R. At Copenhagen; for example, a Soviet journalist stated

that no country had so much slander written about it as the U .S .S.R. and that

it - was "a false freedom which poisoned, slandered and sowed seeds of dis-,
sension between nations ." He also stated that in the U.S .S .R., freedom of the

press was granted by the Constitution. Soviet statesmen may well regard the
western demand for freedom of the press'-as an attempt to reach the people of
the Soviet Union over the heads of their government in a fashion detrimenta

l

to the rulers of that country .
15 . It might therefore be the wiser course to delay the calling of a n

International Press Conference, possibly until the end of 1947, when the
Sub-Commission on Freedom of Information and of the Press will have
reported to the. Commission on Human Rights' and to the Economic and
Social Council on its examination of the'concept of freedom of information

.

The Sub=Commission might also include in its report the different points of
view of the various Members of the U.N. on the question of the freedom and
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responsibility of the press . The Süb-Commission's . report shouldbe prepared
from the point of view "of the proper extent of governmental responsibility
for the free flow of news and information and should also cover the topics
listed in paragraph 8 above.

16' While the Sub-Commission is carrying on its enquiry from a govern-
mental point of view it might also stimulate two other enquiries to be under-
taken simultaneously by foreign correspondents and international news
agencies respectively . These two groups, in addition to formulating their
ideas on "freedom of the press", would, of course, have to deal with their
responsibilities to governments and to peoples, just as the Sub-Commission
should deal with the responsibilities of governments to journalists, news
agencies and publishers .

17 . Then "on the bas is of the reports of these three enquiries the Sub-
Commission on Freedom of Information . and of the Press could draft a
convention for discussion at an International Press Conference to be held
Possibly at the end of .1947. If this is an intergovernmental press conference,
the convention approved of by the conference could be submitted direct to
governments for ratification. However, if it is a conference of news agencies ,
newspapers and newspapermen, the convention drafted by it would have to
be submitted either ' to a special intergovernmental conference or to the
General Assembly of the U .N., and the resulting convention submitted to
governments for ratification .

18 . Another problem arising out of the ;Philippine resolution is - the nature
of the membership of an International . Press Conference : The Philippine
proposal is that the conferenc6 should , be an intergovernmental one,
in which each, national delegation . would give "âdequate representation
••• to representative - organizations of the press, both manageriat and profes-
sional, of the country of o rigin" . However, it might be_ argued that it would
be better ," if the initial conference was not a conference of governments
represented by mixed delegations, but rather a professional press conference
on the' lines of those summoned by the League of Nations in the decade
before the Second World War. A professional conference would give the
press an opportunity to air their grievances and would also assist government s
in formulating .. their policy. On the other hand, an intergovernmental con=ference, composed of representatives of governments as -well , as of working
newspapermen and publishers would have the merit that it would not only
provide the press with an, opportunity, to . Air their grievances, but would
also force the press to accept responsibility for suggesting concrete practicâlremedies . An intergovernmental conference would also save considerabletime, as Pointed out above in paragraph 17, since the convention which it
approves could be submitted direct to governments for their ratification .

19 . Because of existing profound differences, of opinion on the meaning ofthe terms "fr
eedom of the press" and "responsibility of the press", it seems

advisable that a number of preliminary investigations be made before an
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International Press Conference is held. Theref6re it  seems on the whole 
desirable that the U.N. Sub-Commission on - Freedom of Information and of 
the Press immediately examine what rights, obligations, and practices should 
be included in the concept of freedom of information, and at the same time 
stimulate parallel inquiries by foreign correspondents and international news 
agencies, with a view to drafting a convention for discussion at an Inter-
national Press Conference to be held, possibly at the end of 1947. [pp. 
194-195] 

Le consul général à New . York au secrétaire d'État par intérim 
. 	aux Affaires extérieures 

Consul General in New York to Acting Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRANI 56 New York, October 29, 1946 
SECRET AND PERSONAL.. ASDEL  No  38. Following for Pearson from Reid, 
Begins: 

1. I am afraid that I have not been doing very well in keeping you in touch 
with developments down here but now that the delegation has shaken down 
I hope to be able to do better in the future. - 

2. On the whole, everything -  is going 'along very well. The delegation 
meetings are harmonious  and the  members as a whole are participating in the 
discussions at the delegation meetings. They are also working hard. The 
clerical staff is working too hard. 

3. We have got our allocations to the Committees settled, at least tempo-
rarily, and the Parliamentary members of the delegation seem each to be 
happy about the assignments which have been given to them. The only change 
made from the last list of assignments which we had prepared. in Ottawa 
was to move Mr. Coldwell from the Administrative and Budgetary Committee 
to the Social Committee and Mr. Bracken> from the Social Committee to the 
Administrative and Budgetary .  Committee. (Côté tells me that he is tele-

typing you today  the  list of Committee assignments)  f The delegation is now 
broken up into Sub-Committees compé)sed of the members of the delegation 

. 	. on.  each of the C011 

number of meetings. 
4. The  preparation of Mr: St. Laurent's speech to thé Assembly has  caused  

us quite a lot of headaches. The innocnous speech which We prepared In 
Ottawa might nôt have been too bad if presented in the first 'day or so  of  
plenary séssions, ,  but after the forthright speech of Noel-Baker, there seem 
to be ùnanimity. in the delegation that we ought to -  take a stronger line or" 
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selves . I hope that you agree that the . final version of the speech is a con-
siderable improvement. Côté tells me thathe has teletyped . it to you.1-

5 . I shall be trying to see the B ri tish today- to find , out what their latéstline is on elections to the Councils . A few days ago I got from them a . pretty
distinct intimation that they are t rying. to get 'London to change their
instructions on elections to the Secu rity Council . They are reluctant to vote
both for India and Syria and my present guess is that their slate will be
Colombia, Belgium and India . '

6 . The reason for the Foreign Office decision was clearly, I think, that
the United Xingdom , intend, for understandable reasons, to keep in with
the Arab bloc by voting for Syria, and to keep in with India by voting for it .

7. While the delegation has not come to any final decision and will not
do so, of course, without clearance with you, I think that the general feeling
is that" our 'slate should be Colombia, Belgium and India . ' The arguments
which you have . put forward against India are strong : There are, however,
strong arguments on . the other side. India; if ' defeated this year, will almost
undoubtedly stand for election next'year . Our chances of being- elected '--n éxt
year may, therefore, be greater if India is elected this year . ` The new Indian
Gove rnment, as is apparent from Mrs . Pandit's'speech tô the Assembly, is
goingto try to balance itself nicely between ' the Western , and , Soviet- worlds .
Consequently, it will be difficult to contend a ' year'from - now that India gives a
second .,Commonwealth vote on'the =Security Couricil . Moréover, - India's elec-
tion .would mean that India, South Africa-_and . New Zealand could make . no
claim on geographical grounds next year . for . election to the Security
Council : :

8 . Noel-Baker told us last week that the B ri tish are contemplating sup-

porting the admission to the,United Nations of all the `eight applicant StatesYOU will remember that. the Americans put this proposal up to the Securit y
Council and the British ôpposed it then and it was . turned down . .We discussed
this matter ~this _morning with ' Mr . ~'St. Laurent and .I think ' he feels ' that on
balance we ou t not t ogh give support to the United .Kingdom suggestion. Ifthe

Assembly were to accept the United Kingdom suggestion . it would pretty
well mean that the Assembly ' had .. decided that any. State that applies, for
membership should be admitted. This would be contrary`to the terms of the
Charter . It ; might also make it more difficult for, us to . resist applications
from more of the Soviet Repiibliçs for separaté membërship .in _ the UnitedNations . lViy guess is that the Soviet aim is tô try to secure a one-third vote lII
~e Âssembly so that they, will' be able to , veto in the Assembly a1lproposals '
of importance since all suçh ' proposals require a two-thirds vote .

1VciT Nations Unies, Documents officielsde la seconde Partie d la premièrede l'A

l'
ssemblée généralee Séances plénières tde~Semblée

S` an générale, quarante - .et . . ûnièmece Plénière, 29 octobre 1946, p . 825-829 .

I See United Nations, Official Records of
the Second Part of the First Session of the
General Assembly, Plenary. `Meetings., of the
General Assembly, Forty-first Plenary Meet-
ing, October 29, 1946, p . :825-829.
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9. Our proposal for economizing the time  of the ASsembly is meeting with 
heavy weather. Unfortunately, the Russians seem to believe that it is aimed 
at  them. Wilgress may try in the next day or so to have a talk vvith Manuilsky 
and try to persuade them to take a more favourable view of our proposal. 
The General Committee in its report, which it is making to the Assembly on 
the allocation of the items on the agenda to the variôus Committees, has 
allocated our item  to  itself. It may be that Mr. St. Laurent will, in debate in 
the Assembly on this report of the General Committee, argue that this refer-
ence to the General Committee is unnecessary and that the Assembly should, 
without further reference to a Committee, be asked to vote on our resolution 
calling for the setting up of an ad hoc Committee to frame proposals to the 
Assembly at this session on how it might economize the time of future 
sessions. 

10. Since the Russians have deliberately tried to confuse the issue by pre-
tending that we have formally Proposed a number of specific measures to 
economize the Assembly's time, we have made it clear in the formal resolution, 
which we have had circulated, that all we are asking the Assembly to approve 
is the establishment of an ad hoc Committee. (A copy of this resolution was 
teletyped to you yesterday)  .f  

11. We have been sounded out by the British on whether we would be 
prepared to designate a Canadian to serve on the nine-member Advisory 
Committee on Administrative and Budgetary Questions. You will remember 
that Hume Wrong was 'asked whether he would not take on the Chairmanship 
of this Committee and had to tuna, it down. The Department of Finance told 
us some months ago that they could not provide anyone. It seems to me, 
therefore, that we will have to stay off the Committee unless we are, in the 
near future, appointing, as permanent representative to the United Nations, 
someone who would be a first-class member of this Committee. If we were 
going to make such an appointment soon then I think our interests, as well 
as those of the United Nations, would be served by his being a member of 
the  Committee, since it would bring him into - very close touch with the work 
of the whole Secretariat. 

12. I sent you yesterday a letter" about our draft resolution on the Pacific 
,Settlement of Disputes by the Security Council. 

13. I was delighted to learn from Maryon2  today that you are hoping to 
pay us a visit in the middle of November. I do hope you can make it and 

 

that you will be able to stay for more than just a day or so. 
14. I hope that the cares of the Department are not pressing too heavily 

on you. Maryon tells me that you. are getting to the office at 8:45. That is 
a good idea as long as you do not follow Norrnan's3  habit of staying until  
7:45 p.m. Ends. 

NAtIÔNS UNIES 

2  Mrs. Pearson. 
1  Document 505. 
2  Mme Pearson. 
3 N. A. Robertson. 
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Le consul général à New York au secrétaire d'État par intérim 
aux Affaires  extérieures 

Consul General in New York to Acting Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 72 	 New York, October 31, 1946 

ASDEL No. 46. Headquarters site. 
The United States delegation, reversing the position whiCh they took at 

London, intend to take an active part in discussions about the site. They 
feel that, on grounds of expense and of creating adverse public opinion, 
Westchester County would be undesirable. They may take the initiative in 
raising this question and, in any event, it seems clear that the whole problem 
will be reopened. This will permit consideration of alternative sites in the 
United States. The United States delegation is firmly committed to keeping 
the site in the United States. 

The Canadian delegation is taking the line, for the time being, that the 
Assembly has settled on the Westchester area and that we have no intention 
of going beyond the matter of selecting one of the five Westchester sites. 
However, if on grounds of economy and of maldng for better relations be-
tween the United Nations and United States public opinion, there appears to 
be a general desire to consider other sites, we feel that we should not op-pose 
this move. 

DEA/211 

Le secrétaire général, la délégation à l'Assemblée générale 
des Nations Unies, à la deuxième direction politique 

Secretary-General, Delegation to the General Assembly 
of the United Nations, to Second Political Division 

SECRET 	 New York, October 31, 1946 
Dear Mr. Riddell 

1.The Secretary of the South African delegation invited members of the 
Canadian delegation ta attend a small Commonwealth discussion Tuesday 
evening, October 29th, at 9 p.m., at the Waldorf-Astoria. The subject to be 
discussèd was the incorporation of South West Africa. 

dele 
2.At the meeting were present representatives of all the Commonwealth 

gations. Field Marshall Smuts was in the chair and were present, among 
'thers,  Mr. Philip Noel-Baker, Sir Hartley Shawcross, Mr. Makin (Australia), 
Sir Carl Berendsen (New Zealand), Senator Robertson, Mr. Mcllraith, a 
number  of representatives and advisers from other delegations, and myself. 

435. 
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At thé ôütset, the Field Marshall indicated that in his opinion this lwa s

the first of a . series of ; Commonwealth meeting- to, be held in New York, in
continuation of the 'seriesr'held'at San Francisco and the Paris Peace Con-

ference . He considered that they were a very useful means of interchange of

ideas among that " group of nations which has the greatest experience in

inte rnational collaboration throughout the world. It was not a question of

"ganging up" on other nations but the world situation at the present time is

a most c ritical one and the Commonwealth has to deal with , very serious

matters, a responsibility which it must- discharge in- the. .hope of making a

useful cont ribution . -The- .Commonwealth has a great rôle to play ' and it may be

able to do something towards avoiding a"collision" between the two, greatest

powers . ,

= 4 . The . question of South West Africa was not mentioned (tô his ' dele-

gation's and our surprise), but he discussed Mr . Molotov's speech which he

thought was vèry , "mischief-making"; coming as it does towards the end

of the debate without much of an "opportunity for reply, since the 'United States

(against whom he felt the speech was largely directed) hâd"probably set

their speech and were unable now to change it . (Incidentally; in his conversa-

tion with Sir Hartley Shawcross before the,meeting, he suggested that `possibly

Mr: Byrnes should fly tô : New York :to .make the - speech in rebuttal) .

5 . Mr. Noel-Baker pointed out that the representative of Australia sti ll had

to speak and that, though he had been- pushed, o ff the list by the President

of the Assembly .in order to allow Mr . Molotov "to speak, this may have been

providential as it would allow Mr. Makin, if " he could see his way clear

so to do, to make a reply. Mr. Makin thought that his speech would give soue

satisfaction and he was consulting to, see what changes could be made . Sir

Hartley Shawcross suggested that three points should not go unanswered
:

(a) The challenge by Molotov that certain powers were increasing arma-
ments-the question to ask is, What powers are increasing armaments, cer-
tainly the United States and the United Kingdom have been"•reducing' their

armaments ;
(b) The challenge that some pôwers have expansionist views-the

question would be, What" powers have expansionist views? Soviet Russia,
since the beginning of the war alone, has incorporated into its territories
another 24 million inhabitants ;

(c) The suggestion by the Russians for disarmament and control of ade
âtomic bomb-those have been the suggestions which have beeWhO has
by ourselves before and if we have not been able to achieve them ,

prevented it? arsh~
6 . The meeting was about to break up at the call of the Field rence

when Senator Robertson expressed the view that, without prior r e cOr
n to his delegation, he would say that the best approach would be t ted in the

those policies expressed in Molotov's speech" which we have advoca Irideed
past and which are now forced upon the Soviet by world opinion-
the Chairman of our `delegation had that day spoken on the urgent rïecessitÿ
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for disarmament before Mr. Molotov had mentioned it. The Field Marshal 
disagreed with this view; he said that after the last .war he wa-s a ferVent  pro-
poilent  of disarmament but that after 1918, we (speaking of the 'Western 
powers) had thoroughly disarmed while another power had armed. Mr. Noel-
Baker indicated that we are all bound,to reduce armaments under the Charter 
and that the Military Staff Committee must prepare a plan for the regulation 
of armaments. The international control of atomic energy is but one phase 
of the entire regulation of arms. One could not say ,we shall  control. the 
'atomic bomb and allow the,iyPe of wars which have occurred before. (Sir 
Hartley Shawcross, however, seemed to nod approval to Senator Robertson's , 	- 	 - 
suggestions). - 

7. Mr. Makin, however, respectfully differed froni tbe Canadian view, as 
did the Field Marshall who in his rather brusque manner concluded the 
meeting. 

8.I spoke with Professor Bailey (Australia) and he rather agreed with the 
soundness of the Canadian vieW on the subject. My own feeling is that among 
some of the leaders of the Commonwealth group (eipecially from  South 
Africa and Australia), there is a rather strong "diehard" feeling which is not 
sufficiently flexible to permit us to rebut Soviet propaganda and iô -turn their 
arguments to our advantage. 

9. This last view was very much borne out during the general discussion 
in our delegation meeting yesterday morning where the political rnembers 
agreed with Senator Robertson's stand quite thoroughly and Senator Haig 
Proposed that Mr. St. Laurent should .be present at any of these "high-
powered" Commonwealth meetings. 

SECRET 

436. 

Le conseiller, la délégation à l'Assemblée générale des Nations Unies, 
au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Adviser, Delegation to the General Assembly of the United Nations, 
to Under-Secretary of State for External Affairs 

New York, October 31, 1946 
Dear Mr. Pearson, 

Yesterd ay morning's meeting of the delegation was not unnatura,lly devoted 
almost entirely to a discussion of Mr. Molotov's speech of the previous day. 

. St. Laurent, Mr. Martin, Mr. Coldwell and Senator Haig all participated 
in the discussion. 

What was significant about the discussion was that they were in substantial 
agreement and Mr. Bracken; although lie did not take part, did not express 
dissent. 
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There was profound gloom about our chances of avoiding war with the

Soviet Union. However, even on the basis of the most pessimistic calculations

of the chances of war and the most cynical interpretation of Soviet policies,

it was -agreed that for the present proposâls made by the Soviet Union allegedly

in the interests of world peace should be treated as if they were made with

sincerity. To reject Soviet proposals which on their face appeared to have

merit would be to play into the, hands of the Soviet Union.

The Soviet Union was clearly attempting to undermine the loyalty to their

own governments of peoples in the western world . Their propaganda was

directed not merely at communists or semi-communists but at liberals with

a small "1". The Soviet Union made proposals which emphasized objectives
which were eminently desirable-such as outlawry of the atomic bomb and
general reduction of national armaments . If the western powers were to appear

to disagree with those objectives the . ordinary person would find it hard to

understand.
Therefore the western powers should take Soviet proposals such as those

on disarmament and expand them . They should demonstrate that it - was

they, the western powers, which were the initiators in making proposals for
outlawing the use of modern methods of . mass destruction.

The western powers must reject a narrow conception of strategy based on

concepts purely of military power. The Soviet Union was hoping that their
most effective weapon against the western powers in the event of war or

apprehended war would be . divisions of opinion among the peoples of the

western countries . Mr. Molotov, in his speech to the Assembly, had given a

clear indication of this and had by implication threatened that if the~ faced
States dropped an atom bomb on the Soviet Union it would find it s

at home with something close to civil war . We must therefore recognize

that what we are engaged in is a campaign of psychological warfare with the
Soviet Union for the minds of the people of the western world .

In the course of this discussion various suggestions. were made about the

kind of reply which could most usefully be made by the representatives of
very

the western powers to Mr . Molotov's speech . These suggestions of his
much the same ground as was covered by Mr: Austin in the first part
speech to the Assembly yesterday . This new part was addedhs stee MJ
Molotov's speech . I am enclosing a copy of this part of Mr . Austi P

- I am told by a member of the United States delegation that agreement`wr

y made on this additional section by 3:30 yesterday morning• it is a rou d
considerable achievement of which the United States deserves to be P riod

to be able to secure clearance of this reply to Mr. Molotov in the briefop of

which elapsed betweén the conclusion of his speech and the early hrs

the following morning .

Yours sincerely,
ESCOTT REID
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Le secrétaire d'État aux Afjaires extérieures 
au consul général à New York 

Secretary of State for External Affairs to Consul General in New York 

TELEGRAM 61 	 Ottawa, November 1, 1946 

SECRET AND PERSONAL. DELAS No. 40. Following for Reid from Pearson. 
1.Thanks for your teletype No. 56 of the 29th. Glad to know things are 

going well. I think Mr. St. Laurent's opening statement was a good one and 
comment up here has been favourable. 

2. I am still worried about elections to the Council. I feel pretty certain 
India wffi be defeated this year. If she stands next year and we also desire 
to stand, then once again we may possibly be squeezed out by another Com-
monwealth State. No matter what the new Indian Government may think, I 
feel certain that in the minds of most of the member states, India will be 
regarded as a Commonwealth candidate. If she is elected this time, our 
position is, I think, prejudiced next year. If she is not elected, and runs again, 
we will  also be in a more difficult position. 

3.I agree that the blanket election of all .applicants for membership would 
be unwise and I do not see how we can support the United Kingdom sugges-
tion. If Trans-Jordan is eligible for election to the United Nations, any pseudo-
state is, and this will play right into the hand of the Soviet. 

4. I am afraid that we Wal - not be in a position to designate a suitable 
Canadian to serve on the Advisory Committee on Administrative and Budget-
ary questions if a nomination has to be made at this Assembly. 

Le consul général à New York au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Consul General in New York to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 112 	 New York, November 6, 1946 
SECRET. ASDEL No. 75. 	 , 

1.Mr. Bevin invited Commonwealth delegations to meet him this morning 
for an hour's discussion. Spain and the veto were considered. 

2. Spain. Bevin covered familiar ground in saying that while everyone 
detested Franco, we must avoid action leading to civil war and must try 
ro strengthen moderate and progressive forces in Spain. Breaking of diplo-
matic relations would be a useless gesture, while economic sanctions would 
Pace  special burdens on the United ICingdom, as a country which would have 
t° Play a large part in enforcing them (re-imposition of navicerts). More- 
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ovér, .: "a decision by the United Kingdom to cut down imports from Spain
would have a serious effect on their economy, particularly as regards iron

ore . We indicated that as' we had,iio diplomatic relâ .tions with Spain and

could claim no special knowledge ôf conditions thére, we were not disposed
to take any action which might embarrass others but .would support whatever

proposals seemed most constructive .

3 . Veto . The United Kingdom believe that the most hopeful line is to
seek agreement among the Great Powers on methods .- of procedure for the

Security Council, including the use of the veto, which could be passed virtually

unanimously by the Assembly. A constructive approach of this sort might
conceivably be accepted by the Soviet Union, -while a mere vote of censure
by small and middle Powers on past practices would do little good. The

United Kingdom are' to produce _ a draft of their ideas and are prepared
to put their proposals to the other Great Powers, after further discussion with
Commonwealth delegations. We agreed that the only hope of real progress

is .to try for a formula acceptable to the U .S .S .R. Australia has presenteda

resolution which merely restricts the use of the ' veto to matters falling
under Chapter 7 of the Charter and which would" clearly be unacceptable to

the U.S .S .R .

439.

aux A flaares exteraeures
Le consul général à New York au secrétaire d'État

Consul General in New York to Secretary of State for External Affairs

New York, November 8, 1946
TELEGRAM 1 42

Begins : With
SECRET : ASDEL No. 96. Following for Pearson from Wilgress ,

further reference .to my teletype No . .137, ASDEL No 85 of Nôvember 8th .t

1 . Later in the discussion on Soviet attitude, Bevin raised the question as be-

fore
or not other Commonwealth . countries, felt, from .what. had gon

fore at the Assemlily ; that the . U .S .S .R. ' was. working to smash the whole

show. Smuts thought that we had not yet enough evidence to answer this

question . Noel-Baker , was unwilling to conclude that the Soviet Union
way

engaged in a deliberate policy of wrecking, though evidence pointed
that

He mentioned Manuilsky's behaviour as Chairman of the First Committee an
d

Vyshinsky's speech on the . Refugee Organization.

2 . My own -view is that it i s: dangerous to conclude from behaviôâ o°
Soviet representatives that they are working to undermine the Orga~ and
Manuilsky's behaviour, as chairman, is what one might expect from him,

~
it is apparently a . reflection of what the Russians were able get away Wia:

in Paris on procedural issues . Vyshinsky's speech on the Re tuogn bC~ghô ld

tion was a-deliberate attem,pt .tô kill that particular Organiza
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not be taken to mean that the Soviet Union desires to undermine the United 
Nations, particularly in the exercise of its main function of the maintenance 
of peace and security. I believe that they have no desire to smash the Organi-
zation but they are determined to use it as much as possible for their own 
ends. Ends. 

W.L.M.K./Vol. 401 

Le consul général à New York au secrétaire d'État 	. 

aux Affaires extérieures 

Consul General in New York to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 148 New York, November 9, 1946 
IMPORTANT. ASDEL No. 101. Following for Riddell from Côté, Begins: 
Following is text of remarks which may be spoken by Mr. St. Laurent in the 
General Assembly on the question of the location of the Headquarters.' Text 
Begins: 

I wish to explain the position of the Canadian delegation on the Resolution 
which has been proposed by the delegation of Byelo-Russia. If adopted, this 
Resolution would direct the Permanent Headquarters Committee to study the 
question of the possibility of choosing a permanent or temporary location for 
the Headquarters of the United Nations in Europe, in particular at Geneva.  • 

When the question of the location of the HeadqUarters of the United 
Nations first  came  up for consideration, Canada held to the view that a site 
hi Europe would best further the interests of the United Nations as well as 
suit the convenience of the majority of the members. We considere,d also that 
the availability of suitable buildings in Geneva would have made the location 
of the Headquarters in ,that city desirable -  from a practical point of view. It 
was for this reason that we cast our vote in favour of Europe. - 

However, a majority of the members decided that the Headquarters should 
be located in the United States of America. Canada. has accepted the decision 
of the majority. Moreover, this decision has suited our own convenience since 
Canada also is a North Arnerican Country. But' it was and 'still is the view of 
the Canadian delegation that the particular convenience of any one member 
should not be a factor in determining this important question. Accordingly, 
we propose to take no further part in the discusàion . on the merits of the 
Resolution proposed by the delegation of Byelo-Russia and we shall abstain 
from  \voting on this Resolution when it is put to the vote. Text Ends. Ends. 

440. 

'Ce discours n'a pas été prononcé. 
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W.L.M.K./VoL 40 1
,

Le consul général: à New York au secrétaire d'Etat
aux Affaires extérieures -

Consul General in New York to Secretary of State for External Affairs

TELEGRAM 157 New York, November 11, 1946

ASDEL No . 106 . Following from Côté for Riddell, Begins :

1 . Following is statement which the Right Honourable Louis St. Laurent

might make in Committee 5 on- November 12th1 in connection with the con-

tributions to be paid by various members . This text has been cleared at the
delegation meeting but may be amended before .it is presented.

2 . Text: Begins :
On behalf of the Canadian delegation, I want to offer a few observations o n

this important subject of contributions .
We have heard with interest the views expressed by those delegates who

have already spoken and we have not failed to note the warning voiced by the
Norwegian delegate and emphasized by Senator Vandenberg .2 No one can

deny that in this field of the fin .ancial burdens to be borne by our member
States, we may risk -a reaction among the public and the Governments which
might jeopardize the stable and progressive development of our entire world
organization : .It is also true that in these matters the United Nations must have
the whole-hearted and continued support of our respective legislatures and
peoples at home and when Nye ask them for that support, we must be able to
convince them that the recommendations agreed to here are just and wise

.

We appreciate , the very useful work done by the Committee on Contribu-

tions on the basis of the capacity to pay of the member States . We also know

there were gaps in the information available to them and that, of necessity,

some reliance had to be placed on informed guesses . We feel however that on

the basis indicated in their terms of reference no better job coùld have bee
n

done .

But Senator Vandenberg has argued very. forcibly that capacity to paÿ can-

not safely be made the only cri terion for distributing the burden of the
organization's ordinary administrative budget when the result of-that crite rion

places practically 50 per cent of that burden on one nation alone .

The Canadian delegation agrees that to do this might very well jeopardize
the success of the United Nations, both because it would tend to put a strai

n

' Le discours fut prononcé par M. John
Bracken . Voir Nations Unies, Documents
officiels de la seconde partie de la première
session de l'Assemblée générale, cinquième
commission, vingt-quatrième séance, 13
novembre 1946, p. 102.

' Représentant, la délégation des États-
Unis à l'Assemblée générale .

Jot o
1 The speech was delivered b C1aMReCOrds

Bracken . See United Nations, 0~

of the Second Part of the First ~s aeef
the General Assembly, Fifth 1946,
Twenty-fourth Meeting, November 13 ,

p . 102
. of the U~~Od

Representative, Delegation

States to the General Assembly.
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On the pririCiple of the soVereign 'equàlity of all thè  nations in.  déaling with 
budgetary problems and becanse the people Of the one nation would`be apt t~.  

feel that they were being asked to do more than their fair share. 	- 
Senator Vandenberg therefore argues that a ceiling should be placed on the 

amount to be contributed by any one nation. 
This solution of the political difficulty pointed out by Senator Vandenberg 

tends however to Create like difficulties . for other 'member States. Notwith 
standing the 'gaps in the information 'available to the Contributions Com-
mittee, no one can doubt that if we had on our desks the most complete and 
up-to-date statistics on the annual natiénal inCome of each of our countries, 
they would show two things clearly and beyond 'question: first, that the 
United States has the largest national incorné of any -nation. and, second, that 
in the United States the national income per capita is greater than in any 
other nation. 

Now; to the 'individual tax-payer the second is the important factor: he iS 
concerned with the 'relation Which 'his personal contribution will be as to -the . 	• 
contributions of tax-payers *in .othét countries Whére the 6apacity to pay is 
equal to or greater‘ than his own. It.would not therefore seern. to 'be politically 
realistic to expect any Government or the members of any Parliament to vote 
that their State make a contribution to the ordinary  administrative budget of 
this organization higher On a per capita basis, than the -contribution of the 
United States. 

Under the reconimendatiOn of tliè  Contributions  COnimittee this difficulty 
does not arisé and the per capita contribution  of the citizens of the United' 
States would appear to be higher- than that  of  the CitiZens of any other nation. 

The Canadian delegation is not asking -  that this exact relation be con-
tinued but if a ceiling-is to be placed 6n the percentage of the budget to be 
contributed by the United States and that ceiling is substantially below the 
present percentage, it will be necessarir to extend' that ceiling tô all the mein-
her States whose per capita  contribution  would otherwise exceed that of the 
United States tax-payer. 

A ceiling on the total Contribution of any member State necessitates a 
ceiling on the amount the citizens of any other nation are required to pay on 
a per capita basis. • 

We recognize, as does the United States delegation, that there is a dif-
ference between budgets for ordinary administration and "operational" bud-
gets to help repair the ravages of war. As regards  the latter category, Canada • 
has in the past assumed substantial responsibilities and is prepared to give suerious and sympathetic consideration to other like problems as they arise. 

ut when it comes to the ordinary administrative expenses of the United 
Nations  I submit that we cannot ask the tax-payer in any country to pair more 
per head than the tax-payer in the United States. 
,Senator Vandenberg haS Said, and we agree, that this is not a mere matter 

moneY but a matter of principle. We can all afford to pay anything, in 
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material values; to achieve the goals of the United Nations, if . our decisions ,
can be regarded as right and wise, and just as between pa rtners in this com-

mon enterp rise.
But I am convinced that we would be risking just the kind of reaction the

Norwegian and the United States delegates warned against if we were to

accept a scale of contributions which placed on the tax-payers of any other

country a per capita rate higher than that placed on those of the country
which is so fortunate as to have for

.its citizens the highest per capita income

of the whole world.
It is for this reason i venture to say to the Committee-if we place aâceil-

ing on total contributions we must also make that ceiling applicable on per

capita basis. Ends . Message Ends .

DEA/211
442.

. Le conseiller; la délégation à l'Assemblée générale des Nations Unies,

au sous-secrétaire d'Etat aux Av aires exteraeure s

`Adviser, Delegation to the General Assembly of the United Nations,

to Vnder-Secretary of State for External Affairs
New York, November 18, 1946

TOP SECRET AND PERSONAL

Dear Mike [Pearson],
some teletypes t this morning on the Commonwe

I am sending you e
meeting with Mr. Bevin which took place at the, uch~o o~ome matters which

to .ten. In this personal note to you I want to to on
would not be suitable for an official communication .

and I were most disturbed this morning by the state that theWilgress of some of
Bevin. appears to be in. He did not seem to have a grasp snapped prettY
questions which were up for discussion. He was irritable and

at Bevin' sstaKe
viciously at Noel-Baker - a number of times . Wilgress says th . th d, he
now is in complete contrast with his state in Paris where, though

showed a mastery of the .problems and , was not irritable.

A
thequestions were raised about what the last paragraPh of number of, bar S P

revised draft resolution meant whether, in particular, it woul
d a~adon.

from membership in. the proposed international Trade Org Zation W~
Bevin was informed that this proposed Internatios aH

e
Trade

said tOhaga ~he had 11011
being set up at the initiative of the Un ited Nations . ~ute

heard of this before, that he - was sure that there was not a Cabinet mtrade

to this effect and that the United Kingdom should never put its foreign

policy under the auspices of the United Nations . outcome

Bevin in. the discussions on the veto had emphasized that the o~Y COn,

of any value would be for the five great . .powers to agree on a coda
~at eV

duct in the Security Council: Noel-Baker~ put the argument mildly
hav~$

if -the Big . Five could not agree, there would be some advantage in



UNITED NATIONS 739 

the Assembly approve by a voté of say  48 to 5 or 6, some broad general 
propositions on the measures which the Security Council should take to be-
come a more effective agency of conciliation. This, he thought, might have a 
restraining influence on the Soviet Union. Instead of replying to him  in a 
reasonable way, Bevin dismissed his remarks in a cavalier fashion. 

These examples by themselves may not appear to be 'impressive, but if 
you had been at the meeting 1 think you would have been as depressed as 
Wilgress and myself at Bevin's behaviour. The pressure of responsibilities 
and of work have clearly been too much for him, and have affected both his 
ability to master a problem and his skill as a negotiator. 

Bevin seems to be relying almost entirely on Cadogan and turns to him 
for advice instead of his fellow members of the United Kingdom Ministry 
here—Noel-Baker, Shawcross, etc. He appears to accept Cadogan's memo-
randa after a hasty reading as witness , his acceptance of the original Cadogan 
memorandum on the veto which was definitely retrograde and which  prob-
ably would have gone through except for Mr. St. Laurent's intervention: 

Yours sincerely, 
ESCOTT REED 

DEA/5475-BR-40 

Mémorandum du conseiller, la délégation à l'Assemblée gériérale des Nations. 
Unies, à la délégation à l'Assemblée générale des Nations Unies 

Memorandum from Adviser, Delegation to the General Assembly of  the  
United Nations, to Delegation to the General Assembly of the 

United Nations 

[New York], December 1, 1946 
1.During the next week or two each committee and sub-committee is' 

going to be faced with the necessity of some sort of closure on debate. Many 
committees will also find themselves involved in procedural snarls resulting 
fr°111  the  kadequacy of the present rules of procedure. 

2.As you know, we have sent in to the Secretariat a memorandum,t 
dated November 27th, on economizing the time of the General Assembly. 
Th, is will be circulated as an A/BUR document and will be discussed by the 
ueneral Committee's sub-committee on economizing time. 

3. ihree weeks before the Assembly opened we asked the Secretary 
General to put on the Agenda of the Assembly the item, "Measures to 
i
Ec onoraize the Time of the General Assembly". When our request that this 
tem be added to the Agenda of the General Assembly came up to the 
Ueneral Committee, it was greeted with scorn and derision by Mr. Gromyko and Mr.  manuilsky. 

443. 
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4. The line taken by the Soviet representatives is set out fully in the follow-

ing translation of a Tass message . from New York, dated October 24th,

which appeared in all Moscow newspapers of October 25th :

"During the discussion of the agenda for the General Assembly, opening

in October 23rd, Vyshinsky proposed to exclude from the agenda the pro-

posals of the Canadian delegation, figuring the demagogic title of : . `Measures

to economize on the time of the General Assembly' . Among these `meas-

ures', are such as the proposal to. limit the time of speakers at the Generâl

assembly to 10 minutes, not to discuss the report
demand itGnot to discuss the

if one-third of the committee members do not
essence of questions proposed for inclusion in the agenda, etc . .

No -doubts were leftthat the 'Canadian proposals have the hidden aim of
preventing drawn-out speeches at the General . Assembly, limiting the free-

dom- of speech and hindering the criticism of the anti-democratic character

of'a number- of . drafts -submitted- to the Assembly.

The Soviet delegate, Vyshinsky, drew the attention of the Committee to
these circumstances, and,proposéd J o recommend to the Assembly not to
include in the agenda the Canadian proposals as limiting the freedom of speech
and having,an anti-democratic character .

f h~The Chairman, Spaak, stubbornly challenged Vyshinsky's proposal, otrYing
to: .prove that . such recommendations were not within the comp

e

Committeé . But the Soviet delegate advanced such irrefutable evidence of
Spaâk's incorrect interpr'etation of the functions of the Committee ` as a num-the
ber of procedural rules (rules Nos: 33, 33(a) and others), dirâaly bindin

gSoviet
Committee to assist the, Assembly, in . drawing _ up the agenda.'

China âiid .the:United`States, but three
delegation was supported by Norway ,

hours had to be spent in debate to defend . the unchall'engeable right of the

General Committee against the attitude of its Chairm an
~~ af thetGenéra~l

posal by Vyshinsky was adopted, to summon a speci al meeting o

Commi ttee on October 24th to discuss the draft agenda of the .
san dl~'

embracing 52 questions, - and in particular the question of th

proposals, so as to present their recommendations to the Assembly.
not rat fY .

General Committee also agreed that the General Assembly
should

resented"•

the -agenda until the report of the General Çommittee had been p osal s

You will note from this that the Soviet arguments against o nâPl°â theyand
were that the purpose, of them was to limit freedom of speec h

had an anti-democratic character . the, next
5. I would suggest, therefore, that when committees are faced

in
e ta ve

week or so , with the necessity of limiting debate, the Canadian repr

on the committee intervene to drâw the attention of the co t the
ecessity Of

fâct that Canada suggested at the beginning of this Session the the
the Assembly at this Session studying caréfullÿ measures to econ oür

time of future sessions' of the General Assembly and that the p r P

ro ~ osals was to ensure as far as possible that the discussions in th
e

proposals next



UNITED NATIONS 741 

Assembly should be stream-lined so that time was not wasted and that ade-
quate time was given to the consideration of each important item on the 
agenda instead of spending an inordinate amount of time during the first 
three-quarters of a session on one-quarter of the business before the Assembly 
and rushing through without adequate discussion, during the remaining quarter 
of the Assembly, the remaining three-quarters of the work which the Assembly 
had to do. 

6.Suitable quotations could be made from our memorandum of November 
27th on economizing the time of the General Assembly, especially the first 
two pages and the first two lines of the third page. 

7.I attach, for you convenience, a copy of our memorandum as issued in 
the A/BUR series, and a copy of our press Teleaset on the memorandum. 

E. R[EnD] 

444. 	 DEA/5475-BR-40 

Sommaire d'une déclaration du conseiller, la délégation 
à l'Assemblée générale des Nations Unies 

Sumrnary of Statement by Adviser, Delegation to the 
General Assembly of the United Nations 

[New York,] December 7, 1946 
SUMMARY OF STATEMENT MADE BY MR. ESCOTT REID, 

THE REPRESENTATWE OF CANADA AT THE MEETING ON 

DECEMBER 6, 1946, OF THE GE'NERAL COMMITTEE'S 

SUB-COMMITTEE ON MÉASURES TO ECONOMIZE THE 

TIME OF THE GENERAL ASSEMBLY 

1.The General Assembly has gone through a six weeks' debauch of un-
organe d discussion. It is immediately after a debauCh that a person is rno§t 
likely to make good resolutions. The Assembly now realizes that, during the 
first three-quarters of its time, it got through only  one-quarter of its work and 
must now get through the remaining three-quarters of its work in the one-
quarter of its tim.e which remains to it. The Assembly, therefore, is now in 
the mood in which it would be likely to accept proposàls for changing its 
rules of procedure which might result in a better organization of the work of 
the second session of the Assembly. 

2. 'While my experience of international conferences is very limited com-
Part(' with yours, Mr. Chairman, I have certainly found in the last two 
years in the conferences which I have attended--the Chicago Aviation Con-
ference, the San Francisco Conference and the meetings in London—that the 
same pattern repeated itself. Each conference started off believing that it 
would behave itself but began by wasting its time and ended by having to rush decisions through at the end. 
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3 . I am afraid that if we do . not take any -action now, . but leave it for the

.next session of the Assembly to take action, the same pattern will be repeated .

4. Mr. Gromyko- has suggested that it would be sufficient if the Secretariat

were to draft new rules - of procedure and present them to the next session of

the Assembly. The problem, however, of persuading the next session of the

'Assembly to adopt improvements in its rules falls into two parts-getting
good rules drafted and getting the rules accepted by the General Assembly .

The chances of the Assembly accepting good rules will'be much better if

they come not_ from the Secretariat but from a committee of its own members.

5 . Mr. Gromyko's first suggestion was that the Secretary-General's pro-

posals for revision should go direct to the next session of the Assembly. He

has since suggested' that they go to the ' General Committee, - which will be

elected at the next session . The Canadian Government, in its original proposal
set forth in its letter of September 24th to the Secretary-General, proposed
that the General Assembly, as early as possible in .. the _second part of the

ûrst -session, . elect an ad hoc committee of about 15 states to consider ; and

make recommendations to it on measures it might adopt to economize its

time. The General Committee in its . wisdom • decided to do this work itself

and referred it to a sub-committee. The Canadian delegation accepted this

decision with considerable reluctance since it feared . that the General Co e

mittee was a~most inappropriate body to consider .this matter; it was compo

to a great extent of commrttee chairmen and these chairmen would be un-

able . to give careful consideration to the work of the sub-committee or

even to attend its meetings since their . first responsibility . was to the corn-

mittees of which ' they .were chairmen.. The . vacant chairs around the table

tonight demonstrate that our fears were well founded.

6. The proposal that . a special committee be appointed by this As
S omb~e

with instructions to present .a .report : for circulation to the members
United Nations three months before the opening annual session of 1947,
causes me some embarrassment since the Chairman . of the Canadian delega-

tion, in his address in the opening plenary debate, stressed the dangers of the
unnecessary . multiplication of committees meeting between session

Assembly . . Moreover, the" Secretary-General, I understand, has estimated

that the cost to the United Nations for a committee meeting between i ts
sessions is $1,000 . per . member. I do not doubt that $15,000 would

well spent for this .committee, but it would perhaps be better if the commitee
were to meet one week before the opening of the. next session of the AssemblY '

7. The important thing is that the report of . this committee . should be plaCed

before the second session of the General Assembly on the first or second

day. of the session, with a recommendation . that the proposals for reo sted

and amplifying the rules of 'procedure contained in the report be Sespon
provisionally, -and preferably without debate, to apply to the second th

e
8 . Mr. Gromyko has suggested that Canada be asked to submis to

ureS to
Secretary-General all the documentation at. its, disposal-- on m
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economiZe the tim' e of the General Assembly. The Canadian delegation has 
exhausted its reservoir of suggestions- for economizing the time of the As-
sembly and the Canadia.n delegation -hopes that all the members of the 
United Nations will now send to the Secretary-General their suggestions for 
economizing the Assembly's time. The question is surely of common concern 
to all the delegations at the Assembly. It is not one in which there is a peculiar 
national interest of Canada. 

9. All of us wish to see the General Assembly operate with dignity as well 
as with despatch. 1  

SOUS-SECTION ii/SUB-SECTION 	 , 

CODIFICATION DU DROIT INTERNATIONAL 

CODIFICATION OF INTERNATIONAL LAW 

445 	 DEA/5475-AX.-40 . 

Mémorandum du chef, la direction juridique 

Memorandum by Head, Leial 'Division 
. 	 . 	 `. 	 .> 

[Ottawa,] August ,9,' 1946 
PLACING ON. 'THE AGENDA-  AT THE SECOND SESSION OF THE GENERAL 

ASSEMBLY PROPOSALS FOR THE PROGRESSIVE DEVELOPMENT AND 

CODIFICATION OF .  INTERNATIONAL LAW 

1.There has been placed on the Agenda, at the Second Session of the 
General Assembly of the United Nations, the question of implementing in a 
'constnictive and practical manner the obligation of the General Assembly, 
under Clause 1(a) of. Article 13 of the Charter to: 

initiate studies and make recommendations for the purpose of encouraging the 
progressive development of international law and its codification. 

2.There are few references to international law in the Charter apart from 
the above-quoted provision. In particular, there are none which could be con-
strued as conferring on the General Assembly legislative power stricto sensu 
in the field of inte rnational law. Indeed, all attempts at San Francisco to con-
fer upon the Assembly in specific terms power to revise the rules and prin-
ciples of international law were abortive. In the Preamble to the Charter, it is 
stated that the Peoples of the United Nations are determined, inter alia  "to 
establish conditions under which justice and respect for the obligations 'arising 
from  treaties and other sources of international law can be maintained". In 
Article I, it is stated that the Purposes of the United Nations include the 
brIging about "by peaceful means, and in accOrdance with the principles of 

'Voir aussi le discours de M. Paul Martin 
dans Nations Unies, Documents officiels de 
la seconde partie de la première session 
de l'Assemblée générale, séances plénières de 
l'Assemblée générale, soixante-septième séance Plénière, 15 décembre 1946, pp. 1454-1457. 

See also the speech by Mr. Paul Martin in 
United Nations, Official Records of the 
Second Part of the First Session of the 
General Assembly, Plenary Meetings of the 
General Assembly, sixty-seventh plenary 
meeting, December 15, 1946, pp. 1454-1457. 
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justice- and international law, adjustment or settlement of international dis-
putes or situations which might lead to a breach of the peace". In general, 
however, both in the Dumbarton Oaks Proposals (in which the expression 
"international Law" does not appear at all) and the Charter itself, political 
and security, rather than juridical, interests predominate. It is open to doubt, 
however, that world peace can be maintained indefinitely in the absence of a 
system of international order based upon law. It would seem essential indeed, 
that all steps possible under the Charter be taken in order to strengthen the 
authority of law in international affairs. 

3. (a) A division of the Legal Department of the Secretariat has been 
established, under the direction of Dr. Yuen-Le Liang, "for the Development 
of International Law". The programme of the Division as reported by the 
Secretary-General consists' of: 

(i) making studies concerning the promotion of international legislation 
in the form of multilateral conventions; 

(ii) examining the possibilities of resuming the process of codification of 
international law and assisting in promoting conferences.  on the codification 
of international law in the future; 

(iii) undertaking research in the work of public and private bodies and 
serving as a centre of information concerning matters offering possibilities 
of codification. Also, within the framework of the activities of the United 
Nations itself, the Division will analyze and record legal principles practised 
by the principal organs of the United Nations in applying the provisions of 

_ the Charter. 
(b) No doübt the abOve-mentioned Division has done useful prelhninary 

work in the field. It is questionable, however, whether the Secretariat itself 
should be primarily charged with such a comprehensive, continuous and 
highly specialized responsibility: its dimensions ,and importance would sug-
gest that it be regarded as 'something other than  a routine function for the 
Legal Department of the Secretariat. At the other extreme, the project might 
be undertaken by an international organization established as a specialized 
agency of the United Nations; however, not only would this be unduly cum-
brous, but such an organization would, not be identified sufficiently closely 
with the General Assembly, the body primarily charged. A via media would  
seem to be indicated. 

..(c) Thé most  effective and appropriate way of discharging this long- ter' 
 dbligatidn would appear to be through the establishment, by resolution of the_ 

General Assembly, of a:subsidiary organ to be known as "The International  
Law Commission". The Commission might be composed of one representa-

tive, fully qualified in the field of international law, from each of fifteen states 
to be elected by the General Assembly. Following the analogy of the Inter-

national Court, the states first elected by the Assembly . might appoint rePre -
sentatives as follows: five state's for three years; five states for six years; five 
'states for nine years. After the first election, the respective terms could be 
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determined bÿ lot drawn by the` Secretary=General . Sùbsequènt elections; , a s
.

they fell, due, would be for'nine=ÿear terms . Such, a body - would not be toounwieldly for . effective work, yet ,it would be representative : of . the principal
systems of law currently, in operation. Close liaison would, of `course, have tobe maintained with the Legal Department of the Secretariat, from which pre=sumably some personnel would be drawn by the Secretary-General in provid=
ing suitable administrative staff for the Commission :

4 . (a) One function of the International Law-Commission would be to in=
vestigate and report to` the Assembly on the existing agencies concerned with
the codication of international law, with a view `to making recommendations
for the 'correlation of the work" of such agencies with the 'work of the Com-
mission . Ti- is understôod that some preliminary investigations in this field hav ealready been undertaken . by the Legal Department.

(b) A prime function of the Commission would, of course, be the devel-
opment of a long-term plan for, the, codification of international . law. The
codification, it is thought, might properly take the form of a Restatement,
corresponding to thât undertaken by the Ame rican Law Institute in respect
of United States law, which would proceed progressively and according to
the' aforementioned plan . As particular Sections of the Restatement were
completed, they would be - submitted by the Commission to - the General
Assembly of the United Nations for adoption ; by a two-thirds vote 'of theGeneral Assembly, - as declaratory of contemporary international law : ,

( c) This, of course , would not -be tantamount to legislation. At the sametime, there. would ' seem , to be no doubt that such a Restatement would have
great weight as a declaration of the recognized principles of internâtional law ,;
that it would receive a large measure of acceptance _ as ` an authoritative codeand , that it : would ,go far toward 'strengthening the importance of internationallaw, both'm the conduct of international ~ affairs and in the settlement ofinternational disputes . Law, - of course, depends ultimately on its acceptance
by those,to whom it is addressed ; - and there° have been instances ' in the pastwhere international - agreements have been recognized as authoritative : codes
of international law, even by states not party thereto .

(d) The Restatement proposal would have ' certain ' obvious advantagesover th e traditional method of codifying international law by the nè otiation
of multilateral conventions-lt wou d•ot purport to affect onl . thepartici-Pating states

. It would not be affected by failures or delays, in the depositi nof ratifications g
, approvals or acceptances . Not only, however, . would pro-cedure by Restatement be more expeditious 'but, as avice , quasi-legislative de=tional'tet point the way to further advances in the direction of interna=gi ation .

(e)
The Canadian Bar Association's Committee on Legal Problems oflnternational

Organizatson for the Maintenance of Peace, Toronto, August ;1944) 1ecOnImended that "theré should be ' undertaken a codification of thegenerà,l rules
of international law by such body as may be agreed uPon'



746

This recommendation did not specify the means by which codification would
be effected; however, the present propos al would conform therewith.

(f) It would appear, indeed, that, under the Cha rter, this is as far as the
General Assembly could go in the direction of quasi-legislation . It might be
desirable, in the long run, by an appropriate amendment - to the Charter, to

invest the General Assembly with power by a two-thirds vote, and with the
concurrence of the Security Council, to exercise legislative power to codify
and even to modify the general rules of international law and to enact new
rules of international law . This course was strongly - recommended by an

unofficial meeting of North American jurists- held in April, 1944 . (A copy of

Proposal 7 is attached hereto) t . However, judging from the expe rience at

Dumbarton Oaks and San Francisco, : whi& resulted in the formulation of
the Charter in its presentlimited terms, it is~ doubted whether any useful
purpose would be served by recommending , a, speci fic. amendment of such a
nature at the forthcoming Second Session. The ultimate attainment, of leg.is-

lative power by the General Assembly in .the field of inte rnational law is no
doubt an :ultimate , goai which should be borne , constantly in mind . Neverthe-

less, it would seemxnore . sensible for the Canadian delegation to content
itself, at the present stage, w~ith. sponsoring the . proposals outlined above as
constituting :a,practical step in the right direction. .

: ' 5: A•further function of the Commission, to be undertaken pari passu with

the Restateinent; would be the -i .n.itiation and - examiination of proposals for

the . progressive - development, or improvement . .of -, international law with a
view to preparing, in the . form of draft conventions . or , otherwise, specific

proposals: for the consideration of the General Assembly. The, observations

contained in the immediately preceding paragraph respecting çodification are,
of côurse, entirely applicable here . However, proposals for the development

of international law differ` in kind from proposals for the codification of inter-
national law. Presumably; in the field of international Iaw reform, unless the

terms of-the Charter `are 'broadened,` the Commission would, in• *practice ;~ bé

limited to the preparation' of drâft ' conventiôns - (côrresponding in form to' the

draft Convention ; on:Imm.unities and,Privileges for the 'United Nations) Iwhich

would be submitted to the , General :Assemhly for :'approval and presented to

individual-,states for approval, % acceptance or -.ratification in . acçordance :with

their respective constitutional procedures : and
~- 6 . The Cômmission . might, in ,addition, be empowered to examine

, : . .
report upon ' àny question " of a legal ;nature . submitted to :it by the GeneT

Assembly or thé " Legal Committee of the General ;Assembly. Routine lég é
maln ~

advice to the, Organization ; and its, components would, of course, Te
p rimary responsibility fof the Legal Department of the Secretariat :

7 Th C dian De1e ation should~ not , proceed ; to~ the Second ; Sessiond
e ana g. rinci al en

committed irrevocably..to the foregoing specific proposals. The p p . ., a, ssion~~
should be'to~ensure that ~this , ;basic problem is, dealt wïth at the

Se
practical - constructive : manner; detailed - problems affecting .. the mechan1 cs of
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implementation could be dealt with in Committee as they arise. It is, how-
ever, felt that there would be more likelihood of effective attention being 
paid to the problem, if definitive proposals were put before the Assembly. 

DEA/5475-AX-40 

Le conseiller, l'ambassade aux États-Unis, au sous-secrétaire d'État associé 
aux Affaires extérieures 

Counsellor, Embassy in United States, to Associate Under-Secretary of State 
for External Affairs 

Washington, September 5, 1946 
Dear Mr. Wrong, 

In accordance with the instructions contained in your letter of August 21, 
1946t, Mr. Rogers' of the Embassy staff had an interview with Miss A. M. 
McDiarmid of the Division of International Organization Affairs in the 
State Department, concerning the proposal of the United States to include on 
the agenda for the forthcoming Session of the General Assembly of the 
United Nations the problem of the implementation of the Charter obligation 
to encourage the progressive development of international law and its codi-
fication. 

T T  
Miss McDiarmid stated that the ,Jnited. States government was hoping to 

have the Assembly discuss =lying out its obligations under the Charter  
in this regard. They hoped that the Assembly might appoint  •  a Committee 
to examine the alternative methods of implementation, but evidently did noi 
expect that it would go so far as to appoint a body to begin actual work on 
codification or revision during the coining session. 

The unofficial Canadian suggestion as set forth in the Departmenta l draft2  
attached to your letter was explained to Miss McDiarmid, who expressed 
satisfaction that Canada appeared to be willing to go as far as the United 
States or even farther. A copy of the draft was left with Miss McDiarmid for 
study on the understanding that the draft was so far unofficial and had not 
received Cabinet approvàl. 

It was agreed that Miss McDiarmid should retain the draft for about a week, 
and then return it together with a memorandum setting forth the views of the 
State Department with respect to its contents. I shall communicate with you 
again as soon as further word as .  received. 

Yours sincerely, 
C. P. HÉBERT 

111. . 
bassade  L 

 Rogers  troisième secrétaire  1 am- 	1 R. L. Regers, Third Se-cretary, Embassr in 
mix Êtats-Unis. 	 United States. Wow' le document précédent. 	' 	2  See preceding document. 	- 

446. 
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Le conseiller,. `l'ambassade aux États-Unis, au sous-secrétàire d'État associé

aux A 0aires extérieures

Counsellor, Embassy in United States, to Associate Under-Secretary of Stat e

j or External A ffav i s
Washington, September 16, 194 6

Dear Mr . Wrong ,

On .the 5th of'this month ; 'Mr . Stone wrote to you concerning the reception
by the State Department of the unofficial Canâdian pLapWsals for the codifica-

tion and, progressive development of International ele-
Mr. John Maktos of the Division of International Organization

twasGovernment
phoned to explain that the p rincipal concern. of the . U.S .in . detail
that the Assembly of the U.N. should explore the matt ~~ee of the As e m

a
bly' s

inf ormal manner, preferably through a small Sub-Commi

Legal Committee . In this manner it would be possible to callll and to
take advice from Universities and other private bodies that ~

consult or that might. wish, to be heard. an outline
It was pointed out to Mr. Maktos that the object :of having

proposal such as that sketched in our draft, was to present the committee or
sub-committee with a concrete proposal in order - to assist iTé~n~d ôg .the
a more rapid decision . Each time this was done Mr . Maktos

sof very informal exploratory conversations by a sub-committee, whichsubject_
might continue to sit between sessions . who telephoned

It became evident that Mr . Maktos, and Miss McDiarmid, `,~
, to codify inter-

national
were interested primarily in having the question of how

national law canvassed at 'some length, and were not interested stard,19
the actual work during the present year . They did not appear

introduction of.the Canadian plan during the coming session of the tlssem a1~Y
,

though of course it would be approp riate to bring it before the body

pointed by the Assembly to explore the subject. .

Yours sincerely ,
C. P. . HÉBERT

, iS D
O

1 Voir le document précédent
. Il n'y a i 5ee preceding document. TheTe Stonc

aucune indication sur ce document, que M
. indication on that document that M

r

was the autho

; - - NATIONS UNIES

Stone en était l'auteur .
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448.. 	- 	 DEA/5475-AX-40 

Mémorandum du chef, la direction juridique, au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures et au chef, la deuxième direction politique 

Memorandum from Head, Legal Division, to Under-Secretary of State 
for External Affairs and to Head, Second Political Division 

[Ottawa,]  September 20, 1946 

1. I see considerable sense in the United States suggestion. While it would 
be desirable to get on with the job of codification, it would be wise before so 
doing to have the matter explored thorou .hly  in an informal manner, probably-
through a small sub-committee of the Legal Committee. On the other hand, it 
should be made sure, I think, that any such exploratory work is concluded 
within a measurable period of time so that a decision may be reached by ,the 
Assembly as soon as possible. My original note was prepared against the pos-
sibility that the United States might be pütting up concrete proposals -for 
immediate action at the next meeting of the Assembly. It is according,ly most 
helpful to have an infornial expression of their views at this time. 

2. If you agree, I could: 
(a) re-write the note on codification leaving the door open to the unofficial 

United States proposals and merely outlining the re-statement suggestion as 
one possible solution that might be put forward for consideration at a suitable 
time and place;1  

(b) advise Mr. E. K. Williams2  of the new turn of events and invite the 
informal comments of his Committee on the re'vised note on codification'. 1  

3. Do you think that it would be advantageous to have any further con-
versations with the interested officials of the State Department in this matter?3  

E. R. HOPKINS 

nies légaux de l'organisation inter- Legal Problems of the International Organ-
ri„a.ti°nale pour le maintien de la paix de ization for Maintenance of Peace of the 1 as ociation du Barreau canadien . 	 Canadian Bar Association. 

notesuivante était écrite sur ce 	'The  following note was written on the 
rnenlOrandUril: 	 memorandum: 

APart from some comments I made at Pierce's party. 
,... I think a consultative committee membership of which c[oul]d be combined 
,with other academic and official employment w[oul]d bring better, ,men than.  a full 
ume lcag  te rm job. * . • . , . . • . - . . 

R[OBERTSON] 

I Note marginale: 	 1  Marginal note: 
• 

Yes 
Le Président de l'Association du Barreau 	2  President of the Canadian Bar Associa- 

canadien. Président du Comité spécial sur tion. Chairman of the Special Cœmnittee on les 	• _ 
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.Le chef, la direction juridique, au président, le Comité spécial suries 
problèmes légaux de rorganisation internationale pour le maintien 

de la paix de l'Association du Barreau canadien 

Head, Legal Division, to Chairman, Special Committee  on  Legal Problems 
of the International Organization for the Maintenance of Peace 

of the Canadian Bar Association 

- 	Ottawa, September 25, 1946 
Dear Mr. Williams, 	• 

. I wish to thank you for your recent lettert concerning the codification and 
development of international law, and to endeavour to reply to your questions. 

We now have information from Washington concerning what will probably 
happen in New York at the forthcoming meeting of the General Assembly. It 
is envisaged by the United States officials who were consulted that the prob-
lem will be discussed most informa lly at New York, probably through  a small 

 sub-committee of the Assembly's Legal Committee, which would sit between 
sessions, call  experts and take advice from Universities and other private 
bodies (including, presumably, Bar Associations) that it might wish to  con-
suit or t.hat might wish to be heard. 

The original Department Memoranduml (which I left with you in Winni-
peg) was prepared againsi the possibility that concrete proposals would be 
put before the Assembly at the forthcoming meeting. On the other hand, it 
would seem desirable that the question of implementing Article 13 of the 
Charter be thoroughly canvassed before the Canadian Government or the 
Assembly finally approves any specific proposals. The Departmental Memo-
randum has accordingly been re-written so as to preserv' e our freedom of 
action, the Restatement proposal being outlined as one possible solution that 
might be put forward at a suitable time and place.2  

In any event, the views of your Committee would be most welcome as to 
any of the points raised by the latest Memorandum. Moreover, it seems to me 
that you would be free to use the material cOntained in the Memorandum ill 
whatever discussions you may have with the corresponding Committee of the 
American Bar. On the other, hand, since the Memorandum itself is sdll with-
out Ministerial approval, it would seem unwise to refer to it in any way as an 
official  document, or to have it published or iefèrred to in Resolutions, etc. 
I am sending, under separate cover, twenty copies of the most recent 
Memorandum. 

I will gladly keep you informed of new developments in this field as theY 
let arise and would be gratefutfor whatever information you feel that you can  

Document   445. 	, 	• . 
2  Le rnémorandum réVisé ne peut pis être 	The revised rueinorandum canne be  

trouvé. 	 found. 

NATIONS UNIES.  
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me have relating to• the activities - of ' yôur" Committëe .;It seenis to me that ü '
would be Most helpful If we could' keep our. lines from crossing .

. Yours sincerely ,

450

E. R. HOPZCINS

SOUS-SECTION üi/SUB-SECTION ; ü i

DÉSARMÉMENT/DISAR1l1AMENT

• . .DEA/211-F
Le haut commissaire adjoint de Grande-Bretagne au sous-secrétaire d'État

aux Affaires extérieures

Deputy High Commissioner of Great Britain to Under-Secretary of State

1074/70

SECRET

Dear Mr. Pearson,

for Extérnal A ff airs

Ottawa, October 26, 1946

As you will be aware, the Soviet Government have placed on the Agenda
for the General Assembly an item concerning the presence of Allied troops"abroad.

The United Kingdom authorities do not feel able to, accept the proposal
in the Soviet Government motion,' and I enclose for your secret information'the text of a telegram which has been sent by Mr. Bevin to the United King=
dom Ambassador at Washington.

The United Kingdom Government hope thatthé Canadian authorities 'may
see their way to instruct- the Canadian Delegatiôn' at -New " York to -keep in'
tôuch with the United Kingdom : .Delegation there aüd"to` act"with them when .-
the matter comes before the General Assembly .

Yours sincerely,
J. J. S. GARNE R

. _ . ,
[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE ]

Le secrétaire d'État •aux #aires étrangères de Grande-Bretczgnea lanibassadeur de Grande-Bretagne 'aux États-Unis

Secretary, of State for Foreign A ffairs of Great Britain
to Ambassador of Great Britain in United States.

TELE6RAM _ - ,
London, October 1946

SECRET
. I have been considering the line to be taken in the General Assem-bly ln ansWeTing the Soviet item on Allied troops abroad . To ' my mind the"Voir Nati ons Unies, Documents officiels x  See United Nations,de lQ seconde partie de la Official Records ofprem4?,'session the Second Part o

re cormmission, General Assembly,f First
Firstde

blée générale, premiè , oAnnea, P. 333. ,.
. 8a, p . 333 .
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•overriding consideration is th.at in no circumstances can we admit the obliga-
tion to disclose all our troops strengths and dispositions  • abroad. It would be 
disastrous to reveal at the present time the exact strength and composition 
of our forces abroad for the reasons I explained to Mr. Byrnes in Paris. 
Furthermore, to agree under any circumstances that the General Assembly 
has a right to this information would establish a precedent whose conse-
quences require to be carefully thought out. Once the figures of service 
strengths overseas are given to the United  Nations there is nothing to stop a 
recurring request by the General Assembly or Security Council for the 
figures t 9  brought up to date. In other words, every replacement or re-
equipment of land and air units in the Middle East (or Philippines) and 
every movement of naval units outside home waters might have to be noti-
fied. Powers with a high proportion of air and naval forces and scattered 
bases would have far more to lose by publicity of this sort than a land power 
depending mainly on an army inside its own frontiers, a fact which has 
evidently not escaped the Soviet Government. 

2. Similar objections apply to Mr. Byrnes's original  proposai  to which he 
has now reverted, to extend the proposal to cover ex-enemy territories. It is 
quite possible that M. Molotov would jump at  this  offer and provide figures 
whose accuracy, although it might well be highly dubious, we should have 
no means of checking. In exchange the whole- world would know the precise 
strength of British and United States forces in Germany and Austria as well 
as elsewhere, which it is certainly not in our common interest to divulge at 
the present time. 

3. For these reasons I cannot take any line in the Assembly which, even 
if the Russians turned the item down when extended to cover ex-enemy ter-
ritories, would admit the obligation to disclose our ,  ;troop dispositions' abroad. 
Even the Military_ Staff Committee if it were a united and effective body 
would still not be entitled to have this information beyond what is required 
for Article 43, and it seems to me out of the question to concede the point 
at the present time. 

4. I quite agree thaï the difference in procedure between the Security 
Council and the General Assembly makes it impossible to keep the Soviet 
item off the Assembly agenda, as was done in the Security Council. Apart 
from this, however, I would propose lo take 'much the same line as was 

 taken then, namely, that this is a Soviet propaganda move, that British 
troops abroad are not a menace to peace and security and that nobody 
seriously believes théy are: I am of course asSuming, as I think is bound to 
be the case, that the Soviet spokesman in the Assembly will take essentia11Y.  
the same line as M. Gromyko took in the Security Council. I understand 
that Article 11 will be.  invoked in the Assert-1'1ply  and  this 'Article, though 
more widely draWn, seems to give as much scope for such a Soviet line as 
Article 34 did in the Security Council. I should then meet Mr. BYrnes  
point by observing that the Soviet item specifically excludes those countries 
who cannot• speak for themselves, and yet have to bear the burden  0f a 
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quitë excessive number of Soviet troops . I should also point out that if any,
Governments feel , aggrieved it is up to them to raise the question for them-
selves . The Soviet motion is either an insult to the Governments concerned
or an interference in their internal affairs . '

5 . I cannot be certain that a motion exonerating B ritish and United States
troops would get a - clear two-thirds majority as there might be a number of
abstentions. On the other hand, it is most unlikely that a Soviet motion on
the lines of their Secu rity Council argument would get a two-thirds majority. ,
Our tactics should therefore be to get them to propose a motion which, pro-
vided the United States and United Kingdom delegates take similar line, we
should have no diff'iculty in defeating .

6 . Please convey a message from me to Mr. Byrnes in the sense of the
foregoing, explaining the grave risks I foresee for both our countries if we
give way to the Russians in this matter which I regard as ,a vital point of,
principle . You - should -emphasize that the Russians are attacking us bothequally in this matter and that we must co-ordinate the defence of our com-
mon interests . I very much hope that Mr. Byrnes will agree to the considera-
tions I have :. pût forward: . If not, please urge him to make no move until I
have had an opportunity of discussing it with him further on my arrival in
New York :

451 . DEA/211-F

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire
adjoint de Grande-Bretagne

Under,Secretary : o f~State for External A ffairs to Deputy High Com m issiôner
of Great Britain

SECRET Ottawa October 28 1946
Dear Mr. Garner ,

This will acknowledge receipt of your letter of October 26th with a text
of instructions from the Foreign Secretary to the . United Kingdom Ambassador
at Washington, on the policy to be adopted by the United Kingdom Delega-
tion to thé Assembly on the item on the Agenda concerning the presenceOf Allied troops abroad . This has been brought to the attention of the ,
Canadian Delegation in New York, together with the, hope 'of the UnitedKingdom Government that our Delegation may see their way to keep in'touch With the. United Kingdom Delegation on this matter, and to , act with
them when it comesbefore the General Assembly .

Yours sincerely,
L. B. PEARSON
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. 	. 

Le consul général à New York au secrétaire d'État 
aux Affaires , extérieures 

Consul General in New  York  to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 108 - New York, November 5, 1946 
SECRET. ASDEL  No  73. Following for Pearson from Reid, Begins: Mr. St. 
Laurent has approved of my showing to the United States and United King-
dom delegations the following possible amendment of the Soviet proposal 
on disemament. We do not contemplate introducing such an amendment 
ourselves but we assume that the United States does intend to bring in a 
Substitute resolution and they might find our draft useful, Begjns: 

1. In the interests of consolidating international peace and security and 
in conformity with the purposes and principles of the United Nations, the 
General Assembly considers a general regulation and reduction of armaments 
necessary. 

2. As an essential step towards a general regulation and reduction of 
armaments, the General Assembly recommends to the Security Council that 
the Security Council, without further delay, negotiate with members of the 
United Nations under Article 43 of the Charter the special agreements making 
available to the Security Council on its call the armed forces, assistance and 
facilities necessary for the purpose of maintaining international peace and 
security. 

3. As an essential step towards the urgent objective of eliminating from 
national armaments atomic weapons and all other major, weapons adaptable 
to mass destruction, the General Assembly urges the expeditious fulfilment 
by the Atomic Energy Commission of  its  terms of reference as set forth in 
Section 5 of the General Assembly Resolution of January 17th„ 1946. 

4. A system for the general regulation and reduction of armaments must 
be based on an international Treaty or Convention on the limitation of 
armaments. This Treaty or Convention should provide two safeguards for 
complying States against the hazards of violation and evasion: 

(1) International responsibility with effective guarantees for the loYal  
execution of the Treaty or Convention; and 	- 

(2) Sanctions against States violating essential provisions of the Tree 
or Convention. 

5. In order to provide complying States with effective guarantees for the 
loyal execution of the Treaty or Convention, it should provide for the 
establishment of a Permanent International Commission of Control with til, e  
power to carry out investigations on the spot in the event of reasonable 
suspicion of a breach of the Treaty or Convention and of subsequent suPPle' 
mentary agreements on the reduction and limitation of armaments, and t°  
appoint for this purpose. special Commissions of Enquiry. 

754 :.NATIONS UNIES 
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6.The General Assembly ,  recommends to the Security,  - Council that the 
Security Council .formulate, .with the . assistance of the Military Staff .Com-
mittee, plans to be submitted to the members of the United Nations fo' r the 
establishment of a system for the regulation of armaments as is provided for 
in Article 26 of the Charter so that an international Treaty or Convention on 

— disarmament - may be concluded as soon as possible. 
7. The General Assembly calls upon the -  Governments of . all States to 

render every possible assistance' to the Security Council, the Military Staff 
Committee and the Atomic Energy Commission in their pursuit of the ob-
jectives set forth in this resolution, confident that the attairunent of these 
objectives would contribute ,greatly to the establishment of stable interna-
tional peace and security and further serve the interests of all the peoples 
of the United 'Nations -  by lightenind the heavy economic burden imposed 
on them by excessive expenditures for armaments which are not compatible 
with peaceful post-war conditions. Ends. Message ends. 

453. 	 DEA/211-G 

Le consul général à New York au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Consul General in New York to Secretary of State for External A ffairs 

TELEGRAM 134 	 New York, November 7, 1946 
SECRET. ASDEL No. 90. Following for Pearson from Reid, Begins: My 
ASDEL No. 73 of November 5th, concerning possible amendment of the, 
Soviet proposal on disarmament. 

1. I had a long talk last night with Joe Johnson of the State Department 
who gave me his views on the draft Resolution, emphasizing that he Was 
speaking only for himself. . 

2. He was in virtnally complete agreement with the draft and had ,only the 
following minor suggestions to make for its revision: 

(1)The second sentence of paragraph 4 should read as follows: 
"This Treaty or Convention should provide effective international safe-

guards by way of inspection and other means for complying States against the 
hazards of violation and evasion." 

(2)Paragraph 5, after the words "Permanent International Commission 
of Control", should read "with the power to make such investigations as it 
InaY deem necessary to satisfy itself that no breach, etc., is taking place, and to  appoint for this purpose special Commissions of Enquiry." 

(3)Paragraph 6. There might be added after the word "formulate" the 
words at  the earliest practicable date". 

3 . Johnson confirmed  Our  understanding that the United States does intend 
t: Lbring in a substitute Resolution. The United States has not decided on the 
'ale on which they will bring in the Resolution, but Johnson himself hoPes 
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that it will be early next week; thoûgh the: First Committee of the Assembly
will grobably not be reaching -the item of disarmament for two or three or

more weeks . Ends .

454.
DEA/211-6

Le consul général à New York au secrétaire d'État
aux Affaires extérieures

Consul General in New York to Secretary o f State - f or External A f, f airs

TELEGRAM 165 New York,' November 12, 1946

ASDEL No . 111 . Following for Pearson from Reid,,Begins : Limitation of

Armaments .
The Soviet delegation has formally presented the Resolution on Reduction

of Armaments of which notice was given in Mr. Molotov 's speech to the

Assembly on October 29th . The Resolution reads as follows :

' 1' . With a view to strengthening peace -and international security in con=

formity with the aims and principlès of : ' the United Nations, the General

Assembly recognizes the necessity of a general reduction of armaments .

2. The implementing of the decision conçerning the reduction of arma-
ments should include as, primary object the prohibition to produce and us

e

atomic energy for military purposes .

3 . The General Assembly recommends that the Security Council should
ensure the effective implementing of the principles laid : down in paragraphs

1 and 2 above .

4. The General' Assembly appeals to the Governments of all the States to
've to the Security Council all the assistance necessary ;to enable it to , s~g ive

its responsibilities arising out of this task, the achievement of
lies within the scope of its mission, to establish an enduring peace and main-

tain international security . This task is also in the interest of the peoples wh o

would be :released from the heavy economic burden cavsed` by e~ eRO war

expenditure on armaments which do' not 'correspond to ,peac P

conditions . Ends .

DEA/211-G
455 .

Le consul . général à New' York au secrétaire ,d'Éta t

aux A ffaires extérieures .
airs

Consul General in New York to Secretary of State for External A~` 6

TELEGRAM 219 New York, November 20, 19 ~

CONFIDENTIAL . ASDEL No. :143 . Following for' Pearson from Reid, Be~s '

Armed forces of the United Nations in foreign territories .
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At meeting of First Committee this morning, Molotov accepted the pro-
posal made by Senator Austin in his speech in plenary session that the
original Soviet proposal should be extended to eX enenly countries . He sub-
stituted for the original Soviet proposal, a new draft resolution, the text of
which is given in . my immediately following teletype.

2. The United States and United Kingdom delegations were taken by sur-
prise . Instead of revising his prepared speech in the light of the speech by
Molotov, Senator. Connally gave the speech-which already had been prepared
for him, which was in large part a criticism of the Soviet Union for not being
willing to report on the number of its troops in ex-enemy count ries as well as
the number of, troops at home .

3. Mr . Cadogan, who had hoped to receive instructions from London . be-
fore he had to speak, had clearly not received instructions when his time came
to speak and had to content himself with saying that the United Kingdom
delegation was unable to comment immediately on the new Soviet proposal
since they had •not received any notice of it .

4 . The discussion will be continued tomorrow morning in the First Com-
mittee . The result of this morning's speeches was a clear victory for the
Soviet Union . Ends :

456 . DEA/21 1-F
Le consul général à. New York au secrétaire d'État

aux .Affaires extérieures

Consul 'General in New York to Secreta ry of State for External A ffairs_• _. .~ _ . _ . - ._ . ,
TELECRalvt 220 New York, November 20, 1946

ASDEL No . . 144 . Following for Pearson from Reid, Begins : Reference my
immediately preceding teletype . The- revised proposal of the Soviet delegation
on armed forces . of the United Nations in foreign territories reads as, follows :

The. General Assembly -recommends to the Security Council to take• a de-
11s1011 to the effect that .States-members . of • the United Nations Organizationshould submit the , following, information-- to the Secretary-General_ and the
Security Council within a month : '

1 At what , points in the territory of members of ,the . United Nations- or
other States with the exception of former enemy territories and in ;what num-
ber are armed forces of other members of the United Nations .

2 . At what points ' in the former enemy States and in what number are
armed forces of the Allied powers and other members of the United Nations .

3 . At what points in ' the above mentioned territories are air and naval bàse s
and what is the sizé of 'their garrisons belonging to the armed forces of other
States-members of the United Nations :

4• The information to be provided under paragraphs 1, - 2 and .3 should
refer to the situation as it existed on November 1st ; 1946. Ends .
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457. DEA/211-G 

Le consul général à New York au secrétaire d'État 	, 
aux Affaires extérieures 

Consul General in New York to Secretor),  of State for External Affairs 

TELEGRAM 222 	 New ,York, November 21, 1946 
MOST IMMEDIATE. SECRET. ASDEL No. 146. Following for Pearson from 
Reid, Begins: Reference our telephone conversation of yesterday. Mr. St. 
Laurent has approved of the following text of a Canadiàn amendment to the 
Soviet proposal on disarmament. We would like authority to introduce this 
Resolution if developments in Committee seem to us to make this desirable. 
The time may arise this morning. 

Amendment of the Soviet proposal on disarmament. 
1. With a view to strengthening -international peace and security in con-

formity with the purposes and .principles of the United Nations, the General 
/dxssembly recognizes the necessity of a general regulation and reduction of 
armaments. (First paragraph of Soviet propOsal, substituting -"purposes and 
principles" for "aim and principles" and adding "regnlation and" before 
"reduction"). 

2. The General Assembly recommends to thé Security Council that, as the 
first step towards a general regulation and reduction of armaments, the 
Security Council should, without further delay,,negotiate with members of the 
United Nations under Article 43' of the Charter the special agreements making 
available to the Security Coun.cil on its call the 'armed forces, assistance and 
facilities necessary  for the purpose of maintaining international peace and 
security. (New). 

3. In order that atomic weapons and all 'other major vans adaptable to 
mass destruction be eliminated from national armanients at the earliest pos-
sible date, the General Assembly urges the  expeditious fulfihnent by the 
Atomic Energy Commission of its terms of refefence as Set forth in Section 5 
of the General AsseMbly Resolution' of  January 24th, 1946, by which the 
Commission is required to proceed with the.fjutniost despatch and to make 
specific proposals: 	. 

"(a) For extending between all  nations the  exchange of basic scientific in -
formation for peaceful ends; 	 . 

(b) For control of atomic energy to the extent necessary to ensure its use 
only for peaceful purposes; 	. 

(c) For the elimination from national armaments of atomic weapons and 
of all other major weapons adaptable to mass destruction; 	 - 

(d) For effective safeguards by way of inspection and other men t Pe. 
 tect complying States against the' hazards èéf violations and evasions". (sub-

stitute for paragraph 2 of Soviet proposal). 

NATIONS UNIES 
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4.A system for the general regulation and reduction of armaments should 
be based on a Treaty or Convention which would be accepted by virtually all 
States and which would provide for effective international safeguards by way 
of inspection and other means to protect complying States against the hazards 
of violations and evasions. There should be set up, under the Treaty or Con-
vention, a Permanent International Commission of Control with power to 
make such investigations, including the appointment of permanent Inspectors 
and special Commissions of Enquiry, as it may deem necessary to satisfy 
itself that no breach of the Treaty or Convention and of subsequent supple-
mentary agreements on the reduction and limitation of armaments is taking 
place. (New). 

5.To the end that an International Treaty or Convention on disarmament 
may be concluded as soon as possible, the General Assembly iecommends to 
the Security Council that, with the assistance of the Military Staff Committee, 
it submit plans at the earliest practicable date, to the members of the United 
Nations for the establishment of a system for the regulation of armaments as 
is provided  for in Article 26 of. the Charter. (Substitute for paragraph 3 of 
Soviet proposa». 

6. The Général Assembly calls upon the Governments of all States to 
render every possible assistance to the Security Council, the Military Staff 
Committee and thé Atomic Ehergy Commission to enable them to attain 

 speedily the objectives set forth in this Resolution. The General Assembly is 
Confident that the attainment of these objectives would contribute greatly to 
the establishment of énduring peace and the maintenance of international 
security. Moreover, it would make possible a rise in the standards of living of 
all the peoples of the United Nations by lightening the heavy economic bur-
den imposed on them by excessive expenditures for national  armaments which 
do flot correspond to peaceful post-war conditions. (Substitute for paragraph 
4 of Soviet proposal) . Ends. 

458. , 	DEA/21  1-G 

Le consul général à New York au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Consul General in New York to Secretwy of State for Extérnal A ffairs 
TELEGRAM 224 	 New York November 21 1946 
;;IosT IMMEDIATE. ASDEL No. 148. Following for Pearson from. Reid, 

ue 
,p_ egins'. The folloWing is thé text of the statement on clisannament which will 

given by Mr. St. Laurent in Committee I éither this morning or tomorrow, de 
Pending on the progress of the Committee. 1  You Will see that it is pretty 

Illich. a paraphrase of the, ResOlution which we have prepared. If Mr. St . 

te litee  e  discours ne fut pas prononcé. Le 	1 This speech was not delivered. The text 
poss  est reproduit ici car il présente la 	is . printed here because it states the Cana- on  Canadienne. 	. 	 dian position. 



760 NATIONS UNIES

Laurent :does not have , to give the, speech this :;morning, , it :will be . possible for

him to make amendments . in it . In that event, I would , greatly âppreciate your

suggestions for revision .

Text Begins :

1 . The concern of the Government and people of Canada that the question
of disarmament be discussed at this Assembly was expressed in the speech
which I gave in the opening debate before the Soviet proposal on disarmament

was put forward. I -then said that, in view of the Canadian delegation, "it
would be in the interest of all members of the United Nations to see the
Security Council equipped and ready, in fact, to enforce proper decisions for

the maintenance of world peace and also . to see serious consideration given

to the reduction of national armaments so that the productive capacity of the
world thus conserved may be used for improving the living conditions of all

peoples" .

2. In our view the Resolution proposed by the Soviet delegation does not

go far enough. It states the objectives in general terms but it does not
sufficiently point the way to the speedy, attainment . of these objectives .

We believe that the United Nations will make progress in disarmament only
if all the members of the United .Nations agree to practical measures designed
to convince their peoples that their nation may be secure through reliance
upon means other than large national armaments .

3 . How can this be done? First, I submit, by working towards a system
of world - security which would offer protection at least as effective to the
members of the United Nations as their own national forces : Secondly, by

developing such international safeguards as would give assurance to any
nation that does disarm that it will not be suddenly attacked and struck down
by another nation that may have evaded or violated . its promises to disarm .

4 . The Soviet Resolution proposes that the General Assembly recognlze
the necessity of a general reduction of armaments . We assume that the Soviet

roposal includes the regulation as well as the reduction of armaments
tut

accordance with Articles 26 and 47 of the Charter . With this proposit P

forward in the first paragraph of_the Soviet Resolution, the Canadian delegae

tion is in cordial agreement, but we ask how it is to be implemented. `

~ answer in the Soviet proposàl is ' left vague. ' Âll that paragraph 3 says is tha
t

of the p~'
"the Security Council should ensure the effective implementin g

ciples laid down in paragraphs 1 and 2" .

.5 . I .would recall to the . Committee the suggestion contained in m y

marks in . the opening plenary- debate "that . the Securi ty Councieaand the
Military Staff Committee should go ahead with all possible

speed
the

constructive, work of negotiating special . agreements and of org

military and economic measures of enforcement" . ~selves

6. For it is 'essential, I submit; that béfore nations :deprive the
national

voluntarily of the protection derived through reliance on their own
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armaments they should be afforded at least a substantial measure of pro-
tection through an organized collective force at the disposal of the United 
Nations. Moreover, how can nations decide how far they ought to reduce their 
armaments if they do not know what armed forces they should maintain as 
their share of putting world force behind world law? 

7.The second paragraph of the Soviet proposal states "that reduction of 
armaments should include as a primary object the prohibition to produce and 
use atomic energy for military purposes". 

8.Here again, I submit, the means of implementation are left unnecessarily 
vague. All that paragraph 3 of the Soviet proposal says is that the General 
Assembly should recommend that the Security Council should ensure the 
effective implementation of this principle. 

9. I need hardly remind this Committee that the General Assembly at 
 its 17th plenary meeting last January set up the Atomic Energy Commission 

for the express purpose Of recommending the means to implement this very 
objective. 

10.We are all well aware that over the peoples of the world hangs the 
menace of an armament race in atomic and other weapons adaptable to mass 
destruction unless thè means are found for the swift implementation of the 
terms of reference of the Resolution adop' ted unanimously by  •  the General 
Assembly on January 24th of this year. 

11.It is not enough, as the Soviet proposal suggests, tc; prohibit the pro:  
duction and use of atomic energy for military purposes. As my Prime Min-
ister stated in the House of Commons in a speech on December 17th, 1945, 
in explag the Washington Declaration on atomic energy of which he was 
a signatory: "Up to a certain point the processes for releasing atomic energy 
are the same whether the purpose is mi industrial, commercial, or humani-
tarian use, or whether it is that of mass destruction". This statement was 
confirmed by an international group of scientific and technical experts on the 
Atomic Energy Commission in their first report on "The Scientific and Tech-
nical Aspects of the Control of Atomic Energy". In the conclusions of this 
report it is stated "there is an intimate relation between the activities re-
quired for peaceful purposes and those leading to the production of atomic 
wealoons; most of the stages which are needed for the former are also needed 
for the latter". • 
th12. This was an essential fact which was fullY grasped when in drafting' 
•e 

This 
 of reference for the Atomic Energy Commission, it was provided 

ti‘‘a_at the' Commission should make specific proposals, among other things 
ofor the control of atomic energy to the extent necessary to ensure its usè _nloy for peaceful purposes". These terms of reference also ca lled upon the 
u, tumission to make specific proposals "for effective safeguards by way  of  
insPection and other means to protect complying States against the hazards 

vi°1ations and evasions". 
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13. The Atomic Energy Commission ; on which Canada, as one of the

pioneers' in the ' field of atomic energy is ~a member, has been devoting some

time toi-discussions which will 'throw light " on some of the practical means

which may be applied to prevent atomic energy , activities réquired for peace-

ful purposes being diverted to the, manufacture: of atomic weapons.

14. I understand that we may shortly expect a report from the Commis-
sion on" its work to date . I- submit, therefore, that the most practical step
for implementing the second paragraph of the Soviet proposal concerning
disarmament in relation to atomic weapons, is ,to urge the expeditious fulfil-
ment by the Atomic Energy Commission of its terms of reference as set fort h

in the second part. of-the Resolution adopted last January.

15 . Indeed nothing would create - more~ "con fidence in international secu rity
measures than the fulfilment of these ternis- of reference , by ; the - Atomic

Energy Commission . The Atomic Energy Commission : has been . given a job

to do. - When the Commission has done .this Job the public will fee1., that in-

ternational c o-operation is worthwhile.

, 16. Previous efforts - at disarmament, ; as - we .know full well, failed . when
. . .
Powers conspired against,their success- by , secret . preparations for war. If we

are now to •take a step forward towards general, reduction of , armaments, as

suggested by the Minister of Foreign. Affairs of the .U .S .S .R., we should bear

these lessons in mind . Unilateral disarmament does ' not increase • securitÿ~

Disarmament .by a, few nations, does not increase secu rity. To be successful,

â system for .the general regulation and. redüction of armaments ,mûst be

based on an interriationâl• Treaty or Convention on the limitation .of . arma-

ments àccepted and implemented by virtually . all nations ,

17 . We mustensure that all States, which accept such a Treaty or Con

-Unorthe . regùlation and , rèdùction of armaments and comply; with its

terms, are adequately. . protected against the hazards of- violations and eva-
sions. International responsibility for' . security without: large riatio ~e~

ments reqûires" effective international safeguards. International Su

cannot be effective without international inspection .

18 . I propose that with this end in view the Disarmament Treaty should
provide for the setting up of a special International Commission of Control

with effective powers of independent inspection and inquiry to see that an
y

e
programme of disarmament " is car ried 'out faithfully by all nations . ~ âe

powers should include freedom of access to inspect anywhere in any
is-

in order that the Commission may satisfy itself that no breach of the
D

armament Treaty is' taking place .
19 . As a necessary preliminary' to the ,holding of a Conference jo hr he as

Treaty on the limitation of armaments, the Security Council, uued
sistance' of the Military Staff Committee, must prepare plans

: This is reSoviet

of them ünder Article 26 of the Charter . May we not invite our,
et

:colleagues to join us in being more specific on this point . May We n04 f"
m

example, include a recommendation to the Security Council that it for
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At the earliest possible date," plans to - be submitted to the members of 'the
United Nations for .the establishment of a system for the regulation of arma-
ment-s .

* 20 . As regards paragraph 4 of the Soviet proposals, I_ agree that the
General Assembly should appeal to all Governments to give the Security
Council all the assistance necessary to enable the Security Council to dis-
charge its responsibilities 'on disarmament. But, as I have made clear,
member Governments also have the right to appeal to the Security Council,
as well as to the Military Staff Committee' and the Atomic Energy Coinmis-
sion, ' to fulfil' their obligations relating ' to disarmament._ .

: 21. Finally, the Canadian delegation expresses sincere ; agreement with the
sentiment contained in 'the last sentence of paragraph 4 of the Soviet proposal,
that disarmament is "in the, interest of the peoples who ' would be released
from the heavy economiç burden ' caused by the excessive expenditure on
ârmaments" . ' The Canadian ' Gôvernment ' desires 7 most éarnestly that - the
people in all nations be spared the heavy finaricial ~ burdën imposed on them
by excessive_ expenditures .'.:for ' .national * armaments: We want to see the' stàn-
dards ofliving of all the peoples of the world rais ed to ,-the highest ' possible
level . We do not want the productive resources of theworld~ squandered ; on
armaments.=It is for tliis reason that the Canadian delegation has suggested
Practical ways by which immediate progress could be made towards a general
reduction o U -armaments; believing that the Soviet proposal is deficient in
this respect.

22 . In conclusion, Mr . Chairman, I should like to submit an amendment
ôf , the'Soviet proposal on disarmament which incorporates the suggestions
I have made. Text Ends . Ends .

459. DEA/211-G

Mémorandum de la deuxième direction politique au sous-secrétaire d'État
aux Affaires extérieures

Memorandum from Second Political Division to Under-Secretary of State
for External A ff airs

[Ottawa,] November 22, 194 6
I spoke to Mr. Reid on the telephone concerning the speech and resolution

on disarmament. I told him , that, you had mentioned these to the Prime
Mi*ster, who had expressed a favourable opinion, ;and said that the Delega-
tion should now feel free to go ahead and offer . the résolution, if that con-
tinnued to seem the appropriate action .

Mr. Reid said that the debate on armed forces was continuing and he
thought it unlikely that the delegation would have an opportunity to put its
motion of disarmament . until .tomorrow., or . perhaps., Monday. He, said .thatMr

. Bevin was endeavouring to have the
-
two questions cômb'ined and lad



moved a procedural resolution to that end. The Russians, however, would 
resist this effort and he thought that Mr. Beviri would be voted down. 

Mr. Reid said that the delegation would vote, in the first instance, for Mr. 
Bevin's motion proposing to combine the armed forces and disarmament 
questions. If this were defeated they would then vote for the Soviet motion 
on armed forces as amended by the United States. If this in turn were 
defeated they would then vote for the Soviet motion as originally placed. 
Mr. St. Laurent had expressed the opinion that the Soviet motion, even in its 
original form, should be supported, since it would be taken by the public 
generally to be a step in the direction of disarmament. Mr. Reid said that 
the United Kingdom delegation seemed to have got itself in the position 
where it would have to vote against both. the United States amendment and 
the Soviet proposal. 

Once the armed forces question was out of the way, the debate would be 
resumed on disarmament, and there is to be a Commonwealth meeting on 
the subject tomorrow morning. The Australians, meanwhile, had shown them 
a draft resolution on disarmament which was essentially,  a draft prepared by 
the Canadian delegation on November 4th. The Canadians had not yet put 
in their new draft nor had the Australians formally placed theirs. It seemed 
possible that some agreed action might come out of the Commonwealth 
meeting tomorrow. 

R. G. RIDDELL 

460. 	 DEA/211-G 

Mémorandum du conseiller; la délégation à l'Assemblée générale des 
Nations Unies, au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Memorandum from Adviser; Delegation to the General Assembly of the 
. 	United Nations, to Under-Secretary of State for .External Affairs 

, [Ottawa] November 22, 1946 
As agreed, I spoke to Escott Reid on the telephone regarding  bis report that 

the Australians proposed to move their amendment of the Soviet proposai on 
disarmament. 

Escott gave me the following information on how matters stood on the 

disarmament debate: 
(1 ) the United States delegation has succeeded in getting the meeting of 

Committee I, scheduled for Saturday morning, cancelled in order to try to get 
agreement between the British and Soviet positions on the Soviet proposai re-
garding the presence of forces of members of the United Nations on no' 
enemy territories; 

1  G. Ignatieff. M. Ignatieff était alors à 	1 G.  Ignatieff. Mr. Ignatieff v/as then  
Ottawa. 	 Ottawa. 
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(2) the United States delegation  also hope to get the debate on the Soviet 
resolution concerning thè general reduction of armaments postponed in order 
to get an agreed text of amendment of the Soviet Resolution; 

(3) the Australians have indicated that they will not take action regarding 
their proposed amendment until the Commonwealth meeting tomorrow; and 

(4) Escott said that he was sending in a note to Mr. St. Laurent, advising 
him to urge the Commonwealth meeting that there should be an agreed text, 
not exclusively on a Commonwealth basis, but one which the United States 
delegation would also accept and would sponsor. He will suggest that the 
Australians be persuaded not to take action on their amendment, in order to 
avoid having four separate resolutions before the Committee, which would 
necessitate a drafting group, giving the Soviet representatives a further oppor-
tunity of argument.  

I gave Escott to uriderstand ,that you would agree with the United States 
taking initiative on an ameridment, but not Australia. 

461. 	. :DEA/211G
• 	 , 

é cthul général 'à 'New York au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Consul General in New York to Secretciry of State for External Affairs 

TELEGRAM 240 	 New York November 23, 1946 
SECRET. ASDEL No. 159. Follo • ing for Pearson from Reid, Begins: Soviet 
resolutions on the presence of armed forces abroadl and on disarmament. 2  

1.Yesterday morning's discussion in the first committee on the presence of 
armed forces abroad,.indicated that it was possible that, if the Bevin resolu-
tion that this question,be considered together with disarmament were put to a 
vote, it might be defeated• and that the Molotov résolution on troops, possibly 
amended to include forces at home, would be carried in spite of United King-
dom opposition. 

2.The United States delegation has had this moming's meeting of the first 
committee postponed until Monday, since they hope over the week-end to 
work out a resolution on troops which will  be satisfactory both to the United 
Kingdom and the U.S.S.R. Bevin is not very pleased with this United States 
moye but is, of course, reserving final judgmènt until he sees the text of the 
11 • tuted States compromise. 

3.Had the l3evin resolution been put to the vote yesterday, we intended to 
vote for it. We also intended to vote for the amendment which we understood 

Voir Nations Unies, Documents officiels 
de la seconde partie de la première session 
de l'Assemblée générale, première commission, annexe 8a, p. 333 •  ' Voir le document 454. 

See United Nations, Official Records of 
the Second Part of the First Session of the 
General Assembly, First Committee, Annex 
8a, p. 333. 

I See Document 454. 
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the United States would introduce to .include forces at home . Even' if this pro-

posed United States amendment were defeated (which was most unlikely),
we intended to vote for the Soviet resolution and so informed the Unite d

Kingdom delegation who themselves intend to vote against it . Our feeling is

that the Soviet resolution will .be considered generally by the public as a step
towards disarmament, and that it would therefore be difficult to explain Cana-

dian opposition to it .

4 . The British Commonwealth meeting will be held Monday morning,

November 25th, .to discuss the question of forces abroad and of disarmament .

On. November 21 st we gave the text of our amendment of the Soviet proposal
on disarmament to the . United Kingdom and United States. On November

22nd we received from the Australian delegation the . text of the amendment
which they had intended to propose and which they are holding pending the
conclusion of the debate on forces abroad . In view of the ,proposed Common-

wealth meeting (which was originally scheduled for this morning), we gave
the text of our amendment yesterday to the other Commonwealth delegations

marked "confidential until released" .

5 . The proposed Australian amendment on disarmament is substantiall of

our original draft of November 4th . It . does not, repeat not, embody any o
the proposals for amendment made in the Australian draft which the Aus-

tralians gave us on November 4th .

6 . The United States informed us yesterday afternoon that they are workinng
out "pretty concrete and specific proposals on disarmament", the major plank
in the proposals being the necessity of effective international ' inspection. The

United States want another week to work their proposals out and intend
to ask for a week's postponement of the disarmament , discussions .

7. United Kingdom hope to receive tomorrow from the United States, the
preliminary draft of the two United States resolutions 'on troops and on ~

armament . The United States 'delegation is~ - holding -a long meeting

morning on the subject . United Kingdom , will' Ïsend us these document t~e-
Co

morrow along with their own draft resolution on disarmament which
will have revised in the light of the United States resolution . The,
monwealth meeting on Monday will ' thèrefore have before it the United States

,

United Kingdom, Canadian and Australian resolutions .

8 . The .line which Mr. St. Laurent proposes to take at the Commonwealth
meeting is, that the chances of a successful outcome ( from the point of view

of the western Powers) of the discussions in this Assembly on disar ôm~ôn

would be materially increased if the United States were to propose a r

so good that none of us would feel it necessary to move
amendment

dûced,
If more than one substitute for the Molotov resolution is intro
Manuilsky, - the Chairman of the Committee; will appoint a' DraftinS Con"~ ds
mittée and the appointment of such a Committee would' play intà ahe h

~

of the Soviet Union. Mr. St . Laurent may therefore suggest that the
. United

S
U

o:
V~
t"
s i

li
lE
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States, United Kingdom, Canada and Australia may try to reach agreement 
on the resolution which would be introduced by the United States. 

9. We are doing what we can to dissuade the Australians from introducing 
their resolution on disarmament. We concur entirely in the views which you 
have expressed and while we are prepared to see the United States 
take the initiative, we are not, repeat not, prepared to have the initiative 
taken by Australia. We -understand that Dr. Evatt's instructions are that 
Australia should produce an amendment if the United States does not. 
If this instruction still stands, the Australian delegation is not bound by 
Dr. Evatt to produce an amendment since it now seems clear that the 
United States will produce one. Ends. 

462. 	 DEA/211-G. 

Le conseiller, la délégation à l'Assemblée générale des Nations Unies, 
au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Adviser, Delegation to the General Assembly of the United Nations, 
to Under-Secretary of State for External Affairs. 

TOP SECRET 	 New York, NovembeÈ 23, 1946 
Dear Mr. Pearson, 

Today Cockram of the Dominions Office asked me ,if we could attend a 
Commonwealth meeting Monday mOrning at 9:00 to discuss the resolution  
on disarmament moved by the Soviet delegation. The meeting would not be 
of heads of delegations but of the members of the Commonwealth delega-
dons on the first (political) committee of the Assembly. The chief United 
Kingdom representatives would be Noel-Baker and Cadogan and the meeting 
would be held at Essex House, not the Waldorf-Astoria. For reasons explained 
below it has now been decided that Bevin will preside over the meeting. 

I spoke to Mr. St. Laurent who said that he was willing to meet any one at 
any time if the meeting was likely to serve a useful purpose. However, he 
doubted whether a meeting would serve a useful purpose if the representa-
tives of one gover'nment at it (i.e. the United Kingdom) had so little freedom 
of action that it would be impossible for them to try to harmonize their views 
with those of the others at the meeting. The meeting would, in that event, 
take the form of one side (the UJC. ) lecturing the others on why they should 
support the policies which it had determined upon. 
linWith Mr. St. Laurent's permission, I spoke frankly to Cockram along the 
,
ecture 

es  °f Mr. St. Laurent's remarks, leaving out the reference to the 
l. 

.Cuckram replied that, as I knew, they had difficulties in their delegation _meth the result that it was embarrassing for them to discuss with Common-
w eh delegations questions of major policy at a meeting where their whole 
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delegation was present . (What he was referring to ' wâs, of course, the open
differences of opinion at Commonwealth meetings between Bevin and Noel-
Baker. )

I replied that while I realized that, it was also embarrassing for us to
attend a meeting with Noel-Baker present and not Bevin and then have our
arguments used by [Noel-]Baker to persuade Bevin to change his mind .

As a result of this conversation the United Kingdom delegation decided
that the Commonwealth meeting would be attended by Bevin as well as
Noel-Baker .

Yours sincerely,
ESCOTT REID

463.
DEA/21=1-G

Le consul général à New York au secrétaire d'Éta t

aux A ffaires - extérieures

Consul General in New York to Secretary of State for External Affâirs

TEI,EGRAlvt 247 New York, November 26, 1946,
SECRET . ASDEL No . 165 . Following for Pearson from Reid, Begins : Troops

and Disarmament.
The Commonwealth meeting yesterday morning spent most of its time dis-meeting

the troops'~problem . Beviri stated that the United Kingdom delegation
had now been - authorized by the Cabinet in, ' London to move a - Resolution

incorporating the - Molotov proposal adding troops at :home_ and a prôcedure

for verification of the returns received. ; Various formulas were suggested by

the United Kingdom delegation and Smuts . The formula proposed by Shaw-
çross, United Kingdom Attorney General, contained the phrase that the e

lishment of satisfactory verification machinery by the Security Council should
be a "condition precedent" for sending in the information .

In the course of the discussion, Mr. St. Laurent expressed the hop e that the

instruction from the Cabinet in London could be carried out without usi ng the

words "condition precedent". The Soviet Union was . being successful inu ~c

suading the public that they were the champions of disarmament. The p

could understand that the information received would have to be verified but
they might find it difficult to understand that a satisfacto ry verification proce"

dure should be condition precedent . He added that should the Ua ~4 ~~d

dom proposal be defeated and the Molotov Resolution be amende d
at home, it might be difficult for Canada to oppose the Soviet ReS

tion as amended. aker
At yesterday morning's meeting of the Political Committee, Noel-

B

gave a telling.speech in favour of the United Kingdom position and ci édlately
a United Kingdom Resolution, the text of which is given in my lmm

succeeding teletype .
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The United States is reluctant to support the last paragraph of the United 
Kingdom Resolution. 

We, of course, intend to support it and may,  speak on Tuesday in favour of 
international responsibility through the verification procedure. Ends. 

464. 	 DEA/211-F 

Le consul général à New York au secrétaire d'État 	 • 

aux Affaires extérieures 

Consul General in New York to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 248 	 New York, November 26, 1946 

ASDEL No. 166. Following for Pearson from lZeid, Begins: My immedi-
ately preceding teletype, troops abroad. 

'Following is the text of the United Kingdom Resolution submitted by Noel-
Baker today, Begins: 

"The Committee considers that items 4 and 5 on the agenda are concerned 
with two aspects of the same question, the reduction and regulation of 
armaments. 

As a first step in a study of this question, and to assist in the implementa-
tion of Article 43, the Committee proposes that the Assembly recommend 
that all members of the United Nations furnish the following information to 
the Secretary-General for communication to the Security Council and to other 
members of the United Nations, and for publication. 

(1) At what points in the territory of members of the United Nations or 
other States, with exception of former enemy territories, and in what number, 
are armed forces of other members of the United Nations, including military 
type formations. 

(2) At what points in the former enemy states, and in what number, are 
armed forces of the Allied Powers and other members of the United Nations, 
including military type formations. 

(3)At what points in the above-mentioned territories are air and naval 
bases, and what is the size of their garrisons, belonging to the armed forces of 
States members of the United Nations. 

(4) What is the total number of their uniformed personnel on the active 
list wherever stationed, at home as well as abroad including military type 
formations •  

This information, which should be furnished not later than January 1st, 
1947, should relate to the situation on that date, and should be immediately 
subjected to an effective United Nations system of verification on the spot by 
a Committee to be established by the Security Council before that date." 
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465. 	 • 	.DEA/211-G 

Le consul général à New York au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Consul General in New York to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 249 	 New York, November 26, 1946 
SECRET. ASDEL No. 167. Following for Pearson from Reid, Begins: Dis-
armament. 

My immediately following teletype gives the text of the  November 25th 
version of our amendment of the Soviet proposal on disarmament. 

The Australian delegation informed us yesterday that they were under in-
structions to present their amendment on the Soviet proposal.' We, therefore, 
got in touch with Noel-Baker of the United Kingdom delegation and with the 
Am.erican delegation to find out whether they would be caused any embarrass-
ment by Our submitting our amendment. • 

Noel-Baker was very much in favour of our doing so but the American 
delegation informed us that while certain parts of our Resolution were along 
the lines of theirs, others were not. They stated that they intend to submit a 
Resolution on disarmament "of great importance". Their Resolution will not 
be ready until the end of this week, but they intend to consult us then. They 
expressed the hope that we would put off sending in our Resolution until we 
had a chance to see theirs. They insisted that this hope was in no sense a 
request. 

In the light of this expression of opinion by the American delegation, we 
consulted with the Australian delegation and agreed that we would both ask 
our Governments for permission to withhold our respective amendments until 
we had had a chance to consult with the United States. 

We have also given the United States a copy of our November 25th draft 
and have expressed the hope that their Resolution will be so good that it 
will not be necessary for us to move amendments to it. Ends. 

Le consul général à New York au secrétaire d'État 
- 	- 	aux Affaires extérieures , 

Consul General in New York to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 250 	 New York, November 26, 1946 

SECRET. ASDEL No. 168. Following for Pearson from Reid, Begins: Ref' 
erence my immediately preceding teletype. Following is the November 25th 
text of our amendment of the Soviet proposal on disarmament, Begins: 

wit. Nations Unies, Documents officiels 	See United Nations, Offi cial Records É 

de, la seconde partie de la première session the Second Part of the First Session of ta.f 

de l'Assemblée générale, première commis- General Assembly, First Committee ,  Alln' 

sion, annexe 9b, pp. 337-38.* 9b, pp: 337-38; 
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.. . . ., . v: .;1 ., .With aview to t sttengthening~ intèrnatiônal peâce and securitÿ in con=formity with ' the purposes and principles .of ' thé United Nations, the GèneralAssembly recognizes the necessity of an early . and : general regulation. andreduction of , armaments . (First paragraph of Soviet -proposal, substituting
"purposes and principles" for "aims and principles" and "an early and gen-eral regulation and reduction" for -"a general reduction" . )

2 . The General Assembly -recommends to the Security Council that, as
the first step towards a general regulation and reduction of armaments,
the Security Council, without further delay ,
bers of the United Nations under Article 43 of the Charter the special ee-
ments making available to the Security Council on its call the armed forcesand other assistance and facilities necessary for - the purpose of maintaininginternational peace and ' security. (New)

3
. In order that atomic weapons and all other major weapons adaptable

to mass destruction shall be eliminated from national armaments at the
earliest possible date, the General Assembly urges the expeditious fulfilment,
by the Atomic Energy Commission of its, task under the terms of reference
set forth in Section 5 of the General Assembly Resolution of January 24th,
1946, by which the Commission-•isi required to' proceed with the utmost
despatch and to make 5the ,following specific proposals :

(a) For extending between all nations the exchange of basic scientific
information for péaceful ends,•

(b) For control of atomic energy to the extent -necessa to ens use only for peaceful purposes; rY ure its., ._ , . .
(c) For the elimination from national armof all aments of atomic wéapons and

other major weapons adaptable' to mass ' destruction ;
(d) For effective safeguards by' vvay of inspection and 'othe rprotect com 1Yin means to

P g States against the hazards jroviolations and evasions .(Substitute for parâgraph 2 of Soviet I proposàl ._ . ., . .
; 4 The

. Genèrâl Assembly reçomtrend~ a . system _for the general re la-tion arid reductiôn of armaments based on,â 'Txeaty, or convention acceptebyvirtuall db- Y all States and provi d ing for effective intérnâtional safeguards
Y way of inspection and other means'to protect c omplying States against the

h~ards of violations and évasibns Tt further recommends tha é setthere bUA* under the Treaty or Convéntion; a~Permanent International t Com
of Control with power to make such investigations, including the a~ssiôIIof Permanent : Inspectors and s . special :. ?Cômmissions of En uir

. pa ointment
deem necessary, -to satis~

q Y~ s it may
and of subse ' itsélf : that no brëàch of the Treaty or I Conventionquent supplementa ry agreements' on the regulation : and reductionof azmaments is= taking place . (New).

s• To the
end-,that an ~internâtional Trdatyy or -Coinvention on disar ~r3* be'concluded :as-soon; as ' ,pb'ssible.; the :_General Assembly% recommends~ Secunt ~ •Com y Council that, with, .! the assistance of ' the ` Mil imittëe, it tary Staffsutimit plans :at,ihe' : earliest practiçable dâte tô the ' -memb•ers
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of the United Nations for the establishment of a system for'-
Substigtuute fon

of armaments as is provided
for in Article 26 of the. Charter . (

paragraph~ 3 of Soviet proposal . )

6
. The General Assembly, being confident that the 'attainment of thes

epeaceuring
jectives would contribute greatly to the establishment of e ~n d that itob

and the maintenance of international security, and eing c
o

would make possible a rise in the standards of living of all the peoples of the
on them

United Nations by lightening the heavy economic burden
impose dcorr

by excessive expenditures for national armaments
do n

nts~of alleStatd
to peaceful post-war conditions,

tol the Securty Counc 1, the Military Staff
to render every possible assistanc e
Committee and the Atomic Energy Commissionn - to enable them to attain
speedily the objectives set forth in this Resolution

. (Substitute for paragraph

4 of the Soviet proposal .) . Ends .

DEA/211-F

467.
Le consul général à New York au secrétaire d'État

aux A ffaires exteraeures

the

6
Consul General in New York to Secretary of State

for External Affairs

285 New York, November 29, 194
TELEGRAM

for Pearson from Reid, Begi
~ ; Soviet

Resolution
SECRET . ASD on ~~No .

F
194 .

orces~Abroad

. 1. The discussion in Committee No . -1 opened yesterday
t on~qu~ d in

ment proposed by the Egyptian delegation to the Sovlet Resolu

paragraph 5 of my message ASDEL No
. 186 of November 28th .t

, who

2
: Noel=Baker has returned to the United Kingdom,

and .Shawcros s

him, argued that the Egryp~~ proposal was not an amendm e
has replaced eat,'pro osal which should be considered on its mCO~t-
but really a substantive P to the General

sugges~ted that, as a substantive o f,p~°e a, propriaé goCommittee .
tee for allotment to the agenda p gesolution, .

3 . Connally asked the Egyptian representative to withdraw
hi s

and said that, lnany case, it would need to be carefully considered as lPtâ
for instance, involve the withdrawal of United States troops ln

t

Canal Zone. ta°P oposal
4 . The Egyptian representative said that it was the intention Of

~
delegation that the proposal be debated fully, and agreed to

have

5 . Th

e considered as a

questio n
separate Resolution. e

then arose as to -whether it would be cons'lâ ~rR~sô on

ately in Committee No. 1 or would be intl~ dwas ân amendm nt to the Soet

Shawcross argued that, in its present form, ro riate to discuss it

Resolutiori, and as it had been withdrawn,
eagreed to a ide by the ~li°g

at the present time . The Egyptlan representativ
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from the Chair, and Manuilsky rukd that in its present form it had been 
withdrawn. 

6. This unexpectedly expeditious disposal of the Egyptian Resolution in 
Committee No. 1 left only the final voting on the amended Soviet Resolution 
on armed forces abroad as a whole. 

7.Before the vote, Vyshinsky made a brief statement  ta the effect that the 
Soviet delegation would vote against the motion as a whole because, as a 
result of the amendments which had been adopted the day before yesterday, 
the Soviet Resolution on the presence of armed forces of members of the 
United Nations on non-enemy territories had been mixed up with the next 
item on the agenda, namely, the proposal concerning the general reduction of 
armaments. 

8. The Committee then voted 34 in favour of the Soviet Resolution as 
amended by the United Kingdom and United States delegations, 7 voted 
against and there were 4 abstentions. Canada voted for the Resolution. 

9.hnmediately •after the vote, Hasluck proposed that the Committee deal 
with items 1, 2, and 3 of its agenda, namely, the question of the veto raised 
in the Australian and the two Cuban proposals. He said that the Australian 
delegation had some minor changes to suggest in three original Resolutions, 
and that the whole matter might be dispatched in one or two meetings. Has-- 
luck's proposal was supported by the United States and United Kingdom dele-
gations. Shawcross, in supporting Hasluck, made an unfortunate rernark to 
the effect that there were only five working days left for the Committee and 
that it was therefore time the veto question was  dealt with. 	. 

10.However, Vyshinsky intervened to say that, as the Resolution just 
adopted by the Committee had linked the statement on armed forces with dis-
armament it was logical to proceed immediately with the debate on the Soviet 
Proposal under item 5 of the agenda concerning the general reduction of 
armaments. Not without coincidence, Molotov, accOmpanied by Gromyko and 
his staff, entered the Committee room at this moment, and Manuilsky from 
the Chair proposed that a special day be set aside for a debate on the veto. 
Ht  asluck agreed, and the Committee proceeded with item 5 of the agenda, i.e., 
he discussion on disarmament which is reported in my immediately follow-
ing telegram. Ends. 

Le consul général à New York au secrétaire cl'État 
aux Affaires extérieures 

Consul General in New York to Secretary of State for External Affairs 
TELEGRAm 286 	 New York, November 29, 1946 

CRET.  
ASDEL No. 195. Following for Pearson from Reid, Begins: Proposal 

buncerning general reduction of armaments. 
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.•1,, Molotov opened, the , debatë with a rstatemïerit;which' contâzn~êd little that
had notbeen said in his original statement in the opening debate .in - pleriary
session.

After, emphàsizing~Sovietinitiative lin :introducing the discussion : o n dii =
armament in the General Assembly, he said >that it was important that an
end be put to the -present, armament, race - to . enable budgets to be cut and
f6 ''lift consequent nancial , burdens ~from all peoplés . He emphasized that.
disarmament must .cover not only national armies and navies butt-also all forms
of aimament and equipment . The .recommendations of the .Assembly, he
hoped,E would initiate _ a movement towards _ disârmament .

3 . On the subject: of atomic energy, on : which het placed his`main émphasis ;
he said that disarmaznent should have as the primary objec tive the forbidding

of the: use,- and manufacture of atomic= weapons : :Re recalled the Soviet pro-

posals put forward in the Atomic Energy Commission by Gromyko which,

he said, still représented'Sôv'iët pôhcy .~~He strëssed the argument that atomic

weapons * were' not '-decisive against: - mili tary . forces f but were destructive of

civil: populations. .' It- vsias for , this -reason that the Soviet Government~ prôpôséd
thàt° atomic weapons- be outlawed entirely and their manufacture prohibited
and existmg stocks destroyed He suggested that atomic weapons weré .ana-

logous to, gas .and , bâcteriological methods of warfare which -ha,d been sinularly

banned.

4. He linked disarmament in relation to :the. control of atomic weapons
with other measures of disarmament and said that the ! details would requi re
working out. He quoted Stalin's statement to the effect that strong interna-

tional control is needed .

5. He . then proposed that the Secu rity Council, as the Organ of the

United Nations .•.having primary responsibili ty for the maintenance of peace
and security, should- set up Special Gommissions :

--(a) For the control of disarmament- generally, and

(b) For the control of disarmament in relation to atomic weapons :
. . ,. . . _ : •

Both bodies would have .. powers of inspection and would operate as a

result of special agreements with members of the United,Nations. Having

thus suggested that power and responsibi lity in relation to disarmam~e
generally, and atomic weapons particularly should be entrusted to
Security Council he said , that the Soviet Government for its part would do
all possible to facilitate a practical solution .

6. The suddën énding *of the' debate on the Sovietresolution on armed
forces abroad as a result 'of the withdrawal' of the Egyptian resolution left

delegations unprepared .to enter . into .. the debate . on disarmament .; In p ar-
ticular, the United States delegation ha.d not come prepared to make a state-také
irient todày - and conseqüently Ihéy volunteered that we should no longe

r

into . account their •hope: that we withhold ; our , resolution pending their state=
. t .

ment. : , . - , _ , .



UNITED 'NATIONS 

'7; Accordirïgly, âftérrodi madè:brief ireMârks'f a gerieral cl-flâne& cin-
disarmament, Mr. Wilgress delivered 'the piepared 7 §tateilleitti -and Movéd 
thé resolution2  in the , form whiCh hai ,. been' â.PProVed: by the -Piiràe 'MiniStèr.  
and Mr. St. Laurent: ,  

. 8. Mr. Wileess' statement was followed bY  Hasluck who had. CoMeuà-
prepared to make a statement' but in view of his strict instructions from 
Evatt to move the- Australian âmendment; hé tabled it with .  a .few gerieral 
observatiOns. r • - "'" , 	• 

9.The United Kingdom was also unprepared for the debate and Shawcross 
also confined himself to a few general observations and reServed the United 
ICingdora position. until the United -Kingdom- delegation hâd an opportunity to 
study the Molotov statement and the Canadian and Australian amendmnts to 
the Soviet resolution which had not been circulated. ' 

10.Owing to lack of other speakers the debate was adjourned until todày. 

11.In conversation afterwards, the United States and United Kingdom dele-
gations expressed relief that we had moved our amendment of the Soviet 
resolution as otherwise there would have to be a request for adjournment of 
the debate which would obviously have been embarrassing. 

12.Text of Soviet amendaient to their own resolution is in my immediately 
following teletype.t Ends. 

DEA/211-G 

Extrait du Communiqué à la presse PM/ 175 des Nations Unies 

Extract from Press Release PM/175 of the United Nations 

November 29, 1946 

FIRST COMMITTEE 

DELEGATION OF CANADA: AMENDMENT OF THE SOVIET PROPOSAL ON 

DISARMAMENT (A/BUR/42) 29 NOVEMBER, 1946 
The Canadian Delegation accepts the following proposals which are con-

tained in the Australian Delegation's amendment (A/C.1/82) to the Soviet 
proposal on disarmament: 

(1) Add as new paragraph between paragraphs 3 and 4 of the Canadian 

altì The G èndllienetn:  eral As.  sembly conskle 'rs that, since the activities in the domain 
and destructive ends are so intimately 

1 See United Nations, Official Records of 
the Second Part of the First Session of the 
Général  Assembly, First Committee, Thirtieth 
Meeting, November 28, 1946, pp. 182-84. 

See Document 466. 

469. 

„ 4. Lool.....uuly 1/4AJIlalli.1/4,1 	I 
Of àtàlnk eneity leadMg ...to peâceful - 

'Voir Nations Unies, Documents officiels de  .h , 	partie de la première session 
de l'Assemblée générale, première commis-
sion, trentième séance 28 novembre 1946, PP. 182-84. 

'Voir le document 466. 
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inter-related as to be almost inseparable, the control of atomic energy to 
ensure its use only for peaceful purposes, the elimination of atomic weapons 
from national armaments, and the provision of effective safeguards to protect 
complying states against the hazards of violations and evasions must be 
accomplished through a single international instrument or treaty designed to 
carry out these related purposes concurrently." 

(2) Substitute in the second sentence of paragraph 4 of the Canadian 
amendment for the words "satisfy itself that no breach" the words "detect a 
breach or threatened breach"; and delete at the end of the sentence the words 
"is taking place". 

(3) Add at end of paragraph 5 of the Canadian amendment the following 
sentence: 

"These plans should be co-ordinated with the recommendations which are 
made from time to time by the Atomic Energy Commission." 

Discours du représentant suppléant, la délégation 
à l'Assemblée générale des Nations Unies 

Speech by Alternate Representative, Delegation 
to the General Assembly of the United Nations 

SPEECH BY MR. L. D. WILGRESS (CANADA) BEFORE 
COMMITTEE I, 30 NOVEMBER, - 1946 

The Representative of the Soviet Union, as well as certain other representa -
tives have been good enough to refer to the amendment to the Soviet proposal 
on disarmament which has been proposed by the Canadian Delegation. 

Perhaps a word of clarification at this point might assist the discussion in 
the committee.  • 

First of all, you will have observed that we have circulated an amended 
version of our original proposal in an endeav. our to carry out the suggestion 
of several representatives on this Committee that the amendments of the 
Soviet proposal should be, if possible, brought into conformity with on e 

 another. 
We have found no difficulty in accepting three points contained in the 

Australian Delegation's amendment which were not included in our  amen 

ment. In other respects the Australian amendment conforms closely to one, 
except that it does not include certain points which we think should be 
covered in an Assembly resolution on disarmament. 

The Canadian Delegation expects that other delegations will put forvial:de  

constructive suggestions. For ou• part we will welcome the proposal tte 
Philippines Delegation that this Committee establish a drafting sub-commi 
to try to bring together an agreed text. 	

of tne 
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Mr. Vyshinsky has rightly urgéd that we should not waste our timehaggling
over forms of words. This was far from the intention of 'the Canadian Delega=
tiori in proposing our amendments to the Soviet proposals . We would gladly
yield to the Soviet Delegation the rights of authorship if the `matter of differ-
ence between us was merely a question of words . However ; this is not the
case, as I had hoped the statement which I made on Thursday would have
made clear .

We share Mr. Vyshinsky's thoughts on empty words and pious resolutions
to disarm. We do not wish to see this Assembly adopt a resolution that did
not clearly indicate the, means of its implementation . Mr. Vyshinsky has said
that quote the road to hell is paved with good intentions unquote. Let us also
remember that the road to the last war was paved with pious resolutions .

Mr. Vyshinsky invited us to agree to his resolution in principle . With
much of what he said in principle our Delegation is happy to agree . Principle
and practice, however, are necessarily intertwined .

Mr. Vyshinsky, in his remarks yesterday, I was
the principle that disarmament and security must ~d t t ethere'Itglseed withgo g exactly
for this reason that the Canadian Delegation has submitted a paragraph,
which is lacking in the Soviet resolution, calling upon the Security Council
to proceed without delay in the conduct of negotiations with Members of
the United Nations for the special agreements envisaged in Article 43 of
the Charter. It is evident to us that nations will be unwilling to disarm unless
and until effective collective measures are established which will assure
them of protection against

.
attack. Moreover, how can nations decide howfar

they ought to reduce their armaments if they, do not know what armed
forces they should maintain as their share of putting world force behind
world law ?

Mr. Vyshinsky has also' invited us to accept the Soviet proposal as it stands ;
With the implementation of the decision concerning the reduction of arma=
ments should include as a primary objective quote the prohibition to produce
and use atomic energy for military purposes end of quotation . [sic ]

I do not, think that- any useful purpose woud be served to embark in
this Committee on the reasons, which have - been expounded at length in theCoommic Energy Commission and have been referred to b riefly already in,this

mittee,why a mere prohibition to produce and use atomic weapons, by
itself, is not enough. Suffice it to repeat that the very processes which are
employed for the application of atomic energy to peaceful purposes produce
the fissionable product which can be used directly in the manufacture of theatom bomb

. This essential fact was given recognition in paragraph 2 of the
Australian amendment

. In order to, give more precision to the reason for our
amendment of paragraph 2 of the Soviet resolution, the Canadian Delegation
has been glad to change the text of its amendment to include the elaboration
contained in the Australian amendment to this effect .

wè are faced, therefore, either with , the total prohibition of ' the use of
atomic energy or its control for peaceful purposes only. I need hardly remind
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Mr. Vyshinsky that paragraph 2 of the Soviet proposal is already covered 
by paragraph c of Section 5 of the Assembly resolution, where it  is  stated 
that the proposals of the Commission should provide, among other things, 
for the elimination  of atomic weapons from national armaments. Like Mr. 
Vyshinsky, I do not desire to split hairs over words, and I am sure that he 
will agree that quote elimination from national armaments unquote means 
both the prohibition of the manufacture and use of atomic weapons. This 
is to be part of the plan for the control of atomic energy which the Atomic 
Energy Commission is charged with working out. 

If the new discovery of atomic energy is, as the representative of the 
Soviet Union so aptly says, to be used for the benefit of mankind and not for 
its destruction, measures of effective control must be devised to provide 
safeguards for all nations. The prohibition of the production and use of 
tornic, energy  for  war rnust not result in its prohibition for peace. At the 

present time the Atorhic Energy Commission is ea rnestly engaged (as Mr: 
P.arodi has just reminded us) in devising measures  of.  control which would 
provide effective safeguards. 'It is for  this  reason that  the Canadian. Delega- , 
tion has proposed th.at  the  Assembly shoiild urge quote the expeditious  fui 
fument 	the. Atomic. Énergy  Commission  of its task .unquote--not just ,•• 	- 	 , 	 , 
part of its task but its whole taSk,---as set forth in Section 5 of the Assembly 
résolution of January 24, 1946. If mY  Soviet  `colleague.is  willing to re-affirm 
the stand of.his7GovernMent as expressed in the vote of thé Soviet representa- . 	„ 	 , 
tiv_e„on January 24thlast,  as  I am sure he .will he shoul&have  no  ,difficulty; 
tsii.bmit,:in, accepting the ,substitution of the ,  third and fourth paragaphs , 	 . 	 . 	, 
of the revised ;.Çanadian amendment .:tothe. second paragraph. of the Soyiet 
resoluion  

As regards paragraph 5 of the revised Canadian amendment, we are glad 
to find ourselves in agreement with Mr. V,yshinsky that any.'systern for the 
general regulation-and, reduction of armaments should' .be acCompanied by 
provision for inspection. We are.now giealdng, of measureS"of Controtrelatœ-È 

to weapons other than atOrniê'weapons." Paragraph "5•"-of .thereirised Canacliail 
amendment provides : for a permanent. international coMmission.of cOntrol to 
be set up under, the terms  of a disarMament treaty, with.,power to make 
investigations  either through permanent inspectors or by 'special commissions 
of enquiry to-, detect. breaches, or threatened, breaches, of -  the disarmament 
treaty. The supplementary proposals submitted by.the - Soviet Delegation cm' 
tained in paper A/C1/83,-of November .  26th,,propose, as, one of two special 
organs of inspection set up.- under the Security r CoUricil, , Ï a commis-sion 

for the  • control  of the execution of the decision - regarding the reduce' 
of armaments. We ,warmly welcome the fact that the -  Soviet Union, accepts, 
in principle Céntrof by. inspection of disarmament" in , matters of tro.ops

a  
; 

weapons, and general war potential. Thé questioi4 . 'however, has,been raisere 
by other representatives as .  to the effectiVeness of 'this:principle If it we_ 
applied under the limitation imposed by,the rule of unapimity 41 the Seç, u,1.11,Y. 

 Council 
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, ;. . : . . . . .
What do the words quote rwithin the frâmework~ of the Se . curity Council

urtquote' -in the Soviet proposal mean? Are we to understand that ' before an
inspection is . carried out by " such a commission . in . the territory of any one
of the Permanent members, that member :would be able to exercise his veto
to prevent such inspection? Are we tounderstand that - if such inspections were
not prevented by, the exercise of the veto, any action resulting from a re-
port by the inspecting commission would be subject : to veto action by one
of the permanent members7

If thatis what quote within the framework of the Security Council unquote
means, then; ,I °subrnit, the powers of the inspection commission proposed in
the Soviet resolution will be : qüite- insufficient. The_ Permanent International
Commission of Control estâblished under an international;disarm.ament treaty,
envisaged in the revised Canadian amendment would have freedom of access
to inspect anywhere in any state, in order to satisfy itself and satisfy the whole
world that no breach of the disarmament treaty is taking place.
;,~1nd now; let me say a few words of explanation on the subject of para-
graph 6 of the revised Canadian amendment . The discussion of principles such
as those which,liave , been so :usefuliy enunciated by'.:the~ representatives of the
United States and Australia .,are of.:undoubtëd: vaiue as a starting point towards
disarmament. But.I submit that, as envisaged in the Charter, it is essential- that
the members of - the Unitéd' Nations ' should have some concrétè plans pre-
liminary: to the calling ~of a general conference to negotiate an - international
treaty or convention on disarmament . This is provided for,in Article;26,of the
Charter and we suggest, here again, that this Assembly côùld , usefully reçom-nlënd that the' Sectüity "Couiricil; with-the i assistance ôf the Military Staff Com-mittee; ëXpedite its work. We fùlly'rércognize in -this'connection - the importanceof atomic weapons and for this ' rea"son'we have been glad '"t ô âccept , the' suig-
gestion contained in the Australian amendment that the plans of the - Security
Council and,-the Milita, y -StafF , Committee , should ; be co-ordinated with the
recommendations of the Atomic Energy Commission, in this regard . . . .

'The Soviet representative has suggested in a fùrther supplementary,proposalthàt ;the Assembly:- .'should . declare'-itself >in:favour : of ":the ;-:prbposition: that ._all
Members of the United Nations should submit information on armed forcésand .armaments o ntheir territory for submission to , theSSecu rity Council when .eU . : . . . . ,tTlini ng proposals regarding the ,. generâl reduction of armaments . This, is a
proposition" which undoubtedly'. has its : place : :. in the consideration of _'a. :dis :-a mament scheme ~but surely -what we -need first " are -not, -fi gures but plâns,: or,at lèâst the' „outlinë of plans :

First we need a `plan for he éffectivé control of atomic energy
~

for if wesùcceedhere we lay the ~ftîundations for-'~that international confidence whichwiil~makës ,_
rmamént . , ~..disà' pb p~blérun,r#hWe

P
aisoneed lans from

nt `That - is ~~the" côre of the
Milita T P the Security Council andrY Staff 'Commitëe for : the, implementation of A'rtiele- 43 to `~protectnâtions bÿ,collective force 'iri'plâee' of reliance ôn nationâl armnmënts : ;We also
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need plans from the Security Council and Military Staff Committee for the 
establishment of a system for the regulation of arma-ments under Article 26. 

Until we have plans, what use is there of turning the Security Council or 
any other agency into a recipient of a vast amount of detailed information. 

Let thèse bodies get on with the work of preparing plans which we need to 
put disarmament into effect and when these plans are ready and carry the 
support and confidence of the nations then we may be sure that nations will 
be ready and willing to give whatever information is necessary to put the 
agreed plans into effect. For this reason the Canadian resolution in its final 
paragraph proposes that the Assembly should call upon the governments of 
all states to render every possible assistance to the Security.  Council, the Mili-
tary Staff Committee and the Atomic Energy Commission to enable them to 
obtain concrete and effective proposals. 

Le consul général à New York au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Consul General in New York to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 299 • New York, November 30, 1946 
ASDEL No. 202. 

• Disarmament. At the end of the Committee meeting this morning the 
United States circulated their resolution on disarmament. In succeeding tele-
grams we shall report and comment on this morning's meeting of the Political 
Committee. • 
" 2. The text  of the United States prdposal is as follows' , Be gins  D 

1. With a view to strengthening international peace and security in con-
formity with the purposes and principles of the United Nations, the General 
Assembly recognizes the'necessity  of  an early *general regulation and reduction 
of armaments. 

Accordingly, the General Assem.  lily recommends that the Security Coun-
cil give prompt considération  to working out the practical measures, according 
to their priority, which are essential to provide for the general regulation and 
reduction of armaments pursuant to international treaties and agreements and 
to assure that such regulation and reduction will be generally observed bY all  
participants and not unilaterally by only some of the participants. 

3. The General Assembly recognizes that essential to the general regulati°11. 

and reduction of armaments is the early establishment of international control 

of atomic energy and other modem teclmological discoveries • to ensure 
use only for peaceful purposes. Accordingly, in order to ensure that the  

general regulation and reduction of armaments are -directed towards the me 
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weapons of modern warfa-re and not merely towards the minor weapons the 
General Assembly recommends that the Security Council give first considera-
tion to the report which the Atomic Energy Commission will make to the 
Security Council before December 31, 1946, and facilitate the progress of the 
work of that Commission. 

4. The General Assembly further recognizes that essential to the general 
regulation and reduction of armaments is the provision of practical and 
effective safeguards by way of inspection and other means to protect com-
plying States against the hazards of violations and evasions. Accordingly the 
General Assembly recommends to the Security Council that it give prompt 
consideration to the working out of proposals to provide such practical 
and effective safeguards in connection with the control of atomic energy and 
other limitation or regulation of armaments. 

5. The General Assembly calls upon the Governments of all States to 
render every possible assistance to the Security Council and the Atomic 
Energy Commission in order to promote the establishment of international 
peace and collective security with the diversion for armaments of the world's 
human and economic resources. [sic] Ends. 

Le consul général à New York au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Consul General in New York to Secretary of S'tate for E'xternal Affairs 

TELEGRAM'  300 	 New York, November 30, 1946 
IIVIMEDIATE. TOP SECRET. ATOM No. 184. Following from Atomic Energy 
Commission, Begins: Following from McNaughton, Begins: 

• I have been following with the closest personal attention the discussions 
in Committee 1 of the Assembly on disarmament. The delegation to the 
Assembly has, I understand, kept you informed of the developments in 
Committee 1 and in particular you will have seen the text of the statement 
which Mr. Wilgress made today in support of the Canadian revised amend-
ment to the Soviet resolution on disarmament. 

2.I have, of course, been in close touch with the delegation to the As- .  
seney hi relation to disarmament matters and the terms of the Canadian 
resolution and statements in support carry my full agreement. 

3.You will have noted that the Canadian proposal has had the full support 
o_f Great Britain among others. Until today, we had hoped that the United 
Sotrathes delegation would either have taken an initiative which we could follow 

ave given their support .to our proposal. 



except in ternis of' general : principle . in _the early stag
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gy or its relations
powers of an International Authority to - control' atomic

attempt to force the ; Commission to go beyon t

e 1

1fully Weexplored will , not, , repeat not ; command majority support .
so ~far only discussed the council aspects of control 1° de ed ;.

vent diversion of materials and clandestine activities . Weeha~he furictin
s.and

10. I feel that * should this marrer be rase agni

'nte , retâtionthat ';the Commission's , report to the Security Council should
~ ~
a progress report not merely . for consistency but because in

my v
d h atters which have been

to - the Atomic: Energy omm. ' . d • n T should hold to the
Cl -se-on

dice the wor o

8 . [sic] You will recall that in the plenary session on November 13 p rthbé

supporting the proposal of the United States delegation that
rendered to the Security Council before the end of the year,ô th

e
made

workeof
that .I, ,understood that report would be a progress report
the' Cominis"sion to date (see my message ATOM No

. 174 of November

14th, paragraph
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.7) .~
nterpretation of the 'scope ~ of the report to be rendered

before
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conversation of - Committee 2 and is, Ï think, generally accepted
. HoWever,

I do not think that intérpretatiôn is agreeable to the United States
'delegation

k f the Atomic commission in any way .

even go so

:6 . Such ' a development in the United States âttitude would undoubtedly

raise almost' . immediately difficult problems for the Canadian delegations not

only in the Assembly but also - in the Atomic Energy Commission . In- this
the

connection, . Parodi, the : Chairman of the,Atomic Energy Commission for
that

cûrrent . month, stated ° in the course: of his remarks` in Committee 1 today

he ~ intended shortly to call a meeting of the Atomic Commission. He did ;

however, add that he : felt- thâ't the debates in the -Assembly should not preju-

- far as virtua en ors e

General Assembly recommen

sideration to, the report which the Atomiç Energy Commission will make

tô the SécurityCôuncil - before December 3-1 st, ; 1946" . - As a, sequel . we

ma.ÿ . éxpéct. that, the- United-,States., delegation in-the Atomic Energy Commis-

sion will press for conclusions in the Report to the . Security Council that may

1 d ment of the Baruch .plan.

Will e o y Y : . . _.

5.- :In the second paragràph of this - docuniënt it ' is p"roposéd' that ` thè

d that ' the Security' l Council give , first con-

d d t ou b e . delegatio non, to t e ; ss y
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12 . 'A progress rëp~rt; théréfore, to the Security Coùncil~coûld-`hardly gobeyond a statement . of, certain of the technical safe that might be. . . 'used ; This would not permit important polrtical conclusions guards to be drawn.
13 .=I shôüld, alsô='liketo* drâw your - atténtion' particularly to paragraph 3

of ~ the proposal , of - the United~ States delegation "that the General Assemblyrecommends to the Security= Council that it give Prompt- consideratiorr tothe working out of proposals to provide such practical and effective safe-
guards in connectionwith the control of atomic energy". This provision would
seem to imply a United States viéw ' that the Atomic Energy Commission has
failed to produce the results , which- they felt ~ to be necessary and that ac '-
cordingly the Security Council should be asked by the Assembly to take over .

14. The rapid developments in the debate on disarmament and its effect on
the Atomic Energy Commission obviously require' the most careful attention
and I will keép ÿou- fully informed .

15 . In view , of the lmportance of this mattër, I would, appreciate copy ofthis message being passed to Prime Minister . Ends : Message ends .

473.

Le consul général ; à .New York ,au - secrétaire d'État
aux A ffaires extérieures

Consul General in New York to . Secretary of State for External A ffairs
TELEGxAM 306 . New-. York, December 2, 1946
IMMEDIATE . . TOP SECRET . .ASDEL No. 2
Wilgress and Reid, Begins : Disarmament .

1 . Our teletype ASDEL No. 202 Of November 30th contained the text ofth e United States proposal on disarmament submitted to the po litical Com.-mittee on November 30th.' ATOM No: ,184 of November 30th from General
McNaughton sets forth his appreciatioiï of the situation . ` '

----a ---, ---- ,~l••~yr~, Cieneral McNaughton was good enough
on the evening of November 30th, to go over the text of his teletype with us
and we concurred in it .

3• It might be useful if we were to summarize the develo ments to date
on which we have reported in previous "teletypes, 'letters and Pelephône con-versations with you :

(1) On October 29th, in the opening debate, in the General Assembly,Mr • St. Laurent said : "Canada urges °that the Sécu rity Council and theM~tary
Staff Committee go ahead with all possible speed -in the constructivework of negotiating the special agreements and of organizing the milita ry 'andeCOno'llic measures of enforcement. ` It appears ' to us' that it would be in thinterest of all, e

members of the United Nations to see the -security -CouncilequiPPed and ready in fact to enforce -proper decisions for the mainteriance
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of world peace and also to see serious consideration given to the reduction 
of national armaments so that the productive capacity of the world thus 
conserved may be used for improving the living conditions of all peoples." 

(2) Later, on October 29th, Molotov presented to the plenary meeting of 
the Assembly his  proposai on disarmament. He accompanied his proposal 
with a vicious personal attack on Baruch. Looking back, it seems clear that 
the main purpose of this attack was to drive a wedge between Baruch (and 
the plan associated with his name) and the "common people" of the western 
countries, including the United States. As Molotov put it in his speech, "His 
(Baruch's) sentiments are alien to the people who sweat in daily toil". 

(3) On October 30th, General McNaughton and Ignatieff took part in an 
informal meeting attended by members of the United Kingdom, United 
States, Australian and Canadian delegations to the Atomic Energy Commis-
sion in the offices of the United States delegation to the Atomic Commission, 
for the purpose of discussing what line might be taken by the United States, 
United Kingdom, Australia and Canada as a result of the Soviet initiative. 
Mr. Baruch himself was there for part of the discussion. The Canadian 
representatives brought to the meeting a hastily-prepared draft  of an amend-
ment which might be moved to the Soviet proposaLs. Our draft was accepted 
as a basis for discussion. A paragraph included in this draft, urging the early 
conclusion of the special military Agreements under Article 43, however, 
was dropped on the insistence of Australia. 

(4) The text of the proposed draft amendment resulting from this meeting 
was sent to you in  teletype ATOM No. 167 of October 31stt and it is to be 
assumed that the other representatives present sent the text to their Govern-
ments. We did  nt s  feel that this hastily-prepared draft of October 30th was 
adequate and we immediately began working on an expansion of it, the re-
sult of our labours was our Working Paper dated November 4th, the text of 
which was sent to you by teletype ASDEL No. 73 of November 5th. Mr. 
St. Laurent authorized Reid to give this draft of November 4th as a Work-
ing Paper, which had not be,en cleared with the Canadian delegation, to the 
United Kingdom, United States and Australia. Reid did so on the morning 
of November 5th, giving it to Cadogan, Joe Johnson of the State Department 
and Hasluck. 

(5) That same day Harry of the Australian delegation gave Ignatieff the 
Australian draft of November 4th, which reads as follows, Begins: 

Tentative proposal for amendment to the Soviet Resolution on disarmament 
and atomic energy (A/BUR/42) along the following lines: 

•  (1) That paragraph 2 be deleted. 
(2) That paragraph 3 be re-numbered as paragraph 2, and revised to read 

as follows: 
"The General Assembly recommends to the Security Council to provide f°r 

endoned 
the practical achievements of the objectives set forth in the above m 
paragraph." 
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(3) Insert new paragraph 3 as follows: 
"The General Assembly expresses agreement in principle with the pro-

posai  submitted to the Atomic Energy Commission by the Government of the 
United States and supported by the Governments of Australia, Brazil, Canada, 
China, Egypt, France, Netherlands, and United Kingdom." 

(4) After "Security Council" insert "and Atomic Energy Commission." 
Ends. 

We have since learned that this Australian draft had been cabled from 
Canberra to the Australian delegation and that it was the personal product 
of Dr. Evatt. 

(6) This draft contained the suggestion that the Assembly should express 
agreement in principle with the Baruch proposals. The Australian delegations 
to the Assembly and the Atomic Energy Commission, realizing the impossi-
bility of securing general agreement on the Baruch proposals at this stage, 
were gravely concerned and we gather that they immediately cabled Canberra 
our draft of November 4th. 

(7) On November 6th Reid had an informal private conversation with 
Johnson of the State Department, who made certain entirely personal sug-
gestions for improvement of the Canàdian draft of 'November 4th. These 
suggestions we sent you in teletype ASDEL No. 90 of November 7th. 

(8) In our informal conversations from November 4th on with the 
United Kingdom, United States and Australia, we took the line that it was 
in the general interest that a substitute Resolution on disarmament be brought 
before the Assembly by the United States and this for two reasons: 

(a) The Molotov attack of October 29th had been directed in the main 
against the United States; 

(b) A Resolution on disarmament in reply to a Soviet Resolution on dis-
armament would most appropriately come from the State which, with the 
Soviet Union, was the most heavily-armed State in the world. 

Cadogan and Johnson entirely agreed. 
(9) Shortly before November 21st, we were informally told by Harry of 

the Australian delegation that they had received instructions from Canberra 
to introduce a Resolution on disarmament and that their Resolution would 
cmtain material "cribbed" from our draft of November 4th. Reid told 
Harry that, while we had no "copyright" on the draft of November 4th, we 
felt very strongly, for. the reasons given above in sub-paragraph (8), that the 
competing Resolution on. disarmament should be introdùced not by Canada 
or Australia but by the United States; that we had bee'n given by the United 
States every reason to believe that they did intend to send in as soon 
aS possible a good substitute Resolution  on  disarmament; and that, if Canada 
was prepared to forego the prestige of being the first to offer an amendment 
?f the Soviet Resolution, Australia could surely also, in the general interest, 
terego that prestige especially since their Resolution was our Resolution of  November 4th wiih a feW minor changes. 



(10) We learned from you that ,-"yoü "were~: in :.full = agreement with ' our

draft of` Nôvember 4th as amended . by Johnson's , suggestions ., We incor-
porated Johnson's -: suggestions in- our draft, made_; a number of drafting im-

provements and prepared a- draft of November ; 21st . >This text, we gave on

November 21st to the United Kingdom and the, United States . On No-

vember: 22nd ,(as,.we-reported in . our ASDEL No. 159 of November 23rd)

we received from the Australian delegation the text of the amendment which

they ..; intended to propose and which they were holding pending the con-

clusion of the debate - on forces abroad. In view , of the fact that the United

Kingdom had informed us that they hoped to have a Commonwealth meet-
ing on the morning of November 23rd to discuss the two issues of forces
abroad and disarmament, we gave the text of our amendment of November
21st to the other Commonwealth delegations -on November 22nd marked

"confidential until released" .

_(1 1). .The,proposed, Australian amendment which we received on Novem-
ber 22nd from them was substantially our draft of November 4th and for-
tunately did not, repeat not, embody the propos al for an acceptance in p ri n-

ciple of the Baruch proposal which had been contained in the draft which the

Australians had given us on November 4th: The text" of the proposed Aus-

tralian amendment which we ~received on November 22nd was sent to you
under cover of my letter of November : .22nd .t
-`(12) : On November 22nd, the United States informed us that they were

working . out "pretty :concrete and specific proposals,, on disarmament", th
e

Aal
major Plank. :in theproposals being the necessity of effective,, internatsoout

inspection, and - that they needed another week to work their proposal

and intended ~ to ask for a week's postponement of
. the disarmament discus-

sions, i .e ., a postponement until about November 29th. -

_ (13) -In -view, of . the , possibility that we might have to introduce our

Resolution on disarmament, and that in any ~event it would be nece
*~ d sent

us to speak on the question, we preparedr . a speech on disarmament

you the text of this speech on November. ..21st, .ASDEL No. 148 . .

(14) It .was at this point that we received from you by telephone~ l~o

tion that the Prime Minister ..and .yoursélf approved„ of our draft ouOUId

of November 21st ànd .our; draft speech ôf, November 21st, that y. . ,

like us to submit our Resolution immediâtely, but that ,the Prime Mi ânt ~~e

ÿourself would be - preparedï to have us not submit our Resoluti lf

United States ` would take the initiative ., The Prune' .Minister ,~ûd rYos
e

alia alld
were not, repeat not, . prepared ~to have .the initiative taken by that
we -were to send . in our draft ' of November 21st. if ~there was ann

otherwise the Australians would steal - a. march' on us. We, therefore,
ovem-

formed the United States and the United Kingdom that ; our . draft
now been

ber-21st, which had ..previously been tentative and provzsional ,

approved by the Canadian .Government :

-(15)
vario~

On November- 23 "rd, 24th -, and,. 25th,: we exerted, mr°u esent~g

channels, every effort we could to- . dissuade - the •Australians : ;îrom . p .
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their Resolution 'on disarmament.  ::We  ;repeated agaitt. the-. arguments. set 
forth, in sub-paragraph.(8), above .and'informed Australia, the United States 
and the United Kingdom that, in our opinion, the chances of a successful 
outcome (from the,point of view of , the Western Powers) of the discussions 
in  this Assembly on disarmarrient 'would  be  materially increased if the United 
States were to:propose a Resolution sô good that none of us would -feel it 
necessary to move amendents to  it. As a result of theSe 'interventions, the 
Australian delegation sent a cable to .Canberra requesting permission to 
postpone sending in their amendment pending discussions with the United 
States. 

(16)On November 26th, the Australian delegation informed us that they 
veere under instructions from Dr. Evatt to present their amendment of the 
Soviet proposal. We, therefore, as reported in our ASDEL  No  167 of 
November 26th, got in touch immediately with Noel-Baker of the United 
Kingdom delegation and with the United States delegation to find out if they 
would be caused any embarrasiment  bÿ  our submitting our amendment. 
Noel-Baker replied almést immediately that he was enthusiastically in favour 
of our immediately presenting our amendment, but the United States dele-
gation informed us that, while certain parts of our Resolution were alonithe 
lines of theirs, others were not. They intended to submit a Resolution on dis-
armament "of great importance". Their Resolution would not be ready until 
the end of the week i.e., 'about  Friday, November 29th, but they did not 
intend to present it to the Assembly until,Monday, December 2n.d, and they 
lesired to consult us as soon as their draft was ready. They expressed the 
hope that we would put off sending in our Resolution until we had a chance 
to see theirs.,They insisted that this expression of hope was not, repeat not, a 
request. We reported this tb the Australian delegatiOn, who said that their 
hands would be  strengthened if they were given the same message by the 
United States. The United States then gave them that message and we 
agreed with the Australian  delegation that we would bdth ask our Govern-
Ments for permission to withhéld our respective amendments until we had 
had -  a chance to consult with the United States. 

(17)13y this tirne, we had made some further drafting improvements in 
our draft of November 2Ist and had prepared a new draft dated November 
25th. 1  This we gave to the United Kingdom and the United States, express-
ing the hope to the United States that their Resolution would be so good 
that it would not be  necessary  for us to move amendments to it 

(18,) Neither we nor the United Kingdom were able to find out anything 
mare from the United States on Tuesday and Wednesday, November 26th 
aril 27th. The situation in the United States delegation was, however, ap-
P,arent: no one in the United States delegation' in New York  knew anything 
ab9ut what was taking Place other than that a United States Resolution on 

',1Document 466. 	* 	• 
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disarmament was being prepared on a very high level. Our understanding is 
that this high level consisted of Byrnes, Baruch, the Chiefs of Staff and the 
President. 

(19) On Thursday, November 28th, as reported in our ASDEL Nos. 194 
and 195 of November 29th, the debate in the Political Committee of the 
Assembly on armed forces abroad unexpectedly terminated and the Com-
mittee decided to go on immediately to item 5 of the agenda, i.e., the dis-
cussion of the Soviet proposal on disarmament. The Australians requested 
that the Committee go on immediately to a resumed discussion of the veto 
but the Committee decided to put the veto discussions off until December lst. 

(20) The unexpected ending of the debate on armed forces abroad found 
the United Kingdom and United States delegations unprepared to participate 
immediately in the debate on disarmament.- The United States delegation 
had still not received instructions from Washington. They, therefore, as 
soon as Molotov began introducing his Resolution on disarmament, in-
formed us that we could now forget our conversation with them of November 
25th. This  • was the conversation in which they had expressed the hope that 
we would put off sending in our Resolution until we had had a chance to see 
theirs. 

(21) We, therefore, immediately sent a message to the Chairro.an of the 
Committee that we wished to participate in the discussion and we submitted 
to the Chairman our Resolution of November 25th. Parodi of France had 
asked the Chairman fôr the floor just before we had made our request so 
that we were put as third on the list of 'speakers imMediately following 
Molotov and Parodi. Wilgress then delivered the speech on disarmament 
which we had sent you by teletype ASDEL No. 148 of November 21st. The 
only changes which he made in the speech were those which Mr: St. Laurent 
had made in it before leaving New York for Quebec City. Other changes 
were made necessary because the speech was being delivered by Wilgress 
and not Mr. St. Laurent, e.g., substituting for "as I said in the oPening debate 
àf the General Assembly", "as the Chief of the Canadian Delegation said, 
etc. 
. (22) After we. had informed the Chairman of• the Committee that we 
intended to speak and after we had submitted our Resolution, but just before 
Wilgress spoke, we informed the Australian delegation of what we had done 
and at the same moment the United States gave them the same message 

which they had previously given us that we were no longer to take into 
account our conversation with them of November 25th. 

(23) As soon as Wilgress had given his speech, Hasluck of Australia 
tabled the Australian amendment with a few general observations. He in" 
form.ed Reid afterwards in the strictest confidence that the opportune 
which he had been given to table the Australian amendment had saved him 
from an extremely embarrassing position since he had just „received fen 

57 
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Evatt a blistering telegram in" which he had - been severely reprimanded for
not having sent the Australian Resolution in before . (Hasluck is not only very
able and responsible but a loyal civil servant . We should be grateful if .the
information in this sub-paragraph were given the most restricted circulation) .

(24) In informal . conversations which took place immediately after Thurs-
day morning's meeting of the Po litical Committee, members of the United.
States and United Kingdom delegations expressed to us their relief that we
had moved our amendment to the Soviet Resolution and had given a ' care-
fully prepared speech on it. The United Kingdom said that otherwise they
might have had to draft hurriedly at the meeting amendments to the Soviet
proposal and submit them immediately.

(25) On Friday, November 29th, we consulted with- the United States
delegation and were told that they still had . not received instructions from
Washington and that it looked to them as if the fight in the Political Com-
mittee would be between the Soviet proposal and the Canadian amendment .
The United Kingdom delegation said that they were asking London to
instruct them to support the Canadian amendment. Makin of Australia spoke
in the debate on Friday morning and made no reference to the Canadian
amendment . Without consulting Australia, we gave the Secretary of the
Political Committee, at about . noon on November 29th, a formal note,
stating that we had accepted three proposals contained in the Australian
delegation's amendment, and we made arrangements for the revised . version
of our Resolution to be issued immediately as a press release by the United
Nations press `office . The release was issued about 2 : 00 p.m. . on Friday.l

(26) Since the United States and the United Kingdom delegations had
been given by us our draft of November 4th and it was, therefore, possible
for them to ;deduce for themselves that the so-called ' Australian amendment
was merely our draft of November 4th with three minor elaborations ; Reid
drew the attention of Shawcross of the United , Kingdom delegation and
Johnson of the United States delegation to this fact, speaking in the strictest
confidence .

(27) In view of the fact, that our intervention in the debate on Thursday
and our substitute Resolution had been given only three or four lines in the
New York Times and New York Herald Tribune for Friday mo rn ing; Novem-
ber 29th, Reid invited Hamilton of the New York Times to have lunch withhim on Friday. Wilgress and Ignatieff were also present at the lunch. . Reidsaid to Hamilton that it looked as if the fight in the Committee would be
between the Canadian and the Soviet proposals ; that Hamilton would obvi-
ously want to check the authenticity of this analysis with the United Statesand United Kingdom delegations; but that; if the analysis were correct, theNew York Times

would no doubt wish to print in full, and preferably in
parallel columns, the text of the revised Soviet proposal and . the text .of the~ . .

1 Document 469 .
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reiSed. Canadian proposal._ Thé New: York  Times,of:Saturday, November 
30th, Printed the complete teit'of the two proposals. 

(28) In order to explain the revisions in our proposàlà and  to reply to 
the Soviet misinterpretations of our proposals in a speech by Vyshinsky on 
November 29th, we informed the Secretary  of the Committee before the 
conclusion of Friday's session of the Political Committee that we wished té 
speak as early as possible in the debate when it was resumed on Saturday 
morning. We were given the second position, immediately following France. 

(29) Before we*left the hotel for the meeting on Saturday morning, Reid 
telephoned Johnson of the State Department to ask whether the United 
States had yet received from Washington • the text of an amendment which 
the United States might introduce. Johnsôn'said,that it was very embarrassing 
for him to•discuss the question. He added that the United States was:not:in 
a position that moniing ,  to indicate support of the Canadian proposal and 
that there seemed "to be a feeling pretty high ,up that. eVen the Canadian 
draft tended to turn attention away too much from the Atomic Energy  Coi  
mission". We were at a loss to understand thiS.remark,since: 

(a) Paragraphs 3 and 4 of Our revised Résohitidn' were deVoted entirely 
to atomic energy; 

(b) Two-fifths of our  speech of Nàvember 28th'waà devoted tà the control 
of atômic energy;  .„ 

(c) The section on atomic energy in our  speech of November 28th  hai 
ended with  the  following statement, "indeed nOthing wonlet create more 
confidence in international seCurity 'measure's' than the fulfilment of these 
térms of reference by the Atdmic Energy Commis'siori. The Atomic Energy 
Commission  has been given an important job to do. When the Comraissioïi 
has done this job, the publié Will feel that international cooperation can be 
effective and is worthwhile". 

Over one-fourth of  the  draft .  speech  for Saturday, November 30tly, lfl 

which, at the time Reid spoke to Johnson, We were Making last-Minute re:: 
visions, was devoted to atomic energy, and included the following: 

"First, we need a plan for the ,effective cOntrol of 'atOmic.energy,  for if  

we suççeecl here we lay the fotindations -for that international confidénée 
which will Make . Pbssible further progress in disarmament. That is  the  cOf&  
of the disarmament probleiri". - 

	

' 	dee 

	

soOn as---we. arrived at Lake 	Su.cCess, the Un. ited Kingdoin 
gatiOn infOrined -Us:with Manifest iMeasure that theY had juSt ieceiY ed'.111:74. 
structions ,froni London to  support the  revised, Canadian Resolntion àncl : 

 ShavicrosS would Make_ this clear in hispéeCh to the 'd;..niMittee that 
ing Wé' 	m ,infor' ed  the United Kingdom .:that...We were going - tO spea.k-sec,b„IYI 
in. the debate. ÀS YOU Vd11  have  'séeit froethe,tekt.of ShaWCross' speeçM': 
reprodiked in ftilf in the Nëw ork Timés for - Déden-iber 1st, Shavicrose 
sumed that the debate in the Committee was between the revised;Cariadiell 
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améndment and `the'original Soviet propo Ml, and he compared them~.para-

the morning and afternoon, of Monday, December . 2nd, to discuss disarma-

graph, ,-by .paragraph .:

(31) The Committee'iopened its meeting about 10 :45 a.m. It would seem
apparent that at the time . of the . opening . of the debate the United States
delegation : had still not "received "instructions from Washington . However,
while Wilgress was in the middle of his speech, we ; were informed by ; the
United States that the . United States . . was . going to submit a Resolution on
disarmament . This Resolution was circulated to the Committee at the ;very
end of Saturday morning's debate and after . speeches had been given by
France, Canada, China, Poland and the United Kingdom .

4 . We are sti ll not clear about the full implications of the United States
delegation's :proposal on disarmament . The Political Com .m.ittee willmeet in

ment .Senator Connally ;will - be, making . a statement and .,:we hope that he .willmake clear the rneaning : of the second sentence of the , second paragraph ; of
the United States . Resolution: : We shall alsâ have . an opportunity,,;,at ;-Lake
Success of consulting with . someone of the United States . delegation with-sufficient knowledge of -, the background' of their . .proposal: Before :: this dis-
armament issue broke, we had invited the senior members of the United
Kingdom delegation to,dinewith us on Tuesday,,,Deçember. 3rd .->This - dinner
will give us an opportun

.
ity,,of

. .talking over the whole problem ;with them . .,
5•~`We will send you°u. tëletype "on Monday evening, .December 2nd.' Ends :_ , . - . . .

. ., .Consul .General i. n~New York to Seçretary.of.State,for-Èxternal Affaars .,t ;.

Le consul général à New YôrVau, sécrétairë d'Étâ t
-aux, Affaires extérieures `

TELEG iW 312 ;
New York, December 2, 1'946

1MMEDIATE, CONFàDENTIAL. ASDEL ' No. 213. Following for Pearson .fromReid,Begm' s Canadian, proposal on disarmament . "
. , . .,

have b

DEA/21 1-G

for

een working with Mr St Laûrent today on some suggestions I we"ligh t make in the Drafting Committee, wliich is to be 'estabYishéd tomorrow ;

"
The General Assembly recommends to the Secu rity Council that as the

,,Th e

for àmeridin.ents - to oûrResolution in order`t6' incorporate useful suggestionsother Rësolutioris' ând - to mect"criticisms which have been made 'of ourResolution
. The text of these suggestions follows, Begins :

(1) Delete from the beginning of paragraph 2 the following :

S~~teP towards a general regulation and reduction of armaments, the
ty Council,~ , without further de~lay,>; and substitute in its place :

The General Assembly, regarding the problem of security as closely
with that~ of disarmament and in order to .•enablp; :,the Secüritÿ



792 NATIONS UNIES 

Council 'to begin the exercise of its responsibilities under Article 42' of the 
Charter, recommends that the Security Council, without further delay,"; 

(2) Insert at the beginning of paragraph 3 the following sentence taken 
from paragraph 2 of the United States proposai  (A/C.1/90) : 1  

"The General Assembly recognizes that essential to the general regulation 
and reduction of armaments is the early establishment of international control 
of atomic energy and other modern technological discoveries to ensure their 
use only for peaceful purposes." 

(3) Substitute for the second sentence of paragraph 5 the following: 
"It further recommends that there be set up, under the Treaty or Con-

vention, a Permanent International Commission clothed with all the powers 
required to implement such international safeguards and to detect and report 
on any breach or threatened breach of the Treaty or Convention and of 
subsequent supplementary agreements on the regulation and reduction of 
armaments. The Permanent International Commission shall be set up within 
the framework of the Security Council as a subordinate organ of that Coun-
cil under Article 29 of the Charter, but shall derive its powers from the terms 
of the Treaty or Convention and of subse,quent supplementary agreements." 
Ends. 

2. The first suggestion incdrporates a clause from thé French amendment, 
"regarding the problem of security as closely connected with that of dis-
armament". This suggested amendment also would serve to remove certain 
United States objections since they do not consider that the making of 
military agreements is "the first step towards" disarmament. 

3. The first sentence of the third suggestion meets the United States criti-
cism that our attempt to be specific about the powers of the proposed Per-
manent International Commission of Control might have the opposite result 
to that which we intend and might limit the powers of the Commission. The 
second sentence of the third suggestion contains the seven ' words in the 
Soviet proposal to which they attach such importance, "within the frame-
work of the Security Council", but does it .in such a way as not to limit the 
powers of the Commission. • 	• 

4. I gave a copy of these suggesteol revisions today in confidence to the 
United States, the United Kingdom and China. 

5. In a supplementary telegram I shall be reporting on this morning's dis' 
cussion on disarmament in the Political Committee. Ends. Message ends. 

1  Voir le document 471. 	 I See Document 471. 
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475. 	 DEA/21  1-G  

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministrel 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Ministerl 

TOP SECRET 	 [Ottawa,] December 3, 1946 

RE: DISARMAMENT PROPOSALS 

1.There are three main proposals on disarmament before Committee 1 
of the General Assembly: a Soviet resolution, a Canadian amendment to this 
resolution and a United States resolution. The Australians have also tabled 
an amendment similar to the Canadian proposal. These three proposals differ 
essentially only in the way they approach the question of eliminating atomic 
weapons and the relation of this question to general disarmament. 

2.The Soviet resolution in its present form proposes a general reduction 
of armaments and prohibits the production and use of 'atomic energy for 
military purposes. If carried it would be implemented by the Security Council 
with the assistance of the Members of the United Nations. It also provides,  
for international control by means of two commissions with powers of in-
spection, one for ,control of disarmament generally and one for control of 
disarmament in relation to atomic weapons. 

3. The Canadian amendment in its final form, which incorporates three 
proposals contained in the Australian amendment, recommends that the first 
step toward a:general regulation and reduction of armaments should be the 
negotiations for this purpose making available to the Security Council armed 
forces as provided in Article 43 of the Charter. It recommends that the 
Security .  Council submit plans, with the aid of the Military Staff Committee 
and in co-ordination with the findings of the Atomic Energy Commission, 
for the regulation of armaments as provided for in Article 26 of the Charter. 
An international treaty or convention would provide for international control 
embodying inspection and safeguards against violation.. According to this 
proposal a permanent International Commission of Control would be estab-
lished which would appoint permanent inspectors and special Commissions 
cf Enquiry. 

4.In the Canadian proposal, atomic weapons would be e liminated through the expeditious fulfilment by the Atomic Energy Commission of its terms of 
reference. A single international instrument or treaty would accornplish this 
Purpose 

 contr and provide the necessary safeguards against violation of atomic 
ol. 

S. The United States resolution recoinmends that the Security Council implement a general regulation and reduction of armaments but, in the pro-, 

n - Ce  illémorandum n'a pas été envoyé au 	1  This memorandum was not sent to the eraier • • tre.  
Prime Minister. ' 
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visions for inspection and control, treats general disarmament in exactly`t h~

same way as . disarmament in relation to .atomic weapons . It also recommends

that the' Security ' Côuncil give : first''' consideration"in ' thé` matter of general

disarmament to the report to be `made` by thë'Atomic Energy Commission

before December• 31, 1946 .

6 . If proposals for the control - of atomic ' energy for military purposes are

incorporated completely in the general plans for the reduction and regulation

of armaments, as the United States proposal would appear to do, the Atomic

Energy Commission might thüs be `circunivented . The Soviet proposal for a

special commission on disarmament : in relation, ~to atomic weapons might have

thé same result. Both the Soviet and-the United States proposals woûld also

make the inspection . and control procedure subject Ao the 'veto , of _permanent

members of the Securi ty Council . In his teletype No. 300, ATOM No. 184

of.' November 30. which- is . attached, Genoral 7 McNaughton- has ~ ,indi

c his apprehension over this:trend -in . the disarmament discussions . Also attachedc

are .the documents mentioned in. .General .,McNaughton's teletype .

' L. R. PEARSON
. . _ ,

.
DEA/21 1-G

476.

Le consul 'général~ à :'New York au secrétaire d'État

aux A ffaires extérieures .
. . . ~ . . . ., .-. . airs

onsul Genercil in ' New York to Secretary o f Stdte f or External A f~

New York, December 4 ; 1946
TELEGRAM 3 1 %

TOP SECRET . ASDEL , No. 216. Following for Pearson, from Reid (written

December' 3rd), Begins : -Disarmament .

1 . It had been agreed yesterday.. by the Political Committee that it would

discuss disarmament this morning and Spain this afternoon .,Howev~a ~

i~iorning's meeting was devoted to Spain . At, the ;end of .the meet ng,

sky announced that since the :list of, speakers was still not exhausted, the after-

noon session would also be devôted to Spâin.

_ 2 . As you . haye been informed . in ATOM No. 185 of December 3rd ; f we

learned yesterday that the United States was going to propose in theAtomi
c

Energy Commission, when it meets tomorrow, or Thursday, that the repo
rt

to be made tô ' the Security_ Council by the end of the year should inc l Bud~ ~

endorsément, ' in, principle, of the main proposals contained in the, laté

plan. Hamilton Of the New ~York Tinies had got hold of
this story bY .

yesterday aftèrnoon and we feel 'fairly certain that- the' Russians ' also ~~N

about it• they may be deliberately stalling the discussion of disarmameat ia
~

the - Political , Côinmittee : of the Assembly until the United States ' positiori "'l
able to

the Atomic Energy Commission :is-'made clear. : Théy- would- then be . So a

say :that the . Soviet , Union .is .prepared, in a; sp~ri~ oL give .and .. take t
o

tessed ~
long way 6 meet the views:: of the :United States delegation as~ P
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their Resolutiônon .• .disarmament' {théy .:xnight eyen : accept it : almost in full .)', ,
but ahat the" United, States has now shôwn. its :hand in, the. .Atorriic:ï Energy
Commission and it was clear that the United States would do nothing ~about
disarmament ;. until- all the other, nations of the world, had accepted the whole
Baruch proposals. :

3 . During :. this morni.ng's ,. discussion in the Political -Committee, Ignatieûspoke in :this sense "to : :the ,United Kingdom delegation. It was probably, :inpart, as a , result of > this : .that .Shawcross, when the . Chairman announced thatthis afternoon's ..meeting:* was tobe devoted to, Spain, protested .that this wascôntrary to yesterday's decision . of the Coinmittee, , ~that _~ no explanation `had
been given by the Chairman why this ~ morning's meeting had-mot been de-
voted to disarmament? and demanded to know who .was-responsible for thesestalling tactics . , Manuilsky - was forced to admit that the Soviet Union had
asked for a postponement of the disarmament discussions, and he . . andGromyko explained that the . Soviet, Union wanted time . to , study the veryimportant United : ,States proposals ,on disarmament .

4 . The disarmament discussiôns will be resumed on the morning , of the4th . The debate on Spain will require: another session and the; veto anothersession. @Ve .assume that disarmament will be referred to . Sub-Committee attomorrow's session but the Russians may secure :. another session in .the fullCommittee .
,5 . After this morning's meeting; 1 ; told Raynor, who is - the State Depart=ment 'Liaison :Officer with- us,-ofof my fear : thât the : Soviet Union'~. mightannounce tomorrow: 1hat it had accepted the United States proposals, that the

United States proposals were dangerously ambiguous=especially the ' secondsentence of paragraph .2 and the second sentence of paragraph 3, that .Con-nally's speech of yesterday : had made - it clear - that the United States ; inter=
pretation of their own proposals was almost entirely ! satisfactory, : but , thatexpedence in previous . Conferences had surely : taught us that the .importantthing was not the ,intent , of the movers of a-Resolution but the meaning Whichthe language could be given by the Soviet Union ~after the 'Resolution hadbeen adopted: '

~• Raynor immediately asked Senator Connally to join our discussion andked Ignatieff ~to .come .over. 'Harry -of thé 'Australi n ' dëlegatïon; , who withIgnatieff was talking to°Shawcross; :also joinéd'us -and we'were :surrounded :bÿsonie half dozen United States advisers . . _ .. - , .7 • L passed the ball to Jgnatieff, who explâined that .wé'were gravely con=cern ed over the effect of the United States putting , before - the Atomic. EnergÿCoin`mission a document 'proposing - the Commissiôn'sF approval now of th6main pnnciples of the :'Baruch plan in :' the findings of the,, Com.inissionV; re=port to the Securimission ty Council . before the examination of • the ;plan . -in - the Com-
had been completed - _

Sh ~ I repeatèd to 4he Sènator the remarks which I liàd made to Raynor. Heed
. a complete ignorance of the _wrk -of - th &., Atoomic - Energy .Coïnmi's '
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sion and considered it entirely reasonable that a show-down shàuld be had 
with  the Russians immediately on the complete acceptance of the Baruch 
proposals. 

9. I gave the usual arguments that, if we were to have a show-down with 
the Russians, we should choose our own ground and choose it in such a way 
as to make it clear to our own people that we had made every effort to meet 
the Russians and that the proposals which we had asked them to accept on 
atomic energy went no further than was absolutely necessary to ensure effec-
tive safeguards against violations and evasions. I said that I feared that, if 
the break-down were to come on the original Baruch plan, we would find it 
dif6.cult to carry all our people with us. 

10. The Senator was certain that all the people of the United States would 
be behind the United States Government if it insisted upon the Soviet Union 
accepting the whole Baruch plan. 

11. Harry of the Australian delegation intervened to state that the Aus-
tralian delegation would be unable to support in the Atomic Energy Com-
mission a proposal to endorse now the principles of the Baruch plan. 

12. Connally seemed to be a little shaken about my remarks on the danger 
of the Soviet Union accepting the present United States disarmament Resolu-
tion.• He asked what I thought was  the alternative. Was it to accept the Soviet 
Resolution on disarmament. I replied that naturally our idea of the alterna-
tive was set forth in our Canadian Resolution, and added that his speech of 
yesterday to the Political Committee was an able defence of the Canadian 
Resolution. His reply was that he had not even mentioned the Canadian 
Resolution in his speech. 	« 
- 13. He then said "what do you think we ought to dO"? I suggested that per-
haps he would be good enough to look at the United States Resolution again 
and compare it With his speech of yesterday and to see whether the United 
States might not think it -wise - to'incorporate into their Resolution the  inter
pretations which he had put on it in his speech yesterday. I a.  dded that I 
thought perhaps he might find that some of the language in the Canadian 
Resolution could, for this purpose, be usefully incorporated in the United 
States Resolution. 

14. Connally ended the discussion by saying to his advisers that they would 
have to talk the matter over with the Secretary of State. 

15. We were encouraged during the whole of the discussion, which ne 
have lasted for 15 minutes, with the manifest pleasure which the United 
States .advisers showed whenever we made a point in our argument. I doubt 

whether we have been able to get many of the points over to Connally but 
we hope that we may have strengthened the hands of his advisers. 

16. I should have reported to you previously the conversation which We' 

gress and I had with Joe Johnson of the State Department on Sunday afte 
noon, December lst, after the meeting of the Political Committee. We told 
hitn then very frankly and fully our worries about the construction which 
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could be plaeed - on the. United States Resolution on disarinament. He hirhself 
was obviously also, very .worried and asked Wilgress to try to get in touch 
with Senator Austin or, failing that, for me to get in touch with Ross of the 
State Department. We were unable to get in touch with either but I learned 
from Johnson later that .evening that he had given a full report of his con-
versation with us to Senator Austin. 

17.Senator Connally, inlis speech on disarmament to the Political ConF-
mittee on Monday .  morning, December 2nd, spoke without a prepared text. 
He had before him eight points jotted down just before the meeting by Joe 
Johnson and Lindsay. In framing the eight points which Connally was to 
make, Johnson obviously tried to ensure that he meet the criticisms that we 
had made the day before. They were all of them met by Connally's speech 
except that he did not say that the Atomic Energy Commission was not to be 
stampeded. 

18.When  the disarmament discussions in the Political Committee resume 
Mr. St. Laurent rnay comment on Parodi's statement yesterday that left the 
impression that it would not matter if a permanent member of the Couricil 
had the right to veto the sending of a Committee of enquiry to detect whether 
a breach of the Disarmament Treaty was taking place. Mr. St. Laurent, in 
his intervention, may also say that the advisers of the Canadian delegation 
had prepared for his use in Sub-Committee a composite draft Resolution 
drawn up in an effort to embody in one resolution all the good ideas from 
all  the resolutions; that he was delighted to note how ,  large an area of• agree-
ment there was between the Great Powers on the question of disannament; 
that so far as the Great Powers were concerned this meeting of minds rnight 
be sufficient even though it was nét expressed clearly in the Resolution; but 
that for the other forty-nine members of the United Nations it was essential 
that the Resolution as passed by the Assembly express in precise terms the 
agreement which had been reached. 'He might be able to work in some refer-
ence to the fact that a considerable number of the statements in Senator 
Connally's speech were expressed with greater precision in the Canadian 
Resolution than in the United States Resolution. Ends. 

DEA/211-G 

Discours du président, la délégation à l'Assemblée générale 
des Nations Unies 

Speech by Chairman, Delegation to the General Assembly 
of the United Nations 

SPEECH DELIVERED IN COMMITTEE ONE ON DECEMBER 4, 1946, 
BY RT. HON. L. S. ST. LAURENT DURING DEBATE 

ON PROPOSALS FOR GENERAL DISARMAMENT 

Mr. Chairman, Fellow Delegates, I am convinced the people of the whole 
world will be deeply grateful to the distinguished Foreign Minister of the 

477. 
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Soviét rUnion : for- the , great hope which , his"speéch'this' moi-ning : holds' out
to us all, 'and, especially those countries which 'like , mine have no armaments
which can constitute a menace -or a threat to. the peace - and security of the
world.

I am convinced that= this speech of the distinguished Foreign Minister `of
the Soviet Union holds out the hope to the world that - we are -attempting to
go . even further than had. been definitely provided' for' in the San Francisco
Charter. We had in paragraph 4 of Article : 2of the San. Francisco Charter
a~provision that all members 'undertake to refrain in their international re-
lations from the threat or use - of - force against the territorial- integrity or
po litical independence of another state, or in any. other . manner inconsistent

with the -purposes of the United Nations : . We also have:Article 26 which has
been read and which provides that at some future time there - would be, or we
might hope that there would be, accepted by all the members of the United

Nations, an undertaking to reduce and . to regulate, their existing armaments.

Now the - distinguished representative of the Soviet delegation has held out
what appears to be a-serious hope that -we can, at this time, take a great step
forward in implementing this general expression of the hope of the members of
the United Nations that not only would there be . an undertaking that armed
forces would not be used against the integrity or freedom of any other member
but :also that the great powers who have_ such tremendous armaments wish
to reduce those armaments and to put themselves in the position where there
will not be .in existence that which could constitute , a serious menace or
threat to the peace and security of the world .

- When this secon:d part of the first session of the Assembly convened in.

New ~ York, we were . all at great pains in. .- the opening debate to dispel to
the utmost possible .the ' genéral feeling of disappointment at the- achievements

of the United Nations Organization: At this time, it appears to - me that we_are

holding out to the . world the 'prospect that. not only will the high purposes

provided for in- the Charter be respected , and 'lived up ::to, but. that we will
make ;more rapid progress than" had been anticipated -at San Francisco

:in

bringing about a general reduction , and : regulation of those instruments of
destruction which have proved so disastrous to the whole world .

As I listened with great interest and emotion to the speech this M010119
of Mr. Molotov, it appeared to me that we were in substantial agreement as

to what is desirable for the welfare of mankind to ' accomplish at this time'

I understood him to state that'his Government recognized and asserted the

desirability of an early and general reduction of armaments .I think with that

purpose we are a ll in full agreement.

I understood the honourable delegate to saÿ then that his Government

desired , the early implementation of the terms ~ of réference assigne,n ' t0d ~S
Atomic Energy Commission which," as he so well pointed 'out, not y

with atomic weapons but with all weapons 'of mass `dëstrûction, and that it is
the ~desirê of his- Government that there be- an~ early - solutiôn of that problem

which has been so - troübling ùs- . all : :With''that àlso .I . l am' suré everyône is~ ~
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substantial agreement. That, of course, is' something which cannot be accom-
plished rapidly,because, as Sir Hartley Sham/Cross has pointed.out, in. dealing 
with atomic energy we not only.have to provide -that it shall not be used for 
purposes of destruction, but we have also to provide that it may be available 
for peaceful purposes and for the improvement of the living conditions of 
humanity. - 

That makes it a problem which presents special difficulties and which can-
not be solved merely by a prohibition of the development -  of atomic energy. 

I think we will  ail  agree that the reference to the Atomic Energy Commis-
sion provided that there would be as an outcome a draft convention to be 
submitted to the members of the United Nations for their acceptance and for 
ratification by their respective parliaments. But the very constructive sugges-
tion from the Soviet delegation is that, while that is being proceeded with, 
preparation be made so that at the same time as the purposes of the Atomic 
Energy Commission. can be adopted  hand  ratified in an international conven-
tion, there may also be an international convention for the regulation and 
reduction of other ,armaments. 

I am not at • all repulsed nor frightened by the existence of the veto in the 
Security Council  in  • that respect, because, if it is necessary. that there be an 
international agreement it will be necessary for each state which will become 
a party to that agreement to give its assent thereto; the existence of this rule, 
which requires that the formulation of the plan be submitted to the nations 
shall  have the unanimous support of the five great powers, presents no diffi-
culty or obstacle whatsoever :  in the view of the Canadian delegation. 

Now the speech of the Soviet Foreign Minister this morning, as I under-
stood it envisages the necessity of the creation and the functioning of an 
international commission of control and inspection, and as the representative 
of one of the small countries I regard that  as  very important. We want' to 
feel that we are secure. We want to feel that the United Nations is responsi-
ble to us for that feeling of security, and the only way,in which we can feel 
th at there is international responsibility is by a system whereby there will be 
some international body that will tell us that everything is all right and that 
every undertaking is being respected. 

No w I think the Charter requites that this body operate within the frame-
work of the Security Council; but 'as  I understood the honourable delegate of 
the Soviet Union he envisages that this international  •  commission  will be 
clothed with powers • which they will exercise autonomously and which will 
enable them to take the proper measures to make us feel that the interna- • 
th)nal. obligations are being respected' everywhere. It is I think, within the 
general underlying concept of. the Charter that these subsidiarY organs will 
°Aerate withiii. the framework of the Security Council as being the Organ' of 

nunterna
ul,,e.United Nations which has the primary responsibility for the maintenance 

tional be peace and security; and that any sanctions that might have to 

constitu 
adopted against any state which violated or which adopted > a position that 

ted -a -  threat, ofviolation should.'be - subject to sanctions adopted, by , 	• 	, 	• 	• 	. 
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and applied through the Security~ Council . There, again, the existence of the

requirement of unanimity appears to me to be i n strict accord with the

realities- of the situation . The Security Council is designed . to - have at its dis-

posal 'armed forces, but armed forces cont ributed by the individual members .

Now no one of the large powers can be expected to agree to something where

forces contributed by his nation could be, used against the other forces of his

nation. That is not realistic and we must, I think, admit that if there came

about a situation where it was felt that sanctions would have to be applied

against one of the great powers, it would be a condition of absolute war
whether the opposition of the one power took the form of resistance or took

the form of a veto . The only way in which it could be overcome would be
by the use of force and the use of force against a great power means war.

I think that the smaller powers, those of the catego ry of Canada, and the

like, will realize that in the suggestions we have heard this morning there is

as concrete an effort towards a constructive solution as the rea lities of the day

make possible . When we have it asserted, as it was this morning, that this
international control commission will be clothed with powers that

it can

exercise and that it can report to the Securi
ty Councto t ythent if

world at large, that there is or is being prepared a threat peace,
the members of the United Nations have undertaken to submit to such con-
trol and inspection any great power must realize that any obstacle it puts in
the way of inspection and control would be tantamount to a declaration of

war on the rest of the world .
I think that all of us and all those we represent have now such a horr k~f

unnecessary war that there is . not apt to be any interference with the wor g

of the system which will be designedto give a feeling of security to all those

concerned .
The Canadian delegation is grateful to the representative of the United

Kingdom for his kind references to the draft resolution put forward
by

Canada ; but Canada has no feeling of ownership or feeling of 'national p
ride

basis in the sub-
committee

it. Canada is only too willing to take as a working ation, as
committee to be set up the proposal put forth by the Soviet deleg

recognize that,
modified by the others that have come forward. We wish

Âssembl that the
though we suggested in the opening debate in the General

the agreements
Security Council be as expeditious as possible in concludin g

rovided for by Article 43 of the Charter, we did not at that
time provided

the hope that has been given to is by the attitude of the Sovie
t

there could be so quickly set in motion the machinery required to b
ring

about this reduction and regulation of all armaments which WoWhich
increase

re
and consolidate the feeling of security and trust in each other gone
quired for the reconstruction of the ravages of the years we have

just
through .

We have had prepared for our own use a collation of the va~ eu ~é Su~,

tions that have been put forward, and when this mtance to the Sub-Com~
Committee it may be that the collation can be of assis
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mittee in théir efforts to bring back to this -Committee for recommendation to 
the General Assembly a unanimous resolution which will go far towards 
restoring the confidence of the world at large in the sincerity of all the mem-
bers of the United  Nations in the lofty statements of the purposes and prin-
ciples for which we came together and for which the United`Nations has been 
established. 

478. 	 W.L.M.K./Vol. 413 

Le consul général à New York au -  secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Consul General in New York to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 325. 	 New York, December 5, 1946 
SECRET. ASDEL  No  219. Following for Pearson from Reid (written Decem-
ber 4th), Begins: Disarmament. - 

1.The morning's meeting of Committee 1 on Wednesday, December 4th 
was devoted to disarmament. 

2.Molotov opened with a statement in which hé accepted the draft of the 
United States delegation on disarmament as a basis for further discussion. He 
said, however, that the United States draft "cannot satisfy' us-"  since "it is 
insufficiently clear and rather one-sided." He therefore moved two amend-
ments' to it, the text of which is given in a following teletype.t 

3.You will observe that in his first amendment to the United States draft 
 Molotov took as his first sentence an extract from the Australian draft amend-

ment, which was taken from our draft of November 4th. He then tacked on to 
the United States draft for paragraph.  2 the proposal that, in addition to con-
sidering the report from the Atomic Energy  Commission  before December 
31st and facilitating the work of the èoMmiSSion, the Securit-y èouncil should 
also "expedite consideration of a draft Convention fôr the prohibition of 
atomic weapons" (he was probably referring to the Soviet Convention out-
lawing atomic weapons which was the Soviet reply to the Baruch proposals). 
To paragraph 3 of the United States resolution which calls upon the Security 
Council in conveniently vague terms to give consideration to the working out 
of proposals to provide practical and effective safeguards in connection with 
control of atomic energy and the regulation of other armaments, Molotov 
tacked on his proposal for two Commissions of Inspection to be set up 
'within the framework of the Security Council". 

4.These amendments were supported ,with a speech in most conciliatory 
tterms. Touching on the subject of the veto, Molotov said that the decisions on 
he reduction of armaments have to be taken by the Security Council, and that 
del !: note suivante était écrite sur cette copie 	I See United Nations, Official Records of 

enseconde partie de la première session de the Second Part of the First Session of the 
Af bide générale, première commission, General Assembly, First Conunittee, Annex 
'wen 9K, PP. 345-46. 9K, pp. 345-46. 
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only unanimity between the Big Powers could guarantee such decisions being 
made. As regards the Commissions of Inspection,  hé  said these would have to 
be set up as a result of agreentént in the Security Cciiincil, but that once they 
were set up they would operate free of veto within.the Commissions. 

5. After Hasluck, on behalf of Australia, had stressed that all the proposals 
made before Committee 1 should be referred for further consideration by a 
Sub-Committee, Shawcross followed with a statement in which he also said 
that all proposals should be examined by the Sub-Committee to be appointed 
for the purpose of trying to get an agreed composite draft. He welcomed 
Molotov's statement as indicating that . he had apparently made some con-
cessions in his originally rigid point of view and hoped that this would indicate 
that the Soviet Government would be willing to accept an agreed draft accept-
able tci the other members of the Assembly. Shawcross also .said that he was 
glad to note that the Soviet representative accepted the United States draft as 
a basis of discussion, but reminded the Committee that the United States draft 
proposal was, as Molotov had himself said, in some points rather vague, and 
should be interpreted in the light of Senator Connally's speech (reported in 
teletype ATOM No. 185 of December 3rd)4 He concluded by the statement 
of four principles which the United Kingdom wished to see embodied in any 
proposals of the Assembly: 

(a) The atomic side of disarmament must be dealt with in the Atomic 
Energy Commission; 

(b) No partial system of disarmaMent should be adopted. Under this prin-
ciple Shawcrosi partiCularlY said that if a plan for s-the abolition of the use of 
atomic weapons were worked out, its coining into force should• be accom-
panied simultaneously with an agreement to abolish certain other weapons of 
mass destruction, particularly -rockets.  The United Kingdom has specially 
emphasized the , point that the doing away with atomic weapons should be 
accompanied with the abolition of rockets as they apparently regard them-
selves exposed to the possible use of this weapon by the U.S.S.R.; 

(c) Any system of disarmament should provide for an effective system of 
control and inspection; 

(d) Any control and inspection agency and an extension of its powers to 
cover other weapons which may be invented should not be subject to the veto. 

6. Connally, on behalf of the United States, welcomed the acceptance of the 
United States draft as a .basis, of discussion and said that his understanding of 
Molotov's speech implied that the Control Commissions proposed by 1VIolotov 
would not be subject to the ,veto in their operation. He said that the Soviet 
amendments to the United States proposal would be given close examination .  

rstanding .which  bas  developed as a 

result of the vague wording of paragraph 3 of the United States proposa 
which your attention was drawn in message ATOM No. 184 of 30th Nove_ler" 
ber,'  paragraph 13, 'Connally said' that that paragraph' referred to the fo . 	, 	, 	• 

I Document  472  
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mulation .of-plans. Such plans on. disarmament :~or -on .atomic : energÿ woùldthen, be submitted to the Gôvernments : of the .members . of . thé United -Natiomfor ratification according to their., constitutional' processes . .It . did not refer to .any executive powers - at the' . Security_ Council ., .Finally, Connally said the
United States Government wanted a resolution which would be acceptable to-
all members of the . United Nations and suggested that all . .proposals madebefore Committee 1 -should be studied by the Sub-Committee.. .,, . ;8 . Mr. St. Laurent then made some remarks; extempore, in which - he ex- ,pressed appreciation that Molotov in his statement of that . day ,. had givenhopes to, the . United Nations that . some progress would be made :in the matterof disarmament . He;pointed out that the Assembly was now trying to go be-yond a statement of general . objectives contained in the .principles and . pur-poses of the Charter and that if all . the Great -Powers had the will to do sowe might expect some action toward an early reduction of armaments .Action on . disarmament woul d involve not only proposals on atomic energy
which is the special responsibility of the Atomic Energy Commission but con-currently a disarmament Convention should be, worked . out covering otherweapons . Any control agency should have powers which would 'give all na-'tions a sense of security by making each nation feel that the United Nations
as a whole had undertaken responsibi lities to each individually. The powers ..of such control bodies should give them autonomy. Any serious breach of a
disarmament Conventiôn, however, -`would ' .

hardly raise the question of vetoin the Security Council if one of the 'permanent members were involved . It
would be rather a question of a breakdown : of the United Nations system or
waz

. In
conclusion; Mr.` St . Laurent referred to a composite draft ' resolutionwhich had been prepared by the' Canadian delegation as a working paper toassist discussion of the ;. various proposals to amend the Soviet resolution;. in~th e Sul,ommittee which was to be :.set -up.

9 . After 1Vlolot6v hàd repeated that. he accepted the United States propôsâlas amended by the =Soviet ~delegation as a bâsis for discussion;-Connally an&Shaweross -both said that 't,he Sub-Committee should examin proposals .e ' all
10,1VIolotov 'agreed and no vote on this point was taken :
11, Byelo-Russia , then proposed that instead of the slate of thirteen - me -bers for the composition of the Sub-Committee~ proposed :by the PhiliUnited irimes,as follows

; States; the Union of Soviet Socialist Republics; the United~jngdom
Pola ' China, 'France, - Norway, Argentina, Australia, Mexico, Canada, ,Uniond,'~aine and Iran, the slate , shou'ld be the following : United States,

n of Soviet Socialist Repub lics, China, France,_ Norway, Holland,Poland, Canada, ~ ,Australia ., India, Czechoslovakia Mexico, Egypt, Brazil A and
12

mbe~e
United Kmgdom~'and Austral ia proposed the addition of the threëme rs newly

~~ These elected to the' Sé'curitÿ Council, Belgium;' Syria and Colom~countries were al ddslate au a ed and also Argentina at its own .insistencé :
was adopted unanimously . ÿ ; `



13.- Committee 1 then continued its debate on Spain. and appointed, a 
Sub-Committee in an effort to work out a resolution on which general agree-
ment could be reached. The Sub-Committee 'set up to consider the various 
proposaLs on disarmament will meet tomorrow morning, Thursday, Decem-
ber 5th. 

14. It would be unfortunate if the public were to possess too high hopes 
as a result of the Soviet move today on disarmament. The three main issues 
still open may be difficult to resolve: 

(1) The first Soviet amendment concludes with the words "Convention 
for the prohibition of atomic weapons." The Convention should clearly be 
one for the "international control of atomic energy and thereby the elimina-
tion of atomic weapons from national armaments." 

(2) The Soviet propose a "resolution of the Security Councir on general 
disarmament and not a Treaty or Convention. 

(3) The United Kingdom insist, and quite properly, that the atom bomb 
Should not be abolished until there is effective prohibition of the manufac-
ture and use of rockets. Ends. 

479. 	 DEA/211-G 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
- 	 au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister • * 

- 	 • 

SECRET 	 [Ottawa,]  December 5, 1946 
I attach copies of four telegrams from General McNaughton, ATOM No. 

184 of November 30th, 1  ATOM No. 185 of December 3rd,f ATOM  No. 186 
of December 5th 2  and ATOM No. 187 of December 5th.t These telegrams 
refer to  the relation between the discussions on disarmament which are now 
proceeding in the General. Assembly, and the work of the Atomic Energy 
Commission. You will notice that General McNaughton is concerned lest the 
present United States resolution  on  disarmament may complicate or even 
éircumvent the work of the Atomic Energy Commission. 

In regard to disarmament, the present position is that M. Molotov has 

accepted a United States resolution as a basis for discussion in a sub-com-

mittee of twenty States, of which Canada is one. The view of the Canadian 
 delegation is that  the wording of the United States resolution is not sufficien.tlY 

Precise, particularly at one point where it might imply that the Secure 
Council should take over the responsibilities of the Atomic Energy Coin:,  

intenden mission. Senator Connally has asserted that no such implication Was 
but the delegation continues to have misgivings. 

804, . NATIONS UNIES 
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' Document 304. 
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The Canadian - delegation to the Assembly will endeavour to have its own

alternative wording considered in the Sub-Committee . Mr. St.' Laurent has
meanwhile welcomed the agreement between the U .S .S .R. and the United
States on the general terms of the disarmament resolution which will now be
worked out in detail.

It should be added that there seems little likelihood that the present .di8-
cussions at the General Assembly will result in any immediate practical
measure of disarmament, no matter what the terms of the resolution which is
eventually carried .

DEA/211-G

Le consul général à New York au secrétaire d'État
aux Affaires extérieures

Consul General in New York to Secretary of State . f or External A ffairs
TELEORAm

355 New York, December 7, 1946
SECRET . ASDELNo. 240 . Following for 'Pearson from Reid, (written Decem-ber 5th), Begins : Disarmament .

I ., The Sub-Committee on ,Disarmament held its first meeting Thursdamorning, December 5th. Spaak, fortunately, agreed to serve as Chairman: y
2. The three main' issues listed in paragraph 4 of my ASDEL No . (blank)[sic ] raised their - heads. It looks as if the Soviet will agree to a reference in

the Resolution to a Treaty or 'Convention on general disarmament, and atthe next meeting of the Sub-Committee their attitude on the ' other two difficultissues should be made clear.
3
. The Committee has taken as its basis of discussion the United StatesResolution. ' It adopted paragrapli 1 with some . amendments, the chief of

which was the deletion of "pursuant to international Treaties and Agreements"and the addition at the end of a sentence reading somewhat as follows : "Theplans formulated by Security . Council shall be submitted to the members ofthe United
Nations for ratification according to Article 26, of the Charter ."In the discussion Of this - paragraph, Mr. St . Laurent made a convincing inter-

vention, pointing out that there were four stages in general disarmament : the
work Which the Assembly was now engaged in ' of adopting a statement ofgeneral Principles governing disarmament ; the working out of plans by the .SecuritY Council; the approval at a general Disarmament Conferencé of aTreaty or Convention on disarmament ; the'ratification of that Treat b"thè
members of the Security Council and by the necessary nùmbers of the otherM
embers of the United Nations .

~ United
4• The Sub-Comnïittee began * discussion of paragraph

States proposals and the United Kingdom .moved amendment
of

covered substantially the amendments which we had in mind .
. s to it which
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- The _, discussion .on - pàra Ph 2 will be resûmed .on - tfië ; môrning' of. . 5. gra
December6th ' ~ .

of the ones we have suggested . •

.. , , .4 : . . . : .- , . . . . . -, . ..
6. We,have 'this -afternoon. sûbmitted . substitutes for paragraphs 3 and 4

of the United States Resohition ,and ~a
I
proposed additional paragraph to be

inserted between paragraphs 3 and 4. These reproduce textually paragraphs
. . . ; ,

, -5; 7 = and 4 , of our- " `composite draft. . . . ., . .• . . .. • ,. , . -
Mr. -St..Laurent and " the other members . of 'the _ delegation attached to

the First Committee had lùnch` today with Senators Connally and Austin,
and Ross of the State Department who is Austin's principa l adviser: We went
over with them a number of obscurities in their Resolution, and I hope that,

as a result, the United States at the meetings of the Sub-Committee will be

happy tô 'accept amendments to the text to their Resolution along the line s

Nations ." Ends :, ,
Security Council and by - a, maJ ority of the other - me m

The s y
the assistance of the Military=StafE ' Committee, it give prompt consideration,

ünder Article, . 26 of the Charter, . .to formulating the practical measureS, ac
-

cording to their p riority, which are essential to provide for the general rega-

lâtion and reduction of 'armaments and to assuré that such regulation and

reduction will be genera lly observed by all participants and not unilaterallé ,

by only some of the participants . These plans shall .be co-ordinated with
recommendations which are made from time , to time by the Atomic Bnergy

Commission. , at the ,
"The plans formulated by ~-the Security Council- shall be submitted . . ~e

earliest practicable ~ date to a , special -session of the General AssemblY tted

Treaty or Convention - approved by the General Assembly shall be m~to
to the members of the United Nations for ratification, and shall c ._, . of : ~e
force upon the deposit of ratifications by the permanent members

~
bers of the ~ United

disarmament an e regu
cc G enera1 As embl recommends to the Security Council that, w~~

A th lation of armaments .

.; .. . . . : . _
the Security Council this Resolution on the principles wluch sha go

:"With a- view to strengthening international peace and security in conform-
~ ; . . . . '
ity with the purposes and principles -of, the '. United Nations, the General , As-

sembly, recognizes the necessity of an early general regulation and reduction of
of t

armaments. Acco`r,din.gly,- .the •,General~ Assembly under . Article I4 .'

Charter calls to the attention of the ,members; of. .the United Nations : an
d of

ern

amendment , to paragraph 1 which reads as follows : . : _ :9 . . Late in the afternoon of December 5th, . I gave Ross a• draft of a proposed
-and try to - get it cleaned .up: -

8 Paragraph 1 of the American• .Resolution . adopted today is still pretty

unsatisfactory but the Americans at lunch agreed that, when we had, gone

throügh 'the ' -rëst of 'the' Resolution, -W e should réturn to the ~ f~st paragraph
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Le consul général à New York au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Consul General in New York to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 364 	 New York, December 9, 1946 
IMMEDIATE. SECRET. ASDEL, No  247. F'ollowing for Pearson from Reid, 
Begins: Reference my teletYpe ASDÉL: No. 235 of December 6th.t Dis- 

1.The  Sub-Committee on.-Disarmament held its third meeting Saturday 
afternoon, December 7th, frorn 3:00 p.m.. to 6;30. p.m,..The,results of the 
meeting were inconclusive and disaPPointing. The iSoviet  were 'prepared to 
accept paragraph 3 of the United States proposal provided that their second 
amendment were added  to  it. The United' Kingdom put forward' their very 
confused amendment to paragraph 3 of the United States proposal, an.d we 
put forward ours as 'expressing simply and b riefly the points 'on Which àll the 
members of the Sub-Comniittee were in agreement. 

2. The Soviet, however, continued  to  insist the their -  text' be taken as the , 
basis of discussion. I thilik that they were simply playing for time until they 
received further' instructions froiù - Moscow. It may be that when the fourth 
meeting of the Sub.:Committee  is  held on Monday,. De,cember 9th, they will 
agree to accept substantfally the text of our -am'endmeritand We are hbPeftil 
'that the United States and the United Kingdom "will •alscr agree tô accept 'the 
substance of our text. If, -at the beginning of the fourth - meeting, it is impôs-
sible to reach, agreement quickly, on a new. text of, paragraph 3, the matter 
will,be referred to a drafting Sub-Committee on this paragraph, composed of 
,the Five Great Powers,. , Canada, Czechoslovakia. (rapporteur of the Sub.- 
Committee) and Belgium (Chairman of the Sub-Committee). ..• 

3.We have been telling the-United States during the last two or three 
days that . we felt that there were obscurities and possible pitfalls in the first 
paragraph as adopted on first reading by the Sub-Committee; The United 
States is now, I think, convinced of this and may move on second reading 
tile amendments  we  would like to see.incorporated in it. 

4.One of 'our worries is that the first paragraph as adopted concludes with 
the following sentence: 

Th e plans formulated by" the Security Council shall be submitted. to the , 
States members for ratification in accordance with Article 26 of the Charter". 

This might give in 'opening to the Soviet Union io pût forward in.' the 
Security Council  vague and undefined "plans" similar in general approach to 
t_he draft   Convention they proposed . on atomic  1weapons.  Then, when the other 
P.owers say that.this is not-sufficient, the U.S.S.R. would  be  in a good posi 

di 
- 

hon to pillory the other Powers as putting obstacles  •in the way of early 
sarmament. 

• 
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5. My immediately succeeding teletypet gives the text of the first para-
graph as adopted by the Sub-Committee on first reading on December 5th. 
Ends. 

DEA/21 1-G 

Le consul général à New York au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Consul General in New York to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 381 	 New York, December 10, 1946 
ASDEL  No  256. Sub-Committee on Disarmament. 
Late in the evening of December 9th we circulated to the members of the 

drafting Sub-Committee the following letter, proposing amendments to para-
graph 1 as adopted on first reading: 

1. The first paragraph of the Resolution now before the Sub-Committee 
was adopted on first reading with the understanding that the Sub-Committee 
,would return to it after going through the other paragraphs. 

2. The Canadian 'delegation suggests that it would be desirable if the 
second and third sentences of this paragraph were clarified in the light of 
.the discussions in the Sub-Committee. Otherwise the intent of these sen-
tences may not .be entirely clear to the general public. 

3. The Canadian delegation therefore proposes that the second sentence 
of paragraph l*be amended by adding after the word 'accordingly', the words 

"The General Assembly, under Article 11 . of the Charter, calls to the at-
tention of the members of the United Nations and of the Security Council 
this Resolutién on the principles which shall gover n . disarmament and the 
regulation of arm' aments." 

The rest of the sentence would remain unchanged. It would be'gin: 
, "The General Assembly recommends  that  the Security Council give 
prompt consideration to formulating the practical measures, et cetera." 

This would draw attention to the constitutional basis of the adoption bY 
the General Assembly of the propésed Disarmament Resolution. The adop-
tion of this Resolution by the General' Assembly 'would cônstitute the first 

stage in the process of disarmament. The formulation of plans 1:& tile 
Security Council would constitute the second stage in the process of disarma-
ment. - 

4. The Canadian delegation also proposes that the last sentence of the 
paragraph be amended to read as follows (new words underlined): 

"The plans formulated by the Security Council shall be subilte----d b7 -the 
 'Secretary-General' to the members of the United Nations for consideration at 

a special session of the General Assembly. The Treatillventi°ns  

482. 
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approved by the General Assembly shall be submittéd to the signatory States(members) for ratification in accordance with Article 26 of the Charter ."
The adoption of this language : would make clear the nature r of the third

ând_fourth stages ' in the disarmament proçess . The third stage is the con=
sideration by 'a.ll members of the United Nations of the plans formulated by
the Security -Council . The fourth stage is the ratification and . coming intoforce of the ; Treaties or Conventions approved of ~ by the. General Assembly .
The language used leaves it to the Secu rity Council to decide whether to
embody its plans for disarmament ,in draft Treaties or Conventions or in less
formal proposals . .The Security Councilwould ~be playing , the role of a Pre-
paratory Commission on Disarmament . The special session of the General
Assembly would be the equivalent of a general Disarmament Conference .

5 . The first paragraph as tlius amended would read- as follnws :
"With a view - to strengthening international peace and securi ty in .con=formity with' the purposes and p rinciples of the . United Nations, the GeneralAssembly, recognizes the necessity of an, early general regulation and .reduc-tion of armaments . Accordingly the General Assembly, under Article 11 of

the Charter, calls to the attention of the ' members of the United Nations and
of the Security . Council this Resolution on the p rinciples which ~sha11 govern
disarmament and the regulation of armaments . The General Assembly rec-
ommends that the Security Council givegive prompt consideration , to formulating
the practical measures, according to their priority, which are essential to
provide' for the regeneral gulation and reduction of àrmaments and to assure
that such` regulation and reduction will be generally observed by ail ` par-ticipants and not unilaterally by only some of the participants : The ~plansformulated by the Security Council shall be submittéd by the Secretary -General to the. members of the- United Nations for : consideratiom-at a special
session of the General Assembly. The Treaties or Conventions - approved ~bythe General Assembly shall be submit ted to . the . signatory States . for ratifica-
tion in accordance with Article 26 of the Charter:" :

DEA/211-G
Le consul général à New York- au secrétaire d'État

aux Affaires extérieures

Consul General ïn New York to Secretarÿ of State for External A ffairs
TELEGRAM 382

New York, December 10, -1946'
SECRET. ASDEL No. 257. Following from Reid, Be 'ns :, Dis-

1, The Sub-Committee on Disarmament held its fourth meeting oDeCember 9th, from 10 :30 a.m. to 2 :30 .m. Most of the time
a Monday,

~e telts which appear ' P spent on
l~s asked on pages 8 and 9 of our composite dra ft. - The Egypt-for the insertion in-the second sentence of the French amendment
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of the words "and. the urgent withdrawal of forces stationed in the territories 
of member States without their free consent". The United States asked for the 
addition after "free consent" of the words "in accordance with Treaties or 
'Agreements or otherwise in accordance with the principles of the Charter". 

2. WilgresS tried  without avail to have our text accepted in place of the 
first sentence of the  French text, but we did not_press the matter. 
. 3. At the_request of Brazil  it was decided to put paragraph 4 to the vote 
in three parts: 

•(1) The first sentence of the French text; 
(2) The second sentence of the French text; 
(3 ) The -Egyptian propose. 

The first sentence was carried by 11 jto 7;we véted for it. The second was 
at first- defeated  by 8 tO 8: we voted a.gainst,,it on the grounds of its irrele-
-vancy. Their Sp'àak,pointed out that to clefeàfthé,second part .or the third part 
Wonld lead  to the déféât Of the whole 'paragraph 'siiice inany delegations, 
'including the Soviet, had declared . that they wôùld only accePt the paragraph 
if it contained all thrée 'pârts. The second  part.w,as then put to the vote again 
and  Was Carried by 15 to 3 with 2 _abstentions. The third  part  was carried by 

to 3 with 2 .abstentions and thé whole, paragraph (subject to drafting 
changes by the drafting .  Sub:Committee) by 16 to 3. We voted yes on all 
these three  votes  

The Committee then moved to a discussion of paragraph 4 of the United 
States proposal -(see pages 14 and 15 of our composite draft).. In order to 
save time we did «not-press for our own dra ft  and the United States draft  was 
adopted unanimously: - 
* » 5. The whole of iheArdirRèsolution..*'as then referred to the drafting 
Sub-Committee. - 	• 

6. The drafting Sub-Conimittee met as soon as the Spanish discussion was 
over and sat from 7:00 p.m. to 11:00 p.m. and again on Tuesday morning, 
December 10th from 11:00 a.m. to 3:30 p.m. It will hold its third meeting 011 
December. 1 lth from 9:30 a.m. to 11:00 a.m. and the fifth meeting of the 
Sub-Committee will take place at 11:00 a.m. on December 12th. I represented 
us at these meetings,. accompanied by Ignatieff. -  

7. At the meeting of the-drafting Sub-Committee on December 9th, Senator 
Connally, who had been working in Committee ever .since 10:30 in the 
morning, was so tired as to be reduced to silence. Shawcross was almost 
entirely concerned with 'getting rockets prohibited as well as atom bombs 
and thereby confused the issue on atomic energy. He did not see the pitfalls 
which Vyshinsky with the utmost skill was digging for him. 

8. The main discussion was over the insistence of the Soviet that«  the, 
Resolution expressly ,  mention in paragraph 3 the two Organs which shoe 
be set up—one on general disarmament and one on -the prohibition of the 

use of atomic energy for military purposes. All the Great Powers were con' 
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tent with language whi. ch would in our view hâve had the effect of makin g
the control body for atomic energy into a"body of inspectors ;for .the enforce-•ment of~the prohibition of atomic weapons, instead of ' a control and develop-ment authority envisaged by - all but the Soviet members - of the Atomic
Energy Commission. More particularly, the P roPoséd Ianguage ôf 'P~ara~aPhs. .. _2,and 3 contained no reference to the control of atomic energy for peaceful
purposes and opened the door wide - to the Soviet to''claim in. the Security
Council that the Generat Assembly had requested the ` Security Council to
go ahead immediately; with the Soviet Convention to outlaw atomic bombs .

9. The Sub-Committee meeting on December 10th was equally unsatis=factory I,finally ,had to reserve the Canadian position ori .paragraphs 2 and

'10. IViV 71'YftYlPr~i74nÎ~i f~~l ..~.l,.« .r'a..7_~W- - -- •~ • Yi' nt ~n , , . • .. . • . . , :c , .--.7r.~,a.• , . ., ..~4~ . ••v.a .. .va. .y[.liuSl.utJilA lr~,J..

1 1an .4 as passed bythé draftmg ;Sub=Committee on Décember ' 10th and, the
text of the amendments ,we have proposed . to, paragraphs : 2 and . 3 .

11 . We are-hopefûl',that the; -United' States delegation will, by-the time the
Sub-Committee- meets , on , December . l lth, see, the oppoxtunity of misinter-
pretation offered by the present language - of "p aragraphs • 2 and 3 . . We ~ arçe .'111
consultation with .the, United States ; , United Kingdom , and Australian delega-tions . The, lattèr are :,stron 1 of the same view as ourselves and may indeed
move a.,revised version of their Resolution â.s a substitute for' the Sub-Ca"mittee's text. Wé: are hopüig that instead of this, they ' '>priat V améndments, to the. Sub-Cômmitt-- --

12 . It will probably be necessary for 'us- to speak at some length at theSub-Cnm mittee meetings on December 11 th in ' order ~to éxplain our amend- ,
1T1an4e L __ A

_••w . .Güus: .

Le consul' général à-New , ;York ; au ; secrétazre d'État
âux, Affaires extérieures: -

Consul Genéral an New Y. ork to Secretary o f Stâte f or External A f}airsTELEGRAM 383 York ; December 10; 19461MME
: .. New
D~TE . ASDEL No: 258. Following from Reid, Begins Disarm.. , . ._ . _ ,. ~ ,. , .MY immedi atel

ament.
3~d 4, b y prèceding teletype . Following is the text 6f paragrhs 2;

_y the Drafting Sub-Committee on .December .10th .2. AS
an èssenu•al step . , ., ,

natio tovvards the urgent objective .6f eliminating fromnal armaments atomia ,. . . . cand all other major ._weapons adaptable,. testruçtion o: mass
cner a'and the early establishment of international çôntrol of atomic

~~d other modèrn scientific discoveries and tech'nical °devéloments to~uTe their üse : ly for péacëfulpur oses; the General~Ass y
p
urges thexPcditious fulfihnent by the Atomic Energy Commission of its t rms of
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reference as set forth, in Section 5 of. the General Assembly Resolution of 
January 24th, 1946. In order to ensure that the general prohibition, regula-
tion and reduction of armaments are directed towards the major weapons of 
modern warfare and not merely towards the minor weapons, the General 
Assembly recommends that the Security Council expedite consideration of 
the reports which the Atomic Energy Commission will make to the Security 
Council and that it facilitate the work of that Commission, and also that the 
Security Council expedite consideration of a draft Convention or Conven-
tions for the creation of an international system Of control and inspection, 
these Conventions to ,include the prohibition of atomic and all other major 
Weapons adaptable now or in the future to mass destruction. 	' • 

3. The General Assembly further recognizes that essential to the'general 
regulation and reduction of armaments is the provision of praotical and effec-
tive safeguards by way of inspection and other means to protect complying 
States against the hazards of violations and evasions. Accordingly the Gen-
eral Assembly recommends to the Security Council that it give prompt 
consideration to the working out of proposals to provide such practical and 
'effective safeguards in connection with the control of atomic energy and 
other limitation or regulation of armaments. 

To ensure the adoption of measures for the reduction of armaments and 
,armed forces and prohibition of the use of atomic energy for military pur-
poses and of other major weapons adaptable now or in the future for mass 
destruction there shall be established within the framework of the Security 
Council, who bear the main responsibility for peace and security, an inter-
national system, as mentioned at the end of paragraph 2, operating through 
special organs, which organs shàll derive their powers and status from the 
Convention or Conventions under which they are established. 

4. The General Assembly, regarding the problem of se,curity as closelY 
connected with that of disarmament, recommends the Security Council w 

accelerate as much as possible the placing at its  disposai  of the armed forces 
mentioned in Article 43 of the Charter. It re,commends to the Governments 
the progressive and balanced withdrawal, taking into account of occupation 
needs, of the forces stationed in ex7enemy territories, and the withdrawal 
without delay of forces stationed in the territories of member States without, 
their consent freely and -publicly expressed in Treaties or Agreements, n,°` 
inconsistent with the Charter. The General Assembly further recommen' s, 
a corresponding reduction of national forces and a general, progressive an° 
balanced reduction of these forces. 

4 tO The following is the text of the amendments which we are m041g 
paragraphs 2 and 3. 

1. Add at. the end of paragraph 2 the words "and the control of atonli,c, 

energy to the extent necessary to ensure its use only for peaceful purP°s' 

2. Substitute for the following words at the beginning of the third sentence  
of paragraph 3: 
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"To ensure the adoption of measures for the early general regulation and 
reduction of armaments and armed forces and prohibition of the use of 
atomic energy for military purposes and of other major weapons adaptable 
now or in the future for mass destruction" 

either A 
"To ensure the adoption of measures for the reduction of armaments and 
armed forces and to set up the international system recommended at the end 
of paragraph 2", 

or B 
"To ensure the adoption of measures for the early general regulation and 
reduction of armaments and armed forces, for the elimination from national 
armaments of atomic and all other major weapons adaptable now or in the 
future to mass destruction, and for the control of atomic energy to the extent 
necessary,to ensure its use only for peaceful purposes". Ends. 

485. 	 DEA/21  1-G  

Le consul général à New  .York au secrétaire d'État 
• 	aux Affaires extérieures 

Consul General in New York to Secretary of State for External A ffairs 	- 

TELEGRAM 388 	 New York, December 11, 1946 
IMMEDIATE. SECRET. ASDEL  No  261. Following for Mr. St. Laurent from 
Reid, Begins: Disarmament. My ASDEL No. 257 of December 10th. 

1.The Drafting Sub-Committee of the Sub-Committee on Disarmament 
held its third meeting from 9:30 a.m. to about 11:30 a.m. on Wednesday, 
December llth. 

2. The whole time was spent in an effort to reach agreement on the 
Troops Resolution which had been hopelessly confused as the result of 
Shawcross' performance in the plenary meeting of the Assembly on the 
evening of December 10th. Shawcross had in the Assembly agreed that 

 the members of the United Nations should furnish the Secretary General 
with information about their armaments within one month of the establish-
ment of an International Supervisory Comniission which the Security 
Council was to be asked to establish immediately. This meant that  the 

 United States would be called upon to disclose its stock of atom bombs. 
3.Spaak  had saved the situation at the plenary meeting and tried again 

to save the situation at the meeting of the Drafting Sub-Committee on 
Disarmament on the morning of December '1 lth. At .the Drafting Corn:- 
112ittee, he tried to persuade the menibers that the thing to do was to kill 
we Troops Resolution and substitute for it a few words in the Disaimament 
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Resolution.It~ looked.. -as, if - he;.might; succeed but; Vyshinsky , , asked for time
'd de a entleman's agreement

to . consult with Molotov who had; he sai ; ma . g

with Shawcross the •night- before :

4 . The Drafting Committee was then 'adjourned to meet at three in ' tfie

afternoon, to be followed immediately by. a meeting of the full Sub-Com-

mittee which would itself terminate 'by four when the plenary session of

the Assembly was to meet. Before the , end- of the `Drafting Committee

meeting our amendments to paragraphs 2 and 3,` set forth , in my ASDEL
No

. 258 of December 10th, had been circulated to the mèmbers of the

Drafting Committee . -
. . . . . ,
5. -Immediately, after the ` meeting of the Drafting Committee, the United

Kingdom asked us to attend a- private meeting with themselves, the 1Jnited

States and Australia. , Among those present were Shawcross, Senator Con-
nited States delegation to, the Atomic Energy

nally, Eberstadt (of the U and m The meeting lasted
Commission), Hasluck, Wilgress, Ignatteff myself.
for over an hour .

6 . Just before the meeting, . we gave in confidence to Shawcross, Conna lly,

Hasluck and Spaak our draft of a statement t to be made by the CanadWe

representative,, explaining our amendments, to ;paragraphs 1, 2 : and 3 .
marked this - "Confidential until given: Subject ' to revision".`You Spaak,l~l
received the text of this statement through C.I.S . In giving it to 1VIr. P

expresséd "nîy regrets , that Ihad . not made our . position cleâr at the mé
that he

the: Drafting Sub-Committee on :Monday evening, December 9th, but
wôuld find in this draft statement an explanation of why we coriside~moû t

âmendments to paragraphs 2 and'. 3 : 'ôf the Resolution to be of p~

importance.
United Kin gdom-United Stâ,tes=Australia-Canada discussions bsg~

7. Th
e bâdlÿ: No - one had had a chance to read our statement and SeC ss~ an d

sisted that our amendments to paxagraphs - 2eDisarm~ Resolution.

dangerous . since they might jeopardize the-who 2

FortunatelY, Eberstadt supported i vigorously our amendment to~a~ tgre ehbe

and. insisted that it was essential and that it was also: desuabl~hat no~g in
added at the end of the Resolution a new paragraph stating Atoml~

this Resolution - limits - in any way the Terms of Refe General ~ssembly of
Energy Commission set for th,

Whom I hadf ehad several conversations
January 24~th, 1946. Hasl , 1 mood
before the meeting ; also supported our amendments b so bad that éven

-f
and .was inclined to the opinion that the Resolution was; . . ro os ed it Wou1d

it were amended in .the sense which we and Eberstadt had p P

still be dangerous. after ber.
.: ah2

8. Connallÿ was willing to: go along with us on~ h~e Shawcross . Ho
w

-
stadt's intervention ;` but~ .;it: took an hour of debate t a~at the f0~ States
ever , . .bY,.the- end of, the ,private meetmg, lie, was agree

., _ .
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represented there Would support ,the Canadian amendrnent to paragraph 2, 
and the new EberStadt paragraph. We pointed out that the order ôf impor-
tance was: 

(1) Our•amendment to paragraph 2; 
(2) The Eberstadt paragraph; , 
(3) Our  amendment to paragraph 1; 
(4) Our amendment to paragraph 3. 

9. Much to our surprise, when we arrived at the meeting of the Drafting 
Sub-Committee at three o'clock, we found that it was a meeting of the full 
Sub-Committee. Shawcross immediately insisted that the press and the public 
be admitted. Vyshinsky, before the public was admitted, stated that the 
Soviet could not accept Spook's formula of the morning which would have 
killed the Troops Resolution. We then went on to discuss the Disarmament 
Resolution paragraph by paragraph. 

10.We got no further than the fiist paragraph to which we moved amend-
ments. Australia and the United Kingdom supported them vigorously, but the 
United States made 110 intervention. We have learned that Ross (Senator 
Austin's adviser), who attaches great importance to our amendments to 
paragraph 1, had still not even tried to sell them to Senator Connally. 

11.We had hoped before the full Sub-Committee met to have spoken to 
Spaak and requested that our amendments to paragraphs 2 and 3 be taken 
before our amendment to paragraph 1. 

12.The fifth rnéeting of the Sub-Committee on Disarmament lasted till 
about 4:15, when it was necessary to adjourn in order that Spaak preside at 
the plenary session. Before leaving, he said that he would not be able to con-
tinue to preside at the*Disarmainent Sub-Committee after Friday, and scarcely 
before then since he would' be tied up as President of the Assembly. He 
suggested Koo in his place and this was accepted. 

13.The Sub-Committee on Disarmament will hold its 5th meeting tomor-
row morning, 'Thursday, December 12t.h.' Wilgress will state that We consider 
our amendments to paragraphs 2 and 3 as of much more importance than 
our amendments to paragraph 1, and that we hope the Sub-Committee will, 
with very little further debate, vote on our amendments to paragra:ph 1: When 
we finish with paragraph 1, he will make, on paragraphs 2 and 3, a statement 
along the lines of that which you have received from us through C.1.S. 

14.Following the meeting of the Sub-Committee, we got in touch. with a 
number of delegations represented on the Committee, including Parodi, in 
or der to explain to them thé importance of our amendment to paragraph 2. 
I also spoke to a number of the more important  newspaper men who had 
been attending the Sub-Committee meeting so that in their stories, which 
1.v111 appear before the Sub-Committee meets, they will be able to speculate 
intelligently about the reason's 'behind our amendments to paragraphs .2 and 3. 

15.One point which.I mage this Morning at the secret Four-Power  meet-
ing was that it was 'unlikely* We w6uld be able, to get a ,  good Disârinament 
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Resolution throùgh this Assembly if we were working to the deadline of the
Assembly, ending this .Saturday; that it was standard practice for the Russians

to take : advantage of the desire of other people to get away from . a Confer-

ence in order to persuade them to. agree to an ambiguous text; that, moreover,

experience had shown that the chances of international discussions being
abortive were increased if people were working under the pressure of a few
days' deadline ; that, therefore, it would be desirable if . it were to be announced

that the Assembly could not possibly end on Saturday, December 14th bu t

that it would have to continue until the middle or end of next week . Shaw-

cross agreed and said he would speak to Spaak in this sense .

16. Having carried the ball for the United States and the United Kingdom
for so long, it now looks as if, once Wilgress has made his statement tomor-
row morning on our amendments to paragraphs-2_ and 3, we can leave th e

ball to be carried by the United States and the United King vin .
17. Mr. Martin will, no doubt, be speaking to you about the possibility of

your return to New ' York .' ' I should like, however, tô- add my own personal

plea that if at a ll possible you should return as soon as you can . We may. be

faced in the next few days with a number of extremely difficult decisions .

Ends.

DEA/211-G
486 . :

Le consul général à~ New York au secrétaire d'État

aux Affaires extérieures

Consul General in New York to Secretary of State, for External A ffairs

TELEGRAM.396 New - York, December 12, 1946

SECRET . ASDEL No. 268 . Following for St. Laurent from Reid, Begins : ~

Disarmament. from
1 . Sub-Committee 3 ' of ~ the First Committee held , a meeting

10 :00 a.m: to 2:30 p.m. : o i Thursday, December 12th, and agreed to forw ard
a text of a Resolution to Committee 1 . (Copy of the text as it left the Sub-

Committee is . contained in my immediately following telegram . )

2 . The main feature of this meeting was the adoption of the amendments

to the text offered by our delegation. ara

3. The first amendment was to the title and the first sentence of pe .
graph 1 . An amendment which would include a reference to the ~â~en by
disarmament, namely, the statement of principles governing d e~on
the Assembly under Article 11 was changed at the suggestion of Welli ng
Koo by introducing the idea in the title of the Resolution and in the op

1 La note suivante était écrite sur cette copie . : 1 The following note was wri tten on

1 am :
du télégramme

: copy of the te egr - teleBram,

Note : Copÿ of text referred to in parâ
.[graph] 1 was not sent in the followin

g

but was transmitted via C.I.S . P.H .N .
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words of the firSt sentence•of the first paragraph. This suggestion was adopted 
unanimously. The title therefore reads, "Resolution on the Principles Gove rn

-ing the General Regulation and Reduction of Armaments" and the beginning 
of the first sentence is as follows: "In pursuance of Article 11 of the Charter 
and with a view, etc. . . ." 

4. The second sentence in paragraph 1 deals with the second stage in the 
process of disarmament, namely, the consideration of "practical measures" 
by the Security Council. This was unchanged. 

5. The third sentence in  the  text presented by the Drafting Sub-Committee 
referred only to ratification by members in accordance with Article 26. We 
had proposed as an intermediary step consideration of the plans formulated 
by the Security Council at "a special session of the General Assembly".  • This 
proposal gave rise to some discussion. Our position was not helped by the 
fact that Spaak was quite obviously intent on getting unanimous acceptance 
of the text as it left the Drafting Sub-Committee without any change. Thus . 

 he argued that our proposal to include a reference to a special meeting of  the 
 General Assembly to consider plans from the Security Council on disarma-

ment would have "restrictive" effect and it should be left to the Security 
Council to decide how the Conventions on disarmament could be submitted 
to the members of the United Nations. 	_ 

6. We were opposed also by Parodi, representative of France -, who, like 
Spaak, objected to any change in the text of the Drafting Sub-Committee. 
However, effective support was given to us by Shawcross and Hasluck.' 
Vyshinsky did not speak on. this point. Our amendment was carried by 10 
votes to 9. It reads as follows: 

"The plans formulated by the Security Council shall be submitted by the 
Secretary-General to the members of the United Nations for consideration at 
a special session of the General Assembly. The Treaties or Conventions 
approved by the General Assembly shall be submitted to the signatory States 
for ratification in accordance with Article 26 of the Charter." 

7. The next amendment which we offered was at the end of paragraph 2 
by the addition of the words "and the control of atomic energy to the extent 
necessary to ensure its use only for peaceful purposes". Wilgress made a full 
explanatory statement in support of this amendment, pointing out that in the 
first part of the paragraph in which the objectives of the Atomic Energ-y 
C‘ 0 In miss i9n. are set out it was clearly stated that one of them should  be 
'establishment  of  international control of atomic energy and other modern 
scientific. discoveries and technical developments to ensure their use only for • 
Pdeacefill purposes". At the end of the paragraph however, where the text 

Co 
with the .Conventions which were to be considered by the Security 

uouncil there waS no mention of control "to ensure its use only for peaceful .  
Polithrposes" but only of Conventions "for the prohibition of atomic and all 
„ 1. .111aior weapons adaptable now and in the future to mass destruction" 
ela "international system of control and inspection". The language, therefore, 
of the Drafting Sub-Committee text could be considered as an endorsement 
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of the 'principle that - a mère prohibition 6f the production and use of at6mic 
weapons and the establishment of an international system of cnntrol and 
inspection that would merely supervise« 'and report on the observance or other-
wise of suéh a Convention would by itself be enough, instead of a system of 
control of  all  the processes of atomic energy to ensure its use for peaceful 
purposes only. - 

8. VVilgress reminded the Committee that the Canadian position had been 
reserved on this paragraph and paragraph 3 in the Drafting Sub-Committee. 

9. The Czech representative, who is also the Rapporteur of the Com-
mittee, said 'that, although.'he opposed the amendment in the Drafting Sub-
Corn.mittee, he was prepared to accept it to avoid further discussion. Vyshinsky 
said that he did not think  the  amendment necessary but if there were to be 
an amendment it should be in the exact terms implied in the tenns of reference 
of the Atomic Energy Commission. This was  •  a rather surprising statement 
as the text of our amendment was an exact quotation of paragraph (b) of 
Section 5 of the terms of reference contained in the Assembly Resolution of 
January 24th, '1946.. - • 

10. Spaak and Parodi again opposed any amendment on the grounds that 
the agreed text of the Drafting Sub-Committee s-  hould not be touched. We 
got warm support from Senator Connally.. When the amendment was put to 
the vote, it was passed 10 to 8 with one abstention. 

11. In paragraph 3 we had proposed a consequential amendment to the 
third sentence dealing with the organs to be set up under the Conventions. 
We  had 6ffered two alternative texts as follows: 

A. "To ensure the adoption of measures  for the early general regulation 
and reduction of armaments and armed forces and t6 set up the international 
systeni recornmended afthe end of paragraph 2", 	- 

B. "To ensure the adoption of measures for the early general regulation 
and reduction. ,  of armaments and arrned forces, for the elimination from 
national armaments of atomic and all other major weapons adaptable now 
or in the future to mass destruction, and for the control of atomic energy  to  
the extent necessary to ensure its use only  for  peaceful purposes". 

12. Vyshinsky, -supported by others who were against any changes in the 
text, opposed A but it was passed 10 to 9. However, after it had  been adopted 
in this way, VyShinsky pointed out that he particularly ,  objected to the exclu-

sion in the Canadian amendment of any reference , to the "prohibitionthat of 
*
th: 

use of atomic energy for military purposes". He, therefore , proposed 
Committee should take the Canadian amendment B. Vyshinsky said that he 
would not have an3r objection to this text if- the words, "for the prohibiftione  

of the use of atomic energy for military purposes" were inserted bed.orn 

"elimination from national armarnents". With this change 
amendment to the third sentence of paragraph 3 was adopted unanimodslY. 

the end ,..-13. Hasluck then MoVed an Australian amendment to be added to 
of paragraph 3 to read 	follows: 	 - 	

the Cana}a 
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"The ; organs- shall : -be, ciothed with all ~ .the ; powers required'to .~implenientinternational safeguards and to . detect- and-. report on anybreach or .threatened

breach of the•:Treaty or Convention and :of . subsequent supplementary agree-
ments ; on the regulation ' and ' reduction ~ of : armaments" .

14 . This proposal of the Australian amendment lirought from ' Vyshinsky
the strongest :. opposition on the 'grounds that it raised the * question : 'of thepôwers; the organs should `have - and what ~ shoiald be the guarantees that they
Would be required4o implement.

15 . Shawcross endeavoured to help'Hasluck~ by suggesting "a compromise"_
by using the wording employed in the Resolution of January 24th ' on atomicenergy, Section' 5, paragraph (d) and prôposed that the amendment should
read as follows :

, "The organs shall be clothed : with . all ! the powers required_ for . .the effective
safeguards by way of inspection and other means to . protect complying States
against .the hazards . of violation and : evasions" . :

Spaak, however, . intervened . :,with an ., appeal lo all the members of . the
Drafting Sub-Committee to keep to the text which had been agreed. This, gave,
Vyshinsky another opportunity, : to, make a statement in , opposition to Has-
luck's proposal in which`he said that the present, text -"a à. compromise and
represented a departure , from the original proposal on- disarmament on which
the Soviet Union had - takent tho initiative: He said thaa;' if other dèlégations
were to put forward ` amendments to the":text the 'Sôviet " Government would
have to reserve ~ its ' riglit to submit new âmèndments also :" He. said that the
Australian amendment re flected doubt on ' the question of : the ' applicability ofthe veto in the subordinate , orgaris in ' the -Commission and also the Soviet
position regarding ' international control. He - recalled ` Stalin's and Molotov's '
statements on these points He 'said that Stalin - had- said " strong internationalcontrol" . This did not mean "national" control . Molotov had `explained thatthe control organs would operate under their own rules as estab lished by theSecurity Council and. that the :veto would not be - . operative : in - the controlbodies . : No t State would, : therefôre, , be able to hamper ; the; operations of the ,
Control Commissions .

16 . In the light, of Vyshinsky's', statement, Shawcross , agreedto withdrawhis amendment noting ; interpretations of the Soviet position - ~given byvyshinsky.

17• Hasluck then said that ,the Australian delegation would vote o not insist on aon their amendment; but reserved their position on paragraph 3 pending
instructions from his Government . Wilgress said that his position was thesaine

as that of Australia.
18 , On paragraph 4 no changes were suggested fo r the first two sentences, the

last sentence which contains the 'recommendation of a reduction "o ~national armed forces, as distinct from - forces 'stationed abroad, Vshinsk ~`
suggested the addition of the words "in accordance with this Re solution" tofollow the words «a; . eneralnation g progressive and balanced';reduction : of theseal armied forces" . When Shawcross,, however, , pointed , out . th : this .
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would have the effect of postponing any reduction or demobilization of 
national armed forces until the various other objectives of disarmament, 
including the working out of the Convention, had been carried out, and 
would negate the whole idea of demobilization of the large armies which were 
no longer necessary in peace-time, Vyshinsky withdrew his proposal and the 
paragraph was adopted with only slight drafting changes proposed by the 
Indian delegation at our request, in the interests of consistency of language. 
Thus "Governments" was changed to "members", "member States" to "mem-
bers" and the word "armed" added to "forces" in the second sentence of 
paragraph 4. 

19. Paragraph 5 which calls upon all members to render assistance, etc., 
was passed with drafting changes of "Govermnents" to "members". 

20. The United States delegation then moved an additional paragraph to 
the Resolution as follows: 

"Notlaing herein contained shall alter or limit the Resolution of the General 
Assembly passed on January 24th, 1946, creating the Atomic Energy Com-
mission". 
• 21. This amendment was supported by a strong statement by Senator 
Connally appealing to all members of the Committee for support, reflecting 
the anxiety of the United States Government and the possible results of 
interpretations which might be placed on the present Resolution by the 
Soviet representatives in the Security Council and in the Atomic Energy 
Commission. Wilgress gave strong support to Connally, pointed out that 
the two Resolutions were of equal validity and that it should be placed 
beyond doubt that under no interpretation of the text of the present 
Resolution could it be argued that the Resolution of January 24th setting 
up the Atomic Energy Commission was modified in any way. 

22. Vyshinsky opposed the amendment, claiming that there was nothing 
ambiguous or contradictory in the present text, but he finally gave way, 
claiming that it was a  • "gesture  •  of compromise", and on the suggestion of 
Spaak, the United States additional paragraph was inserted as paragraPh 5,  
making the paragraph "appeal to Govermnents" paragraph 6. 

23. Finally at our suggestion the Netherlands' representative suggested 
one or two minor drafting changes to make the text conform to  custom
usage of language in the Charter. Shawcross also suggested at our request 

that the text should be split up into more paragraphs and proposed this be 

done by the Secretariat. 
24. Spaak then put the whole text for adoption to the vote. Hasluck and 

Wilgress both indicated their reservation as regards paragraph 3 but the 
full text was voted unanimously for reference to Committee 1 by Sub-
Committee 3. 

25. At the conclusion of the meeting members of the United States, 
delegation expressed very cordial appreciation of our efforts to safeguara 
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the 'interests of the Atomic Energy Commission,, and , the Resolution .̀ of
January 24th ; and it was generally felt that. the text on disarmament as it
now goes to Committee ` 1 does not at least contain any Of the obvious pit-
falls which the Canadian amendments have been intended to expose and
remove. Ends . Message ends .

SOUS-SECTTON iV /SUB-SECTION iV

,AFRIQUE DU .SUD/SOUTH .AFRICA •

487. W.L.M:K./Vol: 337

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures
au Premier ministre

Memorandum f rom Under-Secretary of State for External A ffairs
to Prime Minister

[Ottawa,] November 27, 1946

India's complaint about the treatment of Indians in 'South Africa is provin g
to be one of the . more disturbing and contentious issues at the meetings of
the United Nations: There can be little doubt that the Indian Government
has grounds for complaining over the treatment in South -Africa of persons
.of indian race -and they , have, resorted to the United Nations only after
having failed , to secure . satisfaction by negotiation . On . the side of South
Africa it can be . argued . that the Indian complaint relates to matters - withi n

which is studying the question to refer the whole subject .
.
to the International

Court of Justice in order to clear "ûp the preliminary- question of - jurisdiction.
~r. St. Laurent, . speaking on November 25," , supported this motion as did
the United States and the United ' Kingdom. No vote has been taken yet but
our Delegation reports there is not much chance of this motion being passed .

If . this motion is lost it 'seems likely that tlie ' Assembly would carry a
motion of censure against South Africa and require her to report at the
next meeting of the Assembly on the removal of the disabi lities againstIndians

. Apparently there is a very strong desire among coüntries with
coloured populations to secure the adoption of a censure motion againstSouth Afri ca . So far only Argentina has come to, the support' of SouthAfrica.

At the moment there is a.motion before the United Nations Committee

their domestic , jurisdiction .

de IQO~ Nations Unies, Documents officiels
I,~se seconde partie de la première session demblée générale, Commission m ixte desPremière et sixième commissions, deuxièmeSéance, le 25 novembre 1946, pp . . 11-12.

1 See United Nations, Official Records of
the Second Part of the First Session of ~the
General Assembly, Joint Committee- of the
First and S ixth Committees, , Second Méeting,
November 25, 1946, pp . 11-12 .
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:- : If â motion of cénsure : is presentéd the Cânâdian Dèlégâtion most likely

will- abstain; taking the view that . in : the ; absence 'of information which the
Court might provide it could not voté on the question:

488. W.L.M.K./Vol. 406

Le consul général à New .York au, secrétaire d'État
aux A ffaires extérieures

Consul General in New York tô Secretàry -of State 'f or External A fj`airs

Vi.ÈGit~ ' 301• • New York, November 30, 194 6
IMMEDIATE . ; SECRET . .. ASDEL No: 203 . Following• for .Pearsôn. from .I-3[opkins,

Begins : India-South Africa dispute .;

1 . At, a . joint . meeting of Committees . 1, and, 6 held today, Mrs . Panditl

withdréw'the o riginal' Ind.iàn,;resolution .'in favour of a joint French-Mexican

resolution, which is contained in `a 'sepa'ràte teletype ?

When='put , to ~a vot6 ; 1 -thê'. French-Mexican resolution was carried by a
vote of 24-19 with ; 6 . abstentions : : Canada i votèd â.gainst Ahe ~~ resolution on :the

=basis , that,it favoured - a :reference to. the Court .for an adviso ry opin.ion• on th'
preliminary question~ . of jurisdiction before the ` Assemblÿ intervenes. Thè

French-Mexicâ.n resolution- was put to - â vôte ; before a joint Swedish~jUitéd
Kingdom-United , States resolution f avouring a reference to the Court had an
ôpportunitÿ' of being so voted on., • Had this latter resolution been put to ~

vote beforè the I -French-Mexican resOlution ',was so put,- it would prob,âbiX

have carried by a slim majority. This would probably have occurred had 'â
Chairman other' than Mr Manuilsky beén presiding '

3. . Before the vote, Canada, in suggesting ± some amendments tO .,~ E

Swedish-United States-United Kingdôrnresolution, wns able to make its ; pôsi-
vâtëd

tion' clear. The question of a reference' to the Court was ' of course not ,
.on the French-Mexicain resolution' having bëen alreadÿ carried.

4 :
Th

e text of .the Swedish United States-United Kingdom resolution Is
talétÿpe : 3given in a separaté

5 . . There is doubt whether. - the ;French-Mexican resolution will obtain a
-- • - ~ - --:~ .:,,+~, that ah~

twc

; ;?~Lâ présidente; la- délégation - de l'Inde à
l'Assemblée générale .

' Voir Nations Unies, Documents officiels
de la seconde partie de la première session

-de .l'Assemblée ? générale; -Commission- mixte
•des • ; première et sixième •. commissions, an-
.nexe lf, .p . 133 .
, ,,! fl :Voir Ibid ., . cinquième• séance, '28 : novem-
bre 1946, p . 43 .,', . . . . . . . :

i- 1 Cfiairmân, ' . Delegation of India
i6 1 . the

General Assembly .
z See United Nations, official Records ot the

Second Part of the First Session of the Gen•
oral ; Assembly; ~•Joint Committee of the Pirst

1946 .` :p '43 .. ï

and Sixth Committees, Annex lf, p
. 133 . `" `

- $ .See :lbid., -:'Fifth - Meeting,
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matter may be referred again to the Joint Committee. In the Assembly, the 
Canadian, delegation proposes to vote against the resolution. Our present 
intention is to do so without cornment. 1  

SOUS-SECTION V /SUB -SECTION V 

ESPAGNE/SPAIN 

489. DEA/5475-CU-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
aU consul général à New York 

Secretary of State for External Affairs to Consul General in New York 

TELEGRAM, 39 	 Ottawa, October 28, 1946 

DELAS No. 30.. Following for Mr. ,St. Laurent from Pearson, Begins: 
Count de Mordes, , Consul  general of Spain . at Montreal, ca' lled at this 
Office this afternoo-  n to express his Government's hope that Canada would 
not take any active. ;  part at. Assembly in advocating.interveution in Spain. 
De Morales stated that Spanish Government considered 'question of Franco's 
removal, was one for. Spaniards to decide and that he had been instructed 
urgently to place 'before you this statement for your consideration. Ends. 

DEA/5475-CU-40 

Le président, la délégation à l'Assemblée générale des Nations Unies, 
au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures . 

Chairman, Delegation to the General Assembly of the United Nations, . 	, 
to  U,ider-Secrëtary~fState for External Affairs 

PERSONAL 

Deal' Mr. Pearson 
I received the teletype dispatch No. 39 concerning Spain. I am afraid the 

best we would be able to do is to ,abstain from participation in any debate 
at b°11t the breaking. off of relations with Spain basing our action upon the 
J°110wing considerations: 

We have no diplomatic relations with the Franco Gownunent at the 
Prescrit time and we do-not feel we know enough about the situation to indi- 

490. 

New-York, October 31, 1946 

Le Canada a voté contre la résolution mais 
celle-ci a été adoptée -  par l'Assemblée- 'géné-
rale, Voir Nations Unies, Documents offi-
ciels de la seconde partie de la première ses-4ion de 

PA.ssemblée générale, Séances : nières 
de l'Assemblée générale, cinquante-

P.1061 
dellxiètne séance plénière 8 décembre ,1946,- 

, 
Canada voted against the resolution but it 

was adopted by the General Assembly. See 
United Nations, Official Records of the Sec-
ond Part of the First Session of the General 
•ssembly, 'Plenary •meetings of 'the General 
Assembly, Fifty-second plenary meeting, De-
cember. 8, 1946, p. 1061. 
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cate to others what they should do. The U.K. Government can be regarded 
as quite - sincere in its desire for vvorld stability as we are ourselves. They are 
nearer Spain than we are, they find it rather an advantage than otherwise to 
maintain their mission in Spain and we do not think it would be appropriate 
for us to attempt to tell them what they should do. 

We share the fear of many that it would.  not hasten the disappearance of 
Franco to give Spaniards the impression that outsiders were trying to settle 
their domestic problems for them. If we have to speak, we may do so in very 
,getieral ternis inspired by the above considerations. 

• Yours sinCerely, 
• - 	• Louis',  S. ST. LAURENT 

491. 	 L.B.P./Vol. 6 

Mémorandum du représentant suppléant', la délégation à 
l'Assemblée générale des Nations Unies 

Memorandum by Alternate Representative", Delegation to the 
General Assembly of the United Nations 

[New York,] November 15, 1946 
DRAFT CANADIAN DELEGATION TEXT ON SPAIN ( 1) 2  

The Canadian Delegation does not wish unduly to prolong the discussion 
'of this difficult problem. It is desirable, however, that our views should be 
placed on the record in order that there may be no misunderstanding of our 
position. We do not wish to *run' the risk of having silence mistaken for 
indifference. •• 

In our opinion every proposal regarding Spain should•be judged in the light 
of its probable effect on the welfare of the Spanish people. It is they who were 
the &St and the most tragic victims of the Franco dictatorship. It is their 
immediate and lasting welfare that should .be the basic concern of all wilo 
profess an interest in the Spanish problem. It is from this point of view that 
the Canadian delegatiOn Will examine all the prôposals that are placed before 
this Committee of the General Assembly. 

In its detestation of the actions of the present ruler of unhappy Spain the 
Canadian Government shares the views of those who have preceded us in this 
discussion. We do not forget that General Franco and those who established  
and supported him, including the Germany of Hitler and the Italy of 1Vius-
solini, have brought tragic sufferings to the people of Spain. We know th.a.t 

 that suffering still continues. Nor are we unmindful of the fact that botn 

1 H.  L. Keenleyside 
2  La note suivante était écrite sur ce 	2  The following note was written 011  the  

mémorandum: 	 memorandum: 
Telephoned my strong objections to this draft Nov[eraber] 16th, 5:30 P.M.—  
to Escot[t] Reid in New York. L. B. P[EARsoN] 

CONFIDENTIAL 



I

UNITED NATIONS 82 5
before and during the war the Franco regime co llaborated closely with those
evil forces that brought Europe and the world to the ve ry verge of disaster.
By his actions at home and by his collaboration with the other - fascist regimesabroad General Franco has defiled the history of a great and noble people .

We recognize also the dangers inherent in the continued existence of organ=
ized fascism anywhere in the world . We know that so long as such regimes
continue in power they are likely to become a source of infection to other
nations and they inevitably constitute a dangerous encouragement to subver-
sive groups throughout the world .

For these reasons, and because the present . Government of Spain
exemplifies in its spirit and, conduct : the very antithesis . of all that the
Canadian and other democratic and humane peoples hold . most dear, we
join in the hope and expectation that there will be an early termination to
the activities of this malevolent regime .

It is because we hold these,views concerning the present Spanish . dictator-
ship that we have recently refused to . establish diplomatic relations with
Spain . We have .,rejected the Spanish .proposals with the definite statement
that we cannot 'consider the exchange of - diplomatic missions so long as
Spain remains under its ' . present' leadership .

Our dislike of the Franco dictatorship, however, does not blind us to the
difficulties facing those who, by the employment .of positive measures, would
endeavour to assist the Spanish people to gain their freedom . ,

In a better. organized .world, in a world free . from the tremendous burdens
of reconstruction and reorganizaüôn which today face us all, and in partic-
ular the countries of Europe, the solution of this problem would .be verygreatly simplified . We might then find, practical means of assisting the peopleof Spain without placing renewed and redoubled burdens on those European
peoples who are still struggling under the accumulated mise ries of . five years
of total war.We must not 'at this tiniè ' by incurring -- new responsibilities, risk the lossof those 'meagre improvements thai have ' been * : a-chieved during the laste1gh'teen months . ` With' chaos sti ll ` aroùnd - üs we must ' not ' run the risk of
creating additional chaos .

Nor would the Canadian Government -be prepared to share in the ' respon-
sibihty for the adoption of - any policy that ~ would ' cause, or be " likely. to
cause, a revival of civil war in Spain. We - `are convinced that ,their great' as arepresent sufferings,

the people of Spain would suffer even more pro-
foundly if their country were to undergo the bitter tragedy of renewed
domestic confl

ict .

It has been proposed that the United Nations should act together in the
severance of all diplomatic relations with the present Gove rnment of Spain.
whether such a step would be likely to , weaken the internal position of the
Spanish dictatorship is, in our, opinion, . open to question . It is possible
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• 1  Note marginale: 

'Note marginale: 

1 Marginal Note: 
What do we think  then? ' 

• - 1 Marginal Note: 
Some policy! 

Within the - confines of this policy we are prepared to collaborate with the 
other members of the United Nations in any course that promises to bring 

relief to the people of Spain, and to release  the  European continent from 
this potential menace to its security and peace.2 

We detest and deplore, the past record and the present policies of the 
Franco dictatorship. 
We hope the the Spanish people may themselves fmd .means to rid . 	 , 	, 	• 	, 	_ 	. 	 , 
themselves of Franco .and to establish a democratic, responsible  an  
enlightened:adniinistration. • 
Because of our sympathy for and interest in the welfare of • the  .people 
of Spain we•shall be glad, to assist in the achievement of this objective 
if feasible and proper means can be found. 
We are not prepared to support any course that would be likely to 
(a) cause renewed civil war in Spain; 
(b) endanger the fragile fabric of European rehabilitation or slow down 

the processes of European recovery. 

That  such an action would convince additional' elements within Spain that 
their country can never, enjoy normal and mutually profitable relations 
with the remainder of the world until it is freed from its present leadership. 

But ,it is also possible that such concerted action might be so exploited 
in the controlled press and radio of an insulated Spain that the dictatorship 
might actually  • bolster its defences by calling to its aid the traditional 
'national pride of the Spanish people. The Canadian delegation is not yet 
.con.vinced that this would not be the more probable result of the proposed 
diplomatic sanction. 1  

It should also be recognized that, once started on the course of ccercion, 
it would be very difficult for the nations concerned to withdraw from that 
dangerous highway. One  step might lead to another with consequences 
'which, in the present state of the world, would  be disastrous to, our plans 
for the early reparation of the ravages of war. • . 
. So far, as the.proposal to break diplomatic relations with Spain is con-

'cerneol,  the  Canadian position is relatively  simple  and its course correspond-
ingly clear. We  have no diplomatic relations with the Franco Government 
and we have no intention of altering that situation. • 

With regard to the Spanish problem as a. whole,,the Canadian attitude 
çan perhaps best be stimmarized as follows: çan perhaps best be stimmarized as follows: 
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Secretary ô f State for Extër.nal A f}üirs to:Consul- General in New York
TÉLÉGxAM 123 Ottawa, ' November .. 16, 1946

DELAS,No.••80 . Following .for-Keenleyside from Pearson, Begins : Our fileshere do ,not definitely show that we ever told any, :Eranco representative thatwe,would not institute diplomatic relations .with ; Spain, as . long as the FrancoGovernment is in , power . ' In the circûmstances, ; therefôre, I`do not think . itwould be wisé to :include any specific reference of this kind in any stâteméntwhichthe Delegàtion rpakes . For one thing, it might maké it more difficult forus hot to send a representative to Spain immediately; if Franco shouldbe over-thrôwn, and we 'might not be in a position at - present to find such a representa-tive. 'Ends:

493 .,,-, "DEA/5475-CLT-40
Le consul - général à .-New , York au secrétaire -d'LEtataux. A ffair.Affaires extérieures ,

id
id

Consul Ge t • '
.

a1119, when they achieve'thât status; the`pe
%1%.1 n emocratic peoples, i

ople of Spain, in the communiOf nations ;

The General Assem:st bly of the United Nationconvincd . that the Franco
Go vernment of Spain, which was imposed by, force u n th eple b y p shànipa . . Y the Axis Powers and which gave material assistance to the Axiswers in the war, does • not represent the Spânish people, ` and is pursuing

policies which make impossiblé the participation' of the Spanish people withthe pepples of the -United Nations in international -affâirs; • p p
clud~lring to secure the, participation of all fr d d '

THEREFORE

nera in New 1 ork to Secretary of 'State for External Affairs

TELEGRAM 197 New York, November 18 , 1946Top 'SECRET . ASDEL No. 131. Following for Pearson from Reid Begins :Spain: , is:

The United Kingdom delègatiôn hàs sent us the following revised draft reso-lution which results ,from discussions • betwéen the'United Kingdom delegationand., the United,States State Department and . which supersedes, the, previousdraft which I sent`you . Text begins :
The people ,of ~e Unitéd Nàtions are desirous of welcomingthe people of~pain into, the -United Nations as . soon : as they give proof that - they have aGovernment which derives its power from the Spanish people and , which is:willing ; and able to . meet the., obligations imposed by the Charter * ,upon mem-bers of the United N'
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Recogilizing that it is for the Spanish people to settle the form of their 
Govemment and wishing, by peaceful means, to encourage the re-establish-
ment of democracy in Spain; - 

Places on record its profound conviction that in the interest of Spain and of 
world co-operation the people of Spain should give proof to the world that 
they have a Govermnent which derives its authority from the consent of the 
governed; 

And to achieve that end General Franco should surrender the powers of 
Government to a Provisional Government broadly representative of the 
Spanish people, which should guarantee to the Spanish people freedom of 
speech, religion and assembly and arrange for the prompt holding of a free 
and untrammelled election in which the representatives of all  parties, com-
mitting -themselves to respect freedom of speech, religion and assembly may 
seek free from force and intimidation the franchise of the Spanish people. 

And invites the Spanish people to bring about by this method the admission 
of Spain to the United Nations. 

The General Assembly further recommends that the Franco Government of 
Spain be debarred from membership in international agencies set up at the 
initiative of the United Nations or by 'members of the United Nations, and 
from participation in confereiace or other activities which may be arranged by 
the United Nations or-by these agencies. Text ends. Ends. 

494. 	 DEA/5475-CU-40  

Le consul général à New York au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Consul General in New York to Secretary of .State,for External Affairs 

TELEGRAM 204 New York November 18, 1946 
TOP SECRET. ASDEL No. 135. Following for. Pearson from Reid, Begins: 
keference my ASDEL No. 131 of November 1 .8th, transmitting the text of 
revised draft resolution on Spain. This wà ;discussed at a Commonwealth 
meeting this morning at which Mr. Bevin was pre,sent. 

1. Bevin stated that the United Kingdom Cabinet had approved of this 
resolution and that he had informed Byrnes that it would, in the United 
Kingdom's opinion, be best if this were moved by a Latin American RePub -
lic or, if not, by the United States. 	- 	. 

2. Makin 'of Australia wished to have a reference inserted to the findings 
of the Sub-Coinmittee of the -  Secürity Council *On Spain, and will senlit  3  
revision to  Bevin for hi's cônsideration: Bevin was cléarly rehictant to con: 

sider this change and*Mr. St. Laurent suggested that perhaps Makin's P° ilit 
 would be met by: a- reference - to the fact that the Secürity Council hadtran_r 

mitted to the Assembly all its records on the Spanish question. No 'one maae 
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any' • other suggestions for the amendment of the draft resolution other than 
on the final paragraph. Smuts asked whether this paragraph as drafted would 
not bar Spain from the International 'Trade Organization, and Mi.  St. Lau-
rent raised the question of its effect on the Aviation Organization. Bevin 
made it clear that the inteilt of the paragraph was to bar .  Spain from member-
ship in organizations set up in future at the initiative of the United Nations, 
and he had not realized that the International Trade Organization was being 
set up at the initiative of the United Nations. Mr. Bevin agreed  that the 
words in the final paragraph "or by members of the United Nations" should 
be deleted. 

3. As a result of this discussion, I hope that this extremely badly drafted 
final paragraph will be revised to make its intent clear. 

4. The Indian representative came out strongly against the ,severance of 
diplomatic relations with Spain or the impôsition of economic sanctions. The 
first was objectionable since it would deprive us of means of influencing the 
Spanish Government. The second was objectionable since it might hdp to 
precipitate civil war  in Spain. 
• 5. If India takes this position publicly, it should be, most helpful since 
India, hitherto, has sided more with the Soviet bloc than with the Western 
Powers in discussions in most questions before the Assembly. Ends. - 

495. 	• - 	 DEA/5475-CU-40• 

Le seciétaire d'État aux Affaires extérieures •
au consul général à New York 	 • 	 - 	- 

Secretary of State for External Affairs to Consul General in New York 

tELEGRAM 132 	 Ottawa, November 19, 1946 

DELAS No.  • 84. Following for St. Laurent from Pearson, ,  Begins: have 
been reading Escott Reid's telegram No. 204, on the U.K. revised draft 
resolution on Spain.  •  I' take it that -the Delegation will be supporting - some 
resolution of this kind. In view of this fact, I think it would be undesirable 
for us to be vigorous in words to ,the point of violence when our action is to 
be so negative. I have had some discussions here (though I have not men-
tioned the matter to the Prime Minister yet), and I feel fairly certain that the 
general view will be that we should draw as little attention as possible to our 
stand on this matter. That being the case, I should think the less we say 
about it, the better. If, however, some statement is required, I would hope 
that we would make dear that, while we  déplore  Franco and all his works, 
particularly his attitude in the War, we have no desire to have a Fascist 
dictatorship replaced by any other kind of dictatorship, Monarchist or Com-
11211nist; that all  we are interested in is giving the Spanish people an oppor-
'unity freely to 'express  their own views on the kind of Government they 
desire. Ends. 
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`. Le secrétaire d'État aux 'Affaires extérieures ~ au-haut - commissaire
, en Grande-Bretagne .

Secretary of State for External Affairs to High . Commissioner
in Great Britain

TELEGRAM 1983 ' Ottâwa, Noyember 20, 1946'

Following for your information . is repe tition of, tel[egra.m] received from
Canadian delegation in New York dated Nov. 17th, Begins :

. ASDEL No. . 128 . . Following for . Pearson from Reid; Begins: A State

Department official informed _ me last night in . confidence that the United

States has decided tô oppose the Polish resolution calling for the severing
of diplomatic relations with Spain . While they do not think that this resolu-

tion is- likely to get 'a two-thirds majority in the Assembly they fear it may.be

passèd ~ bÿ the Political Committee where only a simple majority vote is

required. According to their information the Latin Ame rican Republics are

divided as fo llows : Against the Polish resolution 8, probably against 3, in
favour '5; doubtful 4.

The Polish resolution, will be supported by the Slav Group and by perhaps

most of the other European members though The Netherlands may vote
against and Iceland, Denmark and possibly Sweden abstain . Other States

listed against resolution , are the Arabian States, Iran, Turkey, Liberia and
the Philippines. The United States also hopes that a ll Commonwealth coun- '
tries are going to vote against the resolution ., In view of the possibility that
the resolution may have a majority vote in the Committee the United States
is urging us to vote against' it . `

I said that the , line -, that we :, had, " tentatiyely ,decided: upon ,;was , to . abstain

on the Polish resolution, but that I would put the State Department's argu-.

ments up to Mr. St. Laurent:

We shall be in a better . position to decide on our policy after Common-

wealth meeting on Monday . ' There is no great urgency since the Spa nish

issue will not come up in the Political- Committee until the discussion of the

presence of the Armed Forces of Members - on non-enemy territory and °a

the Soviet proposals on disarmament . ~Ends .

497.
DEA/5475-CU-40

Le secrétaire d'État aux Affairés ' extérieures
au-consul général à New York

Secretary of State for - External Affairs
tô Consul- General in New Yor k

Ottawa, November 20, 19
4 6

TELEGRAM 136' . . . . _
. .. • • .

.

Top . SECRET . DELAS No . 87 . : Following for .Reid from Riddell, Begins: Y0~

ASDEL No . 135 of November 18th .
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Following comment, which was discussed  and  agreed by Pearson, Ritchie 
and myself, yesterday, may be of use to the delegation in considering action 
you should take on Spanish question. 

1. One difficulty against which we should try to protect ourselves is 
that brought out in paragraph 2 of your ASDEL No. 135 of November 18th. 
Russians  are  systematically trying to force western nations to exclude Spain 
from any international organization even of a technical character, with 
United Nations affiliations. As Mr. Martin knows, they have succeeded in 
this policy in case of narçotics control, and tried to compel us to put Spain 
out of PICAO. We have learned recently that same question has arisen in 
regard to telecommunications. U.S.S.R. at four-powers Telecommunications 
Conference in Moscow in October stated that they would not be present 
at World Telecomunications Conference if Spain were invited. 

2. In many cases, U.S.S.R. desires to stay out of these technical organiza-
tions in order to avoid measure of international control involved, and Spanish 
question is used merely as a pretext. On the other hand, exclusion of Spain 
may seriously weaken effectiveness of technical organization such, for 
example, as telecommunications. 

We should, therefore, avoid as much as possible being put in position 
where Russians ,  can embarrass us by charging inconsistency when we oppose 
for technical reasons exclusion of Spain from some particular United Nations 
Organization. Ends. 

498. 	 ' 	L.B.P./Vol. 6 

Le représentant suppléant, la délégation à l'Assemblée générale des 
Nations Unies, au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Alternate Representative, Delegation to the General Assembly of  the  , 
United Nations, to Under-Secretary of State for External Affairs 

PERSONAL 	 New York November 20, 1946 
My dear Mike [Pearson], 

I am sorry that you. found my, draft on Spain 'so out of line with Canadian 
Polley. It represented, in my opinion, the consensus of the Delegation's views 
including those of Mr. St. Laurent who had summed up by saying that 

(a) we would probably have to speak 
(h) we would go along with anyone in our denunciation. of Franco, but  
(e) would not agree to any foreseeable proposals  for sanctions.  

I went over the exact text that I gave yoù with Sen. Haig, Senator Robertson, 
and M.  J.  Coldwell (one from each party). Haig said that it suited him and was  what we had agreed in committee. Robertson went over it with great care 
and  can  to the same conclusion. He noted the divergence between condemna- 
t_i9. and lack of action, but said that that was the position "of the Delegation 
ann of the people:a' t  home as 	Co ld.well:s'aid it vias :too, weak but that it 
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1 ha g-d a"reed and was probablÿ the - best=~~ r the most,was what the De egation
I am' not sure which-that could- be expected . He regretted that . it coùld not
be made more vigorous both in phrasing and in provision of eventual actio n

if that should become practicable .

After this it was a bit hard to be told by you that my text was "violent" .

Even .Mr. St . Laurent did not go that far! In fact when we reviewed it together
yesterday he proposed to leave in one or two of the para graphs that I imagine

you found open to objection .
I knew that I was inviting a headache when I took this on and as you can

see from the foregoing I not only got it but still have it! Coldwell- is going to

object to my new text although it is probably not modified enough to suit you .

I shall go over it again with Mr . St . Laurent before I send a copy to you .

We had a dinner for Najera* last night with Paul Martin presiding . It was

a great success with the guest of honour creating a very strong impression a
s

I knew he would . Paul was quite enthusiastic .

In summary Najera said that it, is his view that the Assembly should go
as far in condemnation of Franco as it can go with unanimity . It should not

go beyond that point . He would like unanimous intervention but knows that

that is not possible. He wants unanimity in whatever is done because otherwise

Franco will be able to'say that the British and Americans and whoever 66
holds back, are on his :side .

This is, of course, in line with our policy. rls,
Please forgive the writing. I did not want to give this to one of the gi

or to put it on file.

L.B .P ./Vol. 6
499 .

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au représentant suppléant
,

la délégation à l'Assemblée générale des Nations Unies
resentative,

Under-Secretary of. State for External Affairs to Alternate Re p

Delegation tu the General Assembly . of the United Nations
1946

SECRET AND PERSONAL " Ottawa, NOVelTlber 2

5

Dear Hugh [Keenleyside], 0an d
I have just received your personal letter of November 20th

the Froeo
extremely sorry over- the disappointment that my intervention

draft speech has caused you . I would have much preferred to take thiT~édt

up with you when you were in Ottawa, but I ws ~ationsl a d reactions wer e

fore, I telephoned New York . I hope that my -'k

correctly reported to you .
efFairs and

* H. E . Senor Don Francisco Castillo Najera, Mexican . Minister for Foreign
Head of Mexican Delegation to the United Nations General Assembly.
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In the first plaàe, I 'do not.yield to anyone on the strength of my -  feelings 
about the Franco regime. So far as I am concerned;'the adjectives which you 
use in your draft correctly describe it. I would go as far' as any persôn in 
advising action which would remove that regime, but, as you point out, that 
action must be effective for the purpose indicated and not react against the 
welfare of the people of Spain, who would be its first victims if it miscarried. 

Personal feelings, however, are not important in connection with a statement 
of this kind. There are other more important considerations. One is the posi-
tion of public opinion in Canada and the effect of this on govemment policy. 
Another is the impression created in other delegations by the words which 
we use in a public statement at the United Nations Assembly. As to the first, 
that is a matter, of course, for Govemment decision, but I know enough about 
the viewpoint here to be quite sure that certain people are most anxious that 
as little controversy as possible be created in Canada over this issue. As to 
the second point, I sincerely thought that the impression created among other 
delegations by a statement couched in.the terms of your first .draft, would not 
be a good one. I had in mind particularly the contrast between the strength 
of our language and the weakness of our policy.  1 do not suggest that we 
should adopt any other policy, but in view of its negative character, I per-
sonally did not think it warranted language as strong as that which you used 
in the first page or two. The contrast seemed to me tô be startling. •  

I gather that you do not feel that I was justified in using the wôrd "violent" 
in connection with that language. Possibly it was not "violent" in itself, but it 
certainly seemed violent to me in domparison with what followed. I do not 
argue that we should not say that wé "detest" Franco ând all his actions; it 
may be true that he has "defiled the history .of the Spanish people" and that 
his regime is "malevolent" but all I felt was that these words constituted a 
violent prelude to the soft music which followed, namely, a somewhat com-
plicated explanation that we could not do anything about this malevolent 
fellow because "once started on the course of coercion it would be very (In, 
cult for the nations involved to withdraw from that dangerous highwa3r". If 
Franco is as bad as we have ,painted him, and I am not arguing that he isn't, 
then almost any kind of coercion could be justified, if we desired to justify it. 
We do not so desire, for good and sufficient reasons. Therefore, I .think that 
we should adopt language a little More suited to our justifiable timidity in thiS 
tnatter. That was really all I had in mind. 1  

The delegation in New York may feel differently, and they may be right 
and 1 may be wrong. However, I thought I 'had better give the delegation my 
own frank opinion. In - a nutshell, that opinion is that, as we cannot do any-
thing effective about Franco at the moment, we should say as little as pos- 

Voir la version finale de la déclaration sur 
la position du Canada dans Nations Unies, 
Documents officiels de la seconde partie de la 
Première session de l'Assemblée générale, pre-
'mère commission, trente-septième réunion, 3 décembre 1946, pp. 244-45. 

See the final version of the statement on 
Canada's position in United Nations, Official 
Records of the Second Part of the First Ses-
sion of the General Assembly, First Com-
rnittee, Thirty-seventh meeting, December 3, 
1946, pp. 244-245. 



thing to make it harder for you to ear •

Yours sincerely,
L. B. PEARSÔN

NATIONS UNIES
834

sible; especially_ as : the motives of our îriends the Russians in . this matter are

certainly not above suspicion.
I should end by _expressing to you my sympathy " in this headache that you

have voluntarily contracted. It is certainly that. I would like to give you an

aspirin for that headache, but, as that is not possible, I would hate to do any-
b

500.

Consul General in New York to Secretary o 461 9
TELECRAM 386 New York, December 11,

Follawin for Mr.,St. Laurent from

IMMEDIATE . SECRET . ASDEL_No . .259 . g

Reid, Begins: Spanish Question .

f State for External A ffairs

Le consul général à New York au secretaire
. aux Affaires extérieures

W.L.M
.K412

501 . ~ • d'Éta t

debar Spain from all bodies organized un er

debarred from membership in international aus se P ower

the United Nations, and calling upon General' Franco to surrender his p

to a provisional government .

3• The Canadian delegation has associated itself with criticisms art ~e

Franco Government in Spain . andéhas but not the first partart to w
~ sup

pch would
second part of the United States

A the United Nations.

ticularly on the United Km .gdom. be
2. There is a United States resolution recommending thatnF h~Sa~ of

t u

[Ottawa,] December 4, 1946

The following is a brief summary of the position in regard to Spain before
Th

the General Assembly :

1 . There is a resolution proposed by Poland and Byelo~R
calling for

sanG
the breaking off of diplomatic relations and the imposing of pose

d tions . It is perhaps worthy of note that if economic sanctions were
â d par-

the burden of enforcing them would fa ll on Atlantic naval powers ,

DEA/5475-CU-4 0

Mémorandum du chef, la première direction politique,
au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Memorandum f rom Head, First Political Division ,

to Under-Secretary of State for External Affairs
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My ASDEL No. 254, December 10th.t My immediately following tele-
type - gives the text of the Resolution on Spainl adopted by the First Com-
mittee on December 9th and on which we abstained. 

2.This Resolution  may be coming before the General Aisembly tomorrow 
Thursday, December 12th. 

3.I was not at the delegation meeting this morning since I had to attend 
a meeting of the drafting Sub-Committee on Disarmament which began 
at 9:30. I understand, however, that Mr. Coldwell expressed quite strongly 
the view that we should vote in the General Assembly in favour of the 
Resolution on Spain. He regrets that we did not, in the First Committee on 
December 9th, vote in favour of the Sub-Committee's proposal calling on 
the members of the United Nations to break diplomatic relations with Spain. 
He is somewhat mollified by the fact that we did vote for the second para-
graph of the Belgian amendment recommending that a ll  members of the 
United Nations immediately recall from Madrid their Ambassadors and 
Ministers Plenipotentiary. 

4.Mr. Martin has asked me to try my  ,hand  at drafting a statement which 
the Canadian delegate might make in plenary session when the Spanish 
Resolution is up for discussion. 

5.I have spoken to him on general terms about the nature of the state-
ment which we might make which would justify our voting in favour of the 
Resolution presented to the Assembly but he has not seen the draft statement 
which I have just prepared and which follows, since he is now attending the 
Plenary meeting at Flushing. He will, no doubt, be getting in touch with you 
direct on this question. 

6.The text of thé draft statement which I have prepared reacls -  as follows: 
"(1) The 'Canadian delegation made clear at ,the'meeting of the First 

committee of this Assembly on Dece-  mber 3rd the attitude of the Canadian 
Government on the Spanish question. I need not, therefore, repeat now  the  
points contained in the statement which we made then. 

"(2)When this Resolution, which is now before the General Assembly, 
was being considered by the First Connnittee on December 9th, Canada 
voted against that part of the Resolution which recommends that the Franco 
Government be debarred  from memSership.  in Specielind Agencies -and from 

. eipation in Conferences or other activities which may be arrange,d by Pthe  United  Nations or  bY the Specialized Agencies. 
"(3)We did so because we feel that the question  of the participation of . 

aAnY State which is not a member of the United Nations in any Specialized 
treY shouldbe decided on one  'basis only—the praCtical advantages to 
__peoples of the United Naticins of the Government of that State being 

1 Voir 	 ati 	xf • 	• 	 • 	• 	-- 	• Par pAssN c5ls Ines, Résoluttons adoptées 	I See Umted Nations, Resolutions A.dopted 
partie 

de  erblee générale pendant la seconde by the General Assembly during.lts First Ses-

15 déce première session du 23, octobre au . sion, from 23, October to 15 December 1946. 
64.  re 1946. Résolution 39(1), pp. 63- Resolution 39(1)', pp. 63-64. _ 
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fui if the General Committee, acting under Rule 36 of the Rules of Pro-
cedure of this Assembly, should revise the language of this part of the 
Resolution in order to make it clear that the Assembly is not acting uncon-
stitutionally and is not recommending to the Security Council that it act 
unconstitutionally. 

"(11) On the understanding that the necessary drafting changes in the 
Resolution will be made by the General Committee, the Canadian delegation 
is prepared to vote in favour of the Resolution".1  

7. (Please repeat to Mr. Pearson in Washington). Ends. 

SOUS-SECTION Vi/SUB-SECTION Vi 

VETO 

502. 	 DEA/5475-L-40 

Le sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures au 
conseiller, la délégation à la Commission de l'énergie atomique 

des Nations Unies 

Acting Under-Secretary of State for External Affairs to Adviser, 
Delegation to the Atomic Energy Commission of the United Nations 

CONFIDENTIAL 
Dear Mr. Ignatieff, 

We are giving consideration in the Department to the possibility of our 
suggesting, at an appropriate time in the Assembly debates, that the Assembly 
adopt a resolution clarifying the meaning of the provisions of the Charter 
on the pacific settlement of disputes by the Security Council. 

2. One of the reasons why the Seçurity Çouncil has found it difficult 
to carry out the functions assigned to it in. Chapter VI -of the Charter is 
that the provisions of Chapter VI are obscure. An attempt to clarify these 
provisions might therefore help to make the work of the Security Council 
a little easier. 

3. At San FranCisco the Co-ordination Committee realized the defects 
in the draft of ChaPter VI and reached agreement amimig themselves on a 
re-draft. However, it was then too late to secure the Conference's approval 
in view of the pressure to bring the Conference to an end. 

4.1 enclose four. copies of a draft resolution prepared  in the Department 
tor,possible submission to the Assembly. The draft is dated August 27th. 

Ottawa, August 28, 1946 

• 	, Cette déclaration ne fut pas prononc ée.  
Le Canada s'est abstenu lors du vote. Voir Nations Unies, Documents officiels de la se-conde 

partie de la première session de l'As-
semblée générale, Séances plénières de l'As-
semblée générale, cinquante-neuvième séance Plénière, 12 décembre 1946, p. 1222. 

1  This statement was not presented. Canada 
abstained on the vote.. See United Nations, 
Official Records of the Second Part of the 
First Session of the General Assembly, Plen- 
ary Meetings of the General Assembly, Fifty-
ninth Plenary Meeting, December 12, 1946, 
p. 1222. 
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I -think it would be 'usëful if you we're to show Ahis d`raft to the United

Kingdom, United` States, and Australian representatives on the Security
Council, and say thât ,.we would appreciate their comments both on the text
of the draft resolution and on whether they think it might be useful to have
such a resolution introduced at the Assembly . From their experience in

the Council, . we know that they will be , able- to suggest many improvements

in "our draft: ' Yours siiïcerely, ;
E. - REID

[PIÉCE " JOINTE / ENCLOSURE]
Mémorandum du chef, la deuxième direction politiqu e

Memorandum by Head, Second Political Division

[Otta
.

w
. d ,;f: Augüst 27, 194 6

H. METHODS BY WHICH DISPUTES OR SITUATIONS MAY BE

refer it to the Secu rity Council. (Article 37, paragraph 1 . )
national peace and security and it fails to settle it by peace m

DRAFT RESOLUTION CLARIFYING•. THE 'MEANING OF THE PROVISIONS

OF. THE CHARTER ON THE _ PACIFIC SETTLEMENT OF DISPUTE S
, T ,.. . , , ., , . , _ _ . , .

BY THE SECURITY COUNCIL

Since certain obscurities in the provisions of the Charter on the pacific

siéttlemènt ofdisputes by the Security Council have given rise to difficulties

in their practical application, the General Assembly approves ;of the . follow-
ing restatement of the provisions , of the Charter dealing with the p

settlement of disputes by, the Security ~ Council.

1 . 'UNDERTAKINGS OF MEMBERS OF THE LTNITED . NATIONS

1 . Each Member of the .United.. NationsNations undertakes that : ., -.

(1) If it is a party to an international dispute, it will seek a solution by
peaceful means so that the , maintenance of international peacè and secu rity
will not be endangered. (Article 2, paragraph 3 ;• Article 33, paragraPh 1•) '

(2) If it is a party to an international dispute which enda
.ngers ïnter-

m.1 -ans it will

BROUGHT TO . THE ATTENTION OF THE SECURITY COUNCI L

2. The General Assembly or any Member of the United 'Nations or the

Secretary-General may bring to the attention of the SecuritY Council any

international dispute or any situation, . provided: that the situation is on
e

international

disput
ewhich
. (Arti

c might lead • to' international friction or, give. rise to Article 99 .
)'le.11, . P. ara graPh 3 ; Article 35, paragraph 1 ;

b ring to
3 . A state which is, not 'a Member of the United Nations may - ch it

the attention of the Security Council any international~.- dispute to W~
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is a party, provided that it accepts in advance, so far as this dispute is 
concerned, the undertakings of Members set forth in paragraph 1 above. 
(Article 35, paragraph 2). 

III. PROCEDURES IN SECURITY ÇOUNCIL 

4. As soon as a dispute or situation' has been brought to the attention 
of the Security Council, it shall be placed on the agenda of the Security 
Council by the Secretary-General and no vote by the Security Council 
shall  be required in order to authorize its inclusion on the agenda., 

5. Subject to the exception noted in paragraph -10 below, the Security 
Council has the right to deal with a dispute or a situation only

, 
 if, a con-

tinuance of that dispute or situation is likely to encla.nger, international 
peace and security. Therefore, the first step the Security Counbil must take; 
once a dispute or a situation  has been broug,ht to its attention, is to deter-
mine whether a continuation of the dispute or situation is likely tO endanger  
international peace and security. This may require a preliminary  investiga-
tion  by the Council of the dispute or situa.tion but this preliminary in-
vestigation shall be limited to the question whether the dispute or situatiofl  
is likely to endanger international peace and security. For the purpose 
of such a preliminary investigation, the Council may appoint .a committee 
of enquiry which may exercise its functions elsewhere than at the seat of 
the United Nations. (Article 34). • - 

6. Once the Council has determined that a dispute or situation is likely to 
endanger international peace and security the Council-has  the  duty to deal 
with it for the Members of the United Nations have, in order to ensure 
prompt and effective action by the United Nations, conferred on the 
Security Council primary responsibi lity for the maintenance of international 
peace and security. (Article 24, paragraph 1.) , 

7. Having determined that a dispute or situation is one which it has the 
duty to deal with, the Security Council may take any or all of the following 
three courses of action in any order it sees fit: 

(1) It may remind the parties to a dispute of their undertaking to Settle 
it by peaceful means of their own choice (Article 33, paragraph 2); 

(2) It may recommend to the states parties to a dispute or concerned in 
•a situation  that they adopt those certain particular peaceful means or methods 
of adjustment which, in the opinion of the Security Council, seem to be 
most likely to succeed (Article 33, paragraph 2); 
' (3) It may recommend terms of settlement to the parties to a dispute 

(Article 36, paragraph 1). 
8. In deciding' between the three possible courses of action, the Council 

should take into consideration: 
(a) allY procedures for the settlement of a dispute which have already 

been adopted by the parties -  (Article 36, Paragraph 2) ,  and that 
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- (b) as a general rule, legal disputes should be referred by the parties to 
the International Court of Justice in accordance with the provisions of the 
Statute of the Court. (Article 36, paragraph 3.) 

9. The Security Council shall encourage the development of pacific settle-
ment of local disputes through regional arrangements or agencies, provided 
that such arrangements or agencies and their activities are consistent with 
the Purposes and Principles of the United Nations. (Article 52, paragraphs 
1 and 3). 

IV. DISPUTES WHICH DO NOT ENDANGER INTERNATIONAL 
PEACE AND SECURITY 

, 10. The Security Council may, if all the parties to any dispute so request, 
deal with the dispute even though it is not one likely to endanger inter-
national peace and security and the Council may make recommendations to 
the parties with a view to a pacific settlement of the dispute. (Article 38.) 

V. VOTING IN THE SECURITY COUNCIL  • 	 , 
11. A party to a dispute Shall.  abstain from voting on all decisions under 

!Chaptér VI 'and imder paragraph 3 of Article 52, whether on procedural 
matters or on other matters. (Article 27, paragraphs 2 and 3). 
, 12. Decisions of the Council on procedural matters shall be made by an 
affirmative vote of seVen members. Procedural matters shall be deemed to 
include: , 

(a) de.ciskins  on whether- the Security.  Council has the duty to deal with 
a dispute or situation (i.e.; whether the • dispute or situation is likely 
endanger  international  peace and security), and 

(b) decisions leading up to that decision  (e g, a decision to appoint a 
committee of eriquiry to make  a  preliminary investigation of the question 
whether a dispute or situation is likely to endanger international peace and 
security.) 	 * 	>, 

13. Subject to the Provisions of paragraph 11, decisions of the Council 
on all other matters relating to the peaceful settlement of disputes shall be 
made by an affirmative vote of seven members including the concurring 
votes of the permanent members. 

503. 	 DEA/2 11'C  

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions -  Secretary to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM CIRCULAR D. 933 	 London, October 15, 1946  

IMMEDIATE. SECRET. We have been considering attitude to be taken bY, 
United, Kingdom delegation if question of voting in Security Council is rais
at forthcoming meeting of United Nations General Assembly. 
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2.''Confidence "in' SecurityCouncil has, in ~ our view,
I

been corisiderably
undermined recently, by use made by U .S .S .R. of veto = as tactical weapon inCouncil. This'has been done in spite of ' statemént by sponsoring Powers ât
San Francisco of June 7th, 1945, which concluded : "it is not to be assumed
that permanent members would use their vetowilfully to obstruc t operationof the Council" . This has led to suggestions that right 'of veto ought to beabolished .

3 . As regards* this suggestion, following observations arise :
(1) To abolish veto would, entail amendment to' Charter. Article 109 (2)

provides that for this it is necessary for General Assembly by a , two-thïrdsmajority and Security Council - bÿ a vote of any seven ~members to decide ona' Conference for-purpose. Any amendments recommended by such a Confer-
ence only come into force when ratified by two-thirds of the members of theUnited Nations, including the five - permanent members . In our view, even ifnecessary majorities could be obtained in Assembly and - Council, there is no,
repeat no, prospect of Soviet Government ratifying any amendment to Arti-cle 27.

(2) United States have from the beginning attached,importance to right ofveto
. They might be reluctant to forego the protection which it could in certaincircumstances give them .

(3) . Granting of this right to five permanent members accords . roughly
with their relative position in the world and is formal acknowledgement of
fact that a refusal by one of them to co=operate in enforcement ' action woùldgravely impede, if :it did not effectively frustrate, such action. ~

(4) What has , occurred in the Security Council does not prose that rï ht
of veto is wron gg, though" probably the cases in which. it can be appliéd mightbe reduced by introduction' ; of rules of procedure of kind proposed- in my
telegram Circular D. 283 of March 26th: t What is wrong , is ' misuse bf veto :It has yet to be shown that ' any alternative voting system can be :devisedwhich is not equally open. to .abuse by a State determined,to misuse it . . .

(5) It is byno means .certain that United Kingdom : Government shouldforego nght' of veto.' Circumstances might arise in which a : -majority, on
Security Council voted in ,favour of a course which appeared detrimental tointerests of United- Kingdom or other -members of British Commonwealth .If all decisions were taken by an affirmative, vote of any seven -members itmight be tempting for an ill-disposed country to obtain decision adverse to~us
on a matter where our vital interests were concerned .

,4• If amendment of Charter is ruled out, there appear,. to be only twopossible lines of approach :

for (a) To try to secure agreement between permanent membersrepudiation of five-Power statement at San Francisco and sub eo uent
agreement by them to fresh undertakings 'on use of veto . This, however, - inour opinion has no more prospect of Soviet concurrence than a proposal toam end Charter .
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(b) By introducing rules of procedure, to lay down conditions for defi ning
a dispute, thereby limiting occasions on which a permanent member could
at same time both be a protagonist in a matter before Security Council and use
veto on decisions on that matter . Rules of procedure about submission of
cases in writing should 'also be laid down. It seems to us that this remedy
affords the most promising and practical approach.

5. Article 30 of Charter lays down that Security Council shall adopt its
own rules, which are, therefore, not strictly speaking business of General
Assembly . On the other-hand, Article 10 of Charter entitles General Assembly
to discuss any matters within scope of Charter, or relating to powers and
functions in .organs provided for in the Charter . It would, therefore, appear to

be in order for . United Kingdom delegation to propound its suggestions t o

Assembly.

6. As regards item. on General Assembly agenda ; proposed by Cuba, fôr a

Conference to amend Charter in . order to eliminate veto, we are disposed t o

-take following` line:
(1) United Kingdom Government joined in sponsoring voting procedure

now included in Article 27 of Charter, believing it to be in accordance with

distribution of strength and responsibility" among United Nations and burden s

they had to bear during war . . "

(2) We share widespread : disappointment " in achievements of Security

Council to date, but consider it prémature : and not necessarily correct to

make changes in Charter designed : to eliminate veto altogether. ,

( 3) . . While we do : not rule out possibility - of amending- Charter at earlier

date, it is relevant that Article :109 (3) ~of Charter, already . - provides for Con-
ference to be . called * âfter tenth , .annual session of r Generat Assembly . for pur-

pose of reviewing, Charter, ; and con:sideration of ; amendments at this early

stage in operation of United Natiôns Organization seems premature .
-- . .- m . - , . .

(4) It does notnecessarily follovv that any , change th"at noight° be madé

now would be - for the:better: A distinction ' shôuld.be drawn between provisions

of Charter and use '"made of them. . For our part ; -we feel that, if Permanent
members regard veto as p rivilege only to be' used . when their interests are

vitally concerned inmatters of màjor importance, veto will prove to be 1161P
instéad of hindrance .to p 'roper funetions of SecûrityCouncil .

relim~ai~
(5) We cannot support interpretation of right of veto to caver p of

investigations of disputes or situations, long before there is any question
revent

énforcement action: ' Nor can we 'support irresponsible use of veto tQ p clear
Secu rity Council, from,,reaching any decision at all, . in cases where,

resent
wishes of niajority are not to. liking of one permanent member ~t p t

stage, hawevér, : we : would prefer to . see . permanent . members retaining h~-

of veto ; if experience , has shown need .,of safeguards against abuse,

should be provided by suitable rules of procedure .
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7. If other British Commonwealth Governments have any comments, we 
should be grateful if they could be telegraphed as soon as possible and re-
peated to Washington or New York for communication to United Kingdom 
delegation, now on point of departure for New York. 

504. 	 DEA/211-C 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Memorandum by Under-Secretary ,of State for External Affairs 

[Ottawa,] October 23, 1946 

COMMENTS ON UNITED KINGDOM TELEGRAM CIRCULAR D. 933 ON THE 

QUESTION OF VOTING- IN THE SECURITY COUNCIL 

1.As pointed out in Paragraph 2 of the above telegram, the veto has 
provided any Great Power under the Charter with the constitutional -means 
of blocking positive action bÿ' the Security Council in the discharge of its 
primary rèsponsibilities for the' maintenance of international peace and se-
curity. Whereas the main argument used at San Francisco  in favour of the 
veto was that it was essential for the ,preservation of unity among the Great 
Powers, in our view the nsze of the veto in the past year in the Security Coun-
cil has demonstrated and underlined their disunity. 

2.The veto is, in fact, a device intended to ensure in some measure that 
the influence of a Great Power in the Organization should correspond to its 
importance in the world. However, as the Canadian delegation constantly 
pointed out at San Francisco, it was illogical to single out five powers Only 
for this special treatment and to leave all the rest m • th ame position under e s 
the Charter. - 	. , 

3. The United Kindom observations in Paragraph 3(1) and 3(2) are 
sound. It does  not  seem lik.ely that the discussions on  the  veto - at  the  General 
Assembly will bring much in the way of results, though there is the pos-
sibility, or more, that the Australians will push their amendment (see tele-
gram No 13 from Canberra of October 22nd) t to "a  vote. If it pro-ves 
Possible  later to improve the relevant provisions of the Charter, we believe 
that improvement will come, not from simple rernoyal of the veto power, 
but from the development in its place of some more effective and acceptable 
method of making the constitutional authority of the member states inside the \Organization correspond more closely 'to their authority in international affairs . 

4.The Canadian delegation, 'like many Other delegations at San Francisco, 
ssyallowed the veto only after it had been sugarcoated by  the  assurances of th..e Great Powers that their veto ,power  would be used sparingly. The Cana-
dim delegation also trusted  that  in ,Chié Course the' deciSioriS' of the' Council 
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might build up a kind of common law which would eventually be incorporated 
in the Charter itself and that in this way more satisfactory procedures might 
come to be established. The veto has not been used sparingly and the de-
cisions of the Council have built up a common law, but, as indicated in 
Paragraph 6(5) of the United Kingdom telegram, it is a bad common law. 
However, in our opinion, this does not mean that it would be feasible, or 
possibly even useful, to strive for a limitation of the veto at this time. 
The most the Assembly could do is to make more difficult the irresponsible 
use of the veto. It might, for example, adopt in formal terms a statement 
of what it considers to be the illegitimate use of the veto, under present terms 
of the Charter. It will be seen from the Australian telegram referred to above 
that they are likely to oppose this as not going far enough. On the other hand, 
such a course might well be favoured by the United States delegation if 
Alger Hiss' views, as reported in Washington teletype WA-3733t, accurately 
reflect United States policy. 

5. The introduction by the Assembly of rules of procedure concerning 
• the definition of a "dispute" and the submission of cases in writing, as sug-
gested in Paragraph 4(b), appears to be a desirable measure and the Cana-
dian delegation could support such a proposal. 

6. Paragraph 3(5) of the United Kingdom telegram is a discouraging one. 
The emphasis therein on the value of the veto in the preservation of "national 
interests" is a depressing reminder how far we have had to retreat from the 
ideals and even the language of San Francisco. 

505. 	 DEA/21l 

Le conseiller, la délégation à l'Assemblée générale des Nations Unies, 
au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Adviser, Delegation to the General Assembly of the United Nations, 
to Under-Secretary of State for External Affairs 

CONFIDENTIAL 	 New York, October 28, 1946 

Dear Mike [Pearson], 
You may remember that I showed you some time ago a draft of a re-

statement which I had done of the Provisions in the Charter on the Pace 
Settlement of Disputes. Hopkins bas  prepared a most useful revision of inY 

memorandum. I am enclosing two copies of it. It is dated October 26t1 

You will see that he has put it in the form of a recommendation to the 
Security Council on rules which should govern the treatment by the SeCuri 

Council of disputes or situations brought to its attention. d 
We have discussed the enclosed memorandum with Mr. St. Laurent an ' 

tY 

as a result, I am now going to show it informally to the United King"' 
United States and Netherlands delegations. 
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We are, of course; not, going to do an.ything precipitous about a resolution
of this kind, but it may be that the course of events may indicate a week or
so from now that we would be doing a constructive piece of work if we were
to present a resolution of this character to the first committee of the Assembly
on Political and Security questions .

The British, Americans and the Dutch will no doubt have suggestions to
make about a possible revision of our working draft. I should be most happy
to receive from you any suggestions that occur to you.

There is nothing, I think, -up_to the last paragraph which the Soviet Union
could •legitimately take éxcéption to . Even the ' last paragraph they would, I
think, have been prepared to accept at San Francisco provided, of course,
that it contained the joker that a decision on whether or not a matter is
procedural is a substantive question requiring Great Power unanimity . How-ever, it is barely possible that in two weeks time they might not object too
strenuously .to the passage of a resolution along the lines of ours, since . this
might result in the Assembly not passing a more extreme resolution .

I shall let you know the - result of my _ conversations with the British,
Americans and Dutch .

Yours sincerely,
ESCOTT REID

CONFIDENTIAL

[PIÉCE JOINTE/ENCLOSURE]

Mémorandum du chef, la direction juridique .

Memorandum by Head, Legal Divisio n

[New York,] October 26, 1946
DRAFT RESOLUTION ON THE PACIFIC SETTLEMENT OF DISPUTES

BY THE SECURITY COUNCIL .
The General Assembly, conscious that difficulties in the practical app li-

cation of the provisions of the Charter relating to the pacific settlement of
disputes have prevented the Security Council from fulfilling adequately ~ thehigh functions if is required to exercise on behalf of the United Nations,
recommends as follows to the Secu rity ' Council and the Members of theUnited Nations :

(1) When a Member of the United 'Nations or a state which is not a
Mernber brings a dispute to the attention of the Security Council, the Membero
r state should • be required to supply to the Council `a detailed statement inwriting showing :

(a) what steps have been•taken by the states concerned to settle the disputeby peaceful means, as provided in paragraph 1 of Article 33 or otherwise ;(Viii what manner the conti
.

, nuance . of the dispute is likely to endanger
the maintenancé of internâtibnal . peace and security.
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(2) When a .  Member ,  of- the -United Nations brings a situation to the 
attention  of the  Security Council,  the.  Member shonlà be required to supply 
to the Council a detailed statement in writing showing: 

(a) what steps•have .been _taken -  by ,the state  or  states concerned to seek a 
solution by peaceful means of its or their own choice.'. 

(b) in what manner the continuance of the situation might lead to inter-
national friction or give rise to a dispute. 

(3) When a dispute or situation - is brought to the attention of the Security 
Connell by a Membér of the United Nations, or by a state which is not a 
Member and which has complied -with paragaph 2 of Article 35, the dispute 
or situation should be placed on the agenda by the Secretary General. No 
vote by the Council should be required to authorize its inclusion. 
- (4) The first step which the Security Council should take when a dispute 

6r situation is placed on its agenda is to determine without delay whether 
the continuance of the dispute or situation is likely to endanger the main-
tenance of international peace and security. 

(5) When the Security Council has determined that the continuance of 
a dispute or situation on its agenda is likely to endanger the maintenance of 
international peace and secnrity, it is the responsibility of the Council, under 
paragraph 1 of Article' 24 of the Charter to take prompt and effective action 
in accordance with paragraph 2 of Article 24, paragraph 2 of Article 33, 
paragraph 1 of Article 36 and paragraph 2 of Article 37. It should without 
delay pursue any one or more of the following courses of action in whatever 
order it sees fit: 

(a) remind the parties to a dispute of their undertaking to settle it bY 
peaceful means of their own choice; 

(b) call upon the states parties to a dispute or concerned in a situation 
to adoPt such particular péateful means or method,s of adjustMent as the 
Council considers most likelY to .succeed; 

(c) recommend terms of settlement to the parties to a dispute. 
-(6) In deciding the appropriate course of action under (5) above regard 

should be had to paragraphs 2 and 3 of Article 36 of. the Charter and to 
paragraphs 1 and 3 of Article 52 of the Charter. - 

(7) Where the Charter does not specify what are "procedural matters" 
under paragraph 2 of Article 27, the expression should be interpreted in 
practice in the.manner best calculated to facilitate the adequate accomell-
ment by the Council of its purposes. "Procedural matters" should, for "1  

stance, be deemed to include: 
(a) matters falling under the heading "Procedure" in Articles 28 to 32, 

inclusive,- of thé Charter; tion 
(b) determinations by the Security _Council on the preliminary clues7_, 

whether the Council has jurisdiction,to deal  with  a dispute or situation. (1.v., 
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a'determination whetherk thè' contWuance 'of- - a dispute or-' situation` is likelyto endanger,the maintenance of intérnationat -peace and sëëûrity) ;
(c) decisions leading up to determinations by the-Securityoùncil=ôn thë`

preliminary question of its jurisdiction to deal with a dispute or situation,
(e .g., the nature of any inquiry to determine the preliminary question) ;

(d) decisions by the Security Council on whether a matter brought to its
attent'

DEA j211-C

Le secrétaire, d'État aux Affaires extérieures., .
au consul général à ' NeW ~York '

ion is a dispute ,or . a. situation .

TELEGRAM 76
Ottawa; November 4, 1946

CONFIDENTIAL . DELAS No . 54. Following from' Pearson for Reid, Begins :Your letter nf n,.,„~o« r1oaL --- • .

Secretary of State for External Affairs to ; Consul General in New York

- .-_ vvwVtl Z o vu C011cCrrung proposed recoi
Security Council.

y the Security Council of disputes or , situations brought to its
attention would bé `preferable to procedure as now defined in Charter, itseems to me that difficulties from which the Security Council now suffers are`so deeply 'imbedded in poli tical relations + . amongst ' ~ the Great Powers that
adjustments of the kind you suggest in the instrument may not

L
materiallimprove the situation while these difficulties persist, and , should be 'Putforward only if you feél certain "they will not` make things worse

. 2• Proposals you make underparagraph 3 of your mémorandum withe effect of taking 11 have0~~ agenda. • •~ e~ thisf would undoubt al~t é Côuncil a
ll çontrol over its

ansing from preliminary debate' on whether items shouldebe ~n
cdi,

â ât ~n 'Agenda, I wonder whether in the , long run: .loss of control over its agendamight not be harmful to the Sec'uritÿ `Coûncil. ' `
~-,-.

3• It seems to me also that your paragraph 7 changes from substantive
view s
to proceduraland matters subjects on which the Russians will hold very stron gI should think it unlikely, iwould acce t " n existing circuinstancés, that theÿ

p your resôluhon , even as- an alternative to sômething moreobjectionableJo them. This, however, is a point on which you will be able to
judge more accurately in New York .

4. For these reasons my own view is I
that if there is any likelihood what-ever that 'Your

oPposition
resolution will be carried only by a majority vote against theof ~ the ' Eastern` bloc, 'your proposal should be considered andapproved by Governrrient,before it is pût forward on ' Canadian initiative.

1• While I fully agree that proposed restat etreatme t b ment .of procedure governing

77 !i,
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In the meantime, I assume, of course, any discussions on this subject with 
the United Kingdom, the United States or Netherlands delegations are on a 
tentative and noncommittal basis. Ends. 

507. 	 DEA/211-C 

Le consul général à New York au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

, Consul General in New York to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 115 New York, November 6, 1946 
IMMEDIATE. SECRET. ASDEL No. 78. Following for Pearson from Reid, 
Begins: Your DELAS No. 54 of November 4th, proposed Resolution on the 
pacific settlement of disputes by the Security Council. 

1. Our -hope  had  been to get the United States to father the, Resolution. 
However, Bevin suggested at Commonwealth meeting this morning that we 
might try to persuade the five permanent members jointly to sponsor a 
Resolution of this character. Cadogan is drawing up a memorandum for 
consideration by the Commonwealth delegates. How far Cadogan's memo-
randum will be based on ours we do not yet know. 

2. Cadogan's next step is to call together a group of officials of the Com-
monwealth delegations in the hope that they can agree on the text of a 
Resolution. This Resolution would then be presented to the heads of the 
Commonwealth delegations. Bevin then contemplates asking the heads of 
the delegations of the Big Five to meet  with  him to consider the Resolution. 
They would probably find it necessary to refer to their Heads of State. 

3. We are in entire agreement with this course of action, which seems to 
offer the only hope of getting a constructive result out of the Assembly 
discussions of the veto and of the failure of the Security Council to be an 
effective agency  for  settling, disputes. We are not optimistiC about .the 
Pôssibility of success. We agree with you that  the  value of a Resolution car  - 
lied by the Assembly against the opposition of the Eastern bloc would be 
extremely limited. 

4. The draft Resolütion 'which we framed for purpoSes of informal:dis-
cussion has been shown only to the United Kingdom, United States, Aus-
tralia and The Netherlands and on a tentative and non-committal basis-
In my discussions with members of these delegations, I have made clear 

that we do not ourselves wish to propose -the-Resolution, since we feel 
should be proposed by that country whose initiative would be best calculated 
té, get , it through.  

.5. Cadogan and Jebb agree with our draft of October 26th and the 
there is a possibility of securing Soviet concurrence in everything but sub- 
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paragraph (b) of paragraph 7. Van Kleffens agrees with it and I wi ll tomor-
row receive his suggestions for minor revision . I will also receive tomorrow
from Joe Johnson of the State. Department his comments on the draft .

6 . We have prepared a new draft, dated November 4th, a copy of which
I am sending you today.t It contains two new paragraphs inserted between
paragraphs 3 - and 4 of the old draft . These paragraphs reproduce the sub-
stance of Part (a) of Annex IV of the Foreign Office memorandum on the
right of veto . Paragraphs 4 and 5 of the new draft read as follows :

"4 . In deciding whether a matter brought before it is a dispute or situation,
the Security Council should hold that a dispute exists :

(a) Where the State or States bringing the matter before the Council and
the State or States whose conduct is impugned agree that there is a dispute ; or

(b) Where the State or States bringing the matter before the' Counci l
all ege that the attentions . or intentions of another State are endangering, . or
are likely to endanger; the maintenance of international peace and securityand the State or States which are the subject of these allegations contest some,
or all of the facts or the inferences to be drawn from the facts .

5 . Where a dispute exists which a rises from an allegation by one State
that another State hâs . violated the rights of a third State, and the third
State supports the allegation, the third State should be deemed to be a party -to the dispute."

7. We have also added a new final paragraph in an effort to implement
the proposal made by Parodi of the French delegation in his speech to theAssembly that the abstention of a permanent member should not necessarily ,
be considered as a negative vote . The United Kingdom delegation has also
been trÿing to Work out a formula along these lines ' and so has M. Spaak .

8 . Our new paragraph reads as follows :
"l• A member of the Security Council, which before a vote is taken,

makes a statement to thé following effect should be held to have cast anaffi
rmative vote within the meaning of Article 27 of the Charter :
"Whi1e I am not prepared to support this proposal, I am not prepared to

prevent its acceptance if that is the desire of the majority . I am willing, in
the circumstances to have my position considered as constituting that degree
of concurrencenecessa ry in order that a decision may be reached. "

9 . ,The
changes suggested in our proposals on the côntrol of the agenda'th~ Perhaps

more apparent than real . At present, items automatically go on`draft agenda" . What - we are suggesting is that the decision on whether
a matter be transferred from the draft agenda to the agenda should be an
automahc result of a determination by the Council that the continuance - ofthe '

dispute or situation is likely to endanger the maintenance of internationalPeace and security. Ends .
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SECRET [New York,]  November 7, 1946 
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Mémo-  randum du conseiller, la délégation à l'Assemblée générale des Nations 
Unies, au président, la délégation à l'Assemblée générale des Nations Unies 

Memorandum from Adviser, Delegation to the General Assembly of the_ 
United Nations, to Chairman, Delegation to the General Assembly 

of ,the United Nations 

DRAFT RESOLUTION ON THE PACIFIC SETTLEMENT OF DISPUTES 
BY THE SECURITY COUNCIL 

. Iliad a long talk yesterday evening with Joe Johnson of the State Depart-
ment. He is the State Department expert on the Security Council. He said 
that the views that he expressed were purely  hi  s own, since the United States 
had not yet decided either on objectives or on tactics in this particular 
matter. He said that I could repeat his rernarks to Jebb of the United King-
dom delegation but that he would not wish his remarks to go further in the 
U.K. delegation than that. 

2. He is still opposed to the U.K. proposal which we embodied in para-
graphs 4 and 5 of our draft of November 4. This relates to the definition of a 
dispute. He thinks, and here I am pretty certain he is reflecting the settled 
views of the State Department, that the more desirable thing is to blur the 
distinction between dispute and situation in the hope that general agreement 
may be reached soon that the states directly involved in a situation as well as 
states party to a dispute abstain om voting. He thinks that the United King-
dom proposal for defining a dispute is a narrowly legalistic approach. 

fr 
 

3. He was at first opposed to the statement in paragraph 6 of our draft 
that "the first step which the Security Council should take when a dispute 
or situation is placed on its draft agenda is to determine without delay 
whether the continuance of the dispute or. situation is likely to endanger 
the maintenance of. 	peace and security." He had interpreted 
this to mean an almost immediate voté hy the Council on this preliminarY 
question. I explained that this was not our intention and agreed that it was 
badly phrased. We agreed that a better way of putting it would be somewhat 
as follows: "The first steps taken by the Security Council whe il  a dispute or 
situation is placed on its draft agenda should be directed towards settlillg 
the preliminary question whether the continuation of the dispute or situation 
is likely to endanger the maintenance of international peace and seenritY." 

4. I said that what had been in the back of our minds in drafting this Parta: 
graph 6 was to try to ensure that the discussions in the early stages in tlw, 

Security -Council should .1)6 focussed on the One point of jurisdiction. It "111. a_ 
clearly be nééessary for the Council to discuss the facts of the case in order 
determine whether its continuance was likely to endanger peace, but 1t vela  
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discuss the,facts and the charges and :-counter- charges, not in an- .effort, to arrive
at a recommendation on the -settlement of the dispute but in order to decide
hth h dw e ex it a - lurisdichon .
5 . He agreed with Jebb that itwould be'difficult if not impossible to recon-

cile sub-paragraph (d) - of paragraph 10 with : : the provisions of the Four-
Power Declaration at San Francisco . He was also doubtful whether the Soviet
Union would accept sub-paragraph (b), which provides .that .a decision.by the
Security Council on whether a . matter _ is. a dispute or a situation is a proce-
dural decision . I said I thought the Soviet Unionwould be on extremely weak
ground if it tried to oppose this. The Four=Power Declaration at San Francisco
was certainly no more than a gloss on the Charter. It could not, therefore, be
interpreted to override the clear sense of the Charter . Paragraph 3 of Article27 stated that "a party : to a dispute shall abstain from voting" in decisions
under Chapter VI . If a permanent member could veto a, decision that a matter
was a dispute or that it was a party to a dispute, this proviso in the Charter
would in effect-be rendered meaningless : I understood that it w as a principleof the - interpretation of an international document - that it,was to be assumed
that its provisions had some meaning .

6
. He is attracted by the proposal in the final paragraph of our memoran-

dum under which abstention would count as concurrence . He drew my atten-tion, however, to the fact that the French version of paragraph 3 of Article'
27, in the reference to the concurring votes of the permanent members puts
the word "tous" before "les membres permanents" : The same is true of theSpanish version.

7 . Johnson showed ,me what- . seemed aô , be an extremely useful elaborâ.tionof the proposalswe make in paragraphs 1 and 2 of our memorandum on the
statement which should be .made by a state bringing a dispute or, situation tothe attention of the Security Council . ' I think this - United States proposal
should be incorporated in any final memorandum drawn up on this subject..g . . He does not like - the final sentence in garagraph 3, and' in paragraph 7stating that no

vote by the Council should be required to authorize inclusion
in the draft agenda or agenda, respectively,but he did . not make. the reason for
hiS objectlon- clear to me ..9 . He thinks that paragraph 9 of the . memorandum is unnecess and I am -inclined to agree, ary

10. The conversation was, I think, useful since it cleared u a certain mi -
understanding in Johnson's mind about the nature - of and reasons for our pro-posals, I said to him that it had :seemed to us that the main reason for the
failurés of the Security Council in dealing with dis utes or situation s
course the bad relations between the permanent members but , that mino obfstacles_to the success of the. Security Council had resulted from its inadequaterules of pz0cedure and

the obscurities in Chapter VI which resulted in legit-
imatè differences of opinion as to what the- cha ter meant and hoSecurity

C
ouncd should - proceed under it . :, . p w

the
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11.I reminded him  that at•San Francisco the Co-ordination Committee had 
finally reached unanimous agreement on a new text of Chapter VI which 
cleared up a considerable number of the obscurities but that it was by then too 
late in the conference to get the new draft accepted. Our approach to Chapter 
VI was in accord with this clarification agreed, to by the Co-ordination Com-
mittee. 

12. Johnson is still in two minds about the wisdom of trying to bring 
greater precision now in the meaning of Chapter VI and in the Rules of Pro-
cedure of the Security Council on peaceful settlement. He has a feeling that it 
may be better if the Security Council is left to stumble along in rather a con-
fused way in the expectation that gradually the permanent members will agree 
on interpretations which.may go even further than the kind of interpretations 
they might agree On today. I said that I realized the strength of this argument, 
but that it was also' necessary to take into account another consideration and 
that was the danger in this Assembly either that the Assembly would pass 
extreme resolutions about the Security Council directed against the Soviet 
Union or that a long and bitter debate would end in a sense of frustration. 

E. RErD 

Le consul général à New York au secrétaire d'État 	 • 

CM Affaires extérieures 

Consul General in New York to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 140 	 New York, November 8, 1946 
SECRET. ASDEL No. 94. Following for Pearson from Reid, Begins: My im-
mediately preceding teletype.t 

Following is text of memorandum of November 7th by Cadogan on the 
veto. (It may be useful to have a definition of what is meant by the veto. It is 
submitted that it can be claimed that the veto has been exercised only when 
the requisite majority of the Security CoUncil-7 members—have b een de-
feated by one or more privileged votes of the 5 permanent members. Clearly, 
the worst case is where a single permanent member obstructs the will of all tile 
other members  of the Council, but logically it must be admitted that the veto 
is also exercised whenever an otherwise effective majority is defeated by 2, or 

more, permanent members). 
It is generally agreed that there is no possibility of amendment of the 

Charter at this stage. Nor would there perhàps be urgent need of it if only 

the Charter could be worked  as was intended. 
The fact is that the veto bas  been misused. It originated in the recognitinn 

of the fact that a Great Power could not  be expecte,d to accept an advers.e, 
decision on a . matter which it held to affect its vital interests .  In practiceit 
has been used to block any proposal not ekactly pleasing to the possessor of 

, 	. 
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the veto. We have had -cases,-,for instance, where the Soviet Govern ment, - or
one of its satel lites, has made a proposal that fails to find support in the
Council. Some other member has then put forward another proposal, tending
in the same direction but going, admittedly, only part of the way. The Soviet
representative has then -vetoed this latter proposal . This is senseless : it is
preferring no bread to half a loaf.

The declaration made by the sponsoring Powers at the San Francisco
Conference in June 1945 gave the assurance that the veto would not be
used arbitrarily. But that is exactly what has, in fact, been done .

A possible remedy, therefore, is .to seek agreement among the 5 permanent
members on certain rules of conduct, if such can be framed . To take the
extreme case, the veto should- only be employed by the .permanent members
in defence of ~ their own vital interests, and they would have to state the
grounds on which they considered these were at stake . There might be
other rules less difficult to establish, e.g., that a proposal could not be
vetoed simply for the reason that it did not go far enough : the vetoing
Power or Powers would have to state their, grounds for holding that the
proposal in question was detrimental either to their own interests or to
those of the United Nations as a whole, or, likely to endanger the maintenance
of international peace and security : It might be possible to define other
rules of conduct .

If so, their observance would be greatly facilitated if it could be established
that a permanent member could abstain :without vetoing . A permanent
member may genuinely dislike a proposal, but at present has to choose
between vetoing and voting for something it dislikes .

The actual wording 'of the Charter seems `pretty clear on the point :
substantive decision "sha ll be made by an affirmative vote of seven mem-
bers, including the concurring. votes of the permanent . members" . It might
appear, therefore, that an amendment of the Charter would be necessary.
But is it not possible that an , interpretative resolution agreed by all would
be valid . The, United Stâtes are in favour of this : the Soviet delegate on
one occasion abstained without claiming that his abstention , vetoed a decision
which, if pressed, he would almost ce rtainly have claimed was one of
substance (it is true that he made a somewhat obscure reservatiôn) : there
is no reason to suppose that China or France would' object . In fact, it
would not be reasonable for any one of the permanent members to object :
there is no question of depriving them of any right : they would merely
be given the right, if they chose to avail themselves of it, of divesting
themselves of a right . But this would be entirely at their discretion .

If the 5 were agreed on this, there is little doubt that the other members
of the Assembly would also agree .

migh t be said that if all were agreed, there would be no difficulty
about making an amendment to the Charter in this sense. But, apart from
the Soviet horror of any amendment to, A rticle 27, there is the difficulty
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that the entry into force of an amendment depends on ratification by all  
5 permanent members and this might not, after all, be fOrthcoming. 

But there is another line of approach to the problem. It is not only the 
veto  that  has been misused but the whole machinery of the Council. The 
primary purpose of the Council is, if other methods have failed, to attempt 
conciliation—at least that should be the first method that it employs. 
But this has never been attempted. A number of questions have been put 
on the Council agenda without any warning or prior consultation. The  
prime object seems to be, not to find a settlement, but to score points and 
to trap and trip up the representative of the Government accused or 
involved. The representative of the Governm.ent giving notice of the question 
opens the discussion in uncompromising terms, and the discussion itself 
leads straight to a vote, engendering considerable heat on the way. 

It is a simple proposition that the fewer -votes that are taken, the fewer 
vetos can be interposed. Might it not, therefore,  be  possible—as it is 
desirable—to • get agreement on certain rules. of , procedure governing the 
conduct of the case by the Council when it comes to handle it? 

For example, might it not be laid down that, except in cases of extreme 
urgency, a preliminary statement should be submitted in writing: this 
document should show in whaÉ way the  • peace was threatened: it should 
include a statement of the steps already taken to reach agreement and 
achieve a settlement? 

It might be  possible  to go further and prescribe- the actual manner of 
handling the matter in the Council when  the  latter. comes to deal with it, 
e.g., it might be laid down that the Council shall , appoint a Rapporteur, 
or a Committee of some of its members,  to  make a further attempt at 
conciliation. • 

A related question concerns the -provision of Article 27, paragraph 3, 
of the Charter, whereby parties  to  a dispute are debarred from voting on 
'decisions under Chapter VI and, Article 53, paragraph. 2. At present, there 
is often a tendency to deny that-a dispute exists, in order to avoid forfeiting 
the right to vote. This might be met in part at least if agreement could be 

'reaChed once and for all on a simple definition of a dispute. A formula  lias 

already been devised ,in London. 
To summarize, we ought to try to get agreement among the permanent 

members: • 
(1) On the occasions on which it is legitimate to employ the veto; 

• ' (2) Oh the  right of abstention by a permanent m'ëmber without therebY 
vetoing a prôposal; • 	

•• 

•

the Council, (3) On the ne'cessity r presenthig a case in ,  proper forra to 
and only after other means of settlementhave been tried, - 

e, 
:(4) - "On certain procedur6 to be followedbr  the  Colima in handling a cas 

and 
(5) On à definition oi à dispute.

• 
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It remains to be considered whether any of the= above suggestions, or all of
them, should be, discussed in the first instance privately with the other per-
manent members, or whether they should be brought forward publicly . It is
suggested that, even if they are negatived in private, it should thereafter be
announced that they had been made and rejected and we should present them
in Committee. We must face the fact that it is very unlikely that the Soviet
Government, in their present mood, will accept all, or indeed any, of them .
But that need not deter us from putting forward suggestions that we consider
reasonable and likely to be effective : we shall have made the best contribution
we can, and the responsibility for opposing, all improvement must rest where
it properly belongs . Ends . .

510
. DEA/211

Le consul général à New . York au secrétaire d'État
aux Affaires extérieures

Consul' General in New "York to Secretary of State for External Affairs
TELEGRAM -147 New, York, November 9, 1946
SECRET . ' ASDEL No : .100. Following for Pearson from Reid, Begins : 1n
speaking at Commonwealth meeting this morning on Cadogan's memorandum
on the veto, Mr. St. Laurent said that it was apparent that a ve ry large
majority of the members of the Assembly were in ~favour of passing a Resolu-
tion on the exercise of the veto . It would . be unfortunate if it appeared that
the smaller States were trying to wrest power from the Big Five which''hadbeen given them by . the Charter and were trying to do this in spite ' of theopposition of the- Big Five . What we' should - aim at, . therefore, should be a
statement to the world of an agreement between the Big Five and the 'other
members of the United Nations about how the veto should be used . Such
a statement would restore confidence in the Secu rity Council.

?• fie
would deprecate any statement coming from the Great Powers

which contained some of the passages in Cadogan's memorandum . Some of'thes e passages . were a retrogression even from the Four-Power statement°atSan Francisco . In that statement, the Great Powers . had said that it was . 41ot
to be assumed that they would use their veto power wilfully to 'obstruct theoperation of the Council. They'also, in the speeches which they gave to `the
San Francisco Conference before 'the veto provisions were accepted ; gave
the impression that they would use the veto 'not to protect their own interestsbut

.to promote the purposes of the whole Organization .3 . Cadogan .had,, .however, said that the . veto "originated in .the recognitionof the fact that a Greâtd Power could not be expected to accept an adverseecision on a ~ Power
matter - which it' °held to affect its vital interests" . The .logicalimplication o

f to this statement was that a Great Power could not be 'ex ecte dgive up its .veto wheri it is I
a party to a dispute . . Yet , the Great Power had*eady : agreed under: the Charter. to . . do *'tliis :



4. Cadogan had also stated that "the veto should only be employed by the 
permanent members in defence of their own vital interests". Mr. St. Laurent 
contrasted this with Senator Conna lly's statement on June 20th, 1945, at a 
meeting of Commission III at San Francisco that the Great Powers "wi ll 

 _discharge the duties of their office not as representatives of their Govern
-ments, not as representatives of their own ambitions or their own interests, 

but as representatives of the whole Organization in behalf of world peace and 
in behalf of world security". 

5. The other Great Powers did not protest the language of Connally's 
statement and it was with the kind of assurance which Connally had given, 
in mind that the nations which were not Great Powers had signed the Charter. 

6. It would have a considerable reassuring effect if the Great Powers 
included in their proposals to the Assembly a statement along somewhat the 
same lines as Connally's. 

7. Mr. St. Laurent said that he was concerned over the terms of the draft 
Australian resolution under which the Assembly would state that it  "Con
siders that in some instances the use and the threatened use of such power 
of veto have not been in keeping either with the general purposes and princi-
ples of the Charter or with the understanding of the United Nations Confer-
ence on International Organization held at San Francisco, and, therefore, 
earnestly requests that the permanent members of the Security Council shall 
refrain from exercising this power of veto except in cases under Chapter VII 
of the Charter." Any request to the permanent members to refrain from 
exercising a veto, except under Chapter VII, would open the way to the 
Soviet Union to argue that what they were being asked to do was to agree te 
a modification of the Charter as they construed it in the Four-Power state-
ment at San Francisco. Mr. St. Laurent referred to the chain of events argu-
-ment in that Four-Power statement. Ends. 

511. 	 DEA/211-C 

Mémorandum du conseiller, la délégation à l'Assemblée générale des Nations 
Unies, au président, la délégation à l'Assemblée générale des Nations Unies 

Memorandum from Adviser, Delegation to the General Assembly of the 

United Nations, to Chairman, Delegation to the General Assembly 
of the United Nations 

SECRET 	 [New York,] November 9, 1946 

PACIFIC SETTLEMENT BY THE SECURITY COUNCIL 
Dr. Van Kleffens asked me to have lunch with him today. Dr. Van Men  

was also present. 
: 

2. Dr. Van Kleffens read to me a memorandum which he had written cum 
menting on my draft resolution of November 4. He also gave me the attach° 

856 'NATIONS UNIES 
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statementt which he prepared some months ago for Possible delivery e a 
Security Council meeting but did not in fact deliver. 

3.On the whole Dr. Van Kleffens is in agreement with the ideas expressed 
in the draft resolution. 

4.His main point of divergence is that he conceives of two stages in the 
preliminary examination of a dispute or situation brought to the attention of 
the Security Council. During the first stage the Council decides whether there 
is a prima facie case and whether the dispute or situation has been brought 
in good faith. If it decides this in the affirmative, the matter is moved from the 
draft agenda to the agenda of the Council. The Council then embarks on a 
discussion of the question of whether the continuance of the dispute or situa-
tion is likely to endanger the maintenance of international peace and 
security. 

5.Dr. Van Kleffens agrees with Mr. Johnson of the State Department that 
it is desirable to retain the provision in the existing Ruks of Procedure of 
the Council under which. a* vote is required to put a 'matter on the agenda 
(as distinct from the draft a:genda, which is under the control of the Secretary-
General). 

6.Dr. Van Kleffens is not satisfied with the definition of a dispute given in 
paragraphs 4 and 5 of the draft resolution. In the first place, he thinks the 
Paragraph 4 shciuld begin somewhat as follows: "In decidhig whether a matter 
which it has jurisdiction to take cognizance of is a dispute or a situation, the 
Security Council should hold that a dispute exists.". He  also -thinks that 
while (a) and  (b)  are  good exam.  pies, (a) and (b) are not an exhaustive 
list of examples and that there is contained in paragraph  5  another definitiim 
of a dispute. 

7.His own opinion on the definition of a dispute is contained in, the 
attached rnemorandumt Which he gave me. It is "that there should be a stated 
clam  and a denial of that claini; the denial being either express or implied." 

8.Dr. Van Kleffens is not satisfied that the examples of procedural matters 
tven in paragraph 10 completely exhausts the list of procedural matters 
implicit in the Four-Power Declaration at San Francisco. He did not, however, 
have any explicit suggestions for addition to this list. 

?. So far as paragraph 11 ls • concerned on - the possibility of abstention 
eing made equivalent to concurrence, his comment was that this would 
'commend itself tà sane people." 

de  1°. Dr. Van Kleffens said that The Netherlands would be glad if we so 
„sir o join themselves with us in presenting to the Assembly proposals 
'et the character set forth in the draft resolution. I felt that the farthest I 
f°111,,d go was to say that I was very grateful and to go on to say  that  our 
,'eng of course was that We wanted to see proposals of this character put 
ithrorward in the Assembly by whatever state was most likely to get them 
e

g
gli,.and that it inight be best  if  either the United States or the United 
dom were to present proposals of this character; 	• 
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- 11: Dr: Van" Kleffens 'also suggested the , pôssibility that Australia might

join with The Netherlands 'and Canada, though he had doubts - about the wis=

dom of this, since the Australians so often put things to the Assembly the

wrong way.

12. During lunch Dr . Van Kleffens said, that he hoped Canada would be

able to suppo rt The . Netherlands for election to the Economic and Social
Council . -I said that we had made up a list of those countries we intended to

support and that The Netherlands was on this list . I could not promise that

there would not be changes in the .list but I left Dr. Van Kleffens with the

impression that there was little chance of The Netherlands coming off it.

DEA/5475-BA40
512.

Le conseiller, la délégation à l'Assemblée . générale des Nations Unies ,

= au sous-secretcure d Etat- aux .Af}cures exteraeures

to Under-Secretary of State : for, External A ffaars
Adviser, Delegation to the General Assembly of the United Nations,

New York, November `12, 1946SECRE T
Dear Mr. Pearson

, I enclose a copy of a-draft .paper on the Vetot which has been prepared
by. Sir Alexander Cadogan for possible communication to Mr . Molotov .

The' United Kingdom- delegation has to-day sent copies of this paper to

Mr. J. V. Wilson (N.Z.), Mr. K. H. Bailey . (Aus),- .Mr . - K. P. S. Me""'
(Ind) , and Mr. D. D. Forsyth (S.A.) . We, are to have a discussion boutit

'hCd 'nada orso

the people to whom Cadogan sent hi.s paper .

Mr.-St . Laurent has,copies of both papers .

Yours sincerely,
ES~COTT REI D

wit a ogan i y •
I also enclose three copies of the latest, draft of our own paper on the l~ô

subject. We put the finishing touches on it to-day and I am sendin
g

[PIÉCE JOINTE /ENCLOSURE]

Mémorandum de la délégation à l'Assemblée générale des
.Nations Unies

Memorandum by Delegation to the General Assembl
y of the United Nations 1946

SECRET [New York,] November 12,

RESOLUTION BY THE GENERAL ASSEMBLY ON PACIFIC SETTLEMFNT
BY THE SECURITY, COUNCIL

of the ,
: Difâculties . in the prâctical application of the -provisions grom
relating to pacific settlement have prevented the- Security Cou c

l
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filling adequately, :.the . obligations imposed 7 on: it by : all the Members of the
United Nations: The experience of the past nine months has ' demonstrated
that the' provisions : of the Charter relating: to pacific settlement require clari-
fication and - that the procedures,followed by the Security Council in dealing
with the pacific settlement of disputes and ~ situations ;require to be more
closely defined. The 'approval by the General Assembly of a memorandum
intended to . assist in the process of clarification and definition would be ofassistancè to ~theSecurity Council .

THEREFORE '
The General Assembly approves the annexed memorandum on pacific

settlement bÿ'the .Security . Coüncil; and iequests the Security. Council, and.-the
Members of the Unitéd Nations -to give - practical effect to the recommenda-
tions embodied therein

[PIÈCE. JOINTE/ENCLOSURE ]

MEMORANDUM ON PACIFIC SÉTTLEMENT BY THE, SECURITY COUNCIL
1 . By Article .24 of the Charter, the Members of the United Nations have

çonferred on the Sècurity iÇouncil prinnary .responsibil ity for the maintenanceof international peace 'arid security and have agreëd that, in carrying out thisresponsibi lity, the Security Council acts on their behalf . The Secu rity Council
is moreover required by Article 24 to act in accordance with the Purposesand Principles of the United Nations . The Charter has thus ' iinpôsed on eachindividual member of .the Security Council, permanent and non-permanent ;the obli gation : to ~ exercise : its rights ~ aiid responsibi lities as a member . of I the
Council not on behalf of its own special interests but on behalf of the United
Nations as a whole . This , applies to the, votes which a~ member casts in theSecurity. Council as . well as to its other actions in the Council . . .

2• The special voting position in the Secu ri ty Council of its permanentM
embers imposes on each of them special responsibilities since failure by

any one of them to concur in certain decisions supported by the _ requisite
number of other_ members of the Council, may - prevent the Council fromexercising its proper functions . In view of these special responsibi lities, eachPermanent

member is under an obligation to all the other Members of the
United Nations not to- use its special voting position wilfully to obstruct thework of the Councq

. Each _permanent member should exërcise iis veto only
in the interests of the United Nations as a whole: If a permanent memberdecides

, after careful consideration, to 'exercise its . veto, it: should, beforeexercising it, state the' grounds on which .it bases its conclusion that the in-
terests of the whole Organization require -that it exercise its veto in ' thisparticular instance

. Since the requirement of unanimity of the. permanentmembers can be''Co mèt only i . the. permanent mémbers are willing : to acceptmpromises; a permanent member should not veto a proposal on the groundthat it does not go far
; enough.
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3. In order that a permanent member raay not have to veto a proposai 
 which it feels it cannot actively support, the right of a permanent member to 

refrain from supporting a proposal, without by so doing exercising the veto, 
should be formally recognized. Therefore, a permanent member which, 
before a vote is taken, makes a statement to the following effect should be 
held to have cast an affirmative vote within the meaning of Article 27 of the 
Charter: "While I am not prepared to support this proposal, I am not pre-
pared to prevent its acceptance if that is, the desire of the majority. I am 
wffiing, in the circumstances, to have my position considered as constituting 
the degree of concurrence necessary in order that a decision may be 
reached." 

4. All the Members of the United Nations have under Article 33 of the 
Charter undertaken that, if they are parties to any dispute the continuance 
of which is likely to endanger the maintenance of international peace and 
security, they will first of all seek a solution by negotiation, inquiry, media-
tion, conciliation, arbitration, judicial settlement, resort to regional agencies 
or arrangements, or other peaceful means of' their own choice. The spirit of 
this undertaking applies to situations which might lead to international 
friction or give rise to a dispute. Therefore, when a State brings a dispute or 
a situation to the attention of the Security Council, it should submit in writ-
ing a preliminary statement setting forth the *steps which have been taken by 
the states concerned to seek a solution by peaceful means of their own 
choice. 	- 	' 

5. The Security Council ought not to be asked to consider frivolous com-
plaints or complaints which do not appear to be brought in the bona fide 
belief that they involve disputes or situationà likely to endanger the main-
tenance of international peace and security. Therefore, a state which brings a 
dispute to 'the attention of the Security Council should submit in writing a 
preliminary statement showing in what manner the continuance of the dispute 
is likely to endanger the maintenance of international peace and security. 
Similarly, a state which brings a situation fo the attention of the Secure 

• hat Council should submit in writing a preliminary statethent showing in w 
manner the continuance of the situation might lead to international friction 
or give rise to a dispute. 

6. Apart from disputes brought to its attention under Article 38, the 
Security Council has the right to deal only with disputes or situations the 
continuance of which is likely to endanger the maintenance of international 

 peace and security. The preliminary question to be settled therefore when a 
 dispute or a situation is brought to the attention of the Security Council is 

whether the Council has jurisdiction to deal with the matter, that is to saY 

whether the continuance of the dispute or situation is likely to endanger the 
maintenance of international peace and security. In order to ensure orderlY 
procedure, the early stages of the consideration of a dispute or situation 11 

the Security Council should be directed towards settling the preliminarY es« 
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tion whether the continuance of the dispute or situation is likely to endanger 
the maintenance_ of international peace and security. It may be necessary for 
the  Coundilin thèse early  stades  to discim's the facts 'of -the case and the claims 
and the counter-claims, but the pürpose of this examination should be, not 
to arrive at a recommendation on the settlement or adjustment of the dis-
pute or situation, but to decidè the preliminary question of jurisdiction. 

7.The primary resp. o.  nsibility of the Security Council for the maintenance 
of international peace and security was conferred ori it by the Members of 
the United Nations to ensure prompt and effective action by the United 
Nations. Therefore once the Security Council has determined that the con-
tinuance of a dispute or situation is likely to endanger the maintenance of 
international peace and security, it is the responsibility of the Council to take 
prompt and effective action in accordance with paragraph 2 of Article 24, 
paragraph 2 of Article 33, paragraph 1 of Article 36 and paragraph 2 of 
Article 37. This responsibility can be discharged only if the Council without 
delay pursues one or more of the three courses of action set forth in these 
provisions of the Charter. It may pursue these courses in any order it sees 
fit. The three courses of action are (a) to remind -the parties to . a dispute of 
their undertalçing to settle it by peaceful means of their own choice; (b) to 
call upon the states parties to a dispute or directly involved in a situation to 
adopt such particular peaceful means or methods of adjustment as the Coun-
cil considers most likely to succeed; (c) to recommend terms of settlement 
to the parties to a dispute. 

8.Under the proviso of paragraph 3 of Article 27 of the Charter, a party to 
a dispute ,shall abstain from  voting in decisions under Chapter VI. ,This. pro-
viso would be rendered of no effect if a permanent member of the Security . 

 Council could veto a decision that a dispute exists or that it is a party to a dis-
pute. Therefore decisions by the Security Council on whether a matter brought 
to its attention is a dispute or a situation, and decisions on which are the states 
Parties to a dispute, should be deemed to be dècisions on procedUral matters 
within the meaning of paragraph 2 of Article 27. Similarly

' 
 all decisions by 

the Security Council leading up to determinations by it on the prelinriinary 
question of its jurisdiction to deal with a dispute or situation should be 
deemed to be decisions on procedural matters within the meaning of para-
graph 2 of Article 27.1  

Un texte quelque peu révisé fut présenté 
au Secrétaire général des Nations Unies par M. L. D. Wilgress le 30 novembre 1946. Voir Nations Unies, Documents officiels de la se-
conde partie de la première session de l'As-
semblée générale, première commission, an-nexe 10, PP. 348-51. 

1 A slightly revised text was presented to the 
Secretary-General of the United Nations by 
Mr. L. D. Wilgress on November 30, 1946. 
See United Nations, Official Records of the 
Second Part of the First Session of the Gen-
eral Assembly, First Committee, Annex 10, 
pp. 348-51. 
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Le consul général à New, York au secrétaire d'État
aux A ffaires extérieures

TELEGRAM 172 New York, November 13, 1946

Consul General in New York to Secretary of State for External A ffairs

the Council" . Cadogan did not accept this precise wording but wi ll put m

IMMEDIATE. SECRET. ASDEL No. 114. Following . for Pearson from Reid;
Begins: Cadogan's draft paper of November 12th on the veto .

This paper was discussed this afternoon at a Commonwealth meeting .
Cadogan explained that he considered a paper along these lines as only thefirst step and that if the Russians accepted it it would be necessary for the
five Powers to present to the Assembly an expansion of the proposals made
in the paper.

2. Those who were present at the meeting agreed with the wisdom of
Mr. Bevin presenting a paper of this character to Mr . Molotov. Various
suggestions were made for the revision of the paper which Cadogan said he
would take into account in preparing a new draft for submission to Bevin .
We shall receive the new draft and I shall send it to you immediately by
teletype.

3 . I put the point that great Power consultation under the first suggestion
should take place only after full discussion in the Council in which each
member had expressed its views and unanimity had not resulted. But Cadogan
did not commit himself to accept this suggestion. In any event the language
is capable of'this construction. I supported an Australian suggestion that the
sentence should end "in order to give effect to the preponderant opinion o f

something to meet this point.
4. I repeated our objections, to the reference in,the second sùggestion to

questions "of vital importance to ,themselves" . I said that in our opinion this
represented a retrograde step . and suggested. that the second sentence begin
with "if there is not unanimity it might be agreed that the minority of the
permanent members would refrain from using their veto except in the interests
of the United Nations as a whole" and that a new sentence be added, "it is,
of course, recognized that this principle would not apply to enforcement
measures under Chapter VII" . Cadogan was very disinclined to accept this-
He believes that the United Kingdom might want to use the veto at some
time under Chapter VI in defence of its own vital interests . Though he did
not say so, I think the sort of case he has in mind is a demand from Ireland
that Northern Ireland be transfer'red . to them.',Australia supported my stand,
pointing out that even if .the United Kingdom volunta.rily relinquished the use
of. its veto, under Chapter VÎ in defence, of -its, interests, no recomrnendatio

n

' : :by- all the - other permanentcould be made' against it . unless concurred m
inembers of the 'Coûncil and the . nécessarÿ "number of non=permanent m O"
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bérs . I think it, is likely that Cadogan will recommend to Bevin that the
second suggestion be amended by striking out the words in line 4 "tothemselves or" .

5. Cadogan agreed that the words "in the first instance" in the fifth sug-
gestion might give the impression that the Council - should not first of all
decide whether it had jurisdiction and said that he -would make this point
clear.

6 . On the sixth suggestion I said that there was a strong argument for
keeping the distinction between a dispute and a situation blurred in the hope
that the Charter could in time be interpreted to mean that the States directly
concerned in a situation lose their vote. Hasluck of Australia supported me
on this and referred to a memorandum presented to the Security Council's
Committee of- Experts on procedure. This memorandum by Liang had
argued that the proviso of paragraph 3 of Article 27 should be interpreted to
mean that a State directly concerned in asituation should abstain from voting.
I think Cadogan, who has never been convinced about the wisdom of defining
a dispute, will withdraw this sixth suggestion.

7 . The other suggestions were agreed to without discussion .
8 . Cadogan reported that he had a talk this morning ' with Cohen and

Herschel Johnson of the United States delegation and that the United Statesdelegation were in general agreement with the strategy proposed by Bevinand that their suggestions were very much the same as those embodied inCadogan's paper.
9
. There was not time at the meeting to discuss our own draft resol 'of November 12th on Pacific settlement by the Security Council. uuon

10 . The debate on the veto opens tomorrow. Meetings of the Commi tteewill
be held on Thursday, Friday and Saturday in the Committee room whichhas facili

ties for simultaneous interpretation . This* means that the general
debate on the veto ought to be completed by Saturday and that we will haveto speak before the end of this week

. The debate is oin to coveitems on the Co g g r the three

resolution, ~ittee's agenda which relate, to the veto-the Austra lian
and the two resolutions of Cuba, the first cal ling for a conference

to eliminate the veto and the second asking that preparations be made for a
conference to review the whole Charter .11

. The progress of the debate this 'week may indicate that ive would be~norming a useful service if we were ; to introduce a resolution alon the"lle s' of our draft of November 12th . We might introduce it ô gintroduce it jointl urselvés or
tries . y~th The Netherlands and perhaps one or two other coun-Since thibe ngs will be moving fast towards,_the. end' of the week, it would

useful if you could find time to discuss this question with Mr.
resolution represents a constructive a rôach . to the rôbl

. St. Laurent.
rec0ncüed with the Four-power Decl Pp

p em and can be
arat.ion at San Francisco: Ends:,
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514. 	 _ 	 DEA/5475-BA-40 

• Déclaration du président, la délégation' ei 
l'Assemblée générale des Nations Unies'  
Statement by Chairman, Delegation to the 
General Assembly of the United Nationsl 

STATEMENT BY THE RIGHT HONOURABLE L.S. ST. LAURENT IN 
• COMMITTEE I OF THE GENERAL ASSEMBLY, NOVEMBER 16TH, 1946 ... 

The Canadian delegation does not associate itself with any proposai for the 
calling at this time of a conference to amend the Charter. We believe that the 
Charter in its present form should be given a longer period of trial than one 
year. But the Canadian delegation does join in the demand voiced by so many 
other delegations that the veto be employed in future with restraint and in the 
interests of the United Nations as a whole. The Canadian delegation feels that 
it would be premature to call in question in this first session of the General 
Assembly the rule of unanimity set out in Article 27. What we do call  in 
question is the manner in which that rule of unanimity has already been 
applied.  • 
•We have listened with great interest to this debate. It seems to us significant 

that no delegation has questioned the desirability of unanimity of the perma-
nent members of the Council. Indeed, if only the permanent members could 
agree on matters of substance and work together the members of the United 
Nations would have grounds for rejoicing. All of us recognize that the peace 
of the world depends on whether or not the permanent members remain 
united in any serious international crises.  • 

It has been argued in the debate that the members of the United Nations 
must choose either to accept .the unqualified exercise of the veto by the Great 
Powers or, altematively, to advocate the irmnediate amendment of the pro-
visions of the Charter relating to the voting rules of the Security Council. That 
argument,. I submit, is not in accord  with the facts as they have been presented 
in several .  able speeches in this Conlmittee, notably by the representative of 
Australia, nor is it in accord with the letter .  or spirit of the Charter. 

First of all, it cannot be said that the exercise of the veto depends upon the 
mere discretion or will of each of the permanent members, since that discre-
tion is already restricted by the terms of paragraph 2 of Article 27 of the 
Charter and by the second clause of paragraph 3 dealing wirh 
which one of the permanent members is a party. 

It is moreover difficult to justify the charge that delegates are attempting 
urge to violate the Charter or are attacking the rule of unanim when they itY, 	

disputes to 

1 Pour le contexte dans lequel cette décla-
ration a été faite voir Nations Unies, Docu-
ments officiels de la seconde partie de la 
première session de l'Assemblée générale, 
première commission, vingt-deuxième séance, 
16 novembre 1946, pp. 141- 113. 

1 For the context in which this stateent 

was made see United Nations, Official Records 

of the Second Part of the First Session of the 

General Assembly, First Committee, Tee 

second Meeting, November 16, 194 6,  le• 

111-113. 
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that the permanent mémberS'of the:SecuritY Council sholild 'exèrcisè their dis-
cretionary power of veto in a manner consistent with -the Charter, that is to 
say, in a manner which will enabre thè procedures of :the' Security Council to 
operate instead of impeding or even preventing their operation. Such delegates 
want to achieve in fact that ›unanimity which has so often been lauded in 
principle, and which will never be achieved by the irresponsible use of the 
veto. The irresponsible use of the veto does not achieve unanimity; it is merely 
disunity writ large. 

The Security Council was 'given primary responsibility for the maintenance 
of international peace and security in order to ensure prompt and effective 
action by the United Nations. But the experience of the past nine months can 
scarcely be said to have demonstrated that the Security Council would be 
capable under its present practices and procedures of taldng prompt and 
effective action. 

In the unsettled state of the world which is the inevitable afterinath of the 
war, situations or disputes may be expected to arise where it would be impor-
tant that the Security Council should be capable of taking prompt and effec-
tive action for the maintenance of peace and security. In such circumstances 
we would all like to feel that the Council would be ready and able to take 
effective action promptly and not after a dispute or a source of friction had 
been fanned into a conflagration; that it would not wait until it is necessary to 
resort to force or until men, desperate from the frustration of waiting for a 
decision, might take whatever action they thought apt to serve their own 
interests. 

None of us wish to see set in motion that chain of events which might lead 
to sanctions—that chain of events on which so much emphasis was laid in the 
statement of the sponsoring powers made at San Francisco. But still less do 
we want to see a chain  of events set in motion which might lead to war. The 
Security Council was given by the Charter the responsibility of trying to adjust 
peacefully those international disputes and situations which unless peacefully 
settled might lead to war. If, through the use of the veto or for some other 
reason, the Security Council should be unable to act effectively as an agency 
of conciliation when occasion requires, the chances of war are increased. No 
one can disagree with the implication of the sponsoring powers statement that 
the members of the Security. Council undertake a heavy responsibility when 
theY agree to investigate a dispute or situation or to make recommendations 
on its settlement. But the members of the Security Council would undertake 
an even heavier responsibility if they should fail to investigate a dispute or 
situation the continuance of which was likely to endanger the maintenance of 
international  peace and security. 

This responsibility rests on all the members of the Security Council. It rests 
with particular weight on the five permanent members since failure by any one 
of them to agree with certain decisions supported by the requisite number of 

I ?the' members of the Council may prevent the Council from exercising its LUU 	 may incycm 	 LL 

functions as the supreme agency of international conciliation. 
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Article 24 of the Charter : states that~ the members of the Security Council in,
carrying out the :primary responsibility of the Council. for the maintenance of,
international peace-and, security act on behalf. of all the members of the United~

Nations . The Council as , a whole acts on : :behalf of all the members . Each

individual member of the Council_ acts on behalf of a ll the members of the

United Nations . Each individual member of the Council : is under a treaty
obligation to cast its votes . and its vetoes not in defence . of its own special

national interests but in defence of the interests of the United Nations as a
whole. If a permanent member decides, after careful consideration, to ex-
ercise its veto, it should, before exercising it, state the grounds on which it

bases its conclusion that the interests of the whole organization require that it
exercise its veto in this particular instance. Since the requirement of unanimity
of the permanent members can be met only if the permanent members are

willing to accept compromises, a permanent member should not veto a pro-
posal on the ground that it does not go f ar enough .

We therefore . join with other delegations in appealing to the Permanent
emembers of the Council to adhere scrupulously to the spirit and the l guag

of the Charter and to refrain from . using the veto except in the interests of

the United Nations as ' a whole . . We are confident that, if the permanent

members take- the view of their responsibili ties which we suggest, the happy

outcome will be that they will not find it necessary to use the veto except

over measures of enforcement -action under Chapter VII of the Charte1~e

We- of course also trust that effect will . be given to the clear intent of

proviso of paragraph 3 of Article 27 . Under that proviso, a party to a disputé

shall abstain from voting -in decisions under Chapter VI . This pro~ Veto

be rendered of no effect if a permanent member of the Council coul
do

a decision that a dispute exists or that it is- a party to a dispute
. The langaa8e

the Secunty
of the Charter is capable of no other construction : Therefore ,

Council should work out agreed procedures to ensure that no State shall be

judge in its own cause . veto
Furthermore, in order that a perm anent member may not have toanent

a propos al which it feels it cannot actively support, the right of a é~~cisin8

member to refrain from supporting a proposal, without by so doin g

the veto, should be formally recognized . Therefore, a permanent member
effect should

which, before a vote is taken, makes a statement to the follo gA rticle 27 of
be held to have, cast an affirmative vote within the meaning 'lot
the Charter : "While I am not prepared to support this proposalorIt am

prepared to prevent its acceptance if that is the desire of the ms cons itud ~

wi lling, in the circumstances, to have my position considered a 1eached. "
the degree of concurrence necessary in order that a decision may b

e

If the permanent members of the Council were 16 use their veto only into
. interestof the United Nations as a whole,' if the veto were not h S apesthe m

to décisions by the : Council' on whether 'a dispute exists and `on whfro
m

are parties to 'a dispüte, and if a permanent member could refrain n ofsth

porting a propos al `without by - sô doing éxercis.ing the veto, ma
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obstacles which have‘ prevented the Security Council from becoming  the 
supreme agency for international conciliation would disappear. 

More, however, is required than this. The Charter contains, especially in 
its chapter on peaceful settlement, a number of rnintentional obscurities 
which have led to honest differences of opinion between members of the 
Security Council on how the Security Council should go about its work of 
trying to settle peacefully international disputes and situations. It is not now 
possible without great difficulty, nor indeed is it necessary, -  to amend the 
Charter to remove the obscurities. It is, however, essential that the rules and 
practices of the Security Council be such as to carry out the intent  of  the 
provisions on peaceful settlement even though that intent is not always clearly 
expressed. 

In the first place, the rules and practices of the Security Council should be 
based on the fact that all the members of the United Nations have undertaken 
that, if they are parties to any international dispute, they will seek a solution 
by peaceful Means of their own choice so that the maintenance of international 
peace and security will not be endangered..Though this undertaking does not 
in precise ternis apply to situations, certainly the spirit of the Charter means 
that, if members are directly invOlved in an international - situation the con-
tinuance of which is likely to endanger international peace, they will 
seek an adjustment of that situation by peaceful means. They should do so 
before appealing to the Security Council, for the Security Council should be 
so majestic a body that it should be regarded ai a court of last resort to be 
used only when all other possible peaceful remedies have been exhausted. 
Therefore, any State which brings a dispute or a situation to the attention .  of - 
the Security Council should submit in writing a preliminary statement setting 
forth the steps which have been taken by the States concerned to carry out 
their obligation un.der the Charter to seek a solution by peaceful means of 
their own choice. 

In the second place, the rules and procedures of the Security Council 
should be based on the fact that the Council's jurisdiction to deal with dis-
putes and situations is limited. Apart from the special jurisdiction which may 
be conferred on it under Article 38 by all the parties to any dispute, the 
Council's jurisdiction is restricted to international disputes and situations 
likely to endanger international peace and security. It is not merely that the 
Council should not deal with frivolous disputes or unimportant situations. 
The .essential limitation on  the  Council's jurisdiction  is  that it has not the 
ri to deal eVen with serious disputes' or situations so long as these do not 
ell

ght 
 4nger international peace and security. Therefore the early .  stages of the 

c_9nsideration of a dispute or situation' by the Security Council should be 
directed towards settling the preliminary question whether the continuance,of 
the dispute or situation is likely to endanger the maintenance of international ptoe

dis '

e and security. It may be necessary -for . the Council in these early stages 
cuss the facts of the. case and the claims and the counter-claim's, but the-

PurPose of this initial examination should be not to .arrive at a,recomMenda- 
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tion on the settlement or adjustment of., the dispute or situation, but to decide
the preliminary question of its ôwn jùrisdictiori.
. It also follows from this that any State which brings a dispute or a situation

to the attention of the Secu rity Council should, in the written preliminary
statement which it submits, show in what manner the . continuance of the
dispute or situation is likely to endanger the maintenance of international

peace and secu rity .
In the third place, the rules and practices of the Security Council should

be based on a recognition. of the- fact that the Security Council is under an

obligation to deal with those disputes and situations which it . has decided

come within its jurisdiction. This obligation can be discharged only if the
Council without delay pursues one or more of the three courses of action
set forth in the relevant provisions of the Charter . It may pursue these courses

in any order it . sees fit . The three courses of action are (a) to remind the

part ies to a dispute of their undertaking to settle it by peaceful means of their

own choice ; (b) to call upon the States parties to . a dispute or directly in-

volved in a situation to adopt such particular peaceful means or methods of

adjustment as the Council considers most .likely to succeed; (c) to recommend

terms of settlement to the par ties to a dispute.
I have thought that, speaking towards the conclusion of this discussion,

I might t ry to bring together as many specific suggestions as possible for
improving the practices and procedures of the Security Council within the
framework of the Charter as it is, even though some of these suggestions
have already been put forward by other delegations . I put these suggestions

forward in the hope that they may be of assistance to the members of the

Security Council. They, I know, recognize as do the rest of us that di ffi culties

in the practical application of the provisions of the Charter
paci fic settlement have prevented the Security Council
adequately the obligations imposed on it by a ll the members of the United

Nations, that the experience of the past nine months has demonstrated that
the provisions of the Charter relating to pacific settlement require clarification,

with theand that the procedures followed by the Security Council in dealin g

pacific settlement of disputes and situations require to be more closely

defined .
The remarks which I have made may be summed up as follows :

First
The Charter has imposed on each individual member of the Se n ri~

Council, permanent and non permanent, the obligation to exercise its ~

and responsibilities as a member of the Council not on behalf o

f

special interests but on behalf of the United Nations as a whole .

SecoiZd to eRercl~e
If a permanent member decides,, after careful consideration,

its veto, it should before exercising 'it, state the grounds on wh~ hel t~a~ it
its conclusion that the interests of the whole organization req

.- .

exercise its veto in this particular instance .
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Third 

Since the requirement of unmlimity of the permanent members can be 
met only if the permanent members are willing to accept compromises, a 
permanent member should not veto a proposal on the ground that it does 
not go far enough. 
Fourth 

The Security Council should work out agreed procedures to ensure that 
no State is judge_in its own cause. 
Fifth 

In order that a permanent memSer may not have to veto a proposal 
twhich it feels it cannot actively support, the right of a permanent member 
to refrain from supporting a proposal., without by so doing exercising the 
veto, should be formally recognized. 
:Sixth ' 

When a State -bring,s a 'dispute or a situation ta  the attention of the 
Security Council, it shobld submit in writine a preliminary statement show-
ing in what manner the continuance of the dispute or situation is likely to 
endanger the maintenance of international peace and security and setting 
.forth the steps which have been takeil  by the States 'concerned to seek a 
solution by peaceful means of their own choice. 
Seventh 

The early stages of the -consideration of a dispute or situation by the 
Security Council should be directed towards settling the preliminary question 
whether the continuance of the dispute or situation is likely to endanger 
the maintenance of international peace and security. 
Eigh 

Once 
 the 

Security Council has determined that the continuance of a 
,dispute or situation is likely to endanger the maintenance of international 
peace and security, there is an obligation on every member of the Council 
to see that prompt and effective action is taken by the Council in accordance 
with the relevant provisions of the Charter. 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

, Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM CIRCULAR D. 1057 	 London, November 20, 1946 
SECRET. My telegram Circular D. 933 of 15th October, voting in Security 
Council. 

As you will be aware
' 
 discussions have taken place at New York between 

the 'British Commonwea lth delegations about the line to be taken on the 
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veto. My immediately following telegram. contains text of memorandum com-
municated by Foreign Secretary confidentially to the representatives of the 
United States, Soviet Union, France and China as a suggestion of kind of 
thing which would meet wishes of majority of delegations. 

DEA/211-C 
Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary  fof  State for External Affairs 

-TELEGRAM CIRCULAR D. 1058 

SECRET. Voting in Security Council. 
• 

My immediately preceding telegram. Following is text referred to, Begins: 
It must-be recognized that the use of the "veto" in the Security Council in 

recent months has called forth .almost universal criticism from members of 
the United Nations. 

United Kingdom Government themselves are amongst the first to admit 
, the necessity-,for the maintenance, of unanimity amongst the Great Powers. 
But the manner in which the*"veto" has often been used takes no account of 
unanimity and its constant use in this way makes achievement of unanhnitY 
all the more difficult. 

There can probably be no question of amending the Charter at this stage, 
but are there not some things that co'uld be done to avoid, in practice, the 
situations that have given rise to so much criticism? For instance: 
 (1) The Powers possessing the right of "veto" might agree amongst them-

selves to consult each other, where possible, before a vote is taken if their 
'unanimity is required to enable the Council to function effectively. 

(2) If there is not unanimity it might be agreed that the minority of the 
permanent  members, mindful of the fact that they are acting on behalf of all 
the United Nations,  would  only  exercise the "veto" where they consider the 
question of vital importance to the United Nations' as a whole and they would 
explain on what grounds they consider this condition to be present. 

London, November 20, 1946 

(3) The permanent members might agree that they will not exercise their 
"veto" against a proposal simply because it does not 'go far enough to 

satisfy them. 	 - 
(4) The permanent members might agree to advoCate  rues of conduct for 

the Security Council providing that questions are only brought before the 
Security Council after other means of settlement have been tried and must 

then be presented in proper form to the Council. 	 t of 
(5) The permanent members might agree to support the establisbnlen -

further rules of procedure for the conduct of the Security Council's busin ess' 
e.g., for the consideration of any question, the Council should apPeint a 
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rapporteur ; ' or; 4= Committee ; of- some of its ! members < to make a further at-
,tempt ât conci liation before resorting . to the final discussion and'voting.

(6)- 1t'might - facilitate' the- work of thé,`Security Council. , and'- ensure that
the Charter is `properly applied, if a formula could be devised on4hich all
could agree for the definition of a "dispute".

(7) It wouldbe of great advantage, if it were possible to provide by some
,means that a permanent member could abstain from voting without autô-
matically vetoing .the , :proposal . . Similarly the . mere absence of a permanent
member should, not have the, effect of 'a veto. Ends.

aee, my. immediately ;following telegram .

Le, secrétaire aux . Dominions au secrétaire d'État aux A~`aires extér.ieures

Dominions 'Secreta to Secretary ry of 'State for °Extérnal A ffairs :
TELEGRAM CIRCULAR D. 1084 :-, . LOndOTl, NOVèmber _ 25, 194 6

My telegrams . Circular: D . ;1057.4o .1062 :1 Voting in -the~ Security Council .
Five--Power meeting too k, -place in ~ New ' York on 23rd = Novembér . --Mr.

Molotov was in- the - Chair: '
2 . M. Molotov said that there'were two matters for discussion ,
(1) Possibihtyof revising Charter, and
(2) Methods of applying procedure in Security. Council .
As to no . permanent ~ member suggested revision. ~ Still; question had

been raised in General - Assembly - . and latter - should~."react against ' it"; and
reject any such proposal - as , "untimely" . -As to~(2), Soviet ;view . was 4-U114 :anyproposa,l

; to elaborate existing Rules of Procedure in Security Council should
be Opposed . It 'was impossible - to -base relations . béten countries, andespecially between Great. Powers, on technicalities and formalities: On -sub-stance of proposals - submitted, heconsidered in- first place that no permanentmember of . Security Council had applied veto improperly . It was very un-
desirable to "foment passions" on this subject because they would be harm-
ful to all not only to the Soviet Union : Indeed, it might "tend to restrict the
freedom of action of any Greatits Power in Security Council and in particulart oto express itself freely". This indicated that it was a mistake~"to
tighten up Rules of Procedure either in Security Council or in any otherorgan of United Nations . He then read out a draft : resolution whichhe ~sug-gested, should be pût for"ward in Committee 1Vo . 1 . (Text in my immediatelyfoll oW~g tele91. am) T .~ .~ .

'.Seulementdu D. 1057 et D :'1058"sont~repro-: .` ~ Only D . 1057 and D. 1058 are printe dduits.
~ . .
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.- 3 ;-. Foreign , Secreta ry : said United Xingdom has no Intention - of . suggesting
revision of Charter. We did not necessarily- want more 'rules and regulations ;
.what we wanted was a Code. of Behaviour.,as .between the Big Five designed-
to increase confidence . So mucli depended on, successful working of Security
Coüncif thât this seemed a legitimate- . ambition. In - working out its future
policy, United Kingdom Government had to consider whether- they could

-trust it or not: ,He : had:thought that the consultation whiçh he had ,suggested
ïnight enalile him to tell- the British people thât they .could not build securely
on Security Coûncil : To this end; . it was necessary to improve atmosphere ; in. .
which Security Council 'worked . -M .' Molotov's draft_ resolution, however,
did not help . All that could now•-be done was to explainpositions of each
member in Committee No . 1 and leave decision to Assembly . In reply to an
intervention by M. Molotov, Foreign Secretary said that form of Soviet
resolution did not matter . It was evident that it did not deal with difficulties

:which' .hâd "been raised by United Kingdom and other permanent members .
Nor did it provide hope for ,. the better organization of work of Secu rity
Council .

4. Mr: Byrnes , said - that, :-.as. was' known, United ` States ~ were against a
.revision of Charter but, sympathized, neve rtheless, with view of smaller States
'that Great Powers ' had, ' in ' fact, exercised their veto privilege in a manner
.which had` 'never been dreamed of by -those who - signed Charter at San` Fran-
,cisco: There was clearly.: a serious misunderstanding between permanent mem-

bers as to how the veto should be exercised. For ' their part, United States
believed that .it should . only., be, applied, in connection with enforcement mea-
sures . If declaration to that effect could now be made, criticism of veto would
be allayed; but if it could not, statement on Iines proposed by M. Molotov

would be worse than. nothing.
5 . M . Parodi-supported Mr . Byrnes . It was true that M. Molotov's draft

.involved an impo rtant 'issue, namely, general collaboration of States members .

-But it was ~much toô vague and general. Veto had already caused great emo-
: tion in General Assembly : Submission of M . . Molotov's draft , would o~Y

poison atmosphere .~ In any case, proposals which had been circulated by other
permanent inèmbers were not, repeat not, designed to increase formalities

.

On contrary . they tended to reduce them and to make conduct of business
more flexible.

6 . Dôctor Koo insisted that some Rules of Procedure might suitabl hi h
added to those already existing, notably in regard to other questions

w
might be decided by a procedural vote .

7. M. ' Molotov, still pressed his draft resolution, particularly part of
.it

which condemned revision of Charter . He said that Soviet Government also

- had . not "complete confidence" in Security Counci l. They thought it had

operated against them in case of Persia and generally speaking atmosphere in

Council had been "one sided". submit
8, . Tt was agreed , that each of the Five Powers . should , be free to

whatever resolutions 'it liked in General Élssembly .
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Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
- 	- 	 en Grande-Bretagne 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner . ' 
in Great Britain 

DESPATCH 1971 

SECRET 
Sir, 

I have the honour to enclose, for your information, two copies of a memo-
randum which  Ms  been prepared in the Department summarizing the policy 
of the Canadian Delegation to the General Assembly in regard to the dis-
cussion of the veto question. You will be aware that since this memorandum 
was written the veto question was considered by the Big Five in New.  York 
with a view to arriving at some agreed limitation of the use of the veto power. 
These discussions have now broken down and the matter will, therefore, be 
considered again in the Assembly. 

I have etc. 
R. G. RIDDELL • 

for the Secretary .  of State 
for External Affairs 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Mémorandum de la première direction politique' 

 Mémorandum by First Political Division' 

[Ottawa,] November[n.d.], 1946 

MEMORANDUM ON THE VETO QUESTION 
SUMMARY OF DEVELOPMENTS AT THE GENERAL ASSEMBLY 

.UP TO 20 NOVEMBER, 1946 	 - 
1. The question of the veto has been constantly under consideration by 

the Canadian delegation in New York. In general the subject has been 
approached in two ways. On the one hand there have been efforts to secure 
the adoption by the Assembly of a resolution calling upon the 'members 
of 

the Security Council to adopt rules limiting the use of the veto. The 
?,ther approach has been to suggest that the permanent members of the 
ecuritY Council might agree among themselves to restrict the application of the veto power. 

draft resolution on the pacific settlement of disputes by the Security 
il  was prepared by Mr. Reid on  November. 4th. This resolution, 

'De  3 . G. H. Halstead. 	 1  By J. G. H. Halstead. 

518. 

Ottawa, November 25, 1946 

SECRET 
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which it was envisaged might be presented to Committee One for ultimâte
approval by the General Assembly, was aimed at clarifying, within the
present Charter, the rules of procedure involved in Chapter Six . concerning

the pacific settlement of disputes . The main points of tins resolution were :

.(a) The states bringing a dispute or a , situation to the . attention of ' the

Security Council should be required to ' present a detailed statement in
writing showing how the continuance of the dispute is likely . to endanger
peace, and what steps the states concerned have taken to reach a peaceful

solution.

(b) The dispute or situation should be placed on the draft Agenda by

the Secretary-General. '
(c) A specific definition for a dispute or , situation_ and : for a party , to a

dispute should be adopted.

(d) The - detérmination of whether the continuance.' of the dispute or

situation is likely to . endanger peace should be the first step taken by the
Sècurity Council.

(e) If a -threat to . peace is ' established,' - the dispute or situation should

be placed by the Secretary-General on the Agenda without a vote .

(f) The next step should be the adoption by the Security Council of on e

or more of three possible recommendations .

(g) Specific' definitions of procedural matters under Article 27 should

be adopted:
(h) The abstention of a permanent member should not constitute a veto

.

3 . Sir Alexander Cadogan 'of the -United Kingdom delegation drew UP
on November 7th 'a draft . memorandum, .on the ,veto .,, It wàs, intended that

the Commonwealth delegations . should . discuss this draft and formul$e~n
revised memorandûm which could be discussed privately by M r
and thé leaders . of delegations of the other great powers, and

then

could be announcéd publiçly and presented in Committee one . The main
: ~_~ . ; . .•_ ;

points of this memoranduni were :

(a) No amendment of the Charter was ., possible at this time.
power has

(b) The failure has been the ~ mis-use of the veto when a great p

blocked a proposal simply because it- was ; not> pleasing to that power:

(c) The origin of the veto is in the acknowledgement of the
. fact that nô

great power could be expected to accept an adverse decision on a matter
:

which it held to affect : its vital : mterests . . oWers
(d) . A possible remedy would be agreement between the five great p

on rules of conduct, so that thé` veto would be used only in defence of a

great
ent of

vital interests ; and would be accompanied by a statempower's
the rounds on which those . interests were involved .

g
- (e) Abstention by, .a great power should .not constitute a ,veto

. uriC1l '

(f ) , Rules of procedu're for the conduct of a case by the .- Security CO
should be adopted - which include : the definition of a dispute, and
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require a preliminary statement  in  writing by a state bringing a dispute or 
situation to the attention of the Council. 

(g) Agreement is necessary among the great powers on the legitimate 
exercise of the veto, on the right of abstention, on the proper form for 
presenting a case to the Council, on the procedure for handling a case in 
the Council, and on the defmition of a dispute. 

4. The opinion of the Canadian delegation on Sir Alexander Cadogan's 
memorandum was that it did not constitute a useful basis for discussion be-
tween Mr. Bevin and the representatives of the other great powers, and was a 
retrograde step from the position taken by the United Kingdom at San Fran-
cisco. The statement of the origin of the veto (point (c) of the preceding para-
graph) was considered to be particularly bad, and was in contrast to the state-
ment by Senator Connally of the United States that the veto should only be ‘  
used to serve the interests of the United Nations as a whole. Our delegation 
was also doubtful of the advantage of giVing an  exact  definition to  a 
dispute, since in the view of Mr. Johnson of the United States State DePart-
ment it would be better to blur the distinction between a -dispute and a 
situation, in the hope that the usage wôuld develop of barring a' party to a 
situation ai well as a party to a dispute from voting. ' 

a 	 . 5.On November 8th a meeting of the CoMmonwealth delegations was held 
under the chairmanship of Mr. Bevin, at whkh Sir Alexander Cadogan's 
memorandum .was: discussed. A sub-committee was formed to revise this 
draft in the light of the criticisms voiced by Canadian and the other  Common-
wealth  countries  ;Mr.  St. Laurent advocated incorporating into the revised 
memorandum the liberal vie:Qv-point expressed by Senator Connally. It was 
agreed that Mr. Bevin's strategy should be to approach Mr. Molotov after 
the debate on the veto in Committee"Cirie had progressed, but before any 
resolutions of substance' were voted on, and  to suggest to him that the great 
Powers should agree on a code of .cônduct for the Security .Council: Mr. Bevin 
was very hesitant to seek prior agreement with the United States, for fear 
that Mr. Molotov wOuld accuse him of "ganging up". Although Mr. St. Lau-
rent expressed the Canadian delegation's disapproval, the Australian_ delega-
tion announCed thât they were determined to present independently a 
resolution which they had drafted, though they agreed that they would not 
Press it to a vote if circumstances apPeared unfavourable. 

6. Mr. Reid discussed his draft resolution of November 4th with Mr. 
Johnson of the United States and Mr. Van Kleffens of The Netherlands, and 
incorporated some  of .their suggestions in a revised draft. Mr. Johnson 
expressed his uncertainty as to the wisdom of attempting at present  to  clarify 
t,he meaning of Chapter Six on the pacifiC settlement of disputes. He thought 
ihat mistakes might bring their own remedy. He was not in favour of exact 
definition for a dispute as distinct from a situation; and he considered it 
would be extremely difficult to obtain Soviet acceptance of the definition of 
Procedural matters contained in Mr. Reid's  ; draft.  The wording of the para-
graph dealing with the prelim' inary question, of establishing the.,Security. 
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Council's jurisdiction fo deal with a dispute (point (d) of paragraph 2 above) 
was ambiguous to Mr. Johnson, and the paragraph was re-worded to make 
it clear that this preliminary question ,did not involve an immediate vote by 
the Council, but was rather intended as a guide to the purpose to which the 
Council's discussions should be directed. Mr. Johnson was in favour of the 
provision that abstention by a great power should not mean a veto. 

7. In discussing Mr. Reid's draft, Mr. Van Kleffens suggested that there 
should be two stages in the preliminary examination of a dispute or a situation. 
The first decision should be on whether there is a case brought before the 
Council in good faith; if there is, the matter should be moved from the draft 
Agenda to the Agenda. The second stage should .be the discussion of whether 
there exists a threat to the peace. Mr. Van Kleffens considered that a vote 
should be required to put a matter on the Agenda. He was not satisfied with 
the definition of a dispute contained in Mr. Reid's draft, and presented a 
memorandum which he had prepared containing definitions of a question, 
a dispute and a situation. In his opinion, a dispute should involve a stated 
claim and a denial of that claim, either express or implied. He was also not 
satisfied with the few examples of procedural matters contained in Mr. Reid 's 
draft (point (g) of paragraph 2 above), and -thought that more examples 
should be added. He assured Mr. Reid that the Netherlands delegation was 
ready to join with the Canadian delegation in presenting these proposals to 
the Assembly, but he was told that it had not yet' been decided whether it 
would be desirable to present them before consultation between the great 
powers had taken place. 

8. On November 12th, Australia submitted its resolution advocating a 
restriction of the veto to Chapter Seven of the Charter. 

9. On the same day, the revision of Sir Alexander Cadogan's draft 
memorandum was circulated to the Commonwealth delegations for later 
discussion. The main points covered in this revision were: 

(a) Before the possible exercise of the veto, there should be consultation 
among the great powers. 

(b) If unanimity cannot be reached, it should be agreed that the veto 
should be used only if the question is of vital importance to one of the great 
powers or to the United Nations as a whole. 

(c) The veto should not be used against resolutions which are not con-
sidered extensive enough. 

(d) A question should be presented to the Security Council in the Peer 
 form only after other methods of settlement have been tried. 

(e) A rapporteur should be appointed before the consideration of a ques-
tion by the Council. 

(f) A formula should be adopted defining a dispute. veto. 
(g) A great power should be allowed to abstain without exercisi  ng a v 

10. This version of Sir Alexander Cadogan's memorandum was discutisosends 

the next day at a Commonwealth 'meeting, and it was agreed that sugges 
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for revision should go into a new draft : to . be . prepared for Mr., Bevin . The
.Canadian delegation still objected to making questions of vital importance :toa great power a valid reason for that power exercising the veto (point (b) of
paragraph 9 above) . We also objected to drawing up a formula for a dispute
(point (f) of paragraph 9 above) . We advocated that consultation between
the great powers should take place only after fu ll discussion in the SecurityCouncil .

11 . In the meantime, Mr. Reid had revised his original draft resolution of
November 4th, ° and had drawn up a resolution for possible presentation to
the Assembly in which the Assembly would approve a memorandum on
peaceful settlement by the Security Council, and would request the Security
Council to give practical effect to the recommendations embodied therein .These recommendations were :

(a) Each member of the Security Council carries the obligation to vote not,
on behalf of its own special interests, but on behalf of the United Nations as
a whole .

(b) The veto 'should not be used against measures -which do not go far
enough, and the exercise of the veto should be accompanied by a statement of
the reason for its use .

(c) A great power should be.able to abstain without, exercising a veto .
(d) The presentation of a question to the Security- Council should be

accompanied by a preliminary statement in writing on the steps already taken
towards solution of the situation, - and on the way in which the situation or dis-
pute is a-threat to the peace .

(e) The preliminary question in the consideration of a matter should be
the jurisdiction of the Council to deal with the matter, i .e ., whether . the disputeor situation is, a threat .to the peace.

(f ) If this threat is established, it is the responsibi li ty of the Council to take
prompt and effective action of three possible kinds .

(g) Decisions on whether a matter is a dispute or 'a situation, and decisionson the pre liminary question of jurisdiction should be procedural .12. On November 14th, 15th and 16th, the general debate on the veto inCommi ttee One covered three items : the Australian resolution, and two reso-
lutions by Cuba, one to call a conîerence to eliminate the veto, and the sec-
ond, to call a conference to review the whole Charter. The debate was openedby Mr• H

asluck of Australia, and he voiced his country's concern about the
best way of ensuring that the Security Council work within the presentCh a rter

. He advocated moderation in the exercise of the veto, increased con-
sultation and mutual accommodation among the permanent members of theSecurity -Council

, and the development of recognized procedures under whichthe Council'-would discharge its duties . New 'Zealand; Be1 `u.m and El- Sal--vador
referred in their speeches to the necessity of enab ling great power toabstain without exercising a veto . 'There was ~. implicit : in the s ecAustralia , New.Zealarzd- and Bel 'um an ;a

p hes .by
° -- . l~ , .. : . ppeal for,an , agreed , statement by; the



:five permanent members of the SecuritY Couneil. :The United States repre-
:sentative affirmed that the unanimity of the great wers was essential. He 
advocated the inclusion of a complete list of procedural questions in the 
•Security Council's rules of procedure. Although he considered favourably a 
restriction of the veto to Chapter Seven of the Charter, he thought that this 
step should be considered. first by the permanent members. As was to be 
expected, the Soviet representative defended the past use of the veto, par-
ticularly in the questions of Syria-Lebanon and .Spain, and claimed that the 
absence of Mr. Gromyko during consideration of the Iranian question did not 
constitute a use of the veto. 

13. On the morning of November 16th, Mr. St. Laurent delivered the 
•Canadian statement on the veto question. This statement opposed the calling 
at this time of a conference to amend the Charter, but voiced the widespread 
demand that the veto be employed in future with restraint and in the interests 
of the United Nations as a whole. The statement concluded with an eight-
point summary of specific suggestions for improving the practices and proce-
dures of the Security Council within the present framework of the Charter. 
The draft resolution prepared for possible approval to the Assembly (para-
graph 11 above) was not presented by Mr. St. Laurent at this time on the 
grounds that the most useful approach appeared to be consultation and prior 
agreement among the permanent members of the Security Council concerning 
restriction of the use of the veto. 

14. On November 15th, prior to Mr. St. Laurent's speech in Committee 
One, a revised memorandum was communicated confidentially ,by Mr. Bevill 
to the representatives of the other four great powers, "as a suggestion of the 
kind of thing that could be done to meet the obvious wishes of the great 
majority of delegations". 'After conceding the necessity of unanimity among 
the great powers, and stressing the obstacle to the achievement of this 
unanimity that the past usé  of the veto had constituted, the memorandum 
went on to outline seven suggestions for improvements that Might be ma de 

 within the framework of the present Charter. These suggestions were: 
(a) The great • powers should hold prior 'Consultation when unanimitY is 

required. 
(b) If unanimity is not reached, the veto should only be exercised when a 

great power considers the question of vital importance to the United Na  
as a whole, and should state the grounds for this consideration. 

(c) The veto should not be exercised against a proposal simply because it 
does not go far enough. 	- 

(d) Rules of conduct for  the  Security Council should be agreed upon which 
provide that questions are brought before the Council only after other mea ns  
of settlement ha-ve been tried, and Must then be presented in proper form.  , 

(e) Further rules of procedure for the conduct of the Secumv Councils 

business might be ad°Pted,  such as the appointment of .a rapporteur or eem" 
Mittee for the consideration of the question. 

(f) A formula for the defmition of a dispute should be devised. 
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(g} Abstention by a permanent member should not constitute aveto .
'The points contained-in this memorandum are almost identical toÿthe previous
draft of November, 12th (paragraph, 9 above) . Improvement has been made
-in point (li), with'the submission of questions of vital importance to a`great
power, but the insistence ~ on a formula= for the -définition of a dispute (point
(f) ) still remains : - , - . ,1 .1 1

15 . At , a meeting of the ' Commonwealth delegations " on Novembér 18th ,
Mr. Bevin reported 'that this memorandum of November 15th was , tâ be the
basis of discussion of a meeting of ïthe five , great powers the same day . Mr.
Molotov had told Mr. Bevin that he did not want more rules for the Security
Council, but Mr. Bevin replied that what-was ;required was a code of conduct

♦which would place the Security Council in the position of prestige which it
should occupy. Mr. Bevin hoped that thé great power ' discussions would make
clear whether the U.S.S .R . did, in fact, desire to - make the Security Council
work or not. On this depended, to a largim~ extent, the` 'implementation of any
disarmament proposals . Mr. St: Laurent pointed out the danger 'W point (e)'of the memorandum slowing up the Security Council's procedure .

W.L.M.K./Vol. 412

Le consul général à New York au secrétaire d'État
, aux Affaires extérieures .

Consul General in New York to Secretary of State for External A ffairs
TELEGRAM 304 New York, 'Decem.ber 2, '1946
MMEDIATg, SECRET . ASDEL . No. 206. FiBegins :, Veto .

1• MY immediately fo llowing telegram t, contains , the text of the draft
Resolution submitted_by the U.S .S .R. delegation at the meetingyof the .First
Committee, Sunday 1 st December. " The debate on the . veto was resumedyesterday. On the suggestion' of Kaufmann (Denmark), supported by Polandand China, the Committee decided by_a vote of' .33 to 8 to appoint a,DraftingSub-Comm ittee to consider the six Resolutions now before the Committeeand to prepare a Resolution which might be acceptable to a majority. ,We
voted for the appointment of the Sub-Committee. Manuilsky named th e Permanent members of the Security Council, Australia, Peru, .Argentina, Cuba,tlie
P la d~pp

m
eS

(the countries which had proposed the Resolutions) and, Denmark, India and Venezuela. This .Sub-Committee will meet ' today.

1Voir ,Nations
Unies, ,~çial Recode la seconde Documents officiels '1 See United Nations, O rds ofpartie de la première session the Second Part of the First "Session of . thede l'Assemblée générale, première comniissiôn, General . Assembly, First Committee, " Annexannexe g, P . 3 28 .

~.7g, p. 328 .
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2. Hasluck (Aus tralia) opened the discussion with a review of 
Australian Resolution in its present form (the text of this Resolution w 
given in my ASDEL  No  198 of the 29th November).t He  said  

"The Canadian delegation has circulated a very useful paper developi 
its ideas on this subject. The Australian delegation had it in mind to elabori 
its own suggestions in this field, but in view of the pressure of work on 
Assembly will content itself with stating that the suggestions made by t 
representative of Canada come very close to our own views, and, in o 
opinion, are deserving of the closest and most careful consideration of 
Security Council. At this stage, we do not ask—and we understand that 
other delegation asks—the Committee to adopt any detailed recommendatio 
but simply propose that the General Assembly should recommend to t 
Security Council that it give attention to this phase of the question and th 
in doing so it should take into consideration the various statements whi 
have been made in the course of the present debate." 

Shawcross opened his remarks by saying: 
"The United Kingdora find themselves in general agreement with 

Canadian proposals and we support them." 
Connally remarke,d to Wilgress after the meeting: 
"We liked the Canadian memorandum very much. There were some thin 

we could not support; but, on the whole, it was very good." 
Van Langenhove (Belgium) also remarked after the meeting that th 

agreed with our memorandum, and wôuld like to have' spoken in support 
it but that he had specific instructions from his delegation not to prolong th 
debate by intervening in it.  

3. Belt (Cuba), in support of his Resolution to call a Conference for 
vision, referred to the "pessimism" caused by Vyshinsky's insistence, in t 
•discussion on disarmament, that regulation be subject to the control of t 
Security Council. He also asked that the two paragraphs of hi& Resolutil 
(A/C.1/49/REV.1) be voted on separately. 

4. Shawcross' speech was most conciliatory to • the Soviet Union. He ga, 
 - the text of the seven suggestions contained in Bevin's letter of November 15 

to the other permanent members (the text of  this  letter was given in 111 
 ASDEL No. 133 of the 18th November) 

5. Vyshinsky took particular exception to the second paragraph of th  
revised Australian Resolution (referring to the applications of the veto  
the past) as a reflection on the report of the Security Council before th 
•report was under consideration by the Committee. He also made a heate 

attack on the Cuban attempt to revise the Charter, pointing out that nlY 

other delegations, amcing them Canada, had not insisted on this point. H 
characterized the United Kingdom suggestions as "pious and feeble." H 
said  the U.S.S.R.. had never had any objection, to consultation and that it hn ' 

. ,alligaYs given explanations of its votes. He referred to all the suggestions inà, 
i6 the Cornmittee as attempts to "restrict unaniniity." 
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6. The atmosphere, of . the ; discussion was çonciliato r3' 1 .
7 . Had the Soviet Resolution been pressed to a . vote, . we .would,have voted,for it and it would probably have been adopted almost unanimously . It seemskely that paragraph 2 of thé Aust ra lian Resolution would have been defeat-

ed and the Austra lian Resolution with this paragraph deleted would have
,been 1 carried. We were prepared to vote for the Austra lian Resolution in itsentirety .

8 . The Australians still ' appear to be under instructions to press their
Resolution to a vote. Hasluck is angered by the decision to appoint a Sub-
~ Committee, especially since it is loaded against him . He will probably bring
back his Resolution unamended as a minority report.

PARTIE 4/PART 4

: . CONSEIL ÉCONOMIQUE ., ET SOCIAL
ECONOMIC AND SOCIAL COUNCIL

- 520 .
DEA/5475=B40

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État
. aux Affaires extérieures

' _ 7 i-. ~. . . . . . . . . . . . . . . . ..
.
. . .. . _ , . ~ . ~ . .

J' Y

_TELEGRAM 286

r in :Great. Britain to, Secretary of Statefor Éxtérnal Affairs

London, January .31, 1946IMMEDIATE
:_ -

; Following from Wrong; Beg _ ins : Economic and Social Council.
1• The Economic and Social Council has now held two meetings, An the

course of which most of the delegations have made general statements de-
fining their attitude to the Council .2 .

Our statément1 stressed the following points :( a) The impo rtance Canada attaches, to this phase of the work and ourllb?gness to contribute constructively to overcoming obstacles to co-peration .

The necessity of avoiding any special prerogatives for the Great
powers in the, Economic .

and Social Council .
(
e) The importance of giving thorough consideration to the Commission

and Çoinmittee structure - of the Council, and(
d) The avoidance of either excessive centralizâ .tion or decenton the part of specialized agencies . This point was stressed because it seemed

Voir Nationset social Unies, Conseil économique ' See ;United Nations, Economic and Social. Procès-verbaux officiels, première Council, Official Records, First Year, First
29ianvier 194

6
6eppe25-30, deuxième réunion, Session, Second Meeting, January 29, 1946,

pp . 25-30.
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to us that the United Kingdom delegate was putting forw.ard an exCessively 
centralist view , of  the  relationships. 

3. In connection  with point (c) above, the position is that the Assembly 
has adopted the recommendation 'of the Preparatory Commission, which 
-provides that the Economic and Social Council ,  should, at its first session, set 
up fi.ve Commissions, namely, Human Rights, Economic and .Employment, 
Temporary Social, Statistical, and Narcotic Drugs. The Economic and Social 
Council is also at this session to give consideration to the establishment of 
Demographic, Temporary Transport and Communications, and fiscal Com-
missions. We suggested- that the nomination of members of commissions 
might, with advantage, . be held over in order to give time to explore the 
possibilities and decide who are the best qualified people. No decision has 
yet been taken regarding the size of the Commissions. We also questioned the 
wisdom of the preparatory Commission recommendation that a majority of 
the members of the Commission should be Government representatives, while 
agreeing that they probably should be Govermrtent officials nominated by the 
Council in their individual capacities. 

4. The Council will appoint small. Committees to consider its rules of pro-
cedure. and, the organization of the Secretariat, and will resolve itself into a 
Committee of the whole to consider: 

(a) Its own organization, i.e., question of Commissions and Committees. 

(b) Relations with specialized agencies, and possibly 
(c) Relations with non-Government institutions. 
5. The first meeting of the Committee on Organization was held yesterday 

and we again put forward the case for deferring the establishment of the 
main Commissions, while saying that we might immediately establish a s'il
ad hoc expert body on the urgent problems of economic and social recon- . 

- 
7. In these circunistances, we may be called upon to decide who shall be 

named as members of the first five Commissions mentioned in paragraph 3 

 above, and possibly the others. Could you let us know by Monday to which 
of these Commissions, in order  of  preference, you consider it desirable that 
a Canadian should be named, and aLso the name of the Canadian you think 
we should put forward in each case. He can be either a Government official 
or an outside expert. Ends. 

struction. 
'  6. This view received considerable support, particularly, from the United 

States, Russian and Chilean delegations, but it is unlikely to be adopted, as 
Mudaliar seems strongly opposed to giving the appearance of delay, and  we  
are not inclined to press in face of determined opposition from hina. 
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DEA/5475-BQ-40
;Le secrétaire d' tat 'aûx Affaires èxtériéurés au haut commissaire

en GrClnde-Bretagnë

Secretary o f State ~ f or External A ffairs- to High -Commissioner
°in" Great ', Britaifi :

, . .
4• Canadi

an membership on standing Commissions of the Economic and
Social Council~woùld require to be at least on the same 1evel as our member-ship in standing technical Committees of the : League . .It is impossible 'to saywho would be available for- U.N.O . Commissions until we know where theyare to be located

. Moreover, Canadian nominations -would require authoriza-6o11
by Order in Council and you will appreciate that it will not be possible

to put forward specific marnes now, as suggested - in the last paragraphof your telegram 1 PA

~ P g eehng in the Council isthat it would be unwise to give appearance - of delay: Perhaps' an ad hoc
arrangement could be agreed upon tohave organizational meetings of Com-
missions in London and await"transfer of these bodies to temporary site ofU .N .O. headquarters before making final arra .n .gements . I agree thât in addi-
tion an expert ad hoc body might be set up - by Council tu consider - pressing
problems of economic and social reconstruction . Canadian - representation forthese bodies will have to be drawn from whoever is available in Londonfor this Purpose.
I

As regards Canadian interest in the Commissions to be set up wewould certainly desire participation,in Economic "and ' Employment -Com-•mission
. In view of our contribution in the narcotics field under the - League,it wo~d also seem desirable to have representation . on the Narcotic'Drugs'Commission

2 . You indicate, however' that thé" revailin f'

in• as g- that . the~establishment of - main. Comm.issions of Economic":and . Social Council bedeferred u.ntil more is known-regarding location of these Commissions andduration of their sittings .

• mic an ocial Council .
We are in agreement with the attitude - you - have taken kin

TELEGRAM 295 O ttawa, Febru~2 ,- .1.946
IMMEDIATE: Your telegram No . : 286 "of January 31 st . : Following for. Wrong,Begms • Econo d S

n s:- ,. ~
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1 522. . 	 DEA/5475-B-40 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

• High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs  • 

TELEGRAM 312 	 London, February 3, 1946 
IMMEDIATE. ASDEL No. 46. Following from Wrong, Begins: Economic and 
Social Council. 

1. At today's meeting of the Committee on organization of the Economic 
and Social Council Mudaliar referred to the strength of the arguments we 
have made for taking time to consider personnel of Commissions and 
proposed: 

(a) That Commissions should now be established with one-year term 
instead of three-year term, and 

(b) That they should be of a nuclear character confined to a few experts 
nominated in their individual capacity and instructed to advise the Council 
-on organization of their work and on names which should be added or coun-
tries which should be invited to nominate experts in order to ensure proper 
representative character. 

We welcomed this proposal, which was also supported by others, but 
Russian attitude is not yet clear and matter will come up for discussion 
.again on Monday. Meanwhile, suggest you give information requested in 
paragraph 7 of our telegram dated 31st January on Economic and Social 
Council. 

2. The United States initiative re Economic and Social Council sponsoring 
the International Trade and Employment Conference, is likely to come before 
the Council early next week. The proposal is: 

(a) That a Preparatory Commission be constituted to elaborate an 
. annotated draft agenda, the major chapters of which are to be those of the 
United States document. The members of the Commission are to be the 15 
nuclear countries plus two other countries members of the Economic and 

, 

Social Council designated by the Council (the Americans tell us privately 
that they would like to see Chile  ami  Norway designated). A representative 
of the Secretariat is to participate in meetings of the Committee. 

 

(b) The President of the Economic and Social Council is requested W 
confer with members of the Council and the Secretary General in order to 
make recommendations to a subsequent session of the Council egarding 
what States, if any, not members of the United Nations should be invited. 

3. Another substantive question to come before the Economic and Social, 
Council is the Polish resolution on reconstruction of countries devastated 
by the war which has been referred to the Council by the Assembly today to 
be dealt with as an urgent matter. The resolution does not call for all 
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aux Affaires extérieures

High ° Commissioner in Great Britain to Secretary of State
f or External- A ff airs

TELEGRAM 317 London, February 3,''1946
IMMEDIATE ., ASDEL No . 51 . Following , from Wrong, Begins : Thanks; for -Your telegram No. 295 . of February ' 2nd. Economic and Social Council . ,

1 . Sorry our failure ' to explain in more . : detail . the -position regardingmembership - on Commissions has resulted in some ' confusion.
2 . The Commissions- are to l be continuing: bodies -composed< of expert s'and will meet - periodica lly like the Leagùé Committees and not sit

permanently .
3 . The Preparatory Commission recommended that the majority of themembers

. should be Governmental representatives but that there should
also be individual nomination of experts by the Council . We have expressed
doubts regarding selection of experts . by Governments preferring that
members should be named as individuals by Council after consultation with
Governments in the case of officials . This point has not yet been decided .4. In any - case

. a Canadian might be chosen in his personal capacity asa member of Commission either under ., the Preparatory. Commission'sr ecemmendation or under Muda liar's suggestion repo rted . in our telegramASDEL No
. 46 of February 3rd. It was with this possibi li ty , in mind that

we requested advice regarding names we might suggest informa lly.
5• We would sti ll consider it helpful if you felt it, possible . to Say whatCanadi an should , be suggested if we are asked, to proose someone to : benominated by

""t y Council in; his personal capacity on Economic and : Employ- :Commission. He could, but need not be a Government official . "

definite action by the Council, but it is- likely thâ.t prôposal will be made to
set up an ad hoc Comnüttée on urgent problems of economic and social
reconstruction .

4 . Chinese are sponsoring a resolution approving an Internation al Con-
ference of the :United Nations to consider appropriate machinery for inter-
national action in the field of health .

5 . Finally, the question of refugees will be referred` to the Economic and
Social Council by the Assembly :,

6 . We assume . thàt .y.ôu . will wish 'us' to . support warmly thhe . United ' States
proposal on Trade Conference and, also ta support the establishment of
effective international machinery for dealing with the problems mentioned in .,paragraphs 3, 4 and ' "5 ' âbove . We would appreciate receiving ' any special
instructions on these matters - as soon .as possible . Ends .

DEA/5475;BQ-40 .
Le haut, commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État

523.
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6. If this situation arises regarding Narcotics Commission-we shall assume 
that Sharman's name should be put forward unless you advise to contrary. 
Ends. 

DEA/5475-B-40 
Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 

en Grande-Bretagne 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain 

TELEGRAM 315 	 Ottawa, February 4, 1946 
IMMEDIATE. ASDEL  No 21. Following for Wrong, Begins: Your ASDEL . 

 46,.Economic and Social Council. 
1. Regarding the nomination of experts to Commissions, Mackintosh' 

wOuld b-e an obvious suggestion for nomination on a personal basis by -the 
Councll for Economic and Employment Commission and Sharman for the 
Narcotics Commission. I propose to diScuss thé -  matter with them and I 
shall reply separately to your ASDEL 51. 	' 

2. Regarding the United States proposal that Economic and Social 
Council should sponsor International :Trade and Employment Conference, 
I think yoti  should give strongest possible support to United States initiative 
in  this 'matter. It .was evident in our recent discussions with  State Depart-
mént éfficials, ,  6f which we informed you, that - one  of the most difficult 
aspects of proposed preliminarY - trade talks was ensuring the acceptance' 
by non-nuclear countries of any  agreements that might be reached by .the 
fifteen participating, nations. If the Economic and Social 'Council approves 
the preliminary arrangements by the . United States and,designates the fi fteen 
nuclear co-untries as constituting the Preparatory Commission as proposed 
by the United States delegation, it would remove possible objection to the 
preliminary Conference on the grounds of its, exclusive character. Nee 
we would prefer the preliminary groùp to '-iéniain at fifteen because 'of 
practical negotiating difficulties, nevertheless if the inclusion of a few other 
States would result in sponSorship being accepted bY, the Economic  11u, 
Social Council it would be 'Worthwhile. extending the number of participating 
Countries. If it appears likely that the additions vvill exceed the tsvP 
mentioned in your telegram it might bé worth considering an arrangement 
whereby the.countries added to the group' would participate in the non-tariff 
discussions only  It appears to us that the limitation 6f the'group to fifteen 

when tariff concessions are bang negotiated is Justifiable on practical grounds 
but there is much to be said on broader répresentation' when non -tariff 

 matters are being considered. 
1"«. A: Mackintosh, le directeur général, le 	'W. A. Mackintosh, Director Genter  

service des recherches économiques, le mi- Economics ,Research Branch, Departrnen 0, 
nis-tère de la Reconstruction et des Appro- Reconstruction' and Supply. 
visiomiements. 

524. 

NATIONS, UNIES:  
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3. We agree that you should give support to the establishment of effective 
international machinery for dealing with the matters referred to in para-
graphs 3, 4 and 5 of your telegram. Ends. 

COIsTFIDENTIAL 

525. 	 DEA/5475-W-40 

Mémorandum du chef, la deuxième direction politique 

Memorandum by Head, Second Political Division 

[Ottawa,] May 23, 1946 

COMMISSION ON HUMAN RIGHTS 

1. One of the important questions .which will come 'before the Economic, 
and Social Council at its. meeting in New York will be the report of the  
Commission on Human Rights. Since the Soviet member of the Commission 
has taken Iexception. to certain of Ithe conclusions agreed to unanimously 
by  the  other members and has abstained from voting on the provisions for - 
regional conferences and implementation, it is probable that the report 
may give rise to controversy at  the  E. and S. C. and that the Canadian' 
representative will  have to take a position. 

2. The Soviet states have demonstrated that they intend to use, 
organs of the United Nations as instruments of Soviet propaganda in a war 
for men's Minds. Already the3i have met with success in their efforts . , to 
pose as defenders of the rig,hts Of small nations and of 'coloiired and cbldniàl .  
Peoples. The chances of the Soviet states winning the battle for mén's 
minds are greater  if the  Western world remains 'on the defensive; It is 
therefore ,desirable Jthat the Western  world should go o'Ver to the offenSive, 
and should attack ,the Soviet 'states at their weakest point, their refusal to 
concede to their citizens  the  Ordinary freedomi of speech, - of the iiresà,' 
and Of worshii; and their inability' to, give their citizenS freedom from want .  
and from fear.' The Western states should therefdre 'make ,an immediate 
drive to formulate a 'declaration  of the rights of Man: The Soviet ' states ; 

 would find it embarrassing to oppose such a declaration and, if they do' 
Oppose it, the strength of their propaganda would be 'Weakened. Correspond-
inglY, the strength of the propaganda of the Western states would be 
increased. 

3. The usual criticism of a declaration of the rights of man is that it ià 
of little value withbut provision for implementation. This argument runs 
counter to British traditions and, experience since,it has proved useful in the 
development of liberties in England to secure agreement on bills of rig,hts ebyen before it was possible to ensure that they wdirld be imeeMerited. The ill of rights becomes a- goal 	,is eventually achieved. When -a govern- 
1.1.?nt departs from the 'principles of the bill its opponents can appeal to them. 
ibe antipathy of some English speaking people to à declaration of rik,hts is, 
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I thïnk, a reliç of 'a nineteenth - century Austinian~ doctrine of - law which was,

a temporary aberration in Ènglish politicâl thought.'
4. The Commission on Human - Rights has recognized that it would be'

desirable if some sort of machinery were set up to implement a declaration

of the rights of man. It is possible that proposals for the se tting up of an
organ-of the United Nations to watch over the general observance, of human ,
rights may conflict with the domestic jurisdiction clause of the Charter. How

-ever, it seems to me that the Westérn states would. be wise ° to , let the Soviet

Union bear the onus of raising this point and not get the Soviet Union out of
an embarrassing position by raising it thenaselvès . Moreover, the domestic

jurisdiction clause of the :~Charter is so broad that it could be used, if . given an ;

extensive interpretation, as a means by which many of the most useful activi-

ties of the United Nations could be paralyzed. It is therefore in our interest

that the, meaning of the domestic jurisdiction'. clause 'be narrowéd down by

custom and the development of .a sort of case law . Our general .line should;

be to discourage appeals to the domestic ju risdiction clause. 2

5 . At present we unfo rturiately have to think in terms 'of political, eco-

nomic, and psychological warfare againstthe. Soviet Union . One source of the,
strength of the Soviet Union,, in that_ warfare is that it has - allies , within. our

gates-people; who still -think that Moscow , is .the M ecca of the, disenchanted .
and disinherited of the whole world . , We must try "to persuade these people

that they are misguided . .One way to , do this would be to ' demonstràte that

the states of the Western world are willing to implement i declaration~oe,~e

rights of man which will give both po litical and economic freedom w

Soviet Union is unable or unwilling to implement such a declaration.

6. There is one constitutional point which Mr . Malania . mentions in his

memorandum which is not, I think, of great . importance . . He states that

Ârticle 62 of the Charter does not speci fically mention the Security Council :

as an organ to which the recommendations of the Economic and Social
~ m Y~

cil~ may be addressed. , However, under . A.rticle 65, the E . and S.

furnish information" to .the Secu rity Council. It is therefore, const~iatiôn

proper for the Economic and Social Council to include in the

which. it furnishes to the Security Council information about I a violatÔUnc ,

human rights which, in the opinion of . the Economic . and Social, C

constitutes a threat to peace.$ E. R [E IDI .

Note marginale: 1 Marginal note: international
There's a good de al of difference between a national law and an

declaration in potential effectiveness .
2 Note margin al e : 2 Marginal note :

• `cu ~~vmlement
I doubt if a new organ would command autho rity. How could St~ons? ~e

freedom of the press in USSR--or in Argentina? By proposing er org ans
E[conomic] :and S[oci al] C[ouncil] and the Assembly

sfoll owingeno
the

tep

ro

was written on
the

$ La note suivante était écrite sur es

m6morandum: memorandum: not ~ ed
I agree with the general line of argument in this snemo ., but I am the

to support a Canadian [line?] .in the E[conomic] and S[ocial] C[ouncil] g

U .S.S.R. in current circumstances. H. W[ROxa]
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Mémorandum de la deuxième direction politique'  

Memorandum by Second Political Division' 

[Ottawa,1 June 28, 1946 

• 	' RE: SUB-COMMISSION  ON  DEVASTATEb AREAS , 	, 

On June 21St .the ECohomic and - Social Council adOPted the reCoMnienda-
,tion of the "nùclear" Eciinomié, -âùd,lEraploYMent Corn-mission  to set up-  a 
,sub-Cominission on the ..reConstruCtion of areas devastated by war. This 

, 

recornmendatiôn.„WaS'.based upOn thé resblution 'proposed by Poland: ,and 
adopted by  the General Assembly„ at  the  first Part, of the  first  session in 
London,  Which reco -gniZed "the problem of full reconstruction  Of  the COMatries 
belonging .to members of the United Nations vehich Suffered substantial War 
'damage  as a'graVe and  urgent Matter::Whiela should be 'given. -very high priority 
among postwar problems." The 'Assembly reSolùticin -requeSted the ECononiie 
and Social •Coundi to Place.  this siibjeCt on the agenda  of the 'first Meeting 
as an urgent matter." 

	

. 	„ 

	

. 	, 
TERMS OF REFERENCE 	 • - 

The attached draft resolution.t defines the terms of reference of the sub-
commission. 'These are 

(1) to advise on the nature and scope of the economic reconstruction 
problems of those countries which face great and urgent -tasks in this field; 
and 

(2) to advise on the progress of reconstruction and the masures of inter- 
national co-operation by which reconstruction might be facilitate,d. 

The Sub-Commission is authorized to make -  enquiries in these countries 
with  the• consent of the governments concerned". Its preliminary report is 

to be presented to the third session of the Economic and Social Council not 
later than September 2nd, 1946. 

I MEMBERSHIP OF THE COMMISSION 
The drafting committee of the Council chose the following countries 'to 

name representatives to serve on the Commission: Australia, Belgium, Can-
ada, China, Czechoslovakia, Ethiopia, France, Greece, India, Netherlands, 
New Zealand, Norway, Peru, Philippines, Poland, Ukraine, United Kingdom" 
and the United States, the U.S.S.R., and Yugoslavia. 

ir Ramaswami Mudaliar noMinated Canada for chairmanship, but this, 
however, was declined by the Canadian delegate on the drafting committee. The representative of France, however, gladly accepted this honour, and 

e  I Chma. was chosen for vice-chairmanship „ 	 . e sub-commission is to be divided into two working groups, one for 
roPe and Africa, the other for the Far East. Presumably the Far Eastern 
be L. Maaania. 	 , 	By L. Malania. 

' 
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iworking grôup is-to be under the chairmanship of China . Canada was named

It would 'appear to be desirable to nommate to

economists with some 'experience in field . "research- :' One of the co ~~on haÂi

some knowledgé of European and the other . of Far Eastern . en*
this stage only .thé selection :of thé : European expertis a maGee er 1 for our

We shouldbe receiving an official request from- the Secretary

-CANADIAN MEMBERSHIP.
` 1SS10r1'two

th "" Sub=COTnm

commission. . :

vs sit to the Far East bemg given g p • .

In informal` discûssions - amông délegates ànd members` of the Secrétariat,

.two broad courses of action were énvisaged
(a )^ the sub-commission would not a travel but spend two, or three

.weeks

discussing its programme of work, and would prépare a, prehminary . report

based upon available statistics . (The Secretariat have akeady assembled a

considerable amount of. data. for. this report.)
Europe . only,

(b) - the sub-commission would ~ take. a flying., visit through
mme of work,

and wouldproduce a report consisting of an outline of its „progra.
, bl
statements .. submitted . by governments, and a summary of official sttba~ss

dat~, together with some "ob'servations" by individual members o

5, . . x

No clear plan of ' work was developed . * It was generally understood that the

sub-commission is to meet as a body within the next three or four weeks,

either in New York of in•- Europe (the exact place was, not named, but it

might well be London 'where the United Nations has . a branch, office) , :

- after the initial meetings break - up into - the two working groups . The European
group will visit westem and eastern Europe and Ethiopia . The Far Eastern

. group is to visit : thé Far 'East : The latter visit may, however, be postponed

until after "the°`.General'Assembly:. It was -understood that towards the, end of

the Council meeting the Chinese . delegate ; had , decided not to insist on a

hi h riority

a member of -both working groups . . .

PROPOSED ACTIVITIES

nominee within a short penod of hme .

P- ~ • ` 'oner
ar intérim en Grande-Bretagne

• Le secrétaare d~État aux-Affaires ëxtérieures au haut commissaire
'

- DESPATCH 1205

session of the Economic-. and .Social Council of the . , ni

. . .
. . . , .

Sir, the, s econ
s at th

I enclose a copy of an informal report on the pi~ ~~ ~®ns wluoh a t

ternal fl~`airs to Acting High. Commissi .

in Great Britain

CONFIDENTIAL
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hel& in Néw ' Ÿorkr ,from -May', 25th 'to June ~21 st. ' This °=report wa"s prépârédby -Mr. Malania, who was arrieïnber of. tfie Canadian ` Delegation` to theCouncil

I'hàve; etc.

[PIÉCE JOINTE/ENCLÔSURÉ] *
Rapport de ladélégatzon à la deuxième session du Conseil"économique4 _, , :M ,

_ GL JvL AUb'ufSS LVCIIIn"HO / /Hvl~ n
~ ~ . _ . . . . . .. .-. ~~ ~ .~ ~ ~, .. +, ., . ~Report bÿ the Delegation to the Second Session' of the Ecônôritic andSocial Coûncil of . the Unitéd 1Vâti6ns

CONFIDENT
j

IAL full.e 29, 1946

was a bit - "padded" If is trtie that dûring"this period the Council had been

With
the teniporàry headquarters and the poorly . . organized Secretariat-the

At the conclusion oU its second session; Sir Ramaswamk Mudâliar, thePresident, sumined ûp `optimisticallÿ the àchiévements --6f thè Coùncil ~ dùrïngthe past six months
. A number of delegates felt privately° that`the summary

going through a difficult organizational period. There was a tendencyon` 'thePart of many delegâtions - to'- qûibble' ."rather dogmatically.- -over' words - andformulas, which -in practice :would probably - make ? li ttle , difference. : This ten--dency, was inevitable, however; ' since the Council was trying to define on'paper'tthehe composition' and functions of its ., commissions, and the relationship betweenUnited ~ ns and the , s pecialized agencies, withoutbased any '.clear pictureon ex énencèP as to thé practical çonsiderations which would be~involvedin solving these problems . The -effort*to provide on papér'for à11 possible' `con-tingencies led one of the Canadian delegates lo'remark privately that one ofthe most depressing, characteristics of the Council was its apparent convictionthat its cossions would be composed of morons`who hâd to have eve -thing spelled out for them. ` ry
Another di fficulty of the 'Council which was largely res onsisnail-liké p ble for the

pace of its meetings was the very real set of difficulties connected
d is

tance of Hunter College from the downtown hotel'area, thé : iiiadeuatearrangements for transpo rtâtion, the ` shortage of experienced - inter reters theCO IRfusion in the production and dist ribution of documents, the lack of à. suffi-
cient number of committee rooms and the inàdequate distribution of workwithin the Secretariat

. These material difficulties of the initial , or anization 1Phase of
the United Nations were complicated by Sir RamaswamgMudaliar'

determination to maintain a finn control over the work of the Co spresided at all~m uncil. 'He
$ad meetings 'ofof the Council ànd 'of every one of its committées .there been con110 d°ubt 'h current meetings of the I committees; ' the ` Council coulds

;ve~ accomplished "uiore in less time. Sir~ Ramaswami appéared to
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feel a personal responsibility  fort  the performance of the Council  and he 
,yielded his place only on the very few occasions when his absence from the 
Council was unavoidable. This criticism is not intended to imply, however, that 
Sir Ramaswami displayed any shortcomings as a chairman. He was at all 
times most competent and effective. 

PERSONALITIES ON THE COÙNCIL 

The diffiCulties of the Council were complicated by the disappointing cali-
bre of its members. The United Kingdom, the United States, U.S.S.R., Canada, 
and Belgium can be fairly said to 'have had  the  best representation. The 
United Kingdom was represented during the first three . weeks by Mr. Noel-
Baker, who' was -  as usual clear-headed and éloquent, though inclined to be 
dogmatic especially on organizatickal probleins. He  was succeeded by Mr. 
Hector McNeil,-who showed himself a true disciple of.Mr. Bevin;, The teed 
Kingdom.-  alternates. and ,ad.visers were  of first rate Calibre. The United States 
delegation was headed by Mr.  John Winant who had a large staff of competent 
'altemàtes and advisers. It was obvious that the Canadian delegates had 'con

-‘siderable personel authority.in  the Council and its committees and that they 
enjoyed the respect of:all sides on controversial issues. The Belgian delegate, 
M. Dehousse, spoke rarely and generally to the point. He appeared to be an 
able constitutional lawyer who tempered his knowledge .and experience with 

. common sense. 
The French delegation repeated their poor showing in London. Mr. Bons-

. quet became a positive menace especially towards the end of the sessions 
- when his garrulousness and energy _in pressing "compromises" which were 
:unacceptable helped. to delay the proceedings. He was aided and abetted by 
the Greek delegate,M. Argyropoulos. The Latin Aniericans were represented 
by career diplomats who were not too familiar with the questions under dis-

. cussion and who generally voted as a bloc, the only exception being Coloifl1-
'bia,. wh.ose representative abstained on a number of important votes. The 
Eastern-European bloc was also pretty well united, with \iiigoslavia fre-

. quently taking -  the lead in- pressing its case and Czechoslovakia acting as 
moderator between it and the western countries. The Chinese delegates 
, appeared to be at sea most of the time. They displayed the familiar tendency 
to produce."compromise" formulas based upon a rearrangement of commas 

,or the substitution of inappropriate synonyms for the contentious words. 
, The Soviet delegates, Mr. Feonov and Mr. Morozov showed great ability 
,and the usual-rigidity in carrying out their instructions. 

THE WORK . OF THE COUNCIL 
aed The Council approved draft agreements for bringing three speciliZ e  

agencies--F.A.0., LL.0,, and U.N.E.S.C.0.—into relationship with 
United Nations. These agreements are subject to ratification by the Gen a  
Assembly of the United Nations and the General Conferences of the Agencies ' 

negotia- 
- At the request of the International Bank and of the ,Monetary Fund.  , 

tion of arrangements with these two agencies was deferred until the two 
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organizations have° completed their organi7ation and have  begun to operate. 
In the meantime letters outlining a simple scheme of mutual'co-operation are 
to be exchanged- by the President of the Council and the Chief Executive 
officers of the two organizations. 

The Council considered the Report of the Preparatory Committee of the 
International Health Conference and draft observations for transmission to 
the Conference, which the Council convened to meet in New York on 
June 19th. 

The Council also discussed the report of the Committee on Consultation 
with Non-Governmental Organizations. The report was adopted after con-
siderable revision, and a committee of the 'Council was set up to screen 
applications for consultative status from various national and international 
organizations. The committee consists of the President of the Council and 
the delegates of the United States, United Kingdom, U.S.S.R., France and 
China. 

The reports of the "nuclear" conunissions of the Council—the Economic 
and Employment Commission, the Temporary Transport and Communications 
Commission, the Statistical Commission, the Commission on Human Rights, 
the Sub-Commission on the Status of Women, and the Temporary Social 
Commission—were considered by the full Council and by two drafting com-
mittees of the Council, one dealing with the economic commissions, the other 
with the social commissions. The full commissions were not, however, con-
stituted. This has been deferred to the third session. 

The Council took the important decision that all members of its commis-
sions shall be representatives of governments and not independent experts 
appointed by the Council itself. 

The Council set up a sub-commission on areas devastated by the war. The 
sub-commission consists. of Australia, Belgium, Canada, China, Czechoslo-
vakia, Ethiopia, France, Greece, India, Netherlands, New Zealand, Norway, 
Philippines, Peru, Poland, Ukraine, United Kingdom, United States, U.S.S.R., 
and Yugoslavia. The representative of France will be chairman and that of 
China vice-chairman. The task of this sub-commission is to produce a report 
on the problems .and progress of reconstruction in war devaStated areas of 
Europe, Africa and Asia before September ard. 

Finally, the Co-uncil spent several heated meetings in discussing the report 
of the special Committee on Refugees and Displaced Persons. This question 
is dealt with in a separate memorandum.t 

" Seven items of the agenda had to be postponed owing to lack of time. These 
are the terms of reference and composition of the Fiscal Commission, the en:I D v-graphic Commission, and the Co-ordination Commission; the assump-' 

by the United Nations of the functions and powers connected with public 
oans issued with the assistance of the League of Nations; revision of Rules 4thand 5 of the Rules of Procedure relating to the calling of special sessions of 
s  e Council by the specialized agencies; arrangements for conferring with the 
ecurity Council and' the Trusteeship Cc;uncil; -  the Belgian proposal to estali- 
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lish -special relations -with the League of - Red Cross Societies ; and the United'~

States .. proposal to grant the International , Chamber~,of Commerce the same ,
consultative :status as has been acçorded. tothe W:F.T.U. and the A.F. of L .

THE REPORT OF THE PREPARATORY COMMISSION, ON THE

HEALTHCONFERENCE

The Preparatory Commission was set up by the Council during its first :

session in London . Dr. G. B. Chisholm was the Canadian representative on

the. Committee and served as its rapporteur. The committee met in Paris . in

March and April, 1946, and prepared a draft constitution for the proposed
World Health Organization and a-draft annotated agenda for the International'
Health Conference .

This was the first instance of the Economic and Social Council cal li ng an

international conference for the purpose of setting up a specialized agency and .

for this reason the procedure followed in this case is of special interest .

In accordance with the terms of the Council's resolution appointing th
Preparatory Committee, the report of the latter body _was submitted to th

e

Council for any observations which it might wish to transmit to the Health

Conference. Apart from comparatively minor drafting changes in the draft
constitution of the W.H.O., the two principal issues which arose in the
Council were (1) the question whether the new Health Organization should
supplant the existing regional Health organizations such as the Pan-Amencan
Sanitary Bureau, the Arab Sanitary Bureau, and the Office Internaüonal

d'Hygiène Publique, and establish regional offices under its own direct con-

trol,' or whether the W.H.O. would use the existing regional health organiza-
tions as its own regional offices, leaving to the latter a considerable degree of

autonomy; and (2) the question whether the World Health Organization
should be set up by the "old method" of a separate - intergovernmental con-

vention which would be signed by plenipotentiaries and- ratified by national
legislatures, or whether it should be set up by the "new" stream lined meth od

of a simple resolution of the General Assembly which` would be •considered
binding upon all Members of the United ,Nations. onal

The United States delegation favoured autonomy for the existing reg
i

organizations in order to preserve the quasi-political functions of the naer

Ameriçan Sanitary Bureau, and the "old method" , of ratification, which u

United States constitutional practice is considered essential to enable Con-

gress to vote its contribution to the Health Organization .

-A debate revolving mainly around these two -issues took place in
the

Council but no vote was tak n . At its conclusion the matter was refe â k
to .

a drafting committee - of the :~Çouncil . -which was çharged with ; the

preparing a summary of the points made during the- debate for transmiss oon-

to the Health Conference. After three meetings the - drafting committee p

duced a resolution which endorsed the recommendations of the PrepHe~~

Committee's report on suçh questions as~ the invitation to attend the
Conference as observers to be~ extended .to sixteen -neutxal ; and for~ner enemy
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states, to the Allied Control Commissions in'Germany; Japan and Korea, and -
to ten world7wide and regional organizations, the activities*of which have some 

 bearing on health, (The proposal to invite P.I.C.A.O. to send representatives 
was carried over the vigorous opposition of the Soviet delegate), and the 
setting up of an Interim Health Commission pending the establishment of . 

the World Health Organization, the Secretariat of the Commission to be 
provided by the United ,  Natiôns. 

The tvvo contentious questions were left  open for decision by the Health 
Conference itself. Mr. Noel-Baker argued vigorously that the Council should, 
make a definite recommendation on these two points. The Canadian delega-
tion supported his proposal that the W.H.O. should be a centralized body , . 
but not his position on the procedure of setting it up. A number of  observa-
tionsmade by delegates were appended to the res'olution for transmission to 
the Conference. - 

On the whole, the procedure followed by the Council in preparing for and 
convening the Health Conference appears to have been successful. The amount 
of time (five full meetings) consumed in Council and in the drafting com-
mittee by the discussions of the Preparatory Committee's report could have 
been reduced to one or two meetings at most, if it had been clearly understood 
at the very outset that the streamlined procedure advocated by Mr. Noel-
Baker could not be accepted by a significant number of states. A valuable 
lesson has probably been taught by the attempt. Pending the possible adop-
tion by these states of enabling legislation under, which resolutions of the 
General Assembly would become automatically binding upon a ll  Members 
of the United Nations it would seem that the most effective method for 
establishing a specialized agency is to have the Economic and Social Council 
set up a preparatory committee and to convene a special conference for the 
Purpose, avoiding as much as possible any detailed discussion by the Council 
of the preparatory committee's recommendations. A single resolution trans-
mitting the report io the conference should be sufficient. Observations which 
members of the Council might wish to make on the report could best be 
made in the conference. It would seem worth while to recommend that this 
procedure should be followed in establishing the proposed International 
Trade Organization. - 

The procedure in the case of the refugee organization inight be mentioned 
as a contrast. A full dress debate on this question vvas held in the General 
Assembly in February and a brief debate during the first sesion of the Eco-
nomic and Social Council. The various issues were fully debated in the Special. 
Committee on Refugees which met in London in April and May, 1946. The report  of that con-nnittee was then debated again -  by the Council in June, 
when many of the contentious 'issues settled in London were reopened and 
the•  delicate compromises reached there were upset. These questions will erne certainly be debated again by the General Assembly in September, vinhich may find it necessary to refer the question of establishing an Inter-

ational Refugee' Organization *to a-separate  international  conference: These 
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long and profitless debates' might have been avoided - if - the Council had'
decided to content<itself , with setting up a preparatory committee and con-'
vening a special conference .

AGREEMENTS WITH . THE SPECIALIZED AGENCIES

The negotiations with the I .L. O.,-U.N.E.S.C.O., and F.A.O. consumed
from two to three meetings of the Negotiating Committee for each -organiza-
tion . One or two meetings were held by the Negotiating Committee p rivately

to consider the draft agreements prepared by the Secretariat in consultation
with the representatives of the agencies concerned . The Negotiating Com-

mittee -consisted of the President, . and' representatives of Belgium, Canada,
Chile, - China,,Colombia, Czechoslovakia, France, Norway, the United King-

dom, the United States, and the U.S.S.R . . Each of. the agencies was represent-

ed by a small committee, headed by Mr. Myrddin Evans for the I .L .O., Mr .

Julian Huxley for U .N.E.S .C .O+, and Mr. André Mayer for the F.A.O. The

actual negotiations were carried on by the President of the Council and each

of these officials, in the presence of the two negotiating committees . In the

negotiations with U .N.E.S .C.O. the spokesman for that organization was

M. Roger Seydoux .

recommendations of the United Nations .

The agreements, which are rather more formal than would appear necessary
in the case of organizations the membership of which is largely co-terminous,
provide for exchanges of information and docizments, the reciprocal right to
submit items for inclusion in the agenda, reciprocal representation of the
United Nations and of the agencies at meetings of the two bodies, plédges
to consult one another in recruitment of personnel, the establishment of
uniform conditions of employment and exchanges of personnel, and under-
takings to co-operate in the exchange of statistical information and the eventu-
alestablishment of common administrative services .

The agencies undertake to assist the organs of the United Nations when
requested to do so and pledge themselves to carry out so far as, possible th e

On the whole the agreements leave full autonomy to the specialized agen-

cies . In each case the agencies undertake to prepare their budgets in consul-

tation with the appropriate officials of the United Nations. The final budgets

of. the agencies are to be submitted to the General Assembly of the United
Nations, which may make recommendations with regard to any item of the

budget . Representatives of the agencies are accorded the right of participatio
n

o f its
without vote in the deliberations of the General Assembly or of any is
committees when their budgets are being discussed . A common budge

t

.
envisaged as an eventual possibi lity, to be, defined by a special agreement

ted
The right to examine . the budgets of the agencies and to make re o

nlinenda-

tions regarding 'any items in them, gives to the General Assembly of the U~

Nations very considerable powers ' to control undesirabie expendituresé Y~ n~

agencies and to effect the necessary co-ordination ~in .their .activities . Th
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safeguard of the agencies against arbitrary dictation by the General Assembly 
is the fact that the majority of the Members of the General Assembly are also 
members of the agencies. 

CONSULTATION WITH NON-GOVERNMENTAL ORGANIZATIONS 

A committee to recommend methods of consultation between three non-
gOvemmental organizations—the W.F.T.U., the A.F. of L., and the Inter-
national Co-operative Alliance--was set up at the first session of the Council 
in London. It consisted of the President of the Council and the representatives 
of China, Cuba, France, Greece, Lebanon, Peru, Ukraine, United Kingdom, 
United States, U.S.S.R. and Yugoslavia. The first report of the committee 
(E/ 43 ) recommends the setting up of a coramittee of the Council to act as 
the channel for consultation with non-governmental organizations. It also 
proposed the classification of non-governmental organizations into three broad 
groups. The first group would include the W.F.T.TJ., the A.F. of L. and the 
International Co-operative Alliance. Because of the special importance of .these 
organizations broader powers of consultation were recommended for. them. 
The second category included organizations with international interests but in 
more narrow fields, and the third category included organizations concerned 
primarily with information. The rights of consultation become narrower from 
the first to the third category. 

The main provisions of the first report were to allow the representatives of 
the organizations to sit as observers at meetings of the Council, to submit 
written communications to the Secretariat which would be distributed  to  the 
members of the Council only on request of a member, and on particular mat-
ters to consult with the committee of the Council appointed for this purpose, 
If the Council so desired, or the organizations specifically requested such -
consultation. 

These recommendations drew a sharp rebuke  from  Mr. Hillman of the 
W.F.T.U. Mr. Hillman objected in particular to the denial of direct access by 
the W.F.T.U.‘ to the Council and its commissions. 

The objections of the W.F.T.U. were supported by the French delegate who 
declared that the recommendations of the first report, which, incidentally a 
French representative helped to draft, "amazed and surprised" him, and by 
the representatives of Belgium and the Eastem-European group. After a heated 
debate the first report was sent back to the committee for revision in the light 
of comments made during the debate and the criticism contained in Mr. 
Hillman's letter. 

The revised report (E/43/Rev. 1 ) recommends that "most close  consulta-
tive\ connection" should be established between the Council and the  W.F.T.U. 

•A standing conimittee composed of the President of the Council and the rep-
resentatives of China, France, the United Kingdom, the United States and the 
U.S.S.R., - assisted  by  the Assistant Secretaries-General for Social and Eco-

. n.  emic Affairs, will review applications for consultative status. (It was learned 
Inform:ally that over 200 such applications have already ,  been  received by the 
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Secretariat.) The classification of organfzations into three categories is main-
tallied but written communications from organizations  in the preferred cat& 
gory are to be circulated among members of the Council without requiring 
any previous request from any of its members, and the representatives of such 
organizations are given the right, subject to the President's consent, of address-
ing the Council and any of its organs. Much greater latitude is provided for 
consultation with the commissions  of  the Council, and the Secretariat is 
specifically instructed to facilitate such consultations in every way. 

The revised report was adopted unanimously by the Council. A last minute 
attempt was made by the United States delegation to have the International 
Chamber of Commerce placed in the preferred category for consultation. 
Owing to the lateness of the hour, the United States proposal was deferred to 
the third session of the Council. In spite of the substantial victory won by the 
W.F.T.U. the Soviet representative attempted to extend still further the privi-
leges accorded to that organization, but the proposal to give the W.F.T.U. 
virtually,  the same right of participation without vote as was accorded to the 
specialized agencies was defeated by a majority of 12 to 5. The Soviet 
delegate, however, signified his intention of reopening the question at a 
later date. 

COMMISSIONS OF THE COUNCIL 

iS not proposed to give in this memorandum a detailed account of the 
reports submitted by the "nuclear" commissions regarding the functions and 
composition of the commissions. Three of these reports appeared to be 
far too ambitious in scope--thOse of the Human Rights Commission, 
the Sub-Commission on the - StatUs of Women, and the Temporary Social 
Commission. 

The most startling  proposai  was that of the Human Rights Commission 
which recommended that this body should act as a temporary "agency of mi-
*plementation" to rebuke governments which failed to live up to the obligations 
of the Charter. It proposed to . set up local centres within the territories of 
Members of the United Nations, which would provide the Commission with 
information regarding violations by gusiernments of their obligations on human 
- rights. The concéption of a kind of international league of civil liberties' 
associations 'was dear to the heart of Mr. Laugier, the Assistant Secretary-
General for Social Affairs, and to Mrs. Roosevelt who had played a prominent 

part hi the work of that Comniission. The Social Commission in defining the 

scope of its activities had included almost every subject within the coneeten ce, 
of the Economic and Social Council itself and of many of the existing sPeci" 

.alized agencies. - 	- 	- 	. 
" The reports of the EcOnomié and Employment Commission, the Statistical 

'Commission, and the Transportation and Communications Conunission, cov-
ered more soberly the propOsed 'activities Of the full éomniissions within th,es,, 
fields. The development 6f the actual work Of these comniissions when 

'ha.c.re been  set up will, no doubt, reveal mUch overlapping and the problem °L 
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co-ordinating their . _activities with those of specialized agencies is likely to be
the major organizational,preoccupation of the Economic and, Social Council
for several years to come .

The somewhat ambitious schemes of work outlined in the reports of a ll the`-`nuclear" commissions wi
ll; no doubt, be greatly modified by the decision of

the Economic and Social Council on the nature of the composition of the full
Commissions . One of the major issues debated in all the "nuclear" commis-sions was whether the membership of the full Commissions should consist ofindependent expe rts appointed by the Council from a panel of names sub-mitted by Members of the United Nations, or whether it should consist of
persons named by governments of states elected to the Commissions by theCouncil. The United States representatives advocated the former alternative~
the Soviet delegates insisted on the Commissions being composed of Govern -ment representatives. The United Kingdom. representatives - advocated "mixed".
commissions consisting of about ten experts appointed by the Council and fiverepresentatives named by governments .

By vote taken in a committee,of the whole Council it was decide
d

5 that members of commissions should be representatives of states elected tothe commissions for a period of three years. The United Kin do m
States, Canadian, Belgian and Lebanese representatives voted against thismre~tposal . It was further decided by 9 votes against 7 that the tenure of . office, oncommissions should be on a rotating basis . At the first election one third of
the member states would be chosen for two years, one third for three years ,one third for four, years . Thereafter, terms of office would be three years

.
The decision . as to the length of . tenure would be made bdr 'retirin Y awmg lots. Allg countries would be eligible . for immediate re-election. The Canadiansuggestion that corresponding members - of the commission should be

m'
pendent experts was - accepted with the amendment~moved by the Czecho lde-delegate th

at such experts would be appointed only with the approval of th akgovernments
. It was further agreed, on division ; that governments would haveem

the right to replace their representatives,on the commissions, . but it waserally agreed , that governments should be asked to keep as much As s gen-lblethe same .;persons ;as their representatives on the various
po

This decision on the nature of thé 'compôstiôn of commissionsncom letel ~~
reversed the decision of the Council taken previously in London, that : theCommissions should be primarily bodies of experts . It alters considerably
nature of the activities proposed by the "nuclear" Commission on Huma

nNhts and the Sub-Co mm ission on the Status of . Women; and it will
have a serious effect on the nature of the work of . the economic

ll probablyin pa rticular the Economicd and Em lo commissions
~ision is to P Yment Commission. One ,result of ; theplace much, greater, emphasis . on the impo rtance - of adequateexpertise

in the Secretariat .- 'The .drastic cever, b haracter of - this . decision ,,was- mitigated to some - extent,y
the , how-

General s provision suggested by - the Soviet group that the - Secretary-
hould be authorized to consult with governments of states elected to
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the commissions ~ r`ëgarding the -- • qualifications of their representatives : The
I2ûssians submitted this provision with specific reference to the Transportation
and Communications Commission where need for a balanced group of expe rt s

on various aspects of these fields is most obvious . The identical sentence, how-

ever, was inserted in the final document (E/84) under each of the Commis-

sions. It passed -without debate when the resolution was adopted unanimously

by the Council .
In explanation of their vote in support of the Russian position, one of the

Latin. American delegates stated that the Latin American countries had voted
for it in order to ensure that their experts, who are little known outside of their
own countries, would have the opportunity of acquiring renown on an inter-

national- scale. He - appèared to suggest the fear that on such commissions as
the Economic and Employment Commission, there would be a tendency to-
wards Anglo-American preponderance . On the other hand, it would not be

surprising if the Latin American vote should have been the result of some deal
privately reached between that group and the Eastern European countries

.

After the vote in committee had been taken ; the Belgian delegate raised the

pertinent question whether in view of . the composition of commissions by
representatives Of- states rather than independent experts, these should be paid
by the governments they represented rather than by the United Nations . The

question was not discussed, however, and the presumption is that the members
of commissions will be paid by the United Nations .

One consequence of the decision . may be to reduce the importance of the
Economic and Social Council, since there would seem to be no point in hav-
ing a recommendation agreed to by the representatives of eighteen gove rn-

ments reviewed by the representatives of eighteen governments . Apart) there-
the

fore, from the obvious function of co=ordinating the recommendations of add
various commissions, the Economic and Social Council might find little t
to them and a tendency -might develop in time to refer the recommendations
of the commissions directly to the General Assembly . Whether this. ldchego -

ment takes place or not would appear -to depend on the extent to w
ernments follow the practice of appointing qualified experts as their repre
sentatives on the commissions and allow them full latitude to state their views
without being bound by definite instructions

. third'The first elections of states to the commissions was referred to th
e

session of the Council.

SUB-COMMISSION ON DEVASTATED AREAS (E/66/ Rev.1 )

The only subsidiary body of the Council which was constituted at the sec--The-set
0

e
ond session is the Sub-Commission on areas devastated by the

war.
ting up of this Sub-Commission was recommended by, nuclear E

o ment Commission which will receive the recommendations~T
the

and Empl y members. Au. s
sub-commission . The sub-commission consists of twenty . Greece, India,
Bèlgium, ~Canada; 'China, `- Czéchoslovakia, ~Ethiopiâ., FranCe,

New Zealand, Norway, Peru, Philippines; PolanNetherlands ; d, ~. .
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United Kingdom, United States, U.S.S.R., and Yugoslavia. Canada was named 
by the President for the chairmanship but the Canadian delegate asked to be 
excused, and France was chosen for the chairmanship. The vice-chairmanship 
will be held by China. 

• The functions of the sub-commission are (1) to advise on the nature and 
scope of the economic reconstruction problems of countries devastated by  the 
war; and (2) to advise on the progress of reconstruction and the measures of 
international co-operation by which reconstruction might be facilitated. 

The sub-commission was authorized to conduct enquiries in devastàted 
areas "with the consent of the governments concerned." Its preliminary report 
is to be presented to the third session of the Economic and Social Council not 
later than September 2nd, 1946. 

The sub-commission will be' divided into two working groups, one for 
Europe and Africa, and" another for the Far East: Canada is a member of both 
worldng groups. No clear plan of work was prescribed by the Council, but it 
was anticipated informally that the sub-commission would meet in Europe in 
July and either prépare an outline .of the  more :urgent problem's based 'upon 
official statistics now available, or ina.ke a cursory visit to the devastated areas 
of Europe and submit a tentative account -of its preliminary findings as its 
first report. 

It was generally recognized that the sub-committee could accomplish little 
in the limited time at its disposal. Private conversations with ,several members 
of the Council and of the Secretariat revealed that one of the motives which 
prompted the rather hasty setting up of the sub-commission was the desire to 
counteract as mrich as possible the effect of the distiffbing reports .circulated 
by a CongresSional Committee in the United States and by several individual 
Congressmen that the situation in devastated areas was not nearly so serious 
as had been generally believed, and that the generosity of the United States 
Government was being misused. 

coNcrusrom 
. 	. 

The general impression produced on many thoughtful observers by the 
second session of the Economic_and Social Council was somewhat .unfavour-
able. It was felt by some delegates that the reports of the "nuclear" commis-
sions were hastily prepared- and poorly drafted and that the recommendations 
contained in them were far too ambitious. The facility with which the Council 
reversed some of its previous decisions -  gave  rise to private accusations of  
irresponsibility. The slowness of its progress helped to create in some minds a feeling of futility. This general feeling of disappointment was aggravated by 
the material difficulties of life in New York City. It would not be surprising if 
at the forthcoming General Assembly a determined effort were made to 
reverse the decision to locate the permanent and temporary headquarters of 
ithe United Nations in the Eastern United States and to move them to San 
, r,ancisco. The Chilean delegation indicated privately that a Latin American 
1°°bY might shortly be organized with that end in view. 
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_ . ,_ .., .
Oiïe of the best wâys of strèngthening the Council appears to be to

strengthen the delegations of various countries. But although this might im-

prove the work of the' Council, it will hardly make it more effective until some

of the outstanding world problems, such as the political settlement of Europe,

the loan policy of the United'States, and the general post-war economic rela-
tionships among the Great and Middle Powers have been clarified. These prob-
lems cannot be solved within the framework of the Council : The effectiveness

of its work however, is predicated upon a reasonably stable system of inter-
national relations . -.

528.

CôrrFmENTtAL [Ottawaj July 20, 1946

July 16th,at;1:1 .15 _ in- Room 1
Minutes . of a meeting held on Thursday,

of thé East Block, to discuss the work of the . Economic . and Social Councfl
and Canadian participation therein :

Present were :
Honourable Brooke Claxton, Minister of NationalHealth and Welfare ;

Mr. R. B. Bryce, , Department of .,Finance,

Mr. L. Rasminsky, Bank
,
of : Canada

, Mr. J. J . Deutsch, Department of Finance,
Mr. P. Renaud, Department of External . Affairs,

Mr. A. H. Brown, Department of Labour,

Mr. Paul Goulet, Department of Labour,

Mr . S . D. Pierce, Depa rtment - of External -Affairs,

Mr. R. G: Riddell, Departmeât of External Affairs ,

Mr. M. W., Mackenzie, Deputy Minister of Trade and . Commerce,

Mr. Robertson; Undèr-Secretary of State for Exterrial Affairs,
Dr. W. C. Clark, Deputy Minister of : Finance ; :

Mr. Wrong, Department of External Affairs,

Mr. W. A. Mackintosh, Department of Reconstruction and Supply ,

of External AffairsMr . J. Starnes, Department • dele-than
MR. MACKINTOSH gave a brief review of the- activities of the Cana oh has

gation at the second session of the Economic and Social
Council

ve anY
just finished in New York. He explained that he was not prepared to g
constructive criticism but rather an account of the work as he, saw II•~ain1Y

experiénce the work of the Economic and Social Council had bee ssions
hampered by the lack of good secretariat . In certain cases the Co1110 ~e

set up by the Council tended to be llarge and unwieldy as, for instance, in
osed of twentyecase of the Commission on Devastated Areas, which~was

compose d
members; all representatives of Governments . He was of the opinion that th

-on1Y remedY for-improving thé work of Committees and of the Council gen

erally would be to improve the calibre of the Secretariat.
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MR. WRONG said that, while this was a rather pessimistic account, it was not 
unexpected in view of the reports which we had been receiving. 

MR. RASMINSKY stated that while perhal).  s the difficulties-encountered in New' 
York were greater than those experienced in London at the first session of 
the Economic and Social Council where the work was largely organizational, 
he felt sure that subsequent work of the Council would prove to be easier. 

MR. CLAXTON said that he too was of the opinion that matters would im-
prove with time. He stressed, however, the enormous physical diffidulties in 
New York which prohibited any efficient organization. He said that as a new-
comer to international conferences he found the setting in which such meet-
ings were conducted to be 'somewhat bizarre and that the ' effects of Kleig 
lights and microphones and the habit of talking to a large unseen audience 
rather than to individual members on the Council created an unreal atmo-
sphere. He felt in some ways New York was an unforttmate choice as the site 
for the temporary headquarters apart from the physical. difficulties encoun-
tered, as United Nations affairs received about the same amount of publicity 
as those of the Municipal Court of New York. He too had  been  disappointed 
in the work being done by the Secretariat. , 
O 

 MR. CLAXTON added that he had been approached whiles he was in New 
York and asked if Canada would be willing to have the Security Council meet 
here at its next meeting. Mr. Claxton, at the time  hé  had been approached, 
had said that it was unlikely that the Canadian Government would agree to 
such a propostion and that in any event we would require at least six months' 
notice. 	• 

MR. RASMINSKY had said that it might be possible that San Francisco would 
once again be mooted as the headquarters-  in preferen.ce to New York. 

MR. MACKINTOSH said that in his opinion it might be a good idea if, while 
some permanent buildings for the United Nations were in. procesi of construc-
tion during the next few years, Geneva were to be used as the temporary site 
of the Headquarters. 

MR. WRONG said there was some indication that Soviet hostility to Geneva 
was diminishing.  Hi  s last visit to Geneva convinced him of the advantages of 
using the Leag-ue of Nations buildings for International Conferences. 

MR. CLAXTON said that one suggestion he would like to make was that a 
minimum of two automobiles should be provided for any .  future Canadian 
delegations to the United Nations. He had noted that almost every delegation 
with the exception of the Canadian had one or two cars at their disposal and 
the United Kbgdoni delegation had five cars at their disposal. 

mR. wRoNG said that some arrangements were at present being made by fthe United Nations Secretariat to allocate a number of cars to each delegation cor the duration of the Assembly and he was hopeful that we might obtain two 
ars, perhaps from the Department of National Defence, which ,  would give us a total of four or more. 
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MR. CLAXTON discussed the proceedings  in the International Health Con-
ference which shoWed conclusively, he said, that the United Kingdom, the 
United States and Canadian delegations were the only ones which had done 
much serious preparatory work. In his opinion,the Economic and Social Coun-
cil might be a useful meeting ground for experts behind the scenes but that 
for the present no great amount of work could be expected to emanate from 
the actual Council itself. 

MR. WRONG pointed out that if such a practice were consciously recognized 
by the member Gove rnments, the,value of the Economic and Social Council 
would ,decline and Governments would be loth to send experts as delegates. 
He  said that there  were  three questions on .which he would like some 
guidance: • ;• 

- 	What sort of representation should we have at the next meeting of the 
Economic and Social Council? 

- :2. What degree of preparation 'should we make and was there any general 
pile Which we could usefully follow? 

5:.  Should we seek participation in some Of the other Commissions? We 
were at present represented on the. EC-m.16'111k' 'and:Employment Commission 
'and, of course; on the Narcotics CommiSSion: The answer to these questions 
•'would'in large .ineasure determine  the type ôf the  instructions and the com-
position of the 'delegation which  we  would be sending.' Was it, for Instance, 
felt by the meeting that we should continue to be represented at such `meetings 
by:a Cabinet Minister? 	' 	 • 	* 	• 

MR. MACKINTOSH said that we should be represented by a Minister, for the 
present af least. 

MR. WRONG asked if thé size of the lààt delegation had been appropriate. 
Both Mr. Mackintosh and Mr. Claxton were of the opinion that it was, stating 
.that it co'uld not have been • any smaller. 

:".mR. CLAXTON said  that  there was . good argument for having a permanent 
representative at the seat of the United Nations who might appropriately he a 
.member of the Department of External Affairs. He had in mind somebody of 
•the rank of First Secretary. In his opinion the Consulate General was not 
equipped to do  this task .and we ought to have one fairly senior pet-son to 
maintain the continuity which was so essential to the work of succeeding 
delegatiOns. 

MR. WRONG said that such a plan was at present under consideration and 
that. at the - present time it was hôped to obtain some separate office space for 

the Atomic Energy Commission which was at present meeting in  New  york  
If possible, it would be desirable to obtain office space in the same building 

MR. WRONG then. said 'that he thouet it was desirable to' have 

might use the 

such t e  

.as the Consulate, although separate from it, in order that they 
same communication facilities. 

MR. CLAXTO/4 endorsed this idea. I1  

office in the downtown section of New York. He considered that one of h 
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great âdvantages woi.ild " bé that telekrÿptôn = coriimunicâtion coüld - be .j install=ed eliminating the laborious system of using cypher books which was.- at presentin force . , : .
MR. CLAXTON remarked that in his opinion ~ the , Biltmore Hotel was ' anexcellent place for the actual living accommodation of any Cànadian dele-gations in New York.
MR. WRONG asked if, in the opinion of the meeting, we . should ° continue to

give our support to the practical aspects of the' many problems which would
bé arising at ; the'forthcoming meeting of the Economic and Social Council .
He realized that this question was scarcely answerable .MR• cLAxTOrr was of the opinion that we should continue the ' `line whichwe maintained in San Francisco, and later in London and New York .

MR . WRONG -explained that the strain in keeping up a constant review of
the many problems was exceedingly great and that it necessitated almost.constant interdepart~mental ' consultation which - was becoming increasinglydifficult .

M . CLAXTON
said that the worth of this point of view had been 'proven

MR. xA sMINSKY said that Mr . Wrong's question was a very appropriate
one and that there was only one possible answer, that we should ïnake everyeffort to see

. thât the Economic and Social Council, and ipso facto, the
United Nations, succeeded ` in its task .

MR
. WRONG said that he thought there was a, middle course . That it was

possible, for instance, to limit the amount of work. done beforehand andleave it to" the
. good sense of the delegates as to the course they might take and

the work which thèy ought to do at each Conference .
MR. xAsMINSrcY was in agreement with this .
MR . MACKINTOSH pointed out that it was . necessary to maintain .a steadyeffort in order to have any work done in advance, . particularly , on , some ofthe ~r ~ involved questions such as refugees . He felt that . it might be, usefulwere to attempt, behind the scenes and before actual Conferences took

place, to gain the support of a number of other countries. While our effortsat international
Conferences gained us the respect of theïnaorit of nations,

they considered us as rather unusual and it might perhaps be worthwhilet rying to make a number of converts beforehand .

at the International Health Conference where he hâd been able to swing bothBrazil and Venezuela to our, side 'in informal , talks he had had with themoutside the Conference .
MR` WRONG

said that it was obvious that what was called for was atinuous survey of what should be done and what can be done in these vario nûelds
. ~ It might mean our keeping in frequent touch with five or- us

through our representatives abroad. six countries

MR. MACKENZIE said that wliile , it was quite obvioüs that there : "were anumber of other Government Departments on ` whom the burden would fall,
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it~was; clear that the Department of External Affairs would have to remain
the focal: point .

MR. BRYCE pointed out that Government Departments other than External
Affairs would be more interested when the' various matters under . discussion
became, matters of substance .

MR . WRONG agreed that in this particular period when . most of the matters
under: :discussion : were -ones of procedure, it was - largely a matter for the
Department .° of External Affairs.

MR: BRYCE -suggested that someone present- At'. each Conference should be
charged with the responsibili ty of .preparing a confidential report for the sub-
sequent use of- - .the .. va rious Government Departments and our Missions

abroad . :
MR . WRONG referred again to the question of our, representation on the

Commissions of the Council and enquired whether it was considered that we
should seek representation - on other Coni missions . than the. Economic and

Employment Commission . Was it considered, for instance, that we should
seek . to , be represented on the . Temporary Transpo rt and __Communication s

Commission ?
MRMACKINTOSH said that he ,had raised . this point while he was in New

York. "It ' appeared that the work would be .largely _taken up with European
problems and with the : establishment of separate " agencies, to deal with air
Transport,, telecommunicàtions 'and shipping, it wôuld not be so vital . for us

to be represented on such'a Commission,. . . . . .. - . , .

MR : " CLAXTON remarked on the rapid and alarming multiplication of inter=

national bodies .

MR. WRONG said that he hadmentioned this matter at a previous depa
rt-

mental meeting 'and had suggested that the Prime Minister, in, his opening
address at the United Nations Assembly in September, might draw attention
to this matter, pointing out . that the increasing nûmber `of Confèrençes and
international bodies ' on whicl.1 Governments ' had to be represented defeated

in large measure the value of . the work of those bodies and -resulted in im-

perfect work which- could- only have a deleterious effect in the long rnn
. on

international organization .

MR: CI,AxTON- expressed the : opinion that this, was an excellent idea : and

the meeting was in general assent ori this, point .

MR . BROwN said that it was l important that , I .L.O. and other bodies should

not overlap in their responsibilities and work.

' MR . MACKINTOSH suggested -that, in any reports which were made on the

work of the Canadian delegations at International Conferences, there might

be a paragraph summing up 'the ' results ôf 'the Conference and any conclu-

sions which had been reached . He also considered it would be useful to add

a paragraph containing Suggestions - for' action in ; Ottawa to follow up the

.questions considered : :by the . Conference . ~ %:-~ - '
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529. 	- 	 DEA/5475-W-40 

Le sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures' 
au sous-ministre de la Justice 

Acting thuler-Secretary of State for External Affairs  
to Deputy Minister of Justice 

Ottawa, August 15, 1946 
We have just received from the Secretary-General of the United Nations, the 

agenda for the Third Session of the Econoinic and Social Council, which will  
meet in New York on September 11. One of the important items on the agenda 
will be the election of states as members of the various commissions- Of  the 
Council. There may also be an opportunity for discu.ssing work that it is pro-
posed each cœmnission should do. 

One of the commissions to be set up is the Commission on Human 
Rights. The general, scope of the work  of  this commission is set forth in --the 
enclosed extract froni the report of the Secretary7General  of  the United • Nations. t 

3.Since we are now in the procesS of preparing the material and instructions 
for the Canadian delegation to the Economic and Social Council, wé would be 
very grateful for an expression of your views on the proposed ternis of ‘refer-
ence of the Commission on Human Rights. Are you, for exanip' le,  of the 
opinion that the proposed terms of reference of the commission are adequate, 
and have you an.y views on the relative importance of the various fields of  work 
of the commission? 

4.Would you have any views as to whether recent discussions in the House 
of Commons relative to a proposed national Bill of Rights would have any 
bearing on the position, to be taken by the Canadian delegation with respect to 
the work of this  commission?  Your comments on  this  point would be much 
appreciated. 	 • 

5. I should be grateful  if you would return to me the enclosed United 
Nations  documents when you have finished with them. « 

•• 	 • 

DEA/5475-W-40 

Mémorandum de l'officier juridique, le ministère de la Justice 

Memoranclum by Legal Officer, Department of Justice 

Ottawa, August 26, 1946 
RE: COMMISSION ON HTJ/VIAN RIGHTS' 

Points to be discussed: 
(a) Are the proposed terms of reference of the Commission adequate? 

530, 
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r
' L(b)' Thè`- relative importance of the various fields of work of the Com-

mission .

(c) Should the recent, discussions in the House of Commons relative to a
proposed national Bill of Rights have any bearing on the position to be taken
by the Canadian Delegation with respect to the work of this Commission ?

(d) Canada's position with reference to states to be represented on the
Commission.
. The following provisions of the Charter of the United Nations would appear
to be relevant :

Preamble : "We the peoples of the United Nations determined . . . to reaffirm

faith in fundamental human rights, in, the dignity and worth of the human per-

son, in the equal rights of inen and 'womenand of nations large and small . . . "

Chapter I, Art. 1, para. 3: "The purposes of the United Nations are . . . to

achieve international co-operation . . . . in promoting and encouraging respect
for human ri ghts and for fundamental freedoms for all without distinction as
to race, sex, language or religion . . .

Idem, Art. 2 : "The organization and its members, in pursuit of the purposes
stated in Article 1, shall act - in accordance with the f ollowing : principies .

.Nothing contained in the present charter shall' authorize the United Nations to

intervene in matters which are essentiâlly within the domestic jurisdiction of

ânÿ state or shall require the members to submit such matters to settlement out

of the present chapter . . . "

Chapter IV, Art. 13 : "The general assembly shall initiate studies and make

recommendations for the purpose of . . . assisting in the realization of human

rights and fundamental freedoms for all without distinction as to race,; sex,

languàge or religion:"

Chapter IX, Art. SS: "With respect to the creation of conditions of stability.
and well-being which are necessary for the peaceful and friendly

relations
ts and self

among nations based on respect for the principle of equal ri~
determination of peoples, the United

.
Nations' shall promote . . .`universal r

for, and observance of : . . human rights and fundamental freedomrs
all without distinction as to race, sex, language or religion"

. ist-
Chapter X: This chapter sets up the Economic and Social Council consm-51

iing`of - eiglitéen members of the United Nations elected by the General or th e
bly. Article 62 provides that the .Council may "make recomxnend~~l~~ funda-

purpose of promoting respect' for, and observance of, human righ

mental freedoms for all" and may . "draft conventions for submission to
the

etence ."alidGeneral Assembly, with respect to matters falling within its Comp

Article 68 provides that the Council shall set up commissions in economi
c

social fields and for the promotion of human rights . s stem
XII • Thi ha ter rovides far an international trusteeshiP Y«t oChapter P ter ~aand provides that t the basic 'objectives of ,the system shall be ~
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encourage respect for human rights and for fundamental freedoms for all 
without distinction as to race, sex, language or religion, and to encourage 
recognition of independence of the peoples of the world." 

By resolution of. the Economic and Social Council of February 16, 1946, a 
Commission on Human Rights and a Sub-Commission on the Status of 
Women  vas  established consisting of representatives of Norway, France, 
Belgium, Peru, India, U.S.A., China, U.S.S.R. and Yugoslavia. This resolu-
tion provided that the work of the Commission shall be directed towards sub-
mitthig proposals, recommendations and reports to the Council regarding: 

(a) an international bill of rights; 	 . 
(b) international declarations or conventions on civil liberties, the status 

of women, freedom of information and similar matters; 
(c) the protection of minorities; 
(d) the prevention of discrimination on grounds of race, sex, language or 

religion. 
The resolution  also directed the Commission to make studies and recommen-
dations and provide information and other services at the request of the Coun-
cil and authorized the Commission to propose changes in its terms of refer-
ence. 

On May 24, 1946, the Commission on Human Rights made a report to the 
Council containing reconamendations with regard to its work. 

The Economic and Social Council, by resolution dated June 21, 1946, re-
vised and settled the constitution of the Commission on Human Rights. To 
the functions set out in its original resolution, it added the following: 

"(e) any other matter conce rning human rights not covered by items (a), 
(b), (c), and (d)" 

It further provided that the Commission on Human Right§ shall cônsist of one 
representative of each of the eighteen members of the United Nations selected 
by the Council. RepresentatiVes are to be nominated by the government of 
the nations selected and confirmed by the Council. The Secretary General is. 

 to make arrangements for 
(a) the compilation and publication of a year-book on law and usage relat-

ing to human rights, the first edition of which should include all declarations 
and bills on human rights now in force in the varioui countries; 	 • 

(b) the collection and publication of information on the activities con-
cerning human rights  of  all organs of the United Natfons; 

(e)  
ari 

the collection and publication of information concerning human rights sin  
norn g 

from trials of war criminals, quislings, and traitors, and in particular 
the Nuremberg and Tokyo trials; 

UXfl 
(d) the preparation and p riehts. 
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(é) the collection and publication of plans and declarations on human rights 
by specialized agéncies:and non-governmental national and international 'or-
ganizations. 

The Secretary-General has made a report to the Economic and Social 
Council reviewing what has been done from February 14, 1946 to June 30, 
1946. In Chapter II it deals with the . Commission on Human Rights. An 
extract of this portion of the report has been sent to you by External Affairs. 

The terms of _reference are wide enough to include the making of proposais, 
 recommendations and reports on anything relating to "human rights" whatever 

that expression may extend to. I see no reason why they should be restricted. 
If any criticism might be made of the form of the terms of reference, it is with 
reference to the failure*to specifically mention the question of remedies or sanc-
tions. Declarations àf rights are by themselves of little practical value. The 
British experience surely is that human rights are developed and extended by 
laws which provide remedies for the infringement of rights. 

It would be difficult to say that any one of the fields of work of the Com-
mission is more, or less, important than any of the others. It might be, how-
ever, that Canada has a greater interest in the way in which certain matters 
are treated from the point of view of international obligations than others. 
While it is true that there has been considerable agitation recently with ref-
erence to a national Bill of Rights, this is a matter in which all nations pre-
sumably are equally interested. Canada has possibly, however, a greater in-
terest in rules that might be adopted with reference to the protection of 
minorities and the prevention of discrimination on the grounds of race, 
language or religion than most other countries. If rules concerning these mat-
ters were adopted without adequate consideration being given to problems 
peculiar tÉe countries such as -  Canada, Canada might find itself in an em-
barrassing situation. 

A further problem from Canada's point of view  with  reference to the work 
of this Commission arises from the federal nature of our constitution. A uni-
tary state can adopt and implement proposals or recommendations of an inter' 
national character. A federal state must béar in mind its legislative limitatimis  
When it is adopting Stich Proposes or recommendations. 

Habeas corpus shall not be 'suspended except by Parliament. 
. No one shall be required to give evidence before any tribunal or commissI

'  at any time if denied counsel or other constitutional safeguards. (Hansaru  

May 7,- 1946, p. 1342) , 

1  Député fédéral pour Lake Centre. 	 1 Member of Parliament for Lake Centre' 

have reviewed the debate in the House of. Conunons arising out of Mr. 
Diefenbaker's 1  proposed amendment to s. 10 of the Citizenship Act by which 
a subsection was to be added as follows: 

(6) Such certificate of citizenship shall be deemed to include a Bill °f  

Rights as follows: 	 ' 
1. Freedom of religion, freedom of speech and the right to peaceful asserillw 

are assured. 
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, .
This debâté dois èstablish thât there is" s fairly vocal brody ôf ~opiin,ion°in this

„May 7 1
that
946~er 13hould

be "à bill" of rights , adopted' at'"this'time: (Hansard,Y~ , p 42," May 8, 1946, p. 1370 and May 13 ; ' 1946 ; p. 1516) :
Whether or not it should be of a conventional or constitutional nature is one
of the problems that require consideration . Another problem is to what extentsuch a bill, of rights is within, the legislative jurisdiction of Parliament and towhat extent it is a provincial matter . If, of course, the Bill were, to be an inte-
gral part of our constitution, it would have to be by way of amend .ment to theBri tish North America Act .

It is to, be noted that there is no representative from the Bri tish Empire onthe present Commission. Consideration might be givèn as tô whéthèr , thèreshould be such a representative in view 'of the p ride taken by British people inthis aspect of their history. The constitutional .problems peculiar to Australiaand Canada might make it advisable that such 'representative be from one ofthose two countries and Canada's own special prôblems arising from her racial
groups might make it seem advisable thât the responsibility should be assumed
by Canada.

If Canada were to have a representative on the Commission certain ua li-fications should be kept in mind, e .g. ' q

(a) he should have a thorough knowledge of the constitutional develo ment
of British people and of Canadian constitutional law ; p

(b) he should be fully aware of Canada's .,peculiar problems arising out ofvarious races and religions in Canada; and
(c) he should be a man of common sense who can appreciate" the im=practicabiIity of laying down principles too much in advance of what can beimplemente ri

W. R. J[ACKETT]

Le haut commissaire en Grande-Bretagne, au secrétaire d'Éta t
aux A~`aires extérieures

High Commissioner. in Great Britain- to Secretary .,of State

TELEGRA1bI1Rn1 ::

f or External:l4ffairs,

l,ondon, August 29, 1946
~ollowing for Wrong from Turgeori, Begins . ' Your tele am No.August 8t : Sub_Co gr 1445 of

mmission Reconstruction of Devastated Areas.1• Work of Sub-Com mission now resumed following return of tourin co -mittees from" mWestereturn and Eastern Euro e . Plenary g~m of Soüthern 1?.-, sessions will not be held tillEuràpean group next week, but in 'the ' meantime wôrkingcomMittees have begùn &afting reports.
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2. One ~ committee bas approved form of final` report which will include ~a
survey of present 'European economic situation and reconstruction plans of
various governments and recommendations for, international action and assist-
ance .

3 . It is suggested * that recommendations should fail under three heads : first ;

the future activities of the present European working group of Sub-Commis-
sion; second, the creation of a permanent European economic council; third,

other recommendations covering relief and Than needs and measures for re-
storation of multilateral trade . Of these, only second discussed thus far .

4. Committee has before it three largely similar proposals from United
Kingdom, United States and Secreta riat for creation of economic council for

Europe under Article 68 of United Nations Charter . Summary of U .K. pro-

posal in Dominions Office telegram No. 798 of August 26t not unlike Salter

plan referred to in despatch No . A.219 of 13th June, 1945 .t Idea generally

approved -and- although Soviet delegate has expressed no opinion, it seems

Polish Government might support it .

5 . I favour general idea of creating European economic council but feel that
it is wrong to confine membership to European countries . Proponents of plan

argue that interests of non-European countries will be .satisfied. by representa-

tion in subordinate bodies, of council dealing with particular problems such as

food and international trade. They feel that if council, membership broadened

it would encroach on authority and prestige of Economic and Social ..Council

and further if inembership .confined to Europe may encourage more coopera-
tion and self help in reconstruction among European countries and lessen
present tendency to rely on credits from abroad . I * do not think that creation

of council will lessen immediate desire of Europeans for financial assistance
through export credits or otherwise . There is danger of proposals of this type
leading to the creation of regional trade groups and i feel any téndency to

regionalize world trade ought to be avoided . Further, I feel that Canada's in-

terest in Europe by reason of past trade, war contribution, and post-war
credits granted warrants inclusion in council, if created .

6 . I have not intervened in debate because of reluctance ' to commit Canada

too strongly to one branch of this Sub-Commission's recommendations when it
may develop that recommendations on financial assistance wi ll prove,

u p~
able to us . I do feel, however, that this proposal is independent of any finan

recommendations and that without embarrassment we could press for a broad-

ening • of this proposed economic council so as to remove exclusive European
character.

7 . The preliminary discussion .of this proposal is to continue on Saturdd be
August 31 st, and, final decisions will be made early next week . I w0~

grateful for your comments on this matter and your vie w of the advisability of

pressing for Canadian membership in the proposed council . Ends .
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532. 	 DEA/5475-AB-40 

Le secrétaire_ d'État par intérim aux Affaires extérieures 
au haut commissaire par intérim en Grande-Bretagne 

Acting Secretary of State for External Affairs  • 
to Acting High Commissioner in Great Britain 

TELEGRAM 1579 	 Ottawa, August 31, 1946 
CONFIDENTIAL. Following from Wrong for Turgeon, Begins: Your telegram 
No. 1801 of August 29, 1946. Devasted areas. 

It is our view that, though Canadian Government would not be opposed 
in principle, to inclusion of non-European states in Econonaic Council for 
Europe or to Canadian membership, we should not seek membership and 
on the whole would prefer not to be a member. 

2. It is our feeling that extension of, membership to include non-European 
states (except United States as an occupying power) might result in conflicts 
of jurisdiction between Economic Council for Europe and other international 
bodies with similar terms of reference. 

3. As far as Canadian  membership is concerned, it seems to us that we 
should not seek membership unless we are in a position to provide expert 
technical personnel for membership on the commission. Demands on people 
with specialized knowledge here are already greater than we can meet. Ini-
tiative on our part might also create impression that we are prepared to 
extend credits to a greater extent than is actually the case. 

4. We are grateful for information which you have continued to give us 
concerning activities of sub-commission. Ends. 

Le haut commissaire par intérim en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
par intérim aux Affaires extérieures 

Acting High Commissioner in Great Britain to Acting Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 1865 	 London, September 9, 1946 
ImMEDIATE. CONFIDENTIAL. Following from Turgeon to Robertson, Begins: 
Your telegram 1579 of 31st August, Devastated Areas. 

1. 
 ber ll 
Discussion on proposed European Economic Council resumes Septem- 

th. 
2.In discussion on September 7th, U.K. moved that the Sub-Commission 

f°11nally recommend to Economic and Social Council that European  Corn- 
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niission1be created. Lord Pakenham said inter alla that his government :was
willing to leave the door open so that European countries not joining im-
mediately could becomé members latèr .''Soviet delegate did not openly op-
pose creation of Commission but asked that decision be left to Economic
and Social Council because he had . no instructions for or against from his
government . Yugoslavia and Czechoslovakia reserved position and Ukraine
opposed creation on ground that such recommendation was beyond Sub-
Commission's terms of reference .

3 . I spoke here saying that Canada strongly favonr'ed creation of this
Commission, although it meant additional financial expenditure, because ad-
ministrative costs would come from United Nations funds, and stated my
opinion that recommendation was definitely within Sub=Commission's terms
of reference. However I pointed out that Soviet delegate did not oppose but
simply asked question to be left to the Council, and that only the Council
could definitely make this recommendation to the General Assembly. I

suggested that instead of voting for : or against proposal in Sub-Commissinn,
it should be submitted to Council as a recommendation from U .K ., U.S.,
and Poland, and that the Council be asked to give matter urgent considera-
tion .

4. I took this attitude partly because it seemed best and most appropriate
in the circumstances, partly because it would ease the position of Polish
delegation which had joined . Western powers in this proposal and largely
because of Canadian attitude expressed in House of Commons after espionage
exposures, of wanting to be friendly as possible w ith Soviet Union .

5 . Previous to U.K. motion U.S. delegate Blasdell, acting . in Lubin's ab-

sence, stated the matter was important and ' should be carefully considered,
and frankly discussed. During recess in session after my speech, he showed
me draft of suggested amendment carrying out my suggestion for action in
council instead of Sub-Commission . Lubin arrived in Londoil later in day

after, Sub-Commission chairman had postponed decision till September ilth
in hope Soviet delegate would then be instructed . Last night Lubin told me
he thought Sub-Commission should make decision . He was of ,opinion Gen-

eral Assembly wi ll be delayed and , that Sub-Commission could postpone
conclusion of its work till week beginning September 16, and that by then
Russian delegate would be instructed . I think .however this matter will be
concluded by September 12 in which case Lubin will probably support U.K•

resolution . ~

. 6. I should be glad to - receive instructions as to action if Russian delegate
is still without instructions when question finally dealt with . Considering

osition to takeeverything, I favour maintenance of my attitude but am in . p, •s

any action ou desire . I fear that forcing of affirmative vote in Sub-Co~ -

si on before Soviet delegate receives instructions will add to bitterneSs
of

debate in Council and could be the factor which would turn Soviet g0°ern-
me rit against proposal .
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DEA-FAH/7-1946/ 1 

Extraits du projet de commentaire pour la délégation à la troisième session 
du Conseil économique et social des Nations Unies' 

Extracts from the Draft Commentary for the Delegation to the Third Session of 
the Economic and Social Council of the United Nations' 

III APPROVAL OF AGREEMENTS BRINGING SPECIALIZED AGENCIES 
INTO RELATION WITH THE UNITED 'NATIONS 

Policy of Canadian Delegation 

21. It seems that the Economic and Social Council will present to the 
Assembly not "concluded" but "draft" agreements. At the Second Session of 
the Economic and Social Council, Canada supported the Soviet line that the 
agreement with the ILO spelled out in too great detail such matters of pro-
cedure as exchanges of documents, etc. (see Para. 8). While we would not 
be debarred from raising the issue again at the Assembly (in so far as all the 
agreements are concemed), it may be unwise to reopen the issue at the 
Assembly because it might result in a time-consuming argument in view of 
Mudaliar's attitude in the Council. To raise the issue in relation to the ILO 
agreement might be particularly unwise since it might provide the Soviet Union 
with an occasion for reviving the debate on the questions of principle involved 
in bringing the ILO into relation with the United Nations. On the other hand, 
these agreements may set a pattern for future agreements and it is clearly un-
desirable to put too much detail (which will require amendment) in a basic 
document of  this nature. Consequently the Canadian delegation should strive 
for a simplification of the agreements if this can be accOmplished without long 
debate and a postponement of thè conclusion of the agreements. 

22.Since the agreement with PICAO is still fluid, the Canadian delegation 
to the Economic and Social Council might try to keep the agreement on broad 
lines and to leave as much detail as possible to be worked out by the chief 
administrative officers of the two organizations. 

534. 

Les parties du commentaire traitant du 
problème des réfugiés, de la sous-commission 
temporaire sur la reconstruction économique 
des régions dévastées, des accords entre les 
agences spécialisées et les Nations Unies, de 
la terminaison d'UNRRA, des accords sur les 
staPéfiants, de la conférence internationale sur 
la santé; du paiement des membres des com-
missions, du règlement intérieur et des na-
vires sur le haut Danube ne sont Pas r
eproduites parce que l'attitude du Canada 

envers ces questions n'est pas indiquée. 
L'attitude du Canada envers 'certaines de ces 
questions est indiquée dans le document 537. 

1 Parts of the Commentary dealing with the 
refugee problem, the Temporary Sub-Com-
mission on Economic Reconstruction of 
Devastated Areas, agreements between spe-
cialized agencies and the United Nations, the 
termination of UNRRA, conventions on nar-
cotic drugs, the International Health Con-
ference, payment of members of the Com-
missions, rules of procedure and vessels on 
the Upper Danube are not printed because 
the Canadian attitude towards these issues is 
not indicated. Canadian attitude towards 
s'orne of these issues' is indicated in Docu-
ment 537. 
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23. The. proposals submitted by the Bank' (para 19 above) do not seem to, 
meet the requirements of Articles 57 and 63 of the Charter sin.ce they would 
not result in. bringing the Bank into relationship with the United Nations in 
any real sense. An effort should therefore be made io persuade the Bank to 
accept a compromise between their proposals and the kind of agreement 
negotiated with the ILO, FAO and UNESCO. This compromise  might be 
called an "interim" agreement. It should certainly be less detailed than the 
other agreements but it should not be meaningless. The Economic and Sôcial 
Council could be instructed by. the Assembly to continue its negotiations with 
the Bank in an effort to bring down a more satisfactory agreement at the 1947 
Assembly. 

24. The Delegation to the Economic and Social Council should oppose the 
drawing up of an elaborate face-saving agreement with the Fund so hedged 
with qualifications as to be meaningless. It would be better to have a brief 
"interim" agreement, similar to that suggested in the preceding paragraph for. 

the Bank. 
25. The question of relations in budgetary matters is covered by Article 

17 (3) of the Charter which states that the Assembly 
(a) "shall consider and approve any financial and budgetary arrangements 

with specialized agencies...." and 
(b) "shall examine the administrative budget of such specialized agencies 

•
with a view to making recoimnendations to the agencies concerned". 

26. The Preparatory Commission was of the opinion that it was not in-
tended that these provisions should confer on the Assembly power to control 
the policies of the specialized agencies, but that their purpose was to en-
courage and develop a large measure of fiscal and administrative  coordination  
"in the interest of greater efficiency and economy in operation for the entire 
structure composed of the United Nations and of the specialized agencies 
related to it." The Preparatory Commission went on to say: 

Each specialized agency would benefit from a close scrutiny by the General 
Assembly of the administrative budgets of all such agencies. Member Govern-
ments required to share the increasing costs of international organizations 
would be assured that precautions had been taken against avoidable duplication 
of effort and expense. The first part of paragraph 3 of Article 17 envisages 
varying degrees of relationship, from complete financial integration downwards, 
and the second part ... the minimum degree of relationship which should be 
included in the agreements with the specialized agencies. 

27. The Canadian delegations to the Economic and Social Council and the 
Assembly should press for the effective carrying out of the second part so that  
the Canadian parliament and people can be assured that we have done all we 
can to ensure economy and effective control of the expenditures of inter" 
national organizations of which Canada is a member. 

• and 
1  Banque internationale pour la Reconstruc- 	l International Bank for, Reconstruction - 

tion et le Développement. 	 Developrnent. 
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Iv LETTER OF' AUGUST '31ST TO' MR . MARTIN:
CONCERNING MEMBERSHIP ON COMMISSIONS

CONFIDENTIAL Ottawa, August 31 , 1946
Dear Mr. Martin,
- One of the most important items on the agenda of the Economic and Social
Council is the appointment of the governments who are to name representa-
tives to serve on the various commissions of; the Council . It will be necessaryfor the Canadian delegation , to decide which commissions of the. Council itwould like Canada elected to.

2 . The Council, at its New York meeting, decided to set up six commissions ;these are referred to in item 12 of the agenda . It deferred to its next meetingthe setting up of three additional commissions ; these are referred to in item 19of the agenda . One of these additional commissions is the Co-ordination Com-mission, which will probably be composed not of government representatives
but of the Secretary-General of the United Nations and the Directors-General
of each of the specialized agencies brought into ' relationship with the UnitedNations .

3 . Thus, at most, the Economic and Soci al Council will have to select themembers of the following eight commissions :
Economic and Employment Commission
Statistical Commission (12 members )
Demographic Commission (number of members no t
Social Commission (18 members)

yet decided)

Fiscal Commission (number of inembers, not i yet decided)
Commission on the 'Status of Women (15 members)Commission, on Human Rights (18 members )
Transport and Communications Commission .(15 members)4 .

It would seem to me that three considerations should be taken intoaccount in determining which commiextent of ssions we should seek membership on : theou direct national interest in . work of the commission; the extentof the'
r contribution which because of special knowledge and ex ce w

emay be able to make to the work of the commission ; our abilit
,

first-class representative. Y to appointa

5 .
There is also the question of how many commiss 'mately expect to be elected to. The only indication we h vesof thecould legiti-

other governments to this question is that the~ Netherlands - Governm
attitude of

indicated its preference for elections to the eight c'ommissions in the foent hasorder
: Economic and Employment, Statistical, Trans ort : and Com

. llowingSocial, Human
Rights Status f y r p munication,

a member lc and Employment Commission, of which Canada was
on this co

,
m

et during the second session: of ' the Council. We. were representedmmission by Dr . Mackintosh: This is probably the most importantcouimi~ian of the CouncilI would think ~ and the one which is of most direct concern to.us ., therefore ~.:that we -ought tobe represented'on :this -.Commission.

~ o omen, Demographic, Fiscal .6.'A nuclear EcQ
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7. The Dominion Statistician and the Governor of the Bank of Canada have 
very strongly expressed the view that we should be represented on the Statisti-
cal Commission. They think that, as we are one of the more advanced coun-
tries in the field of statistics, we would be able to make a valuable contribution 
to the development of international co-operation in statistics. 

8. The Demographic Commission is, like the Statistical Commission, of 
direct interea to the Dominion Bureau of Statistics. The Dominion Statistician 
is of the opinion that demographic knowledge is  well advanced in Canada and 
that we are in a position to make a very creditable contribution in this field as 
well as in the field of statistics. 

9. Dr. Davidson, the Deputy Minister of Welfare, and the Deputy Minister 
of Labour, think that we ought to be represented on the Social Commission. 
Dr. Davidson sa.ys that membership on the Social Commission is particularly 
important for us because of the expanding' responsibility of the Federal Gov- . 
ernment in the field of social welfare. 

10.Mr. Elliott, the Deputy Minister of National Revenue, thinks we should 
seek election to the Fiscal Commission for two reasons. The first is that we 
have developed in this country specialized knowledge concerning the relations 
between taxation and the movement of capital; the . second reason is that 
Canada has so much material interest in the development of international 
agreements for reasonable and consistent practice in taxation. These views are 
concurred in by Mr. Eaton, the Director of the Taxation Division in the 
Department of Finance. 

11. We have received representations from the Canadian National Council 
of Women and from the Canadian Federation. of Business and Professional 
Women's Clubs, asking the Government to try to secure membership for 
Canada on the Commission on the Status of Women. 

12.The work of the Commission on Hu.man Rights can be very impetallt. 
The section of the United Nations Secretariat \vhich deals with this question is 
headed by Professor Humphrey, formerly of McGill University. I am sure that 

-there are many Canadians who feel that we should be represented on this com-
mission. Mr. Varcoe, the Deputy Minister of instiée, has given us a memoran-
dum' concerning the work of the Commission on Human Rights in which  lie 

 péints out that if the commission is to dci a good job it should include in its 
membership at least one of the nations of the British Commonwealth; other-
wise the peculiar British approach to the problems of the protection of the 
rights of individuals will not be represented in the commission. He adds  th a,  

•if only one Commonwealth country is on the commission it ought to be a 

federal rather than a unitary state in view of the difficulties which federal states 
will encounter in implementing by domestic legislation international agree: 
ments for the protection of individual rights. Mr. Varcoe also suggests th e 

 Canada is concerned in the work of the Commission on Human Rights because 

. 1  Voir le document 530. 	. 	 1  Sec. Document .530. 
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of the interest - whicli has been shown in this country in the protection ofminorities and the prevention of- :discrimination on- the grounds of race, lan-
guage or religion.

13 . Neither the Department of Transport nor the Post Office has indicatedthat we should now seek membership on the Transport and CommunicationsCommission : Pôssibly, therefore, membership on this commission might be put
at the end of- any list of preferences which is drawn up.

14 . Before accepting membership on any commission we must, of course, be
sure that the Government is in a position to name a first-class representative.

15 . Dr. Mackintosh has_ been the Canadian representative on the nuclea rEconomic and Employment Commission. I do not know whether any con-
sideration has been given as to whether he wi ll be able to continue on the
commissiôn, but even if he cannot I am, sure that, in view of the importance of
the commission, we would be able to find a first-class representative,from the
Depart ~ient of Finance 'or' the Bank of Canada.

16. Since the Dominion Bureau of Statistics is the government agency pri-marily concérned: with'the work of the Statistical and Demographic Commi"s-siôns, and the Dominion Statistician strongly urgesthat we secure membership
on these commissions, I assume that there wi ll be no difficulty in our appoint-Ing first-class representatives to these two commissions :

17 . Dr. Davidson would be an apmission, and propriate member for the Social .Com-Mr. Fraser Elliott, who was a member of, the =League Fiscal
Commission, would be an appropriate member . of the Fiscal Commission of, : . .the Economic, and Social Council .

18 . .Since the Department of External Affairs has : already had heavy drainson
. its resources, and since the commissions for .the -most part are of moreconcern to other : Departments than to us, I think that we would not wishnor be able to provide representatives for any of the Commissions .,. . Solaras this Department is concerned, however, we would , welcome the appoint-ment of officers of other Departments to commissions since - this would re-lieve us of the , direct responsibili ty of, ensuring that the work of ; these com=missions was being properly followed ~ in . Ottawa.
19. It is obvious that we cannot secure membership on all the commis-sions and that the delegation will have, to establish ; some order

of referencebefore the elections o
are held , at the Council meeting. I thought youraigh

t like to, have time to give the question consideration before you,left
men wa and that you might wish to, consult your 'colleagùes in the Gavern--

20. There is
. one further question concernin themissions membership of these coin-which I , need, inot develop now, and that ' is the question of which

other states the Canadian delegation should support for membership on-theco mmissions . We have consulted the Departments of .Government- chieflyconCemed
. and, are having - a; , note ,prepared for you on this , sCanadahas not had : much success in getting the functional rinciple

subject .
p s applied in prac-
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tice in the elections to the Security Council and the Economic and Social 
Council. We might do our best to ensure that it is applied in the elections to 
the commissions of the Economic and Social Council. 

Yours sincerely, 
H. H. WRONG 

Acting Under-Secretary of State 
for External Affairs 

V MEMORANDUM ON "THE RELATIONSHIP BETWEEN 
THE INTERNATIONAL BANK AND THE U.N." 

Ottawa, September 6, 1946 
Dear Mr. Reid, 

RE: RELATIONSHIP BETWEEN INTERNATIONAL BANK AND THE U.N. 

You will  recall  my speaking to you about this matter since returning from 
Washington last week, and saying that my opinion  . had- changed soMewhat 
since seeing the draft agreement betWeen the Fund and the U N 1 no longer 
feel that the proposals of U.N. to the Fund and the Bank  are mere hollow, 
'deceptive documents, and, therefore, I would.like to change the commente 

 which I gave you some weeks ago. I had based my opinion too much 011 
second-hand knowledge acquired from some of my colleagues in the Bank, 
who  exaggerated  the nature of the proposed contract of relationship. Sir 
James Grigg, in particular, had led- me to believe that the contract which the 
Fund was proposing to enter into was so hedged about with qualifications 
that it was meaningless and soniewhat deceptive. On looking at it, I came to 
the conclusion that while it would . hot bind either party to very much and 
really just" set down on paper a lot of intentiàns to collaborate and cooperate, 
which might almost be taken for granted, nevertheless it was not misleading 
nor completely useless. 
• The situation as regards the Bank itself is that it has indicated to the U.N. 
its reluctance to enter into a formal agreement at the present time, but that 
it is willing to co-operate on an informal but effective basis pending 
tiine when it can enter into a contract with the benefit of some exPerience  
and knowledge of the matters to be covered by such a contract. 	

the 

As I understand the situation, there has been no real exchange of letters 
Or memoranda even between the U.N. and the Bank setting forth their views 
on the matter, but there have been a number of discussions and verbal as-

surances by representatives of the Bank that they were prepared to coopeta_te 
with the U.N. I believe that in fact consultations between the staffs of the 

tWo oiganizations take place when there is a need for it, and the Secrete 
of the Bank, who was only appointed  last month and only recently 0111_.: 

menced his duties on a more or less full-time basis, is endeavouring to .ar  
range for effective working contacts. Whether these informal 'work ing 
contacts will proceed to the extent of the Bank communicating its proPosed  
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budget to the UN at the, time it sends it to its own Board of Governors later
this month, I do not know. I would hope myself that they - might go so faras to send the proposed budget to the U .N. for their information, but I am
not sure that the Bank will itself feel ready to do this as yet .

On the substance of the arrangements between the Bank and the U .N., Ibelieve that the Bank sees no objection in principle to having an a greement,but the President and, to a considerable ' extent, a number of the Directorsfeel that it is too early for the Bank to make an agreement of this sortbefore it has really had any expe rience in dealing with the problems of liai- ''son or, indeed, with its own problems . The Bank is still only, in the processof organization, and all the senior personnel are not yet selected and at work .They have a great many other more urgent matters to think about than a'formal "agreement with the. U .N. In addition to this, however, there are someimportant practical considerations of substance. The most - significant is thedanger that is felt that the U .N. may press on the Bank recommendationsas to the loans ïthat it should make in such a way as would interfere with
the proper appraisal of proposals by the Bank itself. The Bank is not only
an international executive agency, but one which is going to be forced to
reach decisions of- judgement on . rather controversial questions of great ma-terial importance to certain of its members . It must be careful that theexercise of this judgement and the reaching of decisions in which the voting
strength of the members has been carefully related to fairly , objective econ-omic- :criteria, are, not distorted by pressures , exercised ahrough other agen-cies where the .balance of power is . somewhat differently ..-distributed andwhere it may be difficult to, : give . as careful and - objective . consideration

,
tothe issues involved in the proposals put forward . This same argument, of

course, applies to some extend in the case of the Fund, but less strongly; I
believe, because= the Fund's' questions are somewhat ' more technical and' per-
haps of a less controversial and' political nature .In

addition the Bank has a special prôblem of its own, arising from the fact
that it must`borrow in the market or on 'its ' own credit. Its whole succes 's mac-complishing . the, -, purposes for which it was esta.blished wi

ll I
depend . on , itsability to do this

. It is most important that it behave in a - way which wi llenable it to acquire and retain -the confidence of those who must bu itssecurities . For this u yrPose, ,it , must make evident that in the first place it is . areasonabl
pur

y independent and strong organization, controlled, it is true, by thenations who established it, and operated through those whom these nations
have appointed to its Board of Directors and the governing body which meetsannually, but nevertheless having a separate existence in itself and - able to dis-charge' responsibilities and undertakings . If through , entering into a contract of
relationships with the United Nations it confuses in any way ,. ublic opinion
amongst those who are going to buy its securities in such a way as to leadth

em to believe that it will be subject to the controls âr ' ressures of the'
w~ch is a new organization itself ; as- yet un roven : and eatl ' U

. N.,

~it inevitably must be by political rather than economic : and y~uenced asfinancial considera-
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tions, then it will ccinsiderably complicate and increase - the problem of selling 
its securities. For, this reason, it is bound to move more cautiously in associr 
ating itself with the U.N. than any of the other agencies, because they do not 
have this special problem to face. 

My own recommendation would be that the .Canadian delegation con-
cerned with these matters from the U.N. side should understand the position 
of the Bank and should not endeavour to press it to enter into a formai  con-
tract with the U.N. before it feels itself ready to do so. I am inclined to be-
lieve• that the contract of relationship can be reasonably simple, clear, and not 
such as to compromise in any way the Bank's situation from,the point of view 
of the investment market, but it may take some time to put the contract into 
such a form and to convince those in the Bank that in fact it is quite safe from 
their special point of view. In the  meantime, I do - not believe that some delay 
in the case of the Bank need hold up the arrangements with other agencies. 

Yours truly, 
R. B. BRYCE 

, VI NOTE ON MEMBERSHIP OF COMMISSIONS OF THE 
. ECONOMIC AND SOCIAL COUNCIL 

. 	 • [Ottaw[Ottawa,] September 5, 1946 
_ This note is concerneà with the suggestions which'have been rnadè regard-
ing membership of . countries other than Canada on the Commissions to be 
,established by the Economic  and  Social  Council  
1. STATISTICAL COMMISSION: 

The Dominion Statistician considers that the following countries could con-
tribute much to the work of this Commission:- the United ICingdom, the United 
States, Sweden or Norway or Denmark, The Netherlands, France, Australia or 
South Africa, India (which has done _pioneer statistical work  in  conned° 
with illiterate population and would contribute advice concerning the statistical 
organization of other backward areas), Chile (which  bas a relatively advanced 
statistical organization among South American countries), Brazil or Mexico 
(which are, along with Chile, prominent in the Inter-American Statistical 
Institute). The Governor of the Bank of Canada  makes no specific sugges-
tions, but thinks that presumably some countries which do not yet have  ver 

 good statistics but are anxious to improve should be included. 

DEMOGRAPHIC COMMISSION: 	 • 
,The Dominion Statistician makes the -following suggestions: the United 

 _Kingdom, the United States, Sweden, France, Mexico, Chile. 

3. SOCIAL COMMISSION: 
The Depùty Minister of Welfare, Dr. David -son," acknowledges some denth; 

• culty in - 1(nOwing-  what 'states to suggest for this conunission. Ain° 11g 

NATIONS UNIES 
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English-speaking countries he ' mentions' New Zealand,

1
the United Kingdom,the United States and Australia. Norway, Sweden and Denmark have all made

outstanding .contributions to: the development of social policy . Czechoslovakiawould have: a great deal to - offer. France, Holland and Belgium could ' make
useful contributions. . Of the~ South Am,erican. countries, Dr. Davidson thinksthat Chile, which has : the reputation of having developed a fairly compre-
hensive social security programme, would serve as well as any other country,
although Brazil and Mexico also have something-to offer and could .perhap sbe cônsidered alternativelyw 'ith Chi,

A memorandum.t prepared in the Departin.ent, of External . Af~airs makesthe following suggestions: the United States, the. United Kingdom, France,China, India Denmark th

6 : COMMISSION ON THE STATUS OF WOMEN'

Mr. Elliott; the Deputy Minister .of National Revenue, has no spëcific sug-gestions to make, but thmks ' that in addition to -the Big Four there should berepresentatives . from "large geographical areas having the best developéd
economic viewpoint. "

S . TRANSPORT ' AND COMMUNICATIONS : COMMISSION :
The Deputy Postmaster General would like to seé rèpresented on theCommission countries which :have important international postal services,' suchas the United Kingdom, the Unifed States,' France : and, Brazil. The UnitedKingdom and the United States are 'also suggested 'bÿ the Department of_Tranport

4 . FISCAL, COMMISSION :
.

I , e U.S.S.R., Yugoslavla, or Greece, Chile . or Brazi~l,
Paland the Lebânon, the Dominican Republic.
~• COMMISSION ON HUMAN . RIGHTS '

No suggestions have been made regarding -membership on this Commission .

VII -TERMS " OF REFERENCE OF COMMISSIONS OF TH E
ECONOMIC AND SOCIAL COUNCZL

STATISTICAL
COMMISSION

1• The functions of the Commission , as defined b y Economic - an~ Y d SocialCouncil, are to assist the Council :(a) in Promoting the development of national statistics and the ~improve-ment of their comparability ;(b) in the co-ordination of the statistical ' work of secialized âg enc~"ip es,c) in the development of the central stat.istical services' of the Secretariat ;
(d) in advising the organs of the United Nations on-general questions relat-mg to the collection ; interpretation an& dissemination of statistical information,*
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(e) in promoting the improvement of statistics and statistical methods 
generally. 

2. The Dominion Statistician thinks that the terms of reference are adequate 
and, indeed, very comprehensive. He feels that functions (c) and (b) would 
require priority; (a) and (e) are long-tenn projects and would require a con-
siderable amount of preliminary discussion, while (d) is a function which 
would develop gradually. 

• 3. The Governor of the Bank of Canada agrees that the terms of reference 
are adequate. He would give priority to (a) and (c), and suggests that early 
attention be given to compilation by each country of figures of physical pro-
duction and stocks in major lines. He also thinks that it would be very valuable 
to have for each country statistics of the local currency cost of certain stand-
ard family budgets. 	 • 

SOCIAL COMMISSION 	 •  

4. The terms of reference  •  of  •  the Social Commission, as approved bT the 
. Economic and Social Council, are: 
•' (a) to advise the Council on social questions of .a general character, and in 
'particular on all matters in the social field not covered by specialized  inter7 

•governmental agencies; - 
(b) to advise the Council on practical measures that may be needed in the 

social field; 
(c) to advise the Council on measures needed for the Co-ordination of 

activities in the social field. 
(d) to advise the Council on such international agreements and conventions 

on any of these matters as  may  be required, and on their execution; 
(e) to report to the Council on the extent to Which the recœmnendations of 

the United Nations in the field of social pblicy are being carried out. 
5. The Deputy Minister of Welfare, Dr. G. F. Davidson, is not , convince,d•

that these terms of reference are wholly adequate. He feels that the effeeiVer 
ness of the Commission's work will depend almost entirely on the degree to 
which it can establish satisfactory working relatiénships with the specialized 
agencies already operating. The avoidance of any reference in the report of the 
Interim Commission to social security programmes or economic maintenance 
programmes may be due to an assumption that the I.L.O. already covers this 
field and will be left with responsibility for it. If this assumption is correct 
Dr. Davidson fears that the Social Commission  will be merely a• loose and 
relatively ineffective co-ordinating agency  with  certain specialized but minor 

responsibilities. He would prefer to see all the important areas of social policy 

brought within the scope of the Social Commission. With this important ex-
ception, he thinks that the terms of reference are reasonably satisfactory. 

 • 

• 6. The two pniblems which should be given first attention by the annini_s-
sion, in Dr. Davidson's opinion, are those of picking up the loose ends fr9111  

-UNRRA and of finding means of resuming the work formerly carried oil l°7 
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the League'of Nations Committee on Social Questions . Other problems are less
urgent although probably of greater long-range importance

: The Commission
should at an earlÿ 'date commence the study of professional services forming
part of social security programmes .

7 . The Deputy Minister of Labour, Mr. A. MacNamara, also . draws atten-
tion to the importance of the relationship to be estab lished between the SocialCommission and the I.L.O. In his opinion, unless there is close co-ordination
or a clear division of the respective fields between the two agencies the newCommission will ' not achieve useful results. He feels that the question ofpriorities depends upon the settlement of the first question.
FISCAL COMMISSION

8. The functions of the proposed Fiscal Commission, . as drafted by the
Preparatory Commission of the United Nations, are to advise the - Council on :(a) international taxation problems ;

(b) "change of information among States on the techniques of government
finance and on their social and economic effects;

(c) fiscal techniques to assist the . prevention of depressions or inflation;
(d) such functions of the Fiscal Committee of the League of Nations as

the United Nations may decide to assume.
9 . Mr. C. F. Elliott, the Deputy Minister (Taxation) of the De artm nt

of National Revenue, thinks that . these proposed terms of reference are ade-quate
but feels that they should be reconsidered after expe rience has beenacquued

. He regards the functions of the Commission as of great impor-tance
. Attention should, he thinks,, be concentrated on (a) and (b) .10 .1VIr . A . K . Eaton, Director of the Taxation Division in the Department

of Finance, thinks that the question of foreign exchange control should be
considered by the Fiscal Commission unless -it comes within the purview ofanother Commission .

COMMISSION ON HUMAN RIGHT
S

11 . The Economic , and Social Council defined the function of this Com-mission as that of submitting proposals, recommendations and reports to thCouncil regarding : P e
(a) an international -bill of rights ; _
(b) international declarations or conventions on, civil liberti

of women, freedom of information and similar matter; es, the status,

(c) the protection of minôrities ;
or Teli

the
prevention of discrimination on grounds of racegion; , sex, language

(e) any other matters concerning human rights . .
12• The Depa~ment of .Justice, ; in r a memorandumchsracter of these terms ~ , notes~-the, -very wide

of reference ~and sees no reason for-restricting them .
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The only criticism is that no mention is made of remedies or sanctions. The 
Department expresses no opinion about the relative importance of the var-
ious items. It observes that Canada might be particularly interested in (c) 
and (d). 

TRANSPORT AND COMMUNICATIONS COMMISSION 

13. The terms of reference approved by the Economic and Social Council 
are: 

(a) to assist the Council in its tasks concerned with transport and com-
munications problems; 

(b) to advise the Council on the co-ordination of the work of specialized 
agencies in the sphere of transport and communications; 

(c) to report to the Council, on its request, on the work of any of the 
specialized agencies in the sphere of transport and communications; 

(d) to advise the Council in fields where no permanent international or-
ganization yet exists and on problems which concern more than one sphere 
of transport or communications; 

(e) to suggest to the Council the creation of new agencies, or the con-
clusion of new conventions or the revision of existing conventions; 

(f) on instructions of the Council and when so authorized by convention 
or agreement between the parties, to perform the task of conciliation in cases 
of disputes between States and (or) specialized agencies,  on  problems con-
cerning international transport and communications where not dealt with 
by other means; 

(g) to perform such other tasks as the Economic and Social Council may 
require of it on any question concerning international transport and com-
munications; 

(h) to assist the Security Council, if so desired by the Economic and 
Social Council, in accordance with Article 65 of the Charter; 

(i) to assist the Trusteeship Council, if so desired by the Eco' nomic and 
Social Council, in accordance with Article 91 of the Charter. 

•  14. Mr. W. J. Turnbull, Deputy Postmaster General, regards these  ternis  
of reference as adequate. He is not aware of any particular field of work on 
which the Commission should concentrate during its first years of existence. 
He notes that the Universal Postal Union will be brought into a minimum 
relationship with the United Nations but will exercise complete autononlY. 

15. The Department of Transport expresses no opinion on the adequaq 
of the terms of reference. The field of international telecommunications would 
be of most immediate concern to it. 

To prepare recommendations and reports to the Economic and Social Cence,,,, 
on promoting women's rights in 'political, social and educationl fields. ' 

COMMISSION ON THE STATUS OF WOMEN 

16.The funciions of this Commission are defined as folloWs: 
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Commission shall also Make recommendatiOns to the Council of urgent problems 
requiring immediate attention in the field of women's rights.‘ 

17. A memorandum prepared in the Department of External Affairs ob-
serves that these terms of reference seem sufficiently broad and adequate. 
It suggests that attention should be directed to: (a) the establishment of an 
Executive Office; (b) a survey of laws pertaining to the status of women, 
which is a necessary preliminary to further progress; (c) political rights, since 
little progress can be made without them; (d) educational problems; (e) a 
Women's Conference, although -this could wait for some time. , 

DEMOGRAPHIC COMMISSION 	 • 

18. The United Nations Assembly decided that a Deniographic Commis-
sion should be established to make studies and advise the Economic and 
Social Council on matters related to: 

(a) population growth and the factors determining it; 
(b) the effectiveness of policies designed to influence these factors; 
(c) the bearing of population changes on economic and social conditions; 
(d) the general population and migration questions. 
19. In the opinion of the Dominion Statistician these terms of reference 

are adequate and give ample scope for the consideration of population 
problems. 

20. The United Kingdom delegation have emphasized their conviction that 
the establishment of a separate commission for the study of population is 
amply warranted by the importance of the problems involved and also by 
the necessity for ha.ving fully qualified specialists in this field available to 
advise the Council. They have suggested changes in the ternis of reference 
which do not alter their nature but have the effect of slightly enlarging their 
scope. 

VIII THE PROPOSED WORLD FOOD BOARD 	 - 

STATEMENT OF THE ISSUE 

1. The Economic and Social Council on June 21, 1946, adopted  the follow-
ing resolution: 

THE ECONOMIC AND SOCIAL COUNCIL, BEING CONCERNED with urgent economic 
and social problems and with the task of coordinating the activities of specialized _ 	. - agencies; 
HAVING TAKEN NOTE that the Food and Agriculture  Organization of the United 
Nations, in ' order to assist governments and international organizations to  impie-
nient the resolution on wheat and rice of the General Assembly of the United 
Nations of 14 February 1946, convened a special meeting on Urgent Food 
Problems in Washington, D.C., 20 to 27 May 1946, which was attended by 
representatives of twenty-one governments and of five international organizations; and 

V1NG  TAKEN NOTE of the report of the Special Meeting and, in particular, of 
the "recommendations on longer-terin machinery" which call upon the Director- 
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'General of 'the' Food and Agriculture Organization to make asuryey : and
proposals concerning - longer-term international machinery, in the preparation of
which he is requested to maintain close contact with the Economic and Socia l

Council ;
xuQuEsTS the Secretary-General to offer all possible assistance to - the Director-
General of the Food and Agriculture Organization at all stages, in making the
survey and in preparing proposals concerning longer-term international machinery
with reference to food . with a view to ensuring that these proposals are in
harmony with the broad pattern of the United Nations for international economic
organization and co-operation ; and requests the Secretary-General to report to
the next session of the Council.

2. The repo rt which the Secretary-General will make to the Economic and
Social Council will raise some important issues . Discussion will turn on the

scope, functions and powers of the World Food Board, which the Director
General of the Food and Agriculture Organization, in accordance with the
resolution of the,special meeting on urgent food problems, has proposed
should be set up.

BACKGROUND INFORMATION

3 . When the world shortage of food, particularly cereals, first became criti-

cal at the end. of 1945, international action was taken to mitigate its effects .

On February 14th 1946 the General Assembly of the United Nations adopted

a resolution urging all governments and people concerned to takerriepo~to
conserve supplies both directly and through the appropriate int e

organization .

4 . A special meeting of the Food and Agriculture Organization was con-
vened in Washington May 20-27 to consider both the short-term and th Board
term problems . To meet the short-term problem the Combined Foo d

was transformed into the International Emergency Food Council with an en-
larged membership and expanded functions though still on an advisory and
consultative basis . To meet the long-term problem the Director G
requested to survey existing machinery and submit proposals for any extension
of the functions of existing organizations or any new organizations which the

survey might indicate as necessa ry.

5 . The ro osâ.ls for a World Food Board, which the Director General, Sir
p p der

John Boyd Orr, has prepared in accordance with this resolutionwiü be
un

r dconsideration at the Food and Agriculture Conference which will Ope n
Copenhagen on September 2nd . They suggest the establishment of a

Food Board with power to :, arkets,
a) stabilize prices of àgricultural commodities on the world

m

cluding provision of the necessa ry funds for stabilizing operations ;
that mi8ht

b) establish a world food reserve adequate for any -'emergency

arise through failure of crops in any part of the world ;
cultural pr°duc~

c) provide funds for financing the disposai of surplus ag~ urgent; ~d
.on special terms, to countries where the need, for them is most
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d) cooperate with organizations conce rned with international credits for 
industrial and agricultural development, and with trade and commodity policy, 
in order that their common ends might be more quickly and effectively 
achieved. 

6. These very far reaching recommendations came as something of a shock. 
The United States Government expressed the opinion that: 

a) the financial obligations entailed might be very heavy; 
b) the type of operation proposed might tend to create the obstacles anci 

 restrictions to world trade which it was the purpose of the future international 
trade organization to remove; and 

c) the suggested functions of the World Food Board would cut across the 
activities of other international organizations. 

7. The United Kingdom Governinent was unfavourably impressed by some 
of the proposals, such as the suggestion that supplies should be distributed as 
relief to needy nations, but indicated that the plans for the use of buffer stocks 
to stabilize prices were in accordance with previous United Kingdom policy 
and should receive the fullest consideration. It suggested, however, that the 
functions of the projected Board fell outside the scope of the Food and 
Agriculture  Organization and, in order to avoid overlapping and confusion, the 
proposals should be considered by the international agency best able to take 
into account the issues affecting all specialized organizations in the field. 

8. At the present time (August 28) the United States delegation to the 
Food and Agriculture Organization Conference has been instructed to move 
that a special committee to examine all  the alternative proposais,  including 
those for a World Food Board, be set up, and that the Conference do nothing 
that would prejudice its work (i.e. that there should be no endorsement in 
principle of the World Food Board programme). The committee  • would be 
asked to report to the Director General at the earliest possible moment, pref-
erably by the end of 1946. 

9. The United Kingdom delegation has been instructed to move the the 
proposals be immediately referred to the Economic and Social Council and 
thence to the Economic Employment Commission for urgent action. If the 
'United Kingdom motion is adopted a debate may arise in the Economic and 
Social Council which will deal both with the substance of the proposals and the 
best method of handling them. 

CANADIAN POLICY 

10. The sweeping character of the proposals has led the Canadian Govern-
ment to regard them with caution. It is felt that though the objectives sketched 
are admirable, the implications of the methods suggested have been insuf6.- 
ciently worked out. Final instructions to the Canadian delegation at the Food and 

 ellainly 
Agriculture Organization Conference have not been dra.wn up, but will 

not include any generatendorsement of the proposals. 
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11. The United Kingdom: Government,has been informed that the ,Canadian
Government would support, the reference .of the . proposals to .the Economic
and Social Council as the best means of ensuring that they are considered in
relation to the other pertinent international problems and in association with
all the agencies competent in this field .

X THE WORLD SHORTAGE OF CEREAL S

POLICY OF THE CANADIAN DELEGATION

18 . The International Emergency Food Council . The Canadian Government

has co-operated fully in the work of the Combined Food Board and wi ll
naturally continue to support its - successor. Our system of centralized market-
ing throug ,h the Canadian Wheat Board and the other controls still in existence
constitute ;an exceptionally effective means of "car rying out the recommenda-

tions of the Council .
19 . The International allocation of cereals . Since supplies to meet the deficit

must come chiefly from North America, and since the marketing methods now
pursued in the United States, are not such as to permit firm programming more
than a month ahead, the burden of a system of inte rnational allocation wouldThe
fall chiefly on Canada. International allocation is therefore not favoured .

Canadian Delegation might take the stand that since it is the countries of

North America, i.e. Canada and the United States, which dispose of the
greater part of present exportable surpluses, the close cooperation through the
International Emergency Food Council and the monthly programming now
practised gives fully as good results as would be obtained by international

allocation .

20. Increase in Acreage planted to Wheat . The Canadian view is that Cana-

dian wheat acreage h as already substantially increased and that any further

extension would be at the expense of the acreage planted to coarse grains and
would consequently have bad effects on other parts of the food programme

such as meat and dairy production .

21 . Increase in the Extraction Rate for Flour. The Canadian position is that

any increase in the extraction rate would lessen the supply of mill feeds for

livestock and, owing to the comparatively small part of the Canadian crop

milled in Canada, would increase the world's exportable supply of flour ve
ry

little .

22. The World Food Board. If the issue should be raised again at the of the
Nations Assembly, the Canadian Delegation might stress the interest
.Canadian Government in the stabilization of prices and rationa

li
zat best

supply and to [sic] urge the need for. early and full consideration of
the

means to achieve this end . The Wor1d Food Board should be regarded as
one

proposal among the others .whiçh demand examination .
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XI REFERENCES TO THE INTERNATIONAL COURT OF JUSTICE 

1.The provisional agenda for the third session of the Economic and Social 
Council includes, as Item 7, the following: 

Request to General .  Assembly for authorization to Council to request advisory 
opinion of International Court of Justice. 

2. It is assumed that this refers to the procedure outlined in Article 96, 
paragraph 2, of the Charter, which provides that other organs of the United 
Nations, which may at any time be so authorized by the General Assembly, 
may also request advisory opinions of the Court on legal questions arising 
within the scope of their activities. It would therefore be within the terms.  of 
the Charter for the Economic and Social CounCil to seek the authorization 
proposed. 

3.From the point of view of policy, as it does not appear that the Inter-
national Court will be overburdened at the outset, and as the adoption of this 
method of direct reference from the Economic and Social Council would 
relieve the General Assembly of the labour of passing on each specific refer-
ence from the Economic and Social Council, it is felt that the Canadian dele-
gation should support the proposal to seek authorization to refer legal ques-
tions, within the scope of the activities of the Economic and Social Council, 
direct to the International Court. If in future the International Court should 
become overburdened, this decision could be reconsidered. 

XV TRANSFER TO THE UNITED NATIONS OF NON-POLITICAL 
FUNCTIONS AND ACTIVITIES OF THE LEAGUE OF NATIONS 

• • 

ATTITUDE OF THE CANADIAN DELEGATION 
17.There can be no doubt about the usefulness of the work accomplished 

by the Economic and Financial, and the Transit and Communications Organi-
zations of the League of Nations. This work should be continued, and de-
veloped under the general direction of the interested Commissions of the 
Economic and Social Council. The Social Conunission will also take over with 
advantage the work formerly undertaken by the League Advisory Committee 
on Social Questions. The data and experience accumulated will be useful to the various specialized agencies. 

18.It is to be hoped that the United Nations will be able to secure. the ser-
vices, of a considerable number of the League officials with long experience and specialized knowledge of the non-political activities of the League. Full 
use should also be made by the United Nations of the records, reports and 
statistical material collected by the League during the past twenty-four years. 
Most of this material is in Geneva. Some of it is at Princeton. The United 
Nations should continue, on a comparable basis,  • the League series of publi-cations in the economic and social ,  field. 



XVI ARRANGEMENTS FOR CONSULTATION ' BET-WEEN : THE ECONOMIC AND

SOCIAL COUNCIL AND NON-GOVERNMENTAL ORGANIZATION S

c

raised, and if the Canadian delegation decides to oppose this, it may be con-
sidered desirable to base this opposition on grounds more explicit and more
forward-looking than most of the grounds_ put forward hitherto . The following

United Nations for the W .F.T.U. or other• non-governmental bodies is again
16. If the question of still more extensive provisions for participation in th e

United Nations .
non-governmental bodies seeking special , recognition or facilities from the
ably be wise to scrutinize very carefully the :character and credentials of all

15 . In general, while the encouragement :bf . genuinely representative inter-
national non-governmental organizations is obviously desirable, it -will prob-

17. While Canada would welcome proposals calculated to associate the
peoples of the world more directly with the activities of the United Nations,
and would not be opposed to such changes in the charter as may be found
necessary to meet new needs in a changing world (supporting references could
be quoted from Mr . . St . Laurent's speech to the Assembly in January, 1946)
and from the Prime Minister's speech in the House of Commons on December
17, 1945, on the Atomic Resolution), nevertheless the direction in whiçh
Canada would wish to see the United Nations develop is towards a world gov-
ernment with the Assembly presumably evolving towards a democratic world
parliament directly representative of peoples on a geographic basis and with
direct authority. A ll democratic countries have incorporated this principle of
representation in their constitution .

18 . Proposals to increase the special representation in the United Nations of
selected interest groups on a corporative basis would appear to lay the founda-
tion for an evolution in a very . different direction . An analogous proposal in the
national field would involve constitutional representation of occupational
groups as such in national legislatures . This was typical of the. fascist so-called

"Corporate State" . The use which the Nazis made of functional organizations
in the development of fascist "fifth columns" will also not be forgotten

. There

is always some danger, in special formal recognition by the United Nations of
non-governmental bodies, of encouraging the growth of propaganda pressure
groups, which would offer tempting prizes to the surreptitious gro~ o

f
o

totalitarian machine controls. The United Nations must be careful to av
id

being put in the impossible position of having to assess competing claims and

to scrutinize the credentials and representative character of private org
ang

tions claiming to represent various sections of the world's population .

19 . All the Members of the United Nations have concertedthe most carei~
rnles . of procedure to cover the admission of new Members to the U~
Nations and the scrutiny of the credentials * of the - official representatives of



UNITED NATIONS 933 

Members to the United Nations. No equivalent scrutiny of non-govern.mental 
groups is possible. There are forinstance no agreed standards for comparison 
of membership figures. There are no agreed standards for determining the real 
representative character of non-governmental groups in various parts of the 
world, or the truly representative character of the delegates of such unofficial 
bodies. Such assessment and such scrutiny could not be carried out effectively 
as it would inevitably involve trespassing- on the domestic affairs of member 
nations. 

20. While therefore recognizing that non-governmental functional organi-
zations have a useful role to play in international li fe and that consultation with 
them will from time to time be desirable for appropriate specialized organs of 
the United Nations, it seems desirable that caution should be exercised in this 

 matter. It is clearly essential that the right of speaking or voting in major 
United Nations' organs should in principle be reserved for the official repre-
sentatives of peoples Organized on a , geographic basis, that is, in the well-
recognized democratic manner. And while the Economic and Social Council 
should be free at all times to consult non-governmental organizations, as pro-
vided under Article 71 of the Charter, it should not be unduly fettered in 
advance or bound to permanent consultation.  on any too rigid basis with par-
ticular non-govermnental bodies. 

XVIII LEAGUE LOANS 

8. The first consideration in determining the Canadian attitude on this ques-
tion is whether the functions* and powers of the League in connection with 
these loans are of a political or technical character. An examination of the list 
of these functions and powers remaining (as outlined in paragraph 3) makes 
it clear that they are technical. An inspection of the record of the borrowing 
countries shows that Hungary, Greece and Bulgaria defaulted and the bond-
holders had to content themselves with such settlements as the League Loans 
Committee could secure for them; Danzig and Estonia*never defaulted so long 
as they remained politically independent; and default on the Austrian loan 
was avoided until the Anschluss of 1938 on account of thé goVernniental 
guarantors putting up more money. Since the League was responsible in a 
general way for these schemes, although assuming no liability for loss to the 
bondholders, there would seem to be a moral justification for the successor of 
the\ League continuing any ;technical help within its power to salvage these 
loans. Furthermore, it would appear undesirable to allow these functions and 
towers to lapse in view of the new international plans  that have been made or the provision of funds for reconstruction and development. In this con-ection, there is the possibility that, in accordance with the resolution adopted 
bY the General Assembly of the United Nations in London, the functions and 
powers could be assumed by a specialized agency (in this case the Interna- 
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tional :Bank for Reconstruction and- Development) -. 'In any évent, there seems
a good ,case - for Canada supporting the assumption by the United Nations or
by some specialized- agency which h as, been -- brought into relation with the
-United Nations of the 'League of Nations functions: and - powers in respect o f
LVü y,IIV 1VQ11J .

fore has no direct national interest in protecting the bondholders .
9. None of .the League loans were subscribed for in Canada. Canada there-

XX CO-OPERATION BETWEEN THE'!ECONOIVIIC AND SOCIAL COUNCIL

AND THE . TRUSTEESHIP COUNCIL

5 . A useful outline of arrangements on which such cooperation might be
'based was submitted to the Executive Committee bÿ the United Kingdom
-delegâtes . ,(See Report by the Ezecutive Committee to the Preparatory Com-
mission, page 63.) The features of this memorandum which are' of interest to
the Economic and Social Council may be summarize&as "follows:

(1)
1
Article 91 of the Charter should be construed to mean that normallY

the Trusteeship Council or the General . Assembly - will . take the initiative ' in

asking the aid of the Economic and Social Council . This, however, should not
debar the Economic and Social Council-or ''any' of the specialized agencies-
from bringing to the notice of the Trusteeship Council any matters arising- in
trust territories which they believe may merit the attention of the TrusteeshiP
Council . :

(2) Just as the Permanent Mandates Commission of the League of Nations
invited a representative of the I .L .O. to attend its meetings, the TrusteeshiP
Council' might invite- a representative 'of -. the -, Economic . and Social Council to
be present during its sessions to serve in an advisory , capacity, although without
the right to . vote . The Trusteeship Council and .the Ecanomic and . Social Council

might draw up an agreed ' list of subjects in the discussion of which the Economie
and Social Council would be interested . The Economic and Social Council would

be regarded as having a standing invitation to attend all meetings of the Trustee
ship Council during which these subjects were . to be . discussed : It would be for

consideration whether the representative of' the Economic and Social Co UIIed

should be , present . while the Trusteeship Council formulated - its observations.

(3) . In ce rtain circumstances the Trusteeship Council might ask the Economic
and Social Council or one of the specialized agencies to make a study of soma
particular matter arising out of an annual repo rt on a trust territory or out of
a petition, in , order that the Trusteeship Council may have the results of the study
before it when formulating its observations.

(4) There should ' be the fullest possible interchange of papers between
the

Trusteeship Council and the Economic and Social Council . It will be f al
Secretariat of ~ the United Nations to work this out as a part of the gener
machine ry of internal coordination . the

(5) An interchange of staff between the Trusteeship Depa rtment of

Secretariat' .and .the Economic . and Social . 'Departments would be useful . A

member .of the staff of the Trusteeship . Department. _ might be appointe en~

permanent liaison .of~icer with the staffs of the Economic and Social DePa~~
or vice versa .
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CANADIAN ATTITUDE 	 . 

6.The Canadian delegation at San Francisco welcomed the decision of the 
Five Powers to recommend the creation of a Trusteeship Council as one of the 
principal organs of the United Nations, rather th.an a trusteeship commission 
subsidiary to the Economic and Social Council, which wa.s the original plan 
of the United Kingdom delegation. It was felt that the body which supervised 
the administration of trust territories should report to the full General Assem-
bly rather than to a body composed of only 18 members. At the coming ses-
sion of the General Assembly however, the Canadian delegation should 
support any arrangements which will facilitate close and smooth working 
relations between the two bodies. 

7. In all discussions of the work which the Economic and Social Council 
may do for dependent peoples it is important to distinguish clearly between 
the three classifications into which such peoples are divided. Some are in-
habitants of trust territories, and for the welfare of all such peoples the 
Trusteeship Council will assume a special responsibility. Other dependent 
peoples are inhabitants of non-self-goveming territories outside the trustee-
ship system. These peoples are referred to in Chapter XI of the Charter. 
The coordination of reports on their welfare is a functibn of the Secretary-
General, and it is expected that the Economic and Social Council and the 
specialized agencies will have a more direct influence on their development 
than will the Trusteeship Council, whose work is to be confined to trust 
territories. 

• 8.The third group of non-self-governing peoples are those who are found 
within the borders of sovereign states. No reports concerning their develop-
ment axe required by the United Nations. Unenfranchised Indians and 
Eskimos of Canada fall within this category, as do unenfranchised Indians, 
Eskimos and Negroes in the United States, the majority of the population of 
Algeria and special groups in several  • other ,  countries, not excluding those 
which have a Soviet form of government. These groups are not mentioned in 
Chapters XI, XII, or XIII but come Under the provisions of paragraph 3 of 
Article 1 of the Charter. 

9.A United Kingdom delegate pointed out during the first part of the First 
Session of the General Assembly that the work of the Economic and Social 
Council, the I.L.O. and the specialized agencies would largely depend on the 
building up of standards of health, labour, nutrition and education and the 
economic and agricultural development of non-self-governing peoples within 
the boundaries of sovereign States as well as in colonial dependencies. 
Accordingly, although it is not likely that any firm  decision  cari  be made in the Economic and Social Council regarding assistance to be given the Trustee-
ship Council before the latter has begun to function, the Canadian delegation 
should not feel that there need be any delay in considering the means by 
which 

the Economic and Social Council itself can aid dependent peoples in 
the second and third categories mentioned above. 
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535. DEA/5475-BQ-40

Le consul général à New York au secrétaire d'État
aux A ffaires extérieures.

Consul General- in New .York to Secretciry of State for External Affairs

TELEGRAM CG-586 Néw York, September 12, 1946

ECSOC No. 2 : . Fo llowing from Economic , and Social Council, Begins :
Following from Riddell, Begins :

1 . Delegation has considered question of membership on Commissions,
which appears on agenda tentatively for Saturday . Our view is that we should
seek, membership on following . Commissions, in . order shown : _

(1) Economic and Employment .

(2) Statistical .

(3) Social.
(4) Fiscal.

2. United Kingdom has named Canada in its lists for all those Commissions
except Statistical . We are considering suggesting to United Kingdom that they
transfer us on their lists from : Human Rights Commission, where they have
placed us, to Statistical Commission. Before 'doing so, however, Mr . Martin

wishes to know opinion of Mr. St. Laurent as to impo rtance which latter
attaches to our seeking membership also on Human Rights Commission, par-
ticularly in light of remarks made in letter of August 26th t from Mr. Vârcoé

concerning debate in House"on proposed Bill of Rights . Ends . Message ends- '

536. DEA/5475-W-40

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures
au consul .général à New York

Secretary of State for External A f, f airs to Consul General in New York ,

TELEGRAM 436 • Ottawa, September 25, 1946

CONFIDENTIAL . Following for Hon . Paul Ma rtin from Wrong, Begins : I have

spoken to Mr. St . Laurent on the question of . our possible membership on
the Human Rights Commission which Riddell has . told me about this morning•

Mr. St : Laurent feels that it would be best for us not to seek initial member-
ship on this Commission in view ' of the great extent of its mandate, ~e
possibility of protracted discussion on vague ,issues, and the uncertainty of

its real usefulness. He thinks that we should see how it develops and only
consider pressing a claim in the light of its experience.

1 La note suivanté était écrite sur ce télé- 1 Thë fo llowing note was written on
the

gramme: - telegram:
Mr. Robertson spoke to Mr. St. Laurent, who held . no strong . views-no reply was

sent to this message. J. S[TntirEs] 20 Sep[tember], 1946 '- ' '
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2. I fully agree with this view and I believe that we should find it very 
difficult to instruct a Canadian member, and to explain to the public our 
position, on the matters which may come before the Commission. Ends. 

DEA-FAH/7-1946/2 

Extraits du Rapport de la délégation à la troisième session du Conseil 
économique et social des Nations Unies 

Extracts from the Report of the Delegation to the Third Session of the 
Economic and Social Council of the United Nations 

ELECTIONS TO COMMISSIONS. 

14.Because of the decision that members of Commissions should be 
representatives of governments, the election of nominating states for these 
Commissions, which took place during the Third Session, had, in no sense, 
the object of establishing an efficient body of experts. Balanced representation 
of groups of states and geographical areas was the basic consideration in the 
elections, and the best that could be achieved in the application of the 
functional principle was an occasional reference to states with a record of 
accomplishment in sème particular field. Because of the complicated nature 
of the election—eight Commissions with a total of 120 members—the chair-
man postponed the holding of elections as long as possible in order that efforts 
might be made to work out an agreed list. Such a list was produced during 
the last few days of the Session and was accepted in its entirety by most of 
the delegations. Consequently, the results of the voting reproduced exactly the 
slate which had been agreed upon in informal consultation. It appears, how-
ever, that in the voting, some of the Latin American countries transferred 
their votes from Eastern European tà other Latin American states, with the 
result that, in the results of each poll, the votes cast for the Eastern European 
states tended to be less than in the case of those for other states, though 
sufficient to ensure election. 

15.The agreed list on which the elections were based was worked out in 
consultation between the three Great Powers, which, in turn, represented the 
interests of other members of the Council. The Canadian delegation indicated 
to both the United States and United Kingdom delegations its desire to be, 
if possible, on the Economic and Employment, the Statistical, the Social and 
the Population Commissions. At one tirne, the United Kingdom proposed 
that we should give up our place on the Statistical Commission in order tbat 
Australia might become a member of that body, and that we should instead 
accept membership on the Human Rights Commission. After consulting the 
DePartment, the delegation re-affirrned the view previously stated that Canada 
would prefer not to be on the Human Rights Commission and wished, if 
possible, to be  • included on the Statistical Commission. When the balloting 
was taken, Canada was elected as a nominating state to all fotir*CommiSsions O  n which she had sought membership. 

537. 
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16. The results of the election, together with the length of term estab li shed
by lot in the case of each state, are as fo llows :

(a) Economic and Employment Commission :

Belgium (2 years), Canada (3 years), China (3 years), Cuba (4 years),
France (2 years), India (3 years), United States (4 years), U.S.S .R. (4 years),

Australia (4 years), Brazil (2 years), United Kingdom (2 years), Czechoslovakia
(3 years), Norway (3 years), Byelorussian S .S .R.`(4 years), Poland (2 years) .

(b) Transport and Communications Commission :

Chile (3 years), China (3 years), France (3 years), . India (2 years), Netherlands
(2 years), United States (4 years), Norway (3 years), United Kingdom (2
years), Brazil (2 years), Egypt (4 years), U.S .S .R. (4 years), Czechoslovakia
(4 years), Union of South Africa (3 years), Poland (2 years), Yugoslavia (4
years) .

(c) Statistical Commission :
China (2 years), France (4 years), India (3 years), Norway (4 years), United
Kingdom (4 years), Canada (3 years), Mexico., (3 years), Netherlands (2 years),

United States (2 years), U.S .S .R. (2 years), rkey (4 years), Ukrainian S .S.R.

(3 years) .

(d) Human Rights Commission :
Belgium (4 years), Chile (4 years), France (3 years), United Kingdom (2
years), Australia (4 years), China (2 years), Egypt (3 years), India (3 years),
Uruguay (2 years), United States (4 years), Philippine Commonwealth (4 years),
U.S.S .R. (3 years), Lebanon .(2 years), Panama (2 years), Byelorussian S .S.R.

(2 years), Iran- (3 years), Ukrainian S.S.R. (3 years), Yugoslavia (4 years) .

(e) Social Commission :
Canada (4 years), China (4 years), Denmark (4 years), France (2 years),
Netherlands (3 -years), Unite & States (2 years), . Czechoslovakia (2 years), New
Zealand (3 years), Peru (3 years), Union of South A frica :(2 years), Colombia

(3 years), . Ecuador (4 years), Greece (2 years), Poland (4 years), U .S .S.R.

(2 years), United Kingdom (3 years), Yugoslavia (3 years), Iraq (4 years) :

(f) Commission on Status of Women :
United Kingdom (3 years), India (2 years),, Australia (2 yeàrs), Denm

ark
(4 years), France (4 years), U.S .S .R. (3 years), United States (3 years),

Venezuela (4 years), Costa Rica (4 years), China (2 years), TurkeY (4 years),

Syria (3 years), Mexico (3 years), Byelorussian S .S .R. (2 years), Guatemala

(2 years) .

(g) Fiscal Commission : ' years),
China (4 years), Colombia ' (3 years), France (4 years), United States (~ba (3
Belgium (2 years), U.S.S .R. (3 years), United Kingdom (4 years), years),
years), Czechoslovakia (2 years), India (2 years), New Zeaeaand)' (~ainiaa
Union of South Africa (4 years), Lebanon (3 years), - Poland (3 , years) ,

(4 years) .

(h) Population Commission: e~) '
France (3 years), Perû (4 years), United States (2 years), `U .S .S .R . (2 United

Australia (3 years), Brazil (4 years), Canada , ,(3 years), China (2 ye~Yugo~avia
Kingdom (2 years), Netherlands (4 years), Ukrainian S .S.R . (3 years) ,

(4 years) • .
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CONTINUATION OF THE WORK OF UNRRA 

69.Discussion of the report of the Sub-Commission on Devastated Areas 
was understandably associated in the minds of Coun.cil members with pro-
vision for continuing the work of UNRRA. These questions were considered 
together in a set of resolutions brought in by the same Sub-Committee (Docu-
ment E/211). 1  

70.The Eastern European countries were anxious to recommend that the 
work of UNRRA should be continued. The United Kingdom and United 
States delegations, however, were insistent that no recommendation should 
go forward from the Council either for the continuation of UNRRA or for 
the establishment of any agency similar to UNRRA for the purpose of carry-
ing out relief work on no matter how limited a scale. The Council, therefore, 
merely sent forward to the Assembly its éndorsation of the resolution which 
had been carried by the Council of UN'RRA at its Fifth Session in August 
1946. This resolution 'asks the Assembly to establish or designate some 
agency, the purpose of which shall be to review the needs for relief in 1947 
and to make recommendations as to the financial assistance which might be 
required to meet these needs; 

71.The terms of the Council's resolution were discussed between members 
of the Secretariat and the Canadian Delegation and aLso between members of 
the Canadian Embassy in Washington and officials in the State Department 
who are concerned with relief problems. As a result of these discussions, 
an amendment to the resolution was presented by the Canadian  Delegation. 
This amendm.ent requests the Secretary General to undertake immediately 
the collection and analysis of information concerning relief needs  for  the 
year 1947. The purpose of the resolution is to make it possible for the 
Secretariat themselves to commence the studies which will later become the 
concern of the agency nominated by the Assembly. The United Kingdom 
Delegation was opposed to this amendment, fearing that the activity of the 
Secretariat might prejudice the conclusions of the agency appointed .by the 
Assembly to carry out the proposed investigations. 	 • 

72.The Canadian amendment assumes that the preparatory work dime by 
the Secretariat shall be made available' to the agency nominated by the Assem-
bly rather than to the Assembly itself. It is expected that vvhen the Assembly 
meets, it will nominate some existing body or create some new body to carry 
out the investigation which has been recommended. The results of this 
investigation together with any accompanying recommendations  will  then be 
communicated directly to governments for any action which those govern-
ments ma.y think it advisable to take, either directly' through their own relief 
organizations or indirectly through such bodies as the International Bank. » 

e
Voir Nation 	

, 
s Unies Conseil économique 	See United Nations, Economic and Social 

'flle 
ialt  , .P.rocès-verbau x officiels, première Council, Official Records, Firs' t Year, Third 

flexe 33 . nislaine  session, supplément 9, an-. 	Session, Supplement 9, Annex 33. 	, 
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ADDRESS BY THE HONOURABLE PAUL MARTIN BEFORE THE

ECONOMIC AND SOCIAL COUNCIL ON THE REFUGEE PROBLEM

NEW YORK, SEPTEMBER 17th, 194 6

MR. CHAIRMAN,

1 . -Your decision to permit this discussion to proceed along . general lines
has, I think, on the whole been fully justified because we have had, generally
speaking, thoughtful and constructive proposals . with respect to this matter.
It is encouraging to realize that the wide and'sympathetic interest in refugees,
-which was first shown at the meetings of the General Assembly at the begin-
ning of this, year, has grown and been intensified as the problem has bee n
investigated, and as plans for -the future have been made.

2. It has been, the view of the Government of Canada throughout all of
these discussions that thé question of refugees could be solved only through
co-operation 'amongst the United Nations in the fullest degree possible . The
condition of a million people who have been left homeless in Europe is as
great and pressing a problem of re lief as any of the others that have emerged
after victory . It appears to us that the refugee problem should be regarded
as part .of the larger problem of relief and . rehabilitation, and should accord-
.ingly be so treated. The repatriation of displaced persons who have homes to
.which they could go was accomplished by a phenomenal act of international
co-operation for which the occupying authorities deserve .a large share of the
`credit. The creation of UNRRA dealt with sti ll another general aspect .of the
problem. It has been - suggested in this debaté and elsewhere that assistance
should be given to the resettlement of refugees ' returning to their homeland
in Eastern Europe; , but this relief has ' already - been given indirectly in many
thousands of cases through the operations of UNRRA, which bas helped to

provide the means necessary.for rehabilitation in these areas . The new refugee

organization is now required to complete a portion of the work amongst dis-
placed persons which the . All ied mili tary . authorities and UNRRA are unable
-to carry to a conclusion-that is, the repatriation or resettlement of those
who still remain. If - this work is not done, it wi ll be necessary to tu rn loose on

the cities and roads of Germany and Austria a great company. Of homeless

people of Allied origin . Quite apart from humanitarian principles which make
it imperative to take care of these people, there is also the important practical
consideration that the peaceful recovery of Europe might well be hindered
and delayed indefinitely if a million non-German refugees were to be abandon-
ed to their fate in occupied territory. I do not think that this is a problem
which can be separated from the other two-repatriation and relief-whi II
have now been so largely accomplished, and i feel sure, and my Governm
feels sure, that the demands of our responsibilities towards refugees Win
:command thé same measure of general support as in the case of the others

.

3 . Now, Sir, these decisions which we are taking wi ll involve all of us ;~

heavy financial responsibilities . The Report of the Committee on Finances w



941: 

Y 
r. 

ie  
>11  

as 

to 
el 

ae

Id 
ly 

ce 

to 

le 
;e 
a 
;s 
:e 
il 
d 

Lt  

11 

; 1 	UNITED NATIONS 

receive special consideration later on, and it is not therefore necessary for me 
at this moment to consider in detail this question. I will, however-, have some-
thing to say later on behalf of my Government in regard to the proposed scale 
of contributions to the budget of the International Refugee Organization, and 
I have noticed that other delegations have expressed concern in regard to 
some aspects of the Report of the Committee. I may say that with regard to 
this fmancial consideration I have to reserve the position of my Government. 
At this stage however I think I should say that we feel it necessary to say a 
word of warning concerning finances. The mounting costs of international 
undertakings is already a cause of concern, and I am sure that if the scale of 
contributions to refugee organizations is to prove acceptable to member states 
it will be necessary to demonstrate that every item in the budget is essential 
and that it is set at the lowest possible figure. For this reason  the proposed 
budget of the new organization should be scrutinized with the greatest care. 
Whatever the final decision, the financial obligation will be a large one for all 
of us. I think it can be met only if the responsibility is fully shared on the 
same wide international basis as has characterized the response to other prob-
lems that have emerged from the war. 

4.I may say that,  alter  listening to the delegate for Peru the other day, I 
shared somewhat the sympathy expressed by Mr. Baker, of the United King-
dom delegation, when he said that without agreeing to the full embrace of the 
Peruvian delegate's speech he found a great deal of common interest and sup-
port in what the delegate from Peru had said, and I may say that I think the 
delegate for Peru has served and made a great contribution in this debate by 
pointing out that perhaps the great objective that we have all in mind, and 
which my Government wants to support, can be effectively achieved•without 
creating unnecessary organization, particularly in the interim period—an or-
ganization which may prove to be more costly than the circumstances warrant. 

5. It will be necessary for the new Refugee Organization and for the 
official who undertake responsibility for interim measures to secure the fullest 
possible information in regard to the possibilities of resettlement. It may prove 
however that no single method for receiving refugees will be acceptable to all 
countries where immigration is possible. The suggestion has been made from 
various quarters that certain states should express their willingness to take 
sPecified quotas of immigrants. The Government of Canada will be prepared, 
I am sure, to examine in detail any proposals which may emerge in this con-
nection. Immigration by quotas however has not been the traditional method o.  f regulating the movement of people into Canada. In our case, therefore, as in\ the case of some other countries, it may prove that the admission of 
refugees can be arranged more readily through the adjustment of the existing 
runnli
eadily 

gration system than through the adoption of measures which cannot 
be reconciled with that system. In Canada immigration is based on the 

admission of categories of persons, who by reason of their places of origin or their training 
fife. It may most quickly be absorbed into our econoraic and social 

is true that dming the war, as an emergency measure, some 3,500 
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homeless people were given.- temporary refuge in Canada and that these per-
sons have recently been granted permanent landing, together with the right to 
apply for full Canadian citizenship. It is true also that arrangements are now 
being made to admit to Canada 4,000 veterans of the former Polish Army in 
Western Europe who are unwilling to return to their homeland. These men, 
who will be selected amongst single agricultural workers, will in due course, 
unless life in Canada proves unacceptable to them, be eligible to become 
Canadian citizens. They will aLso eventually have the same privileges as other 
residents of Canada of bringing their close relatives to our country. This 
method of admitting immigrants is not however the procedure normally fol-
lowed by the Government of my country. We have recently taken other steps 
which are in keeping with our immigration regulations and which we expect 
will result in the admission of several thousands of refugees. Provision has 
now been made for the admission to Canada of certain categories of relatives 
Of  residents in Canada who can provide the prospective immigrants with 
homes and with maintenance. These groups are: mothers and fathers, un-
married brothers and sisters, unmarried children, nephews and nieces who are 
orphans and who are below the age of sixteen years. We are not yet certain 
how many people will come to Canada as a result of these changes in our 
regulations—changes in our regulations which are now effective, I might add 
—nor is it certain how many. of those who come will be refugees. There are, 
however, indications that the numbers will run into many thousands, and we 
know that of these a very considerable number is now in Displaced Persons 
Camps. We fully expect that when it be,comes possible to move these people 
to Canada we shall be making an initial contribution of some magnitude 
towards the problem of resettlement of displaced persons. In the meantime, 
a careful scrutiny of the Canadian immigration system is being made with a 
view to considering the policy which should be followed in the post-war 
period. 

6. Mr. Chairman, I should like at this point to make one observation as 
to the purpose of the new refugee organization. On Saturday morning we 
were reminded that repatriation must continue to be the primary objective 
of all organizations which were working in the field of refugees, and we were 
reminded earlier last week by the very able speech of Mr. La Guardia of this 
fact likewise, and it seems perhaps desirable to recall to the Council's attention_ 

London of that when the first Assembly of the United Nations was held in 
this year the Refugee question was on the agenda, and it became a 

su Tha
bjectt 

of long and vigorous debate in the third committee of the Assembly. . 
debate revealed a sharp divergence of view concerning the extent to vihic(:! 
aid should be given to people who had been displaced as a 
the war and who are now refusing to return to their places of origin 

consequence 
• • • Eastern 

Europe. There .was, however, it seems to us, general agreement on the f.°, 11..°! 
ing four points: (1) the problem of Refugees is an international responsib.unY2

fl 
(2) repatriation should be carried out to the fullest extent possible; (3) 
genuine refugee should be forced to return io his place of origin agaills.1,_7s. 

 will; (4) no aid should-  be extended to 'war criminals, Quislings, or 're' 
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I think it is important to remember . that 'debate in those decisions . I should
like to assure my Soviet colleague that we are in full agreement that as many
people as possible in Displaced Persons Camps should be encouraged to return
to their countries of national origin. There has already been ample indication
that the full- number of refugees now in Displaced Persons Camps can be,
placed in new homes abroad only with the greatest difficulty. The movement
of large numbers of people across oceans to,new continents and the assimila-
tion of these people in new environments is both costly in money and in
human effort . We are all concerned over the magnitude of this problem and
we have good reason for supporting the view that repatriation must be accom-
plished to the fullest extent possible . I therefore fully concur that wherever
possible obstacles which :stand in the way of voluntary repatriation must -be
removed .

7. In the meantime, with so many decisions of major importance still to
be taken, both in regard to the establishment of the new refugee organization
and in regard to the policies which various countries wi ll adopt towards this
organization when it comes into existence, there is very great need for interim
measures of a kind which have been suggested in the paper presented on this
subject by the Secretary General. We have examined this document with care,
and we are grateful to know that the Secretariat has given so much attentionto it

. The Canadian delegation would be happy to hear a further and more
general expression of opinion in regard to the measures proposed in the
interim period, and would particularly like to see in greater detail the way in
which the work of the proposed interim commission will be integrated with
that of the Intergovernmental Committee on Refugees and of UNRRA . We
must not forget that we have already in existence two .international organiza-
tions charged with the responsibility for work amongst refugees . Would it
not be most unfortunate if, through the creation of the interim commissionWhich

has been proposed, a third international body should now be given ,
responsibility in this field? It would appear to :us therefore that much would
be gained during the interim period by leaving with the two organizations
which are already in existence, the IGC and UNRRA, full responsibility -for'
operations for the maintenance and resettlement of refugees . The activities ofth

e Secretariat would thus be confined with administrative measures prepara-
torq to bringing the new refugee organization into existence and commencingits work

. I know that weare all desirous of seeing the International Refugee
Organization brought into existence at the . earliest possible date, and if we
achieve this end, there will be less need for interim measures of an elaboratekind

. For this reason, and for the reasons so cogently brought to our attentionbY,Mr. La Guardia, if we are to achieve this end, I think there wi ll be less need
for interim measures of an elaborate kind, and if we can avoid over-organ-
ization, or over-expenditure, or over-assignment in the inte rim period, I thinkthat it Will

meet more readily the wishes and the opinions expressed in thisCouncil. For this reason, Mr . Chairman, as well as for the even more com-pelling reason that thousands of homeless people wait for early 'action; I woûldurge upon my
colleagûes here and upon other members of thë LTriited Nations
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that we establish this Body as quickly as we possibly can to meet this very
great problem, which, I say again, was brought to our attention in such a

forceful way by Mr. La Guardia. My country is prepared, within the ambi t
of the reservations I have made, of playing its full part as one of the Member
States in the international community which we are seeking to create . -

APPENDIX B

ADDRESS BY THE HONOURABLE PAUL MARTIN WHEN THE REPORT ON THE

NARCOTIC DRAFTING COMMITTEE WAS SUBMITTED TO THE ECONOMIC AND

SOCIAL COUNCIL MEETING, NEW YORK, SEPT . 26, 1946

1 . The Draft resolution and the draft Protocol before the Council propose
measures required for the formal transfer to the United Nations of the powers
and functions exercised before its dissolution, by the League of Nations under
international narcotic conventions and also to ensure the continuity of the
international control of narcotics . l

2 . This control, based on international conventions ratified by some sixty-
seven governments, functioned without interruption throughout the war. The

international administration instituted under these conventions was in a posi-
tion to watch all international and national transactions in narcotics during
the past twenty years and its endeavours to limit the use of narcotics to
medical and scientific needs met with a considerable measure of success . The

work done in this field also proved conclusively that only through the çom-
bined efforts of all nations is it possible to control an evil which is international
in character .

3 . Under the Resolution adopted by the First General Assembly on Febru-
ary 12 last, and the Resolution of this Council on February 16 concerning
the non-political functions and activities of the League of Nations, the
Secretary-General was directed "to take the steps necessary to the provisional
assumption and continuance of the work hitherto done by" the opium section
of the League of Nations and the Secretariats of the Permanent Central Opium
Board and the Supervisory Body.

4 . It is our understanding that, in pursuance of-these decisions the Secretary-
General has made the provisional administrative and financial arrangements
necessary to ensure the continuance of the international control of narcotics-

5 . The Commission on Narcotic Drugs, established by the Resolution of this
Council of February 16 and in accordance with its decision of February
will carry on the functions of the former Opium Advisory Committee of the
League of Nations .

6 . A special Narcotics Division, established by the Secretary-General with-
in the Department of Social Affairs, is continuing the work previously dis-
charged by the Opium Section of the League of Nations .

" Pour le texte de 1'adh6sion du Canada à " For the text of Canada's adherence tO th
ce protocole voir Canada, Recueil des traités, Protocol see Canada, TreatY Series,

1946, N° 50. No. 50.
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7. After consultation with the President of the Permanent Central Opium 
Board and the Chairman of the Supervisory Body, the Secretary-General took 
provisional measures to ensure the functioning of these international bodies 
and their secretariats under the auspices of the United Nations as from 
September 1, 1946. 

8. In the desire to simplify, within the provisions of the existing conven-
tions, the administrative machinery of international narcotic control, and in 
accordance with the ideas put forward during the First General Assembly of 
the United Nations, the Secretary-General brought about a fusion of the 
Secretariats of the Permanent Central Opium Board and the Supervisory 
Body as from September 1, 1946. 

9.It will be seen therefore that the United Nations has provisionally assum-
ed full responsibility for the continuance of international narcotic control. 

10.This is a gratifying result and the Secretary-General is to be congratu-
lated upon having, in a relatively short period of time, brought these negotia-
tions to a successful conclusion. 

11.The two draft Resolutions and the draft Protocol now before the Coun-
cil are intended to provide a legal basis for the provisional measures taken 
by the Secretary-General, and to give effect to the decision of the General 
Assembly of February 12 concerning the steps necessary to ensure the un-
interrupted exercise of the functions and powers of a technical and non-politi-
cal character vested in the League of Nations by virtue of international agree-
ments relating to the international control of narcotic drugs. 

12.Canada has given careful consideration to these draft Resolutions as 
they stand [and  toi the draft  Protocol and its annex and approves the pro-
cedure proposed therein. 

13.We have been ,asked also to consider a proposal that the Spanish Gov-
enunent should be excluded from the application of the international narcotics 
conventions. Mr. Chairman, we are all agreed that the benefits and privileges 
of the United Nations should not be extended to any nation which has not 
qualifie  for full membership. This is not a question, however, of granting a 
measure of benefit to any particular country. It is a proposal for the continua-
fion of a joint effort to solve a technical international problem. The solution 
O  f that problem, it seems to me, should be pursued by the most efficient means 
Possible, and the barriers which we raise to illicit trade in narcotics should 
be made as high and as extensive as we can make them. Surely this purpose 
will  only  be impeded by the exclusion of any part of the world from the con- 
trols which these conventions impose. This is especially true if we realize 
that these conventions are ones which have been operating now for many 
wyeoarrisd. The arbitrary exclusion of one country will mean that a part of the 

which is now within the scope of these controls will fall outside them. 
w.e adopt this proposal, we shall be saying in the case of this one country, 

the trade in narcotics shall be free of any of the inhibitions which inter- 
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national action .provides through the medium of the Permanent Central Opium
Board and the Supervisory. Body.

- 14. Canada has always taken an active part in the international contro l
of narcotics and is a signatory to every international convention on the subject .
It seems to us that the exclusion of Spain from the existing international
machinery would be a retrograde step. Without wishing in any . way to give
place or position to Spain -amongst the United Nations, it is my opinion that
no step should be taken which would eliminate Spain from the continuing
activities of the international narcotic control machinery by which she has
been bound for more than twenty years past . l

APPENDIX . C

STATEMENT BY THE HON . PAUL MARTIN, TO THE ECONOMIC AND SOCIAL

COUNCIL ON THE PRELIMINARY REPORT OF THE SUB-COMMISSION ON TH E

RECONSTRUCTION OF DEVASTATED AREAS, NEW YORK, SEPTEMBER 26, 1946

Mr. Chairman,

1 . Like other delegates, I would like to congratulate the temporary Sub-

Commission and its Secretariat on .the report which they have produced.2
Whatever other impressions we have, I think all of us have been rather
astonished that so good a report could have been prepared in so short .a time.

It hardly seemed possible in June . I am also impressed by the evidence in the
report of a spirit of . co-operation among the nations of Europe and a recog-
nition that they * have a mutual interest in, each other's problems and
prosperity .

2 . A query was made yesterday as to why the United States should be so
anxious to participate so actively in this matter. We heard Mr. Winant's replY
to this question . Apa rt altogether from the reason given by the'U .S . delegate,

I wish to observe that it is a most hea rtening sign to -know that a nation so
important in the world's economy as the United States has played and is pre-
pared to continue to play an important role in this matter .

3 . The questions discussed in this report are not academic or philanthrop~c
questions to my country . It ought not to be necessary to emphasize Canadas
interest in the sound and speedy settlement .of Europe's economic problems•
VETe have had throughout our history a free and mutually advantageou

s with with Europe, except in those days when Nazi Germany strangled the externa
l

1 Le Canada s'est abstenu lors du vote pour
exclure l'Espagne. Voir Nations Unies, Con-
seil économique et social, Procès-verbaux offi-
ciels, première année, troisième session, neu-

vième' séance, 26 septembre 1946, p. 61 .
. Q Voir Nations Unies, Documents officiels

de la deuxième partie, de - la première session
de l'Assemblée générale, supplément 3:

1 Canada abstained on the vote to exclude

Spain. See United Nations, EcoFo~ Ÿ~a
Social Council, Official Records, 26,
Third Session, Ninth Meeting, September

1942 See
.
United Nations, Official Records of

the Second Part of the First Session of
the

General Assembly, Supplement 3.
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trade of Europe, .and .as the. Sub-Commission has said, "bent" the Europeans 
economy to the purposes of war. 	 • • 

4; We were in the war from the beginning to the end, and the part which 
Our 12,000,000 people were able to play in providing men, food, materials, 
and equipment is ample evidence of the realization of the average Canadian 
that the threat to Europe was a threat to him. - • 

5. While the International Bank and Monetary F'und have  been  awaiting 
agreement and building up their organization, the Canadian Government has 
extended credits of some hundreds of millions of dollars to European coun-
tries for needed supplies and reconstruction. 

6.I do not  mention  these facts as a basis for any claim to membership on 
the proposed commission. We are not seeking membership. I mention them 
as a visible evidence of the Canadian interest and of our belief in the advantage 
to us of a settled and prosperous Europe. 

7. I agree with our colleague, Dr. Chang, that matters now before us are 
the "real thing". Particularly, the "real thing" is the work of this Council in 
reconstruction of devastated areas. To me this is the basic task of the Council 
--to seek to repair devastation and to try and restore the working economy of 
the world. Whether it be devastation of human lives, which is the humani-
tarian aspect of the refugee problem, whether we deal with devastation of 
property and services, or devastation of economics and states, by our action 
we are laying the foundation for a lasting peace. • 

8. The measures which we agree upon can be the means of opening the 
gates of the future to millions of people—a futiire largely free from, the eco-
nomic causes of war. The ,opportunity which we have is the very reason why 
this Council was formed. 

9.Aside from the principle involved here there is little,hope of true security 
for any nation or any people. We all know there is no real lasting gain for any 
nation in fighting a war. Victor and vanquished alike are subject to the 
remorseless reckoning that follows such a conflict.  Alter  the moral and 
physical destruction of a war, follows the terrible and lasting effect of loss 
of hope. 

10.We must nourish and inspire nations which have suffered in this war in 
the belief that the conditions which produced it will not again prevail. That is the positive task of this CounciL Treaties, signatures, words will not suffice. 
We are dealing with the economic reconstruction of states devastated by war. 
Upon what we are able to do and the measures which we are able to put in 
motion, the real hope for the future depends. 

11.The Sub-Commission has made a large number of suggestions and 
c_omments, some of them, I think, are more important and more applicable 
than others, but I do not intend to comment in detail on them. I would like 
t° saY, however, I was particularly glad to see the stress which the Sub-
Commission laid on the need for re-establishing multi-lateral trade and of 



948 . :NATIONS UNIES !

discouraging the use Of . mere bi-lateral agreements except : as _ the most tem-
porary expedient . Europe has been impoverished by war, by the pressure , of
population, and by the loss of resources . If, . in addition, she impoverishes her-
self by confining her trade to narrow bi-lateral channels she will face a
meagre and haunted future .

12 . It is quite clear that the major question which calls for comment is that
of the proposed Economic Commission for Europe . In this regard there were
a number of things said by the delegate of China, in his vigorous statement,
with which the Canadian delegation would agree fu lly. In the first place, we
would agree that we are now beginning to discuss the "real thing" for which
this Council was created . We believe that we should think of it in real terms
and that we should be prepared to go ahead . I assume from the Sub-Com-
mission's report and from what has been said here that the European coun-
tries themselves are anxious to work together and see important possibilities
of mutual help within the frame-work of this proposed Commission .

13 . In the second place, like our Chinese colleague, we are not prepared to
see the continuing economic work of U .N. delegated to regional councils . This

is not the intent of the Charter, nor is it in accordance with the f acts of world
development. I do not think, however, that the initiators of this proposal had
any such regionalization in mind . The proposal originated in the deliberations
of the temporary Sub-Commission on the Reconstruction of Devastated Areas,
and I assume that the proposal is directed to the purposes of that Sub-Com-
mission; that it is temporary in nature and is concerned with the reconstruc-
tion of devastated areas. If we can agree on these "real things", the question
of name need not be insoluble .

14 . I would extend this remark further . -I assume that the proposed body,
would have the active assistance and co-operation of all the permanent organi-

should want t e organiza ion an s ou •
cil itself will be quite clear that the new organization is to devote itself to
reconstruction, and does not represent the change in the permanent orga~za-
tion of United Nations . We shall want to be assured that the lines are care-
fully drawn between the proposed Commission and the permanent organiza-
tions and agencies of the United Nations, so that the Commission will help
and not thwart the work of the Council. On these assumptions the Canadian

delegation supports this proposal strongly .

zations and agencies of the United Nations. I also assume, however, that it is
not to be set up as the co-ordinator in Europe of the work of the permanent
agencies of the United Nations, nor is its authority to be substituted for the
authority of the Economic and Social Council.

15 . It follows from what I have said that we attach great importance to the
circumstances and conditions under which the proposed body would be set up

.

It is, in our eyes, virtually [sic] important that the'European nations themselve
s

h +1 A h ld mi-an business We assume the Cou
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DEA/5475-BQ-40 

Mémorandum de la première direction  politique' au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Memorandum from First Political Division' to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

[Ottawa,] December 30, 1946 

RE: CANADIAN NOMINATIONS TO COMMISSIONS OF THE 

ECONOMIC AND SOCIAL COUNCIL 

1.At the third session of the Economic and Social Council in New York, 
Canada was elected to the following Commissions for the terms indicated: 

Economic and Employment Commission (3 years) 
Statistical Commission (3 years) 

Social Commission (4 years)  •  
Population Commission (3 years) 

2. It was also decided at this session that the states elected should nomi-
nate experts, and that agreement should be reached on such nominations by 
consultation between the Secretary-General of the United Nations and the 
Governments conce rned. Such consultation was to ensure that there should 
be on each Commission a proper balance of specialists in particular fields. 
The results of these consultations were then to be confirmed at an ad hoc 
meeting of the Economic and Social Council to be held in New York during 
,the General Assembly. 

3. Canada's nominations to the four Commissions mentioned ,in Para-
graph 1, as communicated to the Secretary-General, were: 

Economic and Employment Commission—Mr ,  Stewart Bates, Director 
General of Economic Research, Department of Reconstruction and 
Supply 

Statistical Commission—Mr. Herbert Marshall, Dominion Statistician 
Social Commission—Dr. George F. Davidson, Deputy Minister of Welfare 
Population Commission—Mr. J. T. Marshall, Chief Administrative Officer, 

Dominion Bureau of Statistics 
4. After consultation between the Canadian Govenunent and the Secre-

tary-General, and as a result of the ad hoc meeting of the Economic and 
Social Council in New York on December 10th, 1946, the above mentioned 
nominations were confirmed as Canadian members of these Commissions. 

De J. G. H. Halstead. 	 1  By J. G. H. Halstead. 

538. 
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PARTIE 5/PART 5

CONSEIL DE TUTELLE

TRUSTEESHIP COUNCIL

539 .

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Secretary o f State for External , A ff airs

TELEGRAM 1 '
IMMEDIATE. TOP SECRET. Your

NATIONS UNIES

DEA/5475-N-40

au secrétaire aux Dominions

to Dominions Secretary

Ottawa, January 2, 1946

circular D. 2290 of December 22nd,

International' Trusteeship.
In our view the proposed statement during the first pa rt of the first session

of the General Assembly with regard to placing : mandated territories under

the trusteeship system is a wise _ one . We are . impressed with the argument

that it may be desirable for the United Kingdom Government to take the
initiative in this matter . rater than to appear to act under pressure, and
we feel that an announcement âlong these lines at this time would make

â

good impression in the United States and elsewhere .

540.

Le secrétaire aux . Dominions

Dominions Secretary to

TELEGRAM CIRCULAR D.38

DEA/5475-N-40

au secrétaire_ _d'État aux Affaires extérieures

Secretary - of, State . for External Affairs
London, January 8, 1946

SECRET . My immediately preceding telegram. j- Trustees-hip . :- .

Draft agreement - for United Kingdom; mandated territories in
Africa,

Begins :

WHEREAS the territory known as Tanganyika/Cameroons under
British

Mandate and hereinafter referred to, .as B ritish Cameroons/Togoland under

British Mandate, and hereinafter * referred' to as B ritish Togoland,~e s eeaf

administered in accordance with Article 22 of the Covenant of the ~

Nations under a Mandate conferred on His Britannic 1Vlajesty,
i ed at San

AND WHEREAS Article 75 of the United Nations Charter s gn

Francisco on 26th June, 1945, provides for the estab lishment of an Interna'

tional Trusteeship System for the administration and supervision
eements ,

territories as may be placed thereunder by subsequent individu
gr

AND WHEREAS under Article 77 of the said Charter the Internatnal Trus-
held under Mandate )

System may. be applied to.temtones now
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AND wxEREAS His Majesty has indicated his desire to place Tanganyika/
British Cameroons/British Togoland-under the said International Trusteeship
System,

AND WHEREAS in accordance with Articles 75 and 77 of the said .Charter
the placing of a territory under the . Trusteeship System is to be effected bymeans of a Trusteeship Agreement . and by Articles 79, 83 and . 85 of the
said Charter, it is provided that the terms of trusteeship are to be agreed
upon by the States directly concerned and approved by the United Nations .
Now, therefore, the General Assembly of the United Nations, in accordance
with Article 85 of the said Charter, having satisfied itself that the Agree-
ment of the States directly concerned, including the mandatory power, has
been obtained in accordance with Article 79 of the said Charter, hereby
resolves, to approve the following terms of the trusteeship for Tanganyika/. .

. . . .
i1Y1U11 t/[~,jll ~

Article 1 .

The, territo ry to which this Trusteeship Agreement applies comprises thatpart of East Africa/West Africa lying within the following boundaries (ref-
erence to be inserted to relevant international treaties defining boundaries) .

Article 2.

His Majesty is hereby designated as Administering Authority for Tangan-
yika/British Cameroons/British Togoland, the responsibility for the ad-
ministration of which will be undertaken by His Majesty's Government in
;the United Kingdom of Great Bri tain and Northern Ireland .

Article 3 .

The Administering Auth akonty an er t es to admminister Tanganyika/B ritish Cameroons/British Togoland in, such a manner as to achieve thebasic objectives of the, International Trusteeship System laid down= in Article76 of the United Nations Charter, and to collaborate fully with the Trusteeship
Council in the discharging of allthe Council's functions as 'defined in Article87 of the Charter and in the present Agreement .

Article 4.

The Administering Authority shall be . responsible :
(a) For the peace ; order, good Government and defence of Tanganyika/British Cameroons/British Togoland, and .
(b) For ensuring thâ.t it shall' ,play its part in' the maintenance of inter-national peace and security .
Article 5 .

For the above - . mentioned purposes, and for all other purposes of ; ,thePresent Agreement as may, necessary, the Administerin Authori. g ty: ,( a) Shall have full powers ' of legislation, administration and jurisdictionin Tanganyika/British Caxneroons/British Togoland : (for the Cameroons : and
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Togoland only, and shall administer it in *accordance with its own laws as an 
integral part of its territory with such modifications as may be required by 
local conditions and subject to the provisions of the present Agreement). 

(b) Shall be entitled, in order to effect improvements in the administration, 
to constitute Tanganyika/British Cameroons/British Togoland into a 
customs, fiscal or administrative union or federation with adjacent territories 
.under its sovereignty or control, and to establish. common services between 
such territories and Tanganyika/British Cameroons/British Togoland where 
such measures are not inconsistent with the basic objectives of the Inter-
national Trusteeship System. 

(c) And shall be entitled to establish naval, military and air bases, to 
•erect fortifications, to station and employ its own forces in Tanganyika/ 
British Canaeroons/British Togoland, and to take all such other measures as 
are, in its opinion, necessary for the defence of Tanganyika/British Came-
roons/British Togoland and for ensuring that the territory plays its part in 
the maintenance of international peace and security, including use of volun-
teer forces, facilities and assistance frorn Tanganyika/British Cameroons/ 
British Togoland in carrying out the obligations towards the Security Council 
undertaken in this regard by the Administering Authority, as well as for 
local defence and the maintenance of law and order within Tanganyika/ 
British Cameroons/British Togoland. 

Article 6. 

The Administering Authority shall take measures to assure to the inhabi-
tants of Tanganyika/British Cameroons/British Togoland a progressively 
increasing share in the administrative and other services and in the Govern-
ment of the territory (for Tanganyika only, both centre and local) and to 
develop existing means for the expression of local opinion with a view t° 
the political development of the inhabitants of Tanganyika/British Came-
roons/British Togoland towards the attainment of the objective prescribed 
in Article 76(b) of the Charter. 

Article 7. 
The Administering Authority undertakes to apply in Tanganyika/ 

British Cameroons/British Togoland the 'provisions of any internationa l  
conventions and recommendations drawn up by the specialized agencies 
referred to in Article 57 of the United Nations Charter, the applica 

he which would, in the opinion of the Administering Authority, conduce to t 
achievement of the basic objective of the Trusteeship System. 

tion of 

Article 8. 
In framing the laws relating to the holding or transfer of land, the Ad' 

ministering Authority shall take into consideration native laws and cus toms. 

and shall  respect the rights and safeguard the interests, both present  an
,  

future, of the native population. No native land may be transferred, exeeP 
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between natives, save with the consent of the competent public authority. 
No real rights over native land in favour of non-natives may be created 
except with the same consent. 

Article 9. 

The Administering Authority shall, subject to the provisions of Article 10 
of this Agreement, take all necessary steps to ensure equal treatment in 
social, economic and commercial matters for all  members of the United 
Nations and their nationals, and to this end: 

(a) Shall ensure the same rights to all nationals of members of the United 
Nations as to his own nationals in respect of entry into and residence in 
Tanganyika/British•Cameroons/British Togoland, freeklom of transit and 
navigation, requisition of property, both movable and immovable, the pro-
tection of person and property and the exercise of professions and trades. 

(b) Shall not discrirninate on grounds of nationality against nationals of 
any member of the United Nations in matters relating to the grant of con-
cessions for ,the development of the natural resources  of  Tanganyika/British 
Cameroon.s/British Togoland- and shall not grant concessions having the 
character of a general monopoly. 

(c) Shall ensure equal treatment in the administration of justice to the 
nationals of all members of the United Nations. The rights conferred by this 
Article on nationals of members of the United Nations apply equally to 
companies and associations controlled by such nationals and organized in 
accordance with the laW of  any mernber" of the United Nations. 

Article 10. 	 • 	 s 
Measures taken to give effect to Article 9 of this Agreement shall be sub-

ject always to the overriding duty of the Administering Authority to promote 
the political, economic, social and educational advancement of the irihabitants 
Of Tanganyika/British Cameroons/British Togoland to carry out the other' 
basic objectives of the Trusteeship System and to maintain peace, order - 
and good Govemment. The Administering Authority shall, in particular, be 
free: 

(a) To organize essential public services and works on suCh terms and 
conditions as he thinks Pie. 

(b) To create monopolies of a purely fiscal character in order to provide 
Tanganyika/British Cameroons/British Togoland with the fiscal resources 
which seem best suited to local requirements or otherwise to serve the 
interest of the inhabitants of Tanganyika/British Cameroons/British Togo-
land. 

(e) To establish under conditions of proper public control such other 
monopolies or undertakings having in them an element of monopoly as 
aPPear to it to be in the interests of the economic advancement of the inhabi-tants of Tanganyika/British Cameroons/British Togoland. 
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Article 11 .

Nothing in this Agreement shall, of itself, entitle any member of the
United Nations to claim for itself or for its nationals ; companies or associ-
ations in Tanganyika/B ritish Cameroons/B ritish Togoland the application
of a more advantageous regime than that member itself grants in its own
territory to Tanganyika/British Cameroons/British ' Togoland and its in-
habitants .

Article 12 .

The Administering Authority shall, ensure in Tanganyika/B ritish Came-
roons/British Togoland complete freedom of conscience and the free exer-
cise of - all forms of worship which , are consistent - with . public order and

mora lity . Subject to the provisions of Article 8 of , this Agreement and the
local law, missiona ries who are 'nationals of members of the United Nations
shall be free to - reside in Tanganyika/British ., Cameroons/British Togoland,

to possess property and to erect .religious buildings throughout the temtory .

The provisions ' of this Article shall not, however, affect the right and duty

of the Administering Authority to 'exercise such control as that AuthoritY
may consider necessary for the maintenance of 'peace, order and good Gow
ernment and for the educational advancement of the inhabitants 'ôf Tangan-

yika/B ritish. Cameroons/British Togolând and to take all measures require d

for such controls . °

Article 13 .

The Administering Autho rity :shall : make to the General Assembly: of'the

United Nations an annual report on the basis of a questionnaire drawn UP
by the Trusteeship Council in accordance with A rticle 88 of the Cha rter.

Article 14 .

Nothing in the present Agreement shall affect the right - of the Adinirister-

.ing Authority to propose at any future date the designation of the whole or
part of Tanganyika/B ri tish Cameroons/B ritish Togoland as a strategic are

a

in accordance with Articles, 82 and 83 of the Charter of the United Nations .

Article 15 :
The terms of this Trusteeship Agreement shall not be altered or a nân b~e

except as provided in Article 79 and Articles 83 and 85, as the case Y
of the United Nations Charter .

Article 16.

If an dispute whatever should a rise between the Administering Autho
riryany retation

and another member of the United Nations relating to the interp

or application of the provisions of this Agreement, such dispûte, if it cannot

be settled -by - negotiation or other means ~hall be submitted to the
Nations

tional . "Court of . Justice provided for in Chapter XIV of the United
Charter. Ends.
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DEA/5475-N40 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary .  of State- for External Affairs 

TELEGRAM CIRCULAR D. 50 
MOST IMMEDIATE. SECRET. Trusteeship. 

My telegram of January 10th, Circular D. 49,t paragraph 2. 
We think it most important to circulate draft agreement to other Govern-

ments (as explained in paragraph 3 of my telegram) before Foreign Secretary 
makes his announcement on January 14th, and we should, therefore, be 
most grateful if any comments by Dominion Gove rnments on the draft text 
could reach us by evening of January 13th, G.M.T.', at latest. 

DEA/5475-N-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au secrétaire aux Dominions 

Secretary of State for External Affairs to  Dominions  Secretary 

TELEGRAM 8 	 Ottawa, January 12, 1946 
MOST IMMEDIATE. SECRET. YOUT circular telegram D. 50, January 1 lth. 
Trusteeship. 

In our view draft Agreement is generously framed and seems  to  us to 
reflect the pumose of the Charter. We are in agreement .as to the advantages 
of your retaining the initiative in this matter. We think it important that a 
substantial nurnber of mandatory powers should conclude similar agreements 
in order to facilitate the early establishment of the International Trusteeship 
system under the U.N.O. 

DEA/5475-N-40 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 273 	 London, January 30, 1946 
ASDEL No. 39. Following from Massey, Begins: Trusteeship Committee. 
1. There has been protracted discussion in the Trusteeship Committee over 

the in' terpretation of the phrase "States dir.  ectly concerned" in Article 79 of 
'Greenwich Mean Time. 	

- 

London, January 11, 1946 

542. 

543, 



956 -, NATIONS"FIJrTIES

the'Charter. This discussion1 has been further comp licated by argument as 16
whether or not it is within the competence of the Trusteeship Committee t o
define the phrase .

2. In order to abridge debate and to suggest practical steps whereby the
trusteeship system can be quickly brought into operation, the Canadian dele-
gation has * proposed the following resolution : . .

"The Fourth.Committee has considered .the important implications involved
in the words "States directly concerned" used in Article 79 of the Charter
and recommends to the General Assembly that, pending the establishment of
the Trusteeship Council, the Assembly should adopt the following resolution :

"Until the Trusteeship Council is . estab lished and defines the term "States
directly concerned" used _in A rt icle . 79 of the Charter, the followingstéps
shall be taken.

"A member of the United Nations which desires to place territories under
the trusteeship system shall notify the Secretary-General or the Executive
Secretary of its intention and of the names of the States with which it intends
to negotiate an agreement . (This notification shall be regarded as a"Declara-
tion of Intention") . The Secretary-General or the Executive Secretary shall
communicate this Declaration of Intention to all members of the Unite d
Nations . Any member which considered itself directly concerned and which
has not been named in the Declaration of Intention, may so notify the Secre-
tary-General who shall, in turn, notify the member which made the Declara-
tion of Intention . It will be the responsibility of the latter member to consider
such claims as it may receive and to report -to the General Assembly on the
action it has takén in this connection when it . submits a trusteeship agreement
for approval ." .

3 . This résolution, along with eight other amendments to the Preparatorry
Commission's report, has now been remitted to a Sub-Committee of fifteen
members, including Canada . This Committee is charged with the responsi-
bility of threshing out the various amendments and drafting an agreed text
for submission to the Assembly . Our resolution has the support of the United
Kingdom and of the United States . We believe that it has been useful in
focussing discussion and in . suggesting a way out . of the interminable argu-
ments which seem to overhang the Committee .

4. The advantages of the proposal, in our view, are as follows :

(a) It gives a practical definition of the term "States directly concerned"
in order to facilitate the speedy establishment of the Trusteeship Counci

L

1 Voir Nations Unies, Documents officiels de `1 See United Nations, Official Records Of
la première partie de la premièr~session the . First Part of the First Session of

the

de l'Assemblée générale, quatrième commis- General Assembly, Fourt h Committee, pD'

sion, pp . 15-36. 15-36.
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-(b); It is ' àn :interini.' .measure only. When the % Trusteéship Council is estab-
lished, it must then itself ` define .the words in question :

(c) It. settles a procedure whereby all the United Nations are advised in
good time of the proposed actions of other - members in connection with trustee
ship agreements . . : :

`(d) It gives full protection to those rüembers .who may consider themselves
directly concerned, as well as to those members who wish to make a Declara-
tion of Intention. Ends .

CH/Vol . 2104

Le haut ~ commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État
aux Affaires ex térieures

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State
for External_ Affairs

90 London, . January 31, 1946
ASDEL No. 43. Following . from Massey, Trusteeship .
1 . At the first meeting yesterday of the Sub-Committee mentioned in para-graph 3 of our telegram Asdel No. 39, it was agreed that, i.n.~.view of the shorttime available, the Sub-Committee would not a ttempt to . define "states directlyconcerned"

. A gentlemen's agreement was also entered into that this subject
would not be brought up either in the fu ll Trusteeship Committee or on thefloor of the Assembly . An amendment submitted by Iraq, on behalf of the
Arab bloc, which listed some criteria designed to determine "states directlyconcerned" was withdrawn on the understanding that withdrawal would not
prejudice consideration _ of this subject at future meetings of the Assembly . Inan

y case, it was fairly clear that the Iraq amendment would have been de-
feated if it had been put to a vote.

2. The Soviet Delegate then said that, in . his view, it would also be unwise
to try to reach agreement on a provisional procedure for the negotiations of
trusteeship agreements as had been suggested in our amendment. He arguedthat, if the Sub-Co mmittee laid down one mode of procedure, it might, ineff

ect, be adumbrating a definition of "states directly concerned" . ` Th equestions of definition and procedure were intimately linked and if the
otwo
ne

question wereto be left open, no decision shôuld be taken on the other . ThisVièw seemed to us to be not unreasonable .
3
. Several Delegates then expressed their support for the Soviet ro osaland Dulles, for the United States, said that, although he at first had favouredthe Canadian amendment, in view of the course events had taken he -had

.
. . .ch anged his mind and now lielie .ved . thaf thë procedure for

I
ne otiatin aee-ments should not be specified i in the Committee's repo rt. g g ~

TELEGRAM 2
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4. We then decided to withdraw our amendment. We took this step with 
some regret, since -it seemed to us that the procedure we had recommended 
would be sound and useful. On the other hand, the principal purpose of the 
amendment had been to head off interminable and inconclusive discussion 
about the definition of "states directly-  concerned" and since the Committee 
had decided against attempting a definition at this meeting of the Assembly, 
our main purpose had been achieved. 

DEA/5475-N-40 

Mémorandum de la première direction politique au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Memorandum from First Political Division to Under-Secretary .  of State 
for External Affairs 

[Ottawa,]  February 11, 1946 
With reference to your request for the' file dealing with my attached memo-

randum of January 3 lst,t you will see that the proposal put forward by the 
Canadian members of the Trusteeship Committee of a procedure to deal with 
the question of associating "states directly coneemed" as used in Article 79 of 
the Charter, in connection with trusteeship agreements was subsequently with-
drawn, as reported in ASDEL 43 of January 31st. 

I noted in my previous memorandumf that the proposal of the Canadian 
delegation was unobjectionable and suggested, therefore, that no comment be 
sent from here. Briefiy the proposal was that a member of the United Nations 
desiring to place territories under the trusteeship system, should notify the 
Secretary General of its intention and the names of the States with which it 
intends to negotiate an agreement. The Secretary General would then com-
municate this "declaration of intention" to all members of the United Nations. 
It would then. be  "the responsibility of any member-state, which considered 
itself "directly coneerned" to notify the member maldng the "declaration of 
intention". This would be an interim measure.  until the Trusteeship Council is 
established, and a definition of the term "states directly concerned", as used 
in Article 79 of the Charter, is accepted. 

You will observe that the Soviet delegate argued that by adopting this mode 
of procedure, even as an interim measure, it would in effect, anticipate the 
definition of "states directly concemed". Several members of the Committee 
apparently accepted the Soviet view and Canadian members of the Coramittee 

withdrew their proposed amendment. No action therefore appears to be 

required. 1  

i La note , suivante était écrite, sur ce 
mémorandum: 	

1 The- following -note was 
emorandum: 

I agree. N.-  A. MOBERTSON] 	

written 
m 

 

545. 

G. I[GNATIEFF] 

on th° 
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DEA/5475-N-40 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM CIRCULAR D. 246 	 London, March 18, 1946 

IMPORTANT. SECRET. His Majesty's Government in the United Kingdom have 
been considering whether any  formai action should be taken at April meeting 
of League of. Nations Assembly to liquidate mandate system. Following pos-
sible courses have been examined: 

(a) Termination of mandate system. 
(b) Formal action for transfer to United Nations Organization of League 

functions in respect of mandates. 
(c) Any other course. 	" • 

2. Course (a) appears undesirable because, if mandates were terminate,d 
before final arrangements have been made for future of mandated territories, 
doubts might be cast on juridical position of mandatory States. Objections 
to a League pronouncement that mandates will  be terminated at some future 
date on stated conditions are that: 

(1) League would be imposing conditions which it could not enforce, 
since it would no longer exist at the future date. 

(2) A general formula oavering all existing mandated territories would 
be virtually impossible to devise. 

3. In course (b), we see following difficulties. Charter imposes no legal 
obligation on mandatory States to place mandated territories under trustee-
ship. Consequently, no action by League could have effect of applying truste,e-
ship system to mandated territories. If more limited functions of Permanent 
Mandates Commission were vested in United Nations and if United Nations 
Organization accepted transfer of such functions, effect would be to have two 
systems of United Nations Organization supervision running concurrently. 
It might be possible to distinguish between obligations assumed by manda-. 
tory Powers in mandates and machinery for supervision, e.g., mandatory 
Powers might make declarations at Geneva that they would continue to be 
guided by general principles of mandates even after cessation of hitherto 
existing international  machinery for dealing with them. There would, however, 
be practical difficulties even then, because mandates include provisions re-
stricting adequate defence measures, and A and B mandates in particular 
impose rigid "open door" policy which is qualified in Article 76(d) of 
th.arter. Such a declaration would also not be appropriate to a territory such 
as Transjordan, which is to become independent of Palestine. Further objec-
tions to transfer to United Nations  Organization of League functions in respect 
of mandates are that it would open way to: 

(1) Claims that it conferred rights in mandated territories on States mem-
bers of United Nations Organization but not members of League, and 

546. 
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.(2) Dispute between France and Levant States about contradiction between
continuance of mandate system and Article 78 of Charter .

4. In all the circumstances, course which would suit us best, if it had pros-
pects of success, would be to achieve liquidation of League without any specific
reference to mandate system. Since, however, other delegations may raise
subject, question arises whether it is better :

(1) To take initiative by proposing a draft resolution of our , • own in order
to forestall some embarrassing proposal by other states ; or

(2) To be forearlried with such a draft resolution but to keep it in reserve
and advance it only if it becomes necessary. On the whole, we feel that ri sk of
embarrassing proposal being put forward by-others is s light. Neither United
States nor Soviet Government w ill be represented and, in any case, Soviet
attitude might be rather adverse to any ,attempt to'establish continuity between
League and United Nations Organization . Belgian and Netherlands delegations
to United Nations Organization Assembly , gave , some indications that they
might advocate formal action by League Assembly for sake of legal "tidiness",
but - it is not clear that they had fully considered _ all implications .

5 . Our provisional conclusion is, therefore, that United Kingdom delegation
should not, repeat not, take initiative in this matter but, if it is raised by foreign

delegations, should take line that future of mandated territories is not a matter
for League (which is on point of liquidation) and- has already been subject of
declarations by mandatory Powers at United Nations Organization Assembly

which passed a resolution about it . In these circumstances, it would be in-
appropriate for League to do more than pas s -a resolution on lines of followin g

The Assembly has taken note of declaration in regard to the future of
the mandated territories under their jurisdiction made at the first session of
the United Nations General Assembly by States members of the League of
Nations on whom mandates were conferred . The Assembly, accordingly, de-

. . . __L :nn+

paragraph .

- 6. Resolution might be on fo llowing lines, Begins :

sires to place on record that it we]
adopted by United Nations . Ends .

Commissioner's office here .

B ri tish Commonwealth Governments are in general agreement with course
"suggested in paragraph 5 of this telegram . If so, we should propose to aP-
proach informally Belgian, French and Netherlands Governments to ascertain
whether it would commend itself also to them . In view of United States interest

in Japanese mandated islands and trusteeship system , generally, it might also

be useful to ascertain informally that United States Government, for their

part, would see no objection .

8 . Fuller memorandumt on question is being communicated to your High

7 We should be glad to learn at earliest possible moment whether other
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547. 	 DEA/5475-N.:40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au secrétaire' aux Dominions 

Secretary of State for External A ffairs to Dominions Secretary 

TELEGRAM 90 	 Ottawa, March 22, 1946 
IMMEDIATE. SECRET. Addressed London No. 90, repeated to Canberra No. 7, 
Wellington No. 5, Capetown No. 7. 

Your telegram D."246 of March• 18th. Liquidation of mandate system. 
1.We are in general agreement with observations in paragraphs 2 and 3 of 

your telegram. We hope, however, that difficulty concerning the Levant States 
mentioned at the end of paragraph 3 may have disappeared. In response to an 
enquiry French Ambassador on March 6th informed us that Syria and Leba-
non were to be regarded as indepéndentstates for customs purposes. He added 
that the French Government considered that these mandates were terminated 
on March 28th, 1945 "the date on which, following the recommendation made 
by France to the other United Nations -on March 20th, these two states were 
admitted as members of the United,  Nations." This presumably refers to-the 
adhesion by Syria and Lebanon in Washington to the Declaration by United 
Nations as a preliminary to their attending the San Francisco Conference. 

2. In view of this, would it not be possible for the League Assembly' to 
confirm the termination of the Syria-Lebanon mandate? Attention might also 
be paid to the possibility of formally disposing of the provision of paragraPh 2 
of Article 5 of the mandate which provides for automatic' reimposition -of the 
Capitulations on its termination. 

3.We concur in suggestions in paragraphs 5 and 6 of your telegram. An 
Assembly resolution on these lines should provide adequate authority 'for 
transfers of mandated territories to trusteeship as soon as individu.al  agree-
ments make this possible. Those mandates, however, which were not covered 
by declarations made at the United Nations Assembly (i.e., the South African 
and Japanese mandates) would seem to be excluded under this . formula but 
nevertheless we have nothing better to suggest. 

548, 	 DEA/5475-N-40 
Le haut commissaire par intérim en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 

aux Affaires extérieures 

Acting High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAm 810 	 London, March 25, 1946 
Your telegram No. 90 of March 22nd to Dominions Office, liquidation of 

League mandates. 
1. A meeting of Commonwealth representatives is called for Thursday 

afternoon to discuss this subject. If you have further instructions concerning 
Canadian attitude, I should like to have them before Thursday. 
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549. DEA/5475 N-40

Le secrétaire d'État aux ~ Affaires- extérieures au haut commissaire
en Grande-Bretagn e

. . ._ . . . ,
Secretary of State for External A ffairs to High Commissioner

in Great Britain

TEiEGxaNt 714 Ottawa, March 27, 1946

IMMEDIATE. SECRET. Your telegram, No. 810 of March 25, liquidation of

League mandates .

1 . You might â.scertain. at the meeting of Commonwealth, representatives
(a) what is plannèd with regard to Syria and the Lebanon (see paragraph 2
of our telegram No. 90 of March 22 to Dominions Office), and (b) whether
the League Assembly will be asked to take note of the termination of the
mandate, for Transjorda.n .

2 . The Class B mandates in Africa and most of the Pacific mandates appear
to be adequately , covered by . the formula proposéd in paragraph 6 of Circu-

lar D. 246 of March 18 ., If, however, an attempt is to be made to perpetuate
the mandate for Southwest Africa as an alternative to annexation, it seems to,

us that something further will be needed, -which might perhaps take the form

of an endorsement by the Leagué Assembly . of paragraph 2 of Article 80 of

the Charter. This would give the United Nations clear authority, also, to take,

over the islands under Japanese mandate when a trusteeship agreement for

these has been concluded. '

550
. DEA/5475-AT-40

Mémorandum de la deuxième direction politique à la délégation
à l'Assemblée générale des Nations Unies .

Memorandum f rom Second Political Division to Delegation
to the General Assembly of 'the United Nations

CONF IDENTIAL -
October 19, 1946,

SUBJECT : NON-SELF-GOVERNING TERRITORIE S

(Supplememary Statement for Section IV/I of the Commentary)

The fo llowing notes : are supplied to members of the Canadian delegadon

to correct and complete page: 125 ' of the Commentary: the

`Under the heading "Canadian Attitude", in line 7 of paragraph 2,
words "and scattered Indian reservations in both Canada and the is

moé

States" should be struck out . The status of the Indian reservations l

precisely described in paragraph .4 on the same page. Of the

In paragraph 5 reference . is, made to a~ memorandu.m. on the statu s

Yukon and Northwest Territories to be supplied to members of the Canadian
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delegatiinf. The isSue of 'whether - Canada shbuld submit reports to the United 
Nations on these territories was brought into focus by a decisicen of the United 
States Government last August to submit reports to the Secretary General on 
Alaska as well as on Puerto Rico, the Panama .Canal Zone, the Virgin 
Islands, Hawaii, Guam and American Samba. Although the recent vote in 
favour of statehood within the Union mens  that Alaska will not continue 
long to be regarded as a tenitory to which Chapter XI of the Charter applies, 
nevertheless the fact that one report on Alaska ha.s been submitted makes it 
desirable that Canada should state clearly the position it intends to take with 
regard to the Yukon and Northwest Territories. 

Alaska is a non--contiguous tenitory which was purchased by the Govem-
ment of the United States from Russia several decades after the establish-
ment of the Union. The Yukon and Northwest Territories, on the contrary, 
by virtue of Article 146 of the British North America Act have been an 
integral part of Canada since Confederation. 

It is nbt thought that Chapter XI of 'the Charter was intended to apply 
to territories geogaphically within  the borders of member states. This view 
is strengthened by the language of Article 74, which distinguishes between 
"metropolitan areas" and the territories to vqhich Chapter XI is applicable.. 
Thus the degree to which self-government has been developed in the Yukon 
and Northwest -Territories is not the determining factor in the case. Since 
both territories are within the metropolitan area of Canada neither comes 
within the scope of Chapter XI of the Charter' 

E. P. M[AcCALLum] 

551. 	 DEA/5475-N-40 

Le secrétaire général la délégation à l'Assemblée générale 	- 
des Nations Unies, à la deuxième direction politique 

Secretary-General, Delegation to the General Assembly of 
the United Nations, to Second Political Division 

New York, October 26, 1946 
Dear Mr. Riddell, 

1. At the request of Mr. Boyd Shannon of the United Khigclom delega-
tion, a meeting of officials of the delegations of Australia, New Zealand,' 
Canada and United Kingdom was held at Essex House at 9:00 p.m. on 
October 24, in order to discuss the . United Kingdom draft agreements on 
Trusteeship. Those present were Mr. Boyd Shannon (Dominions Office) Mr. 

'Voir la déclaration du sénateur W. McL. 
Robertson dans Nations Unies, Documents officiels de /a seconde partie de la première 
session de l'Assemblée générale, quatrième 
commission, vingtième „réunion, le .14 novem-bre 1946, pp. 111-12. 

1  See statement by Senator W. McL. 
Robertson in United Nations, Official Records 
of. the Second Part of the First Session of . 

the General Assembly, Fourth Committee, 
Twentieth Meeting, November 14, 1946, pp.- 
111-12. 



A.,-, Mï - Poynton; ,_ Assistan .t Undér-Secretary _ of : the :,. Colonial ' Office, Sic
Frederick Puckle ' (Iindia Office),_ MT. A. B . ' Cohen: (Colonial Office) -, Mr.
K. H: Bailey and Mr. W. D.-: Forsyth of the Australian delegation, Mr.
C. L .R. McKay -: and Mr. G. R. Laking of the New Zealand delegation and
Senator Robe rtson and myself of the Canadian , delegation.

2. At the outset Mr. Poynton indicated that, from conversations with
officials of the United States delegation, it appeared they would "underwrite"
the United Kingdom . draft Trusteeship agreements on all the points but
article 10(c) concerning monopolies. He then comm.enced a consideration of
various articles of the agreements .

3. Mr. Gerig (United States delegation) had. told Mr. Poynton that Mr .
Gromyko had recently ëxpressed the view that the five states mentioned in
article 23 of the 'Charter were automatically "states directly concerned" .
In discussing this matter with Poynton, Gerig is repo rted . 'by Poynton to
have stated categorically that this , was not the United States view . On this
point it would appear that the United States and the_ United Kingdom Govern-
ments are at one.

4. Professor Bailey indicated that the Australian Government would be
"unalterably opposed" to a change _ in article 2 as proposed_ by the United
States on the ground`that this wouldbe reversal,of~ the, Charter. You will recall
that the United States Government had proposed; that the

.
Administering

Authori ty should' discharge his : responsibilities - ."on behalf._ .of the, United
Nations" . There was general agreement among the United Kingdom, Austra-
lian and New Zealand : delegations to oppose any such proposal .

5 . In connection with article 5(b), Mr. Poynton indicated that the United
S tates -delegation had agreed not to raise the question of the insertion of the
words "suliject to Trusteeship Council" but reserved its right to support this
viewpoint should - any ôther delegation raise it . Professor Bailey comniented
that the Administering Atithority is entitled, *. by virtue of the Charter and at
its sole discretion, to constitute,such customs ; fiscal or administrative unions
it saw fit under the general supervision of the Trustéeship , Council. Professor

Bailey asse rted that the principle of the Charter governing the administration
of trust territories . is one of "national administration under international
supervision" and not "a mixture of national and international administration "~

6 . . When. the question of , monopo lies . was discussed in connection
wArticle 10(c); it became .apparent that the United_ States and the

United
Kingdom delegations, at the official level, were .absolutely irreconcilable as to
how` monopolies might be granted . Mr. Poynton reported. that the United

States delegation agreed that monopolies might be justified, but that they
should be established, not at the sole discretion of the Adnunistering Au

th or-

ity,_ but under the control of, the Trusteeship Council. The United Kingdom

attitude, on the other ' hand, was that : the granting in trust territories o
f

ted
monopolies to British or foreign capital was essential if it was to be at thce
to these territories ; that * the ' monopolies are , not ; in _ contravention ~

I.T.O. principles but in strict accordance with article 76(d) and article 8U of
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the Charter. Mr. Poynton indicated that it was unlikely that the United States 
delegation would yield on this point and that his delegation's instructions are 
to fight the United States proposal vigorously. His main concern, of course, 
was that the United States delegation could command a large vote and he 
gave the impression that the United Kingdom delegation would fight this 
matter to the "last ditch" and "go down fighting"! At this point he asked what 
was the opinion of the various delegations. 

7. Mr. McKay (New Zealand) indicated that his country had not included 
anything referring to monopolies in the agreement concerning Samoa partly 
because it is a "C" class mandate and partly because the inhabitants of their 
mandated territories, being an intelligent lot, would feel that this was an 
invitation to foreigners to exploit them in contradiction with the basic objec-
tives of the trusteeship agreement which they would -consider as their "Bill of 
Rights". 

8. At this point, Mr. Côté asked Mr. Poynton if he could indicate 'why thé 
United Kingdom government and others were subrnitting draft agreements 
to the General Assembly when the relevant Articles of the Charter 'refer' to 
agreements already concluded which are required to be approved by the 
Assembly. Mr. Poynton stated that while Article 85 of the Charter seerned 
to indicate that the agreements would be concluded prior to approval by the 
Assembly, Article 79 seemed to indicate that the terms of trusteeship for 
each territory "should be agreed upon by the states directly concerned" and 
that this, he felt, did not mean that the agreement should, of necessity, be 
concluded. He admitted, however, that he was on weak ground. In pressing 
his point further, Mr. Côté developed the theme that the agreements, formally 
or informally concluded, must be concluded before the Assembly could 
approve of them. It was true that it was difficult to ascertain which are the 
states directly concerned, but if the United Kingdom government used, as a 
practical guide, the Principal Allied Powers and the states which the United 
Kingdom have recognized as directly interested, it 

the, 
	to him that the 

agreements could be concluded and any question of recognition could come 
up after the conclusion of  these agreements in the Assembly. Unless the 
United States and the United Kingdom could resolve their differences, they 
would most certainly give the Soviet a magnificent opportunity for propaganda 
by splitting the "Anglo-Saxon bloc", defeating the United Kingdom pro-
posal and "championing" the cause of the inhabitants of trust territories. To 
this Mr. Poynton indicated that Mr. Gerig had said it would be a "tragedy" 
if discussion were to come up on this point. However, it was apparent that 
neither the United Kingdom nor the United States delegàtions, at  the officiai 
!eve', would give in on this point. Professor Bailey then urged that this matter 
be taken up on the highest political level between thé two delegations. ' 

9. Mr. Côte' suggested that if the 'United States Government were in the 
sa position as the United Kingdom Government it would undoubtedly take 
_ e same view as the United ICingdom Government was now taking and that _he felt confident that if the Matter were taken up by Mr. Bevin with  Mr. 
BYrnes against the background which had been developed in the course of 
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discussion; the :àctual advântages . which' the United . States '.woûld be obtain-
ing from the amendment of such ; a 'clause would be so small, in practice,
that .Mr. Byrnes might well agree to the B ritish contention. Professor Bailey
suggested, however, that a useful "face ~-saving compromise" might be to
delete completely Articles 9, 10 and 11 . In this . manner, the United States
would - seem - to gain its pôint ' while the United Kingdom could rely on the
specific provisions of the Charter (A rticlè 76(d)) which ensures equal
economic treatment - to all Members of the United Nations without prejudic e

to the objectives , of - the -Trus.teeship System.
1 0. It was : agreed by Messrs . Poynton 'and . ~ Shannon that this matter

should be taken :up with London immediately.

11. Ât 9:00` p .m. on Oetober 25th' another Commonwealth meeting *as. . .
held at Essex Hoùse "with the same delegations, India and South Africa
being represented. In addition to those mentioned in paragraph 1, Si r

Maharaj °Singh and Mr . , Banerjee - (Ind.ia) ; Mr. S61e (South Africa), Mr .
Ivor- Thomas ; M.P. ( Colonies ) and - Mr. A. G: - Bottomley, -M.P. (Dominions

Office) were also present :

12 . 'Mr. Thomas statèd that the 'United Kingdom Dëlegation, after minis-
te rial consideration, was prepared to accept an amendment to Article 10(c)

which would provide for "a prior report" _to,the Trusteeship Council befor e

granting a monôpôly. It was generally felt by the Commonwealth representa-
tives 'that this was not verÿ helpful . Mr. Bailey reviewed his argumentation

of the previous evening and Mr. Poynton then "wondéred whether all the

detail 'of articles 9, 10 and 11 could bé dropped" and a: new article referring

to Article 76 of the Charter' inserted . In ~ the course of discussion, Mr. Côté

stated that his delègation's "reaction", 4ithout detailed consideration Of . the

subject, was that it would, be much . better to rely on the Charter than to

insert in the agreement a clause from the Mandates which is bound to râls
e

such a biased discussion. all
13. Sir Maharaj Singh stated that this was a "sound vièw", and

delegations were agreed that articles 9, 10. and 11 should be delet d ~

replaced by one. making a brief referençe to - Article 76 of the Charte

Poynton phoned ; .the. Secretariat to see if the publication of the Unite
d

Kingdom "agreements" could be suspended ; the United Kingdom delegation

would then consult- the United States, the states -directly conce iled an
d

London hoping to. present an agreement which was acceptable to a

14. Mr . Côté urged that in the Assembly any "amendments" to the agr ee-

ments be resisted since the Assembly's sole function at this stage w~
the

approval of the, agreements . (Article 83) . In the course of discussion
thi s

view became generally accepted. ana Mr.
wluvLVnce 1vlr . loLe Spvxe w1ui .~~ iYil •. ~~ ~ ~ •`~-- ~ tg d

Poynton and they agreed' that he might give_ advance notice . of the ô

Kingdom delegation's intentions to . Mr. Sandifer, Executive. O~ the cou
rAll ,se

Austin, - Chairman of the United States delegation. This he did m ~ctober
"ring

of an interview - at the Pennsylvaman Hotel . .on, Saturday - mo.
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26th. It is  lsôr.inteùded, that the Canadian 'delegation will .use its  good 
offices to put this point of view to the French delegation; unfortunately the 
terms of the French agreement (which also include an article similar to 
10(c)) have been cleared with the United Kingdom government and have 
been published by the Secretariat. - 

16. I shall keep you informed of the discussions in connection with 
Trusteeship matters. 

Yours sincerely, 
E. A. CôTÉ 

552. 	 DEA/5475-N-40 

Mémorandum de la deuxième direction-politiquel 

Memorandilm by Second Political Divisionl 

SECRET 	 - 	 [Ottawa,] November 6, 1946 

Mr. Côté% suggestion (see paragraph 8 of his letter of October 26) that 
the Principal Allied Powers should be regarded as states directly concerned 
in the trusteeship agreements is a reminder that certain material on the files•
of the Department which could not be included «in  the  Commentary because 
of its secret nature is yet  an  essential part of the equipment of advisers to 
the Canadian Delegation. For example it would have been helpful. for Mr. 
Côté had we provided him with as full a record as possible of the delicate 
and rather difficult negotiations carried on from May to October between 
the United Kingdom and United States Governments concerning the United 
States claim to be considered a state directly concerned in African trusteeship 
agreements. 

The United States Governnaént, 'which negotiated agreenients with the 
mandatory_powers in Africa during the '20s, claimed last spring to be a 
state directly concerned in the trusteeship agreements which are to super-
sede the mandates. It wanted, however, to establish its right to be consulted 
about the African agreements without opening the door to similar Soviet 
intervention in the case of the Pacifi.c islands. The United States Government 
therefore suggested certain  procedures which the United Kingdom Govern.- 
ment was unable to accept since they would have involved a diminution of 
fights already accorded to France, Belgium and South Africa as states in any

•event concerned in the agreements. 	
• Confronted with extensive and detailed United States suggestions for the 

aniendment of the African trusteeship agreements, the Foreign Office entered 
into long negotiations with the State Department and accepted as many of 
the amendments as it could. Thus the substance of the United States claim 
was granted even though formal recognition of its right to be consulted or to 
sign the agreementà was withheld because it was felt that if the door were 
eildDdeeil  wie E. p. maccailum à  R  G. 	From  Miss E P. MaeCallum to R. G. 

• Riddell. 
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opened to Soviet intervention on the same, scale in Africa consequences would
be entailed which the United Kingdom Government was not prepared to face .

Although it is a little late, I think Mr. Côté would find it useful to have a
complete set of Dominions Office telegrams reportirig the negotiations between
the United Kingdom and United States Governments so that he may fami liar-
ize . himself with the details of ~the various procedural expedients which have
been considered by both Governments as a means of meeting the require-
ments of the Charter without inviting Soviet interference.

E. P. M[ACCALLUM ]

General Assembly of the United Nations

553. DEA/5475-N-40

Déclaration -du secrétaire général, la délégation
, à l'Assemblée générale des Nations Unies

Statement by . Secretary-General, Delegation to th e

[November 27, 1946 1
INTERVENTION BY MR. E. A. CÔTÉ IN SUB-COMMITTEE 1 OF COMMITTEE IV

CONCERNING THE SOVIET PROPOSAL ON ARTICLE X

The Canadian delegation ,considers that Article X of the agreement pro-
poséd by the New Zealand Government for placing Western Samoa under
the Trusteeship System is .in accordance with the Charter and therefore it does
not propose to ask the Mandatory Power to re-open negotiations on this point .

If we have , read the Charter aright, all Members of the United Nations
have undertaken by vi rtue of Article 43 and others to make available to the

Secu rity ..Council, . on its call and in accordance with a special agreement or
agreements, Jarmed forces, assistance. and facilities, including the rights, of pas-
sage, necessary for the purpose of maintaining international peace and secu rity.

; In the .case of strategic areas coming under the jurisdiction of the Secu rity
Council under Article 82 (and :we understand the New Zealand Government
to say that Western Samoa or any part thereof is not a - .strategic area) th e

Security Council has vis-à-vis such strategic areas functions de fined in Article
83 which are .broadly similar to those of the General Assembly under

Article
85. In the, case of a trust territory which is .not considered as a strategic area
the General Assembly has functions defined in Article 85 . In both cases the

administe ring autho rity has,imposed upon it a specific duty defined in Article
84. The administering authority, in both c ases may make use" of "volunteer

forces, facili ties and assistance from : the trust territory in carrying out the

obligations towards the Security Côuncil" undertaken by it "as well as for

local defence ~and the maintenance of .law and order within the trust
terri tory" .

The question seems to be the following : In the case of a trust tet ritory
under the sûpe rvisidn NOT of the Secu rity , Council but of the General As
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sembly,  must : the administering authority Which wishes to •  have forces and 
facilities in the trust territory declare these portions of the trust territory on 
which  forces or facilities may be located as strategic areas? - 

That, Mr. Chairman, seems to be  the  effect of the amendments proposed 
by our distinguished Soviet and Indian colleagues. And I Suggest that, as 
outlined in the SeCretariat's paper A/C.4/40, an attempt was made to intro-
duce this concept into thé Charter at San Francisco, and this attempt failed. 
Now [we] are asked to import this interpretation of the Charter, which was 
rejected by 26 votes to 2 at San Francisco, into a Trusteeship Agreement. The 
Canadian delegation, for its'part, cannot subscribe to such an action. If we did 
subscribe to this interpretation it would inevitably lead (as w as  so aptly put 
by the delegate for France) to the conclusion that all trust territories should 
be declared strategic areas and the General Assembly's paramount role in 
Trusteeship matters would be reduced to naught, a situation which the Charter 
does not contemplate and indeed clearly rejects. 

What then, Mr. Chairman, is the situation pending the implementation of 
Article 43, and following, of the Charter. The Canadian delegation believes, 
as pointed out by most delegations here, that the situation under the Charter 
is radically different from that prevailing under the Mandate System. The 
moment a Trusteeship Agreement is concluded, the administering authority 
has a new duty imposed upon it by Article 84 of the Charter. That duty is "to 
ensure that the trust territory shall play its part in the maintenance of inter-
national peace and security." This is a strict duty which is incumbent upon the 
administering authority and it was inserted quite deliberately in the Charter 
for the benefit of the inhabitants of the trust territories: henceforth they are 
NOT to be left unprotected and they must be develdped progressively to play 
a part in the system of international peace and security. And how, Mr. Chair-, 
man, can this be accomplished? The Canadian delegation ventures to suggest 
that, among other means, the administering authority "may make  use: of 

 volunteer forces, facilities and assistance from the trust territory in carrying 
out the obligations towards the Secùrity Council" and this, in accordance 
with Article 43. However, if the Security Council is unable, for any reason, 
to conclude the special agreements 'contemplated by Article 43, and if, there-
fore, the means provided in the second sentence of Article 84 are not at the 
disposal of the administering authority, the administering authority still has 
the specific duty to ensure that the territory shall play its part in the main-
ttehnance of international peace and security. If the  administering authority  bas  

is specific duty, it has a corresponding right to the means of discharging 
duty. 

What then are the means which are contemplated under Article X of the 
Western Samoa Agreement? The beginning of Article X is a recital of Article 84 of the Charter, and it goes on to say: "To this end the administer-
ing authority shall be entitled: 

(1) to establish naval bases, etc." This does not signify that the adminis-
tering authority shall do all things enumerated in this Article—the Article 
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clearly establishes the powers which the administering authority has to dis-
charge the onerous duty imposed upon it. 	 • 

To sum up, Mr. Chairraan, the Canadian delegation sincerely believes that 
if the Soviet and Indian proposals were accepted for the Western Samoa 
Agreement, and if this territory were to come within the orbit of the Secmity 
Council there may indeed be a danger of Western Samoa becoming a "block 
house on the road of empires", as was said yesterday. On the other hand, if 
Western Samoa remains indisputably under the constant supervision of the 
General Assembly and of the Trusteeship Council, and if the administering 
a.uthority has the power to discharge the duties conferred upon it by the 
Charter, there is no danger of Western  Samoa becoming a strategic pawn. 

The second point we wish to make (and that is why, reluctantly, we cannot 
subscribe to the Chinese  proposai  after this deb,ate) is that it must be made 
clear beyond all doubi that ,an administering authority must have the "facili-
ties" at its disposal to discharge the duties it assumes for the benefit of the 
inha.bitants of the trust. territory. 

For these reasons, Mr. Chairman, the Canadian delegation supports Arti-
cle X of the agreement ,for Western Samoa in its  présent form. 1  

ADDITIONAL iii/LE'S •-• OF PROCEDURE  OF  SECURITY COUNCIL 

554. 	 DEA/21Ç 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 1  

. Dominions_ Secretary to .Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM CIRCULAR D:282 - . - 	 'London, March 26, 1946 

nt 

Saviet 
1  Les amendements proposés par l'Union 	1  The. amendments proposed bY the 

'soViétique  et -l'-l'Inde fUrént rejetés `. par 'la ' . Union and India 'were rejected bY the ffi ,,S 1,Ii.1,, 
souscommission. Voir Nations', Unies,- Docu-' ' committee. See United Nations,  °11 ":1"i 
ments officiels de _la  seconde. partie de 
première 	

Records . of the Second Part of the FIrs: 

:emière session de l'Assemblée généralé,' 	 m Session of thé General AsseblY ,  É°1e...u.  
quatrième commission, partie 2, onzième Committee, 	 text of il Part  2, Éteventh Meeting, PlYe  

séance, 2 novembre 1946, p. 79. Le texte de .., vember *28, 1946, 11 79. The 
Mid 1%11.1e-1:Klement de l'Union: soviétiqti& `eit' dans 	Soviet  Union's amendment'is in 	, Allex 

 

Ibid.,--annçxé 4a, p. 236 	' 	. ! - . 	' - 4a p 236  

• 

SECRET. Soviet Government's prop'osal for additional -r1..iles of prOcedure for 

Security Çouncil: Following is summary of instructions sent to United ICing-
doni representative  on  Security 'Çouncil. 

(1) Paragraph 1 of Soviet proposal. We see no objection. _ 	_ 	.._ 	. 	 ... 	.. 	 . 



, .. . , . . ., .
: UNITED;;NATIONS

(2) Paragraph 2 of Soviet proposal . '; We are disposed -not, repeat, not, to
agree that a member of United Nations Organization, which is not, repeat not,a member of Securi ty Council, should . have right to make proposals or draft
resolutions when participating in Security . Council discussion, but we do not,repeat not, attach great importance to the point .(3) Soviet~ draft Rule 31. In general, United Kingdom representative is
strongly to resist any attempt by Soviet Government to widen scope of veto .
We consider that Security Council should concen trate on defining what is
meant by a_"dispute" in order to end present uncertainty. We had alreadybeen considering possibili ty of countering what we regard as misuse of veto
during London session of Security Council and are~ now. instructing UnitedKingdom represeatative, after 'prior , consultation with United States repre-
sentative, to propose rules in my immediately following telegram . Soviet pro-
posal, however, of draft rules inspired in opposite direction indicates that it,may not be,-easy to reach agreement .

(4) Soviet draft Rule 32 . On assumption that this is intended to apply toorder in which dràft resolutions are - taken ôn'a 'particular item, of the agenda,we think that it might bebest ta 1eâve Chairman to decide as to order.
(5) Soviet amendment to Rule - 40 . This seems to •be .. aimed at expeditingdiscussion of Albanian 'application -for admission to United Nations Organiza-.tion
. United Kingdom representative is to vote against Soviet amendment . We

should agreëto addition `of following words to draft Rule 40 in S . 6, Begins :
In these cases Security Council must take action in time to enable Assembl yto take its vote and, therefore if - Assembly is already in session such questions

should have a suitable priority. Ends .-

DEA/211-C

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extéraeures
Dominions Secretary to Secretary of State f or External A f}airs

TELEGRA112 CiRCULAR D . ~2$3 .
SECRET.1~ 1 London, March 26, 1946
tional y~mmediately preceding telegrâm . Following is text of 2 draft addi-

rules ,of procedure of Security CBegouncil reférred to in paragraph (3) :,ins :

(a) Definition 'of a ' "disputé" . . . . ., ,
In deciding:u lidër . Chapter. - VI of the , Charter. ~ whether a- matter brou htbefore the Securit Co,uncil ;b a State is a, dispute, or a, situatiori the Secu riCoùncil shall hold ,that a di -pu e arises .(i) e ` the . State or States b ringing the matter before the Security Counci land the State or -States whose conduct `is im nèd agree dispute.,,, Pug .,that there is a
(ü) ~énèver the

State or, States bringing ;the ; matter before the . Calhge thatthe actions or intentions of another State are e nd ~
Council

angenng or are
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likely to endanger the maintenance of international peace and security and the 
State or States which are the subject of these allegations contest some or all 
of the facts or the inferences to be drawn frdm the facts. 

(iii) Further, if a State bringing a matter before the Council alleges that 
another State is violating the rights of as  third State and latter supports the 
contention of the first State, then the third State shall aLso be deemed to be a 
party to the dispute. 
• (b) Submission of cases in writing. 

Any State bringing a dispute or situation before the Security Council shall 
furnish a full written statement of the grounds of fact and law on which its 
case is based for circulation to members of the Council before the discussion 
is opened. Ends. 

• Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
à• la British Security Co-ordination' 

Under-Secretary of State for ,External Affairs
•

• 	 ,to British Security.  Co-ordination' 

TELEGRAM NDO 165 	 Ottawa, March 28, 1946 
SECRET. Following for Ritchie2  (U.N.O., New York) .Begins: We received 
from the Dominions Office two telegrams containing United Kingdom views 
on Soviet Government's proposal for additional rules of procedure for Security 
Council. Copies of these telegrams are following by courier bag. 
, 2. We are interested in having as soon as possible opportunity of examining 
- these proposals and of considering our attitude to developments regarding 
the rules of procedure. For this purpose we should have (a) draft of supple-
mentary .rules prepared in Committee of experts and (b) the Soviet GOVerIl-

ment proposals on àdditional rules of proceduré. 
• 3. The United Kingdoin's comment on paragraph 2 of the Soviet propos

reads as follows: "We are disposed not, repeat not, to agree that a mernber 
of United Nations Organization, which -is not, repeat not, a member of 
Security Council, should have right to make proposals or draft resolutions 

1 British Security Co-ordination était l'orga-
nisation qui avait entre autres, coordonné les 
opérations des services de renseignements 
alliés pendant la guerre. 

2 M. Ritchie a assisté aux séances du Con-
seil de sécurité à New York du 25 mars au 
14 mai comme observateur. M. Ritchie 
envoyait et recevait des messages par l'entre-
mise du consulat général à New York qui 
utilisait la ligne directe de télétype entre 
•Ottawa et la BSC, le consulat et la BSC étant 
dans le même édifice au Rockefeller Center 
à New York. 	 • 

British  • Security Co-ordination was the 

organization which inter alla co -ordinated the 

operations of the Allies' intelligence 
services 

during the war. 
2 Mr- Ritchie attended the meetings of th e  

Security Council in New York from Match e 
to May 14 as an observer. Mr. Ritchie sent 

and received messages through the Consulat°  

General in New York which used the direA t  

teletype link between BSC and Ottawa,  tue 

Consulate and BSC being in the same huile' 

ing in Rockefeller Center in New York. 
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when,participating in. Security Council discussion, but we. do not; repeat not,attach great importance to the point". In the :light of_ our own special-position ;and of the . stand we took at San Francisco, our view is that there should be
no, repeat no, restriction on the right of these members to participate . other
than the restriction on the right to vote contained in the Charter .

557.
DEA/211-C

Le chef, la première direction politique, ' au - saus secrétaire d'Étataux A ffaires extérieures
Head, First Political Division, to Under-Secretary of Statefor External Affairs

z

I am enclosing what I had hoped would be two complete sets of SecurityCouncil documents.' I have had great difficulty in obtaining these and I nowfind that
they arenot entirely complete and that French versions haveJumbled up been ,with, the English . However, . this is the best that the Secretariat

seem able to do, and as the set includes at least one copÿ of all the imortant
documents (with one exception which I shall mentionthem later), I am sending

by the next bag as Inote from your telegram NDO165, March 28th,
that you wish to receive them as soon as possible .

The redraft of the Rules of Procedure as worked out b the 'C m
~tteeof Experts at four meetings held in London, appears to bé 'the basic documenton which the Com mittee has since been working.2 It is No. S- Procedure-8, ofFebruary lst

. The Soviet Government's proposed amendments to that raftWill
be found in S-Procedure-17 of March 22nd. Paragrapli 2 of the latter .document contains the Soviet proposal regarding the ri ht : of a Stateflot a member of the. United Nations to make. proposals or draft. resol thoc

h
when Participating in the Secilrity Council 'Sov s discussions..-You will ns

iet text is closely linked with Paragraph 1 of Article : 35WOf
see that the

and makes no reference to States participating under Article
the Charter

case in which we are presumably principallyinterested, 31, which is the

In this general connection the statement on the Rules of PSecu rity Çouncil submitted ,by the Secretariat S-Proc -xocédure, of the
21 to 24) is of intèrëst .3 It deals with the eneral edure-12, Paràgraphs
~- ` g question of - the participation1 A
documents

,exception*
de, S-procédure-17, ces '-1 7 ,1 Except for S-Procedure17, these docû-

mittistère . pas dans les dossiers du ments are not in the departmental files:
Voir Nations

Procès-verbaux officiels, ~ Conseil de sécurité, 2 See United Nations, Security Council,
~ère série, su

ciels, première ~~ée, pre- ' Official Records, First Year - First Seri es'pp, 3 .6 pplément 1, annexe 1, section 4, Supp lement ,1 . :Annex 1, 4 3-6. ~"Voir ~ ~ ~ pp.-
Dp.8 .15, Ibid.,

supplément 2, annexe 1b,
$ See Ibid., Supplement 2, Annex 1b ; pp ,

Dear Mr. Robertson

8-15 ., e .. . . . .
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of:~non-member -. States : in , the .- .discussion's of :the :::Security~ :.Coüncil: You will '

notice : that it: is atated :in ., Para9àph : .24". (ii):, ; ,`~`There was ï however ; , a marked

consensus- of opinion that 4hatever the power-: by virtue of : which : a : non-

member hâd been~ invited, that - non-membër ° when , adnmitted to the Council

for the purpose of _bringing a situation - to - .its'attetitioii ; should participate, iri

the proceedings to the same extent as a non-member admitted under Arti-

cle 31" .
~-' It is'further stated in. Paragraph 24 (iii) "The view predominated that~ the-

words of .Article• 31 _meant . that, the :non-member should ,be - subject to no

restriction as to ' his . participation in. . discussion : other than
.
that of taking no

part in the vote" . It therefore seems that the majority opinion in the Com-

mittee of Experts is .in favour of°our'view:of ' the,màtter.-

I am seeing Mr . Johnson, the United States Representative on the Com-

mittee of -Experts this, afternoon and Mr. Lawford, the United Kingdom
Representative, tomorrow, and I intend to take the opportunity of talking
over this question with them and putting forward, informally, our •point ô f

You will also be,interested in studying the Soviet Government's proposals
contained in their Draft Rule 31 which would have the effect of widening the

scope of - the veto by restricting the - rule that a party to - a dispute should

abstain from voting to disputes arising under Article 33 of the Charter
. These

proposals are, of course, being strongly opposed by the United Kingdom and
presumably also by `the United States Government representatives in the Com-
mittee of Experts.

I should also call your attention [to] the Secretariat's note on the Report

of the Military Staff Committee "S-Procedure-14 ." I have not yet been able
of

obtain a copy for'you' of the Draft Statute and- Draft Rules of Proce
d

the Military Staff ,, Committee as . prepared by the Military Staff Commrttee .

This is, as I think you wi ll agree, when you have read it, a documen~sw ll

what dangerous in its,implications. The main points open to criticism
brought out in the Secrétariat's SProcedure=14 .. For instance, the Provisio

n
that

in the Mi litary Staff Committee's Provisional Draft Rules of Procedure,

members of ,the United.Nations not permanently represented on the, Commit'

tee should only be associated with the Military Staff Committee as a Te ément

the unanimous , approvâl of the Committee, may very well be , an mfrmg

of the ,rights under, the Charter of, non-member, States
. of the

Were such a_proposal embodied in the final Rules of Procedure edcl ~
tary Staff Committee it might have an important bearing on

o~rrs repre
of the Charter as, it-. presumably would permit any

.
one of the p level

sented on the Military Staff Committee to veto consultation at a milita onti
nment- of ~.

with a : Member of -the Organization concerning the employ that such a

gents of :that member's armed forces: Although , it seems un likely

situation would in practice [?] .1 °
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I haVe iiot -yet had -ati opPôrttinity Of studyinglhe- report of the Militâni 
Staff Committee in detail, but I think that) some of itS' provisions if accepted 
would have a.restrictive effect-on the rights of other members .  of.  ,the United 
Nations, to be consulted in connection with their military obligations under .  
Article 43, Paragraph 3 (Military Agreements).,. under Article A.5 and possi-
bly under other Articles of the Charter. In this connecticin yoii will be inter-
ested in seeing the proposed amendment to the pr-oposèd Military Staff-Com-
mittee Rules .of F'rocedure put forward by, the Australian Representative on 
thé Committee of Experts, ,S-Procedure-24:, 7 The, Australians are naturally 
principally concerned with the position -  of  non-permanent merhbers of the 
Security Council and their association with the Military Staff Committee. The 
proposed Australian redraft of Paragraph 4 (c) certainly an iMprovement 
on the Military Staff Committee's`text. I am not so sure about their redraft of 
Paragraph 4 (d), as this proposal for the association' of non-pernianent mem-
bers of the Security Council with the work of the Security Staff Committee 
does not take into account the position of States like Canada -which are not 
on the Security Council at all, but which will in due course have to be associ-
ated with the work of the Military Staff Committee if they are to discharge 
their responsibilities under the relevant Articles of the Charter. • 

Owing to the shortage of copies of the important documents I have not 
been able to send a copy of this letter or of the relevant documents to the 
Canadian Embassy in Washington. Perhaps it would be worthwhile for some 
of the more important papers to be copied for Mr. Pearson's information. 

I should be g,lad to receive your comments and instructions as to the line 
which I might follow in informal conversations with officials of the United 
Kingdom and the United States Delegations on these matters. 

I hope  té  be able to send to you the Militaxy Staff Committee's report by 
the next courier bag. 

• Yours sincerely, 
C. S. A. RITCHIE 

[MICE JOINTE /ENCLOSURE] 
- 

Document du Conseil de sécurité des Nations Unies 

DocumentOf - de Security Council of  the United Nations 

S/PROCEDURE/ 17 

RESTRICTED 

COMMITTEE OF EXPERTS 
AMENDMENTS TO THE REDRAFT OF THE PROVISIONAL RULES OF PROCEDURE 
POR THE SECURITY COUNCIL PROPOSED BY THE SOVIET REPRESENTATIVE 

1. Rule 19 to be transferred to Section XIII and to be included -in Rule 31 as the second senterice. The' beginning of this sentence should 'read as 

[New York,] March 22, 1946 
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follows:' "However, any re,commendation by the General Assembly . 
and further according to the text of Rule 19. 

2. A new rule to be included in the Redraft as Rule 19 which should 
read as follows: 

"Any Member of the United Nations which is not a member of the 
Security Council, if he makes use of the right given to him by para.graph 1 
of Article 35 of the Charter, is invited to participate in debate of the Security 
Council on the question raised by him  and may make proposals and draft 
resolutions relating to the consideration of this question". 

3. Three new rules to be included in the Redraft after Rule 30. 'These 
rules should read as follows: 

"RULE 31. Should the Security Council consider a dispute provided for by 
Article 33 of the Charter, a party to the dispute shall abstain from voting in 
accordance with paragraph 3-of Article 27 of the Charter. 

Should the Security Council consider-  a situation provided for by Article 
34 or any other dispute which does not fall under Article 33, all the members 
of the Security Council are entitled to participate in the voting. 

The decision of whether the question under consideration by the Security 
Council is of procedural nature and also of whether the question under 
consideration is a dispute or a situation and whether this dispute is of the 
nature referred to in Article 33 of the Charter shall be regarded as accepted 
if it is voted for by seven members of the Security Council including the 
concurring votes of all the permanent members of the Security Council. 

RULE 32. Proposals submitted to the Security Council shall be voted on in 
the order of their submission with exception of the proposals relating to the 
Agenda, which shall be considered first. 

Any proposal shall be put to the vote . by  parts if a Member of the United 
Nations, which submitted the proposal requests so. 

RULE 33. Amendments to the proposals submitted to the Security Council 
shall be voted on first. Amendments furthest *removed in substance from the 
original proposal shall be voted on before other ones. 

If an amendment adds to or deletes from an original proposal, the amend-
ment shall be voted on first. If , it is, accepted by , the Security Council, the 
amended original proposal shall then be voted on". 

'All the following rules to be appropriately renumerated [sic]. 

4. Rule 40 should be added with the following words to be put after the 

word "which": "immediately considers the application in order that if   
Security  Council is holding its session simultaneously with a session of the 

Assembly, the application could be submitted to this session of the General 
 Assembly or—if the Security' Connell is not holding its session simultaneously 

with a session of the Assembly--to the next session of the AssemblY. While 
 considering the application the Security Council . .". 
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DEA%211-C

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures
à la British Security Co-ordination

Under-Secretary of State for External Affairs
to British Security Co-ordination

TELEOxAivt NDO 198 Ottawa, ' April 6, 1946

IMMEDIATE . SECRET . Following for Ritchie, Begins : Soviet amendments to
the Securi ty Council's Rules of Procedure .

A,.+,., . ._ ., ,

1 . The new Rule proposed in paragraph 2 of the Soviet memorandum

ncil shall be invited by the Security Council to make an oral statement
to the Security Council setting forth the reasons why it has considered it
necessary to bring the dispute or situation to the attention of the Council .
After making this oral statement, the State shall withdraw from the Council
and the Council . shall then decide whether it shall discuss the dispute or situa-
tion and if so,' At the meeting in, progress or at a subsequent meeting. If the
Security Council decides to discuss the dispute or situation, it shall before
proceeding further with the discussion decide whether the State which has
brought the dispute or situation to its attention should be invited to partici-
pate without vote in the discussion of the question under the provisions o f

should, in our opinion, not be accepted . It would automatically give any
Member state which brings a dispute or situation to the attention of the Se-curity Council under Article 35 the right to temporary membership without
vote in the Security Council . While, presumably, in most cases such a state
would be granted temporary membership under Article 31 or A rticle 32, it
is neither necessary nor wise to make this grant of temporary membership
automatic. In place of the proposed Soviet Rule, we would suggest the follow-
ing two Rules :•

(1) "A Member of the United Nations which under the provisions of
Article 35(l) brings a dispute or situation to the attention of the Securityr1111

(2) "Any State which under the provisions of Articles 31, 32 or 44 is
invited to participate in a discussion by the Security Council shall, during
that discussion, have a ll the rights of Members of the Security Council except
that a state , invited under the provisions of Articles 31 and 32 shall not havethe right to vote" .

2 . We are of course :vigorously opposed to the Soviet proposal that each
Great Power should have the right to veto (a) a decision that a question is .procedural and (b) a decision that a question is a dispute. The five Powers
in their statement at San Francisco claimed that the Charter gave each of~hem the right to veto a - .decision that a question was procedural but this
interpretation has not the force of a provision of the charter . . The
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second Soviet proposal that each Great Power should have the right to veto' 
a decision on whether a question is a dispute was not raised at San Francisco 
[and] is  acceptable  bedause acciptarice  of the 'proPosal Would appear to frus-
trate the clear intent of the proviso to 'Article 27(3 ) of the Charter under 
which a Great Power loses its veto if  it  is a party-to- a, dispute. If it is im-
possible in any other way to budge .  the Soviet Union from their demand for 
a veto over a decision as to whether a -matter is a' 'dispute, the Security Coun-
cil might 'consider referring the question to the International Court for an 
advisory . opinion on  •the -interpretation of the relevant Articles of the 
Chartèr. ; 

3. The first sentence of the proposed. Soviet Rule 32 does not seem to be 
objectionable. 
. - 4. The second sentence of Soviet Rule 32; and Soviet Rule 33 reproduce 
General Assembly .  Rules of Procedure 65; 66 and 67 in the chapter on the 
Conduct of Business. The Soviet proposal to include in the Security Council 
Rides -these three .ASsembly 'Rules on the Conduct of Business appears  to  
us  to be wise.'It raises the question  whether it wèuld be useful for the Security 
Council to adopt some of the other Assembly,Rules on the Conduct of Bus-
iness especially Rules 59 and 60. The adoption of these two Rules along with 
Rules 65, 66 and 67 would make it less likely that the Security Council would 
get involved in procedural snarls. In order to erect a constitutional barrier 
against a filibuster, it may also  be  desirable for the Security Council to adopt 
an _equivalent of General_ Assembly Rules 62 and 63 on the closure of a 
debate. Since  the  Security Council is a small body, its closure Rules would 
not, however, need to be as strict as the General Assembly Rules. The lan-
g-uage of the proposed Soviet Rules on the Conduct of Business seems to be 
the result of an English translation of a Russian Translation of the English 
text of the corresponding Assembly Rules. The language would be improved 
if the English text of the A,ssembly Rules were substituted. • 

5. The only comment which occurs to us on Rules 19 to 40 in S/Pro-
dedure/8 is that  Rule  34 providing for a record in a single copy of a private 
meeting is silent on the question of who should have the right to consult this 
record. If Canada as a non-member took part in the meeting,  the Canadian 
representative'would, under the Rule as it stands, have the right for ten days 

• to see the original draft of the record and suggest corrections. He is  rot , 

 

however, given the right to constilt the record subsequently. It would be 
better from the point of view of MeMbers of the United Nations which are  
not Members of the Security Council if a sentence, were added to Rule 31 

reading somewhat as follows: "The represéntatives of these States 'shall a 
all times have the right to consult this record at .the Secretariat". 

. 	 dom  the 
6: You may- informally and in confidence, give the United King 

United  States  and Anstralian representatives a copy  of the above comments' 
Ends. 	 , 	' 
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Mémorandüni -&', Iâ' :deuxième direction :politique : au sous=secrétaire ' d'État
;, associé ; aux- A f j`aires , extérieures - , -- , -~ c ~

Memorandum f rôm. Séc6nd Politacal_Dav isiôn to Associate ~Under=Secrètary' vj 0M

ssem y ., : . .. . ;
When the Soviet request for the inclusion of ; the seven republics 'was firs tmade in 1943, the ~United' . Nations , was still a rather -riebulous ' concept. Iri

Particular, there was no agreed procedure by which a nation became a mem-ber excePt si
gnatureof-the, United Nations D. ..eclarâtion; :presumably :a-,matter

an to' the General A bl
Sàn Francisco d~ ~~ster'of the R.S .F :S .R.'~ -in the `Soviet delegations- to

[Ottawa,] May 6, 194 6
RE ;~ ' SOVIET : REPUBLICS ON U.N . WAR CRIMES COMMISSION

If this is a- 'U~cited -~ Nations Commission it seems logical that Byelorussia
and Ukraine ~should be represented since they are Members of the United
Nations . It also seems logical that the other Soviet republics should not be
represented until such time as they have been admitted-to membership in the
United Nations . Admission to the Commission should not be used as a back-
door by which to sneak in additional Soviet republics into the United Nations,
now that there exists an internationally recognized procedure for acquiring
membership in the United Nâtions .

I still think that the Soviet'-'motive in =asking- for the admission of these
republics is the desire to secure de jure recognition of .their incorporationin theU.S .S .R. which the Western powers have hitherto refused to give . This,
I think, was the original motive. Added ao this . is, probably the desire not to
be outvoted on the Commission and the calcnlation that if these republics are
admitted it would be easierto secure` - their membership in- the United Nations .

From the _constitutional: point of view I can see no difference between trialby the U.S .S.R. and trial by the republics . Either method could be used underthe Soviet constitution, though so far political triâ.ls and trials of war"criminals
have been conducted only by the Union 4authorities . As for , the argument thatunless the republics are .represented separately their, interests . are not fully
taken into account we might ask whether the inclusion of Foreign Ministersof the-Republics ;as .,alternates in the Soviet , delegation :would not ensure , the
protection of their interests-it being understood that the inclusion- of these
Ministers is a urel ~reco p y internal matter for the U.S.S.R. and . does not imply the

gnition of the status, of these Ministers as representatives of the Republicsas such. I~ thinking of the
Lavrentiev F-,,F-

precedent ; set°'by the U.S.S .R . in including'.

3 Russian Sôviet Fedérated~Sociaüst Repûbhc :

RÉPUBLIQUES SOVIÉTIQUES/SOVIET REPUBLICS
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for decision only by the nation wishing to become a Member. Since then  the 
situation has been changed by the acceptance of the Charter as the constitu-
tion of the United Nations. 

In view of the changed circumstances, the following arguments should be 
used to-day: 

(1) the Commission consists of Members of the United Nations; 
(2) Byelorussia and Ukraine are entitled to membership; 
(3) if the other republics want to be represented, they would be welcomed 

when they have become Members of the United Nations; 
(4) the procedure for acquiring this membership is laid down in the 

Charter.' 
L. M[ALANIA] 

• I concur. 
E. R[Eir)] 

SECTION .0 

REPRÉSENTATION CANADIENNE 

CANADIAN REPRESENTATION 

•560. 	 DEA/211•

Mémorandum du chef, la première direction politique 

Memorandum by Head, First Political Division 

• [Ottawa,] April 23, 1946 

MEMORANDUM ON CANADIAN REPRESENTATION TO THE UNITED NATIONS 

One of the objects of my recent visit to New York was to report as to the 
necessity for Canadian representation to the United Nations, and as to the 
form that such representation might take.  • 

The Charter does not make any provision for states which are not members 
of the Security Council to be represented at the seat of the Organization, 

 although it does provide that members of the Security Council should be rep-
resented "at all times at the seat of the Organization". So far no Department 
has been established in the United Nations to make suitable arrangements for 
the reception of Missions from states not members of the Security Council 
and, in fact, no such Missions have so far been established. Moreover, in the 
present disorganized and scattered condition of the Secretariat the Organiza-
tion has no centre where the Head of such a Mission would have an oppor- 

• La note suivante était écrite sur ce • 'The following note was written on the 
mémorandum: 	 memorandum: 	 • 

• Mr. Hopkins—I think you might draft a brief reply on this basis. - H. WIn0NG3 
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tunity to encounter his co lleagues. All that the Canadian representative to the 
United Nations could do in,  existing circumstances would be to attend the 
meetings of the Security Council as an observer, to maintain informal contact 
with the delegations of members of the Security Council and to keep in touch 
with the United Nations Secretariat. It would, however, be desirable to have a 
Canadian representative in New York to perform these functions.  • Such a 
representative would have the following among his -other duties:—(a) He 
would attend the meetings of the Security Council and report on the proceed-
ings. He would supplement his official attendance at the meetings of the 
Council by maintaining close contact with the British, American and other 
delegations (although he would have difficulty in maintaining close contact 
with the Soviet delegation). In this way the Canadian Government should 
receive full reports of what is going on, not only in the Security Council but 
behind the scenes. There is obviously an opportunity for an important job of 
diplomatic reporting to be done in New York. The United Kingdom delega-
tion is small and overworked and we do not seem to be getting through the 
Dominions Office very full reports of what is going on in the background of 
events in the Security Council. Moreover, questions will arise before the 
Security Council which affect Canadian interests more or less directly. The 
work of the Committee of experts on rules of procedure for the Security 
Council and the Military Staff Committee is a case in point. I was able to bring 
the Canadian views on certain aspects of these rules of procedure informally 
to the attention of the United States and United Kingdom delegations. There 
will be occasions on which  more important and direct Canadian interests are 
affected by the work of the Security Council. - 

(b) The Canadian représentative would maintain Contact with the Mem-
bers of the Secretariat on specific questions as they arise. For example, when 
I was in New York I was able to arrange with the'Secretariat that the Depart-
ment of External Affairs should receive a regular supPly of all  documents 

 issued by the United Nations. I. was surprised to find that the Secretariat took 
the view that they were under no  •  obligation to supply member Governments 
of the United Nations with documents except those which the Government in 
question specifica' lly asked  for  

Questions having to do with the employment of the staff of the Organization 
and the recruitment of Canadian personnel are now much to the fore, and I 
had a number of discussions concerning these matters with rnembers of the 
Secretariat in New York. 

The Canadian representative in New York would also be in charge of rnak-
ing adequate arrangements for Canadian delegations to the meetings of the 
Economic and Social Council and of the Assembly. He would be in a position 
ttho make arrangements regarding accommodation, etc., and also to ensure that 

e Department of External Affairs received full documentation in advance of 
these meetings. 

The desirability of having a Canadian representative, at any rate from time to time, in New York, is much increased by the inadequacy of the existing 
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Secretariat. Indeed, Sir Alexander .Cadogan gave it as - his : view that it would
be highly desirable for all the Governments of the Commonwealth to have
representatives in New York.-He thought this essential if they desiredto keep
in touch with the, work of the - Ôrganization and gave as his particular reason
the shortcomings, of the . Secretariat, particularly in the formative months im-
mediately,ahead before the Organization is properly on its feet.

While for. these reasons ;it would be useful tô have a Canadian representa-
tive in New York, it would >probably- be premature to set up a . full -fledged
Mission to the United Nations at this stage. In the first place the Head of the
Mission might find himself in a somewhat embarrassing position . As Canada is
not a memberof the Security Council ; .he'would,be very ;much on the out-
skirts- of events during :the interval . when neither the Assembly nor the Eco-
nomic and Social Council are in : session : 'In addition, there would , be the
difficult problem ; of .finding accommodation for, a Mission . The Head of the

-Mission, would -either have to :.live in -, New. York -and : : commute to the jem-
porary- headquarters, ;or : elsefollow the - : example- of,- -Sir .Alexander Cadogan
and take a house on Long Island. On the-- other- hand, it would be useful to
have - a , senior member : of.. the; Department .'of. 'Èxternal Affairs permanently in
New. :York; perhaps assisted .by , a': Thi"rd Secretar.y ; and installed in modest
office 'spaçe . R is, dâubtfuL whether accommodatibn could :be made available
in: the offices of the;Consulate as . they arealready ;pressed for space . If such a
representative were âppointed,-it wôuld be essential that .he~should be '.inde-

pendent - of the Consulate . - The 7 Consul General has ' not : been concerned in
United - -Nations matters and it - would ,be : a mistake, 'both; from his point of
view and the point of view ofjhe - representative to '' the : United Nations, to
involve their very, different functions . under one jurisdiction. It is .my impres-

sion, from my talks with Mr . : Scullyl that he would agree with this view .

While it would be desirable :to have a Canadian representative`pe"rmanently
in New. York, it would -not be - essential, havingin mind thé - shôrtage of senior

personnel :in the Department . of ExternaL'Affairs. The same purpose could
perhaps be- fairly adequately -served by frequent * visits, on the part of senior
ofâcers - of- the Department dealing =-with -United Nations questions, to New

York. These visits would obviously be timed to coin .cide .with any . imPo rtant

development in 'the affairs -before the Secu ri ty- Council , in which Canada is

' interested, but in any event not too .long should be allowed to elapse between
visits if , the Department is to,be kept in touch with developments . Such all
itinerant Canadian representative ' could presumably continue to be accommo-
dated in the Canadian Consulate .

'Lé consul généraL: à~ New : York :'.
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DEA/211

Memorandum f rorrt Head, Second Political Division,
to Under-Secretarÿ of State for External A ff airs

au sous-secrétaire d'Etat aux Affaires extérieures
Mémorandum . du chef, la deuxième direction politique,

CONFIDENTIAL. [Ottawa,] April 25, 1946

CANADIAN REPRESENTATION TO TIiE UNITED NATIONS

. (Mr. Ritchie's Memorandum ofApril 23, 4 946)
l . Ifit were po"ssible'tô find 4a man who possessed the peculiar combination

of qualities .-necessary to fill the dual role of consul-general in New York and
Canadian`representative to the United Nations, the combination of the two
posts might be the best solution to our problem. But the two jobs call for
such different qualities that I doubt .whether the man exists . The work of the
Canadian consul-general in New York seems to be largely representational ; he
gives a large number. of public': speeches; he -attends a- large number of social
functions ; the people he: mixes with are mainly financial and commercial . (His
work is not therefore strictlÿ cômparable to the consular work done by the
'United , States consul-general . in Geneva before the war) . The work of : - â
Canadian representative to the United Nations would be mainly repo rting
and liaison .

2 . Merely finding thé man who could do both jobs woüld, of course, not
in itself solve our-problem. Since he would be able„to - devote onlyhalf his
time to consular work, the, consular staff of the office would have to bestrengthened. He would need, on the United Nations side, one secretary of
the status of Malania, , ôr' Côté, and probably a junior third . secretary .to doroutine work.

3 . This would involve , a complete shake-up in .the consulate-general . If thatshake-up is not to be made I agree-with Mr. Ritchie that the Canadian , repre-sentative'to the,United Nations, should,.be a, first secretary or coùnsellor, : that
he should be assistéd bÿ a third secrétary and that he, should not côme underthe jûrisdiction of the consul-general . He ,ou t to have office space as . near, asp
14 .

ossible to thë, .Sperry Gyroscope plant, rather than, in New York which is~ . . .: , .
miles away , perhaps the best solution would. be what I understand . isCadcgan's-to have his office and résidence combined in a house on LongIsland. If he cannot get office space near : the . Secretariat and has to get it. inNew .York, theIn, n the advantages of sharingservices with the consulate-general

c ght outweigh the disadvantages of being in the same block of offices as the
onsulate-general .

4. I would,g'~ve, the establishment of, adequate Canadian, representation~ to
the United Nations the highest priority-~~ above India, Sweden etc . If . any newpost

.is to be established I'think it should bethat . to the - United. Nations . Therepôrtin United.
g We

.
wôuld get, from â : United Nations post ' would

.
, be worth- many
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.times the reporting from any other possible new post especially since we 
already get United Kingdom reports from these posts but not from New York. 
Our interests are more deeply involved in the ̀ success of the United Nations 
than in successful relations with any any one of the countries in which we are 
not now represented. We have an opportunity of exerting considerable in-
fluence on the development of the United Nations; our influence in many other 
spheres of international relations is pretty slight. 

5. Probably also we would increase our chances of being elected to the 
Security Council if we publicize our serious interest in the United Nations by 
establishing a mission to it. We would also be more effective members of the 
Security Council if our representative in it could be advised by someone who 
had first hand knowledge of the work of the Council before our election.' 

E. R[EID} 

SECTION D 

LÉGISLATION AU SUJET DE L'ARTICLE 41 DE LA CHARTE 

LEGISLATION WITH RESPECT TO ARTICLE 41 OF CHARTER 

562. 	 DEA/5475-40  

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Secretary of State for External Affairs 

' 	' 	 • 	- 	 [Ottawa,] November 13, 1946 

RE: CANADIAN LEGISLATION TO GIVE EFFECT TO 

ARTICLE 41 OF THE UNITED NATIONS CHARTER • 

I.  The United Kingdom Parliament in April 1946 passed the United 
Nations Act, 1946 which in effect authorized the United Kingdom Govern-

ment to discharge its responsibilities under Article 41 of the Charter by the 
Passing of appropriate Orders in Council. A copy of the Act is annexed.t 
Article 41 of the Charter states that the Security Council may call upon the 
Members of the United Nations to apply measures not involving the use Of 
armed force to give effect to its decisions. "These may include complete 
or partial interruption of economic relations by rail, sea, air, postal, tde-

graphie radio and other means of communication, and the severance of diplo-

matic relations". 

a Une représentation permanente aux Na-
tions Unies n'a été établie que le P" janvier 
1948 lorsque le Général A. G. L. MeNaugh.,  
ton a été nommé délégué permanent aux 
Nations Unies. 

Permanent representation at 
the United 

Nations was established only on JanuarY li  

1948 when General A. G. L. McNaughton 

was appointed Permanent Delegate to the 

United Nations. 
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2. . The King, upon the advice of his Canadian Ministers, may sever
diplomatic relations with any state . However, while it is within the Royal
Prerogative to sever diplomatic relations, the Prerogative could not be
regarded as extending to the interruption of economic relations with another
state pursuant to a decision of the Security Council . It seems, therefore, that
legislation would be required before measures of this nature could . be properly
taken, and that the Canadian Parliament is competent to enact such legisla-
tion . The Deputy 'Minister of Justice in May, 1946, concurred in this view .

3 . Following World War I, the Canadian. Parliament passed the "Treaty of
Peace Act, 1919" which provided that the Governor in Council 'could make
such Orders in Council and do such things as appeared to him to be necessary
for carrying out the treaties of peace including the Covenant of the League
of Nations, but no such Canadian legislation exists with respect to the
Charter of the United Nations .

4. There is little likelihood of sanctions `being imposed against any state
by the Security Council in the near-future. It seems, however, to be desirable
that the Government should have power to give immediate effect to any action
demanded by the Security Council under this article, since we are bound by
the Charter to do so, and delay while awaiting the passage of special legisla-
tion by .Parliament would be hard to explain in a time of crisis .

5 . In July, . 1946, Mr. N. A . Robertson raised in Cabinet the question of
introducing a bill . He left a note on file stating "Cabinet have decided not to
introduce legislation this session".

6 . It seems to me that such a bi ll . should be introduced. If you agree, . Iassume that you will râise the matter in Cabinet.l
L. B. PEARSO N

563.

SECTION E

PASSEPORTS ET. FORMALITÉS' FRONTÀLIÉRES

PASSPORTS AND FRONTIER FORMALITIES

DEA/5475-AE-4 0

Mémorandum de la direction diplomatique2 au chef, la direction diplomatique
Memorandum f rom Diplomatic Division2 to Head, Diplomatic Divisio n

[Ottawa,] October 22, 1946

There is a marked trend at the present time toward a relaxation of travelrestrictions throughout the world . Proposals are coming from many different
quarters running the complete gamut even as far as the complete abolition of
alssport and visa requirements .l Un B '
senté à la concernant 1'Article 41 fut pré= 'A Bill respecting Article' 41 was ' pre-Chambre-des communes en 1947 . sented to the House of Commons in 1947 .La troisième lecture a eu lieu .le 24 juin et Third Reading was on June, 24 and Royal
I'assentiment royal fut donné le 27 juin 1947

. Assent was given on June 27, 1947.'De J. H. Cleveland. ° By J. H. CIeveland.
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A careful study of the Canadian position would, I -think, be desirable as 
soon as possible in order that the various government departments concerned 
and indeed the different members within each department may be fully 
informed and adhere to a single Canadian policy. The following departments 
are concerned: 

Extemal Affairs 

Dept. of Mines & Resources 
Dept. of Trade & Commerce 

Dept. of Finance 
Dept. of National Revenue 
R.C.M.P. 

— Diplomatic Division 
Economic Division 
First Political Division 
Security Officer 

— Immigration Branch 
— Deputy Minister 

Chief, Tourist Development 
-- 	Foreign Exchange Control Board 

Customs  & Excise 

A' dommunicationt was received about tWO riôñtIiS - ago" frOm.  the - Secretary 
General of the United Nations concerning a propoSed meeting of experts to 
prepare the ground for the meeting of a world çonference on the subject of , 	 . 	, 
passports and frontier forrnalitieS._ The meeting was tà be  held before the end 
of  1946 and apparently had in view ,a general meeting ,on the subject some-
time in 1947. _ 

The United ICingdoM and, French Governments have just concluded an 
agreement providing for the reciprocal abolition of entry visas. We have been 
invited to join.in the agreement but have noi replied pending advice froin the 
Director of Tmmigration. I fthink our reply will  have  to be that we do not ivish 
to join in the agreement as  it is premature from our point of view, but we 
cannot overlook the fact that Canadians who hold passports describing them 
as British subjects will undoubtedly be able to enter France without a visa 
under the terms of the agreement between the United Kingdom and France. 
France, I may say, has traditionally been anxious to relax border regulations. 

During the first week of October, there was a meeting in London of the 
International Conference of National Tourist Organizations. Canada was 
represented by an Assistant Trade Commissioner on the staff of the High 
Commissioner in London. Canada was elected to a Committee to discuss the 
formation of a proposed International Tourist Organization to be a sub-
Committee of UNESCO. The memorandum submitted to this Conference hY 
the United Kingdom delegate indicates that the United Kingdom is bent on 
a policy ot letting down the barriers. Such a policy would be in accord with 
Mr. Bevin's description of his foreign policy as "being able to go down .to 

Victoria Station and buy a ticket for anywhere in the world and to hell with 
passports and visas". - 

As I recall, the head of one of our missions in South America reported a, 
year ago that he had -  attended a meeting of representatives of a number ° it 
the South  American Foreign' Offices, and .they. felt favourably inclined towar: 

an easing.  of passport'and visa restrictions. ,A recent unilateral announceme.tt 

by the United States:stated. thatsCanadians n-lighi enter ihe Coulee witeu 
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passports  for  periods  U:  six months, which indiéates, I think; that  • their 
general feeling in the matter is beef:lining 'more liberal. 

Two subjects which cannot be tee separate from passports and visas are 
immigration and the provision of haven for refugees. Although Canada may 
in many respects agree with other countries regarding passport and visa 
questions, as soon as the problems of immigrants and refugees are introduced, 
Canada fmds herself largely alone. The countries of Europe are not likely to 
be selected  by  would-be immigrants in such proportions as to have a marked 
effect upon their culture. ,The United States too already has a large population 
and what is more its frontiers have largely disappeared. Canada has a small 
native population, an internal language problem, and its frontier districts are 
still many. Under the circuinstances, Canada m.ay appear in the role of a dog 
in the manger unless the.whole question is handled with great care. ' 

From the point of view of the Department of Trade and Commerce, -espe-
cially the tourist season, abolition of frontier formalities is nô doubt desirable. 

Flistory repeats ifself. 
Prior to the war of 1914-18, I understand that passport and visa forinalities 

were slight. Durhig the war, largely for reasons of security, the restrictions  
became more and more severe. After:the war with the advent of the Leaine 
of Nations and high hopes for a -vvorld at peace, many endeavours were Made 
to get rid of all border formalities. In fact, restrictions on visas were in some 
measure removed. Pressure was brought to bear  tune and again in order to 
develop a reciprocal arrangement among the nations so that there should be 
the utmost freedôm of travel. There was little endeavour to prevent westerners 
from travelling to any country in the world except the bête noire of Russia. 
With the outbreak of war in 1939, restrictions' once more became severe. Now 
the reaction is setting in. ' There are many 'natters to be considered before a final policy can be 
decided upon. I feel that as much information as" possible should be obtained 
at once from all Government departments interested. This information should 
be pooled and then an interdepartmental meeting held to make a final decision 
on policy. 

DEA/5475-AE-40 

Mémorandum de la deuxième direction politique 
au chef, la direction diplomatique 

Memorandum from Second Political Division to Head, Diplomatic Division 

[Ottawa,] November 4, 1946 

RELAXATION OF TRAVEL RESTRICTIONS 

(YOUR MEMORANDUM OF OCTOBER 22nd) 1  
• The position of Canada as a country which is attractive to many would-

129j_Inmigrants from Europe is very different from that of France and Great 
Le document précédent. 

$64. 

1  Preceding document. 
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Britain, and we should be in no hurry to abolish the requirements for visas
for all visitors and immigrants coming from Europe .

2. The -main consideration is that of immigration - policy. If visa require-

ments were abolished altogether, or if it was made too easy for anyone to get
a six-months visa, there would undoubtedly be a large number of intending
immigrants who would either ask permission to remaiii in Canada at the end
of their six months, or who would remain without permission . With the re-
laxation of wartime regulations, it will be increasingly difficult for the Im-

migration authorities to locate persons remaining in Canada illegally .

3 . The second consideration is that of security .. Canadian Immigration of:

ficials on the Continent are being instructed to take additional precaution s

to prevent the admission to Canada of persons with criminal records or who

might act as foreign agents. With the abolition of visas, there would be less

means of preventing the ent ry of suspect persons .

4. In this connection, the best we could do towards assisting travel from
European countries to Canada would be to encourage our offices abroad to

deal as expeditiously as possible, and without reference to Ottawa, with re- ,

quests for temporary visas from persons wishing to travel to Canada for

reasons of business or pleasure. The difficulty in these cases will be to

tinguish between persons who sincerely intend to return. to their own countries

and persons seeking a temporary visa with a view to requesting permanent

landing once , they are here . 1 do not believe, however, that it is good policy
to ask every intending casual visitor from Europe to satisfy a ll the requu'e-

ments of the Immi gration Act before being allowed to set foot in Canada .

5 . Early consideration must also be given to alteration of the regulation
s

concerning the granting of temporary visas to persons of "Asiatic race" . Quite
apart from the question of Asiatic immigration, the restrictions on even tem-
porary visitors from countries such as India and China ( and the Middl

e

Eastern countries) are invidious and are resented by those count ries Who
are also members of the United Nations . It might be argued that visitors from

Asiatic countries should be admitted under exactly the Saine conditions as
visitors from other countries, whatever our ultimate immigration policy to-
wards Asiatic peoples may be .

565.

G: L. M[AGANNI
DEA/5475-AE-40

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures

au secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Memorandum : f rom Under-Secretary , of State for External A ffairs

to Secretary of State for External Affairs
[Ottawa,] December 17, .1946

~ted
An invitation has been received from the Secretary-General of the UC n-

Nations to participate in a Meeting of Experts preparatory to a World
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ference on Passports and Frontier Formalities. This meeting will convene on 
March 17th, 1947, at Geneva. The draf-t agenda is flagged at "A".t 

The most important matters on the agenda are those concerning visa con-
trol. Last week we held a meeting at which there were present representatives 
of the Department of Trade and Commerce, Immigration Branch, Department 
of National Health and Welfare and R.C.M.P. It was agreed that we should 
prepare a record of the views of the meeting and submit it to the other 
Departments for concurrence. 

I should like to have your approval of the attached letters', flagged at "B", 
which I propose to sign and send to each of the Departments concemed.2  
Government policy is involved in two matters and I realize that a decision 
cannot be obtained at  once. However, it seems desirable to discuss -these mat-
ters at an official level and make recommendations to Cabinet as soon  •  as 
possible. These two matters are: 

1.An endeavour should be made to ease passport and frontier restrictions. 
This applies not only tà aliens visiting Canada; but also to Canadians travel-
ling abroad. We have already been approached by the Ambassador of France 
with a proposal for the mutual abolition of visas on our respective national 
passports. A short paper on the subject is flagged at "C".t 	. 

2. Both Immigration Branch  and  R.C.M.P. -  seek to exercise control over 
visitors. They admit that at present, the control by requiring visas is only 
partially effective, but do not wish to lose  the substance for the shadow. A far 
more effective and satisfactory control could be exercised under. a*Registration 
of Aliens Act. Other countries such as the United States, the United Kingd.om 
and the Union'of South Africa have such an Act. A proposed outline of the 
provisions of such an Act' is flagged at "D".3  Do you feel that such legislation 
can be or should be obtained?1 Personally I have doubts about its wisdom, 
especially in.its application to United States residents in Canada. However, if 
you so desire, I can have a memorandum prepared for the information of the 
Cabinet outlining in more . detail the purpose of such legislation.2  

It is desirable to have formal  Cabinet approval before the Meeting of 
Experts in March,2  as it will influence the attitude of our delegates in sug-
gesting the form of any agreements which may be drafted for submission to 
the subsequent World Conference. 4  

L. B. PEARSON 

1  Voir le document suivant. 	 1  See following document. 
'Note  margjnale 	 2 Marginal  note: 

Yes ST. L[AURENT] 
3  Voir la pièce jointe du document suivant. 	8  See enclosure to following document. 

La note suivante était écrite sur ce 	4  The following note was written on the 
mérnorandum: 	 memorandum: 

A general registration act with exemptions for British subjects and residents of 
U.S.A. might give occasion for the criticism that we are forming an Anglo-Saxon 
bloc or English speaking bloc against the rest of the world. Are not most of our 
visitors either British subjects or residents of U.S.A.? Do we need an act for a 
relatively small minority of our visitors? 

L. S. ST. L[AURENT1 
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566._ . . .

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures
au sous-ministre du Commerce .

Under-Secretary of State . for- External Affairs :
to Deputy. Minister of Trade , and Commerce

Ottawa,, December 30, 194 6

Further to my letter dated December . 6th, 1946,t the meeting, of experts
preparatory to â World Conference on Pâssport and Frontier Formalities has
now been postponed from Janû .aiy .14th,

.
1947, to March 17th, 1947. The

following persons were present at a meeting held on Tuesday afternoon,
December . .l0th, 1946, to discuss, matters on the agenda for the meeting o f

experts

NATIONS UNIES

Mr. W. H. Measures
Mr. G. G. Congdon

Dr. C. P. Brown
Mr . Fisher
Mr. D. Leo Dolan
Insp. Parsons
Mr. G. G. Crean
Mr. B. G. Sivertz
Mr. A. E . H. P. Petrie
Mr. J . H. Cleveland

- Dept. of External Affairs, Chairman
- Immigration', Branch, „ Dept. of Mines and .

Resources
- Dept. of, National Health andWelfare
- Dept: ' of Trade and Commerc e
-= Chief, Tourist Development Branch-

R.C.M.P .

Dept. of Exteinâl : Affâirs

makeThe representatives present at the above-mentioned meeting agreed to
the following recommendations to their respective departments :

1 Tt is recommended that Canadian delegates a ttend the meeting of éxpe rts
to prepare for a World Conference on Passports and Frontier Formalities

which is to be held in Geneva on' March 17th, 1947 .

2. It is further recommended that Canada should adopt a policy favouring

the reciprocal abo lition of visas by bilateral a greement under the auspices of

the United Nations Ecônomic . and Social Council. ,
3 . It is further recommended that it be the , condition precedent to entering

into any visa abolition agreements that assurance be obtained that there will
be enacted a suitable amendment of the deportation provisions of the I M0117
gration Act and also an Act providing for the registration .of aliens in Canada .

ofIt has already been ' decided that a representative of the =Departmen
t

External Affairs will attend the' meeting of,Éxperts. It is for the consideration

of the depa rtments concerned to Aecide- ., whether they desire to have defe-

gates present at this meeting or not . -It was the feeling of the representatives
present at=the meeting Tuesday afternoon .that it would be desirable to have

an immigration ôfâcer attend - the meeting - if possible ' but that the other depart
ments would probably not need - to ' be represented_until the world conference

which will take place ;at,a later date .
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I am enclosing a drafG°of proposed instructions ;j-: for the use .of the delegates
at the meeting in March insofar as the matters of travel documents,- visas,
police and health matters are concerned . If you agree, I should appreciate
receiving the npproval of your department in order that final instructions may
be prepared and forwarded to the delegates as soon as possible .

The representatives present at . Tuesday afternoon's meeting felt it was de-
sirable to obtain a Canadian statute with respect to the registration of aliens
in Canada . I am, therefore, enclosing - for - your information and comments a
memorandum setting forth the main provisions which such an act should con-
tain. The proposed Registration of Aliens Act can of course only be con-
sidered for purposes of interdepartmental discussion until Cabinet has indi-
cated whether the introduction of such a measure will be approved or not .

[L. B. PEARSON]

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE]

Mémorandum de la direction diplomatique' l

CONFIDENTIAL

Memorandum by . Diplomatic Division'- .,,
[Ottawa,] December 13, 1946

PROPOSED :.REGISTRATION OF ALIENS ACT.

This act should contain the following provisions :_ .,
1• All aliens (with the exception - of United States citizens) must registerat the port of entry . They will be given an admission card which must be -surrendered on departure. This provision will not, of course, apply to Britishsubjects .
2 . Representatives of foreign governments will be exempted from the pro-vislons of this Act. At the port of entry only a pro forma will be completed

and an application must - be made to the Department of External AffairsWithin 30 days of entry' for a: diplomatic or other identity card.
3 . Aliens must -report at regular intervals (e.g. monthly) to the nearestpost office, immigration or police ,office for endorsement of the card' giventhem on entry.

.. ; .4. The Offices mentioned, in (3), will . inform Immigration Branch of allendorsements .
5 . Persons who have been granted visas will be included in the registration :6 . Immigrants will be included in the registration but-after they : have -beengranted a permanent landing reporting will be on an annual basis only.A~. A Penalty should be provided for non-compliance with the terms of theNon-comp liance , will also be a ground for deportation from Canada.

I

1 De J. H. Cleveland.
1 By J . H . Cleveland.
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8. Special provisions should be made for short term visitors crossing the 
United States border. 

9. The Minister may, in his discretion, exempt certain persons or groups 
of persons from the provisions of this Act. 

PARTIE 7/PART 7 

INSTITUTIONS SPÉCIALISÉES 

SPECIALIZED AGENCIES 

SECTION  A 

ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL 

INTERNATIONAL LABOUR ORGANIZATION 

Mémorandum du conseiller,1  la délégation à l'Assemblée générale des Nations 
Unies, au représentant,2  la délégation à l'Assemblée générale 

des Nations Unies 

Memorandum from Adviser,' Delegation to the General Assembly of the 
United Nations, to Representative, 2  Delegation to the General Assembly 

of the United Nations 

' 	 [London,1 January 11, 1946 

RELATIONS OF THE I.L.O. WITH THE UNITED NATIONS 

When the Prime Minister and Mr. Robertson were in London in October, 
just before the Labour Conference in Paris, I  discussed with Mr. Robertson 
the position the Canadian Delegation should take in the Constitutional Com-
mittee at Paris. He felt then that the Constitutional Committee should tread 
most carefully in matters relating to the. United Nations and his own view 
was that it would probably be better to de-  fer discussion of the question, as 
he feared that an insistent and outspoken demand from the I.L.O. Conference 
for immediate association with the .United Nations might damage, rather than 
help, the I.L.O.'s position. In a brief conversation which Mr. Robertson and 
I had with Mr. King, the impression I got from Mr. King was that he too 
felt that it was better to avoid the issue. 

During the Conference Mr. Robertson came to Paris and I had a further 
conversation with him about the efforts which some of the Delegations at the 
Conference were making to induce the U.S.S.R. to look more favourably on 

the I.L.O. As a result of  this  conversation the following statement was drafted ,  

l Alfred Rive. 
2  Paul Martin. 
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in consultation with Mr. Robertson and later approved by hi m  in a telephone 
conversation after he had returned to London. This statement was • embodied 
in the address of the First Delegate, Mr. Gray Turgeon, in the Plenary 
Session: 

It is the earnest hope of the Canadian Government that the International 
Labour Organization will become universal. We should not, however, despair if 
universality is not achieved immediately. It should be remembered that a number 
of the staunchest of the present Members of the Organization remained outside 
for some years. Their absence, no doubt, limited the effectiveness of the Organ-
ization, but at no time was its existence imperilled. Let us, therefore, carry on 
with the work of the Organization so far as we 'are able, confident that if it is 
well and truly done, our place with the United Nations will be assured by the 
work we achieve, and that eventually the nations outside the Organization may 
be convinced by the practical demonstration of the value of our work that their 
absence from our councils is their loss. Let us take our decision in all  matters 
with regard only to their effect on the achievements of the Organization in its 
proper field, and not with the idea that we must secure more Members at any 
cost. 

You will note also that the statement hnplies that the I.L.O. should not 
press its case for immediate tying-in with the United Nations in the state-
ment—"Our place with the United Nations will be assured by the work we 
achieve." 

Since the Conference I have had further discussions with a number of 
people both in the Secretariat of the I.L.O. and members of national Delega-
tions. While opinion is divided, it is safe to say that the majority feel that it 
would be better, if possible, to avoid the issue of the association of the I.L.O. 
with the United Nations Organization at this time. The reasons officially given 
for this are that the I.L.O. has first to become an independent organization, 
that is to complete its severance from the League, and bas  to achieve the right 
to amend its own constitution. This means waiting until the Instrument of 
Amendment, approved by the Conference and now before Governments, has 
been ratified, and, presumably, until after the meeting of the League Assembly. 

My impression is that the result of the decision of the United Nations to 
put the Headquarters in -the Eastern United States has strengthened the views 
of those who think that the I.L.O. should not press its case before the United 
Nations at this time. They feel that, with the Headquarters at Montreal, they 
are favourably located to keep in touch in an informal way with what is 
going on in the Assemblies, Committee Meetings and Secretariat of the United 
Nations, and to bide their time. 

,I think  1  should add that many people seem to feel that the strongest 
argument against pressing the I.L.O. case at this time--one which cannot be 
used publicly—is  that the Acting Director, Mr. Phelan, is understoo d  to be 
verY much out of favour with the Soviet, Government,  and tha.t the first step 
t°  nePtiations with the United Nations and eventually to securing Russian 
adherence to the I.L.O., must be the selection of a Director who is likely to 
have the confidence of the Soviet Union. 
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I have passed copies of this memorandum to Mn Wilgress and Mr.
Rasminsky, and' I attach two extra copiés in case you wish to pass one to

Mr. St. Laurent.

568. DL/8-2-3-29

Le directeur de l'inf ormation, le ministère du Travail,
au sous=ministre du Travail .

Director of Information, Department of Labour, to .
Deputy Minister of Labour

Ottawa, January 21, 194 6

SUBJECT : CONFERENCE OF THE I .L .O. IN MONTREAL, 1946

As you are aware, the next I .L.O. Conference will be held in Montreal in

September, 1946 '. '
Decision was taken on the place of meeting at the Governing Body meet-

ing following the Paris Conference. It was obvious that the Office, as well as

most of the members of the Governing Body, wanted to hold the next meet-
ing at Montreal: I think one consideration was the particular difficulties in

regard to accommodation for this - convention in Europe, while the fact that
previous Conferences had been held in the U .S .A. rather ruled out that

country .

Mr. Alfred Rive, as your , alternate on the Governing Body spoke on the

subject before the
I
decision was taken . Mr. Rive had precise instructions from

our own department, and following these , instructions he told the . Governing

Body (in effect) that if the decision was to come to Montreal, Canada would
be glad to welcome the meeting. Perhaps as a matter of convenience this was
interpreted as an invitation from the Government of Canada-but there was
no intention of issuing any such invitation in so far as External Affairs was

concerned . Nevertheless, the Convention will be held in Montreal .

Even though the Canâdian Government did not issue a formal invitation,

and even though if is up to the Office to make arrangements for the meetings,

the accommodation of those in attendance, and so forth, I suggest that
the

Govemment of Canada shoüld play some part in making the arrangements,
and should provide something in the way of entertainment. at

I would suggest that it is not too early to move in this ' matter, and ~ o

appropriately the-Labour Department `might set up a committee to
go

the question. -Tthink the committee should include membership from External
Affairs and pôssibiy frôm the - Tourists' Bureau. Perhaps also one rriember

from the Canadiân: Information Sérvice ; `to look after- publicity, would not be

out` of thé way: It does -not ~ occur to me = at ' the moment that any other po-
pminion Government Department should be rèresentëd:
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•Whether such a. committee shoiild be made by Order-in-Council; or 
whether it could be set up simply on the motion of the Minister of Labour, is  
a matter to be decided. I should not think an Order-in-Council necessary. 

The committee could first of all study what has been the custom in the 
matter  of  entertaining groups such as this when they meet in. Canada; what 
has been the custom in regard to entertainment of the I.L.O. by host-
governments; and by conferring with the International Labour Office, in what ' 
area should any assistance given by Canada properly lie. 

While it would not really be a matter for the above-mentioned committee 
to deal with, I suggest that steps should be taken to ensure that the Minister 
of Labour would be elected chairman* of the Conference: this is a usual prac-
tice in these matters, and was followed in Paris when the Minister of Labour 
for France was elected Conference Chairman. 

I should be very glad to give any assistance in connection with the above, 
which may be possible. 

V. C. PHELAN 

569. 	 DL/8-2-3-29, 

Mémorandum du directeur des relations industrielles, 
le ministère du Travail, au sous-ministre du Travail 

Memorandum from Director ,  of Industrial Relations, 
Department of Labour, to Deputy .  Minister .of Labour 

Ottawa, February 2, 1946 

With reference to the attached, I agree that the Department might take some 
action along the lines suggested by Mr. Phelan in his memorandum to you of 
January 21. 

realize that during the war years the Department had been too much 
immersed in other activities to pay much attention to I.L.O. affairs, but I think 
that probably the time has come when the Departrnent of Labour should not 
allow the External 'Affairs Department to take the lead in all matters affecting 
our membership in the I.L.O. This wciuld be a good opportunity to make a 
start in that direction, and I suggest that either yourself or one or two of the 
senior officers of the Department might confer with I.L.O. officers on the 
matters brought forward by Mr. Phelan. After this preliminary' conference 
was held, we would be in a better poition then to make the necessary plans. 

Certainly I think we should give 	of6.cers every assistance and support 
in rnalcing arrangements for the general conference next September, and 
otherwise add to-  oui rePutation as good hosts to foreign delegations. 

It would also be proper, I think, that we should take steps to see that our 
cnvu Minister is properly.  honoured by the Conference by election..eithef, â*à 
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Conference Chairman or : Hônorary :Chàirnïan, the latter being suggested in

the - event that the Minister himself does not wish to be continuously in

attendance.

570. DEA/74-Q-4 0

Mémorandum du sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures
à la direction juridique -

Memorandum f rom Acting Under-Secretary of State for External A ffairs
to Legal Division .

[Ottawa,] August 17, 194 6

In the absence of Mr. Renaud I am addressing this note to the Legal
Division, but if he is to return in the near future, it might be forwarded to

him. The attached communication from the Department of Labour' covers

a proposal of the French Government for an impo rtant structural change in

the I.L.O. The purpose of the change is to give equal voting power in the
International Labour Conference and in the Governing Body to the three

groups of Government, employers' and workers' representatives . At present

the Government representatives have equal voting power with the employers

and workers combined .
This is a drastic proposal, but perhaps not as drastic as it may appear at

first sight. I doubt if there has ever been a case of any importance in which
the employers and workers groups have voted together against the Government

group. Both these groups normally vote solidly, whereas the Government
group is frequently split and is likely to be still more frequently in the future

.

As I recall the I .L.O. Constitution, a majority .of two-thirds is needed for
important decisions, and I should think the adoption of the French scheme
would be more likely to produce deadlock than to result in decisions which a
majority of Governments were unwilling to accept .

It is, however, a matter on which our delegation to the Labour Conference
should be instructed, and these instructions should have the endorsement
the Secretary of State for External Affairs, if not of the Cabinet as a
We should probably t ry to find out what some of the other Governmen~s~s~

to do about this proposal . I am not, however, familiar with the recen is

sions on the subject, and it may be that information on this last Point
already available. indica-

I think that in any case a note should be prepared for consideration ,

ting the appropriate instructions to be given to the Canadian representatives
.

H. w[xoNG]

M. M . . MACI;EAN

" Non tr ouvé. 1 Not located.
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Mémorandum de la direction juridique 

Memorandum by Legal Division 

[Ottawa] August 30, 1946 

29TH INTERNATIONAL LABOUR CONFERENCE 

1. Telegrams have been received from the United Kingdom Government 
(Circular D.802 and 803 of August 28, 1946)t advising that they are 
strongly opposed to the French 'proposals of amendment to the Constitution 
of the International Labour Organization to be discussed at the forthcoming 
International Labour Conference, and asking for the views of the Canadian 
Government on the matter. 

2. The French proposals are: 	, 
• (a) that, as regards the General Conference of the Organization, States 
members should no longer be represented by four delegates, including two 
Government representatives, one employers' and one Workers' representative, 
but by two delegates of each category' , and further that one of the employers' 
delegates should be selected from among managers of nationalized or muni-
cipal undertakings where such undertakings exist; and 

(b) that, as regards the Governing Body of the International Labour Office, 
which consists of 16 Government, 8 employers' and 8 workers' members, 
employers' and workers' members should have two votes each. 

3. These proposals, as originally submitted by the Belgian Government, in 
a slightly modified form; have ,already been discussed by the International 
Labour Conference at its 27th Session held in Paris last year, and by a 
Delegation of the Conference which met in London in January, 1945. 

The 13elgian delegate, supported by the delegate of France, argued that 
the world had changed greatly since 1919, and representation at I.L.O. meet-
ings should correspond to the economic structure of the country concerned. 
The solidarity of the Big Five, was the only basis on which world peace could 
be maintained, and the I.L.O. must adapt itself to the changed circumstances 
in order to secure Big Five solidarity in  support of its activifies. ; 

With the exception of the French Government representative and Mr. 
Joubaux, the French workers' delegate, who was absent, the. Conference 
Delegation on Constitutional matters, to which the niatter was referred for 
consideration, was unanimously against the proposals. They considered "that 
themodification of the system of representation in the Organisation on the 
basis of the proposals made at the Paris Session of the Conference would be 
seriously prejudicial to the unity and effectiveness of the Organisation without 
affording any guarantee of the active participation in the Organisation of all 
members of the United Nations or of all sections of the labour movement in 
all Member States. They would regard any change in the present proportions of representation as gravely impairing the authority of the Organisation by 
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Çdimiriisbiri -'the influence of Governments in its deliberations and decisiôns,
and they consider that ,it is no less true today than it was in 1919 that if the
relative voting power ,' of the Govërnments ' were to be reduced `it might often
happen that Conventions adopted by .a;two-thirds majo rity of the Conference
would be rejected by the legislatures of the various States, which would have

(the `effect of rëndéringiiie proceedings of the Conference nugatory and would

quickly destroy its influence. and prestige.' They. also considered that such a
change would weaken rather than strengthen the Organisation in its relations

with other international institutions :" , . .

be recalled that, under the I .L.O .

~ . ., . . , ., . .

. • :4 . :The main reasôns for :which . the : United .Kingdom Government are

. ,
opposed . to the French proposals may be . summed, up as follows:

- (a) The adoption of the French proposals would enable conventions and
recommendations to be passed against the combined votes of . all . the Govern-

ments, which have the ultimate responsibi lity fortheir implementation .

(b) It .would encourage the Conference to adopt conventions and recom-
mendations of an impracticable nature, which would be rejected by national
legislatuies, with the resûlt thât the Conference wi ll fall into disrepute .

(c) Government representatives might be outvoted on financial matters by
parties which have no responsibility for raising the money or for accoùntingto
the taxpayers who provided the funds :

5 ._ As regards paragraph 4, point .( a) of the present memorandum, it should
Constitution, once a draft Convention is

adopted - by the' Conference, States . members are bound . to submit its text to

their legislature, and if the text is approved by the legislature, necessa ri ly to

éxecute : and deposit the instrument of ratification:

It should also be recalled that the I .L.O . Constitution may be revised by

: a majority "of etwo-thirds ' of the votes cast by the delegates present at
h,,

Conference and that the - amendments take effect when 'ratified by the States

whose representatives compose the Council of the League of Nations and by
three-fourths of the Members .

6. As regards paragraph 4, point (c), it .should be pointed out that the

financial regulations as adopted by the Governing Body of the I .L.O . at its

last session, subject to ratification by the .Conference, provide that the annual
budget of the Organisation sliall be finally adopted .by a majority of two~t~ds

of the votes cast by the delegates present at the Conference:

7 . It may be feared that the selection of a second employers' and
CWorkers

da,
delegate would lead to great difficulties in certain countries such as

in view of the composite nature of the population, the mixed organisation of
labour and the division into states or provinces . co li sti

Referring to this aspect of the matter, the Conference Delegation o
n

tutional Questions states in its report: lega~0n
Both Government and Worker as well as Employer members of the De oci~l'd

felt that the Belgian .'prôposals in regard to the reprersaen~teTi~h~ °Îehected ~e

far from recognis~g f~~management
in the ~world asanwhole,

anticipate d
trends af develôpment
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and setting the International Labour Organisation above conflicts of ideology, their 
adoption would inVolve espousing theories and provoking  an  ideological .  conflict 
which would create a profound division of opinion within the Organisation ... 
If a separate delegate (were given) to socialised management...one of two 
results would inevitably follow: either .  Governments would  in..  practice get an 
additional vote, in which case , the equilibrium between the employers and 
workers which ,was the only basis-  on which ,they cOuld be expected to negotiaté 
with each other in the Conference would be destroyed; or they would not in 
practice get an additional vote, in which case their position in relation to the 
other two groups -would be weakened. • 

The proposal that the number, of Workers' delegates should be increased in 
order to allow representation for minority ,  labour movements was regarded by 
the majority of the Delegations as based upon a misconception and calculated 
to place a preMium on labour disunity throughout the world... It is not uncommon 
for there to be two or more organisations in a country representing workers 
or employers, and the rivalry between them is frequently acute and sometimes 
bitter. To establish a reivard for minority trade union movements in the form 
of representation at the Conference would tend to encourage minority movements. 
This would be a great disservice to both labour and the community. There were 
further dangers. If national contending parties were brought into the I.L.O. on 
the basis of separate representation, the I.L.O. would become a forum for 
national battles on national problems, and domestic differences would be projected 
into the international sphere and hardened in a manner destructive of national 
unity and labour unity alike.' The participation in committee work of rival 
workers delegates from each country, each with his 'separate group of advisers, 
would impair the unity of the workers' group, thereby both weakening its voting 
strength in the ConferenCe and increasing the difficulty of , "negotiating com-
promise solutions of controversial questions. The doubling of representation 
would also make the whole machinery of the Conference unwieldy. 

8. It is suggested that the United Kingdom Government be advised that 
their views as expressed in their telegrams under reference are shared by the 
Canadian Government, and that the Canadian Government ,delegation will 
be instructed accordingly." 

P.-E. RENAUD 

DL/8-2-3-29 

Le ministre du Commerce et de l'industrie de l'Alberta 
au ministre du Travail 

Minister of Trade and Industry of Alberta to Minister  of Labour 

Edmonton, September 7, 1946 
Dear Mr. Mitchell, 
iL0 CONSTITUTIONAL QUESTIONS-29TH SESSION OF THE I.L. CONFERENCE, 

MONTREAL, SEPTEMBER 19 TO OCTOBER 12 
The Alberta Provincial Government has given consideration to the proposed 

amendment to Article 19 of the constitution of the above organization as you 
1  La Proposition française fut retirée avant 	1 The  Frénch proposal was withdrawn be- de passer à un vote 	 fore it came to a vote. 



' ~'ôôo NATIONS UNIES

requested us to do in your letter of August"13, 1946, so that . the views of this
'Province can be ascertained in the submission of the Delegation of the
Dominion Government to the September Cônference of the I .L.O .

We are at a loss to understand why the Dominion Government should
seek to bind the Provinces in ' an International . Agreement in matters over
which the Dominion Government has no jurisdiction under the British North
America-Act .

We would be most wil ling and ready to receive from the Dominion Govern-
ment or other interested bodies any , recommendations :'regarding matters per-

'taining to the moral ; physical or intellectual well being of wage earners at any
time, with a view to, uniformly high standards for Labour . OOur present_legisla-

'tion and regulations bear - testimony ' to that. Never-thé-less the constitutional
responsibility of accepting or rejecting any such recommendations belongs to
the Province and cannot be assigned ; to the Dominion Government .

While we have no objections_ whatever to you reporting, as a member state,

to thee I .L.O. our' Provincial laws
, and practiçes relating to labour whether. they

.are related to a Convention or , a Recommendation of the I .L.O. or not, we do

object to the-rati fication by the Dominion Government of I .L.O. Conventions

that are within the exclusive jurisdiction of this Province before the Provincial

Legislâture has passed the . approp riate legislâtion .

Particularly do we object to the Dominion ratifying a Convention on a
matter lying within the exclusive jurisdiction of the Province if the later modi-

;fication by the Province of any ' legislation so ratified by the Dominion could
bring economic sanctions against'the Dominion of Canada or the province .

'There is another aspect of this - delégâtion of Dominion autonomy to inter-

- national organizations given the power to invoke sanctions upon which tlie
Government of -Alberta holds very definite views which should be expressed

at this time .
We deplore the trend whereby the Dominion Government is-gradually sacri-

ficing Canadian sovereignty to international organizations . If the Dominion

Govexnment has deprived itself of a measure of sovereignty by assigning
. it to

international authorities it should not try to recoup its position by assuming
in whole or inpart jùrisdiction over matters that were granted exclusively to
the Provinces under the British 'North America Act .

We cannot! agree to ,saçrifice the general high standards and welfare of the
labouring class of this Province to any international organization .

Finally we again - protest- most vigorously the consistent and persistent
efforts of the Dominion Government in endeavouring to encroach on the field
of jurisdiction of the Provinces and appropriate piecemeal the powers o

provinces . Premier Manning has recommended more than once at the re
cent

Dominion-Provincial Conference a comprehensive review of the poWers of

both the Dominion and the Provinces in order to enable both to discharge

, more effectively the responsibili ties imposed upon them . We still feel this is

the only way that the Dominion and the Provinces can~ best adjust the prob-
lems of modern days . .
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We  understand that the Dominion Government has already ratified a,cer 7  
tain number of Conventions passed by the I.L.O. If this is the case, we would 
appreciate receiving a copy of the Conventions so ratified. 

• 

C. E. GERHART 

573. 	 PCO/U-41-D 

Le sous-secrétaire d'État associé aux Affaires extérieures 
au greffier du Conseil privé 

Associate Under-Secretary of State for E.xternal Affairs 
to Clerk of the Privy CounCil 

Ottawa, September 17, 1946 
I have doubts about the need and the 'wisdom of our making this extra 

contribution to the I.L.O. I understand from Mr. Renaud that in putting it 
forward the I.L.O. stated that the United States Government and the French 
Govemment had made special contributions as the host countries toward the 
expenses incurred in holding the last two International Conferences in Phila., 
delphia and Puis respectively. I think to6 that the Mexidan Governinent, 
the Cuban Government and the Chilean Government made' some special 
contributions when regional American labour conferences were held•in their 
capitals during the past ten years. There is, therefore, precedent for the host 
country taking action of this sort. 

Nevertheless there are some reasons against oui folloWing  thèse precèdents. 
First, the I.L.O. has had its temporary headquarters in Montreal for over 
five years and is holding the Conference at the seat of its current activities. 
The suggestion that the Conference should be held there 'came from the 
I.L.O. and not from the Canadian Government; ' whereas in most of the 
other cases cited I recall that there was competitive bidding between various 
countries to secure the holding of the Conference. Secondly, Canada already 
makes an unduly large contribution proportionately to the finances of the 
I.L.O. and, in particular, because the United States is under-assessed (at 
108 units) in comparison with the Canadian assessment of 35 units. We are 
also one of a fairly short list of member countries which  have  'supported the 
I.L.O. financially steadily since its inception, always paying our contribution _ 

I am, therefore, inclined to think that the expenses of converting space in 
the University of Montreal so as to equip it for a conference hall is a charge 
that can appropriately be made from the general funds of the I.L.O. If they 
have not budgeted for this charge it is their own fault as it was settled long 
ago that the Conference would take place in Canada. 

Yours truly; 

, - in full and on time. 

R .W[RoNG] 
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DL/8-2-3-29

Mémorandum du ministre du Travail au Cabinet

Memorandum f rom Minister of Labour to Cabine t

[OttawaJ September 19, 1946

RE : PROPOSED AMENDMENT TO ARTICLE 19 (9) OF THE CONSTITUTION OF THE

INTERNATIONAL LABOUR ORGANIZATION DEALING WITH THE APPLICATION BY

FÉDERAL'STATES OF CONVENTIONS AND RECOMMENDATIONS ADOPTED BY THE
INTERNATIONAL LABOUR : CONFERENC E

1 . The Constitution of the I .L.O . requires every member thereof to submit
all Conventions and Recommendations adopted by the International Labour
Conference for consideration "to . the authority or authorities within whose

competence the matter lies, for enactment of legislation or other action" .

In the case of a Convention the member State is, if it obtains the consent
of the competent authority, further required to, communicate the formal ratifi-
cation ofthe Convention to the I .L.O . and to take such action as . may b e

necessary to make its,provisions effective .

On the other -hand; a Recommendation is simply designed to plaçe before
the competent authority or~ authorities in the, member countries a recom-
mendation of principles on a subject matter~ which- is considered incapable of
being .reduced to- any ~ universal and uniform mode of application by the
different countries . Such recommendations leave the member States freedom
to consider and apply them in the manner, as suited to their conditions and
do not involve ratification .

2 . - .The practical difficulties involved in the 'ratification of Conventions by
federal States whose power to_enter intoto, Conventions is subject to limitations,

was recognized and met . by the following provision in the . . Constitution as

set forth in the Treaties of-Peace in 1919 ,(see Section 19(9 ) :
In the case - of a federal •State, the power Of, which to enter into Conventions o

n

labour matters is subjecttolimitations, it shall be the discretion of that Government

to . treat a draft Convention to which such limitations âpply as_ a Recommendation

only, - and the provisions 'of . this' ' Article with respect, to Recommendations shall
;. , .,, . -. . .

dpply' in such case .

3 . 'The Canadian Goyernment practice, in the case .of Conventions which
. , . . .
are within provincial jürisdiçtion tô ' give legislative effect to, has been to

forward such .Conventions to the Government of the Province for action or
otherwise, and to report to the I .L.O. from time to time with respect to the

action taken . .
4 . LTnitary m. ember . Stâtes have been dissatisfied with this provision

and
have considered . that a. federâl `State should assume greater responsibilities,
with a view to the ratification and impléirientation of C 1 11 wbich arc
within the' legislative competence of , its component provinces or states•but no

5 . The matter was discûssed at the 1945 Session of the I .L .O .
ested

recommendations -'wère made, pending a conference which it sugg
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should be held between representatives of the I.L.O. and-representatives of 
the federal member States. A Committee of the Governing Body was accord-
ingly appointed to consider the matter and a meeting was held in Montreal 
in May last at which representatives of the federal member States were 
present by invitation, in.cluding Australia, - Canada, India and the United 
States. 

In the result, the Committee of the Governing Body dealing with the matter 
have submitted for discussion and 'consideration by the International Labour 
Conference opening in Montreal on September 19th, an Amendments to 
Article 19(9) which would require the federal mem' ber States to make 
effective arrangements to ensute that Conventions and  Recommendations 
which are within provincial or local state comijetence to deal with are 
brought before the _appropriate provincial authorities '(i .e. legislative)' within 
eighteen months; to arrange for periodical consultations between the Domin-
ion and  the  Provinces to provide co-ordinated action with respect to Con-
ventions and Recommendations; to report to the I.L.O. on the_ action taken; 
to  report  to the where Conventions are not ratified, , on the law and 
practice in Canada in- regard to the Convention; and, as requested, to report 
to the I.L.O. in regard to any Recomm.endation which is given effect to, or 
the law and practice on the subject of the Recommendation. 

6. The text of the proposed Amendment, summarized, above is as follows: 
In the case Of a federal State, thé provisions of this Article shall apply 

subject to the following modifications: 
(a) In respect of Conventions and  Recommendations which the federal 

Government regards as appropriate for federal action, the obligations of the 
 federal State shall be the same as those of Members which are not federal States; 

. (b) In respect of Conventions and Recommendations which the federal 
Government regards as appropriate, in whole or in part, for action by the 
constituent States or Provinces rather than for federal action, the federal Govern- 
ment shall - 

(i) make, in accordance with its Constitution and the Constitutions 
of the States or provinces  concerned effective arrangements for the reference 
of ,such Conventions , and Reconunendations not later than eighteen months 
from the closing of the session of the Conference to the appropriate authorities 
of the States or provinces for the enactment of legislation or other action; 

(ii) arrange, subject to the concurrence of the State -or provincial 
Governments concerned, for periodical  consultations  between the federal 
and the State or provincial authoritie§ with a view to promoting within the 
federal State co-ordinated action to give effect to the provisions of such 
Conventions and Recommendations; 

(iii) inform the Director of the International ..Labour Office of the 
measures tak.en in accordance with this  Article  to bring siich Conventions 
and Recommendations before the appropriate authorities of its constituent 
States or provinces with particulars of the authorities regarded as appropriate 
and of the action taken by them- 

(iv) In respect of each such Convention which it has not ratified; report 
to the Director of the International Labour Office, at appropriate intervals 
as requested _ .by the Governing Body the  position of its le; and practice 
in regard  to the  Convention,:  showing the extent to which effect: has .been 
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been found or may. be found necessary in adopting or applying them.

to which effect has been given, or is proposed to be given, to the provisions
of the Recommendation and such modifications of these provisions as : have

States or provinces in regard to the 'Recommendation, showing the exten t

of the International- Labour Office, at appropriate intervals as requested by
the Governing Body, the position of the law and practice of the va rious

(v) In respect of each such Recommendation, report to the Director

given, or is proposed to be 'given ; to any of the provisiôns`of the Convention
by legislation; administrative action, collective agreement, or otherwise;

and Alberta. Alberta set out some objections which are apparently based on
â misunderstanding of the effect of the change and indicated the difficulty of
provinces committing themselves irrevocably to an, international standar d

ance except in the case of Prince Edward Island, which expressed no opinion ,
August 13th and replies were received from all provinces approving accept-

8. This Recommendation was referred to the Provincial Governments o n

Amendment would be objected to by Austra lia .
ment, and, representatives from : Australia did .not believe that the propose dlast were favourably disposed towards the substance ,'Of the proposed Ainend-

7. Representatives of the United States at the meeting in Montreal in May

ratified by the Dominion.

9 . RECOMMENDATION .

It is recommended that the Canadian Delegation to the 29th Session of the
International Labour Conference, which opens in Montreal on September
19th, be instructed to agree to. the proposals contained in the draft Amend-
ment . 1

575. PCO/U-41-D

Le sous-ministre du Travail au secrétàire du Cabine t

Deputy Minister of . Labour to Secretary tô the Cabinet

Ottawa, September 20, 1946

Dear Mr. Heeney ,
With, reference to your letter of September 19 t and the attached con1-

munication from Mr . Wrong . . :
At the time the Recoinmendation to Council was submitted we did not

know that Mr. Wrong was not in favour and, as a matter of fact, my i
nfo rni a

tion was to the effect that he favoured the idea . After the Recommendation

was signed I learned that Mr. Wrong held an unfavourable view. I spoke to

my Minister about it and he was-very strongly in favour of making the gr all
The reasons advanced are, brie fly, as under :

1 . As stated by Mr. Wrong there are many precedents. for the host country

taking action of. this sort . The probabilities are that this . will be the, last occa-

1 L'approbation du Cabinet fut donnée' le 1 Cabinet approval was given on October Z
,

2 octobre 1946. 1946.
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576. DEA/74-Q-40 

sion for a long period of time when Canada will act as the hosting Govern-
ment; 

2. I am not too sure that Honourable Mr. Martin did not invite the I.L.O. 
to hold the conference in Ottawa. I was told that such is the case although I 
cannot quote time and place. 

3. On the question of regular contributions being made by Canada, I do 
feel that the smaller countries are probably bearing too large a share but we 
have made moves to have this correCted. 

4. During the two days I attended the meetings of the Goveming Body at 
Montreal I found that Canada stood extremely high amongst the nations 
attending the conference. I would think it might be inadvisable to refuse this 
contribution under the circumstances. 

5. In using Montreal University for the conference special desks and other 
facilities had to be erected and put in the conference hall and the expense was 
quite great. I should think if a request had been made by the I.L.O. that the 
necessary structural alterations be made by the Canadian Government the 
request might have been looked upon favourably. The contribution we have 
proposed is only about one-half the expense. 

6. The cost of the conference has been budgeted. However, the structural 
alterations to Montreal University were not anticipated and one can under-
stand why such is the case. 

I am sure the Minister would like to see this Recommendation put through 
and I am still of the opinion that it should be agreed to for the reasons I have 
stated. 1  

Yours very truly, 
A. MACNA1VIARA 

Mémorandum de la direction juridique au chef, la direction juridique 

Memorandum from Legal Division to Head, Legal Division 

[Ottawa,] October 1, 1946 

CONSTITUTION 

INTERNATIONAL LABOUR ORGANIZATION 

Mr. Renaud asked me to bring to the Department's attention his views on the proposed amendment to Article VII (3) of the Constitution which deals with the declaration of the Goveming Body as to which are the members of the Organiiation of chief industrial importance: 

'M. Wrong a retiré ses objections avant que 
donne son approbation. 	

thitsdreawpprhisovaiob. jections before le Cabinet ne 
the Cabinet 

cd,  
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Mr:. Renaud'. recommended- that the Canadian delegation support the
amendment but felt that there should be an appeal to the Conference from
this declaration . This suggestion from Mr. Renaud did not at first receive the

support of the Department of Labour but, according to a copy of a telegram

which Mr. MacNamara sent to Mr. Renaud (attached) t dated the 26th Sep-
tember, the - Department of Labour now suggests that this amendment be
placed before the committee for consideration. Mr. Renaud also told me that

the Legal Adviser of the International Labour Organization was anxious that

his suggestion receive consideration .'
H. F. D[AVIS]

577. DL/8-2-3-29

Le secrétaire, la . délégation à la Conférence internationale du Travail, '
au délégué,3 la délégation a la Conférence internationale du Travail

Secretary, Delegation to the International Labour Conf erence,2 to
Delegate,3 Delegation to the International Labour Conference

[Montreal,] October 5, 194 6

The attached speech was delivered by Mr . Renaud this afternoon in the

Constitutional Committee . After Mr. Renaud spoke, Mexico and Australia
withdrew their amendments in favour of the Canadian amendments, which

was then unanimously adopted .
JOHN MAINwaRING

[PIÉ.CE JOINTE/ENCLOSURE ]

Discours du délégué suppléant,4 la délégation
à la Conférence internationale du Travail

Speech by Alternate Delegate,4 Delegation
to the International Labour Con f erence

ON ARTICLE 7(3)
Mr. Chairman ,

I have the honour to move that a proviso be added to the Conference D~~

gation's proposal. ~The English and Spanish texts of the proviso will be fo

in document D.18, and the French Text•as revised in document D .18A.

1 Les notes suivantes 'étaient 6crites sur ce - , I The following notes were written on th '
mémorandum: memorandum:

Mr. Wrong. nendment
Herewith Report II (1) Constitutioâal questions: with the suggested ~

flagged . Also copy of ~ Renaud's amendment . H. F. D[Avis] 3rd Oct.

I haven'.t seen the text of the amendment- and so -cannot form any, oPWon
.

I I I ., I f . w[RO146

] $ Vingt-neuvième session. s Twenty-ninth session.

PA:, MacNàzriarâ.
A P. E. Renaüd :. , !' f.-*-,'- :_! 1-1 .. . . ., : i . , .
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. It is the Canadian Delegation's view the, under the existing Constitution, 
the Conference, and not the Governing Body, is the competent organ to deter-
mine the States Members which are ,of chief industrial importance. 

This view, based on both legal and historical grounds, was presented to the 
Governing Body by the Canadian Gove rnment member, on the 31st January 
1934. When the Canadian member resumed his seat, the Director acknow-, 
ledged that the speaker had put forward arguments the force of which, he, the 
Director, fully recognised. 

The Canadian delegate first observed,—and his observation remained un-
challenged,--that, no provision could be found in the Constitution authorizing 
the Goveming Body to fix the list of .States Members of chief industrial im-
portance. That it was so; Mr. Oersted expressly conceded'. - 

The Canadian delegate further pointed out that, under Article 7 of the 
Constitution, which lays down the composition of the Governing' Body, the 
members of each group in the Governing Body were to be selected by their 
respective groups as constituted in the Conference,—that is, the Governtnent 
members by the Government group, the Employers' mem.bers by the Employ-
ers' group, and the Workers' members by the Workers' group. The letter and 
spirit of Article 7 were unequivocally to the effect that each group, including 
the Government group, should determine its own representation. This was a 
natural consequence and condition of the tripartite character of the Organ-
ization. 

After analysing the Constitution, the Canadian delegate went on to review 
the interpretation thereof as given, by the highest authorities. He first recalled 
the advisory opinion of the Secretary-General of the League of Nations, as 
set forth in a report to the Council dated 26th June 1922; This report was 
drawn up .after extensive consultation. Among those consulted. were Mr. 
Anzilotti, judge of the Permanent Court of International Justice, Mr. Mc-
Kinnon Wood, Legal Adviser of the League Secretariat, Mr.,Arthur Fontaine; 
chairman of the Governing Body, and Mr. Jouhaux. In his report the Secre-
tary-General set out that "the first step in the procedure (for the renewal of 
the Governing Body) must be the recognition by . the Conference of ,a list 
of the eight Members of chief industrial importance". . 

The Canadian delegate further recalled the interpretation given' by  the  
Council of the League of Nations. This was set forth in 'Viscount Ishii's report 
adopted by the Council on the 30th September 1922. This report emphatically 
stated that "the duty of drawing up the.list of eight chief ,  industrial countries 
was primarily the function of the International Labour Conference". 

Examining the question from the historical angle, the Canadian rep-. 
resentative reminded the Goveming Body that the first list of eight States 
Members of chief industrial importance, which was submitted to the Washing-ton Labour Conference of 1919 by.  the Organising Committee at a time when 
the Governing Body' did not yet .exist, was definitely fixed by the Conference 
itself. Commenting upon this observation, Mr. Jouhaux remarked: "The 'fact 
exists, and it can certainly be contended that the action of the Conferen.ce 
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proves in a certain . measure that it is the International Labour Conference
which is competent to decide the question ."

The Canadian representative finally recalled that in 1922, when the first

list of the eight States Members of chief indust rial importance was revised,
the Governing Body proposed an amendment to the Conference which, if
adopted, would have had the effect of changing the basis of the li st . The
proposed amendment was rejected, and it was important to observe that, on
this occasion, the Governing Body did not adopt the changes itself, but only
recommended their adoption to the Conference .

This was :the only occasion, at : the - time the Canadian delegate spoke, on
which the Governing Body could have been . said to have taken any action
in the matter of the eight States Members of chief industrial importance, and,
on this occasion, it h as not assumed the power of revising alone the list of

eight .States .
In 1934, it is true; the Governing Body assumed that power . But, when

the Legal Adviser of the Office was asked to justify that assumption, he re-

ferred, in a note on the légal -situation dated 17 January 1934, to the resoiu-
tion adopted by the International Labour Conference on 22nd June 1934 [sic],

which states that, in the event of a named Government accepting membership
of the Organisation, the Governing Body was authorized to arrange with that
Government any question arising out of its membership . This resolution could
be regarded as an ad hoc delegation of power to meet a quite exceptional

case . That it is so, is confirmëd .by the* Conference Delegation, which states
in its Report, paragraph 27, that it is "upon a de facto basis" that the Govern-
ing - Body in the - subsequent cases, exercised the power of determining the
members of chief . indust rial importance .

Should any doubt remain as to the paramount competence of the Conference
to deal with the matter of the eight States, it should be removed by the exam-
ination of the amendments standing before us :,It is obvious that their authors

consider that the Conference, as sovereign organ of the Organisation, is ab
solutely free to decide that it belongs to itself as well as to the Governing Be d Y l

or to both, to - determine the 'eight States . Members of chief industnal

importance .
But this Committee is not a court which has to decide what the law is

. It

is a constituent assembly which has to declare what
.
the law should be . The

Canadian Delegation, for reasons of convenience and in a spirit of coopera-
tion is prepared to vote for the text of Article 7 paragraph 3 as proposed

by

the Conference Delegation on Constitutional Questions, subject, however, to
a proviso, namely : that, "Any appeal from the declaration of the Governing
Body as to which are the _ Members of chief industrial importance shall be
decided by the Conference", and on the understanding that "an appeal to the
Conference shall not su'spend ; the application of the declaration.

This proviso will have the effect of maintaining, mutcctis. mutandis, th

e Of of appeal provided for in the existing paragraph 3 of Article 7, right of app o
f

which- was exercised by India and Poland in 1920-1922 . The second part
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the Canadian Delegation's amendment, namely the words "but an appeal to 
the Conference shall not suspend the application of the declaration", is bor-
rowed from a Report on the matter adopted by the Governing Body on the 
31st January 1934. 

The object of the Canadian amendment is first to prevent that the Govern-
ing Body be open to the criticism of constituting itseLf in a closed corporation 
pretending to exercise, without any control whatsoever the major privilege of 
deciding as to which are its permanent members, when, under the existing 
Article 7., it cannot decide upon such minor questions as the method of filling 
vacancies and of appointing substitutes but "subject to the approval of the 
Conference." 

The object of the Canadian amendment is secondly to prevent that some 
forty Government delegates to the Conference be denied their birthright to 
decide on the permanent representatiOn of their own group on the Governing 
Body, when the eight Employers and eight Workers sitting on the Governing 
Body lay claim to assume that rig,ht. Are Governments thus to abandon lightly 
a prerogative based on the very tripartite nature of the Organisation? Do not 
the Employers and Workers see that, by derogating to the firmly established 
principle that each group select its own •representatives, they create a precedent 
which may one day be turned against them? 

The object of the Çanadian amendment is finally and above all to assure 
the respect of a principle inserted in paragraph 2 of Article 7 by  the  Peace 
Conference of 1919, and reaffirmed by the Council of the League of Nations 
and the International Labour Conference in 1922, and again by the Confer-
ence Delegation in 1946. * 

It will be remembered that when, at the PeaCe Conference of 1919, the 
original draft of the constitution of the International Labour Organisation was 
submitted to the Commission on International Labour Legislation, this draft 
laid down that five members  of the Governing Body were to be selected by 
the Governments of the five Great Powers, which were mentioned by name. 
That clause gave rise to strong objection on the part of Mr. Vandervelde, of 
Belffium, who was anxious that Germany should one day be included among 
the so-called permanent members of the Governing Body and also to retain 
a seat for Belgium. The result of the incident was the inscription in the 
Constitution of the Organisation of the Principle that the perpetual privilege 
()f Sitting in the Governing Body shall belong to States Members of chief 
industrial importance. 

In 1922 the Council of the League of Nations, which had been called upon 
tto consider daims made to it by India and Poland, adopted a report accepting 
kat criterion of industrial importance, and giving an authoritative interpreta- 
tion thereof. 

In the same year 1922., the Governing Body submitted an amendment to 
the 1922 International Labour Conference in which it was recommended that 
the five Great Powers 'then on the Council of the League, as well as the United States of America, should be substituted for the eight States of chief industrial 
importance. That amendment was opposed by the Canadian Delegation, then 
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led by the Honourable Ernest Lapointe, Minister of Justice ., The Canadia n

Mexican proposals on the other, should meet with unanimous approval .
ference Delegation's proposal on the one hand, and the Australian and the

This amendment being of the nature of a compromise between the Con-
behalf.

the prerogative of the Government group and respectful of the Constitution,
has the honour to move the adoption of the amendment submitted on it s

For all these reasons, Mr . Chairman, the Canadian Delegation, jealous o f
Body was overwhelmingly rejected by 62 votes .to 8 .
tion. When the vote was . taken, the amendment proposed by the Governing

Article 7 of the Constitution that all countries, not only those ranking as
Great Powers, . should have an opportunity to fill the named seats, should . be
maintained . The Canadian Delegation was suppo rted by the Indian Delega-

irréspective of . its industrial' importance, and that the principle sanctioned b y
Delegation urged that no seat should be allocated forever to any State,

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE]

ARTICLE 7 (3 )
Text of the Constitution .

being decided by the Governing, Body .

SECTION B
. ORGANISATION INTERNATIONALE DES RÉFUGIÉS

Any question as to which are the Members of chief industrial importance
shall be decided by _ the Council of the League of Nations .

Text of Amendment Proposed by Working Party

The Governing Body shall as occasion requires determine which are the
Members of the Organization of .chief industrial importance and shall make
rules to ensure that all questions relating to the .selection of the Members of
chief industrial importance are impartially considered by a committe-

_INTERNATIONAL

before

REFUGEE ORGANIZATION

578. CH/Vol. 2103

Mémorandum du secrétaire adjoint, la délégation
à l'Assemblée générale des Nations Unies

Memorandum f rom Assistant Secretary, Delegation
to the General Assembly of the United Nations

CONFIDENTIAL London, January 28 , 1946

REFUGEES PROBLEM-UNITED NATIONS GENERAL ASSEMBL Y

On January 25th I. had a telephone conversation with Mr. F. E. Cum~nill
w

Bruce of -the Dominions Office about the U .K. proposal on refugees n
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before the Gen.eral Assembly. Mr. Cumming-Bruce had suggèsted in a lettert 
several days before that a meeting of Commonwealth representatives on this  
issue might be useful. I told  Mi. Cumming-Bruce the we would  support  "a 

 Commission on Refugees under the Économie and Sècial Council and failing 
that a specialized agency I also outlined to him  the situation described in 
Mr. Robertson's letter of January. 14th to Mr. Rive.t I suggested- that 
because Canada would not admit many refugees in the near future, we would 
not play a prominent part in the discussion of thià matter in the General 
Assembly. 

599. 	 DEA/5475-T-40 

Mémorandum de la deuxième direction politique au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Memorandum from Second Political Division to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

SECRET 	 [Ottawa,] May 20, 1946 

In the meetings of the Committee on Refugees, the U.K. delegation, in 
this respect under the leadership of Sir George Rende!,  has held out very 
strongly for the establishment of a refugee organization as a Commission 
of the Assembly. As you know, we supported them on this question up to 
the first decisive vote, and thereupon took the line that, for the purposes 
of this conference at least, the issue was settled. The U.K., however, have 
continued the fight, through subcommittees and sub-subcommittees and in long 
repetitive debates on motions, amendments and subamendments, finally 
reserving their position when the vote was recorded against them. Rendel's 
explanation of this action is that the U.K. regards the refugee question as of 
so difficult a character that decision in the proposed refugee organization must 
be constantly subject to reversal by the superior authority of the United 
Nations. 

The policy of the United States delegation seems to be genuinely in favour. 
of a close working arrangement between the new organization and the 
Economic and Social Council, provided that the autonomous character of the 
organization as a specialized agency is maintained. They have, however, 
become so apprehensive lest the United Kingdom find som.e means of revers-
ing or betraying the decision on relations  with  the United Nations that they 
are determined to define the relationship as narrowly as possible. The United  

'States gets full Latin American and Eastern European support on this point, 
and I  
struggle

am not quite clear what the U.K. hopes to gain by prolonging the . 	 , 	• 	 s 
_Sir George Rendel recently suggested privately that if they could not get a Commission of the Assembly, the U.K. might prefer complete separation of tthhe
e 
 new organization from the United Nations. This suggestion was made on 
assumption that the Eastern European group would not contribute to 
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the assistance of refugees, that they would therefore be excluded from the;
new organization, . and that they ought also to be excluded from the possi-
bility of indirect interference through the - Eçonomic and Social . Council. This :
new line may be opened in the discussions at New York .

My own view is that it is worth trying to keep the U .S .S .R. and its neigh-
bours in the new organization even though they contribute nothing but
obstruction, because, as members, they wi ll find it more difficult to denounce .
the refugee body as hostile and dangerous .l The ' Russians may, of course, be
unwilling to accept our minimum terms on such questions as the definition
of refugees, but is not yet clear that they will refuse entirely to cooperate .

The attached copy of tele gram No. 1178 t to O ttawa gives a summary of
the issues between the eastern and western groups of powers at the
Conference .

R. G. RIDDEL L

580. DEA/5475-T-40

Le représentant, la délégation à la deuxième session du
Conseil économique et social des Nations Unies,
au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Representative, Delegation to the Second . Session of the
Economic and Social Council of the United Nations,

to Under-Secretary of State for , External A ffairs

New York, June 20,1946 ;
Dear Norman [Robertson] ,

As outlined on the telephone this afternoon, I think you should know
that Gray Turgeon is doing a wonderful job on the . Refugee Committee . ..

He has been chairman for part of the time and has told me of a most interest- ;

ing development which occurred yesterday.
When considering the financial proposals, which were advanced with the

intention of providing funds to deal with the refugees, Russia, the Ukraine,

and Yugoslavia indicated that they were not prepared to go into this question
now, and, in fact, were in favour of not even participating in the discussions..

At this point, Canada explained why we were supporting the measures in
principle and -pointed out that what Russia was .doing was Canada's o riginal

position, but that Canada appreciated that the problem of considering
th e

financial proposals and the appointment of a committee therefor were matters
requiring current consideration.

The result was that Russia and the Ukraine pa rticipated (although they

fought against the U .S. position) ; even though Yugoslavia abstained and, in11
fact, appealed to Russia and the Ukraine not to participate . In other words ,

1 Note marginâle: 1 Marginal note:

I agree . N. A. R[OBERTSON]
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Russia and the Ukraine went against the wishes of Yugoslavia. Following this, 
the U.S. congratulated us on having not only saved the day but done so in 
spite of the fact that it was necessary to prevail on Russia and the Ukraine 
to depart from their usual eastern bloc stand. 

Yours sincerely, 
BROOKE CLAXTON 

Le sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures au représentant au 
Comité des finances de l'Organisation internationale des réfugiés 

du Conseil économique et social 

Under-Secretary of State for External Affairs to Representative to the 
Committee on the Finances of the International Refugee Organization 

of the Economic and Social Council 

'SECRET 	 Ottawa, July 8, 1946 

Dear Mr.  R. G.] Turgeon, 
We are most grateful to you for consenting to represent. Canada at the 

meeting of the Committee of Experts on the Finances of the International 
Refugee Organization which is currently meeting in London. I have had some 
hesitation in asking you to accept this responsibility, because I know that 
it will cause you considerable personal inconvenience and also because you 
have already given so much time and attention to the question of refugees 
during the past four months. You have now, however, made yourself so 
thoroughly familiar with  the subject, and have won, in so remarkable a 
degree, the confidence of your colleagues on the committees vvhich you have 
already attended, that I felt justified in asking you to give thislurther service. 

The discussions on the finances of the International Refugee Organization 
will necessarily be of a technical and detailed nature. It is not possible, at 
this stage, to give you specific instructions, since we have had little indication 
as to the course which the discussions will take. In general, you should 
endeavour to see that financial responsibility is distributed amongst member 
nations on as equitable a basis as possible and that an effort is made to 
secure contributions from as many countries as possible. You should also 
endeavour to have the new Organization established on a reasonable and 
economic basis. In this connection I think you should keep in mind the 
durrent tendency in United Nations organizations to adopt administrative 
establishments which are elaborate and costly to a degree not fully justified 
by the needs of the situation. 

Such estimates as are at present available indicate that for the first year 
of its operations, the International Refugee Organization will require a budget 
of between two and three hundred million dollars. It is not, at the 
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moment, clear . what proportion of this total should, be accepted by the
Canadian Government as its cont ribution. In general,. however, I think you
may assume :that, if a reasonable budget is, established, the . Canadian Gov-
ernment will assume responsibili ty for -a contribution which represents an
equitable share of the total, provided that responsibility is assumed by a sub-
stantial group of other nations on a similarly equitable basis .

In regard to the scale of contributions, it would seem that allotments
for operational expenditures based on a percentage of national income, as
in the case of UNRRA, would be more acceptable for Canada than a straight
percentage of the total budget on the United Nations scale . If possible, you

should prevent the adoption of plans by which the Canadian contribution
would :be proportionately larger than that of the Great Powers on the one
hand or the very- small ones on the other .

In connection with operational expenditures, , you may, if you feel that
the circumstances make it appropriate, .put forward the following suggestion .

The main responsibili ty of the International Refugee Organization might be
regarded as a three or five-year .task during which both repatriation and re-

settlement should take place to the greatest extent possible. In order to

encourage these objectives, plans might be adopted by which member gov=
ernments would be permitted to subtract from their contribution to opera=
tional expenditure a . per capita sum for each refugee and displaced person
accepted either for repatriation - or resettlement . If the cost of maintaining

a refugee in camp is correctly :estimated at approximately $300 a year, the
sum to be subtracted might therefore be somewhere in the neighbourhood of
six to nine hundred do llars per head for each person received.

A plan of this , nature, for °the encouragement of rese ttlement and repatri=

ation should greatly assist *the new Organization in accomp lishing its main

task, that is, the re-estab lishment of persons now in refugee camps in places

where they , may begin life again under more normal : circumstances . The plan

also might enable Eastern European countries and the smaller count ries of

Latin: :America to make_ .contrihutions which would, not be available except
in this * form. The . proposal should also go some .distance to meet the objec-
tions of the Eastern European governments to the fact, that, in the existing

arrangements, no financial - .encouragement is ~ being given to persons Who
accept repatriation. Finally, . the plan. would have the advantage of transfer-
ring to -the governments of reception the financing and management of
schemes for group resettlement:

I understand that it is the purpose of the meeting of the Committee of
Experts on Finance to prepare ' draft financial regulations . and that these

regulations will be included , in the draft constitution which subsequently Va
be forwarded to Governments of the United Nations for their consideration ;
In these circumstances, no country which is represented on the Committee
of Experts . wi ll be committed by the decisions : which are taken there . I tlunk ,
however, that you would be we ll-advised to communicate with - this DePa rt"

ment by cable through Canada House in . connection with any general financlal
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proposals which are being considered at the meetings of the Committee 
and concerning which you will be expected to express an opinion. 

Let me thank you again for the generous spirit [in] which you have con-
curred in our request that you represent Canada at these meetings. 

Yours sincerely, 
N. A. ROBERTSON 

Le conseiller du représentant au Comité des finances de l'Organisation 
internationale des réfugiés du Conseil économique et social 

à la deuxième direction politique 

Adviser to the Representative to the Committee on the Finances of the 
International Refugee Organization of the Economic and Social Council 

to' Second Political Division 

London, -1-1113/'24,  1946 
Dear Gerry [Riddell], . 

You are no doubt -aware that I have had the privilege of assisting Mr. 
Turgeon during the laSt week at the meetings of the Committee on Finances 
at the IRO. The final report of the Committee,t together with an explana-
tory Mem.orandum prepared by myself,t has alrea.dy been forwarded to the 
Department, and I trust that the two read together will give an adequate 
picture of what took  place  at the meetings. . 

I was immediately impressed by the friendly atmosphere which prevailed 
at the Conference. It provided a sharp contrast to the meetings of the 
earlier Conunittee in May. There was no suggestion at any stage of "ob-
structionism" and on the whole the repre,sentatives from the Soviet Union 
and Poland were most co-operative. It is no doubt true that the fact that 
all the recommendations of the Committee are provisional and are to be 
reconsidered by the Economic and Social Council had much to do with the 
forestalling of prolonged debates on the contentious points which arose, but 

do feel that some significance can be attached to the fact that the Com-
mittee was able to complete its work in the allotted time and without undue 
difficulty. 

In my view, the matters which will provoke the most discussion at the 
Economic and Social  Council will be basis of 'contributions to the expenses of large scale resettlement and the basis upon which allowances in respect 
ewar damage will be made in certain countries in . establishing the operational 
scales. 

At the beginning of .the Conunittee's meetings, the Polish delegate chal- 
lenged the legal and constitutional authority of the IRO to deal with large 
scale resettlements. There was not much substance in his legal ,argument and it was only through unfortunate tactics that he was enabled to proceed 
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as far as" he did with : it . This argument may be raised again but it is more
likely that the main difficulty with respect to large- scale resettlements will
come in fixing the basis of contribution to them . The Committee accepted the
American proposal that countries of origin be. only required to contribute
a nominal amount of .05 per cent of the total budget for these operations,
and initially the Easte rn Europeans seemed to accept this proposal on a
provisional basis . At a-later date, however, they put their objections to it on
record and maintained the position that contributions to such operations
should be .voluntary . France also adopted this view .

Although the Soviet Union first agreed to the scale of contributions
established for part one of the operational budget, it subsequently , reversed

its position and put on the record its view that cont ributions to this part of

the budget should also be -volunta ry .

The scales of - contributions were mainly based on those used in the
UNRRA administrative budget. The Commi ttee had been specifically in-

structed to make adjustments , in the light of damage arising from enemy
occupation du ring the war and quite substantial reductions were made in the
contributions of formerly occupied countries under this head. This work

was done by the committee of experts who based their calculations upon the
first repo rt of the United Nations Committee on Cont ributions, and the scales

are distinctly understood , to be open to review in the light of the final report
of that commi ttee .

The United Kingdom sought to have a reduction made in its contribution
on the basis of the damage which it had suffered during the war. We supported

this proposal but it was voted down by the Committee and the United King-
dom delegation specifically reservéd its right to raise this point again' at the

meeting of the Economic and Social Council. The Netherlands were also

dissatisfied with the adjustments made, feeling that due regard had not been
paid to the extent which -its economy had suffered during the war . It seems

to me that in finally reviewing the scales of contribution regard will not only

have to be had to the data . furnished by the Committee on Contributions
and losses directly attributable to enemy occupation,'' but also to the ele-

ments of physical war damage, economic dislocation and financial imP
ai r"

ment . The United States delegation objected to the inclusion of a ll these

items in the recommendation to the Economic and Social Council oof the
ground that they were beyond calculation, but the general feelin g

Committee seemed to be that account would have to be taken of them
and if it is, the net result will be a fairly substantial rise in the contribution

assessed against Canada .

Mr. Turgeon and myself, in dealing with the estimated expenditu~ma beo ~
felt that they were based upon quite inadequate data . The key es d
that the number ' of displaced persons in Europe in 1947 will be

co
from 830,000 to 320;000. This is the key figure because the main item

expenditure in the proposed budget is that which -provides for the care and

maintenance of displaced persons in camps and if, for any reason, this very
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Optirnistic estimate as to the reduction of personnel in camps during the year 
is not borne out by the facts, the IRO will quite probably not have sufficient 
money to carry out its 'functions. Having no independent data upon which 
to work we felt we had to accept these calculations but did it only with mis-
givings. 

The estimate for salaries and other administrative costs appear to us 
to have been reduced to the absolute minimum consistent with the IRO 
carrying out its functions. All governments represented on the Committee 
were anxious to avoid the building-up of urmecessary administrative and 
supeniisory establishments. 

Before my arrival, Mr. Turgeon threw out for the consideration of the 
,COmmittee the proposal contained in Mr. Robertson's letter to him of 
,July 8th. This was16 the 'effect that a credit should be accorded to countries 
to which displaced persons were repatriated or in which they were . resettleci. 
It .met with some support within the Committee—the Polish delegate par-
ticularly approved of it—but it was not possible in the limited time. to 
develop a full discussion upon it and it may be that it could be raiseCI 
.at the meeting 6f the Economic and Social Council. 

Mr. Turgeon has remained the most popular figure in the Committee and 
even before his arrival, he was unanimously elected as Chairman. There is 
no doubt at all ihat  the confidence which  ail the delegates had in him made 
It possible for him to keep the deliberations going at full speed and to com-
plete the work in the required time. At the last session of the Committee, 
.the delegates froni Poland, France and the United States publicly recorded 
their appreciation of his efforts as Chairman and coupled with their remarks 
a tribute to thé spirit of good will which Canada brings to all international 
gatherings.' " 

. Already there is some speculation as to who vvill be selected as the Director 
General of the new organization. The Polish delegate told me that if Mr. 
Turgeon accepted the position, the Eastern European countries would have 

. no hesitation in joining its work. He claimed to have spoken of this matter 
•with the Soviet representatives both at the present and previous meetings. 
Tile members of the American delegation also were anxious to have Mr.•

Turgeon accept the Director General post. They felt that Congress would 

•
hardly approve such a large appropriation of money unless an American or 
• Canadian were at the head of the organization. The State Department 
apparently would like to have one of these international organizations to 
.which the United States contributes so much financial support headed bY a 
non-American and they feel that in view of Mr. Turgeon's great success at th ese meetings that he would receive official support. Mr. Turgeon, at the 
moment, does not feel he could accept this position were it offered to him. 

Yours sincerely, 
D. OE BLAIR 
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Mémorandum du ministère des A ffaires extérieures au Cabinet

Memorandum f rom Department of External A ffairs to Cabinet

[Ottawaj August 12, 1946

ESTABLISHMENT OF INTERNATIONAL REFUGEE ORGANIZATIO N

The Canadian delegations to the third meeting of the Economic and Social
Council in New York on September 6th and the second meeting of the
Assembly of the United Nations on September 25th will have to take a
. definite position with regard to the International Refugee Organization. A

draft constitution for this Organization will be before both bodies suçces-
sively, and when the constitution has passed the Assembly, it should be
ready for immediate signature and subsequent ratification . Financial arrange-

ments covering the first year of operation
.
.will also be, under consider-

ation .
At the series of international meetings at which the refugee question has

been considered during the present year, Canadian delegations have . con-

stantly- advocated that a solution of the problem could only be found . through

broad international co-operation in a refugee organization, and have exerted
their influence to that end., The Canadian delegations to the forthcom .ing

meetings of the Economic and Social Council- and the Assembly should,

therefore, presumably give approval to the draft constitution of the . Interna-

tional Refugee Organization with such amendments as seem , desirable after

detailed study and in the 'light of A he discussion at these meetings .

A Committee on the Finances of the International Refugee Organization,
on which Canada was represented by Mr . Gray Turgeon and of which Mr

Turgeon was Chairman, has suggested a provisional budget , for .1947

, $258,754,000. Of this amount $4,800,000 is for Administrative expe
nses,

$193,954,000 for normal operational expenses (almost wholly for the mal

. tenance of persons now in Displaced Persons Camps in Germany 000
Austria) and $60,000,000 for the re-settlement of approximately 100,
refugees .

The scale of contributions provisionally adopted calls for Canadian con-

tributions . of 4.362%. of Administrative expenses and of 4% of bo %ôaôf

of the Operational expenses . This may be compared with 24.614U~ted

Administrative expenses and 43% of Operational expenses for th e

States and 14.771 % of the Administrative expenses and 15% of Opcrational
ex penses for the United Kin dom. The total figure . for Canada under this

scale of contributions would be $10,567,536 . This budget will not become

effective until the International Refugee Organization holds its first meeting

after its constitution cômes into force . In the meantime, however, the

Canadian - delegations" in New York should know whether they may suppo rt
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financial pluns which may eventually result in a Canadian contribution : ..ofthe ., amount . suggested .

Since the Canadian representatives . are. not . expected to ' be able to make
any substantial proposal for the reception in Canada of refugees and displaced
persons; it is recommended they be authorized provisionally - to accept a
possible financial commitment of this size . If the International Refugee
, Organization . comes into existence, it is likely that its annual expenditures
will be of the genërâl order of $200 or $250 millions for two or three years- and will then decline fairly sharply . '

5 84. CH/Vol. 2105

Le secrétaire -d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire .
par intérim en Grande-Bretagne

Secretary of State for External A ffairs * to Acting High Commissiôner
in Great Britain

TELEGRAM 1605 Ottawa, September 5, 1946
SECRET. Preliminary. examination by the Department of Finance and other s

rYing out these instructions . ' . . . . - . -

Of . the , Report - of the Committee on Finances of the International Refugee,Orga~ation has led to questioning about the size of the suggested Canadian
-contribution. Perhaps the , main reason for- our conce rn is the proposed
relationship between the contributions of Canada and the United States .
Under the proposals the ratio between the Canadian and the United States,Contributions would be 1 to 5 .6 for administrative expenses and 1_. to 10
for operational and resettlement expenses . On the basis of relative population
the ratio between the two countries is about 1 to 12 and on the basis of
relative national income it . -is 1 to 16 or 17. It would thus appear that
Canada is being asked to bear a disproportionate share of the burden and
t~s disparity is of considerable ' importance in view of the size of the totalbudget.

2 .
Since the amounts involved are large, and also since scales of con-

tributions for other international organizations are now . in process of settle-ment, *we contemplate seeking revision - of the proposed scale for the IROwhen the Repo rt is before the Economic and Social Council. Before doing
o we desire to let both the United States and United . Kingdom Governmentsknow

our views on this point . Would you therefore bring the substance ofparagraph 1 to the - attention of the United Kingdom authorities and say
` that we should be glad to .receive their comments before the Economic and'Social Council meets . You should consult Mr. Turgeon in advance . If he is. strongly Opposed to this course o.f action you might telegraph his views- : before car
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Le haut commissaire par intérim en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
par intérim aux Affaires extérieures 

Acting High Commissioner in Great Britain to Acting Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 1864 	 London, September 9, 1946 
MOST IMMEDIATE. SECRET. Your telegram 1605 of September 5, Interna- 
tional Refugee Organization. Following from Turgeon to Robertson, Begins: 

1. I see no objection to raising matter of contribution to IRO with United 
Kingdom and the United States Governments. It was clearly understood that 

; the scale of contributions adopted by the committee on finances of the IRO 
was provisional and subject to the approval of the various govermnents. I 
think you might find it helpful to consider the following points in connection 
with this matter: 

- 2. You will note from page thirty-five of the final report of the committee 
that the administrative scale was based on the provisional scale of contribu-
tions to the working capital fund of the United Nations and that it purports 
to take into account the present economic difficulties of some member 
countries. This scale has been worked out by United Nations Secretariat 
experts and is subject to revision by the United Nations committee on con-
tributions and approval by the General Assembly. It was agreed that any 
changes made finally in this scale would be accepted in the IRO administrative 

• scale. 
, 3. The operational scale is based on the UNRRA administrative scale and 
in accordance with the instructions in your telegram 1315 of 15 JulYt we 
accepted this on a provisional basis. You will note on page thirty-eight of 
the report that in accordance with the committee's terms of reference an 
adjustment was  made  particularly in favour 'of countries occupied in the war. 

'In paragraph twenty of the memorandum enclosed in despatch A.609 of 
25 Julyt it was pointed out that some countries including the United Kingdom 
would press for a further adjustment in their favour on the broader basis of 
losses caused by economic dislocation, financial impairment and physical 
damage resulting from the war. If these further adjustments are made it maY 
[be] expected that the Canadian assessment will be revised upwards. 

4. In fixing the scales account was taken not only of relative national 
incomes and populations but also of relative per capita incomes and here the.  

. ratio between Canada and the United States is 412 to 589. You might fula  
it helpful to consider the effect of this factor in seeking a revision. 

5. I wish to draw your attention to paragraph 7 àf the above mentioned 
memorandum which refers to the part that the occupying forces of the United  

States and the United Kingdom in Germ.any will play in the work of the IRO. 

This will represent a further contribution from these governments. This factor 
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has not to my knowledge even been discussed in public but is liable to be 
raised if we object to the scale. 

6. Canada should of course insist that the scale of contributions finally 
accepted should not be treated as a precedent for other International Organ-
izations because of the temporary character of its work and the special cir-
cumstances surroundin.g its creation. 

7. In paragraph sixteen of the above mentioned memorandum it was 
pointed out that in the view of UNRRA and IGC experts the budget adopted 
is hardly adequate and if it is further whittled down it will be difficult for the 
IRO to achieve its purpose. 

8. I view with apprehension the present status of the  : IRO.  I am informed 
by an official of the IGC that the United States Government is strongly object-. 
ing to both the size of the proposed budget and the scale of contributions. 
It seems to me that in view of the Soviet withdrawal from the IGC it Will be 
difficult to persuade the eastern countries to continue their even limited slip-
port of IRO and I am afraid that if there is a bitter and protracted debate 
over finances the whole scheme will fall to the ground. It must be borne in 
mind that the IRO has been constituted because of the insistence of the U.K., 
the U.S.A., Canada and other western powers , and despite the objections • of 
the Eastern European countries. 

DEA/5475-T-40 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Memorandum by Under-Secretary of State for External Affairs 

[Ottawa,] September 11, 1946 

IM1VIIGRATION POLICY; INTERNATIONAL REFUGEE ORGANIZATION 

At the meeting of the Cabinet on September 11th, the Secretary reported 
that instructions were required for the Canadian delegation to the Economic 
and Social Council of the United Nations now meeting in New York with 
respect to Canadian participation in the proposed International Refugee 
Organization. 

The Cabinet, after discussion, agreed that the Canadian delegation to the 
Economic and Social Council of the United Nations be instructed: 

(a) to accord general support to the establishment of the proposed Inter-
national Refugee Organization; but, 

(h) to reserve the Canadian position as to the scale and amount of finan-
cial contribution. 

N. A. R[OBERTSON] 

586. 
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587. : DEA/5475-T-40 ;

Le sous-secrétaire d'État associé aux A ffaires extérieures
au sous-ministre des Finances

Associate Under-Secretary of State for External A ffairs
to Deputy Minister of Finance

Ottawa, . "September 11, 1946

With reference to your letter of August 26th,' concerning the finances of"
the proposed International Refugee Organization, I enclose a copy of telegram
No. 1605 of September 5th, to our Acting High Commissioner in London,
and of teletype No . 2135 of September 7th to our Ambassador in Washing-

ton.t
2. You will note that we suggested that Mr. Hudd2 should discuss the ques-

tion with Mr. Turgeon in London before letting the United Kingdom Govern-
ment know our views. Mr. Turgeon has outlined his views in the enclosed
telegram No. 1864 of September 9th from Canada House . A copy of this tele=
gram has been sent to our delegation to the Economic and Social Council .

3 . Mr. Turgeon is obviously speaking in his capacity as Chairman of the
Committee on Finances, when he expresses his fears that, if there is a bitter'
and protracted debate on finances, the whole scheme will fall to the ground .

As the question of financial contributions to the United Nations will be dis-
cussed in the General Assembly, after the presentation of the Report of the
Assembly Committee on Contributions, I am inclined to feel that we shôuld
not press the matter strongly in the Economic and Social Council discussions
on the I .R.O. Otherwise there is danger. of two long debates covering muc h

the same ground .

4. You will remember that on pages 35 and 38 of . their final report, the

Committee on Finances of the I .R.O. recommended that the provisional scale
of contributions for the administrative budget of the I .R.O. should be recon-

sidered in the light of the report of the Assembly Committee on Contributions,
which will be submitted to the General Assembly, and that the provisional
scale of contributions of the operational budget of the I.R.O. should be re-

considered in the light of this report and of further and more detailed infor-
mation concerning the financial situation of some members of the United
Nations, resulting from enemy occupation, large dislocation and displacement
of their population at home and abroad and war damage

. As I understand

that the recommendations of the Committee •on Contributions will generally
be favourâble to Canada, I would suggest that we might advise our delegation
to take the line that detailed consideration of the scale of contributions to the
I.R.O. be deferred until after the question of the scale of contributions to the

United .Nations has . been• discussed in the, General Assembly
. Our delegation

1 Le document 584 contient l'essentiel de 'Document 584 contâ.ins the substance of
cette lettre. this letter. ~ssioner in Great

2 Le haut . commissaire par, intérim en Acting High C
o

Grande-Bretagne. B ritain.



UNITED NATIONS 1023,
at the same time, as you suggest should insist on the necessity of establishing
adequate budgetary control and accounting responsibi lity .

5 . It has occurred to me that one suggestion which our delegation might'
make to - the Economic and Social Council is that countries which agree to
accept refugees and to assist them in beconiing established, should be'
credited with a certain amount per head against their contribution to the
Refugee Organization . I should be grateful for your views on this subject .

6 . Our Embassy in Washington, has stated with regard to our teletype
No. 2135, that they are not familiar with the background of the discussions
on the finances of the Refugee Organization and prefer not to undertake de-
tailed discussions with the State Department on the matter . They have also
pointed out that most of the United States experts on the subject are now in
New York for the meeting of the Economic and Social Council .-We have there-
fore suggested to our delegation that they sound out the United States view in
conversations with their delegates in New York .

7. I am also enclosing a copy of the memorandum on the Refugee Problem
prepared in this Department, j- which has been given to our delegation to the
Economic and Social Council. The question of finances of the I .R.O. is dis-
cussed in paragraphs 11 to 21 . This memorandum does not go in any great
detail into the question of adjustment of the provisional scales of contri-
butions .

8 . As the proposals for the International Refugee Organization may come
up for consideration, by the Economic and Social Council at the end of this
week, I should like to send our delegation some guidance on the attitude they
should take on the question of finances of the I.R.O. They have already had
a copy of your letter of August 26th which summarizes our general attitude.
However, I should like your advice on whether we might suggest to the dele-
gation that they follow the lines indicated in paragraph 4 above that detailed .
consideration of the scales of contributions be deferred until after the con-
sideration by the Assembly of the report of its Committee on , Çontributions .
I should also like to put forward the-suggestion contained in paragraph 5
above, if you think it is practical .

I3. H. WRONG

588 . : - :
DEA/5475-T-40

Le
. sous-ministre des Finances au sous-secrétaire d'État associé

aux Affaires extérieures

Deputy Minister of Finance to Associate Under-Secretary of Statefor External Affairs
Mr. Ottawa, September . 16, 1946Dear Wrong,

In answer to Your letter of,-Sept ember 11th regarding the financing of theInternational Refugee Organization, T : am writing , in the . absence, of Dr. Clark
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to say that we would agree that other aspects of the establishment of this 
organization are likely to be of primary importance in the discussion which 
will be taking place now, and we should, therefore, not press the debate on 
the basis of contribution if that seems likely to give an opening for those who 
wish to see the organization blocked. I -think myself that Canada should do 
what it can to assist in finding a prompt and effective solution to these refugee 
problems, both for reasons of international policy and because a prompt 
solution is likely to be ultimately most economical, as the refugees will need 
to be supported for a shorter period. 

We would, therefore, be prepared to agree with your suggestion that our 
delegation might take the line that detailed consideration of the scale of con-
tributions to the I.R.O. might be postponed - until after the question of con-
tributions to the United Nations has been discussed in the General Assembly. 
However, this delay in settling the basis of contributions should not be al-
lowed, if possible, to delay the establishment and functioning of the organiza-
tion itself, and some worldng capital may be necessary if the organization is 
to commence operations. Consequently, I would suggest that the Canadian 
delegation, while taking the line you mentioned if that seems to be desirable 
in view of the discussion at the meetings, should also support any arrange-
ment that might be put forward for the interim financing of the organization, 
pending decisions about the basis of contributions. It should be understood, of 
course, that this interim fmancing, whether it takes the form of a working 
capital fund or otherwise, should not be considered a precedent nor prejudice 
in any way the basis of contributions to be ultimately decided upon after the 
discussion on this general subject in the U.N. 

On the whole, we would not favour in this Department the idea that is 
mentioned in your fifth paragraph, that is, countries agreeing to ,accept refugees 
should be credited with a certain amount of overhead against their contribu -
tion to the I.R.O. We do not believe that this financial offset will influence 
to any significant extent the immigration policy or the specific decisions of 
the various countries which may take refugees, while on the other  band  this 
allowance would upset the budget of the I.R.O. and make even more difficult 
the problem of financing as a whole. Moreover, it would seem to us open 
to objection by the countries of origin and it might be misrepresented as a 
means by which the countries that were going to take refugees were endeavour-

ing to escape a proper share of the costs of running the organization. 
One other matter occurs to me: I have noted in the papers on this  subie  cts 

 that the bulk of the cost appears to rise from supporting the refugees in earn% 
in Europe. Is there no way in which arrangements can be made that thesa.  

:eyst o  j  people can produce while in camps or pending their repatriation or re 
blishment, and.thus 'contribute, at least financially, to their own support7 louw,  
not know whether there are labour shortages in any parts of Farce .„, 

particularly the parts where these people are held, but if there is an oppo. rt_nhiinuJe  

for them to earn something by doing useful work, it seems to me wortn w 
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exploring the possibili ties in order to keep dovvn the very heavy costs of sup-
porting them .

Yours very truly,
R. B. BRYCE

For Deputy Minister

Memorandum f rom Secretary of State for External . A ffairs to Cabinet

Ottawa, October .12, 1946
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Mémorandum du secrétaire d'État aux Affaires extérieures au Cabinet

REFUGEES

At the recent meetings of the Economic and Social Council a further xe-
vision of the draft Constitution and budget of the proposed International Re-
fugee Organization was made and these documents wi ll be presented to theforthcoming meeting of the General Assembly for final approval. The budgetwas radically reduced from approximately 260 mi llion do llars to approximately150 million dollars. The new figures may prove to be much too low, and a
supplementary , budget may be required before the end of the first year'soperations . A scale of contributions to the International Refugee Organization
based on the scale adopted for the United Nations will also be prepared
during the Assembly .

When the Constitution and financial ~ -arrangements have been approved byth
e Assembly, the Canadian delegation will have to consider the followingadditional questions concerning refugees :( 1) Signature of the Constitution . It is hoped that delegations will cometo the Assembly prepared to sib rin • gn, subject to later ratification, the agreement

~ng the International Refugee Organization into existence . Signature ofth
e Constitution would imply acceptance of financial responsibi lity . The scale

of contributions has not yet been fixed, but the Canadian share of the first
year's budget would probably be somewhere between six and seven mil liondoll ars . It is only safe to assume that contributions of an equal amount wouldbe requi

red for the next two or three years, and at a diminishing thou h sub-stantial rate fora number of years thereafter, g( 2) Interim Measures. A proposal will also be placed before the Assemblyfor the crea ti
on of an Interim Commission to make preparations for theestab li

shment of the International Refugee Organization . A document in thisconnection
will also be open to signature, and if the delegation is authorizedto sign a general apresu.mabl

agreement bringing the, I .R.O., into existence, it should,
y, be authorized also to sign this secondary agreement on interimmeasures . No additional financial 'ob ligation will " lie incurred on account ofthe Interim Commission.'
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. (1) Acceptance of Refugees. Delegations at the Assembly will  be  under 
considerable pressure to make known their intentions in regard to the ac-
ceptance of refugees, and proposals  will  probably be put forward for  the  
admission of refugees on a quota basis by receiving countries. The delegation 
might find itself in an'embarrassing position if, in a discussion on the eventual 
disposition of refuiees, it could refer only to Canada's action in the past in 
admitting a few refugees or in revising the immigration regulations so as to 
admit the relations of residents in Canada. On the other hand, if it were 
possible  • to announce a practical plan for the resettlement of even a small 
number of refugees, the delegation might be able to influence in a very con-
structive way the consideration of thé refugee question.  • 

There is good reason to believe that new homes will have to be found 
for at least hall a million refugees now in Displaced Persons Camps. The 
pressure on Canada to re,ceive some of these people will certainly increase, 
and, if we are to take them in the end, there would be considerable ad-
vantage in making a selection of desirable people at an early stage. Three 
methods by which selected groups Of refugees might be admitted to Canada 
are suggested in the following paragraphs. 

(a) The Despatch of Immigration Inspection Teams to Displaced Persons 
Camps. It appears that several thousand persons admissible to Canada 
under recent revisions of the Immigration regulations are amongst the 
refugees in camps in Germany. There are at present no means by which 
these persons can be inspected to confirm their eligibility. A plan for the 
inspection and movement of these people has been given tentative con-. 
sideration. According to this plan, the Intergovernmental Committee nh 
Refugees would locate in Displaced Persons Camps individuals whose rela-
tives had applied for their admission to Canada, and would assemble them 
in appropriate centres. Teams of Canadian Immigration officers would 
then inspect the individuals concerned at these centres and the Intergov-
ernmental Committee on Refugees would then arrange for the onward 
transportation of those selected for admission. The acceptance of this plia 
would have an immediate practical effect on the refugee problem without 
altering the existing Immigration regulations. 

(b) The Selection of Groups of Workers with Required Skills. The re-
cruitment of 4,000 agricultural workers amongst the members of the Polish 

. The 

Armed Forces might offer a precedent for similar movements. Immigration 
teams, such as those now in Italy, could select groups of workers in camps, 
such as those occupied by Baltic refugees, where .persons were known 
be located who could meet specific short-term labour needs in Canada 

 to 

movement of these people might be financed, in part at least, by an inter- 
er,  national agency, such  as the Intergovernmental Committee on Refugees,  

later, the International Refugee Organization. 
(c) Admission of Limited N -  mbers from Certain Racial GroùPs: Yares  u  

organizations in Canada, and in particular the Central Mennonite Committee, 
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the Capadian:Ukrainian Committee and the Canadian Jewish Congress, are 
prepared  to  sponsor and support the movement to Canada of groups of 
refugees in which they have a particular interest. Limited numbers of refugees 
might be admitted to Canada in co-operation with organizations of this 
nature, which have been pressing strongly for permission to do something 
on behalf of friends and relatives of their members. • ' 

Extrait des conclusions du Cabinet 	- 

Extract froni Cabinet Conclusions 

[Ottawa,] October 15, 1946 

• • • 

9. MR. ST. LAURENT suggested that, in the matter of accepting refugees, it 
was proposed that the Canadian delegation might take the line that Canada 
had allowed 3,500, admitted during the war, to remain in the country, 
4,000 Poles were being admitted under a scheme already in effect for agri-
culturaj  labour; immigration regulations had recently been modified to permit 
entry of close relatives of persons already in Canada. 

The modification of the regulations would open the way for admission 
of substantial numbers in addition to the war refugees and the Polish workers. 
Until some estimate-  could be made of, the total involved, it would be dd- . 	, 
fieult for the government to make any further commitments for the ad-
mission of others, particularly in view of the serious shortage of housing 
which existed at the present time. The problem would, however, be considered 
again by the government at a later date. 

Meanwhile special arrangements would be made for the concentration-
at suitable points in Europe of persons apply-ing for admission under the 
modified reg-ulations to permit examination for eligibility and general accelera-
tion of their movement. 

10. THE CABINET, after discussion: 
(1) agreed that should  an  international organization be established alông 

the lines indicated in the revised draft constitution, Canada should participate 
therein and the Canadian delegation should be authorized to sign the consti-
tution, subject to later ratification bY Parliàment; and 

(2) noted with approval the proposals of the Secretary of State for External 
Affairs as to the attitude tO be adopted  bÿ the Cànadian delegation reSpecting 
admission of refugees to  Canada  
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591. CH/Vol . 2112

Le haut' commissaire en Grande-Bretagne au : secrétaire d'Éta t
aux Affaires extérieures

High Commissiôner in Great Britain to Secretary of State
for External A ffairs

DESPATCH A. 885 [London,] October 18, 1946

Sir,

With reference to my telegram no. 2050 of October 12tht regarding travel
documents for refugees, I have the honour to enclose copy of the final agree-
ment approved by the Conference arranged by , the Intergovernmental Com-
mittee, together with copy of the Final Act of the Conference . '

2 . You will observe in Article 1 that a travel document "shall be issued
by the contracting governments to refugees who are the concern of the Inter-
governmental Committee" . This phrase, imposing as it does a definite obliga-
tion, was given very careful consideration by the group of experts responsible
for the initial draft of the agreement, 'and Article 16 was expressly included
to avoid any implication that the refugee would be entitled to receive greater
privileges than the national of the issuing country . It may be noted at the
same time that, although there is no specific reference to it in the text, ultimate
appeal in cases of questionable eligibility can be made to the .Intergovern-

mental organisation as the case may be .

3 . Initial uncertainty in regard to the Canadian suggestion that the words
"transit through"_ should be included in Article 16 gave way to appreciation
of the necessity of such a precaution, especially in view of the mandatory
nature of Article 11 . The United Kingdom delegate in particular did not
conceal his anxiety that this country might otherwise become a waiting-room
for refugees whose final settlement arrangements in the country of destination
had not been completed .

4 . Within the meaning of Article 16 and Sub-Section 1 of Article 15,
which override all 'other provisions, an alien refugee not having Canadian

domicile and returning to Canada in` possession of ,a. valid travel documnt

issued by the Canadian autho rities would' be exempt from an immigration visa

as now required under paragraph 2 of P .C. 3016 . Nothing in the agreement,

however, appears to conflict with Canadian immigration statutory law
appli-
d be

cable at the port of entry, and it seems that the travel document co l

recognized as meeting the requirements of paragraph 4 of the same Order-in-

Council .

5 . To provide for the possible acceptance of the present accord by the
Intergovernmental Committee's successor, a new Article 20 bas been inserted~

Phrased in deliberately vague terms, it ' is designed to apply to whatever typ
e

Canada, Recueil des traités, 1946, 1 See Canada, Treaty Series, 1946, No. 41
1Voir

.
No 47.
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of organisation is ultimately adopted, whether it be an agency of the United
Nations, an agency estab lished under the auspices- of the United Nations, or
a separate and . unaffiliated body.

6 . As the bulk of the refugees and displaced persons are now in Germany
and Austria, considerable attention was devoted to the possibility of extending
all arrangements to the various zones of occupied territory . For legal and
technical reasons, it was not found possible to make the appropriate reference
in the main body of the agreement . You will note, however, that there is a
recommendation in the Final Act, put forward originally by the United King-
dom delegate and warmly supported by France and the United States, which
leaves the way open to negotiations between the three countries .

7 . .'The' Polish delegate endeavoured unsuccessfully to introduce an amend-
ment to cover persons of Polish extraction whereby the consulate of the coun-
try of ; origin of the ,refugee would be consulted at the time of issue of the
document. At the same time, he objected that the categories of refugees
benefitting by the present agreement are not adequately defined and that
insufficient attention is paid to the exclusion of war criminals and similar
elements .. The original explanation of Sir Herbert Emerson' outlined in my
telegram under reference apparently had not met his requirements and he
pointed out in private conversation with our representatives that there are
minority views in the draft constitution of the International Refugee Organisa-
tion to be taken into consideration . In his opinion, Articles 1 and 2 of the
present agreement should be deleted and the text in this way so confined to
the character of the travel document as to avoid raising contentious refugee
problems which are properly the sole responsibility of the United Nations .
In the circumstances, Poland, and .possibly Czechoslovakia, if only for reasons
of sympathy, cannot be expected to sign the agreement.

8 . It may be added in conclusion that .while many of the delegates present
were experts in their own particular field of immigration, several did not
appear to be fully conversant with the international implications of the refugee
question. As a result, they were inclined to approach the matter , of a travel
document from the technical point of view and perhaps at times without due
consideration for the political issues involved .

I have etc .
[N. A. ROBERTSON ]

'Le
directeur, le Comité intergouvernemen- 1 Director, Intergovernmental Committee ont al sur les réfugiés . Refugees .
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592. 	 " 	 - DEA/5127-40 

Le sous-secrétaire d'État aux Ajjaires extérieures au conseiller, 
_la délégation à l'Assemblée générale des Nations Unies 

Under-Secretary' of State for External A ffairs to Adviser, 
Delegation to the Genèral Assembly 'of thé United Nations 

SECRET - 	 ' 	 Ottawa, October 29, 1946 
Dear Mr. Reid, . 

In. regard to the question of refiigees, it _seems to me that the delegation to 
the Assembly will have adequate information in the relevant sections in the 

-Commentary and in thé report on the Third 'Session of the Economic and 
Social Council. The Chairman of the Delegation himself is familiar with the 
decisions which were taken in Cabinet as a résult of discussions following the 
return of the delegation to the Econoinic and Social Council. It might, how-
ever, be useful if I were to recapitulate the situation as it now stands and 
forward one or two additional papers which may be •  of use to you. I should 
be grateful if you would draw these matters to the attention of the Chairman 
of the' delegation. 

When the question of refugees was considered in Cabinet on October 15th 
it was agreed that,, should an international organization be established along 
,the lines indicated in the revised Draft Constitution of the I.R.O., Canada 
.shbuld participate therein, and the Canadian delegation should be authàrized 
to, sign the Constitution subject to later ratification by Parliament. As a con-
Sequence of this decision steps are nôw being taken by the Department to 
issue to the delegation the necessary authOrity for signing the document when 
it is approved by the Assembly. I understand that in the discussion which 
tdok . place in Cabinet, it .wai felt that the decision to participate in the I.R.O. 
shàuld be conditional upon a general 'acceptance of the Constitution by a 

.number of responsible nations. In view, howeVer, of the fact that the Constitu-
tiO will not come into effect until it has .been signed by fifteen nations, it 

-wduld not appear that Canada could become a member of the Organization 
unless there were adequate support from other nations. 

The question of subscribing to the Agreement for Interim Arrangements was 
also mentioned in the memorandum which the Secretary of State for External 
Affairs placed before Cabinet. No formai decision in this regard is recorded 
but I think it may be assumed that, if Canada is to sign the Constitution of 
the I.R.O. it will also sign the Agreement for Interim Arrangements and the 
necessary authority is also being secured for the delegation to act in this hare-

spect. You may wish to confirm with Mr. St. Laurent our understanding t 
it is the intention for the delegation to sign both documents. 1  

The attitude- which the delegation should adopt towards proposals for the 

resettlement of refugees was also discussed in Cabinet. I understand that in 

Voir le Décret du Conseil P.C. 4630. 	I See Order in Council P.C. 4630. , 
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this 1VIr. St.! Laurent suggested that no further 'revision of the Tmmigra-regard
tion regulations , in the interests of admitting , rèfugees should now be contem-
plated, but that steps should, be . taken to facilitate the admission of refugees
under existing regulations ." We have, therefore, proceeded with plans for th e
immigration inspection of refugees in the occupied zones of Germany and, as
you know, it is hoped that an announcement in this respect will be made
within the next few days .

The budget of the International Refugee Organization will also be under
consideration in the Assembly. In the memorandum to Cabinet a round figure
of $150,000,000 was given as the approximate budget of the I .R.O. for the
first year of its operations: The figure as eventually determined in the Eco-
üomic and Social Council was, however, somewhat closer to $160,000,000
and there may be some further adjustments in the budget before it is finally
passed by the Assembly. I think, therefore, it would be useful to keep before
the delegation the size of the financial obligation which will be incurred by the
International Refugee Organization; particularly in view -of the fact that a
budget of even $160,000,000 may. prove to be inadequate .

As you know, the question of contributions was not .considered at the'Eco=
nomic and Social Council : A scale of contributions wi ll , therefore, have to be
worked out during the Assembly, and in this connection I am attaching a copy
of letterst containing the comments of the Deputy Minister of Finance on the
provisional scale of contributions which was worked out by the Committee on
Finances of the I .R.O. in July .

The financing of the I.R.O. was discussed . in: general terms at the Economic
and Social Council, and a number of . countries then showed a disposition to
reduce their financial commitments - to, that Organization or to escape from
them altogether. I think that the provisional. budget of the I.R.O. was set at
an artificially low figure in order that countries might not be discouraged from
participating by the size of the contributions for : :which they would be asked
in the first instance.

The Constitution of the I .R.O. will also be -given its final revision by the
Assembly before adoption. In this connëction I am - attaching a memorandumt
which gives some account of the way in which â"`number of important re-visions were wri tten into the Constitution during ; the third session of the
Economic and Social Council as a result of agreement amongst the UnitedKingdom, United States and U .S .S .R. delegations . These revisions were
adopted without examination in the Committee and at the time the Canadian
delégation expressed misgiving 'in connection with two or three of- the'-changeswhich were made." You will notice however "that in the attached m.emoran-dùm it is suggested that these points should be ' raised and discussed in thëAssembly only , if the-Constitution `undergoes' 'a'further general . revision. 'In
other words, if there is a eneral disposition on th

e Assembly to accept theConstitution part f the General
It ôn as it now stands, it would seem preferable
for the Canadiàn delegation to forego any discussion` of the points mentioned .

would also be unfortunate if the delegation were to press our opposition on
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these points to the extent that the U.S.S.R. withdrew its acceptance of other 
points in the Constitution on which agreement has been reached. 

• Yours sincerely, 
L. B. PEARSON 

SECTION C 

ORGANISATION INTERNATIONALE DU COMMERCE 

INTERNATIONAL TRADE ORGANIZATION 

593. 

Procès-verbal d'une réunion 

Minutes of a Meeting 

• INTERNATIONAL MEETING ON TRADE AND EMPLOYMENT 

A meeting of officials was held on April 5th, 1946, in Room 123, East 
Block to con-sider what should be done in the way of preparation for the 
international discussion. The following were present: 

N. A. Robertson, in the chair 
Dr. W. C. Clark 
Dr. Barton 
David Sim 
M. W. Mackenzie 
Graham Towers 

• H. B. McKinnon 
• W. A. Mackintosh 

• R. B. Bryce 
L. Rasminsky 
J. E. Coyne 

• S. D. Pierce 
H. R. Kemp 
F. A. MacGregor 
D. Harvey 	 • 

J. Deutsch 	 • 

J. A. Chap delaine 
• M. G. Glassco 

Mr. Robertson stated that the preliminary meeting of the participating 
countries was expected to be held in England starting September 1st, 1946. 

The number of participating countries had been increased by the addition 
of Norway, Chile, and Lebanon. The United Kingdom authorities had pro -
posed a pre-preliminary conference 6f Commonwealth countries to star  about 

six weeks before September 1st and the New Zealand government was most 
anxious to have Mr. Nash take part in these earlier discussions. The at-
tendance of Mr. Nash at these Commonwealth talks was awkward because 
.(1) the starting date had had to be moved forward to July  ' 1 st  to accom- 
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modate huh,  and (2) courtesy would compel the presence at these meetings 
of United Kingdom ministers; this in its turn would affect the character of 
Canada's participating delegation. Furthermore, if the Commonwealth dis-
cussions were held at a ministerial level the wider preliminary discussions 
would probably follow on as ministerial discussions. 

It was the feeling of the meeting that Canada should indicate at the out-
set that, even though New Zealand wished to be represented by a minister, 
these pre-preliminary discussions should really take place at the official 
level. 

Mr. Sim felt that the Commonwealth talks would inevitably develop into 
very wide discussions, and in the eyes of other nations these talks would have 
the appearance of a caucus. 

Mr. Kemp wondered whether it would be appropriate to consider how 
large a reduction in the United States tariff would be necessary to balance 
the advantages gained by a reduction of a given amount in the British pref-
erence. Mr. Robertson pointed out that since the United States under their 
existing legislation cannot put articles on the free list nor can they reduce 
their tariff by more than 50 per cent, it would follow that the United States 
could not expect to have preferences completely wiped out. 

Mr. Towers suggested that Canada might be prepared to make broad 
multilateral tariff concessions, but since the United States was not able, 
without legislative action, to make very substantial concessions in return, it 
might be advisable or necessary to make a special Canada-United States sup-
plementary agreement. Mr. McKinnon agreed with this view. Mr. Robert-: 
son felt that this question might better be brought up after a certain stage 
in the multilateral negotiations had been reached. - 

Mr. Sun  was worried by the experience of Canadian exporters in their atL 
tempts to export goods to the United States. There were many procedural 
and administrative barriers to the easy flow of Canadian goods. Mr. Robert-
son felt it was important to have a full and complete dossier on the short-
coming of the United States tariff administration. Mr. Kemp believed that 
most of these shortcomings were legislative in character rather than adminis-
trative. 

Mention was made of the preparatory work being done by the Depart-
ment of Trade and Commerce in preparing lists of commodities on which 
Canada wished to secure concessions. In reply to a query by Mr. Bryce as to 
whether or not there was any indication as to the manlier in which Canada 
might alter her economy, Mr. Robertson stated that if the United States 
did not go further in making concessions than they were now permitted by 
legislation to do, then it was not probable that Canada would make any 
radical changes in her economy. Dr. Mackintosh suggested that there must 
be many industries in Canada which could not adapt themselves to any 
appreciable tariff concession without a fairly drastic reorientation. Mr. Mc- 

mion stated that to judge from the briefs which had been submitted to 
the Trade and Tariff' committee practically all industries were willing to have 
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a regime of free trade, provided they were given three years in which ,to make
necessary changes in their industries . On the other hand reciprocal reduction
in tariffs was felt to be of little value because of limitations, on what the
United States could offer along these lines .

Mr. McKinnon felt that the delegation to the preparatory talks should

have as * its chairman a "neutral" person and indicated that he could not

really be so described .

It was decided that those . present should consult together in order to

establish six or seven small committees to co llect material having reference

to each of the committees which will probably be estab lished. at the prelim-

inary international meeting .

594. DEA/8378-40

Mémorandum du sous-secrétaire d'État"aux Affâires extérieures '
: . . au Premier ministre

Memorandum by Under-Secretary of State for External A ff airs

or . April, 194Z U 't d States appear

States would be prepared to negotiate reductions wou

commercial policy programme into the November Congressional eléctions!
Th : Yé are now planning to publish these lists after the elections are out Of ~hh,

way. This will mean that the preliminary ._talks will not get started unti l

.We ave j us
States feel obliged to propose yet a further postponement'for the proposed

preliminary talks on commercial policy. As you -know, we have been pr u~ ~
e

ing on a programme that these talks wouldcommence in London about
beginning of September, and would be preceded by conversations on ta
and . preferences between Commonwealth countries. The United

Kngdm

has suggested that these talks =might begin. about July 1 st .

The United States authorities feel that the slow Congressional - prôgress of

the. United Kingdom Loan Agreement, which has to be disposed
of before

formal preparations . for the commercial policy talks can be begun, no
it necessary for them to revise the whole timetable on which they have been

working . They fear that the publication required under Trade Agreements

Act procedure of ; the. . ve ry lengthy list of tariff items on which the Unite
d

' 1d throw the whole

to, Prime ~ Minister ,
"[Ottawa,] April 24, ~ 194.6

h ` t h d word from the 'Washington .Embassy that the United

Thisis a serious and disappointing ;decision, which the m

to have reached without ; consulting any of-the other countries aff t~e nd

feeling has been that ~we had, a real opportunity -immediately after
of the war and : during the; first phase of reconversion for drastic and relativel

y

postponed
' ess -.~tariff . revision • The longer this operatiôn ~is ,: the~ ~ore

P . . .__ , . . . .
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[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE]

~ Mémorandum du directeur, - la direction des Ïrnportâtions,
le ministère du Commerce : "

difficult it will be to carry out, because new special interests, in abeyance in
thewar years, are . rapidly getting re-estab lished .1

595. DEA/8378-40

Le sous-ministre du Commerce au sous-secrétaire d'État par intéri m

In my office at 4 . o'clock on Tuesday, May 28 .

aux A ffaires extérieures

Deputy Minister of Trade and Commerce to Acting Under-Secretary of State
for External Affairs

CONFIDENTIAL Ottawa, May 18 , 1946.

Dear .Mr. Wrong,
In an endeavour to clarify our thinking in this Department on the general

question of commodity , policy in its relation to the United States Proposals
for International Trade, Mr . Dennis Harvey, Director of our Import Division,
has prepared the attached memorandum. This memorandum is, . of course;
intended , solely. as .- a - basis for discussion and not for circulation outside - a
small' group of -government officials . - It does suggest ; , however, : the. possibility
of certain suggestions - now being made .which might influence the course of
the trade discussions at the Preparatory Commission meeting . . .

I should like to arrange for a general discussion of the subject matter ; of
the attached _ memorandum , and it is hoped that you, could attend a meeting

mémorândiun note was written on the:

1 La <
nt

;

e suivante était é crite sur ce , 1The following

y eteriorate to a dangerous degree:in the :me~.nwhileï ,. .

Department of Trade and . Commer`ce
Memorandum, by. Director, Import. Division,

INTERNATIONAL TRADE ORGANIZATION

[n:d. ]

Appraising the likely effects 'of postponement of the -, Trade : and Tariff
Conference until April, 1947; -serious concern is felt' that without , some tan-gible Prà gress .towards an International Trade Oanizatio nrg , the general situa-tion mâ d

THE PRESENT POSITION :

memorandum :

Yours faithfully,
M. ` W. MACKENZI E

. I agree. K[iNO] :294 -46~ -~
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The situation upon which it was  hopedtol establish 'a freer basis of multi-
lateral trading under I.T.O. is in fact- deteriorating. At the International 
Cotton Advisory Committee Conference foreign delegates showed that they 
were observing closely the policies adopted on certain issues by the two major 
proponents of the I.T.0.—U.S.A. policy on wool subsidy in the face of a 
world surplus; U.K. bulk purchasing monopoly on controlled Sterling Area 
low cost sources of supply; U.S.A maintenance of export subsidy and at the 
same time abandonment of production control on cotton; U.K. selective 
release of sterling convertibility on Coffee trading. 

In the face of this experience and in recognition of where the control of 
joint purchasing organizations really rests, it is not to be expected that Latin 
American countries should show signs of relaxing their restrictive applications 
of exchange control, etc. The primary commodity producing countries recog-
nize the "buyers' cartel" nature of these orgailizationg. Recent pleasures such 
as the re-application of shipping space controls to restrict the use of Latin 
American leathers and imposition of O.P.A. ceilings at this late date on 
"basils" must smack so much of cracking the 'whip  that  it cannot be calculated 
to encourage a warm-hearted respon.se to Proposals for ExparriOn of World 
Trade and Employment among economically weaker powers. Within an 
I.T.O. no major power can resort to "veto" action without a reaction on 
the whole system. 

On other accounts also, particularly in the area of Tariff discussions and 
in the area of promotion of imports, the U.S.A.- may be suspected of givhig 
lip service only to the principles which are' advocated. Even in the field of 
Commodity Agreements and Commercial Policy it is significant that the 
U.S.A. is prepared to advocate an agreement on Cotton while meeting a 
Joint Organization for disposal of the wool surplus with domestic subsidy and 
expansion of production. 

That time is against any success with I.T.O. at a later date is also obvious. 
Unfortunately it may now be anticipated that foreign government Credit pro -
grammes will run for two years and be materially consumed before the benefit 
of Tariff adjustment can be obtained. 

The U.S.A. no longer enjoys a position of leadership and prestige in 
or commerce to the extent that she did nine months ago, and in the interim 
tendencies towards Nationalism abroad do not appear to have weakened in 
any degree. 	

politics 

WEAKNESSES OF THE "PROPOSALS": 

On re-examining the Proposals for Expansion of World Trade and Employ-
ment there appears to be today a definite lack of appropriateness in inanY 

phases of their approach to  the  problems. One cannot expect anything better 

than lip service to set principles which are not economically feasible in view 
of political and other commitments. 
• It is obvious that there must be a basic conflict betvveen the prinoiPles °n  
Commercial Policy and specific national interests. An example is found in the 

NATIONS UNIES 
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problem of British Colonial , Policy where the : alternative exists between dis-
criminative; application of price support under bulk purchasing or extension
of parliamentary grants in aid . At the International Cotton Advisory Com-
mittee Conference it was disclosed that every major producing country and
others besides are, or have recently been, support ing domestic prices . The
whole of the U.S. commodity parity price programme could be presented as
being at odds with certain of the Proposals .

There is perhaps also another and more fundamental weakness in the Pro-
posals . Comparably in some measure with certain earlier attempts towards
international political organization, the Proposals purport to define a set of
principles which are universally applicable regardless of the vast differences
in the state of economic evolution of countries which, it would be expected,
are to observe them. "Ethiopia" may well debark [sic] upon a course of expe-
diting domestic industrialization by tariff, exchange control or any other
convenient machinery . There are vast differences between the economic orga-
nization of various trade spheres, each of which within itself may contain a
limited basis for building sound freer trading systems. The integration of
Western Europe becomes more practicable by areas (e .g . separate customs
unions) than on a wholesale basis .

Extensive study of Commodity Policy reveals similarly that the "whole-
sale" approach has definite weaknesses . There seems to be relatively few
commodities in which a universally applicable commodity agreement would
be feasible. There seems to be a vast number in which variously modified
forms of agreements would greatly improve the stability of international trade .
Regional agreements in certain spheres would seem to be desirable for the
same purposes . The conceptions of short fixed term agreements as the cure
and of war-expanded production as the basic cause of surpluses are unrealistic
(e .g . sugar, since the Paris Convention in 1864) .

Under any short term agreement scheme either on commodity or commer-
cial policy, the advantage of independent action by one or two non-subscribers
is altogether too great. (e.g. failure of Chadbourne Sugar' Scheme, position
of non-members of Joint Hides Committee, etc .)'. The, premium on the
"wholesale" approach goes to the non-subscriber.

A NEW POLICY OF APPROACH :

It appears essential to strike a note of realism and to search first for what-ever broad bases 'of agreement may actually exist . It would be essential for
this that there be a clear appreciation that these bases of agreement may differ
between several groups of countries, colonies and protectorates which are' atcomparable levels of economic development . Similarly, bases of agreementmay,

be substantially broader for instance between countries in the Western
Hemisphere generally and again between count ries in No rthern Europe thanbetween cou ries in East Asia and between count ries in the Mediterranean .
This condition is fundamental and to disregard it will be disastrous .

The more important causes of dissension : and breakdown within the frame-work of the I .T .O. scheme centre principally upon trade in primary commodi-
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lapse and manipulation. 
In the mid 1930's, despite the exceedingly low prices for these commodities 

then obtaining, coffee ranked fifth in importance in international trade in 
foodstuffs and was exceeded in value only by wheat, sugar, pork products 
and butter. In the same period of course cotton ranked alone in its importance 
as the primary textile fibre. 

It is essential for the sake of stability to agree wherever agreement can be 
reached, whether it be on extent of subsidies, on permanent intention of bulk 
purchasing, on methods of state trading, on exchange control applications, 
on tariff policy, on conversation of domestic productive capacity, on treat-
ment of buffer or reserve stock holdings or on national price support pro-
grammes generally, etc. 

It may appear retrogressive to ackn.owledge that in the field of Commercial 
and Commodity Policy the White Paper has set forth objective principles 
which subjectively are not susceptible of universal application but that is 
precisely what must be done.  to discover, by regions and by trades, what 
tolerances may have to be accepted as essential to any real acceptance of the 
set principles in the first place. 

To commence with, the tabling of national intentions is required for the 
purpose of exploring the possibilities of agreement. In the field of commercial 
and commodity policy the most appropriate medium for such a development 
would be provided in immediate action to establish the I.T.O. Commodity 
Commission and to bring under its a.uthority the various existing international 
committees and study groups concerned with inter-governmental agreements 
on primary commodities. 

There are now in being commodity study groups in one form or another 
concerned with present or future agreements on wheat, coffee, cotton, rubber, 
tin, wool and potentially sugar and tea. Other commodities subject io varYing 
forms of agreements immediately before the war included beef and lumber; 
also agreements were under investigation on copper, sisal and copra. In the 
future one can visualize pressure for agreements on a further list of which 
vegetable oils, hides, jute and other fibres, cocoa and coarse cereals might 
be cited. 

con- Accordingly it is considered vitally important that the preparatory 
ference to be held under the auspices of the Social and Economic Council ef 
the United Nations should take measures to establish the I.T.O. CommoclitY 
Commission withàut further ado. The Commission would then immediate 
call fôr proposals from member nations for exploratory conferences on we-
cific commodity .  problems. 

ties. It is international* trade In basic foodstuffs and indiistrià1 raw materials 
which provides the purchasing power essential to . trade in Manufactured goods. 

It is also a fact that these primary commodities rank -  first in importance as 
providing basic purchasing power for all international commerce and as basic 
freight for international shipping, insurance, etc. They are, e the same time, 
the commodities which are most susceptible to surplus production, price col- 
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The'meansvould thén be provided - for a`realistic:approach to`-the under=

lying issues which' are basic to " subsequent' - exploration of the pos'sibilities of
tariff agreements . In certain -cases also the means of meeting dissension on
commodity and commercial po licy within the I .T.O . framework `may be found
within the orbits of the I .L.O., the F.A.O . and the World Bank which it must
be appreciated are already in existence. il .
THE APPARENT NECESSITY, FOR . ACTION :

It may be disastrous to allow the preliminary conference under the Social
and Economic Council to concern itself only with . discussion of "principles" .

A primary objective is now to avoid an early failure of a too inclusive
attempt . Public appraisal of the increasing divergence between Western and
Soviet viewpoints suggests the urgent necessity of providing an early expres-
sion of some unifying and regenerative in fluence. Unless some unifying in-
fluence on a realistic level can be brought forward in the trade field within
a short period, time will be against any real success of I.T.O.

In view of the initial source of the Proposals, it seems that it will remain
with some country other than U.S .A. or .U.K. to suggest a new approach. It
is believed that it will not be long before realistic proposals will be very
welcome .

Initially the offer of tariff concessions was understood in Washington to
present adequate attraction for compliance, on other accounts, with the pro-
posals . They are beginning to be disabused on this score. On the score of
commod.ity policy they are beginning to discover that their agricultural floor
price plan is being exploited by other countries without any compensating
commitments and that under such conditions they cannot put up the I .T.O.

Canada is not now committed A o the same . extent as the U.S .A. and the
U.K. to the existing proposals . Nor is Canada stigmatized with direction of
joint purchasing arrangements of the Combined Boards, etc . . Her position is
perhaps uniquely favourable .on many grounds for development of â .. new
àpproach .

umbrella .

Four meetings in all were held on August 8th and 9th . : Mr. R . Macdonnell,
Department of External Affairs, took the chair.. Mr. David Sim, Deputy Minis=
ter of National Revenue (Customs and Excise) ; Mr. H. B. McKinnon, Chair-
man of the Commodity Prices Stabi lization Corporation ; . Mr. Hubert Kemp

MEMORANDUM OF DISCUSSIONS REGARDING THE PROPOSED WORLD

TRADE TALKS, CARRIED ON BETWEEN CANADIAN AND UNITE D

STATES OFFICIALS IN OTTAWA ON AUGUST 8-9, 1946-

Mémorandum
Memorandum
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and Mr. Dennis Harvey, Department of Trade and Commerce; Mr. John 
Deutsch, Department of Finance, and Miss D. Burwash, Department of 
External Affairs, attended all the meetings. Mr. E. A. Côté, Department of 
Extemal Affairs; Mr. Brown, Department of National Revenue; Mr. Meredith 
Glassco, Privy Council Office; Mr. Whiteley and Mr. MacKeigan, Combines 
Investigation Commission, were at certain meetings of particular interest 
to them. 

The United States officials who attended the discussions were Mr. Winthrop 
Brown, Mr. J. Leddy and Mr. D. D. Kennedy of the State Department; Mr. 
Homer Fox and Mr. Edward Dow, Jr., of the United States Embassy in 
Ottawa. 

The talks had two chief purposes, first to discuss the timing, agenda and 
procedure of the Preparatory Committee meetings to be held in London on 
October 15th and of the tariff discussions tentatively scheduled for March 
15th, 1947, and second to consider the draft charter for an International 
Trade Organization prepared by the United States Govemment. 

A. DISCUSSION OF TIMING AND PROCEDURE FOR PREPARATORY 
COMMITTEE AND TARIFF TALKS 

Mr. Winthrop Brown and others of the United States group indicated that 
copies of the draft charter for the International Trade Organization prepared 
by the United States had been made available on a confidential basis to all 
members of the Preparatory Committee. It had been put forward, not as an 
expression of the final views of the United States Government, but purely as 
a starting point for discussion. The United States Government was anxious to 
do everything possible to advance preparations for the talks and to expedite 
agreement among the drafting countries. Mr. Winthrop Brown himself was 
proceeding to Australia and New Zealand to discuss the draft and general 
plans, and other United States officials were visiting various of the "drafting 
countries". 1  

The preparation of the draft had raised questions of policy and timing on 
which the United States and the United Kdngdom were not in complete agree-
ment. The British felt that early publication of thé draft would be premature, 
in that it would immediately call forth opposition and give that opposition a 
chance to crystallize. They had indicated that if the charter were published 
prior to the Preparatory Committee talks they would feel obliged to make a 
public statement reserving their position. The United States Government 
wished to avoid any appearance of forcing the draft charter down the throat 
of the Preparatory Committee, but felt in the first place that publication vvould 
have a valuable effect in stimulating general interest, especially in the United 

1  Des représentants du Canada et des États-
Unis avaient discuté de ces propositions lors 
de réunions préliminaires officieuses tenues à 
Ottawa le 21 et 22 jànvier 1946. Voir le 
procès-verbal de cette réunion dans les dos-
eers du ministère du Commerce, Archives 
publiques du Canada, ITC-71B2, boîte 13. 

1  Representatives of Canada and the United 
States had discussed these  proposais  during 

informal preliminary meetings held in Ottawa 

on January 21 and 22, 1946. See the minutes 

of this meeting in Department of Trade and 

Commerce files, Public Archives of Canada
,  

ITC-71B2, box 13. 
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States where - a good' deal of pessimism is at . present being evinced. Miscon-
ceptions of the State ,Department's position on a .number of points are wide-
spread, and the State Department feels that these could be largely-cleared up
if the draft charter were published. Secondly, they believe ' that publication
would help greatly in speeding up preparations for the World Trade Con-
ference . At the present . time the draft charter had not been placed on the
tentative draft agenda for the Preparatory Committee meetings, which con-
tained reference only to the :Proposals .

The Canadian officials were of the opinion :
1 . That early publication of the draft charter (say at the end of September)

would be advisable. Mr. J. J. Deutsch indicated that a similar problem had
arisen at the time of the Bretton Woods discussion and that as it turned out
the publication of the experts' plan had done nothing but good .

2. That it would be desirable to have the draft charter accepted as the basis
for discussion at the Preparatory Committee meetings .

The United States delegates circulated a copy of the tentative draft agenda
(attached) t which the Canadian officials were to examine with a view to sug-
gesting any additions or revisions that might occur to them .

Turning to consideration of the date for the "drafting countries" meeting,
Mr. Winthrop Brown explained that the notices of proposed tariff revisions
which were a statutory requirement in the United States could not all be got
out until November 15th. In view of this delay the United Kingdom had sug-
gested that the meetings originally scheduled for March 15th, 1947, should
not open until March 31 st . No objection was raised by either the United
States or the Canadian representatives to this change . The Preparatory Com-
mittee would decide on a date and site, and it was the understanding of the
United States representatives that the French Government would offer to act
as host.

A question was raised 'whether . the list of countries to be asked to attend
the World Trade Conference in the late : fall of 1947 had yet been determined .
It was agreed that this was a matter which would be- decided at ;the Prepara-
tory Committeee meetings in October.

Finally, mentionwas made of the fact that Norway, Chile and Lebanon had
recently been included in the drafting group. The United States proposed, in
view of this fact , tosuggest that they enter into tariff discussions on the same
basis as the original group . The United Kingdom had no objection .to thissuggestion . and the Canadian officials indicated informa lly that the Canadian
Government also would be prepared to agree to the suggestion.

B
. CLAUSE BY CLAUSE CONSIDERATION OF THE DRAFT CHARTER FOR I .T .O.'

In accordance with a prior agreement among the Canadian officials, the
Uni ted States representative interested in each particular section was asked
to lead the discussion on that section . Mr. Winthrop Brown accordingly
took the lead in the more general 'discussion ; Mr . : John - Leddy handledtariff questions arising under_ Chapter IV, General Commercial Policy, and
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Chapter VII, Organization; Mr..D. Kennedy matter relàting to Chapters V 
and VI, Restrictive Business Practices, and International Commodity Ar-
rangements. 
-- Detailed consideration of the charter revealed that there was a very large 
measure of agreement on general principles. The Canadian officials indicated 
that ihey might have certain drafting changes to suggest and that there were 
some points, though comparatively few, in the draft charter that might give 
rise to administrative or economic difficulties. The chief points of interest 
which arose in the discussion are noted below. 

Chapter I. Purpose 

It was brought out by the United States representatives that Article 1:3, 
regarding assistance to under-industrialised regions, had been added to satisfy 
the demands expected from such countries. This Article and Article 60:1 
were meant to take the place of the reference in the Proposals to "equal 
access to raw materials" and to the Industrial and Mineral Unit, which had 
been dropped from the charter. United States officials realized on reflection 
that they could not explain what "equal access to raw materials" meant. 

Chapter II. Membership 

No comment. 

Chapter III. Employment Provision 

Mr. Winthrop Brown indicated that this section had been added in an 
attempt to meet the Australian views on employment policy. 

Chapter  IV.  General Commercial Policy 	• 

Article 8:2 having to do with the elimination of preferences was sub-
jected to criticism. It appeared that the 'United Kingdom Government had 
indicated some objection to the reference to July 1st, 1939, which it was 
felt might give the' charter retroactive effect. Mr. Sim and Mr. Deutsch 
pointed out that the word "eliminate" might raise unnecessary political dif-
ficulties - since the Article did no more than start into action a gradual process 
of elimination. • • 

The objection waS noted by  the United States  representatives. • 

. Article 10, transit rights: it wa.s pointed out by the Canadian representa -
tives that section 5 would clash with our direct shipment provision. This led 
to a brief discussion of shipping matters and the United States representative s 

 reiterated their views, put forward in earlier talks, that shipping should be 
covered by a separate agreement and should not be dealt with by the I.T.O. 

It was noted in passing that nevertheless the United States were asking us t°  
make a shipping concession. 
' Article 12:2a: the term "vahie for duty purposes" gave rise to discussion,  

but the 'feeling of the meeting seemed eventually  to  be that-it would not'be 
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I 

practicable to include in an  instrument of -this kind a general definition of 
value. It was concluded that the rationalising of customs valuations would 
have to be tackled as a separate question related to the problem of customs 
formalities. .„ 

Article 18: lb: Mr. McKinnon pointed out that taken with Article 8:2, it 
appeared that  the charter froze-  the tariffs of 1946 and the preferences of 
1939. In Canada this _distinction mig,ht give rise to political difficulties, since 
we should be obliged to let stand the tariff concessions made to foreign 
countries during the war, but should  have  to wipe out the concessions in 
preferences to Commonwealth countries. It was agreed .that consideration 
should be given to redrafting this Article and possibly to omitting the specific 
reference to dates here and in Article 8:2. 

Article 20, Restrictions to Restore Equilibrium' in the Balance of ,Pay-
ments: Mr. Winthrop Brown indicated that the United. Kingdom had 
objected to the provision that such 'restrictions should be non-discriminatory. 
Mr. Deutsch commented that, given this escape clause, members would tend 
to impose quantitative restrictions on trade in anticipation of an adverse 
balance of payments position. Mr. Leddy and Mr. Winthrop Brown acicnow-
ledged that this was so and indicated that efforts to establish objective 
tests of an adverse balance had not been very successful. 

Article 25, General Undertaking regarding Subsidies: Mr. Winthrop Brown 
explained the United States attitude towards the protection of infant in-
dustries, which was that quantitative restrictions and tariff protection should 
be frowned upon and members urged to resort to subsidies instead. The 
United Kingdom attitude was somewhat the same. The Canadian officials 
indicated that they would take a similar view. It was, agreed, however, that 
no general rule could be applied here and that concessions would have to 
be made during the tariff talks. . 

Article 26, state trading.. there was  a -general feeling that this most dif-
ficult article should be capable of improVernent, and both sides undertook 
to do some thinlcing about it. 

Article 29, escape clause: it was noted that the state invoicing the escape 
clause cannot take discriminatory action, and Must withdraw concessions 
made to all conntries. A retaliating state, on the other .  hand, can apply 
discriminatory sanctions, and suspend concessions in the case Of the esCaping 
country alone. 

Çhapter V. Restrictive Business Practices 	 •• 
Article 34:2, Mr. Kennedy pointed out that the charter Went further than 

the Proposals in that it named specific business practiCes :which were con-
sidered as ipso facto restrictive; The United 'Kingdom had already objected 
to this • Article. Mr. Deutsch pointed out that many arrangements already 
in existence would be condemned by , the charter: and enquired , whether 
these would have to be abolished immediately. It was replied that members 
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had a general obligation under Article 34 to consider whether existing ar-
rangements were consistent with the spirit of the charter, but that a complaint
had to be lodged before the abolitio.n of any arrangement could be required .

Mr. MacKeigan pointed out that English patent law would make Article 34 :2f
largely inoperative . Mr. Kennedy replied that in that case an obligation would
rest upon the United Kingdom Government to change the law .

Chapter W. Intergovernmental Commodity Arrangements
Mr. Kennedy, in his analysis of this part of the charter, emphasized that

the United States was traditionally .opposed to commodity. arrangements and
that the clauses in the charter were a somewhat reluctant acknowledgment

of the necessity for them . Two points must be borne in mind regarding the

United States attitude. In the first place, great weight was attached to the
provision for representation of consuming nations in commodity , discussions,

and in the second place it was felt that commodity . agreements should be kept

to a minimum . Mr. Kennedy's answers to specific questions should be viewed
in the light of these general principles .

Mr. Deutsch remarked that the crite rion provided in the charter of need for

a commodity agreement was a "burdensome surplus" or threat of a surplus.

In this connection he pointed out :

1 . That in present world conditions at least a deficit might be a cogent
reason for a commodity arrangement .

2. That equitable commodity arrangements were easier to achieve in penc~ds
of scarcity when producers were often willing to accept less than the price
their goods commanded in the open market in return for a guaranteed market
during surplus periods .

Mr. Harvey in the same connection :

3 . Observed that there were some commodities which, owing to the struc-
ture of their industry, appeared to be in permanent surplus and to require
therefore a permanent commodity arrangement to regulate their mar-

keting .

4. Enquired whether the "commodity study groups" provided for by the
charter would be set up to study surpluses which were still very much in the
future. Mr. Kennedy, in answer to these enqui ries, rep lied :

1 . That the charter did not provide specifically for the deficit situation, but
did not rule out action on these grounds .

2 . & 4. That there could not be permanent study groups in all commodities,

but that the . Commodity Commission would be expected to keep the situation
under careful review .

3 . That the United States did not accept the necessity for . permanent com-

modity agreements, but expected rather that countries whose industrial struc'
ture suffere& from the disequilibriûm referred to should take corrective mea-
sures .



YTNITED NATIONS 1045

In` answer tô ' â, question put by Mr . Deutsch, Mr. Kennedy indicated that
commodity arrangements would not . be discussed simultaneously with the
tariff negotiations; since it would bè'difâcult to arrange for a sufficient number

of officials and representatives - to - handle both and since it would make the
discussions impossibly comp licated. A partial exception had been made in
the case of wool, which was to be discussed at the Preparatory Committee
meetings .

The Canadian officials were of - the opinion that if this were the case some
commodities, such as sugar, might have .to be excluded from the, tariff talks,
since some participating countries might feel that the tariff concessions they,
would make were dependent upon assured markets and good supply .

It appeared in general from this part of the . discussion that the : United
States officials admitted the need for commodity arrangements only ,' very. ,
grudgingly and were inclined to interpret the Canadian officials' remarks as
meaning that they were eager for numerous long-term commodity arrange-
ments . . It was pointed out to them that this was by no means the case .

Çhapter VII. Organization

Mr. Leddy introduced .this chapter by observing that the International Trade
Organization would stand midway between organizations , of a : purely advisory ~
type like the Food and Agriculture Organization and those like the ' Inter-
national Monetary Fund, and the International Bank for Reconstruction and
Development which had extensive powers . The draft aimed at increasing the
power of representatives of states and reducing that of the Secretariat .

Article 53, Voting . ; Mr: Leddy indicated that the United Kingdom pre-
ferred weighted, voting on the lines of the Fund and the Bank. The United
States was not . unsympathetic, : but considered .' that it would be difficult - to
establish criteria . The Canadian officials :agreed that this would be extremely
difficult and indicated that they were - prepared to accept the principle of ' one
nation, one vote .

Article 56, Inte rim Tariff Committee. Mr. Leddy explained that this Com-
mittee, which had not appeared in the Proposals, would consist o riginally of
the drafting group, other countries being added as they' made substantial
tariff concessions . The prospect of membership would thus, it was hoped ; offer
an incentive to countries to carry out tariff reforms. :

Article 57, Executive Board-membership. Mr. Leddy pointed out , that
the Proposals' arrangement - for permanent seats on the Board had been drop-

.ped.
. He suggested that there would be pressure both to enlarge the Board

and to give undue weight to the p rinciple of geographical representation. The
United States hoped to resist these pressures . The Canadian officials indicated
that Canadian policy too would be strongly opposed to -them .

- The~ meetings were then concluded with the discussion of timing and - pro
cedure for' the trade talks which has been described in Section A' of thepre.sent memorandum .

1! !111
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. Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM CIRCULAR D. 818 London, September 3, 1946 
IMPORTANT. SECRET. My telegram Circular D. 535,t commercial policy. 

1. We have now heard that invitations have been issued for Preparatory 
Committee of the Economic and Social Council tà meet on the 15th October 
as contemplated. Way is, therefore, clear to fix the date for the Common-
wealth meeting which is to precede it. We think that ten days is the very 
least time which will be • reqIiired for the • ComMonwealth meeting and we 
should, therefore, like to suggest that overseas representatives should be in 
London to start discussions on the 3rd.October.. 

2. The United Kingdom delegation to  the *Commonwealth  talks will bé 
substantially the same as the delegation takini part j. 	Preparatory Com- 
mittee meeting. It will be in the general charge of Mr. Marquand, the Secre-
tary for Overseas Trade. Under him the Second Secretary' 	(Overseas) of the 
Board of Trade (Mr. Helmore) will - be.  the offiCial:head of the .delegation 
with about seven :other Members -  representing the Departments. chiefly con . 

 cemed. (We may bring in specialists as the subject Matter demands). 
.3. The agenda fôr. the Commonwealth talks"'Should clearly be based on 

what, the _Preparatory Committee will be diàcussing—there will, of course; 
be no actual tariff negotiating---and as the original directions to the Prepar-
atory Committee in fact set out the Main heads of the United  States  proposais 
(CMD 6709) though without actually mentioning them, it can be assumed 
that the agenda of the Committee Will be those  main  heads. The United States 
authorities have recently _sent us a tentative outline of an agenda. The first 
item on this is consideration : of the United States_ procedural memorandum 
of looking to agreement on: 

 

, (a) the objective of drafting the Charter of the IT:O. of United Nations; 

(b) the objective *of negotiating a Multilateral, Trade' Barrier Agreement 
(inCluding selective lariff reduction's,' quotas, exchange restrictions, State 
Trading, etc.); - 

(c) procedure preliminary to 'tariff negotiations and procedure at the 
negotiating meeting; and 	 „ 

•  (d) the relationship between the meeting ôf the Preparatory Committee 
and:the World Conference on Trade  and  Employment. (This would include 
discussion of the treatMent to be  accorded to the trade of countries outside 
the Milltilateral Trade Agreement). The United States suggestions also inclUdé 
the establishment of Drafting Sub-Committees .  "to carry foi-ward the work oL  

drafting ,,the I.T.O.,,Charter, between :  the first meeting of the'  Preparatory 

Çommittee and the -negotiating meetine. The second main item on the sug" 
gested agenda is the examination of the principles to be incorporated in the 



Charter and the following headings are enumerated—employment, trade 
barriers, cartels, commodity agreements, organization. The United States of 
America would propose to suggest that the points set forth in the proposals 
be taken as a basis for starting discussions. 

4. We are in agreement with the general lines of this suggested agenda but 
we have some doubts about the proposal for Drafting Sub-Committees to work 
between the Preparatory Committee meeting and the drafting countries' 
meeting. 

5. We shall be glad to know, as soon as possible, that your Government 
will be able to send a delegation for Commonwealth talks on the 3rd October 
and the nuniber and, if possible, names of delegates and supporting staff, in 
order that the necessary administrative arrangements can be made. We should 
also be glad to have any comments regarding the scope of the discussions. 

598. 	 Œvvoi.  2117 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au chargé d'afferes aux É'tats-Unis 

Secretary of State for External Affairs , 
•to Chargé d'Affaires in United  States: 

DESPATCH • 1074 	 Ottawa, September 7, 1946 

SECRET 

Sir, 
I have the hondur to refer to the International Trade Organization  pro-

posais The interdepartmental 'group of officiais  charged with preparing 
Canadian participation in the I.T.O. has siiggested that we ask you to.explore 
in Washington the pdisibiliii of .inviting the Argentine to p'articipate in 
the March 1947 negotiations. While, we appreciate that an invitation at ,this 
late date to the Argentine might be somewhat .  embarrassing, it is felt that 
the advantages might outweigh the difficulties. '• 

It is considered that in general eligibility for I.T.O. membership should 
be determined on functional principles subject to the proviso that the 
Charter should not be seriously weakened merely to persuade reluctant 
nations to join. It is in 'general desirable that I.T.O. membership should be as wide, as possible to esta.blish the maximum base of multilateral trade. 
The political  question  of approval or disapproval of any given country's regime or policies in fields other than international commerce would seem 
to be irrelevant to the question of I.T.O. membership, subject of course 
to the provision to avoid conflict with any sanction proposed by the United 
Nations. 

UNITED 'NATIONS 1047 
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- We realize : that - it is probably intended - to invite the Argentine to the
full I .T.O. -Conferencè in the _autumn of 1947, but the Argentine Government
is . somewhat touchy and it may be that Argentine participation would be
more likely if she took part in the drafting conference. The Argentine is
a - very important international trader and .particularly so to Canada since
she is a major exporter of some of the same basic products, and therefore
interested to some extent in the same markets as ourselves .

Again, the application of the "p rincipal supplier" doctrine by the United
States would, in the absence of the Argentine, inevitably limit the scope of
the March tariff reductions and postpone reductions on certain impo rt ant
items until at best some time in 1948 . This delay-might present many of the
negotiating countries with a new set of complications . ,

Moreover, whatever the provisions finally decided on for . obtaining from
non-drafting members tariff and quota concessions comparable with those
previously arrived at by the drafting count ries, they are likely to involve
delay. In the case of such an important international trader as the Argentine,
this could be more serious than in the case of most other non-drafting
countries .

Presumably the Argentine' was oinitted from the original Est of drafting
nations for political reasons .' But we feel ' that ' the principles affecting, for
example, election to . prima rily . prestige, positions . in . the United Nations are
not applicable to the proposed .I .T.O. and should not be allowed to override
the principle of functional efficiency. And if the Argentine does not par-
ticipate in the - I .T:O. there . is danger that the Organizàtion will be seriously

weakened as the Argentine would be forced to tempt member natio,ns t o

various forms of state trading deals .
To sum up, we would have no political objections to Argentine participa-

tion, and see considerable practical advantages. We would therefore : like

to see the Argentine associated with the projéct . at ~the earliest feasible stage.

While the pressure of - time itself - might make impossible ,Argentine participa-

tion before the - March meetings,- it may be - thought possible that they could
be represented informally at the October . talks by an observer . This might

help them appreciably with their own preparations for the March meetings •

We would be grateful if you
I
could explore this matter informally with the

appropriate officials in Washington and let us know their reactions as soo n

as possible .
I have etc .

N. A. ROBERTSO N

for the Secretary of State
for External Affairs
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Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 367 	 Ottawa, September 14, 1946 

SECRET. Reference Circular D-8334 Voting procedure for proposed I.T.O. 

We also have been giving some consideration to question of voting pro-
cedure and are inclined to feel (without however being committed to any 
defmite view) that some. system of, weighting might be preferable to the one-
state-one-vote principle. Unless there is some 'method of ensuring that major 
trading nations have a voice in the Conference and the  Executive Board 
commensurate .with their powers and responsibilities, the Organization is 
likely to be Weak, without effective sanctions and with an excessive number 
of escape clauses. 

2. The constitutions of Bretton Woods, various trade union organizations, 
including W.F.T.U., and the International Labour Organization all provide 
partial precedents; so does the charter of the United Nations, but the veto 
system is the least desirable of the various possible methods.. If, therefore, a 
suitable method of ensuring weightéd representation can be found, not only 
may there be more hope of getting a strong and effective Organization and 
Charter, but also the new precedent thus established might encourage a uSeful 
trend in international organizations generally. 

3. We would not, however, be prepared to press these views at cost of 
jeopardizing wide agreement on the commercial provisions of the Charter. 

4.We have no comments to make at this stage on the  partic-ular weighting 
formula you suggest. If, however, you have worked out the votes your formula 
would yield to Latin America and other countries, we would be grateful if 
you would send us the figures. 

PCO/U-40-3 

Le sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires  extérieures 
au greffier du Conseil privé 

• Acting Under-Secretary of State for External Affairs 
to Clerk of the Privy Council 

Ottawa, October 4, 1946 
Enclosed, for your information is a copy of a memorandum on certain 

political and public relations aspects of the International Trade Organization 
project. This memorandum is intended to supplement the more specialized 
nrking papers on particular aspects of the United States draft Charter. It 

600. 

SECRET 
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wàs, h'owéver; prepared after the delegation left for the Preparatory Con-
-A

. . . . , . . . , . . . . . . ; . .
mental Committee.- `
ference in London, and thus . does not have the blessmg of Lite, Inteepar -

ARNOLD . C . SMITH .

for the Acting Under-Secretary of State
for External Affairs

[PIÉCE JOIN TE/ENCLOSURE]

SECRET

' - -E __L' . :L ..4 i .n ruc++T1/~*P~7 ne mnch as vossible.

; : ;( a) .; Regulations for m erna io _
pxoject: However : the draft- regulâtions Tare ; in large, part phrased negativ ea as

"Thou shalt not . . ." Even where- positive :,constructive' action ; is . erivisa g

- in the Commodity Councils, . the wording of,_the U.S ., draft Charter is such as
, ..

to imply - that> these Councils are xegrettablÿ neçessary exceptions, the forma

I . Apart from, tariff . reductions, the International Trade Organization .Char=

,ter, as envisaged at present-in ;the .U.S . draft, is, based,on three main concepts :
' t t• nal commerce This - is 'the hard core of the

SOME GENERAL OBSERVATIONS ON THE . U.S.' DRÂFT CHARTER `

Mémorandum du ministère= des Affaires extérieures

Memorândum bÿ Department of External Affairs

. _ ,. .
INTERNATIONAL TRADE ORGANIZATIUN PROJEC T

•was .included as . .a secondary.,objectiv m • ; p,. for, the
pansion of trade and employment"), apparently .,to assist. in securing

commercial proposals a good public reception. However the Economic~s of

Social Council of the U .N. put employment as the ~tIiT
ô

oC~ ~er as the

reference of the Preparatory Conference, with a

~ast .item: elatively ~'
(c) Superimposed also is the whole question of developing r_- . . but wss

industrialized coûntries . This did `not figure in the U.S. proposals ,

added as a"special consideration" 'bÿ
-
'the ~ Ècônomic and Social b~o sly

Relatively undigested references * to this, roblem were~ then inserted,

o

as an after-thought, in the `.`-PûrPoses"P~ "Runctions", and "Powers"
clauses

. .
of the U .S . draft Charter . : the

II . It already ' seems' likely that an all-ôut attack may be , made on
weeks , ag°

I.T:O: project _by Communist parties thoughôut thé world: A feW ounted

~Iùmünité in Paris - damned the proposals on the grounds that ' they am, . trëet
eeonomic

in-fact to a programme: forexpanding . the- field of domin ance"I o~eWal l
ând "bigbùsiness" . Molotov took a' very similarhne in attackwg

L ivu v~ . .,, L...+ .a. 19 Ti11 S

:(b) Suposed ôn this côncept is 'the problem of "émploÿinent,, , .1 1,
' the U S ïoposals ("For,theéx-
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provisions advocated by the 'deinocratic powers fo r the Italian peace treaty,
and Vyshinsky more' recently took a similar line in Paris in connection with
other draft treaties . : While this attack is probably inevitable, the conception
and wording of the I .T.O. Charter in the U.S. draft is such as to mâke the
project unnecessarily :vulnerable to criticism from all seçtions ; of the ."left",
and 'to embarrass many leaders of labour or left-wing parties who wish to sup-
port the project (e .g., in France, .: .South America, and even to some extent
in the Ù.K . ) :

- III. The dangers inherent in the Communist '. attack,' .which should not be
underestimated, can be largely avoided if sufflcient care is ' taken to' present
the I .T .O. project in a constructive and forward-looking" light, calculated to
appeal to "progressive" circles with ..,traditions of internationalism and of
planning and , with socialist or semi-socialist philosophy. Indeed, ~itis quite
possible to present ' the project in ~ such a' way as to carry the - attack ' into the
critics' own c a m p . : , .

IV. To do this, the wholé project can and should be presented with th e
emphasis not negative, bùt positive . The draft Charter is .in a real sense an
attempt in the field of- ' international commerce . to ' creaté "one world", or togo as far in that direction as proves possible, by coordinating the commercialPolicies of as many countries as can be persuaded -to, cooperate . Multilateral-
ism is a positive internationalist principle : The;I .T.O . , project can be presentedabove all as an attack on economic chaüvmisin; this' phrase judiciously
used can perhas bé made to stick. The I .T.O . principles are in no sense
incompatible with ' progressive methods of ' economic planning . They do mean
a serious effort to avoid the dangers of economic warfare, And attempt to
restrict the use of certain tràde techniques of the type developed 'by Dr. Schacht
for essentially totalitarian purposes : such techniques, as the history of 'the.1930's showed, constitute a dangerousthreat'to the integrity and indépendenceof small countries .

V. These lines of : thought will be relevant chiefly in .pùblic relations
policy for press releases and interviews," public speeches, speeches of dele-gates at open sessions of the various Conferences, for any general debatés onthe subJ ect 'which , maÿ take place in the' ` United . Nations Assembly " of "th e--Economic And Social Council, etc: The importance of the main ~lines` chosen
for public presentation of 'the, I.T .O. project 'sliould~ not be ûnderestimated:- . , . . .. ;, ,_ . .,_VI• It will probably also be desirable to rephrase the U.S. draft Charterin certain pazticulars to improve its chances of widespread public acceptance .
Much of the verbiage of the U.S . draft, for example, ' has a strong flavour of~the philosoPhy of private capitalism and laissez-faire. This flavour is quite
unnecessary to the actual obligations suggested ., 'And this sort of languageunnecessarily begs a ' controversial question and thus tends needlessly 'to
alienate potential supporters . in various parts of the world . _ The actual coiri-mitments envisaged '' can be dérived equally ' logically ;from ' thé "progressive"internationalist principles . suggested in Paragraph IV. The U.S . officials pre-sumably had Congress very much in mind when drafting theproposed Charter ;
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but it will probably be good tactics to modify the wording in such a way 
as to obtain a wider acceptance by public and political parties elsewhere 
both of the whole concept of the I.T.O. and of the actual commitments 
desired. 

VII. Certain modifications in substance would also seem desirable by the 
same token. These modifications are, however, minor. For example, the U.S. 
draft implies that trade associations and cartels are prima facie harmful 
though no mention is made of large private firms with comparable monopoly 
powers, and naturally the right of a member Government to maintain state-
owned monopolies or. state control of industries is protected. This discrimina-
tion is illogical. Our Working Paper on "Business Restrictions" suggests that 
"undue" or "unreasonable" abuses by cartels should be prevented, rather 
than the forms of organization themselves. Another example is the U.S. 
draft's curious attempt to restrict international commodity agreements to cases 
of oversupply or under-supply, etc. Presumably the Canadian delegation will 
press for freedom of Goverrunents to establish commodity agreements when-
ever this seems desirable, though with suitable safeguards to prevent abuses; 
one suitable check could be the neeçl for approval by the I.T.O. Executive 
Board in each case. But it is unwise for the Charter to seek to prevent, in 
advance and in principle, the use of international commodity agreements for 

-purposes of stability or for purposes of assisting backward peoples. It is 
unnecessary for the I.T.O. concept to appear out of sympathy with the ideals 
Of, for example, Sir John Orr's World Food Board project whatever view 
may be taken of its practical details. Moreover, it may eventually be found 
desirable to use machinery under the I.T.O. Commodity Commission to 
accomplish some of the objectives now envisaged for the projected World 
Food Board. 

VIII. The inclusion of the "Employment" aspect in the I.T.O. project 
may also involve certain problems from the public relations and political 
point of view. Though originally included in the objectives apparently to 
improve the public attraciiveness of the scheme, it could conceivably have 
exactly opposite results. The "employment" aspect might, for example, 
tract attention from the international commerce aspect, and might facilita te 
irresponsible criticism and disruptive efforts on the grounds that the major 
problem and objective is being virtually disregarded. Again, some nations 
may' press for "outs" on employment grounds which would have the effect  
of weakening the serious commercial provisions of the Charter. 

• IX. Our Working Paper on "Employment Provisions" of the U.S. draft 

Charter suggests certain lines along which these provisions may be greatly 
improved without affecting the real commitments envisaged. The main 

responsibility for dealing with a threat of widespread unemployment is to be 
passed back to the Economic and Social Council, which can make appropri-
ate recommendations to all the various specialized agencies concerned: while 
the commercial provisions of the I.T.O. Charter are explicitly recognized to 
assist the "full-employment" objective by restricting national measures eal- 
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culated to P p Yment~ '
, . .international

to
international

ex ort
trade

. unem lo as well as by encouraging the expansio n

X. The "industrialization of undeveloped areas" concept is potentia llyperhaps the most important single aspect of the whole I .T.O. project. That
the advanced democracies should assist the development of more backward
areas of the globe is obviously desirable in principle on humanita rian grounds .-
Moreover this need is likely soon to be recognized also . as a vital matter of
strategy for the security of . . the democracies ; unless we see to' it that social
and economic levels of the masses of people in South America, the Middle
East, and Asia are raised, these areas will inevitably be an inviting, and
fertile field for agitation . Further, it is of supreme impo rtance ' in the longterm that the . national . evolution of India and China should be toward in=creasing . cooperation . with the . western democracies .rather than toward
participation in a possibly hostile totalitarian block; to ensure this, . western
assistance in their economic development will probably be essential. And
the timetable of history is probably such that "the long term" is not so
long as that.

XI. ,The "industrialization" aspect was superimposed on the I .T.O. conceptat â, relatively - early stage, and the few clauses (four or five in all) in' theU.S. draft Charter referring to it appear to be merely hasty and undigested
after-thoughts tacked on for appearance sake .

The problems involved are so vast that it will be essential to approach
them with caution. Perhaps agood fïr.st step will be ' to have a fourth Com-
mission-for the development of relatively unindust rialized areas-incor-porated in the machinery of the I .T.O. It seems possible that the U.S.delegation intends to suggest or support some such amendment tô theirdraft.

It will be a useful beginning if these . "industrialization" problems' are
recognized as essentially international, and ' with international machineryset up to deal with them. It ~ is important however that in the dispositionof .what is after all our know-how and our capital, the Western democra-cies retain freedom to , determine the beneficiaries .without : being restrictedby prior high-sounding internationalist principles (such ~ as :"take relief outof po li tics" ) . There must be no repetition of the anomalies of UNRRA .•

XII . Apart frorri' the problem - of special measures to assist' the industrialdevelopment of our potentiaY , friends, there will doubtless be.,demands fromsoi ne . of the less -industrialized - nations for exceptional treatment in thetariff clauses
. It will no doubt be urged, with some plausibility, that theU .S .A . and Canada first developed strong industries behind . high tariff wa llsan

d only now seek , a general acceptance of low tariffs-to t .he„detriment, ofPoorer nations still at an éarlier stâge of,economic evolution . It may also,be
urged that rich capital=exporting countries `shol.ild ~ in th' e-`nature ''of tliings
lower their tariffsmore than poorer capital-importers, to encourage a satis-factory

solution to balance-of-payment problems .
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While all ,the,se factors .will naturally , play their: part in,  the actual tariff-rate 
negotiations, it is dâubtful if they should be allowed to create : a series of `outs". 
to.weaken the general commercial commitments of the Charter itself. 
. This factor niaY alào—by way of "liYpocrisy" .  charges—be used by those 
Who wiSh to diSciedit the whble  I T O  project. Probably the be'st answer will 
be to contrast the freedom from discrimination and untoward pressures inher-. 
ént.in  the multilateral approach with the threat td.sovereignty and the political 
and economic : vassalage of Small nations inherent in the most obvious prac- „ 	. 	. 	. 
tical alternative, the bilateral techniques practised' ,  by Hitler and other 
totalitarians. 
. XIII. With all its weaknesses, the I.T.O. project is an inspiring international-
ist approach to world-trade problems, and the Charter represents perhaps 
the most ambitions _and far-reaching project .cif hitérnational legislation yet 
attempted: 

601. 	 DEA/8378-40 

Le sous-ministre du Commerce au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Deputy Minister of Trade and Commerce to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

Ottawa, October 15, 1946 
I refer to your letter of October 10tht and the attached copy of a note 

from the High Commissioner for South Africat in Ottawa respecting the 
concessions which Canada will request of each of the countries at the forth-
coming international trade conference. 

2. The only list of such concessions that has so far been transmitted to the 
government of which the concessions are requested is that submitted to the 
United States. I have pleasure in enclosing copy of this list,t which you might 
like to send, in confidence, to the South African High Commissioner. PerhaPs 
in return the High Commissioner might obtain for us a copy of the list of 
requests submitted to the United States by the Union of South Africa. 

3. With regard to our prospective requests of, other Empire countries, our 
thinking has been govemed by the terms of the proposals in this connection 
put forward by the United States and agreed to in principle by the 
Kingdom. They  are as follows. 

Th a) at no existing margin of preference be increased. 
b) That no new margins of preference will be created. 	

United 
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, c) . That- all. reductions in most-favoured-nation rates will automatically, , 
operate to reduce the margins of preference. 

4. We question whether it will be desirable or expedient in these circum-
stances for the Empire countries to include in their requests from other Empire 
countries any iteni  on whicli a preferential margin is now enjoyed. If further 
reductions in the 1  tariff  rates are made with respect to items now subject to 
preferential margins, corresponding reductions would have to be made in 
the rates applying to the United States and to all other.non-Empire countries. 
If any rate to a non-Empire' country were to be reduced, a corresponding re-
duction in the rate to Empire countries would, we believe, be incompatible 
with the provision that the reduction in most-favoured-nation rates should 
operate automatically to reduce margins of preference. It seems to follow that 
any concession which might be granted by any  Empire  country to any other 
Empire country on an item on which a preference is now enjoyed would be 
compatible with the proposals as they now stand  only  if the preferential mar-
gin is eliminated and a new most-favoured-natibn rate is established lower 
than the existing preferential rate. 	• 	• 	• 

5. In view of the above considerations, our requests of South Africa will 
probably be very small. We hope to be able to indicate specifically what they 
will be soon. If the proposals are not implemented to an extent sufficient to 
bring the provisions mentioned in paragraph 3 above into full operation, 
Canada might be under the necessity of revising and extending its requests 
in the light of the changed circumstances. In particular, and without prejudice 
to the possible necessity of other requests, we might ask for treatment equal 
to that extended to the United Kingdom with respect to the items in the South 
African tariff in which Canada enjoys  a preference over most-favoured- nation 

 countries but is not extended treatment so favourable as that extended to 
the United Kingdom. 

6.In addition to any specified tariff reductions, Canada would like to retain 
existing preferential advantages except insofar  as  theY might be relinquished 
at the request of some non-Empire country and in return for appropriate 
compensatory concessions elsewhere. 

7. Should the international confenence not reach any general conclusion 
respecting the determination of value for duty, Canada might find it necessary 
to make some special requests of South Africa in this connection. 

8. Canada would like to continue to enjoy free entry for the items now 
free of duty when imported from Canada and would like to share the advan-
tages of any tariff reduction that may be granted to other countries, eiiher 
within the Empire or elsewhere, so far as this is not inconsistent with the 
charter for the international trade organization which may be accepted by 
the conference. 

M. W. MACKENZIE 
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DEA/9100-A-40

Procès-verbal d'une réunion .

Minutes of a Meeting

London, November 2, 194 6

NOTE ON A MEETING IN " THE HIGH COMMISSIONER'S

OFFICE ON 2ND NOVEMBER, 1946

Present :
. Mr. N. A. Robertson (in the Chair)
Mr. Brooke Claxton
Mr. H. B . McKinnon
Mr. D. Sim
Mr. J. J. Deutsch _'
Mr. H. R. Kemp
Mr. D. V. LePan

1 . Mr. Robertson explained that the meeting had been arranged to inform
Mr. Claxton of what progress had been made in the Preparato ry. Committee
on Trade and Employment.' He invited Mr. McKinnon as Head , of the Dele-
gation to outline the work of the conference.

2. GENERAL COMMENTS ON THE DELEGATIONS . Mr . McKinnon said that
the preliminary stages of the conference had been disposed of quickly and
harmoniously and that so far the conference had been animated by a desire
to'reach conclusions which would make the draft Charter submitted by the
United States Delegation a satisfacto ry and effective instrument . The good
atmosphere of the conference was perhaps partly to be explained by the
absence of the Soviet Union (which was the only one of the eighteen count ries
invited which was not attending), but even more by the positive interest and
goodwill of the delegations which were present .

(a) . Australia . It had- been expected that the Australian Delegation might
be as pugnacious and as difficult to deal . with as `Dr. Evatt had been at Paris .

In point of fact, however, the Australians had . proved conciliatory and con-
structive . It was clear that Dr. H. C. Coombs, the head of the Austra lian

Delegation, was doing his best to see that the Charter would be such that

it could be accepted by the Australian Government . Mr. McKinnon expressed
the view that Dr. Coombs had proved himself the most outstânding person-
ality at the conference and this opinion was supported by the other members
of the Canadian Delegation :

(b) 'India. The Indian Delegation,however, had been a stumbling-block
They liad come with a great number of objections 'to , the draft Charter and

'La Commission préparatoire de la Confé- 1 Preparato ry Committee for the Interna'
rence internationale du Commerce et de tional Conference on Trade and EmpIOY nent.

1'Embauchage .
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on many points  • it seemed impossible to meet their wishes without emasculat-
ing the Charter entirely. However, in the last few days their attitude had 
softened somewhat. A member of the United Kingdom Delegation had sug-
gested in confidence to Mr. McKinnon that, although Mr. Nehru, who is the 
leader of the Indian Delegation, was proving difficult, the Indian Govern-
ment would not necessarily support him in all of his objections. It was the 
belief of the United Kingdom Delegation that the authorities in Delhi might 
be rather more amenable. 

(c) United States. The United States Delegation had been remarkably 
tolerant and open-minded. Although their draft Charter had been taken as 
the basis for the work of the conference, they had not expounded it in a 
dogmatic way and had been willing to consider suggestions from all sides. 
Mr. Robertson said that he had been rather afraid before the conference 
opened that the United States Delegation might come in a crusading spirit as 
propagandists for free enterprise and that such an approach would make it 
impossible for the Labour or Social Democratic governments in Western 
Europe to accept the Charter. Mr. McKinnon said that there had been no hint 
of such a crusading spirit. In fact, he sometimes thought that Mr. Harry 
Hawkins, who was perhaps the chief sponsor of the Charter, was overly 
indulgent in considering amendments and amplifications which were incon-
sistent with its cardinal principles. 

Conflicting evidence had reached the Canadian Delegation as to what effect 
Republican successes in the United States elections might have on the fate 
of the draft Charter. Mr. Clair Wilcox, Head of the United States Delegation, 
Mr. Hawkins, and Mr. Edminster had all expressed their confidence to Mr. 
McKinnon that the Republicans would support this United States initiative 
wholeheartedly. On the other hand, the Hon. William Johnson, in conversa-
tion with Mr. Sim, had been more skeptical. He thought tha.t, should the 
Republicans be successful, the United States would continue to participate in 
the work of putting the Charter in final form but Washington would be so 
permeated by a different philosOph3r, by a different outlook on international 
trade, that the Charter would probably remain a dead letter. 

(d) The French, Czechoslovak Lebanese, Chilean and Peruvian Delega-
ions had all raised many objections. But Mr. McKinnon thought that  the  
essential reason for this was that they had not participated, as we had, in all  
the Preparatory work which lay behm.  d the draft Charter. Many of their 
objections were being withdrawn as the mists of ignorance were dispelled. 

3• FULL EIVIPLOYMENT. The most notable feature of the conference, Mr. 
McKinnon said, had been the great emphasis laid on full employment. The 
importance of this subject had been urged by the Australians ever since the 
first  conversations looking towards an international trade organization began 
more than three years  . ago,  and they had been successful in securing a larger 
and larger place for it in successive drafts which had been prepared. It seemed 
that they would have a similar success at this conference. In 1943 'during the 
talks on commercial policy in London the United States proposals contained 
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no reference to full employment whatsoever . As a result of Austra lian pres-

sure at that meeting a , reference was included to full employment at the end

of the document . During the discussions in 1944 this reference was expanded
a separate chapter. In 1945 this chapter was brought up to the very fore-

front of the Commercial Proposals . The present conference was now consid-

ering an entire convention on the subject of full conventio n
empwhich loyment

U'nd
d

th e
separate from the trade Charter . This draft
signatories to collaborate in taking international action to avoid . the creation

and spread of unemployment. The Australian approach, Mr. McKinnon

explained, might be put in this way: "All the rest of you, including thevi rtuouds

Canadians, take the view that full employment will follow from eXp an
d

international trade . We, on the other hand, take the view that, if the nation s
standard

of the world manage to maintain fu ll employment and create
tasko breaking

of living, world trade will be expanded automatica lly and th o~ant,"
down trade barriers and restrictions will become comparatively Ç

~ ~tmènts
The Australians for this reason were diffident aboutt accepting

depend to
which would deprive them of weapons on which they feel they must.

maintain employment in Australia and prevent the export
of the Intemrnat

from other countries . In particular, they claim that m organ of
tional Trade Organization should be permitted to hail before

some
,

the ITO any country which they believed to be exporting unmploymen
t

and if need be as a last resort, discriminate against that country .
write

4. Mr . Robertson said that in his view it would be a mistake t
othou ht

a
separate convention on full employment . It would -~be t~~

tradebar gers
to keep the obligations with respect to full employment and

1o ment
yoked together in the same document . A chapter on full

afraid that, if two
would give the Charter more popular appeal . He was also

separate documents were prepared, some countries,
' Australia for exaniple

trade
might ratify the full employment convention without rat ying lo ment

Charter . He . was also doubtful whether a separate ~conventionao bmWas con-

côizld be passed through the United States .Congress. This rivatelyp
firmed by Mr . McKinnon, who said that Mr. Wilcoxe

a n
coroamd in the

that full employment provisions would have to b
Charter to be acceptable to Congress . important alteration

$ . UNDER-DEVELOPED COUNTRIES . Tm
ade in

the most
conference' Mr .

in the draft Charter which had . been of uader-

McKinnon said, was a se ries of provisions to protect , the position camp

raft
had

countries which wish to become industrialized . This d

ad been led by the Indian Delegation. From their , point Û~~ea Sta éS and

Charter appeared as an attcemhad reachedn aehigh~lg eveldom, of indus trializatian,

Canada, all,countries which la ed a large
to force théir goods on markets abroad . Tariff protection~ t é Indian Vien ;
part in building up these'~ countries industrial strength,

eriarity by denyl g
now they wished to perpetuate their' own industrial

themselves.. PârentheticallY ,

toto other countries the weapons they- ha
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McKinnon remarked that it - was' very noticeable how often Canada was 
referred to in the course of the meetings as a rich, powerful and highly 
industrialized country and how often it was classed in the sam.e category 
as the United Kingdom and the United States. The Indian Delegation claimed 
that India must arrogate' to itself the right to use the devices which had 
brought wealth and industrial strength to other countries. They were almost 
prepared to 'argue that any industry in India is an infant industry and there-
fore deserving of protection. Mr. McKinnon reported that it had ncew become 
fairly generally recognized in the conference that these pleas by the Indian 
Delegation on behalf of under-developed countries would have to receive 
some satisfaction and, accordingly, Dr. Coombs had been asked to draft 
a new chapter in the Charter to deal with this question. The sincerity and 
earnestness with which he was devoting himself to the work of the con-
ference could be gauged from the fact that he had produced a draft which 
went a long way towards meeting the wishes of the Indian. Delegation but 
nevertheless allowed for many fewer let-outs and escape clauses and was 
much more in keeping with the tenor of the Charter. 

6. WAR-TORN COUNTRIES. Some countries, notably France and Czechoslo-
vakia, had been disposed to argue that their economies had been so devastated 
by the war that they should be classed with under-developed countries 
for the purposes of the Charter. 'Both these countries were anxious to 
prolong as far as possible the transitional period during which quantitative 
restrictions could be imposed. The  Czechs for example had suggested that 
the transitional period might be as long as from thirty to fifty years. Perhaps 
this suggestion was not intended to be taken too seriously and was more in 
the nature of a:bargaining counter; but it revealed in an extreme form the de_ 
sire to use the transitional 	'perm d for all it is worth. 

7. Mr. McKinnon declared that the twin subjects of full employnient and 
industrialization of under-developed countries were rapidly usurping the 
place of greatest importance in the conference and that the Charter was 
in grave danger  of  becoming so riddled with exceptions introduced to meet 
the objections of many countries on these two scores that the final document 
might well be almost useless. 

8 » Mr. Robertson thought that we should consider very' carefully how 
far we should be prepared to see the Charter looSened and weakened. It 
was the same problem as had confronted the League of Nations: whether 
to form' a loose but comprehensive organization Which might prove >in-
effective or a tightly knit but narrow body which could probably act with 
greater unity of purpose. tue trade 	

Itit seemed impossible to secure wide adherence for 
Charter without so watering it down that it would be of verylittle use in freeing the channels of trade, Mr. Robertson thought it might 	be 

wise to abandon thé attempt and start instead -from the other' end of  the  scale; The  United' States,  United Kingdom and Canada for example could 
probably conclude an effective and significant agreement along the lines 
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of the present Charter, which other countries - would - most ° certainly want to

join. If a t ripartite Charter or convention of 'this, sort were left open, it

would soon attract many new adherents, he thought .

9 . Enquiring about the Australian position, Mr. Claxton asked if what

they were advocating was not simply a policy of autarky. Mr. McKinnon

replied that he thought it was, although with a difference. Mr. Robertson

said that, as he understood the Australians' point of view, they held that an
underdeveloped country should be allowed to develop its infant indust ries

behind a high protective wall and select for itself which industries could,
be maintained to the country's economic advantage . They claimed that the

result of this process would be the same -as the result of free international

competition; in both cases an international division of labour would be

created . It was a plausible argument but showed a great neglect of human

nature and of political history. Mr. - Claxton said that the vital objection to

it in his view wasthat it left -the way open for sky-high tariffs .
10. Mr. McKinnon reported that the United Kingdom officials generally

and Mr. Helmore in particular were loyally . supporting the United States

Delegation iin searching , for formulae and devices which would protect the
core of the Charter and yet give some satisfaction to countries which were
seeking exceptions to enable them to maintain fu ll employment . On the
other hand, Mr. McKinnon was somewhat concerned by the attitude

Labour Government on this question. He mentioned, for example, a confiden-

tial conversation which he had had with Lord Addison in which he had told
the Dominions Secretary that the work of the conference was bhâ ~é Who a
more and more on full employment ; Lord Addison had replied

trend of commercial policy must move more and more in that direction .Government
Robe rtson thought that the attitude of the United Kingdo m

towards the linked topics of trade and employment, which in general wasua~ed
very similar to that of the United States Government, was, however,

q

by two factors :

(a) In the first place the phrase "full employment and a rising standard
Of

of living" falls with a welcome and perhaps seductive sound on the ears o

the Labour Government; and Colonial
(b) the United Kingdom can never entirely forget that it is a

power responsible for the well-being of a number of territories which are,
underdeveloped industrially .

COMMODITY POLICY . Mr. Deutsch reported that it was intendedud~ s
11 •

draft Charter to block in commodity policy only in the most general o

so come
m-With

and for this reason the work of Committee IV, which was dealing was
modity policy, had gone comparatively smoothly, However,

members of
the,

difference of opinion, or at least of, emphasis, among the as

Committee . The Australian and Netherlands Delegations wished
t o incaf the

many commodities as possible within the scope of - this chapinclude as
draft Charter, while the United - States Delegation wished to
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few commodities as possible. In general, our Delegation had been supporting 
the United States view but had urged that rather more flexibility should be 
introduced. With the exception of this one point of difference the Committee 
had rapidly reached substantial agreement. For example, the Committee had 
been convinced by the Canadian argument that commodity agreements would 
be useful in dealing with shortages as well as with surpluses. The Committee 
had also given some consideration to the question of buffer stocks. Although 
many members held that the creation of buffer stocks would involve grave 
administrative difficulties, they had not been ruled out as a proper sphere of 
activity for the ITO. There had been very general agreement that a single 
commodity regime should be established under thé ITO and that the FAO 
should not be given authority to supervise commodity agreements for food-
stuffs. The Canadian Delegation had not yet talèen up an official position 
on this question. • 

12. COMMERCIAL POLICY. On commercial policy in the strict sen,se, Mr. 
McKinnon said that there was not yet much of substance to report. This was 
a highly detailed and technical field in which most of the key decisions would 
not be taken until next March when the tariff and preference negotiations were 
going forward. The M.F.N. article of the draft Charter had been considered 
by Committee II and it appeared as though agreement on this article would 
be reached early next week. Mr. McKinnon wished to bring to the Minister's 
attention a serious and special problem which cOnfronted the Canadian Dele-
gation' alone. He  recalled that during the war the Canadian Government had 
unilaterally reduced both British preferential rates and M.F.N. rates on a 
wide range of tariff iterris. -According' to the draft Charier, preferences could 
not be increased "above their level on July 1st, 1946". Unless Canada could 
restore the tariff and preference Cuts which it had voluntarily 'made during 
the war, we would be in a poor bargaining position in the negotiations next 
spring. Mr. McKinnon thought this was an extremely serious problem, proba-
bly the most serious, which would have to be urgently considered as soon as 
he retumed to Ottawa. In the meantime, the United States Delegation was 
showing considerable sympathy with the peculiar situation in which the 
Canadian authorities found themselves. 

13. RESTRICTIVE BUSINESS PRACTICES. Mr. McGregor, who is representing 
Canada on Committee III, which deals with restrictive business practices, 
was not able to be present because of the meeting of a sub-committee; but 
Mr. McKinnon said that the work of this 'Conimittee had not been so . smooth 
as had been reportêd. The 'draft' Charter had gone beyond the Commercial 
Proposals and had listed specific monopOlistic practices which would be 
outlawed by the ITO. It would likely prove difficult in the Committee to 
come  to an agreement as to whether all of these practices should be 
proscribed. 

14. ORGANIZATION OF THE ITO. Mr; Pierce said that the two most con-
tentious issues on the agenda of Committee V, which is considering the 
organization of the .ITO, were the questions of membership and of voting. 
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,The Canadian - Delegation had -taken the position: that membership : of -, the

Organization should be as wide as possible and .-, should , even. include the

ex enemy countries, which might be represented by the respective Control

Commissions 1 if ; need 1 be. On the question of ;voting; the draft Charter had

provided that in the :conference .of the Organization; each country should have

one vote: The Canadian Delegation had been inclined to thinkthat some

system of _weighted voting should be devised but had .not been able to secure

.much support, for this idea . The -United Kingdom . Delegation also would

•favoûr such a system . LJnfortunately, : ; however, - they were bound by the

,general support which they , had given. : on : all points of impo rtance to the

: United States Commercial Proposals in which the principle of one country-
.one vote had appeared . Apart from the United Kingdom, : no .,country had

spoken in favour of the principle of weighted voting•- Mr. Robertson expressed

anxiety over this development. He said that it led him to be lieve that many

of -the countries represented at the _ present çonference were simply t rifling.

" If you intend," he Said, "to transfer real " power to the ITO, you must have

ïfunctions related to responsibi li ty. And that means weighted voting .

1 5 . FUTURE TIMETABLE AND PROCEDURE . The Committee of the He ~d ~df

~Delegations had decided that the repo rt of -the Preparatory Commrttee s

, be in two parts . Part A would simply be a narrative of meetings of the various

committees and sub-committees: Part ~B , would define the areas of agreement

. and of disagreement. In addition, an : appendix would be compiled which

would consist of the : United States draft Charter plus agreed amend cCom-
mittee

appendix would provide the basis for the,work of_ the Drafting -
mittee which it had been decided would ~be : set up by the Preparatory Com

mittee . and ;would begin its sittings on the 1st January or , shortly after, that

date, either in New York or Geneva . It had been agreed' that .the next meeting

of the Preparatory Committee, which would be convened :about 1st March,

.would be . held in . Geneva. -
; ~ .

DE~1/8378-40
~603 .

Discours du haut commissaire, en Grande-Bretagne ,

Speech bÿ High Commissioner - in Great Britain

REMARKS BY MR. N. A. ROBERTSON'AT THE CLOSING PLENARY SESSION
ENT

OF. THE PREPARATORY COMMITTEE-ON• TRADE AND,
.EMPLOYM

LONDON, NOVEMBER 26

Mr. Chairman,

Now that the confere
possible, to loek

nce is comisg~ to Van SnWi
h
I thi~ derable satisfaction .

back over the work of the past ~~nducting
When the conference opened, many felt that if it succeeded 'only béfore

, a preliminary reconnoitre of the steps which would havWO~â nô ~â e been

.an'.International Tradé . Organization could -be set up, it
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a failure. The problems to be solved were so complex, and the economies 
of the various countries represented were so diverse, that it seemed unreason-
able to expect much greater progress than that. In the upshot, those modest 
hopes have proved too timid Not only have the main problems been explored, 
.but a wide area of preliminary agreement has been reached between delega-
lions. Our governments will now have before them agreed drafts of many 
articles of a trade charter, and we turn over to the Interim Drafting Com-
mittee a wealth of concrete proposals. Differences, of course, remain. But 
after the thorough discussions which have taken place here, it ShOUld be 
much easier to  compose  them when the Committee me,ets at Geneva. 

This wide measure of agreement on the official level appears all the more 
gratifying when account is taken of the varying economic situations in which 
the countries represented here- find themselves. .Some of th.em have been 
devastated by the war; others have escaped unravaged. Some of them are 
mature industrial economies, anxious to find expanded  markets for their 
,manufactures, others are underdeveloped industrially, and wish to diversify 
and increase their industrial productiôn. Some of them believe in wide 
schemes of Government ownership of industry; others put more reliance on 
the initiative of private enterprise. Out of this diversity might well have come 
merely confusion of tongues and confusion of counsels. That instead there 
has emerged such wide preliminary agreement is a tribute to the goodwill 
and hard work of the delegates. Even more, it is a confirmation of the 
fundamental attachment of the Governments represented here to the purposes 
for which this conference was called. Differences remain over emphasis and 
methods; but ail are  agreed that Governments must take. concerted action to 
free the channels of trade and to maintain a high and stable level of 
çmployment. 	

• , 	. 
,During the past wee.ks members of all delegations have had to thread 

the mazes of a great number of intrica' te special subjects. To moSt of the 
public, perhaps we should remind ourselves, these mazes remain MYsterious 
and occult. To the uninitiated, the problem, for example, of confin.ing the 
use of quantitative restrictions to balance of payment grounds is as much 
a riddle as the quantum theory. So that it is wise, I think, occasionally to 
recall the consequences which would follow if the work begun here should 
end in failure, and on the other hand the brighter future we can look forward 
to if these efforts succeed. 

During the inter-war 'period, many of the problems which have. been 
discussed here were considered, although never so comprehensively, at inter-
national conferences. Those conferences were abortive. Economic dislocations 
and depressions set in, which had not a little to do with producing the morbid 
political and psychological culture in which the seeds of war could sprout. 
We must see to it that that melancholy course of events is n,ot repeated. 

.th if'on 
the other hand, we can create an institutional structure to outlaw 

ose practices which have had such a harmful effect on world trade in the 



- 1064 NATIONS UNIES

, past, and to settle recurring commercial difficulties, we will have done much
to rid the peoples of the world of the fear of insecurity, want and unemploy-

ment. All countries are affected by changes in the volume and pa tt e rn of
world trade-my own country not least of a ll. We must see to it that such

trade is expanded as much as possible. If goods can be . made to pass freely

and in good volume through the arteries of international trade, this lively

-current will ultimately have a tonic effect on the fortunes and well-being of

individuals all over the world .

For` the success which has been achieved already, Mr . Chairman, the

Canadian Delegation feel that you have been in no small measure responsible .

Your long experience and unfailing tact have been . constantly at the service

of the conference, and have helped it over many difficulties. We are also

ind.ebted to the hospitality of the United Kingdom Government, which has

done so much for the comfort and convenience of the delegates . Nye would
like to pay a"special' tribute . to the . initiative . of the United States Delegation

in, presenting to the conferençe such .. a caréfully : prepared drâft charter for

its consideration . I .feel_certain that .no .such rapid progress could have been

made if the conference had not been able to .take. the United States .draft as

the basis for its discussions. It is usually held to be a parent's prerogative to

dote,. on his children. But the United . . States Delegation have looked on

unflinchingly while, their offspring has beeri probed and punched . Parenthood

can seldom before , have .reached such heights of tolerance and forbearance .

It is, a spectacle which has. commanded our admiratiôn . We only hope that

as a result of this hardening process which has begun so early , the infant

. will grow up to a long : and lusty lif e .

We have made a good start . But much still remains to be accomplished,

and I am , sure that there is - no one here who is , in danger of falling into

complacency . The Canadian Delegation take the preliminary agreement .which

.has been reached . here as a good_ augury for final success when we continue

, ôur work next year.

DEA/9100-A-40
604:

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures

-Memorândum- by Under-Secretary of State for External A ffairs

.SECRET [Ottavcia,] December 27,
194 6
ET

INTERNATIONAL TRADE ORGANIZATION ; FORTHCOMING MEETINGS
; CABINET

AND INTERDEPARTMENTAL COMMITTEES ON EXTERNAL TRADE POLIC the
At the meeting of the Cabinet on' December 27th, it was agreed

that
procedure recommended by the Secretary of State for External Affairs (se

e

matter
External Affairs memorandum, December 23rd, 1946) in the of a
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base date for tariff negotiations, restoration of -1939 tariff levels by pro-
clamation and notification to _other Commonwealth governments and the 
United Nations be approved.  r . 

It was also agreed that a Cabinet Committee on External Trade Policy be 
established, to consist of the following Ministers: 

Secretary of State for External Affairs (Chairman); 
Minister of Agriculture; 
Minister of Trade and Commerce; 
Minister of Finance; 
Minister of National Revenue; 

the Cabinet Committee to establish a subordinate interdepartmental ad-
visory committee of nominees of departments represented on the Cabinet 
Committee and a representative of the Bank of Canada. 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Mémorandum du ministère des Affaires extérieures 

Mernorandum by Department of E'xternal Affairs 

[Ottawa,] December 23, 1946 

MEMORANDUM RE MULTILATERAL TARIFF NEGOTIATIONS 

AT LONDON AND GENEVA 	 . 

At the recent meeting in London of the Preparatory Committee on .Trad.e 
and Employment, Canada undertook, along with the other Commonwealth 
countries, to inform immediately the U.N. Secretariat as to the base date 
in respect of which preferential margins will be made subject to negotiation. 
This undertaldng cannot be honored, and prep'arations here for the negotia-
tions cannot be put in hand, until a policy decision in the matter has been 
taken by the Canadian Government. 

In its expressed willingness to consider substantial reductions in its customs 
duties in return for, inter alla, the substantial narrowing of margins of 
preference in those countries possessing preferentia l  regimes, the United 
States has in mind the margins of preference as they stood immediately pre-
War, i.e.—those of 1939. In most of the Commonwealth countries, the 
margins of today are those of 1939; in Canada, however, the operative 
margins throughout almost the entire Customs Tariff have been materially 
increased by reason of the reductions in duty unilaterally accorded to the 
United Kingdom under the provisions Of the War Exchange Conservation Act. Under this Act, duties against United Kingdom imports were completely 
removed on many important items forming a schedule to the Act; on prac- 
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tically all other items in the tariff, the duties were reduced by discounts
ranging from 25 to 50% . These greatly widened de fàcto preferential margins

are still operative, no action having been taken by the Government to

terminate the Act under which they were created . The termination clause

in the Act reads as follows :

This Act shall be deemed to have come into - force on the second day of

December, one thousand nine hundred and fo rty, and. to expire on the date of

the issue of a proclamation under the wAR MEASURES ~ncr declaring that a state

of war no longer exists or on such earlier date as may be fixed in a proclamation
of the Governor in Council.

Apart from the fact that notifica tion as t6 the base period must be given

at once to all interested countries, the situation is one that must be clari fied
, ._ . -

in order that those responsible for the complicated tariff negotiations 'now., ~ . . .
envisaged' may know what is their,bargainin.g position.' If 'they are to proceed

toward negotiating ' reductions of 1939 preferential margins - in, relation to the
actual War Exchange Act duties applicable today to United Kingdom goods,

it follows : . that (1) they have no bargaining power in respect of the U.K .

or other Commonwealth countries, and (2) the narrowing of the margins

can be achieved only by ;reduçing drastically the ,duties app licable to the

United States and other most-favoured-nations . An extreme, but actual,
illus tration is that of a :mâjor ,. Canadian , industry whose . protection against
foreign competitors might, by the application of this formula, be reduced

from a rate of 30 p .c . to one of 5 p .c., ad valorem .

: From' =a strictly technical" ând purely negotiating point of
vi

eW be with-
drawn

desirable that the war-time reductions in duties on U .K . good s
drawn by l)rder=`n=Côuncil, effective immediately . It is recognized ,

h° eneral
that such action would present extreme' difficulties in respect of g,

that the
policy toward the United Kingdom . ," It ~is suggested, therefore ;

Governor in=.Coûncil do now by 'Order authorize the issuance of a proclama-

rovidin for ' tlie . termination ." of `the relevant
on as of June 30, 1947, p g cas, ..

provisions of The' . War Exchange Conservatiôn Act. Shoûld it be the

PP, ; ro,a& ; of the above-mentioned date,, the multilateralnt~
that , at 'the a . , .
negôtiations are still not compléted ând the . Govern., ment be of, opmi

o continued in
the, reduced_,duties agains~tU K . importhP hould ~ emPemarily ~

bthee date of issu e

- effect, . anôther Ord e

of the proclamation . restore

Action : along the lines_ of , the âbove suggestion would autoinatica avoid the

our bargaining position vis-à-vis all countries. It would, S oÛ~te~ ~ngdom

~immediate~ re-imposition of :the .former higher rates .ag~n effective basls

imports and permit ' time and scope for negotiations . on an

with both' Commonwealth and . other. countries . - Canada's new tariff e ~f the
with the United , Kingdom could : then be- determined by the outc o

fôrthcoming ' multilateral negotiations .
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SECTION D 

ORGANISATION POUR• L'ÉDUCATION, LA SCIENCE 
ET LA CULTURE DES NATIONS UNIES 

UNITED NATIONS EDUCATIONAL, SCIENTIFIC 

AND CULTURAL ORGANIZATION 

DEA/5582-H-40 

Mémorandum du chef, la direction de l'information, au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Memorandum from Head, Information Division, to Under-Secretary of State 
for E.xternal ffairs 

[Ottawa] January 30, 1946 
At Mr. Claxton's request,  1 am sending him  the attached memoranda on 

UNESCO and expect to-supply him with,at  Jet one more.1  He is giving 
some consideration to the possibility of raising the matter of the ,National 
Commission, as called fin-  'under the UNESCO Constitution,2  at some stage 
of the Dominion-Provincial Conference, because if such, a body is decided 
upon by the Federal Govemment it wOuld preiumably,haVe to be set up  in  
conjunction with the provincial go‘;ernments so  far as its educational aspect 
was concerned. The idea of a continuing Dominion-Provincial committee, 
serving theqiational purpose in this way, might appeal,to the Provinces now. 

T. W. L. M[AcDERmar] 

[PIÈCE JOINTE/ENÇLOSURE] 

Mémorandum du chef, la, direction de l'information 

Memoranduin by Head, Information Division 

[Ottawa] February 2, 1946 [sic] 
- 

NATIONAL COMMISSION - FOR UNESCO ' ; 

A Nation' a1 Commission, brOadly rePresèntative  of the educational, scien-
tific and cultural interests of the nation,. is an intégral part of the UNESCO 
machinery in each country 'member. It would sPea.k for these interests and 
advise the government from this point of view. Through its head, office and 
sècretary, the work of UNESCO could be transinitted to all Parts of Canada by the government. 

Such - a body,  however, has.  other useful posSibilities. 

aueiv Seulement un des mémorandums est repro- ' 1  Only.  one of the memoranda is printed 

ri° IR Ir  Canada  Reçue:1 deS. traités; 1945, 	. 2 See Canada, Treaty Sertes, 
' :fiere. 

1945 , No  18. 

605. 
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information. therece,Apart from these immediately practical needs for a
scattered ~telleC~al

is also need 'for a medium through which the rather members ,
and cultural life of Canada might be brought together . to be

and English speaking, -provincially divided, . and o rablemss ~~
finâncially strong, would, by meeting ând- discussing common p

(d) requests for information about special instruction, courses, degrees

available in Canada.
.

Increasing stress is laid by our representatives on the potential value to

'Canada, in cultural and in commercial terms, " of developing these aspects of

our national life . A particulâ:r `example is'the eXchange of scholarships which

bring foreigners to our , shores under the most favourable conditions for

studying 'the count ry and returning home with an understanding of its institu-
tions, and with numerous personal friends and acquaintances for future

contact . There are few more lasting ways of laying foundations for the

development of Canadian trade ; industry and applied science, and the

extension of Canadian influence abrôad.
The growth, in variety and volume, of this- interest in Canadian inte llectual

and cultural possibilities is ' of course, a direct outcome of the growth of

Canada itself as a natiôn among nations . The fighting power, the industrial

expansion, the financial initiative, the political contribution in international
affairs, and the now considerable diploniatic service developed during the war,
have created a world-wide interest in Canada . On most lines we are nationally

equipped to respond to that interest and to satisfy it . On the intellectual and

cultural side we are not. through
There is no central office, far less a Government Department, ~za-

which our educationai ;institutions, and , our .scientific and cultural orga

tions, can be collectively informed of the international interest in them , or

through which they can reach other nations and governments . Independent

effort, and private unde rtakings, are endeavouring to do something . But they

have neither the resources nor the administrative means to deal with the

matter on the scale it - has now reached. ose,
The Office of the National Commission could serve a most useful Pur

therefore . To it enquiries could be referred, and from it
suggestions and

projects approved by the universities, or-the artists, or the adult
a~ âad.

tionalists, etc. of the country, could be obtained for transmission p~e

'It could facilitate special arrangements, conduct correspondence, co

m

(c) requests for Canadian music, written and recorded

NATIONS UNIES

At present, the Department of External - Affairs, alone, receives a consider-

able number of inquiries and requests through its diplomatic offices abroad,

and from other - qüartérs, - concerning , cuitùral, ' scièntific, and educational
_ . .. . . . . . ., .

matters . These include :

(a) offers of scholarships to Canadians by foreign governments
(b) exchange of professors, lecturers, scientists, orches tral conductors, etc .
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the Commission, gradually acquire national outlook shared by all, and 
could develop a technique for co-operation. In the early stages many prob-
lems would arise, for example, in the appointment of members of the Com-
mission. But if the main purpose was made clear, and a tentative, experi-
mental approach to creating a national body was followed, beneficial results 
might be expe,cted to follow. 

606. 	*- 	 CH/Vol. 2104 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for Ex-  ternal Affairs 

TELEGRAM 398 	 London, February 11, 1946 
MOST IMMEDIATE. Preparatory Commission UNESCO. 

Financial and staff arrangements will be discussed Tuesday moming. There 
is much confusion in the minds of many delegates as to proper source of 
income and expenditure and proper expenditures. Understand United States 
delegates insist on budget for administrativ' e expenditures only and that while 
UNESCO should advise on the expenditure of funds from voluntary agencies 
or Governments they should not accept responsibility for collection of such 
funds or for accounting for them. I understand this is your view but would 
welcome draft statement for use if necessary. 

Peruvian delegate this morning proposed that UNESCO should, solicit 
funds by sale of special stamps in the schools of all countries. 

CH/Vol. 2104 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain 

TELEGRAM 375 	 Ottawa, February 11, 1946 
IMMEDIATE. Your telegram 398 of February llth, Preparatory Commission 
UNESCO. 

In our view you should avoid, if possible, taking a prominent part in the 
'discussions on financial and staff ,arrangements for UNESCO. As you lmow, 
our view accords in general with the United States attitude as described 
in your telegram under reference and it wOuld seem that initiative might 
aPPropriately be left in: th è hands of the United States delegation. 

• 2. However, should you find it necessary to support United States position 
you might take the line that Canada appreciates the pressing'needs of Europe 
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in the:educâtionat fields_and..the-high aim.s -6f ;UNESCO . :Several agencies are

already, active rendering assistance includi.ng . UNRRA, 'and, pending a clearer

definition of the relationship between these :agències ; inter se, and to The United
Nations Organization, it is desirable to - avoid having Govérnments . already

committéd to . heavy financial contributions' to - existing agencies faced with an

additional charge in relation to an organization still - in `its preparatory stage .

CH/Vol. 210 4

Le secrétaire d'État aux> A ffaires extérieures au haut commissaire
en Grande-Bretagne , ,

Secretary of State for External A ffairs to High ; Commissioner

in Great Britain

TELEGRAM.485 Ottawa, February 22, 1946

Your 425 of Februa ry . 14th.t . Preparatory Commission UNESCO.
a

It would appear from the - enumeration of sections in Paragraph 4~ a~
e

somewhat elaborate administrative . machinery for UNESCO is planned.
should be ~ glad to have a reporV on the size of the . staff anticipated and~i

type of . work . which each section proposes to do . It is our view that, parti-
cularly in its early stages, UNESCO should proceed gradually until its func-
tions are quite clear and its relationships with other United Nations activities

under the Economic : and Social Council have been determined . While interest

in UNESCO in this Country is keen. in many , quarters, the manner in which

it will operate and the scope , of its interests have an important bearing-on

our active participation_ in,it. It ,is to be remembered that in educational
matters, in any case, it must be clear from the outset that recomme emanate
even reports, criticisms and suggestions bearing on education whic h

from UNESCO, must not in any way, as far as Canada is concerned
;:be

allowed to. encroach on this provincial field . ,
We -'are also interested 'in ,the course ôf ',the discussion on National Com-

missions, their functions, form and composition .- Has any progress been made
an

in any Meznber State- tôwa'rds, setting up a Nationâ .l .Commission,? . Austra

procedure is particularly relevant ~in . this connection.

DEA/5582_A-40
609.

Mémorandum du chef, la direction de l'information, au sous-secrétaire d'État
. , - .

aux A& ires extérieures

Memorandum from Hecid, Information' Davision, to Under-Secretary of Stat
e

608 . :

[Ottawa,] April 20,
for External , A$aars 94 6

The Prime Minister's notes would suggest that he is not ~very
niuch ~

favour of bringing * UNESCO before ~, Parliament for ' agreement and later
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executive action by Council unless there develops a fairly vigorous Commons 
clamour on the subject. 

If the matter remains as quiet as it is now, then the Constitution could be 
accepted by Council without Parliamentary reference—a procedure to which 
Mr. Hopkins tells me there is no legal objection. 

I have B.F.'d the file for April 29. 
T. W. L..M[AcDERmur] 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

Ottawa, March 27, 1946 

FORMAL ACCEPTANCE BY THE GOVERNMENT OF CANADA OF THE 

CONSTITUTION OF THE UNITED NATIONS EDUCATIONAL, 

SCIENTIFIC AND CULTURAL ORGANIZATION 

1. Under authority of Order-in-Council P.C. 6634 delegates from Canada 
attended the United Nations Educational and Cultural Conference in London 
in November last, when a Final Act, a Constitution, and an Instrument estab-
lishing a Preparatory Commission, were drafted for a specialized agency of 
the United Nations to be known as the United Nations Educational, Scientific 
and Cultural Organization (hereinafter' referred to as UNESCO). 

2. These documents were tabled in the Hou.se of Common.s at the opening 
of the present Session and it is now recommended that the Cabinet give con-
sideration to the participation of Canada in this Organization and the accept-
ance by Canada of the attached Constitution.t As is indicated in the Report 
submitted by the delegation to  the Prime Minister, the Constitution w,as 
agreed upon by. the 42 nations at the Conference. It will come into effect 
when 20 acceptances have been received. It has been advised  the the United 
Kingdom has already formally accepted Membership. 

3. The primary purpose of the Organization is to promote peace and inter-
national understanding by helping to restore the cultural and scientific life of 
Europe, and, at a longer range, by providing an international agency through 
which nations may interchange personnel and information, reports and 
studies, concerned with the educational, scientific and cultural life of each 

 'other, to their mutual advantage. 
4. It is a provision. of the Constitution of UNESCO, Article I, para. 3, that 

"with a view to preserving the independence, integrity and fruitful diversity of 
the cultural and educational systems of the State Members . . . the Organiza-
tion is prohibited from intervening in matters which are 'essentially within 
domestic jurisdiction". 	. 
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5 . It was similarly made clear by the Canadian Delegates at the Conference,
under instruction, that no constitutional or administrative ~ arrangements estab-
lished by the Organization should have any application to matters of an edu-
cational character in Canada, which belong solely to the jurisdiction of the

provincial governments . The Articles of the Constitution relating to optional
action within each Member State make full allowances for this proviso .

6 . In addition to the general responsibility of all Member States to consult

and collaborate by means of the Organization, the specific commitments under

the Constitution of UNESCO may be summarized- as :-
(a) The responsibility of sending a delegation of not more than five mem-

bers to the General Conference of UNESCO after consultation .by the Govern-

ment with a National Commission, if established, or with ' educational, scien-

tific and cultural bodies . It would also be necessary to nominate a delegate to
the Executive Board on any occasion when Canada was elected to that Board ,

(b) The obligation of each Member State to submit UNESCO recom-
mendatipns or conventions to its competent authorities within one year from
the close of the session of the General Conference at which they were adopted .

(c) The responsibility of each Member State to make such' arrangements
as suit its particular conditions for the purpose of associating its principal
bodies interested in educational, scientific and cultural matters with the work
of the Organization, preferably by the formation of a National Commission
broadly representative of the Government and such bodies. (Article VII) .

(d) The obligation of each Member State to report periodically to the
Organization on its laws, regulations and statistics relating to educational ;

scientific and cultural life and on any action taken on the submissions re-
ferred to under (b) above .

(e) No direct financial commitment is involved under the Constitution
.

The General Conference of the Organization is to approve and give financial
effect to the Budget and apportionment of financiâl responsibility among the
Member States, subject to arrangements yet to be made with the, United

Nations -Organization .

7. Since the Organization of the Conference of Allied Ministers of Educa-
tion, and particularly since the November Conference of UNESCO itself, the
Government has received and - continues to receive a number of communica-
tions from organizations and individuals from all parts - of Canada (see
attached list), urging Canadian participation in this Organization and drawing
attention to the benefits that would accrue from such Membership

. It would

appear also that through such an Organization the Government could have
some means, not now available, of 'dealing with cultural and scientific ex-
changes with other countries for which there has been increasing need as the

international stature of . this country has grown during recent years .

RECOMMENDATION : • e
That approval be given to acceptance by Canada 'of the Constitution

and ~o
United Nations Educational, Scientific and Cultural .Organizatio ,
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Canadian participation in the Preparatory Commission of the Organization 
established by an Instrument signed in London on the 16th day of November, 
1945. 

8. It is not thought that legislative action is required prior to acceptance. 
However, if the above recommendation is approved, direction is sought as to 
whether or not, before a formal submission recommending Canadian accept-
ance is made to Council, the Constitution should be submitted to Parliament 
for approval by way of Resolution which is the usual procedure.' 

N. A. R[OBERTSON] 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

LIST OF CANADIAN ASSOCIATIONS WHICH HAVE URGED ACTIVE CANADIAN 
PARTICIPATION IN THE WORK OF THE UNITED NATIONS EDUCATIONAL, 

SCIENTIFIC AND CULTURAL ORGANIZATION (UNESCO) 

The Canada Foundation 
The Canada and Newfoundland Education Association 
The Canadian Association for Adult Education 
Canadian Library Council 
Canadian Teachers Federation 
Canadian Committee on Intelledual Cooperation 
The United Nations Society in Canada 
Canadian Association of Scientific Workers 	, 
Canadian Arts Council, Liaison Organization for the following groups: 

The Royal Canadian Academy of Arts 
The Royal Architectural Institute of Canada 
The Sculptors Society of Canada 
The Canadian Society of Painters in Water Colour 
The Canadian Society of Painter-Etchers and Engravers 
The Canadian Group of Painters 
The Canadian Society of Graphic Arts 
The Federation of Canadian Artists 
The Canadian Authors Association 
La Société des écrivains canadiens 
The Music Committee 
The Canadian Society of Landscape Architects and Town Planners 
The Dominion Drama Festival 
The Canadian Handicrafts Guild 
The Canadian Guild of Potters ' 
The Arts and Letters Club 

British Columbia Federation for Education and Democracy 
British Columbia Music Teachers Association 
Labor Arts Guild of Vancouver 

mélniLoaranndouinte  : suivante était écrite sur ce 	The following note was written on the 
memorandum: If necessary—better drop for present. If not, O.K. W. L. M[AcKENziE] K.[ING] 

9-446 
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University Women's Clu'  
Vancouver School Board 
Toronto Secondary School Masters' Wives Association 
Vancouver Art Gallery 
The Soroptimistic Group of Greater Vancouver 
The Dickens Fellowship, Vancouver 
The Vancouver Women's Music Group 
The Vancouver-New Westminster and District Trades & Labour Council 
Vancouver Labor Council 
Dock and Shipyard Workers' Union, Vancouver 
International Jewellery - Workers' Union, Local No. 42 
U.A. Plumbers and Steam-fitters, Local No. 170 
Amalgamated  Association-  of -Street, Electric -Railway and Motor Coach 
Employees, Vancouver 
Vancouver District Metal  and  Chemical Workers' Union 
Hotel and Restaurant Employees' Union, Local No. 28 
Boiler-Makers and Iron Ship-Builders Union, Local No. 1 

610. 	 • 	 W.L.M.K./Vol. 419 

Le secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
au haut commissaire en Grande-Bretagne  

Acting Secretary of State for External Affairs 
to High Commieoner in Great Britain 

DESPATCH  879 	 Ottawa, May 20, 1946 
Sir, 

I have the honour to refer to the meetings of the Committees of the Pre-
paratory Commission of UNESCO called bétween May 24th and June 29th 
(UNESCO/Preparatory Commission/Exec-utive Committee/10 March 18, 
1946.). 

It is hoped that Mr. Huddl may be able to attend some of these meetings 
and that arrangements may be made for representation .  at the others. It might 
be possible, for example, to invite Dr. Malloch  of  the National Research 
Council to assist, particularly in connection with the' Committee on Natural 
Sciences, and Mr. Moodie of Canadian Information Service might help with 
the work of the Committee on Media of Mass Communication. 

It is realized, however, that it may be difficult to provide representation 
for all these meeetings and I should be glad  to know what arrangements can 

be made. 
The observations that follow indicate the general principles that should 

govern our attitude towirds the organization of UNESCO in its present stage. 
They are cleliberately . couched in somewhat cautionary ornegative terms, Pell" 
cipally as a corrective to what appears to be the present dominant tendency 

- 
1  Le secrétaire par intérim; haut commis- 	-1  Acting SecretarY, Hie Commission 

sariat en Grande-Bretagne. 	 Great Britain.  
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to expansion: -It •is-, :assuined throughoût that the first reqûisite is that whatever
UNESCO undertakes todo, shoùld :be ,done efficiently. Only: in .;this way can
it inspire confidence in the judgment and capacity of its Secretariat .
- . Jn ' Canada, apart from -a question concerning the--pùrposes of . UNESCO noattention has been given to the Constitution of UNESCO in the House ofCommons . A-ver.Y :considerable amount of public . discussion of the matter,
however, has been taking place in the press, and- amongst such bodies as - theCanadian Arts Council, : the : Canada-Newfoundland -Education . Association,
and the- Canadian Association of Sciéntific Workers, and on various platforms ;while fu rther discussion is planned`by other ' orga.nizations during the next twoor three months. The Government has also received a number of letters onthe subject . - .

In general, this discussion and correspondence has been in favour ofCanadian membership in UNESCO . But it is clear that the Provincial gov-
ernments are watching developments : closely. They are naturally much con-
cerned with the educational implications of the Organization . It is - important,therefore, that we; should be, kept fully informed of the discussions in the
Preparatory Commission, the Executive Committee, and the Sub-Committees,
not only that we may be in a position to answer questions submitted in
the House of Commons and by letter, but that we may be able ~to form some
judgment of the sco,pe and practicabi lity of UNESCO itself .

With regard to the aims of UNESCO adumbrated in documents already
received, we ~appreciate the potential value of an organization through which
the educational, scientific and cultural pursuits of member states can' be` co=
ordinated and their fruits exchanged with mutual benefit . A centre throughWhich the-'normal activities of -nations in these fields might be mad e more
easily accessible would be of great value . It would also : serve, the purpose,particularly impo rtant at this time of using the resources of more fortunatenations to assist in the intellectual ~and cultural rehâ.bilitation of communitiesseriously damaged by war . in this respect.

It is possible, however that in the enthusiasm that the opportunities offere dby such an organization en ender desire may. outrun perfnce.
projects and programmès are easier to conceive han to finance

o
daadminister~an

d at this stage in the ,organization of UNESCO it wi ll be for the advantageof UNESCO itself if a severely practical test . be applied at every stage to, the
proposals raised in the Preparatory Commission . g

Until the, relationship of this specialized agency with the United Nationshas been clearly defined and tested ; until UNESCO itself has broughtand trained a staff ; and until the capacity, of the Organization t together

reasonable range of essential services is proved ; it is our view that there om-
mendations of the Preparatory Commission should lay the stron est em hasis°n efficient organization, and strictly limited immediate aims. g p, ,.-For example
versit p

, such' projects as those put forward for an international ùni-Y, a text book ' of world history 'for universal use, and the estab lishment
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of institutes for special purposes urged  by  the Belgian _ government, would 
seem to be premature, not to say too ambitious, for consideration at this 
time. 

The first restraining factor is that of finance. There is a danger that inter-
national planning will assume such proportions and call for such large expen-
ditures that there may be  •  a reaction against international responsibilities of 
all kinds. It is essential that the. financial commitments of each specialized 
agency be viewed in the light of all others. Governments called upon to vote 
grants to a consolidated United Nations budget, or to a number of individual 
budgets, will nanowly scrutinize them in the light of what the return will be. 

Budgetary considerations, therefore, should be a  •  major factor at every 
stage of the deliberations of the Preparatory Commission. The aim throughout 
should be to keep the budget as small as possible without crippling the effi-
ciency of the Organization, and to examine the work projected from the 
point of view of its actual and predictable value to the Canadian people. 
_ In this connection it is desirable to have defined early in the proceedings 
and before any large numbers of staff commitments are made the adminis-
trative divisions of the Secretariat of UNESCO, and the precise purpose of 
each. It may be necessary to forego the establishment of some of those 
indicated until the financial resources of the Organization are settled. 

From another point of view, certain functions suggested in the proposed 
terms of agreement with United Nations appear to overlap with those of 
the Information Department of the latter Organization. The preparation and 
distribution of information material may quickly become a costly and elab-
orate, and not always useful, operation, and UNESCO should be on its 
guard against entering this field unnecessarily -or at points already attended 
to  by  other organizations. 
* A second restraining factor is the shortage of the trained and efficient 
personnel required for the administration of international organizations. Al-
ready demands are being made for staff by the Secretariat of the United 
Nations which cannot easily be met -. In an organization like UNESCO where 
by its very nature less 'priority perhaps is given: to practical and financial 
limitations than they must have, plans should be approved only if they call 
be effectively paid for and worked out. 

The first statute of UNESCO, therefore, should be one of limitations for 
its own good and for its success in gaining support by participating gov-
ernments. 

Another consideration that will .be of importance,  particularly in this 
.country,  is the part the National Commission will play in the development of 
UNESCO. The Preparatory Commission might well examine in some detail 
the exact functions of these bodies, and their relationship with governments ,  
and With UNESCO. While the ultimate decisio n  on these points rests with the 
governments, it  will  be useful to havé the views of other governments on this 

point. For Canada such a body would be without precedent, and its 
composition and functions are as.yet not.clearly perceived. 
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As a - guiding : p"rinciple, UNESCO may be regarded primarily as an :~ôr=
ganization to facilitate operations already under way in the educational,
scientific - and cûltùral' field, or- operations ' which - govern:ments' and other
bodies are now contemplating. The 4nterchange of students, the diffusion of
scientific, and other knowledge, the development . of art exhibitions and cul-
tural exchange of all sorts, are, all aspects of normal national life . Without
embarking on any extensive new projects UNESCO could further such ac-
tivities in many ways and in so doing discover the techniques of interna-
tional co-operation in the intellectual- and cultural field, on which : it may
build later .

I have etc.
H. H . WRON G

for the Acting Secreta ry of - State
for External Affair s

DEA/5582-A-40
Le haut commissaire par intérim en - Grândé-Bretagne au secrétaire d'Étataux A ffaires extérieures

Acting High Commissioner in Great Britain to Secretary of State-

TEi,EGRAM 1S

for External A;Q`airs '
04 . London; July 6; 1946

My despatch No . A. 486 of June 19th,, UNESCO Constitution.
In the opening address at today's meeting of the P .C., ' E llen Wilkinson2

announced that 15 countries, including Brazil ; China, Dominican Republic,
France and Iran, have now accepted the UNESCO Constitution . She also
urged that other member Governments should_give very serious, considerationto the possibility of taking this step at . an, early date . Please advise whetheryou can report any Pro~ ess on this as far as Canada is concerned .-

2. Huxley's report - added little to
I
what is already known. It is apparent,however, that, the UNESCO Secretariat are in favour of a scheme of wide

decentralization of UNESCO inainly through United Nations regional offices .
As this will be the subject of discussion next week, I should be grateful if you
would inform me whether you approve of the principle and, if so, to whatextent you think it should be put,into practice .

3 . The draft Agreement between UNESCO and the United Nations, as
signed in New York by Mu.daliar and Seydoux,'received unanimous approval,
although, of course, it has still to be presented to the General Assembly, in

~September and subsequently to the November UNESCO Conference in Paris .4
. I hope on Monday to take the opportunity of expressing the Canadian

attitude to the general, question of UNESCO policy as outlined in your recentd`atches
1 Preparatory Commission .
Présidente de la commission` préparatoire

de l'U1vFSCO,
,

a President of the Preparatory Commission
of UNESCO.
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612. DEA/5582-A-40

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures
au Premier ministre

Memorandum from Under-Secretary of State for External A ffairs
to Prime Minister

" : 4: It has previously been recommended , that 'a Resolution recommending
acceptance of" the UNESCO Constitution- be submitted to the House during

Commonwealth ; have now accepted .

2. These documents were. tabled -.in the •House of Commons at the opening
of the present Session. The !Constitution was • agreed upon by the 42 nations at
the Conference . Rt. , Hon. `Vincent 1Vlassey signed this, document for Canada .

3 . UNESCO will come into being when the acceptances of. 20 countries
have been' received . Fifteen nations including the other count ries of the

and Culturai:Organization (UNESÇO ) . :

[Ottawa,] July 8, 194 6

ACCEPTANCE BY THE GOVERNMENT ÔF CANADA - OF THE CONSTITUTION

OF THE UNITED NATIONS EDUCATIONAL, SCIENTIFI C

AND CULTURAL ORGANIZATIO N
1 . Under authority of Order-in-Council P .C. 6634 delegates from Canada

attended the United Nations Educational and Cultural Conference in London
in November las t, when a Final Act, a Constitution, and an Instrument Estab-
lishing_ a Preparatory Commission, were drafted for a specialized agency . of
thé'Ünited Nations to be known as the United Nations Educational, Scientifi c

4th : : It is assunied 1 that 20 acceptances wiIl~ -have been, received- by that time

and the-Organization, may formally -come into, existence. . If Canada bas not

accepted . the Constitutiqn by that time she wi1T not_be a Member . The-Lega1

Division of the Departnient is of the opinion that, in this case, Canada c~~t
attend the General Conference as of right. However, it is •possible, even likely;

,that, arrangements could :.be .made , to permit Canadian delegates to attend
th e

. . ..
Conference as non=voting .observers .

Government that . Canada . should accept the UNESCO, Constitution at the
_ , . . , .. , .

earliest opportunity.r

;(b) The General;Conferencé of UNESCO is to meet in Paris on November

this Session :
(â.) ' iZepeated reqüests from UNESCO itselfand from~the United Kingdo m

activities to have the Resolution submitted in the House_at-this Session .
, , :_ . ., ..
On the ôther hand, ' there are a-number , of arguments , tô f avour acceptance

make if desirable to defer the introduction of .the UNESCO Resolution . .
In favour of deferment it may reasonably be maintained that it is nôt abso=

lutely, ëssential to Canada's, ' continued, if limited, participation in UNESCO

It is now: understood that - pressure of other . Parliamenta ry business may
the present Session .
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(c) The pressure of a, formidable number of organizations in Canada which 
have urged the Government to accept the UNESCO Constitution without 
delay. 

11[OBERTSON] 

DEA/5582-A-40 
, 

Le secrétaire d'Étai aux Affaires extérieures au haut commissaire 
par intérim en Grande-Bretagne 

Secretary of State for External Affairs to Acting High Commissioner 
• 

Ottawa, July 9; .1946 

sfituticm at this Session. 
2. There s is no objection to the 'plan to establish regional 'UNESCO offices 

If,  these ;offiçes are restricted in number and funçtion to, ,praCtical essential , 
requirements.,Strong opposition should be asserted to any attempt to establish _ 
regional offices for purely political purposes of prestige, etc., 

We should stronglysupport Article XII of the Draft 'Agreement •between 
UNESCO - and the United Nations providing that, so far as practicable; 
UNESCO regional offices be. closely associated with. sucli. regional offices .as 
the United Nations may establish. . . 

We are seeking advice  as  to what regional offices the United Nations may  
plan to establish. 

614. 	 ' 	 CH/Vol. 2104 

Le haut commissaire par intérim en Grantle-Bretagne au secrétaire d'État 
tiux  Affaires  extérieures 

Acting Fligh Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

TE'LEGRAM 1561 	 London July 13 1946  • 

The largest single item on the agenda for , the,UNESCO Preparatory Com- 
mission was the discussion of the report on the work of the Programme Com-
mittees and further proposals of delegations, to which three dayS had l'nen 
àllocated. The first day and a half, however, was taken up with the question 
of general principles as,enunciated by various countries, and little real progress 
was made. It was obvious that there was widespread support for some system 
of priorities, the necessity  of  which had previously been pointed out by the 
Canadian Delegation in my statement côncerning the attitude of Canada , to-
wards UNESCO. To direct the discussion  back to the subject of the above 
report, therefore, the Canadian Delegation sug,gested the following priorities: 

613. 

TELEGRAM ,  1281 	 - 
Your 1504 Of July 6th—UNESCO Constitution. 
1. Yoni: para. 1. Due to  pressure of Parliainentary business, it is not . cer.7  

tain'thà'GoVerninent will' be able to effe,ct aCceptabee of UNESCO 'Con- , 	_ 
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(a) First—projects design' ed to advance the reconstruction and rehabilitation 
of the educational systems devastated by the;war (b) Second--projects already 
under way or contemplated by govemments and other bodies, which UNESCO 
might facilitate (c) Third—projects of immediate importance which UNESCO 
is not yet equipped to undertake but which it could bring to the attention of 
rnernber governments or private institutions for their action in cooperation 
with UNESCO (d) Fourth—projects for which UNESCO. itself may wish 
to assume full financial and administrative responsibility ,  the Majority of these 
being set aside for the present and placed in thelowest ,  category. 

2. It .was suggested at the same time ,  that the meèting-might proceed to 
discuss, either singly or by groups, the items . put forward by the Secretariat 
in the light of the deliberations of the Programme Committees. This apparently 
induced the Commission to begin its examination of the report and proposals 
were individually graded in the following order of importance:—(a) First-
those on which the Secretariat is authorized to begin preliminary work prior 
to November, 1946. It is understood that these projects have immediate ur-
gency, but that work on them before November, 1946, does not necessarily 
constitute a permanent UNESCO commitment_ after that date. All projects 
are to be reviewed  by the General ,Conference in-November (b) Second-
those to be plac,ed before the November Conference as desirable for action 
during the first year of permanent UNESCO (c) Third—those_ to be placed 
'before the November Conference with recommendation for their development 
in the second or later years of the existence of permanent UNESCO as seems 
desirable and feasible in the light of developing conditions. 
• 3. Proposals involving assistance to war-devastated countries were automa-
tically given the highest priority. 

4. From the foregoing you will observe that the projects suggested by the 
Secretariat as a result of the deliberations of the Programme Committees have 
been virtua lly rubber-stamped and referred to the November Conference which 
will have to make the final selection as to the importance and timing of the 
various operations which might be undertaken by UNESCO. 

DEA/55824-40  615. 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
au ministre de la Santé nationale et du Bien-être social 

Memorandum from Acting Under-Secretary of State for External Affairs 
to Minister of National Health and Welfare 

• [Ottawa,] July 19, 1946 

ACCEPTANCE OF UNESCO CONSTITUTION BY GOVERNMENT OF CANADA 

In November, 1945, an Educational and Cultural Conference in Pans« 
 drafted a Constitution for a United Nations Educatibnal, Scientific and 

Cultural Organization. Mr. Massey signed this draft Constitution for Canada. 
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The UNESCO Constitution was tabled in Parliament at the beginning ofthe present Session . A copy of Treaty Series 1945, No. 18, containing theUNESCO Constitution" is attached .t
The Constitution provides that the Organization sha ll come into being when

the Acceptances of twenty member states shall have been received . Sixteennations, including all other countries of the Commonwealth, have , now ac-cepted . A partial li st- of -the countries that have accepted is attached .
The Canadian Government has received recommendations from the Gov-ernments of France' and the United Kingdom and from ' the Preparatory

Commission of UNESCO ur 'n that Canada. should accept the UNESCOConstitution at the ear liest oortuniPP ty.
The pressure from organizations and individuals -in Canada for speedyacceptance of the Constitution- has becôme - quite formidable . A list, of socie-ties that have urged full Canadian participation in UNESCO is attached .

In addition to considerable news coverage, - there have been some thirty orforty editorials in newspapers from all parts of Canada recommending Cana-dian participation . I~am informed that thé Toronto ' Globe and ' Mail intendsto devote a fu ll ~"page to' the subject sometime this ' month. A number ofmembers of Parliament have expressed their interest in and sought informa-tion about UNESCO . The Provincial Ministers , of Education have informed
us that the Canada and Newfoundland Education Association will repre-
sent their views in regard to UNESCO. This Association has ;strongly urgedacceptance of the Constitution .

In- November, the General . Conference of UNESCO ~ , will meet. It is almostcertain that the required twenty acceptances will have ' been received by thattime and the Organization can o fficially . ;coine into -existence. If Canada
has not accepted by that time she will not beable to ' attend , thè Conferenceas a voting member .1

•H. W[RONG]

[PIÈCE JOINTE 1 ~ ENCI;OSURE 1 1] '

LIST OF COUNTRIES THAT HAVE ACCEPTED UNESCO CONSTITUTION
U .S.A
. China

France Brazil
United Kingdom Mexico

'Australia Denmark
South Africa Ira

n NewZealand
India Dominican Republic

(Sixteen countries in a ll have now accepted . We are not at present 'informed ofth e identity of the three countries not mentioned . -in this list . )

'La note suivanteémorandum: était écrite sur ce The following note was written on the
Given to memorandum :Miss walls, ' P .C . ' oflïce to be handed Mr. Claxton when he comesto Council at 12. to
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[PIÈCE :  JOINTE. ;2 ./ ENCLOSURE> 21 

LIST OF CANADIAN ASSOCIATIONS WHICH ,  HAVE URGED ACTIVE CANADIAN 

PARTICIPATION IN THE WORK:OF THE UNITED NATIONS EDUCATIONAL, 

' SCIENTIFIC AND CULTURAL ORGANIZATION (UNESCO) 	, 
_ 

The Canada Foundation 
The Canada and Newfoundland Education Association 
The Canadian Association for Adult Education - 
Canadian Library Council 	• 
Canadian. Teachers' Federation 
Ca.nadian Committee on Intellectual Cooperation 
The United Nations Society in Canada 	. 
Canadian Association of Scientific Workers - 	 - 
Canadian Arts Council, Liaison Organization for the following groups: 

The Royal Canadian Academy of Arts 
The Royal Architectural Institute of Canada 
The Sculptors Society of Canada:  
The Canadian Society .  of ,  Painters in Water C,olour 
The çanadian Society of Painter-Etchers and Engravers 

- 	The Canadian Group of. Painters 	 - 
• The Canadian Society of . Graphic Arts 	, 

The Federation of Canadian Artists 
The_Canadian Authors Association 
La Société des écrivains canadiens 	 _ 
The Music Con-unittee 

• The Canadian Society of Landscape Architects and Town-Planners 
The Dominion Drama Festival 

, The Canadian Hanclicrafts Guild 
The Canadian Guild of Potters 	 - 
The Arts and Letters Club 	 - 

British Columbia Federation for Education and Democracy 
British Columbia Music Teachers Association 	 • 

Labor Arts Guild of Vancouver 	. 	-•
University Women's Club, Vancouver 	- 

,. Vancouver School Board 	- 
Toronto Secondary School Masters' Wives Association , •  

Vancouver Art Gaii .cry 
The Soroptimistic Group of Greater Vancouver - • 
The Dickens Fellowàhip, Vancouver 
The Vancouver Women's Music Group 
The-Vancouver-New Westminster and District Trade & Labour Council 
Vancouver Labor Council 

•Dock and Shipyard Workers' Union, Vancouver ' 	 .• 

International Jewellery Workers' .Union, Local No. 42 • • 

U.A. Plumbers and Steam-fitters, Local No. 170 
Amalgamated Association of Street, Electric . Railway and Motor Coach•

Employees, Vancouver 
•Vancouver, District Metal and Chemical Workers' Union  • • , •

Hotel and Restaurant Employees' Union, Local No. 28 	 ; 
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Boiler-Makers and 'Tron S1iip-Builders Union, Local No . ., l . . . . : _ . :
The Canadian Council • of Professional Engineers and Scientists, which is a

--, Cou.ncil of the Presidents of the undermentioned :
Agricultural Institute of Canad a
American Institute of} Electrical Engineers, Canadian Section
Canadian Assn. of Professional Physicists
Canadian Institute of Mining and Metallurgy
Canadiari institute of Surveying
Canadian Society of Forest Engineers
The Chemical Institute of Canada
Dominion Council of Federated Professional Employees
Dominion Council of Professional Engineers
Institute of Radio Engineers .
Royal Architectural Ins} ituté Of Canada.

Canadian Psychological Association
Fédération nationale -St-Jean-Baptiste ' .. -
The National Council of - Çanadian Universitie

s Ontario Teachers Federation
The Can.adian, Federation of Home and School
Saskatchewan Teachers' Fed

,
eration

New Brunswick Teachers' Association

616 .

' Le , secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures
aü haut commissaire par intérim en Grande-Bretagne

Acting Secretarjï of Stàte for Externàl Affairs
to Acting High Commissioner'in Greàt Britdin

DESPATCH1324,• ,,., . _ , , - , , . .
, ,Ottawa, August 3, 1946

I'should liké -to refer , to my Despatch No. 942 of May 28 t acknowledgingYour Despatch No. A.411 of May .18 t transmitting an invitation from theDeputy Executive Secretary of UNESCO - to the Government : of ~ Canada toloin in the UNESCO , Month celebrations being held in :Pàris in connection
.with the First General Conference, of the United Nations Educational; Scien-tific and Cultural , Organization ;

The Deputy Execûtive Secretary should mQw be i.nfôrmëd that the Govern-ment of Canada will be glad to take part in such - a program o and that furtherdetails ,
regarding the form of Canadian participation will be - transmitted assoon as possible. 1 1

For your own information you might like to note that the extent ' of outgarticipatiaii will
largely be determined by whether or aot the UNESCOonstitution has been ratified by the Canadian Parliament. A resolution seek-lug the approval

of Parliament has been placed on the Order Paper and it ispossible` that it ' may be introduced bÿ the Acting Secretary of_ State for Exter-nal A-ffairs some time next week, in which case approval might .' be-secured by
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the end of the present  Session. The House timetable,is so crowded however 
that discussitnn of the resolution Cannot  be  considered as certain. I shall be 
glad to advise you further as soon as any information is available on these 
matters. 

I have etc. 
H. H. WRONG 

for the Acting Secretary of State 
for External Affairs 

CH/Vol. 2104 

Le secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
au haut commissaire par intérim en Grande-Bretagne 

Acting Secretary of State for External Affairs 
to Acting High Commissioner in Great Britain 

TELEGRAM 1441 	 Ottawa, Augnst 7, 1946 
Yesterday the House of Commons, without recorded vote, approved resolu-

tion for Canadian Membership in U.N.E.S.C.O. Similar action expected by the 
Senate shortly. 

617. 

618. 	 DEA/5582-H-40 

Le secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures au 
secrétaire-trésorier, l' Association canadienne de l'Éducation 

Acting Secretary of State for E.xternal Affairs to Secretary-Treasurer, H.  

Canadian Education Association 

Ottawa, Augu.st 30, 1946 
Dear Sir, 	 ,• .• 

I am writing to acknowledge the receipt-of your letter of August 24,t 
which ,  you describe thé interest of the Canadian Education Association in 
-the .  work of the United Nations Educational, Scientific and Cultural Or- . 
ganization, and refer to the provisions of the Constitiniôn of that body winch 
-relate to the establishment of a National Commission and consultation 
.with educational; scientific and cultural bodies. 

Since the passage of the resolution adopted by both Houses of Parliament 
recommending the participation of Canada in UNESCO there has not been 
time for the development of plans bÿ.  the Government for the establish-
ment of a National Commission and for the method of selecting the Cana-
dian delegates to the first Conference of UNESCO. These matters are now 

under active consideration and I can assure you that it is the intention of 

the Government to consult the Canadian Education Association before a 
final decision is reached.  • " 

1084 
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'A L. A. D. Stephens 1 To L. A. D. Stephens , 

The principal' fields of, activity in which UNESCO will  begin its opera-, 
tions cannot be determined until after the first General Conference -  has . 
met, at which time we should be in  •  a ,better position to determine the most 
desirable composition of à Canadian National Commission. This will require 
further study, as it will not be an easy task to establish such a body 
in a form which will satisfy all Canadian organizations which are active in 
the very wide range of activities included within the scope of UNESCO. As 
an interim measure, it may therefore prove to be the best course for an 
ad hoc committee tel be established with which the Government could con-
sult on the selection of the representatives to the first General Conference 
of UNESCO. Such a committee might also be of assistance in making sug-
gestions to the Government 011 the composition and organization of a Cana-
dian National Commission when the time comes to establish this body on a 
regular basis. The Canadian Education. Association will be consulted in 
any event. 

I think it would be helpful  if you were to let me know the name of the 
person whom the Directors of the Canadian Education Association have 
selected as suitable to act as a representative at the General Conference 
of UNESCO. 

Yours sincerely, 
Louis S. ST. LAURENT 

619. 	 DEA/5582-F-40 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État associé aux Affaires extérieures 
à la direction de l'information' 

Memorandum from Associate Under-Secretary of State for External Affairs 
to Information Division' 

[Ottawa,]  September .  20, 1946 
I have not had time to study closely the report of the UNESCO Budge-

tary Committee but a 'cursory examination causes a good deal of alarm at the 
size of the expenditure contemplated. I think that the report should be 
sent to the Department of Finance. I am quite sure that we should have some 
difficulty in getting approval for a Canadian contribution of this size. 

The question of the scale of contributions will, of course, come utp but 
there is nothing much we can do about it until after the General Assembly. 
I believe we should not concur in any scale which assesses us at one-sixth 
or one-seventh of the U.S. contribution. The areas in which a reduction 
Of  estimates seems to be needed • at the present time are: to some degree in 
the provision of personnel but particularly under the headings of "Studies 
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and Surveys'', "Publication~ and Production", "Grants-in-Aid and Awards"
and "Consultation and Field Services". I observe that a line has .been drawn
through the classi fication of projects, implying, I suppose, that it is sub-ject to considerable revision. I do . not feel that it is essential at the first
conference to go in :for such questions as "Creation . of a Foundation'for'
Writers", "Estab lishment of Scholarships : for _ Poéts", "Prize for . Children's'
Books", "Publication of Abstracts of Museo-graphical Pub lications" and a

These comments are not inspired by hosti lity to UNESCO itself but ,
by a strong feeling that it : will go,further if it starts more slowly and builds '
up ` support for its activities by doing fewer selected jobs of considerable
popular appeal and of utility to governments before it branches out into
more exotic fields . I am afraid- it will commit hari-kari if it begins on thi s

as long'scale and plan. A secretariat half the size, and a list - of projects +
would be much wiser .

H. W[RONG]

good many more plans of this nature .

620.
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DEA/5582-M-40

Mémorandum du sous-secrétaire d'État associé aux A ffaires extérieures
au secrétaire d'État aux Affaires extérieure s

Memorandum from Associate Under-Secretary of State for External A ffairs
to Secretary of State for External Affairs

._ ~
[Ottawa,] September 24, 1946

Less than two months will elapse before the first genërâ,l- Coriferencé o f

UNESCO opens in Paris and we must push on with the preparations without
delay. I . attach a memorandum which, if you approve, _ might be circulated .
to members of the Cabinet on the steps . .which ,it seems necessary to take
immediately . If you will let me know whether the proposals in this memo-
randum are acceptable, I shall institute whatever further steps are required .

I am afraid that we are going to have a good many" headaches over our
relationship with UNESCO, partly because its - 'field ' of operations is ve1Y'
broad and interests large numbers` of people outside governmental circles ,
and partly because 'the plans,' which are being developed by the inte ri m secre'-

tariat of UNESCO and various preparato ry -committèes, seem to me to con=
tain a good deal of gas .

You may remember that you signed, last month,' a letter, addressed to the,
Canadian Education Association, in the course of which it was stated that
consideration was being given to the appointment of an interim advisory
board to consult with " the government before the Conference took place.

The' list of names attached to the enclosure répresents a departmental effort
to establish a body of reasonable size which is, at the same time, fairlY.

representative . It accurs .to me_-,that it might be desirable : to -add Mr. Vincent
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Massey to this list " and perhaps to ask him to act as 'Chairman,l but fi
thought -it better to put this to you"rather than= to include the suggestion in"
the-draft memorandum for Cabinet .

As I expect that there will be complaint over whatever ~course is adopted,-'
it has seemed to me that Cabinet should take the decision even on, the es-tablishment of a short-lived interim body.

H. W[RONG]

[PIÉCE JOINTE/ENCLOSURE ]

Projet de mémorandum du ministère des A ffaires extérieures au Cabinet

Dra f t Memorandum f rom Department of External 'Affairs to Cabinet

[Ottawa,] September 24, 194 6
PROPOSED INFORMAL COMMITTEE ON UNESC O

The Canâdian ratification of the Constitution 'of UNESCO has now been
deposited in London and the first General Conference will open in Paris
on November 19th. Some interdepartmental preparations for ,this Conference
are now in,progress but under the Constitution Member States are require&
to establish and - maintain .- contact with non-official bodies in their countries
which are concerned with educational ; scientific and cultural' questions. This .obligation relates both .to the,. appointment of the : delegation and . to : consulta-
tion on matters arising in ' the operations of UNESCO .

2 . Under Article IV of the UNESCO Constitution, Canada is ob ligated to
appoint a delegation to this .Conference "after consultation with the National
Commission, if established, or with , educational;' ` scientific andculturalbodies" . As a National Commission of UNESCO

I
has not yet been established

in Canada, it is necessary to find some * other means of consultation with
representative organizations in Canada with a view to appointment of a
Canadian delegation to the November Conference .

3 : A closely a llied problem is raised by Article VII of the. UNESCO :Constitution :

In the second clause the words ."shall act in an advisory capacity to their

(1)
Each Member " Stâte shall make such arrangements as suit its pa rticularconditions

for the purpose of associating its principal bodies interested in educa-
tional, scientifie' and cultural matters with "the work of the Organization, prefer-
ably by the formation 1 of 'a National Commission broadly representative of the
Government and such bodies .

(ii) National Commissions or national co-operating bodies, where they.exist,
shall àct in an advisory capacity to . their respective delegations to theGeneral Conference and to their Governments in matters relating to the Organiza-'

tion and shall function as agencies of liaison in all matters of interest to it .

respective delegations"" are intended to mean, not that the National Com---_.
1 Note marginale : 1 1VA arginal . note :

No
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missions or other bodies should go to the General Conference as advisers to 
the delegation on the spot, but that they should be consulted in the course 
of preparations for the General Conference and should be kept informed 
of what is going on. 

4. The appoin.tment of a Canadian National Commission presents great 
difficulties and the appointment of any body of reasonable size (say 20 or 
25 hi all) is likely to give rise to complaint that various interests have been 
overlooked. So far as is known at the moment, the only country which 
has as yet appointed a National Commission is the United States, which 
has established by statute a Commission of 100 members, with a smaller 
steering group. It has been learned informally that the Australian and New 
Zealand Goverrunent do not contemplate taking steps for the present to set 
up National Commissions, and that probably Australia will not establish such 
a Commission at all. No information has yet .been received on what is being 
done in the United Kingdom or in other countries. There has not been time 
to develop plans for a National Commission since Canadian participation in 
UNESCO was approved by Parliament last month. Furthermore, the chief 
activities which UNESCO will undertake at the beginning will not be known 
until after the first General Conference, at which there is likely to be con-
siderable difference of opinion on the range of activities and order of priori-
ties. It seems wise, therefore, to postpone any decision on the form of do-
mestic organization until after the Ccmference. 

5. Especially because the field of potential operations of UNESCO is 
very wide and will touch in Canada on matters within the competence of 
Provincial Governments as well as on activities of the Federal Government 
and of many non-official organizations, it is important that Canada should 
be represented by a competent delegation, the membership of which should 
be acceptable to public opinion. It is also necessary, if we are to abide by the 
terms of the Constitution, that non-official agencies should be consulted as 
soon as possible. 

6. The recommendation is, therefore, made that a temporary advisory 
committee of mixed official and non-official composition should be established 
at once. The terms of reference of this Committee might be: 

(i) To make recommendations on the composition of the Canadian dele-
gation to the General Conference of UNESCO in November, and 

(ii) To make recommendations on the means whereby the principal 
Canadian bodies interested in educational, scientific and cultural matters 
may best be associated with the work of the Organization, by the formation 
of a Canadian National Commission or by other means. 

7. A list of suggested members for this interim committee is attached 
hereto. If this recommendation is accepted, the committee should be sum -
moned as soon  as possible. Non-official members resident outside Ottawa 

should presumably be paid their expenses of attendance. A session of tw° 
or three days in length might suffice. 
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[PIÉCE 'JOINTE/ENCLOSURE ]

AD HOC COMMITTEE TO ADVISE GOVERNMENT ON UNESCO MATTER
S

Dr. J . E. Robbins-Education Branch, Dominion Bureau of Statistics.
(Adviser to UNESCO delegation, November 1945)

Charles E. Phillips-Secretary, Canadian Education Association (This Asso-
ciation is authorized to represent provincial- Departmentsof Education )

Senator L. M. Gouin~
Dr. C. N. Crutchfield--Secretary, Canadian Teachers' FederationDr. R. C. Wallace-Principal, Queen's University (Member of UNESCO

delegation, November 1945 )
Dr. Marius Barbeau-National Museum of Canad aMr. H. O. . McCurry-Director, National Gallery of Canad aDr. C. J. Mackenzie (or nominee)--President, National Research Council

.
Edmond Turcotte-Editor, recently Director of Public Relations of UNESCO

Preparatory Commission (Member of UNESCO delega-
tion, November 1945)

Herman Voaden (or nominee) -President, Canadian Arts Council (The A rt s
Council represents 16 federated nationalartists

nadian Librar
y organizations . )

Miss Margaret Gill-Secretary, Ca
AssociationWalter B. Herbert-Director, The Canada . FoundationG. C. Andrew-Director, ' Canadian Information Service1 or 2 representatives-Department of External Affairs .

DEA/5582-H-4 0
Le sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures

au directeur, l'Université Queen s
Acting Under-Secretary of State for External A ffairs

to Principal, Queens University

Dear Mr. Wallace Ottawa, September 30, 194 6

Consideration is being given to the early appointment of the Canadiandelegation to the first General Conference of the United, Nations Educa-tional, Sciemtific and Cultural Organization (UNESCO) which is to be helin Paris commencing on the 19th of November, 1946 . In. accordance ' dthe UNESCO
Constitution, which has , been accepted ' by the . Canadiand

Government, each State is to appoint its delegates "after consultation wi ththe National Commission, if established, or with educationâ.lscientificcùltural bodies ." , and

In view of the fact that no National Commission for Canada has been~-- the Canadian Government has decided to invite a representa-
fut remplacé
un par le nom de Paul Émile Côté, out and replaced by the name of Pau l
été _déput

e acceptée
. fédéral

. Cette suggestion n'a pas • Émile Côté, a Member of Parliament ., This
suggestion was not accepted .
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tive group to serve as a temporary  • advisory body and would be pleased 
if you are able to serve as a member of this conamittee. 

The main functions of this committee are: 
(a) To advise the Government on the composition of the Canadian 

delegation to the General Conference, and, 
(b) To make recommendations on the mean.s whereby the principal Cana-

dian bodies interested in educational, scientific and cultural matters may best 
be associated with the work of the Organizatican, by the formation of a 
Canadian National Commission or by other means. 

It is felt that the work of this committee might be completed in two 
days, and that, in view of the necessity for early action, the committee should 
meet in Ottawa 031 Monday, the 7th of October, 1946. It is intended that 
the first meeting will take place in Room 268, House of Commons at 
10:30 a.m. 

It would be appreciated if you could inform Mr. L. A. D. Stephens, De-
partment of External Affairs, Ottawa, as soon as possible by telegram or 
telephone (telephone 9-5317) whether you are able to serve on this com-
mittee. 

In the hope that you can accept, and in order to give you some additional 
information concerning UNESCO, I am enclosing copy of a Progress Re-
portt which has been prepared by the UNESCO Secretariat , . and a copy 
of the Final Act of the Conference for the Establishment of UNESCO.t 
I also attach a list of those who are being invited to serve on the com-
mittee. - 

The Government will meet your travelling expenses and cost of accom-
modation while in Ottawa. The Department will arrange to obtain the 
necessary accommodation for you when advice of acceptance is received.' 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

AD HOC COMMITTEE TO DISCUSS DELEGATION TO 
UNESCO GEi•TERAL CONFERENCE, NOVEMBER 19TH 

Dr. J. E: Robbins--Education Branch, Dominion Bureau of Statistics 
— Senator L. M. Gouin 
• 	Charles  E.  Phillips--Secretary, Canadian. Education Association 

. 	Dr. C. N. Crutchfield—Secretary, Canadian Teachers' Federation 
Marius Barbeau—National Museum of Canada. 
Edmond Turcotte--Editor "Le Canada" 
H. 0. McCurry—Director, National Gallery 
Miss Margaret Gill—Canadian Library Association 
Dr. J. G. Malloch—National Research Council 
	 Hennan yoàden—President, Canadian Arts Council. 

d 
1  La copie de cette lettre dans les dossiers 	'The copy of this letter in the -ePart- 

du ministère n'est pas signée. Les initiales" de mental files is not signed. The ec)PY 
M. St Laurent y sont apposées, mais ceci initialled by Mr. St. Laurent but this eel,  
indique seulement qu'il. a 'approuvé le texte. 	indicates that he approved the text. 
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Walter Herbert—Director; Canada Foundation 	 , 
Dr. R. C. Wallace, Principal, Queen's University. 	. 
G. C. Andrew, Director, Canadian. Information Service 
Dr. H. A. Innis—President, Royal Society of Canada 
Dr. Augustin Frigon—General Manager, Canadian Broadcasting Corporation. 
Ross McLean—Acting Commissioner, National Film Board 
Ernest A. Côté—Department of External Affairs, 
L A. D. Stephens—Department of Extem.al Affairs. 

622. 	 DEA/5582-F-40 

Le sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
au sous-ministre des Finances 

Acting Under-Secretary of State for. External Affairs 
to Deputy Minister of Finance 

, 
Ottawa, October 3, 1946 

I enclose copy of despatch No. A.766 of September 11th,t from the 
Acting Canadian High Commissioner in the United Kingdom enclosing a, 
copy of a Report of the Budget Committeet on the proposed Provisional 
Budget of UNESCO submitted at a meeting of the Executive Commitiee., 
of the UNESCO Preparatory Commission. 

You will note that the total of the proposed budget amounts to $7,565,000. 
and that the Canadian contribution would be 4.807% or 4.362% of the 
total „ 

After you have had an opportunity to examine the attached documents, 
I should be obliged for your opinion. on,the proposed budget and the share 
of it which Canada is asked to bear. It would be 'appreciated if this could' 
receive your early attention as it will be necessary in the near future to draw 
up instructions for the Canadian delegation to the UNESCO General Confer-. 
ence in November. 

H.,H. WizoNo 

DEA/5582-H-40 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Memorandum from Under-Secretary of State' for External Affairs 
to Secretary of State for External Affairs 

[Ottawa,] October 19, 1946 

CANADIAN DELEGATION TO THE UNESCO GENERAL ASSEMBLY 

After a good deal of consideration and discussion with those concern-  ed, 
suggest that the following delegation might be sent to the UNESCO General 

623. 

Conference in Paris.' opening cm 	
_ 

aris,' opening on November 19th'. The "naines recommended' 



1092 NATIONS ' UNIES -

below are taken from the panel 6U-18 ; -sûbmitted by the Temporary Com-
mittee called together on - October 7th and 8th to , advise the - Government

on UNESCO matters :

Le sous-ministre des Finances au sous-secrétaire d'Éta t
624
. DEA/5582F-40

urgent as the delegation should sail withm three weeks .
ceptâble, I would then have an Order in Council drafted .

0
If you could possibly wire me Monday that the above names are ac-

Th matter is

n the above li st are attached . j- - •

There ore, ms ea o P
that this is possibly the minimum which we should send to Paris. Comment"f t d i the 12 on our original list we now have 10 only.
Alternate, and have omitted Dr. J. E. Robbins from the list of adlvi sfikilik
ofâcia1s We have made Dr Willoughby a delegate and Dr. Larmour anas it was considered undesirable to send Members of Parhament or Provm

c in my memorandum td you of October- 15th .-~ We have omitted Dr. Bruehél~ .
The .1 .1p, ation mentioned above is sma ller in number than that submitted

would be good expe rience for him as an officer of the Department . )
myself we should -let him go, as he would be a most useful member and it

r P
t shiP of the Delegation -if he can be spared from the Department . I think
re aratory . work for this , Conference and is the natural choice for Secre-

(Stepheas is the official of this Department who has done most of the

Delégates

Chairman-Mr. Doré, if he goes to Brussels,
otherwise General `Vanier.

Dr. G. Fred McNally

Mr. Herman Voaden
Mr . Edmond Turcotte
Dr. Floyd Willoughby

Alternates ., _ . .
Miss Elizabeth W. Woo d
Miss Margaret S . Gi ll
Dr. Larmour .

Advisers
Mr. Paul Beaulieu, Second Secretary, Canadian Embassy, Paris .

= Mr. L. A. D. Stephens, Department of External Affairs .

aux Affaires extérieures

Deputy Minister of Finance to Under-Secretary of State

Ottawa, October 23, 1946

Dear Sir,
am writing in reference to Mr. Wrong's letter of October 3rd, encloCO~

, I.
despatch No. - A.766 from.'Canada House, regarding the budget of UNES

for External A ffairs
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RIMMfflfflffleffl 
1'111 

and the further letter of October 8thf from your Department enclosing -a 
copy of that budget. Mr. Pollock of this Department has had several conver-
sations on This  matter with Mr. Stephens of your Department, and yesterday 
Mr. Bryce discussed it with Mr. Stephens and Mr. Edmond Turcotte, who 
was on the Canadian delegation to UNESCO and has served for a tune on 
the staff of UNESCO in charge of publicity work. We have had the benefit 
of seeing Mr. Turcotte's memorandumt on the Secretariat and its plans, and 
the Report of the Drafting Committee of Preparatory Commission (Docu-
ment 58 of July 12, 1946). We have not, however, any other information or 
reports on UNESCO and its work and purposes, and, in particular., no con-
fidential appraisals by your Department of its real value, functions and prob-
lems. In the absence of careful appraisals of this kind by those more directly 
in touch with the subject, it is difficult to form a proper judgment of what 
budget is really required and justified in present circumstances. However, it 
.is necessary to deal vvith the matter now as best we 'can  for the guidance of 
those who will represent Canada at the meeting in November. 

In general, I feel that it is very difficult to justify a budget of $7,565,000 
this year for UNESCO to use for the various types of work and projects 
set forth in Document 58, which, so far as I lmow, gives the only description 
of the real purposes for which the money will be used. Many of these pro-
jects are no doubt worthy ones in themselves. Some of them would, I think 
be appropriate for action by individual Governments; others would appear to 
me to be more appropriate for action by private philanthropic organizations 
or by non-govemmental international organizations of those primarily inter-
ested. Some of them, I believe, would be appropriate projects for UNESCO 
to carry out in later years when personnel and expenditures are not so urgently 
required for other more immediate international purposes. How far irrevii-
cable decisions have been taken in regard to the nature of the programs  and 
purposes to which UNESCO is going to devote its  main efforts, I do not 
Imow. If, however, the Consideration of the budget is to have any real signif-
icance, it would not seem too late to raise the important question of just 
what purposes the funds and efforts of UNESCO will be directed toward 
daring the next year or two. In my view, these efforts should be concentrated 
in 1947 upon assisting in the urgent task of rehabilitating and re-establishing 
educational and scientific life in the deastated areas and creating the essential 
skeleton  of organization for dealing later with the less immediate and urgent 
problems which  ment  international action through an agency of this kin51. 1 

 From what documents have been made available to this Department ,and the 
disc 	• ussions with Mr. Stephens and Mr. Turcotte, it does not appear that this 

1Note marginale: 	 • 	 1  Marginal note: , 
lan to raise $100,000,000 approved by redonstruction and] rehab[ilitation] committee at Gen[eral] Conf[erence] of UNESCO Nov[ember] 25/46—nOt to be part of UNESCO budget. T. W. L. M[AcDERmar] 
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`côncentration 'of ' éfforf on tirgënt ' .
tâsks' and ~ :the

I
creâ.tion * Of the

I minimum
-necessary" organization are likely_ to take place unless a strong e ffort is made

for the concentration of the efforts and activities of UNESCO in 1947 on

at the present time that will> be of real impo rtance in the long run .

at this Conference to accomplish that objective .
It would, therefore; be appropriate .from the point , of view of this Depart-

ment to request the Canadian delegation to the Conference to :press strongly

urgent immediate problems, such as those , involved in assisting in the ree-
'habilitation and restoration of education and science in the devastated , areas .., . . . . ,
They should also, I think, press for`defermentof work on most of theproject s
T .- ~ . . .. . . . s . . . . . . :. -. .

listed in`,Document 58, even under Resolutions No. 1 and No. 2 . From the, . . ..
very brief description of these projects that is given, it is difficult, if not

~impossible, to regard most of them as at all urgent in face of the present
- problems facing the world in ' international affairs, and particularly in the
=countries that- have sufféred severely from -the war . On our own side; we
'have very heavy 'financial demands in connection'with international organiza-
tions, as well as in connection' with ac tion <which Canada itself is taking
in the . international sphere, for example, in making available credits to other
`countries. - Under these circumstances, we feel that any expenditure on inter-
national organizations can only be justified if it produces important immediate

. results, or if it is,absolutely - essential to create the nucleus of an organization

It is impossible 'for us under these circumstances to attempt to say just what
figure would be appropriate for the budget of tUNESCO for 1947 . It would

certainly seem likely to be substantially below the figure of $7,565,000 recom-
mended by the Budgetary Committee, unless at the Conference it is con-
sidered possible and necessary to do much more work in the field of relief and

. rehabi litation in 'respect of education and scienti fic and cultural life in the

devastated areas . I-note thàt the,delegate from Czechoslovakia suggested that
a figure of .$5,000;000. should be ' the maximum budget for 1947 and ap-

, parently got some support, : though not enough to carry his point. Igather

that the American delegation at this Conference is apt to press for at least the
,budget that has been'recommended, and . possibly: a higher one .

In regard to the formula for' apportioning'tlie costs among varions coun

tries, I . think the scale that is decided upon for the United Nations should be

`the basis for use in UNESCO itself, with one
.
,quâlification . In the case of the

United Nations it -may be decided :that . it s important not to have the United
States contribute more than a ce rtain specifiedified percentage, because that ml gh t

be considered as helping to give the United States a disproportionate influence
in the organization . I doubt if the same danger exists in the case of UNESCO.)
and therefore contributions could be based on the United Nations formull bf
ability to pay, without the qualification of a ceiling . However, it would p

ably be best to reservé ourposition on this . division of the; budget costs among

countries until we . see ,what is happening on. this subject in the United Nânons

Assembly discussions.
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'' VVè would expect .tlie Canadian delegation to UNESCO to press for and to
do their,best to exercise -a careful control over the details of the budget of the
organization as well as over its general magnitude and nature, to which I have
addressed my remarks above . It- will be difficult to provide any sort of
budgetary or fiscal expert from Canada for this purpose at the UNESCO Con-
ference . It seems to me that UNESCO is a case where it would be particularly
valuable to have the budget reviewed in the appropriate portion of the United
Nations organization to ensure that the scales of sala ries, etc ., are appropriate,that proper financial control is being exercised, and that there is no unde-
sirable duplication of activities bètween this and other international organi-
zations .

I think our delegation should also be aware of the budgetary and financialimp lications in the selection of the senior officials of UNESCO . This organiza-hon . in particular; I believe, will be a difficult one in which to combineideali
sm and imagination, on the one hand, with practicality and good judg-ment, on the other. If possible, the Director General should be, as Mr . Tur-

cotte suggests, a man of high 'personal attainments, who is both , a man ofvision and imagination and also a sound administrator . It may, be difficult tofind one man possessing a balance of the qualities desirable, but at least thegroup of ,men at the top, taken together, should have the, proper balance ofthese virtues. They should be the kind of men, I think, who will ensure thatUNESCO con fines its activities to projects and programs where it can really
accomplish something and not dissipate its funds and efforts in ill-consideredand ineffective projects of a worthy. but impractical nature.

I noted in. iVlr, Turcotte's report that he draws a distinction between the
"loose constructionists"; who wish to bring in all so rts of projects and pur-poses under UNESCO, and the "strict constructionists", who wish to confine
its activities to what can and should be properly done by an organization of
this kind within its constitution. Mr. Turcotte himself be lieves a "strict con-struction" is the wiser course, and I would certainly think that the _Canadiandelegation as a whole should be asked to take that view, particularly at thistime.

I realize it may be difficult to have the Canadian delegation carry at the
Conference the points and policies outlined above . However, it seems to me
that the instructions to the Canadian delegation should be definite and clear-
cut on these points, so that we can make quite clear to our own Parliament,
who may criticize the UNESCO program'and expenditures, the views held and
advanced by the Canadian delegation .

i
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DEA-FAH/8-1-1946/1A 

Extraits du Commentaire à l'usage de la délégation à la première 
session de la conférence général de l'UNESCO' 

Extracts from the Commentai-y for the Use of the Delegation to the 
First Session of the General Conference of UNESCO' 

CHAPTER 1 

SECTION 1 

DISCUSSION OF GENERAL POLICY 

1. The Government of Canada attaches geat importance to the successful 
accomplishment of the formidable tasks which UNESCO has undertaken. The 
Government considers that UNESCO is potentially one of the most valuable 
agencies to be established by the United Nations. 

2. Precisely because of this earnest desire for UNESCO's success, the Gov-
ernment is deeply concerned that the first General Conference of UNESCO 
should establish a firm, if modest, groundwork upon which the future edifice 
may be raised. If the Organization is to be viable and effective, it must pro-
ceed at the Conference and during its first year of existence in such a way as 
to command the respect and confidence of its Member States and their 
peoples. 

3. To accomplish this aim the Organization must direct its energies and 
resources not only towards the pursuit of its important, long-term objectives 
but aLso, the more particularly, to the achievement from the outset of short-
term, urgent projects, the value of which will be immediately apparent to the • 

peoples of the world and to their governments: •  
4. The principle of concentration of UNESCO's activities must be main-

tained. If the Organization were to undertake in the near future all the projects 
which have been suggested for it, it seems probable that this dissipation of 
effort and funds must result in a consequent absence of full success in any one 
field. If, however, effort can be directed to a smaller number of pressing 
projects, the Orgànization may hope for very solid successes calculated to 

1  Le Commentaire contenait aussi des expli-
cations détaillées des questions qui seraient 
discutées dans les commissions des program-
mes suivants: (a) l'éducation, (b) les beaux-
arts, (c) les sciences naturelles, (d) les 
sciences sociales, les humanités et la philoso-
phie, (e) les bibliothèques, les archives, les 
publications et les musées, (f) les média 
de communications et les relations avec les 
autres organisations internationales. Des rap-
ports sur les activités des ces commissions 
sont dans le rapport de la délégation (voir 
DEA-FAH/S-198-1). 

'The  Commentary also contained detailed 

explanations of issues which would be dis-
cussed in the following programme  COIili  

sions: (a) education, (b) creative arts, (o) 

natural sciences, (d) social sciences, human-

ities and philosophy, (e) libraries, archives, 
Publications and museums, (f) media of 
communications and relations with other 

international organizations. Reports on the  
activities of the commissions are in the dele-

gation's report (see DEA-FAH/S498-1). 
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convince the most skeptical of UNESCO's practical value. On this basis of 
limited, demonstrable achievement  •  UNESCO will be able to go forward, 
stage by stage, to confront the innumerable challenges that will arise. 

5. It should be kept in mind at all times that UNESCO is but one of a 
growing body of organs of the United Nations. It  bas  common frontiers with 
the fields more specifically granted to other agencies—the Food and Agri-
culture Organization, the Sub-Commission on Human Rights, the U.N. 
Department of Public Information, etc. Continuing coordination of activities 
must be sought to réduce to a minimum the real possibility of overlapping 
and duplication of effort. 

6. Emphasis must be given to the facilitative nature of UNESCO's task. 
Wherever possible it should avoid becoming a direct operational agent and 
should endeavour to inspire, encourage and assist existing organizations, 
private and official, to execute the projects upon which it has determined.. 
It is recognized that there are no existing organizations in some of the 
fields in which UNESCO must work and here UNESCO will clearly have to 
do the work itself until such time as new bodies can be developed to meet 
the need. 

7. Certain further remarks on general policy are contained in the part of 
the commentary dealing with the budget. 
• • • 

CHAP TER 2 

SECTION 1 

ELECTION OF PRESIDENT AND VICE-PRESIDENTS 	 . 
1.The election of the President and Vice-Presidents of the General Con-

ference appears as Item 5 on the Provisional Agenda. 
2.Rule 20 of the UNESCO draft rules of procedure states: 

The General Conference shnll elect a President and seven Vice-Presidents, 
Who shall hold office until the close of the session at which they are elected 
The Vice-Presidents shall be elected on the basis of ensuring the representative 
chantcter of the General Committee in accordance with Rule 25. 

3. It is quite a normal procedure to elect as President of a Conference 
the head of the delegation of the receiving country. Such a precedent was 
set for UNESCO when Miss Ellen Wilkinson was made President of the 1945 Educational and Cultural Conference and of the UNESCO Prepira-
tory Commission. Advice would indicate that the French vvill put forward 
the name of their delegation leader, probably Léon Blum. The Canadian 
delegation could appropriately support such a nomination. 

sh4.
In the election of the Vice-Presidents the concern of the delegation 

ouk1 be  to urge the necessity of representation for the fields of endeavour 
°f UNESCO and for geographical, political or cultural groups. For example, 
all seven Vice-Presidents should not be scientists but should include scien- 
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tists, educators, artists, etc . •Probably one Vice-President each should be
elected from the United States, United Kingdom and Chinese delegations . Of

the others, one might be drawn from eastern Europe, one from Latin
Aulerica, one from the mid-East and one fromthe Commonwealth.

SECTION 2

ELECTION OF THE EXECUTIVE BOARD

1 . The composition and functions of the Executive Board are recited in

Art icle V of the UNESCO Constitution .

2 . Section 2 of this Article oùtlines the considerations which should guide
the Conference in the election of this eighteen-man Board .

3 ._~ Whilè the Canadian Government would not refuse election to this

Board; no active effort should be made by the delegation to seek support

for the nomination of Canada.

l

SECTION 9

ADMINISTRATIVE, FINANCIAL,: LEGAL AND EXTERNAL

AFFAIRS COMMISSION : BUDGETARY QUESTIONS

BUDGET FOR THE YEAR 1947

1 . The proposed UNESCO budget was submitted to the Department of

Finance for consideration . The genéral , feeling was that it was difficult to

justify a budget, of $7,565,000 .this .year for, UNESCO to carry out the various

projects which have been. :suggested by the Preparatory -Commission . ManY
ôf - thesé "prôjects; thoûgh mtrinsically worthy,` could be postponed till later

ended
years . The Canadian delegation should Aherefore urge that funds be exp

est . priarity
upon the most ; pressing tasks facing the organization , and high

should be given-to the taskk -of rehabili tation-of:-the educational ; scientific and

cultural life of the , devastated countries~ It . should. further urge
. the *ferment

of -many of the projects sûggestéd-by the Preparato ry Commission :

2 . Canada is faced with heavy financial demands ' in `connection with m any

international organizations and with other action in the international sphere-

extension. of i credits ;--etc. Therefore, it= is felt that any expenditure on inter-

national organizations can. be justified only if it produces important
ri âmza~on

-results'or if it is absolutély essential ' to create the nucleus of an o g
.
at the présent time thatwill be of real . importance in the long run•

.ust what
" 3. It is ~impossible under the circumstances to attempt to say

just
figure would be appropriâae for the budget of UNESCO for 19565~000 r~'
certainly : seem likely ta - be substantially below the figure of $7~

ommended 'by the Budget 'Committee, unless the Conference shouln0~~ ~at

it necessary to increase the work ' of relief -â.nd rehabilitation. It is ressed

-the~ 'representâtive of Czechoslovakia on the Preparatory Commission p
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for a budget of $5,000,000 and received some support: Subject to develop-
ments at the Conference, the Canadian delegation might support some such 
figure. The American delegation will probably urge a large budget and will 
be supported by France, Australia and some others. 

CONTRIBUTIONS OF MEMBER STATES 

4. In regard to the formula for apportioning the costs among various 
countries, the scale decided upon for the United Nations should be the basis 
for use in UNESCO, witlrone qualification. In the case of the United Nations 
it may be decided that it is important not to have the.United States contriblite 
more than a specified percentage, because that might be considered as helping 
to give the United States a disproportionate influence in the Organization'. It 
is doubtful that this same danger exists in the same degree in the case. of 
UNESCO and therefore contributions to UNESCO could be based  on ability 
to pay without the qualification of a ceiling. However, it will be necessary to 
reserve the Canadian position on division of budget costs among count ries 
until instructions are received, based on discussion in the U.N. Assembly. 

FINANCIAL AND ACCOUNTING RULES 

5.The Canadian delegation will be expected to press for and do its best 
to exercise careful control over the details of the budget as well as over its 
general nature and magnitude. It would be particularly valuable to have the 
UNESCO budget reviewed in the appropriate portion of the United Nations 
organization to ensure that the scales of salaries, etc. are appropriate, that 
Proper financial control is being exercised and that there is no undesirable 
duplication of activities between this and other international organizations. 

6.The delegation should lalso be aware of the budgetary and financial impli-
cations in the selection, of the senior officials of UNESCO. 

SECTION 12 

ADMINISTRATIVE FINANCIAL, LEGAL AND EXTERNAL 

AFFAIRS , COMMISSION: NATIONAL COMMISSIONS 

1. Article VII of the UNESCO' Constitution reads as follows: 
NATIONAL CO-OPERATING BODIES 

1. Each Member State shall make such arrangements as suit its particular 
.

Conditions for the purpose of associating its principal bodies interested in educa- 
lional, scientific and cultural Matters with the work of the Organisation, preferably by the formation of a National Commission broadly representative of the Govern-
ment an 

2. National Commissions or national co-operating_ bodies, where  they  exist, 
shail  act in an. advisory capacity to their respective delegations to the General 
C2nference and to their Governments in matters relatkg to the Organisation  and 

 bull function as agencies of liaison in all Matters of interest to it. 	« 
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3 . The Organisation may, on the request'of a
.
Member 5tate, delegate, either

temporarily or permanently, a member of its Secretariat to serve on the National
Commission, of that State, in order to assist in the development of its work.

2. The words, "such arrangements as suit its particular conditions" were
introduced into this article particularly to ease the problem of states with
federal constitutions .,'. The fact that education in Canada falls to the jurisdiction
of the Provinces must condition to some extent the manner of Canada's
participation in the activities of UNESCO, particularly , any activities under-
taken in Canada. However, the arts, sciences, and a considerable field of
educational endeavour (e.g. adult . education) are beyond the jurisdiction of

any single administration and constitutional consideration need not, perhaps,
weigh heavily in regard to these fields .

3 . In order to fulfill its obligations under the UNESCO Constitution to
âssociate principal bodies interèsted in educational, scientific and cultural

matters with the work of UNESCO, the Government called together a tem-

porary 'committee on October 7th and 8th to â.dvise the Government on

may best be associated with the work of the. Organization by : the formation

matters" relating to UNESCO. The, main purposes of this committee were :

(a) to advise the Government on the composition of the Canadia n

delegation to the General Conference of UNESCO ; and

(b) : to ` make recommendations on the means . whereby the principal

Cà.nadian ' bodies interested : in . educational, scientific and cultural matters

of a Canadian National Commission or .by other : means.

4. There had been neither adequate time nor experience in UNESCO
inatters to permit the' Governrrient, at thé` . outset, to appoint a Canadian

National Commission dealing with°- the very wide range of topics which
come within the general - field of UNESCO. It was felt that ~there was some

obscurity in Article VII of the UNESCO Constitution. The Canadian Govern-
ment does not interpret Article VII (2) to mean that the national, ço-
operating body would attend the General Conference as advi'sers to the
delegation . The advice and consultation is to be given at a prior stage and

is to be used in the framing of instructions for the guidance of the delrgation .

The instruction of the delegation is, of course, a government responsibility
Similarly, the Government understands that the words, "which function
as agencies of liaison in all matters of interest to it" (the Organi .zation)

do not mean that the National Commission or co-operating
but

intended to act as liaison between the Gove rnment _ an
d

rather as liaison between the Government and the p rincipal bodies interested

in educational, scientific and cultûral matters .

5 . The adviso ry Committee resolved, "that this committee
is of

opinion that it is desirable to establish a National Commission of C~
in Canada." The committee considered that the objects of a National
mission in Canada would be: SCp

. . ..(a) To advise the Government of Canada in matters relating t ô~ ada ;
and in a ll ma tters-referred to the Commission :by the Government
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(b) To act in a consultative capacity with regard to the appointment 
of the Canadian delegates to the General Conference of UNESCO; 

(c) To advise the delegates of Canada to the General Conference of 
UNESCO with regard to the participation of Canada in the work of the 
Organization; 

(d) To serve as an agency of liaison with the principal bodies in Canada 
which are interested in matters directly relating to the activities of UNESCO; 

(e) Generally to promote the objectives of UNESCO in Canada. 
6. After a very full discussion the advisory committee agreed that no 

final decision on the functions and constitution of a National Commission 
could be reached until after the General Conference of UNESCO had 
clearly determined the programme of the Organization. Accordingly the 
committee recommended that it be called again at an early date after the 
conclusion of the November Conference, and that those who had been 
delegates to the Conference should be invited to attend this second meeting 
of the committee. 

CHAPTE.R 3 

WORK OF THE DELEGATION 

ASSIGNMENTS 

1. As will  be noted from the timetable to be found as Appendix At 
to this Commentary, the General Conference is scheduled to go into com-
mission meetings on November 23. With the approval of the Chairman 
of the delegation the delegates and altemate delegates will  be assigned 
to these various commissions and sub-commissions s according to their 
specialized or technical knowledge in particular fields. A list of these 
assignments wi ll  be announced by the Secretary of the delegation. 

2. The adviser to the Canadian mernber of a commission or sub-com-
mission will usually be a member of the Department of External Affairs. 

3. The members of the delegation serving on each commission or sub-
commission will be expected to consult together as often as required 
cuncerning the problems before the commission and to keep the delegation 
as a whole fully informed of the progress of their commission and of the 
problems likely to come up. 

4. The adviser on each commission and sub-commission will be re- • 
sponsible for keeping a daily journal which will contain ,the main decisions 
uf the commission or sub-commission, the votes cast for and against 
these decisions and a note of the position adopted by the Canadian 
delegation. 

5. The adviser on each commission or sub-cdmrnission will be - respon-
sible for preparing a final analytical report on - the work of each commission 
and  sub-commission during the conference. ,These reports should be sub- 
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irïitted; as soon as - possible after ' each..., commission or sub-commission has

completed its ' wôrk; 'to _ the Secretary of the delegation for incorporation

into. the general - confidential report of the delegation .

DELEGATION MEETINGS

6. It is proposed .that the delegation should meet every : weekday morning

at 9 :00 o'clock when policy decisions on questions expected to arise during
the day can be made and such instructions as may be sent by the Depa rt-

ment of External Affairs can be conveyed to the delegation. At such meetings

it has been found useful , for- the members of the delegation to give a b rief

summary of the discussions of the commissions or sub-commissions on

which they are sitting .

7. After the regular delegation meeting the members wi ll probably spend
the day at meetings of the Conference and afterwards will meet informa y

in the delegation lounge to discuss the work of the Conference. Often

they will attend a reception or give a reception to other delegations in the

evening .

INFORMATION SERVICES

8. There will be a Canadian Information Service officer attached to the

delegation. His role will be two-fold . He will handle all press and radio com-

mitments ; he will also provide an information service for the delegatio

n9. Press Summaries of the Canadian Information Service will be available
âs well as copies of various Canadian, American and British newspap ers.

r
10. In order ; to keep Canadian newspapermen and others info rmed of

ob
egeneral policy and to provide them with some background matenal, it hour,

useful to arrange to , hold daily press conferences at a regular- morning

perhaps after the delegation meeting . The press conferences are usun y~~é

by the Chairman of the delegation or a' deputy designated by .,

arrangement of , these conferences - will be the concern of the C.I.S . repre-

sentative .

... DEA/5582-M-40
626.

Mémorandum de la deuxième direction politique au sous-secrétaire d'Éta
t

aux A ffaires extérieures
Memorandum f rom Second Political Division to Under-Secretary of State

for External A ffairs

[Ottawa,] November 26, 19
46

UNE5C0
RE : , CANDIDATES' FOR THE POST OF DIRECTOR-GENERAL OF Of
i . ' The question of candidates for the

I
position of Director; ~

neral

ached a
UNESCO has, according to the Canadian delegation in Paris, now
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point where a decision might usefully be made as to whether we should giye 
support to one of the candidates already put forward or should nominate a 
candidate. 

2. The United States has officially proposed Attorney General Biddle and 
has approached both the New Zealand Government and ourselves for support. 
Mr. Archibald MacLeish expressed the view that "while Mr. Biddle lacked the 
broad intellectual quali fications of Huxley for the post, he was his superior in 
powers of organization and administration". Mr. Wrong endorses this judge-
ment and is of the opinion that on the whole the Canadian delegation should 
support Mr. Biddle against Dr: Huxley unless suitable candidates from other 
countries appear. The Canadian delegation. in Paris reports, however, that a 
few European countries are strongly opposed to Mr. Biddle on account of his 
attitude at the Nuremburg trials. 

3.The British delegation to UNESCO has received instructions to support 
Dr. Huxley, however, the Canadian delegation is of the opinion that in spite 
of these instructions they are not as individuals thoroughly in favour of Dr. 
Huxley's candidature and may easily yield at any strong sign of opposition. 
The United Kingdom view is that Mr. Biddle cannot compare with Dr. 
Huxley as far as intellectual capacity and driving force are concerned. They 
admit, however, that Dr. Huxley has a number of short-comings, not the least 
of which are a lack of administrative talent and a somewhat mercurial tern-
perament upon which members of his staff have commented at times. The 
United Kingdom also has no wish to have any difference of opinion with the 
United States representatives who are known to have misgivings about Dr. 
Huxley. 

4. Although Mr. Biddle and Dr. Huxley are the only two names so far 
officially nominated, other lesser known men have been mentioned. Mr. Mac-
Leish has been rumored as a last minute compromise candidate but such a 
nomination would appear to be out of order since he has been nominated by 
the United States to membership of the Executive Board. Anoiher possible 
candidate is Howard H. Wilson, at present Deputy Executive Secretary of the 
UNESCO Secretariat. The delegation have asked us for instructions regarding 
this candidate (Telegram No. 743 UNESC No. 2 of Nowmber 25 attached) t 
but there is no information available here as to  bis qualifications. He was 
Previously the United States Secretary of the joint Canadian-US.  Committee 
on Education, until a year and a half ago was a member of the Faculty of 
Education at Harvard and subsequently joined the Carnegie Endowment. 

5. With regard to a possible Canadian candidate, the French delegation' 
have approached our delegation with the suggestion that a Canadian would 
be particularly acceptable for the purpose of avoiding a deadlock between the 
United States and the United Kingdom nominees. Dr. Omond Solandt, at 
present Director General of Defence Research, was tentatively suggested and 
.,,ou_r delegation has asked for immediate instructions (Telegram No. 745, 
uINESC No. 3 of November 26 attached) .t 

R. G. RIDDELL, 	- 

I 
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627. DEA/5582-M-4 0
. . .

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures à l'ambassadeur en France

Secretary of State for External A ffairs to - Ambassador in France

TELEGRAM 653 Ottawa, November 27, 1946

SECRET . ESCUN No. 3. Following for Canadian Delegation, Begins : Your

UNESC No. 3 of November 26th.t
1 . Dr . Solandt would certainly not be available for post as Director General

in view of heavy responsibilities which he now has in Ottawa . We are unable

at present to suggest any alternative Canadian candidate .

2 . We are enquiring infdrmally from Canadian delegation in New York
how the United Kingdom Government rates Huxley as candidate, and will let
you know results of these enquiries . Meanwhile, if vote on Director General
is taken, you `should use your own judgment, bearing in mind the great im-
-portance at this stage of UNESCO having a Director General with marked
administrative talent . Ends .

628. DEA/5582-F-40

L'ambassadeur en France au secrétaire d'État aux Affaires extérieure s

Ambassador in France to Secretary of State for External A flairs

TELEGRAM 765 Paris, December 5, 1946

IMMEDIATE . CONFIDENTIAL . UNESC No. 6 . UNESCO budget .

1 . Proposed UNESCO budget is 7,565,000 dollars .

2 . Proposed supplementary appropriation for cultural reconstruction and

rehabilitation is 434,000 do llars.

3 . A further supplementary appropriation to cover costs of Preparatory
Commission and general Conference is 950,000 dollars .

4 . Total amount sought is 8,949,000 dollars .

5 . Canadian delegation is considering proposing that items for 43 4,00
0e-'dollars and 950,000 dollars be accepted as they stand but that budget

duced by an amount equal to the sum of these two, . i .e ., 1,384,000 dollars.
be

This would mean a Canadian proposal that the actual UNESCO budget
reduced from 7,565,000 dollars to 5,181,000 dollars .

6 . Would this proposal have your approval or do you consider the pro-

posed cut too drastic? Would appreciate reply as soon as possible .
ES

CO
_

7. Contributions of member States . It is tentatively suggested by UN
-Secretariat that contributions be on United Nations scale, modified by aritli
metic required because of fact that United Nations has more members t

hall
UNESCO: Do you consider this satisfactory?
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8. UNESCO wishes to set up revolving fund (working capital) as soon as 
possible. Contributions would be refundable to member States. Scale of 
contributions to be same as for budget. It is proposed that revolving fund 
should equal 3,000,000 dollars. Assume Canada will be prepared to make 
appropriate contribution to this fund. 

629. DEA/5582-F-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures à l'ambassadeur en France 

Secretary of State for External Affairs to Ambassador in France 

TELEGRAM 687 	 Ottawa, December 9, 1946 

IMMEDIATE. ESCUN No. 8. Your telegrams No. 765 December 5th and 
768 December 6tht UNESCO budget. Reference para[graph] six telegram 
765. We would strongly approve of the cut which we do not repeat not 
consider too drastic. Comment on para[graph] seven and eight and telegram 
768 will be forwarded shortly. 

630. DEA15582-F-40 

Le sous-ministre des Finances au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Deputy Minister of Finance to Under-Secretary of State 
for .External Affairs 

Ottawa, December 11, 1946 
Dear Sir, 

I have received teletypes numbered 765 and 768 t (UNESC Nos. 6 and 
8) concerning proposed UNESCO budget on which you are requesting depart-
mental comment. 

With reference to para 6 of teletype No. 765, I do not consider the pro-
posed cut (outlined in para 5) to be too drastic and feel, therefore, that the 
proposal should be approved. 	• , 

I do not, however, consider the suggestion of the UNESCO Secretariat 
that "contributions of Member States be on the United Nations scale, modified 
bY arithmetic required because of the fact United Nations has more members 
than UNESCO," to be satisfactory. Although the United Nations  ' scale  bas  not 
yet been finally determined, it appears certain in the light of discussions now 
taking place in the General Assembly that a ceiling will  be imposed on the 
United States' contribution. The imposition of this ceiling will have the direct 
effect of reducing the United States' share relative to those of other countries. 
Since UNESCO seems to be a case where payn-ient of too large a share of 
the budget by any one nation should not create any serious problems, I do 
not feel that the reasons which dictate the necessity for a ceiling on contribu- 
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tions for the United Nations need apply—at least not-for the first two or three 
yearà -  of UNESCO's existence. 

However, although I would not recommend acceptance of the United 
Nations scale -as a basis for apportioning the expenses of UNESCO, I do not 
see that similar objections could be registered against the scale recommended 
by the Committee on Contributions to the General Assembly in Document 
A-80 dated 1 lth October, 1946. 1  This latter document which recommends 
a scale of contributions purporting to reflect relative "capacity to contribute" 
sets the Canadian share at 3.1% as compared with a U.S. share of 49.80%. 
I feel that after modification to take into account the smaller number of 
members in UNESCO, this scale could be accepted as a suitable basis for 
UNESCO contributions. 

Regarding the Revolving , Fund, I feel that the sum contemplated is ex-
tremely large in relation to the proposed first budget of the organization and 
I would suggest that the efforts of the . Canadian Delegation should be directed 
toward minimizing  the overall size of this Fun.d. The scale of contributions 
to this Fund should be based on the same Considerations as are referred to 
in the paragraph above. 

Yours very truly, 
W. C. CLARK 

631. 	 DEA/5582-F-40 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
au chef, la direction de l'information 

Memorandum from Acting Under-Secretary of State for External Affairs 
to Head, Information Division 

URGENT 	 [Ottawa,] December 11, 1946 

The insistance of the Department of Finance in apportioning contributions 
to the UNESCO budget on straight capacity to pay may get us into dif6.culties. 
It is certainly inconsistent with our recognition at New York of the case for 
a ceiling on United States contributions. 

It seems to me that a good deal depends on what the Assembly decides in 

New York. If the United States contribution to the U.N. budget is to be of 

the order of forty to forty-five percent, the principle of a ceiling is established 
which at the same time reflects very largely the ability of the United States 

1  Le document A-80 n'est pas reproduit 
dans la série de documents officiels publiée 
par les Nations Unies. Cependant, le rap-
port d'une sous-commission qui a étudié le 
document A-80 se trouve dans Nations' 
Unies, Documents officiels de la seconde 
partie de la première session de l'Assemblée 
générale, cinquième commission, annexe 6, 
pp. 318-22. 

1 Document A-80 is not printed in the 

series of official records published by the 
United Nations. However, the report of a 

sub-committee which studied document A-80 

is in United Nations, Official Records of the 
Second Part of the First Session of the Gen-

eral Assembly, Fifth Committee, .Annex 6, 

PP. 318-22. 



to . paÿ. :Our.: concern, : then, is to make sure . that the per capita- contribution of
the United States citizen is not lower than .that of the Canadian : citizen . .

Wou1d you please . get . in touch with the Delegation by . telephone this after-noon and see where matters stand with regard to the budget. I would hopethat the United States has unwillingly agreed to a high enough figure to enable.is to authorize its use for UNESCO as well . Please discuss the results of
your talk to N[ew] Y[ork] with Finance and see whether they would agree to
a revision .1

R . M[ACDONNELL ]

DEA/5582-F-40
Mémorandum du chef, la direction de l'informatio n

Mémorandum liy .Head, Information Division

[Ottawa,] December 12, 194 6UNESCO Conference closed on December 10th, so that it was impossible
to forward a reply to telegrams No . 765 and 768f of ' Decembèr * 5th and .6th,respectively. It was the intention, however, to advise the delegation that the

.N. scale of contributions would be acceptable .. . . .
T . W. L. M[ACDERIVioT]

633. DEA/5582-F-4 0
Le président, ta délégation à ; la première session; de la conférence générale

de l'UNESCO, au secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures
Chairman, Delegation to the First Session-,of the General Conf erence

of UNESCO, to Acting 'Secretary ' of State for Externâl A ffairs
AESPATCH UNESC . 10 Paris, December 12, 1946
CoNFIDENTIALSir,

I have the honour to report on the adoption of a budget for 1947 b y- the
General Conference of the United Nations Educational, Scientific 'and Cul-tural Organization .2 . This matter was dealt with by the Administrative and . Financial Sub-CDmmission, on which Mr

. Stephens represented the Delegation, in placeof Mr . Doré who usually had to attend sessions of the Executive Board atthe times the Sub-Commission was meeting. -3 . You wi ll remember that before the General Conference the advice re-
ceived by the Department indicated that the United States, supported by Aus-

1I-a note suivante était écrite sur ce mémo- 1 The fo llowing note was written .on therandum ;
memorandum :

I failed to reach Mr . 'Armstrong by telephone. Reported this to A[cting] Under-Sec[retary]. Macdonnell. T. V. L. M[AcDERMOr] li .xii .46
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tra lia and a few other countries, would seek a "large". budget for UNESCO
and would be opposed by some European count ries and the United Kingdom .
In the event, almost the reverse a lignment appeared . The United States
urged with great force and apparent conviction the substantial reduction of
the draft budget . The United Kingdom, on the 'other hand, pressed to the last
the adoption of a budget only very slightly less than that proposed by the

Preparatory Commission. .
4. In the Sub-Commission the Canadian Delegation was prepared to intro-

duce an amendment reducing drastically the draft budget but- unfortunately
did not receive approval from Ottawa in time to do so . As a result the Cana-
dian Delegation contented itself with voicing its support of the lowest esti-
mates put before the Sub-Commission .

5 . The Sub-Commission was faced with three propositions: a motion by
the United Kingdom, an amendment by Czechoslovakia and a further amend-
ment by Australia.

.6 . The. United Kingdom moved adoption of a budget amounting in total
to $8,561,13.9 . This total,consisted of the actual budget for 1947 of $7,611, .-

139: which was to include $434,000 . recommended by the Preparatory Com-
mission as a supplementary budget for purposes of cultural reconstruction and
rehabilitation. In addition, $950,000., the estimated expenses of the Prepara-
tory Commission, Czechoslovakia proposed a grand total of $6,950,000.,
composed of a budget of $6,000,000, plus $950,000 for past expenses . This

is the-figure eventually adopted by the Conference.

7. The Australian amendment sought adoption of a total of $6,650,000 .,

composed of a budget of $5,700,000 . and. $950,000 . . for past expenses.

8 . On the vote, the Australian amendment supported by the Unite d

States and Canada, was * defeated, by 10 to 8 . Twelve countries were absent.

9 . The Czechoslovak amendrrient
.
was adopted by a vote of 10 to 9

(eleven countries absent) and the United Kingdom proposal, . therefore,

did not come to the vote.

10 . When the decision of the Sub-Commission was reported to the General
Conference, the United Kingdom again led the struggle to increase the

budget. Mr. . Hardman, leader of the U .K. Delegation, supported his motion

in two dramatic speeches which unfortunately tended to cast aspersions on
the goodwill of those who urged a smaller budget . The words "skinflint"

- and "cheese-paring" were among, those employed by Mr . Hardman to
characterize the attitude of those who had expressed opposition to the
United Kingdom amendment. Before speaking, Mr. Hardman called upon

the financial expert, Sir Cecil Kisch, for 'a few words of expert advice'

Thereupon, Sir Cecil proceeded to assure the meeting that in a ll probability

contributions to UNESCO would not have to be made in hard currency.

Thereupon, Mr. Hardman made 'his speech.

11 Th Un it d States Dele ation was discouraged by ~ Mr . Hardinan'se e
ingeneral approach and was quite incensed by his manoeuvre' introducmg
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Sir Cecil Kisch's irrelevant assurances at that particular point. Mr. Benton 
delivered a very strong plea for the smaller budget and asked that the 
Conference reject any suggestion that those urging a lower budget were in 
any way less interested »in the successful accomplislunent of the tasks of 
UNESCO. After Mr. Hardman's second speech, Mr. Archibald MacLeish, 
in a considerable state of emotion, expressed his deep concern  and dis-
appointment at the lamentable level to which the debate had descended. 

12. It was the opinion of the Canadian Delegation that the technique 
used by the United Kingdom in pressing their view had only succeeded in 
alienating the vote of a number of countries that might otherwise have 
supported them. 

13. The amendment of the United Kingdom was lost by a vote of 20 
to 8 with two nations absent. 

14. A compromise resolution from the French Delegation to raise the 
figure proposed by the Sub-Commission by $550,000. to a total of 
$7,500,000. (i.e. one million less than the U.K. figure) was defeated by a 
vote of 18 to 10, with two countries absent. It was our impression that the 
French Delegation had no strong interest in pressing this compromise. 

15. The final figure of $6,950,000., as recommended by the Sub-Com-
mission, was adopted by a vote of 26 (including the United Kingdom) to 
0, with two countries absent and two abstaining. 

16. I might add that the Commonwealth proved conclusively on this vote 
that it did  nt  act as a bloc. India alone voted with the United Kingdom. 
Australia, New Zealand, South Africa and Canada were opposed. 

I have etc. 
L. A. D. STEPHENS 

, for the Chairman . 

SECTION E 

ADMINISTRATION DES NATIONS UNIES POUR 
LE SECOURS ET LA RECONSTRUCTION 

634. 

Dear Mr. Robertson, 
I have recently had one or two informal talks with Makins and Tyler 

Viood of the State Department (he looks after UNRRA matters there now) 

UNITED NATIONS RELIEF AND REHABILITATION ADMINISTRATION 

DF/Vol. 3396 

L'ambassadeur aux États-Unis au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 	 • 

Ambassador in United States to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

Washington, January 16, 1946 
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concerning the future of UNRRA. As you know, the operations of the
Administration are due to cease in Europe at the end of 1946 unless a
decision to the contrary is taken at the next Council meeting which opens
on March 15th . Such a decision will of course depend primarily on the
attitude of the United States . It is perfectly clear that the need for UNRRA's
activities will not have disappeared by the end of this year . It is far from
clear, however, whether the United States Congress will vote further funds
which would make its extension possible . I do not know whether the Canadian
Government has any views on this subject, but we should make up our
mind before the March meeting . It is therefore not too soon to begin
considering the matter now. As I see it from here, there are the following
alternatives .

(1) Extension of UNRRA in its present form, for six months or .a year .
This will require a further vote by Congress of one-half percent or one
percent. This seems highly unlikely in present circumstances. Spectacular
achievements by UNRRA during the next three or four months, coupled
possibly with new and popular appointments to the top posts, might make
it possible, but this, in- its turn, is unlikely. Wood, whose judgment on
these matters is as good as anyone's, feels that. it will not be possible: to

secure a further large approp riation from Congress for UNRRA in its

present form, and that the very . most that could . be secured would be two

or, three hundred million dollars for . straight "soup kitchen" re lief on proof

of special need to cover - a pe riod of two or three months.

(2) On the termination of UNRRA'sEuropean activities in 1946 what-
ever functions require to be continued : should be transferred to the appropri-
ate agencies ï of the United Nations Organization. This - would mean that
the displaced persons operations, which will increasingly tend to become
refugee problems, might go to a United Nations specia list agency. Agricul-

tural rehabilitation activities might be taken over, under a special arrange-
ment, by F.A.O. Straight relief might be dealt with under the Economic and
Social Council . Industrial rehabilitation , might have to be assisted out of

credits from the United States and any 'other Governïnent which cares to
supply them. This solution would be . untidy, and would require special

financial assistance from the United Nations-more particularly from the

Unite& States-for the United Nations agencies concerned. It would, how-~
ever, have the merit of giving the United Nations responsibi lity for what is,

after all, a United Nations' job. Somè of the people in the State Department

would support this alternative'- on the grounds' that it would strengthen the

United Nations Organization, and would, avoid . the necessity- of going to

Congress for a further contribution for ~. Others in the State De-

partment support the next alternative .

(3) ` Displaced persons operations to be taken over by a United Nations
refugee agency; agricultural rehabilitation by F.A.O., with'relief proper' the

respônsibility of the United' States' Government, which would set up a purely

Ame rican. relief agency which would : coordinàte the. work of private United
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States relief and humanitarian organizations and secure funds from Congress 
for additional relief supplies, to be distributed by a U.S. agency formed from 
those members of UNRRA who would be willing to transfer to such an 
agency. 

If alternative (3) were adopted, other countries would have to work out 
their own methods of contributing to European and Asiatic relief. In the case 
of Canada, it could be done, for instance, by food shipments to particular 
countries, such as Greece or Poland, to be distributed by those countries or 
through a Canadian agency, such as the Red Cross. 

The whole subject bristles with complications and difficulties, but some-
thing will have to be done about it; especially as UNRRA itself is likely to 
end without much diminution of the needs which brought it into being. If 
some decision is not reached at the March Council meeting, the supplying 
and receiving governments will not know where they stand, while UNRRA 
itself will lose much of the efficiency it has now, in places, acquired because 
of the uncertainty of the immediate future, and the demoralizing effect of 
this on its personnel. 

Yours sincerely, 
L. B. PEARSON 

635. DEA/2295-R-40 

Le secrétaire d'État aux  Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne - 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain 	• • 

TELEGRAM 168 	 Ottawa, January 21, 1946 
SECRET. ASDEL No. 13. Your No. 182.t Following for Wrong. Begins: 

1. Canada's financial contribution and active interest in UNRRA. makes 
it important that it support United Kingdo' m resolution. 1  We have already 
circularized our missions in Latin America to join with United States and 
United Kingdom in urging completion of first contribution and making 
additional contribution. I would not see any difficult coastitutional questions 
hi instructing Secretary-General to obtain UNRRA reports, if his instruc-
tions are to discuss matter with Dirctor-General, explain position to him 
and arrange for coordination of information with a view ultimately to possible 
transfer of staff, since this would be in the interest of UNRRA. 

2.\ Status of second Canadian contribution to UNRRA is as follows: 
Canadian Government has undertaken to make a second contribution of 
$77;000,000. To implement the undertaking, an amount of $25,000,000 

Voir Nations Unies, Documents officiels 	1 See United Nations, Official Records of 
9 première partie de la première session the First Part of the First Session of ,the 
l'Assemblée générale, deuxième commis- General Assembly, Second Committee, Annex 

slon, annexe 1, pp. 23-24. 	 1, pp. 23-24. 
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was included in the estimate of expenditures under the War Expenditures 
and Demobilization Act approved at the last Session, for use between now 
and the end of the fiscal year. Should more than $25,000,000 be needed 
before March 31st, the Government could and would provide the supplies 
requested. It is not prepared, however, to make available a larger proportion 
of the Canadian contribution than the United States Government has ap-
propriated of the second United States contribution. This amounts to some 
$43,000,000, since the United States have appropriated $750,000,000. The 
Department of Trade and Commerce, which is the procurement agency for 
UNRRA in Canada, has on hand the $25,000,000 mentioned above and is 
authorized to enter into commitments on behalf of UNRRA up to that 
amount and if need be, up to $43,000,000. It is unlikely that more than 
$25,000,000 will actually have to be disbursed before the end of the fiscal 
year. 

3. Points which could be made are: 
(a) disparity between needs of liberated areas and the assistance which 

UNRRA can give because of limitations of its purse; screened requirements 
of liberated areas for 1946 based on UNRRA standards which are very 
conservative have had to be cut to anywhere from 60% to 40% to fit in with 
the present UNRRA budget. 

(b) Present expectations are that relief needs will last beyond the end 
of 1946 and to meet them, assistance will have to come not only from the 
relatively few who have contributed handsomely, but from many others; 
every penny counts and the larger the number of contributions, the better 
assistance can be provided to those who sorely need it. 

4. Will cable figures on wheat for Greece later today. 

636. 	 DEA/2295-R-40  

L'ambassadeur aux États-Unis ail secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Ambassador in United States to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM WA-458 	 Washington, January 26, 1946 

Your EX-4281 of December 20th re second Canadian contribution to 
UNRRA. 

1. Allen' has reported that procurement àgainst the Canadian second 

contribution has reached a stage where it would be desirable for the Cana-

dian Export Board to be given procurement authority beyond the $25 million 
set up to provide for Canadian supplies by the end of March of this year. 

The following tentative figures as of January 23rd are the best estimates 

available. - 

1s. V.  Allen, secrétaire commercial, Fam- 	1 S. V. Allen, Commercial SecretarY, 
bassade aux Etats-Unis. 	 bassy in United States. 
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(a) 'Requisitions which have cleared UNRRA and have been mailed to
Canada, total-$16,766,25 1

(b) Requisitions in process of clearing UNRRA not yet mimeographed
or mailed, total-$10,921,82 3

(c) Over and above requisitions in these categories there are a large
number of requisitions which will reach the central Procurement Co-ordina-
tion Division of UNRRA from the various Commodity Divisions within the
next week or so, as a result of Canadian availabilities lined up by Allen and
others concerned during the past week . These items conservatively might
amount to between 15 and 20 million dollars .

2 . At the present time there is considerable competition between the va riousdivisions of UNRRA for Canadian funds which on the basis of program-
ming may amount to as much as $110 mi llion over and above the items incategories (a) and (b) above . This will, of course, have to be pared down
initially to the full amount of the Canadian cont ribution, and I merely
mention the figure because it indicates that there is a possibi lity of Canada
again getting free fund orders assuming the Canadian contribution is used
as speedily as now seems likely.

3 .
May I,- therefore, suggest that apart from action to make our effective

contribution proportionate to the United States, consideration should also
be given to, provision for the ExportBoard to accept requisitions up to the
full amount of Canadian $69,300,000 'and with provision for our, cor-
responding contribution to the free funds pool .

4 . Allen has informed me confidentia lly that Wadley of the Export Board
has been somewhat pessimistic about the acceptance of further orders beyond
the $25 million limit now imposed on him and it seems to me very desirable
that we should dissipate any impression that UNRRA may have that they
should withhold requisitions until Wadley has procurement authority beyondthe present limit . As Allen is advising all UNR]EtA officers to allow their
orders to go forward, we are anxious to ensure that the Export Board has
no excuse for withholding action, and thus delaying Canadian procurement
on UNRRA account .

5
. In considering the above suggestion you may wish to know that present

United States plans according to Wood who is in charge of UNRRA mattersin the '
State Department, envisage the initiation of Congressional action on

the remaining $600 million of the United States second contribution early
in February

. Wood has not yet completed arrangements for initiating suchaction and recoin Febru ~es that the rather full timetable confronting Congress

that
ary

may make it difficult to commence and complete action duringmonth . Nevertheless, it is his present 'view that the imminence of the
next Council meeting and the rapid rate at which UNRRA is exhaustingthe Presently

available part of the United States contribution make the com-
pletion of action almost imperative by mid-March .
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637. DEA/2295-R-40

Le secrétaire d'État aux A ffaires extérieures
à l'ambassadeur aux Etats-Unis

Secretary of State for External A ffairs to , Ambassador in . United States

TELEGRAlvt EX-517 Ottawa, February 16, 194 6

Your WA-458 of January 26 regarding second Canadian contribution
to UNRRA. On receipt of-the above, a request was made to Treasury Board
for making available a larger share of the contribution, at least up to
$43,000,000 immediately and for advice as, to whether the amounts avail-
able under the. war appropriation and the war expenditure and demobilization
appropriation would permit a further increase : before the end of the fiscal
year, if it proved true 'as in the case of the . first Canadian contribution that
an early exhaustion of the Canadian contribution would have the effect of
bringing to Canada large amounts of orders to be . paid with UNRRA free
funds-other reasons for the use of free funds .. in Canada are the relative
availability of supplies and the straightforward . arrangements for UNRRA
purchasing.

However, since almost all of the UNRRA free funds wi ll come out of the
United States contribution, and since there is a strong drive to use that
contribution for the disposal of surplus United States assets, the conditions
existing in the case of the first contribution may not arise again and I would
appreciate your advice on this point before another approach is made to th e

Treasury Board.
The Treasury Board have now replied that they have approved an increase

in the amount for UNRRA from $25,000,000 to $43,000,000 for the present
fiscal year (the amount propo rtionate . to the approp riation under the United

States contribution) . Regarding the possibility of a further increase, the
-Board stated that when an application came their decision would be affected
by- the desirability of keeping the Canadian contribution in line with the

United States contribution and on the availability of the necessary funds
under the current approp riation.

638. DTC/Vol. 263,34221

Mémorandum de l'agent exécutif principal,'la Commission canadienne
d'exportation, au contrôleur et secrétaire ; .le ministère du Commerc e

Memorandum from Chief Executive .OfJ 'icer, Canadian Export Board,
to Comptroller and, Secretary, Department of Trade and Commerce

Ottawa, February 20, 19
4

6

RE: " UNRRA FINANCES ,

I am working under very considerable pressuré due to the fact that I am
unable to encumber any nionies bèyond the $43,000,000 which has akeady
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!!'ll I 	! 

been allocated 'for the use of this  Board in making purchases on behalf of 
UNRRA. It has been nécessarifor me to advise UNRRA officials  in  Wash-
ington that I will be unable to sign any further requisitions, for the purchase of 
goods in Canada until such time •  as the balance of funds has been  made 
available. In fact, in checking over the requisitions which I have already 
signed, I find that I - have contracted to purchase over $48,000,000 worth of 
goods against a net credit of about $39,000,000 exclusive of free funds. I 
have advised UNRRA in Washington that it will be necessary for me to 
block certain of the requisitions which I have signed in order to keep myself 
within the limits of the funds available. 

As an instance of the somewhat embarrassing situation which arises as a 
result of this limitation, I was yesterday advised by telephone from Washing-
ton that UNRRA's requisition for transformers valued at about $750,000 
would have to be withdrawn from Canadian requirements and the order 
placed in the United States due to the fact that no funds were available in 
Canada for the purpose. 

You will appreciate that I am not in a position to discuss with UNRRA 
officials in Washington as to the disposal of free funds which they may have 
in their possession and which we think they could use to their advantage here 
in Canada. I can only suggest that they supply free funds for these purposes 
but I cannot go to thé point of asking them for free fund business as I know 
that their reply will be to the effect that they wiLl discuss free fund business 
immediately the Canadian contribution has been completely expended. 

ERNEST W,ADLEY 

639. 	 DTC/Vol. 263,34221 

Mémorandum du contrôleur et secrétaire, le ministère du Commerce, à 
l'agent exécutif principal, la Commission canadienne d'exportation 

Memorandum from Comptroller and Secretary, Department of Trade and 
Commerce, to Chief Executive Officer, Canadian Export Board 

Ottawa, February 22, 1946 

RE: UNRRA FINANCES 	 " 

I have for acknowledgement your memorandum of February 20, and 
have carefully read your remarks cbncerning UNRRA finânces. I am in-
formed that External Affairs have made it quite clear to  the officials at 
Wàshington that it is not the intention of the Canadian Government to 
PaY more than half their contributio n. during the present  fiscal year. The 
$43,000,000 commitment authority which we have is slightly in excess  of 

 half our total promised and you need have no embarrassment whatever in 
refusing further orders until the new fiscal year. 

Your statement that you have contracted to purchase over $48,000,000 
worth of goods is vieWed with some concern and we will be very pleased if 
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you will confirm that you have found it possible to block certain requisitions
in order'to bring your commitments within the $43,000,000 which have been
allotted.

You will recall that 10% of our contribution is to be kept as free funds .
This will necessitate your reducing your requisitions to approximately
$38,700,000 . I am very pleased to learn from you of the intention of UNRRA
to supply $10,000,000 free funds for wheat and grain purchases .

FINLAY SI M

had reached the requisition stage except for the equivalent of approxima
$1,000,000 United States funds . The following rough computation made by
UNRRA represents the position (all figures in equivalent United State s

two full contributions would have been exhausted by requirements which
el

640. DEA/2295-R-40

L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Ambassador in United States to Secretary of State for External Affairs
TELEGRAM WA-979 Washington, March 1, 1946

Your EX-517 of February 16th regarding second Canadian contribution

to UNRRA .
Members of my staff have now had the opportunity of discussing with

officials in UNRRA the problems created by the limitation to $43,000,000
of Canadian funds available (up to the end of March) for procurement in

- Canada . In issuing requisitions UNRRA has already had to disregard the
limitation placed on Canadian funds at their disposal . As of February .23rd

the records of the Procurement Co-ordination Division of UNRRA indi-
cated that the total of non-convertible Canadian funds represented by th e

Earmarked for Balkan m tMy re e

Stockpile 1;350,000 21,950,000.00

(of which $2,000,000 at present allo-
cated for shipping) $12,600,000

Earmarked non-convertible for ship- .
ping and transportation 8,000,000

ili li f

funds ) .
(a) Total amount to be provided

under the two full Canadian contribu-
tions

. . . .

- for commodities . . and , shipping
services, i.e ., allowing for non-supply
functions such as share of administra-
tive expenses- $137,400,000.00

(b) Deduct: . Canadian free - funds

Total $21.,950,000
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Balance available from non-con-
vertible Canadian funds for supplies to 
be provided from two full contribu-
tions-- - $115,450,000.00 

(c) Supplies already purchased in Canada from the first contribution plus 
orders now being processed by Canadian Export Board and requisitions 
cleared by UNRRA now en route to the Canadian Export Board total about 
$114,000,000.00. 

Thus to all intents and purposes the two full Canadian contributions would 
be exhausted if action could be taken immediately on requisitions already 
cleared by the UNRRA Administration. (The balance of $115,450,000 
available from non-Convertible Canadian, funds does not represent the total 
resources available to UNRRA in Canada because our free funds were re-
turned to us in the case of the first contribution for procurement in Canada, 
and similar action will doubtless be taken on the free fund portion of approxi-
mately $5,000,000.00 of the second contribution in addition to the special 
provision for payment of ocean freights in free funds already made). Detailed 
breakdown of Item C is being prepared by the Administration for our infor-
mation and will be communicated to you as soon as it is received. 

In view of the situation reflected in the above figures, UNRRA has already 
placed new free fund orders in Canada, including a recent one for 
$10,000,000 to cover wheat and milling products to the end of June. When 
questioned about the feasibility of providing further free funds to bridge the 
gap between the $43,000,000 and the amount necessary to complete procure-
ment of the orders already cleared, UNRRA officials indicated that at the most 
the free funds now available to them would amount to around $15,000,000 
and probably were considerably less. They will, therefore, have to review the 
orders already cleared in order to limit them to the resources now available. 
This would entail screening on a priority basis of specific needs and consider-
ation of relative availabilities in Canada and elsewhere, ,particularly in the 
United States. (This operation must be undertaken forthwith, and two offi-
cials of UNRRA are leaving Thursday for discussions with the Export Board 
in Ottawa). 

While UNRRA has already indicated its willingness to place free fund 
orders in Canada, and would doubtless do so in isolated cases even in the 
present circumstances, we cannot expect UNRRA to place substantial free 
fund orders in the near future, and we maY in fact be faced with a substantial 
reduction in the volume of orders Which UNRRA is in process of placing In 
Canada. 

In brief, the present position in respect of possible free fund business either 
flow or in the future would seem to be roughly as follows. Unless the balance 
of the second Canadian contribution is made available fairly soon there is 
likely to be a significant reduction in the placing of orders in Canada. To the 

X  ent that such a reduction promiseS to be only temporary we presumably 
would not be concerned at the prospect. However, since there are types of 
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requirements (particularly for foodstuffs) which must be satisfied immediately 
or not at all, and sin.ce some cancelled orders might be switched to sources, 
of supply other than Canada, a substantial part of the reduction would prob-
ably be permanent. As such a permanent reduction would inevitably mean a 
reduction in. the total volume of orders placed with Canadian suppliers over 
the entire period of UNRRA's operations, the margin - between the reduced 
total volume on the one hand and the total amount of the two full contribu-
tions to be made by Canada on the other hànd would accordingly be reduced. 
To the extent that this margin is reduced the volume of possible free fund 
business for Canada is correspondingly reduced. In short, the making of the 
full second contribution now would encourage UNRRA to procure maximum' 
quantities from Canada and would ensure that Canada would receive  the  
maximum volume of free fund payments out of the limited amount of free 
funds now available and the larger amount of free funds to become available 
when the United States completes action on the appropriation of the balance 
Of its second contribution. This analysis of the position would seem to be valid 
not only arithmetically but also psychologically and politically, since there 
would be less objection to the placing of free fund orders in Canada in the 
subsequent period if UNRRA could say that the full amount of the two Cana-
dian contributions had been exhausted. 

In addition to the "commercial" considerations set forth above, there 
would seem to be a number of new factors of a more general nature of 
which account might well be taken in determining the desirability of making 
available at this time the full amount of the second Canadian contribution. 

Of the new factors, probably the most significant is the action taken 
by the United Nations Assembly in urging the completion of the second 
contribution and in establishing a specid Committee on UNRRA. 

A further factor of which you will be fully conscious is the effect which 
action by Canada might have in facilitating action by the United States 
Congress, or perhaps I should say the effect which apparent inaction by 
Canada might have in delaying and making more difficult action by the 
United States Congress. It is recognized that the United States Congress 
does not always respond to examples set by Canada, and it is of course 
true that Canada cannot be expected to follow a course of action which 
could not be justified on otlier grounds merely to set a good example for 
the United States. Nevertheless you will appreciate that an unduly cautious 
attitude on the part of the Canadian authorities would provide an argument 
of which full use would be made by certain Members of Congress and might 
create a rather significant stumbling block for the Administration in its 
attempt to secure action on the second insialnient of the second con-
tribution. On this questiOn' of possible action by Congress we fuld no doubt 
expressed in any quarter that Congres's will eventually make the appropria-
tion required to *implement the authorization already 'given. There is , 

 however, considerable uncertainty as to the time of such appropriation 
action. The State Department is hopeful that some action can be initiated 

.. 



UNITED NATIONS 11.19.

at least by the time of the Atlantic City Council meeting ' on March 15th. In.view of the present: crowding in the Congressional calendars there ' will beconsiderable difficulty in getting early consideration of the UNRRA ap-
propriation, and accordingly in order that the funds might be available at
the earliest possible time the State Department is anxious that everything .
possible be done in advance to ensure a speedy passage of the necessary :
appropriation bill as soon as it can be in troduced .

Action by the United Kingdom Government on its second contribution
might be regarded as creating a new factor in the situation since the time
when the Minister of Finance made a statement in the Canadian House
of Commons relating action on the Canadian con tribution to similar action
by the United States and "other contributing nations" . As you doubtless '
are aware, the United Kingdom Government has informed Par liament that
it has undertaken to make available a second contribution to UNRRA
which, when taken , with the first contribution, would represent 2% of the
national income of the United Kingdom in 1943 . It is true that after March
31st when the wartime "Vote-of-Credit" arrangement lapses and peacetime
procedures are restored any balance of the second United Kingdom con-
tribution which has not been committed by United Kingdom Supply Depart-
ments wi ll require specific consideration and action by the United KingdomParliament . -United Kingdom Treasury representatives here inform us that
this change from wartime to peacetime procedures should not be regardedas affecting, in any conceivable circumstances, the will ingness or ability ofthe United Kingdom Government, to carry out its undertaking to provide'
the remainder of -the second contribution if and when the Administration
may call for that contribution in the manner stipulated in UNRRA Council
Resolution 80. In , essence both the United Kingdom representatives here
and the ofï'icials of UNRRA regard the full second contribution from the
United Kingdom as available for utilization by UNRRA .

In conclusion it should be remarked that we have found some difficulty in
eAplaining satisfactorily the reason for tying the availabi lity of the Canadian
contribution to United States appropriation action: If it had been decidedby

the Canadian authorities (and such a decision would probably have been
impossible to administer) that expenditures under the Canadian cont ributionshould be related to expenditures from the United -States contribution the
position could be explained more satisfactorily since we could have . argued
that our decision was based on our desire to, avoid a situation at the termina-
tion of UNRRA in which the part of the .Canadian contribution which *had.
been utilized represented a larger proportion of the amount determined as'apprôpriate for our total contribution than expenditures from the United
States contribution represented of the total amount determined by theUNRRA Council to,_ be appropriate for the United States contribution . We
could point out that if such a situation were . to exist at the end of UNRRA
we should then have in effect over-contributed in relation to, the UnitedStates. The same safeguard against , a possible over-contribution - is, not, in
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our judgment, provided by the stipulation that Canadian appropriations for 
UNRRA should be related to United States appropriations sinc,e even if 
appropriations are kept in line expenditures might well proceed at different 
rates in the two countries. Since the condition attaching at present to the 
availability of the Canadian contribution does not seem to provide such a 
safeguard the only basis on which the imposition of such a condition can be 
explained would seem to be the existence of a doubt as to the likelihood 
of the United States implementing the authorization which Congress has 
already given to make a full second contribution. As mentioned above, we 
find no inclination here, (on the part of the United States officials, UNRRA 
officials or United Kingdom officials) to doubt that the United States Congress 
will eventually take the appropriation action necessary to implement this 
authorization. Accordingly we are finding some difficulty in giving a reason 
for the reluctance of the Canadian authorities to make available the full 
second contribution for use by UNRRA on the terms stated in Resolution 80. 

DEA/2295-R-40 

L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Ambassador in United States to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM WA-1145 	 Washington, March 12, 1946 
My WA-979 of March 1st concerning second half of Canada's second 

contribution to UNRRA. 
At a meeting of the Committee on Supplies yesterday, a lengthy report 

on the operations of the Bureau of Supply was submitted, of which I am 
quoting the two most important paragraphs concerning the ability of the 
Administration to carry out its 1946 program, Begins: 

The Administration believes that two immediate steps are essential to 
enable the Administration to carry out its 1946 program: 

1. The supplying Goverrunents must take most urgent steps toward making 
their appropriations on their second 1 percent as quickly as possible. The 
longer these appropriations are delayed, the greater is the danger of failure 
in carrying out the program of operations. 

2. The contributing Govermnents should immediately review their pre-
scribed procedures under which procurement for UNRRA is undertaken bY 
them. This review should be made with a view to achieving a condition where 
UNRRA will not be required to tie up its fimds far in advance of contracts 

and where the national agencies would undertake to carry on their own books 

the amounts required for advance procurement of bulk commodities and 
scarce supplies such as wheat, meat, fats, coal and POL (petroleum ,  oil, 

 lubricants). Ends. 

641. 

NATIONS UNIES 
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The Committee urgently requested the members of all supplying Govern-
ments to bring these paragraphs to the attention of their Governments with
the minimum possible delay .

The second paragraph, dealing with the procurement difficulties created
for UNRRA by the necessity of tying up funds far in advance of contracts,
refers primarily to purchases in the United States . The Department of Agri-
culture in particular requires an extremely long advance commitment of
UNRRA funds. The member for the United States and the Deputy Director
General concerned with, supplies both indicated that they expected this situ-
ation would be greatly improved in the near future.

642.

Dear Sir,
Ottawa, March 19, 194 6

With reference to Washington teletype WA-979, copy of which was
referred to you on March 5, regarding the second Canadian contribution to
UNRRA, I enclose copy of a further teletype of March 12, No . WA-1145 .

These teletypes show the urgency, if UNRRA is to accomp lish the most
good, of making the whole Canadian contribution available to ' it at theearliest possible date. I;iNRRA has committed the whole of the $43,000,000
made available to it to date for procurement of supp lies - in Canada and is
anxious to place in Canada further' orders .Already some. "free funds" commitments have beenmade in Canada, but ,UNRRA

is not in as good a position to commit "free funds" if ~ Canada isholding back part of its contribution . To all appearances, the appropriation
of the whole Canadian contribution to UNRRA wi ll give incentive And - makeit easier for UNRRA to place in Canada orders payable with its "free funds" .
bThe success of the work of UNRRA as well as the Canadian interest in
nn~ng "free funds" orders, both militate in favour of - Canada making

available its total contribution as soon as possible; which would mean the
release of the additional $34,000,000. I understand that the Department of
Finance is prepared to recommend to Treasury Board that this $34,000,000be released in'under the whole or in part, provided there is enough money available

war appropriation.This DePartment is prepared to concur in any recommendation which YouWould Present to Treasury Board for release of the last part of the contr 'ibu-tion
; and if such action is taken, there would be a publicity advantage

DEA/2295-R-40
Le sous-secrétaire d'État aux A flaires extérieures

au sous-ministre du Commerce

Under-Secretary of State for External Affairs
to Deputy Minister of Trade and Commerce
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in action being taken in time to advise the Director General while the Fourth
Session of the Council of UNRRA is in session .

contribution ofCommitments on amounts under the second . Canadian
$77,000,000 Can . should not, however, go beyond a point
not retain sufficient funds to pay the Canadian share of the administrative
budget of UNRRA for 1946, which is éxpected to be $390,000 U .S . More-

over, although they are expected to be and in fact are used in Canada, funds
amounting to one-tenth of the Canadian contribution of $77,000,000 should
be available for transfer on request to UNRRA . as Canada's share of the

"free funds" pool of that organization . This $7,700,000 Can . includes the

$390,000 .00 U.S. contribution to the administrative budget which is ex-'
pected to be approved by the responsible committees of UNRRA in the near
future and will therefore become payable in the very near future .

Yours sincerely
N. A. ROBERTSON

643.
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DEA/2295-R-40

Décret en Conseil

Order in Counci l

P.C
. 1/1208 [Ottawa,] March 28, 1946

TRADE AND COMMERCE

The Board had under consideration a memorandum from the Honourable

the Minister of Trade and Commerce reporting :

"That at the first session of the Council of UNRRA held in Atlantic City
in November, 1943, the Government of Canada undertook, to make a

contribution to UNRRA of the value of $77,000,000;

That in 1944 the Parliament of Canada approved Canadian pa
rticpation

in, and a Canadian contribution to, UNRRA by the UNRRA Act, 8,
1 Act 1944,

George VI, Ch. 12 and by the War Appropriation (U.N.M.A.) '
8 Geo. VI, Ch. 15; Eng-
land,

at the third meeting of the UNRRA Council held in London,
land, August 1945, Canada undertook to make a second contribution of

$77,000,000 ;

That of. March 7, 1946, the powers, duties and functions Of
by P.C. 767 rocuremen

the Canadian Mutual Aid Board, insofar as they relate to the p Were

of commodities, services and the equipment required by UNRRA

transferred to the Minister of Trade and Commerce, effective November l'

1945 ;

' United Nations, Mutual Ai
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That by P.C. 2/7443 of December 21, 1945, $25,000,000 was made 
available to the Department of Trade and Commerce for UNRRA procure-
ment as the first portion of the second contribution and that by P.C. 217/446 
of February 8, 1946, commitment authority was given to the Department of 
Trade and Commerce, for an additional $18,000,000 for UNRRA procure-
ment purposes; 

That there now is an urgent need for additional supplies and funds to 
procure them, UNRRA having requested all contributing countries to pay 
their full contribution as soon as possible in order that these supplies may be 
purchased and sent forward immediately; 

That it is expedient that the balance of Canada's second contribution to 
UNRRA be made available immediately and for this purpose it is advisable 
that an additional allotment of $52,000,000 be provided forthwith from the 
War Expenditure and Demobilization Appropriation 1945; and that it, 
together vvith any unspent balances (already provided) at the close of the 
business day, March 25, 1946, be transferred to the credit of UNRRA. in 
the Bank of Canada for purchases in Canada, with the proviso that in ac-
cordance with the UNRRA Financial Plan an amount of $7,700,000 which 
is 10% of Canada's second contribution, may be converted into foreign 
exchange for use by UNRRA outside of Canada, if required. 

The undersigned, therefore, with the concurrence of the Secretary of State 
for External Affairs, has the honour to recommend that: 

1.That the balance of Canada's contributions to UNRRA be made avail-
able to UNRRA forthwith and for this purpose that an amount of $52-, 
000,000 be allotted from the War Expenditure and Demobilization Appropri-
ation 1945; and 

2.That the Minister of Trade and Commerce be authorized to transfer to 
the credit of UNRRA in the Bank of Canada the aforementioned $52,- 
000,000, together with any balance remaining unspent or not transferred 
to UNRRA from previous allotments for the purpose of making contributions 
to UNRRA, on conditon that UNRRA agrees to transfer to the Gove rnment 
of Canada sufficient funds to cover commitments incurred on behalf of 
UNRRA and agrees to convert no more than $7,700,000 of , the m.oneys so 
provided to it, into foreign exchange for use outside of Canada." 

The Board, having approved the estimate of expenditure chargeable to the 
W.  ar Appropriation and the War Expenditure and Demobilization Appropria-
tion, and the allotment of the necessary funds, concur in the above report 
and recommendation and submit the same for favourable consideration. 

f 	A. D. P. HEENEY 
Clerk of the Privy Council 
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644. DTC/Vol. 263 

Le ministre du Commerce au directeur général, UNRRA 

Minister of Trade and Commerce to Director General, UNRRA 

Ottawa, March 29, 1946 
Dear Sir, 

As you are aware, the officials of your organization have urged the 
contributing countries to give serious consideration to fulfilling their com-
mitments to UNRRA at the present time. I am happy to advise you that 
the Canadian Government, mindful of the great need which exists for 
immediate action, has been pleased to place to the credit of your organization 
the necessary funds to meet the whole of Canada's undertakings. 

I am, therefore, pursuant to Order-in-Council No. 1/1208 of today's date, 
transferring to your account in the Bank of Canada $93,558,170.62, which 
will provide for the balance of our total commitments. A schedule showing 
the basis on which this amount has  • been determined is attached. 

The services of the Canadian Government departments and agencies will 
still be made available to you for procurement in Canada. The same 
procedure and protection in the commitment and expenditure of funds which 
you have enjoyed, will continue as in the past. 

It is our understanding that you will transfer to the Receiver General 
of Canada from your ,  account in the Bank of Canada, such amounts as 
are required from time to time to coy.  er  the commitments entered into or 
to be entered into by the Government of Canada on your behalf, and 
that you will not transfer from your account in the Bank of Canada to 
other accounts or persons, without my agreement. It is estimated that we 
shall require $60,000,000 to cover the commitments we have made on your 
behalf and which are presently outstanding. We, therefore, request you 
transfer this amount to the Receiver General of Canada immediately.' 

On our side, we are prepared to agree at any time to transfer from your 
account in the Bank of Canada, such amounts as are necessary to discharge 
our undertakings in accordance with the UNRRA financial plan, to make 
available a portion of our contribution in a form which can be used outside 
of Canada. 

Yours very truly, 
J. A. MACKINNON 

1  Ceci fut fait. 	 1  This was done. 

NATIONS UNIES 
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645.
L.B.P./Vo1 . 11

L'ambassadeur aux États-Unis au rédacteur en chef du Winnipeg Free Press

Ambassador in United States to Executive Editor of the Winnipeg Free Press

Dear George [Ferguson],
Washington, April 1, 1946

I found your letter of March 25tht awaiting me on my return from the
UNRRA meeting at Atlantic City. It was a good meeting in the sense that
there was a sense of reality and a facing of facts about it ; straight talk
without abuse, and a realization that unless something effective is done
soon by all Governments, not only will we be facing famine conditions in
the next few weeks in Europe and the Far East, but conditions not much
better next year . Certain people here and in Canada may say what they
will about a short-term emergency, but if the facts of the situation are as
they were given to us at Atlantic City, the emergency is likely to be of
pretty long duration. :It will require far more effective action than the
short-term voluntary measures now so popular with the Administration in
Washington .

I wish I knew the answers to your questions about the future of UNRRA
.There are four possibilities :

1• To continue UNRRA in more or less its present form through 1947.This would require a further 1% assessment. Such an assessment might be
secured by some countries, but certainly not, from Congress unless there
is a complete change of sentiment in that body . Without further funds from
Congress, however, UNRRA could not continue .2.

The transfer of certain UNRRA functions, such as industrial
rehabilitation, agricultural rehabilitation, displaced persons, to other UnitedNations agencies, retaining for ITNRRA for another year the limited jobof food relief

. This would also require further funds from Congress, but asmaller contribution might be enough and might possibly-though my StateDepa rtment friends doubt this-be secured. The appointment of La Guardia
may make it easier to get a further appropriation .

3• Same as 2 above, except that the retained food relief, functions wouldbe performed bthou y a U.S . agency . UNRRA itself would come to an end,gh its organization in the field might be taken over by the United StatesGovernment . Other jobs, if the ~R~ governments could . then take on special relief
"01 to y so desired. For instance, Canada might wish to help by sending

Greece, thereby relieving the United States agency of that area .This Would be an awkward and ineffilcient way of doing business
~~l fically nothing to commend it except that by acting throughaadU.Ss
relief agency more funds could be secured from Congress to carry on the

work now being done on a United Nations basis .
ail4 ts~RA to come to an end this ear or in the spring'continuin y of 1947, with

g relief activities to be taken over by - UNO. This would
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.meàn in .fact .that the UNO would take over also that part of the UNRRA
organization in the field which was required, but any funds voted by

"Congress or Parliaments would be voted to UNO, and not to UNRRA as

such. I think this last course is the one most likely to be followed unless
_La Guardia's appointment introduces such a change in sentiment in Congress
that further funds for UNRRA on its present basis could be secured. If

course 4 is adopted, displaced persons might be taken over by the Refugee
Organization; food relief by an organization under -the Economic and Social

Council; rehabilitation and reconstruction assistance would have to be given
by the International Bank or by governmental credits .

One thing is quite clear, however, that, though UNRRA . itself may come

to an end soon, the needs which . brought it into . being will continue for a

year or two more; possibly longer. Therefore, anything you can do to

pub licize this continuing need would, I think, be very helpful . There is a

UNO committee dealing with this question, the future of UNRRA, etc .,

but I am afraid it . is not going to be a very effective agency unless it

gets a good deal " of prodding . Something, however, must be :done, an d

soon, to make the governments on the Economic and Social Council aware
of the problem and the necessity of creating some machinery to deal with it

.

To let I:TNRRA disappear without having prepared plans and machinery to

take over i ts unfinished work would be disastrous . Yet the time. is short for

such preparation . Unfortunately, the Economic . and Social Council, which

should take :responsibility for this, is -taking a long time , to get into action .

From my point- of ~ view, personally' and: officially ; : it is grand news that

you are . coming - to Washington in September . That really : does cheer Inc up,

and these are days when a; :little , cheering-up is needed . J . feel certain~a as

you, will- find enough to do . here to keep you interested . You will Y

, find,_a warm .welcome .at. ..,this feudal .palace known , as the .Embassy .~ For

some time now we have,béen needing advice - as to - what pictures to hang

on its panelled- walls! .
With personal- regards,

Yours _ sincerely,
L. B. PEARSON

DÈA/2295-R-40
646.

L'ambassadeur -aux États-Unis au secrétaire d'État aux Agaires extérieures

Ambassador in United States to Secretary of State for External Affairs
Washington, April 6,1 9

TELEGRAM WA-1531
~6

Your EX-831 of March 21st t enqûiring concerning expected reply to

despatch No. 72t relating to private donations of money to UNRRA.
dona-

Our enquiries indicate that UNRRA can accept, and welcomes,
cash dona-

tions . However, UNRRA has deliberately refrained from so
liciting such

tions in view of the fact that Congressmen or Parliamentarians might criticise

the Administration if, at the same time as it is receiving substantial contnbu
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lions from Govemments indirectly contributed by the people, UNRRA were to 
exhort the people to contribute additional am.ounts directly. UNRRA feels 
that if private donations were to be solicited their chances of securing  Goy-
emmental  contributions might be adversely affected. 

Despite the absence of any campaign UNRRA is receiving almost daily 
cash contributions from private citizens. In most cases, even though the do-
nations originate outside the United States, the cash contributions are made 
directly to UNRRA Headquarters in Washington. The officiais  with whom we 
have spoken have indiCated a preference for the making of such donations 
directly to UNRRA in Washington, since they claim that there is an advantage 
in having such contributions accumulate in a common pool here on which the 
Administration can draw for financing special projects outside the regular 
procurem.ent which mighh:ie proceeding through Gove rnmental channels. We 
have mentioned to them that in the  •  case of contributions from Canadians 
there may be a foreign exchange problem involved in the converting of Cana.- 
dian dollars into United States dollars which would make it desirable from 
our point of view to have the contribution converted into goods in Canada. We 
have added that the retention of such donations in Canada would hot, in our 
view, lessen the Administration's»  ccintrol over  •  the expenditurà  of such funds 
on special projects, except insofar as some goods Might possibly not be avail-
able in Canàda: We indicated that if, for foreign exchange reasons, it seemed 
necessary or desirable to retain shch donations in Canada the Canadian 
authorities receiving the donations could probably advise the' UN'RRA 
Headquarters in Washington of each donation as it comes in and UNRRA 
Headquarters could direct the expenditure of such dpnations 2  through the 
"request-to-supply" mechanisra already, established for UNRRA procurement 
in Canada.' , 

In these-  circumstances it' would seern necessary to have. answers' to the fol-
lowing questions before proceeding further with •our -enquiries: 

(a) Does the present foreign exchange position render it *desirable that 
private cash donations be, retained for expenditure in Canada? 

(b) If such is the case, would it be feasible for the Canadian Custodian of 
these donations to establish some arrangement for advising UNRRA of indi-
vidual contributions as they are received? When we have this information we 
can give you a complete answer to your despatch within a day or so.. 

647. 	 DEA/2295-R-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
à l'ambassadeur aux États-Unis 

Secretary of State for External Affairs to Ambassador in United States 

TELEGRAM EX-1111 	 Ottawa, April 20, 1946 
Your WA-1531 of April 6 regarding private donations of money to UNRRA. 
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The following is the message received from the Foreign Exchange Control
Board on this subject, which indicates that there would be no objections from
a foreign exchange point of view to donations being transferred to UNRRA
Washington :

"In the last paragraph of this message the Canadian Ambassador asks
whether the present foreign exchange position renders it desirable that private
cash donations to UNRRA be retained for expenditure in Canada . Under rou-
tine instructions the Canadian banks are now authorized to sell up to $100 in
United States funds per applicant per month for the purpose of making
benevolent remittances abroad. Remittances to UNRRA would fall within
this category and it would appear that the limit of $100 is high enough to
take care of the great majority of cash donations . Moreover, the Board has
recently decided that favourable consideration should be given to applications
for cash remittances in excess of $100 to countries to which Canada is ex-
tending credit . The reasons for permitting these remittances to UNRRA are
just- as strong as for permitting them to individual countries and the Board
will accordingly be prepared to give favourable consideration to applications
for United States funds to make cash donations to UNRRA in excess of the
amount of $100 which the banks are authorized to approve.

' In view particularly of the ' large amount of free funds which UNRRA has
spent in Canada, there would appear to be no reason frôm ' a foreign exchange

point of view why the use of such donations should be rest ricted to purchase

in Canada."
It may be, however, that since UNRRA expends certain free funds in

Canada, they would prefer not to have the money "transferred to them as, to
the extent that contributions are made that way, they lose the 1% exchange
when re-transferring the money to Canada. However, unless such voluntary
contributions increase in number and size, the loss would be insignificant .

At the time when this matter was taken up with you, the thought existed
that contributions of this nature would 'come in fairly large numbers, but this

anticipation has not materialized. The whole question which I raised appears
therefore- to be ve ry much of an academic one.

648:
DEA/2295-R-40

L'ambassadeur aux .États-Unis 'au chef, la direction économiqu e

Ambassador in United States to Head, Economic Division

Washington, June 8, 194
6

Dear Mr. Pierce ,
I am enclosing a memorandum from Mr . Cairns the Director of the Food

~
Division of UNRRA to Mr. La Guardia concerning UNRRA s problem Of
financing food shipments . There is only a short time available before~~ W~k
diplomatic bag closes and I will therefore have to wait until early ne

to teletype our comments on the information contained in this memorandun"



1129 

The most important fact for Canada arising from UNRRA's present diffi-
culties in financing their food requirements is that it may become necessary 
for UNRRA to ask that we cancel $6,000,000 worth of fish and $6,000,000 
worth of meat which they have already contracted for in Canada. 

This information was given to me on a purely personal basis by Mr. Cairns 
and I have his permission to forward this memorandum on an informal basis 
to Ottawa. Mr. Cairns discussed the possible Canadian cutbacks referred to 
with Mr. Karl Fraser of the Mutual Aid Board when he was in Washington 
this week. 

I shall try to have all  the necessary information on why UNRRA may 
have to request these cutbacks available to you before the next meeting of 
the Mutual Aid Board. 

Yours sincerely, 
J. R. MURRAY 

For the Ambassador 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Mémorandum du directeur, la division de l'Alimentation d'UNRRA, 
au directeur général, UNRRA 

Memorandum from Director, Food Division of UNRRA, 
to Director General, UNRRA 

May 30, 1946 

THE PROBLEM - OF FINANCING FOOD SHIPMENTS 

INTRODUCTION 
1. The Food Division has been a most consistent rebel against the Ad-

ministration's conception of a program of operations because it has always 
held the view that at least one-half of UNRRA's funds, amounting in all to 
about $3.2 bilLion dollars, should have been reserved for the procurement of 
food. However, because of the scarcity of food and in order to get on with 
the job, the Food Division reluctantly acquiesced in a,prograin'àf operations 
for the period ending 30th June 1946 based on the tentative 'assumption that 
0111Y about one-third of the Administration's total funds • would be spent on 
food. The Division then proceeded to buy, at  the  lowest possible prices, all 
the  basic foods it could get, regardless of how quickly the $1.1 billion 
telgatively allotted to it was spent. As you will see from. Table I ntta,ched,t 

r
expect to ship by the end of June 1946 about $0.9 billion worth of food, 

ving a balance of only about $200 million of the aforementioned tentative 
allotment. Moreover, in order to avoid losing allocations made to'UNRRA, 
the Food Division has already committed the bulk of that balance for food 
to be shipped in the third quarter o11946. 
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-. 2. In order to capitalize on the fruits ,of, Govemor Lehman's and your 
crusade for more food for UNRRA the Food Division assumed that as a 

f result of the recent discussions in Washington with the representatives of 
our Missions the allottment of funds to the Food Division would be increased 
to at least $1.6 billion. But largely because of commitments already made to 
procure supplies other than focid, the Food Division's allotment was increased 
to only $1.2 billion. The Administration is, therefore, faced with the pros-
pect of cancelling, in so far as possible, commitments already made to buy 
dairy products and meat in order to provide'iunds to bùy as much as possible 
of the grains and fats which it expects shortly to be allocated  toit.  More-

, Over, unless -steps  are  teen inunedia.tely greatly to increase the funds avail-
' able to 'the - Food Division» the allocations of -grains,' fats, .and other basic 
foods already made, or about to be made to UNRRA will be gravely en-
dangered. One of the disastrdus - consequences of this anomalous position 
will be the _abandonment of the child feeding program which you proposed 
in your 29th`April cable:to all UNRRA receiving countries. 

3. The situation with respect to the last half of 1946 revealed in the above 
paragraphs is grave, but the position in the first six or eight months of 1947 
is less grave only in the sense that there is more time to prepare for it. 
Several 'UNRRA receiving coùntries will continue to need large imports of 
food at least until the 1947 harvests are available. -It is manifestly impos-
sible for the successor, if any, to UNRRA effectively to take over control 
prior to 1st January 1947. And unless financial and other arrangements are 
made at *a very early 'date to provide for a continuation of food shipments • 
after the turn of the year the' pôsition Of the countries now dependent upon 

*UNRRA will be gravely prejudiced, especially with respect to allocations, 
firm requests, for which, backed by irrevocable financial arrangements, must . 	. 
be made at least three and in mOst cases six months' in advance of the period 
of shipment. 

- 	 REQUESTS FOR ALLOCATIONS 
: 

, 4. On 10th April 1946 UNRRA requested of the Combined Food Board 
allocations of food, from all sources of supply, for shipment during the six•

. month period July-December 1946, valued at about $825 million. IIi re' 
sponse to the USDA's' request that we submit by 5th April our requirements 
.of food from the United States in both the third and fourth quarters of 1946, 

we submitted requirements valued at about $600 million. 

AVAILABLE SUPPLIES 

5. During the series of meetings with representatives of UNRRA's Mis' 
sions, the Food Division estimated the value of the foods already allocated 

by the CF13 and expected to be allocated by the International EmergencY 

I United States Department of Agriculture., 
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Food Council to UNRRA for shipment to its receiving countries in July-
December 1946 at $545 million, sub-divided as follows •.

Millions of dollars

Meats 106

Dairy Products 52

Fats 64
Rice 52, -
Bread grains 209

Other foods`--` 40

Total

AVAILABLE FUNDS

$546 mn.

6. On the basis of the total UNRBA budget for each count ~which theAdministration has decided to recommend for the consideration of he Central
Committee, the representatives of - the ; .UNRRA Missions who took part inthe recent series of meetings in Washington have informed the Food Division
that the following sums will' be available for the procuremènt of .foôd to be
shipped'àfter 30th,June 1946 :

. Albania
. Austria
` Byelorussia -
Czechoslovakia' . .
Dodecanese Islands
Greece

, Italy
Poland
Ukraine
Yugoslavia •
China -

21,76Q
65,378
50,053
30,088-11,325

111,373 .

391
13,51 5

662 -
13;485
5,85 4

323,884

7
. PRESENT DISTRIBUTION BY COMMODITIES OF $324 MILLIO N

THIRD QUARTER 1946 FOURTH QUARTER 1946

Millions of dollars
57

' 15
12 -
32 . .
92
14
37

0
37
0
8 .
7
10
3

Totals 259 65
Note : The foregoing distribution is lar el dic
~nds already made for dairy product~ meatstafish baad other

m
foods naftef~ r



allotting $52 *million for the rice we hope to get from China the balance 
of $74 million has been allotted' to procure only a fraction of the grains 
and fats which the Food Division is confident will be allocated to UNRRA. 
Pending a determination of such commitments as may be revocable, it is 
impossible for the Food Division to respect the present food priorities 
indicated by the Missions within their present budgetary limitations-
examples: 

MISSION'S SUGGESTIONS 	FOOD DIVISION'S COMMITMENTS 

Millions of dollars 
Bread Grains 	 163 	 0 
Rice 	 52 	 0 
Fats 	 43 	 9 
Dairy Products 	 27 	 40 
Meats 	 40 	 92 
Fish 	 9 	 24 

SUMMARY 

8. To sum up, unless action is taken very quickly to increase the funds 
a.vailable for the procurement of food by UNRRA, (a) revocable contracts for 
basic foods such as milk and meat will have to be cancelled; (b) allocations 
to UNRRA will be adversely affected; (c) procurement activities in supplying 
countries may well be relaxed because of a drastic reduction in so-called 
"effective requirements", (d) food that should be shipped to UNRRA 
countries will go elsewhere; (e) UNRRA countries will be deprived of sorely-
needed food by the end of the third quarter of this year; and (f) the case 
of these countries for an equitable share of the world's pool of food 
supplies in the last quarter of 1946 and in the first half of 1947 will be 
gravely prejudiced. 

9. On the basis of the above facts I recommend for your urgent con-
sideration: (a) that you should reply at once to Secretary Anderson's' letter 
of 24th May that (i) subject only to the appropriation by Congress of the 
outstanding $465 million, UNRRA will earmark, over and above the funds 
already submitted for food, exclusively for...the procurement of food in the 
United States, to be shipped in the third quarter of 1946, the sum of $250 

million, and (ii) as soon as the amount of food allocated to UNRRA fen 
hY the United States approaches the amount of UNRRA money now  held  

the USDA together with the aforementioned $250 million, UNRRA Will  
place additional funds at the disposal of the USDA; 
(b) assuming that it will be possible to follow the course advocated in (a) 
immediately above, it is nevertheless necessary that you should instruct the_ 
appropriate officials .of UNRRA to make an immediate determination of 

what funds already committed for non-food procurement are, in fact, We' 
vocably committed; otherwise some receiving countries face the possibilitY 

of having so little food in the last quarter of this year as to lead to starvation; 
e 

. 1  C. P. Anderson, le secrétaire d'Agriculture 	1 C. P. Anderson, SecretarY 
des États-Unis, 	 of the United States. 	

of Agricuitur 

.11à2 NATIONS UNIES 
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(c) that you should immediately instruct the staff of UNRRA that
pending the completion of arrangements to finance food shipments duringthe third and fourth quarters of 1946, now estimated at $545 million, nofunds shall be committed for the procurement of any non-food items urlless .it is specifically approved by you personally ;
(d) that you should instruct, in the light of the findings in (b) above, the
divisions of UNRRA concerned: to cancel all of the procurement contracts
determined to be revocable ; ;

(e) that you should inform the United States Congress during . the UNRRAhearings next week that appropriaton of the outstanding balance . of $465mil lion will be quite insufficient to provide for the minimum exports of food
during the third and. fourth quarters of 1946, a llowing nothing for theprocurement of other supp lies such as transport, coal and petrol;
(f) that you should request the Government of each UNRRA receiving coun-
try to exert every possible effort to (i) secure the necessary credits to financethe procurement of - non-food items for which UNRRA has irrevocablycommitted funds, thereby releasing money for the procurement of food byUNR

RA, and (ii) place at UNRRA's disposal by letter of credit the sup-
plementary funds re uired t

o q procure, so nearly as available supplies wil lPermit, the minimum food import requirements in both the third and fourthquarters of 1946; and

(g) that you should immediately notify the members of the UNRRA Coun-cil of Your intention to place on the agenda of its August meeting the propo-sition that the subscription to UNRRA of an additional contribution of notlower than $750 million (i.e . about 0 .5% of the national income of thecontributing countries) to be spent exclusively on the procurement and
shipment of food to the31st AuUNRRA receiving countries during the pe riod endinggus t 1947 is a prerequisite to putting these countries on their feet in
a fit condition to do their work in the new world .

649,
DEA/2295-R-40

L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures,
4mbassador in United States to Secretary of State for External A ffairs

TELEGRAM ÿVA-2406
Washington , June 11 , 1946

IMMEOIATE , Following for Pierce from Murray, Begins : Reference our letterof June 8th concerning I ;iNRR.A food financing problems and ossiblecutbacks affecting pUNRR.A commitments in Canada.The main
reason for UNRRA's desire to withhold or cut back procure-ment in Canad

athat and the United States of foods such as meat and fish is
they feel they would not be able to withstand criticism for failure to

supplY the more basic foods, cereals, and fats and oils ; their extremely ti gh t
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financial -situatiôn,- coupled with- comparatively large~ availabilities,. of cereals '
and fats and oils, have made - these shifts in food procurement desirable .

In the United States, UNRRA has been able - to- reach an- agreement with
the Department of Agriculture, who in some mysterious way are going to
finance the set asides (to the extent of approximately $50,000,000) which
UNRRA had been scheduled to purchase : It is anticipated that countries
who still urgently wish to acquire these supplies will have to make their
own financial arrangements to purchase them either through the Export-'
Import Bank or otherwise . As far as Canada is concerned, . UNRRA wish
to have this contingency known to the officials concerned in Ottawa and
they have no intention of proceeding with, any cutbacks , before knowing
our views. As I said in my letter, Karl Fraser of the Mutual Aid Board
discussed this problem with Mr . Cairns . In addition, I understand that Mr.
Wadley of the Canadian Commercial Corporation has been informed of
the possible cutback on fish which may .amount to $6,200,000.00 and
that he is expected to come to Washington to discuss this question, possibly
accompanied by Dr. Finn.l

UNRRA fully appreciates that, having encouraged the fishermen to the
greatest possible efforts, it would be very embarrassing to the Canadian
Government to have UNRRA'S fish commitments seriously cut back .

UNRRA has made it clear that they will not go ahead with these proposals
if the Canadian Commercial Corporation has entered into a definite corn-
mitment . I believe that . any additional information you . may wish for
tomorrow's meeting of the Mutual Aid Board could be obtained from either
Mr. Wadley or . Mr . Fraser. Ends :

DEA/2295-R-4 0

Le sous-ministre du Commerce au sous-secrétaire d'État pàr intérim
aux Affaires extérieures

Deputy Minister of Trade and Commerce to Acting Under-Secretary of State, ,. . for External A ffairs

650.

, Ottawa, June 18 1, 1946

Dear , Mr. Wrong,
Please refer to your letter . of June 12 t regarding the potential cutback

ôf - UNRRA requirements for meat and fish .
I have been in touch with the Department of 'Agriculture and the Deputy

Minister . of that Department is- writing to you- directly in regard to meat .

With respect to fish, the~ following was allocated- to UNRRA, the first

two ; items by the Combined Food ' Board, Washington, and the remainder
by the, Canadian Fôod = Requirements Committee, on the recommendâtio

n

"Le sous-ministre des Pêcheries . 1 Deputy Minister' of' Fisheriés .
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of the Department of Fisheries, Ottawa, after consultation with officials of 
UNRRA and the trade. 

QUANTITY 	 TYPE 	 SOURCE OF SUPPLY 	APPDXIMATE 

TOTAL COST 

	

30,000,000 lbs. 	Canned Fish, 	Approximately 
22,000,000 lbs. 
West Coast 
Appi oximately 
8,000,000 lbs. 	$ 4,950,000.00 
East Coast 

	

3,000,000 lbs. 	Dried Salt Cod, 	East Coast 	 480,000.00 

	

65,000 bbls. 	Pickled Fish, 	East Coast 	 845,000.00 

	

5,000 tons 	Dried Salt Herring West Coast 	 440,000.00 
75,000 cases 	Bloaters, 	 East Coast 	 150,000.00 

UNRRA has been in touch with the Department of Fisheries with respect 
to the 30,000,000 lbs. canned fish, and UNRRA is perfectly willing to 
take this quantity if it  cannot be allocated elsewhere. Therefore, on the 
advice of the Department of Fisheries, the Canadian Commercial Corpora-
tion is awarding contracts for the canned fish on the understanding that 
if all, or any portion of it cannot be allocated eisewhere UNRRA will 
accept delivery. 

The 3,000,000 lbs of Dried Salt Cod can be ,cancelled without inflicting 
any hardship on the trade as this type of fish can be disposed of elsewhere. 
However, this is not the case with respect to the Pickled Fish, Dried Salt 
Herring and Bloaters. While requisitions for the latter two items have not 
yet been received by the Canadian Commercial Corporation, the supplying 
of these types of fish to UNRRA has been treated as a matter of prime 
importance, the Canadian industry having been encouraged to make special 
efforts to increase their productiôn. For the same reason, the  Corporation 
has already opened preliminary n.egotiations with the trade for this supply 
and, although no irrevocable commitments have been made,.. severe ;hard-
ship to the trade and considerable embarrassment to the Canadian" Gove rn

-ment woilld result from any . attempt tô cancel these items. HoWeVer; as 
in the case of the canned fish; it may be possible to place elsehere some 
of the quantities of dry salted herring and piclded fish now allocated to 
UNRRA, and if this can be done, the UNRRA contracts will be reduced 
Proportionately. It is therefore strôngly urged that . UNRRA* request- the 
Canadian Commercial Corporation  to proceed with the. purchase, .of these 
3  items   in accordance with the «agreement which they reaghed with officials , of the Department of Fisheries." 

This matter has been discussed with officials of the Department of 
Fisheries and they concur in the foregoing. 

As requested, I am returning the papers which accompanied your letter. 

Yonrs very truly, 
M. W. MACKENZIE 
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651. DEA/2295-AJ-40 

L'ambassadeur en Chine au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Ambassador in China to Secretary of State for External Affairs 

DESPATCH 711 	 Nanking, June 25, 1946 

Sir, 
CANADIAN REPRESENTATION ON UNRRA FAR EAST COMMITTEE 

I have the honour to submit herewith the first paragraph of a letter 
which has just come to hand from Miss Eleanor Hinder, one of the British 
Government representatives on UNRRA in the Far East. Miss Hinder and 
her associates in UNRRA are anxious to have Canadian representation. 

2. The absence of Canada from the Far East Committee has caused 
rather widespread comment. Mr. Gilpatrick of the U.S. Embassy has been 
definitely outspoken as have been a nuznber of others both within and 
outside of UNRRA. Mr. Pearson made a great impression, and partly 
because of his personality UN-RRA has learned to expect important con-
tributions from Canada. 

3. I would support Miss Hinder's suggestion without hesitation, were I 
in a position to make a considered recommendation. For the moment I do 
not see any recommendation which I can make, and so I leave the problem 
with you. 

4. The remaining paragraphs of Miss Hinder's letter did not touch upon 
LTNRRA. Instead they were recommending to me certain of her friends 
with  whom she wished me to become acquainted. The paragraph of Miss 
Hinder's letter to which I have referred to above is as follows: 

I was so glad to have had the opportunity to have a talk with you while 
I was in Nanking. I hope you will let me repeat quite unofficially my hope that 
now that the Committee for the Far East is established in Nanking, you will raise 
with your Gove rnment the possibility of. Canada being represented. I know verY 
well the mediating role you have played so skilfully and successfully in China 
since you came. I have been the witness too of the very splendid contribution 
which Canada has made in the meetings of the UNRRA Council, particularly 
at the meeting of the Council held in London last year when Mr. Pearson was 
at his bést. There are at least twelve, possibly more, months in which UNRRA will 
continue tà 'operate in China and in which Canadian supplies will continue to be 
used. Nothing would give me greater pleasure than to have a Canadian repre-
sentative to sit with the Committee for the Far East. If your Goverrunent accedes 
in principle, all it has to do is to communicate with the UNRRA Washington 
Headquarters' and to nominate a Canadian member. 

I have etc. 
VICTOR W. ,ODLUIVI 
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DEA/2295-Q-40

Le directeur général, UNRRA, au Premier ministre .

Director General, UNRRA, to Prime Ministe r

UNITED NATIONS

PERSONAI. Washington, July 3, 1946
My dear Mr . Prime Minister,

It is none of my business, but seemingly I am always attending to some-
body else's business, yet I am very much concerned over the,coming Council
Session of the United Nations Relief and Rehabili tation fAdministration to
be held in Geneva August 5th . I have just heard that there is a likelihoodthat Mike Pearson may not attend . It so happens that he is now the dean
of the UNRRA delegates . He not only has a store of knowledge and
information from the very beginning of UNRRA, but is always most helpful
in deliberations .

At this Conference the future of UNRRA will have to be decided and,
what is more important, the policy of relief for needy countries in 1947 .
I hope that the situation will be such that we may have the benefit of Mr.
Pearson's helpful and sound advice .

With kind personal regards, I am

Very sincerely yours ,
F. H. LA GUARDIA

Ottawa, July 30, 1946

General Odlum has sent us three despatches Nos. 626 of June 7th,t
645 of June 12tht and 711 of June 25th (copies attached) reporting on
the work of the Far East Committee of UNRRA which has been meeting
in Nanking and urging that consideration be given to Canadian representa-
tiom on the Far East Committee .

You will be familiar with the extent to which Canadian goods allotted
to UNRRA make up shipments of relief to China . In addition, there are
quite a number of Canadians working on the staff of UNRRA in China .

' M Pearson se rendait alors à Genève - i Mr . Pearson was then on his way toPour assister à la cinquième session du Geneva to attend the fifth session of theConseil d'UNRItA . Council of UNRRA .

a l'ambassadeur aux Etats-Unis'
Acting Under-Secretary of State for External A ffairs

to Ambassador in United Statesl

Dear Mr. Pearson,

DEA/2295-AJ-4 0

Le sous-secrétaire d'État par intérim aux affaires extérieures
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Canadians have also taken an active part in voluntary relief work in China . ,
I understand that the $5,000,000 aid given to China by the Canadian Red
Cross and the Chinese War Re lief Fund compares favourably on a per
capita basis with contributions from other countries . ~

I should be glad to have your views on the advisability of our arranging
for a member of our Nanking Embassy to sit on the . Far East Committee

of UNRRA. You may feel that you would prefer to withhold your comment
until after the Geneva conference gets under way and you are able to see
whether some international organization will be .set up to continue UNRRA's

work and the extent to which Canada will be expected to continue to provid e

relief supplies to China .
Yours sincerely,

H . H. WRONG

654. DEA/2295-R-40

L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieure s

Ambassador in United States to Secretary of State for External Affairs
TELEGRAM WA-3520 Washington, September 30, 1946

CONFIDENTIAL . Following for Dr. W. Clark, Department of Finance, from

R. B. Bryce, Begins :

1 . UNRRA has enquired whether Canadian Government would be pre-
pared to provide supplies to UNRRA for a reimbursement subsequently by
several Latin American countries who would make balance their contribu-

tions to UNRRA in this manner. These countries say budgetary difficulties

prevent immediate payment remainder of contributions, but they are pre-

pared to complete contributions over period of several years . Because

UNRRA is ending next year, they cannot make use of such later cont ribu-

tions unless it is possible to discount now .

2. While it is quite unlikely that Canadian Gove rnment would be pre-

pared as a matter of policy to enter into arrangements of this kind, we woul d

like to know whether it would not be debarred on purely legal grounds .
Only , authority we know of under which action would be taken would be
Export Credit Act and closest application to legal .position,here would be for
Canada to make loan to Governments concerned to enable them to purchase
supplies in Canada to transfer to UNRRA . We assume, however, that even

this would be contrary to law.

3 . Would suggest you provide copies of -this tô Johnson if back and fail '
ing him, : to Mundell or Coyne and obtain - their opinion . on matter. W9O
External Affairs as well and say LJNRRA .plan. to :,write : formally to Am

bassador here. Ends
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655. 	 DEA/2295-R-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
à l'ambassadeur aux Etats-Unis 

Secretary of State for External Affairs to Ambassador in United States 

TELEGRAM EX-2482 	 Ottawa, October 2, 1946 

CONFIDENTIAL. Following for R. B. Bryce from W. C. Clark, [Begins:] 

1. Have considered suggestion raised in your cypher teletype WA-3520. 
You may advise UNRRA that we have no legal authority which would 
enable us to enter into the financial arrangements suggested in your teletype 
designed to enable certain Latin American countries to extend their contri-
butions to UNRRA over a period of years. We believe it would certainly be 
completely contrary to the spirit and probably to the letter of the export 
credit insurance act to use that legislation for discounting the notes of 
countries wishing time to meet their international obligations. 

2. Have advised Mr. Wrong who agrees. 

656. 	 DEA/9255-40 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au secrétaire d'État aux Affaires extérieures' 

Under-Secretary of State for External Affairs 
to Secretary of State for External Affairs' 

SECRET 	 Ottawa, October 19, 1946 

Dear Mr. St. Laurent, 
Relief needs in countries which have suffered from the war will be under 

consideration in the General Assembly.  it  is now clear that the decision to 
terminate UNRRA activities in Europe on December 31, 1946, and in the 
Far East on March 31, 1947, will not be reversed. The Council of UNRRA, 
at its last meeting, referred to the United Nations Assembly the problem 
of post-UNRRA relief needs, dividing this question into two parts: 

(a) The determination of relief needs after UNRRA comes to an end, and 
(b) Means for satisfying the needs so determined. 	 • 
The Economic and Social Council has also adopted a resolution support-

ing.the UNRRA Resolution, with the addition of an amendment put forward = 
by the Canadian delegation as follows: 

The Economic and Social Council "requests the Secretary-General to under-
take immediately the collection and analysis of information relating to the sub- 

.., 1 M. St. Laurent se rendait :alors à New 	1  Mr. St. Lanrent was then on his way, to 

l 
,r
a

0r 
pk rePour participer à la seconde partie  'rie. New York to attend the second part of the 

mière session de l'Assemblée générale first session of the General Assembly of the 
des Nations Unies. 	 United Nations. 	- 
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jects enumerated in paragraph 1 above with a view to the submission of this data
to the agency or agencies to be established or designated by the General Assembly,
and recommends that other - international organizations and governments provide
all possible assistance to the Secretary-Gener al in the performance of this tas k ."

We have under consideration in the Department the way in which the
discussion of relief questions is likely to develop in the Assembly and also
the attitude which should be adopted by the Canadian delegation towards
these problems . I . am attaching a draft telegram to the - Canadian High Com-
missioner in London . This draft telegram contains, in paragraphs 2 to 6,
an account of what we understand to be the intention of the United States
delegation in regard to the discussion-of relief needs in the Assembly. Para-
graph 7 of the telegram gives some indication of the difficulties which we
feel may arise as a result of the procedure which the United States delegation
is considering . Paragraphs 8 and 9 give, in general terms, the attitude which
we think the Canadian delegation should adopt during the discussion of
these questions in the Assembly .

I would be` grateful to know whether or not you approve of this telegram,
either in its present form or with revisions . If you concur, we shall despatch
the telegram at once to London for comment, and will send a similar tele-
gram to Washington, also with a request for comment . It will then be possible,
also, to regard paragraphs 8 and 9 of the draft telegram as a general state-
ment of Canadian policy on relief problems.

Yours sincerely,

L. B . PEARSON

[PIÉCE JOINTE/ENCLOSURE]

Projet de télégramme du secrétaire d'État aux Aflaires extérieures
au haut commissaire en Grande-Bretagne

Draft Telegram f rom Secretary of Statejor External Affairs
to High Commissioner in Great Britain

TELEGRAM Ottawa, October 18, 1946

SECRET AND IMPORTANT. Reference International Re lief questions after the
termination of UNRRA .

1 . As you know, the UNRRA Council in Geneva referred to the United
Nations Assembly the problem of post-UNRRA relief needs, dividing the
question into two parts :

(a) The determination of relief needs after UNRRA comes to an end,
and

(b) Means for satisfying the needs so determined .
The recent session of the Economic and Social Council adopted a resolution
supporting the UNRRA Council resolution with the addition .of an amend`
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ment put forward by the Canadian Delegation, requesting the Secretary 
General to undertake immediately the preparation of a factual analysis of 
needs. 

2. We have learned in confidence that the United States delegation to the 
General Assembly intends to propose the establishment of a committee of 
the Assembly, to examine and report on relief needs in 1947—that is, needs 
plus inability to pay. This committee will, it is intended, be exclusively a fact-
finding body, and will make no recommendations regarding methods for 
satisfying these needs. The preliminary fact-finding work prepared by the 
Secretariat and similar material available from other bodies (e.g. UNRRA) 
on relief needs in 1947, will be made available to this Assembly Committee. 
The United States authorities apparently hope that this committee of Govem-
ment representatives will act as a committee of experts. The State Department 
wants a United States representative on this committee sufficiently authorita-
tive to carry weight with Congress and United States' opinion. 

3. The United States is apparently confident, on the basis of analyses 
prepared by its own experts, that any objective analysis will show (a) that 
the total relief needs in Europe will amount only to some $500,000,000, and 
(b) that only Italy, Austria, and possibly Greece, will need supplies for 
which they are unable to pay. 

4. The United States hopes that no problem of relief for Asia will be raised 
to confuse the issue during this Assembly. The Chinese will presumably be 
persuaded not to make any daims now by a promise that their needs will be 
considered later. UNRRA's Far East activities are to continue until the end 
of March 1947. 

5. Mr. Tyler Wood has informed Mr. Pearson that the State Department 
hopes that the figures found by the Assembly's fact-finding committee will 
not at once be made public, and that the report of this conunittee to the 
Assembly will be referred a.t once to some other committee of the Assembly, 
possibly the already existing ("Bloom") . Committee on UNRRA. If this 
second committee gets the facts in tinie, it will report back to the Assembly 
with recommendations regarding methods of meeting the needs determined 
by the fact-finding committee. There would then be an Assembly debate on 
the whole topic. If the Committee's work is'not finished before the Assembly 
ends it will carry on and make its report to the Secretary General for sub-
mission to goveminents. 

6. The United States intention is that the Assembly will then refer the 
report of the second ("Bloom"?) Committee to a committee composed ex-
clusively of nations which express their willingness to contribute to relief 
suPplies in 1947. This committee, the United States intends, will not interfere 
in any way with the control by a supplying nation over the destination of 
such goods as it may supply. These goods will be distributed by the receiving 
government. 



7 . .. Comments : -

With or without this leâk, there may be an Assembly debate before the refer-
-(b) Figures from the fact-finding committee- may leak out prematurely .

"committee may also b ring in a majo rity and mino rity report. .
large relief needs. by certain Slav countries. Similarly, the . second Assembly
any case, it may be expected that there will be a minority report stressin g
needs as restricted as the findings of the United States experts suggest. In
especially as it is composed of government representatives, will report
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(a) It is perhaps a-gamble to assume that the fact-finding committeè ,

to the main lines of United States tactics on re lief problems at the General
Assembly, we will bear in mind the desirabi lity of simplifying the procedure
wherever possible, so that if a general re lief debate in the Assembly seems
inevitable, at least two Assembly debates can be avoided .

9. Canada would attach importance to the estab lishment of the "Com-

mittee of Suppliers", which would presumably work along the lines of the
Combined Boards and the International Emergency Food Council . It . is in

8 . While it is proposed that the Canadian Delegation give general suppor
t

to help in Greece and to some extent in Italy .

able to Austria and Italy-the former through army funds, the latter

presumably by a special vote after "Congress meets . The needs of Greece
may have to be met chiefly by the United Kingdom . Canada may be asked

(g) The United States probably intends to make relief shipments avail-
"India may assert need for relief goods from the dollar-countries.

(e) -Reports from. Washington , indicate that Congress ` will, be at least
reluctant .to vote any , free United States supplies to any country in the Soviet
zone - of Europe. Mr. Tyler Wood has told, Mr. Pearson that if the. fact-

finding committee does in fact find re lief needs . and inability to ;pay - on the

part of Poland, the State Department would be prepared "to ask Congress
to vote funds for Poland . The State Depa rtment may, in fact, be counting
on a refusal by Congress .

(f) It may not, be possible in fact to exclude .entirely from the debates

relief . claims in Asia . Though China may . be persuaded to say nothing,

over the destination of its own supplies .

(c) The State . Department appears to entertain some hope that, the
Fàct-finding committee's work may not be ready i n_ time for, debate by the
Assembly. If there is an Assembly debate before this report is "completed,_, . " .
the United Nations can take the position that no .decision can yet b`e reachéd

(d) If the majority report of the fact-finding committee and- con sequently
of the : second' committee, finds ' no relief ' needs "(plus ' inability to' pay) on
the part of countries in ' the Soviet zone, the U.S.S .R. may be expected to

stay out of the suppliers' committee .- Even 'if the U.S .S .R. comes into the
suppliers' committee, the United States will insist on retaining full control

ence of " the first committee's report to the * proposed second committee .



our view most desirable that some degree of international coordinating 
machinery be retained, both as a matter of general principle and for 
efficiency in making allocations. 
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SECRET [Ottawa] October 24, 1946 

657. 	 DEA/9255-40 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa] October 22, 1946 

I am enclosing herewith copy of a letter which I sent to Mr. St. Laurent 
on forthcoming discussions at the United Nations Assembly on relief and 
rehabilitation questions.' Attached to this letter is a draft telegram which 
outlines the polic3i on this matter which is likely to be adopted by the  United 
States delegation at the Assembly and -which, in its last two paragraphs, 
suggests that the Canadian delegation 'should give general support to that 
policy. Mr. St. Laurent has telephoned that he is in agreement with all of 
this draft telegram except paragraph 9, which he would like to discuss 
with you tomorrow. That paragraph emphasizes the desirability of retaining 
some form of international coordinating machinery in relief matters. Mr. 
St. Laurent is not so sure about this. 

My feeling in 'flaking this particular recommendation was that, without 
some international coordinating machinery, the present trend toward making 
relief an adjunct of molitics would be intensified. My view is that if relief 
is required in 1947 (land that is a matter yet to be determined), there 
should be some international supervision over the whole question, both in 
order to minimize political considerations and to ensure that a dispro-
portionate share of the burden is not borne by any one country. 

L. B. P[EARsoN] 

CH/Vol. 2105 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 2  

Memorandum by Under-Secretary of State for External Affairs 2  

658. 

UNITED STATES RELIEF POLICY AT THE FORTHCOMING ASSEMBLY 
1. The probable United States policy on relief matters at the United 

Nations Assembly, as indicated to us, is of importance to us. It seems 
l Le document précédent. 	 1  Preceding document. 

tio 
1Ce mémorandum fut envoyé à la déléga-: 	2 This memorandum was sent to the Dele- 

le 
1;i6à orcAtosbe  serm bile46.générale des Nations Unies gation to the General Assembly of the United 

Nations on October 26, 1946. 
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that the Americans wi ll not agree to the further allocation or distribution
of re lief supplies by an international agency over which the United States
might not have adequate control . This will avoid, it is hoped, the use of
American funds by an international agency to finance the conso lidation of
regimes or policies with which the United States is not in sympathy. This
po licy also emphasizes that relief and rehabilitation should give way as
smoothly and,rapidly as possible to reconstruction, and that national govern-
ments should receive every encouragement to work toward self-supporting
economies in their respective countries .

2 . On the other h and, this policy may make the western nations vulner-
able to attack on the progaganda front in Europe . The emphasis, in the
winding up of relief, on the return to "normalcy" and to "regular business
methods" can easily be misinterpreted as a lack of sympathy on the part
of the western democracies with the real needs of European peoples . Any
western denial of claims by certain countries that they are unable to pay,
can and probably will be presented to the peoples of these countries as
denial of, or indifference to, their shortages and hunger-which wi ll no
doubt be' real enough. This policy may give effective propaganda weapons
not only to the press of Soviet-dominated regimes but to the Communist
press in Italy, Greece and Austria . It may also to some extent serve to
discourage and demoralize the moderate elements in Europe .

3. Already a major line of Soviet propaganda in Europe, the Middle
East, and South America, is that Western policy is inspired prima rily by
strictly commercial ambitions and a capitalist desire to "exploit" . A second
line, in Europe, is that the rich Western nations are incapable of appreciat-
ing, as Russia does, the real needs of poor peoples. A Weste rn relief po li cy

ostensibly based solely on narrow interpretations of "ability to pay" can
easily be misinterpreted to support this campaign, the effectiveness of which
should not be underestimated . Majority and minority reports of Assembly
committees on relief will moreover give an opportunity to the U .S .S.R.
delegation to pose as more generous and realistic than the West .

4 . The United States decision to terminate UNRRA has been based, in
part, on a feeling, held particularly in Congress, that certain aspects of
UNRRA policy have involved the use of American surpluses for political pur-

poses contrary to the interest of the western democracies ; that considerations

of relief have been subordinated in certain receiving countries to considerations

of politics . The argument would . run that sending UNRRA supplies to, for

instance, the Ukraine and Byelo-Russia has inevitably faci litated in proPe rti on

the use of the Soviet national income for armaments and the use of Soviet
mannower for the maintenance of large occupational troops in eastern Europe,
and has thus assisted thé consolidation, of "undemocratic" regimes in this area

.

The delivery of UNRRA supplies to the Yugoslav Government, and possibly
the Polish Government, may also be considered in this light .

5 . To the extent that the decision of the U .S .A. - to , terminate UNRRA is in

fact motivated by considerations such as these, (or by appreciation of the
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reluctance of Congress to vote funds, which may come to the same thing)
reticence .about the motives may tend to confuse public opinion both in No rthand South America and in Europe . Iri the public opinion field, this reticence
may, it can be argued, lose the opportunity otherwise provided to stiffen
moderate elements in Europe, and in fact may cont ribute to their gradual de-moralisation .

6 . On the other hand, any public declaration that the above considerations
should determine relief policies would be an open avowal that relief is to be
used by supplying countries as an agency of politics . Certainly no Canadian
delegation could associate itself with such an avowal, no matter what ad-
vantages might seem to lie in bringing this matter out in the open .

7. If this is true, then the best po licy would seem to be a strict adherence
to the line that relief is outside politics; but it will be granted only to nations
which demonstrate beyond doubt their need and their financial inability to
look after themselves . Any receiving nation which uses the relief so granted
for political ends does so on its own responsibi lity.

8 . It may be true, as pointed out above, that this will give the U.S .S .R .material for propaganda . We will, however, have to accept that risk adopting
counter-propaganda tactics, if necessary, to neutralise as far as possible itseffects

. The western democracies certainly do not have to remain on` the
defensive in so far as relief policies are concérned, both as to what they
have done - in the past and are prepared to do in the future when the need
is demonstrated :

L. B. P[EARSON]

659.
DEA/9255-40

Le consul général à New York au secrétaire d'État par intéri m
aux Affaires extérieures

Consul General in New York to Acting Secretary of State

TELEGRAM 3Q

for External ' A ffairs

New York, October 27, 1946
SECRET . ASDEL No. 22 Following for Mr. Pearson from Mr. St . Laurent,he~ns: Your letter of October 19th, 'concerning - international relief

. I have discussed this matter with the Prime Minister. Our feeling is that
the Canadian Government will wish to take the same attitude towards re liefproblems as has been adopted . with regard to the International RefugeeOrganization

. That is to say, if an international solution can be found,
Canada would not wish to shirk any' responsibi lity from her membership inthe United Nations

. If, however, the United States tactics described in the
draft telegram enclosed with your letter, were to result in a decision toleave the

means and methods of satisfying 1947 relief needs entirely toin dividual Governments, this delegation is not authorized to make an y
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advance commitment, even of a general nature. I should, accordingly, sug-
gest that the last two paragraphs of your draft telegram might be revised 
as follows: 

"8. The Canadian Government would be prepared to give an assurance, 
through its delegation to the United Nations, that Canada would be ready 
to bear her fair share of meeting 1947 relief needs if this is to be done by 
cooperative international action to discharge what would, in fact, be recog-
nized as a responsibility of the United Nations. If the problem is to be left 
to individual Governments to handle as they see fit, the action to be taken 
by the Canadian Government would be a matter for decision after the position 
of the United Nations, with respect to its responsibility had been made clear. 

9. The Canadian delegation is disposed to give general support to the 
main lines of United States tactics so far as they are directed towards the 
setting up by this Assembly of a Committee of Experts to examine relief 
needs. The establishment of a Committee composed of Nations who have 
been the principal suppliers in the past, which would presumably work along 
the lines of the Combined Boards and the International Emergency Food 
Council  and  would thus furnish international coordinating machinery, may 
be desirable. We • would point out, however, that we are not in the same 
position as the United States Goverrunent (described in paragraph 7 (G) 
of your draft telegram:) The Canadian.  Government has no army funds 
which could be used for relief and has not yet decided to recommend to 
Parliament the voting of funds for relief purposes in addition to the votes 
that may be s  required for discharging Canada's obligations under the United 
Nations." Ends. 

DEA/9255-40  

Le chargé d'affaires aux États-Unis au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in United States to Secretary of State 

660. 

TELEGRAM WA-3899 

for External Affairs 

Washington, October 31, 1946 

IMPORTANT. My WA-3854,t October 28th, and previous teletypes concern-
ing post-UNRRA relief. 

Dallas Dort, State Department adviser on Relief and Rehabilitation, 
 formed Murray, yesterday, that the State Department is now ready to enter 

into detailed talks with us on relief measures for 1947. Dort said that although 
this invitation was made as an informal request, nevertheless, it is a request,  

and they would like to start these talks, "preferably on a high level", as soon 

as possible. 
We indicated that, provided it is possible for Mr. Bryce to fit this jot° 

his already heavily overcrowded time-table, the preliminary talks might start 
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'

soin time during the 'first  hall  of the coming week. At that time, the State 
Department is ready to give us an the information they have as  well as what 
they plan to do and, of course, what they wish to have us do. They would 
hope that at a later date, when we had given full consideration to their sug-
gestions, we would enter into final talks with them. 

We have, for some little time now, been telling the State Department 
people that it is very unlikely that the Canadian Government would enter 
into bilateral relief arrangements which would involve definite and, perhaps, 
fairly considerable commitments by Canada. We have said that it is more 
likely that we would be prepared to shoulder our share of any. obligation 
which was agreed upon on an international basis. Assuming this to be our 
position, we may soon find ourselves attacking the United States for_ bilater-
alism in relief while  they  continue to attack our bilateral trade deals. 

I should be glad to know whether you consider that detailed talks with 
the United States are timely, and if so whom you wish to have take part in 
these preliminary talks and what dates would be satisfactory. 

661. DEA/9255-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
à l'ambassadeur aux États-Unis 

Secretary .  of State for External Affairs to Ambassador in United States 

TELEGRAM EX-2752 	 Ottawa, November 2, 1946 
'SECRET. Following for Wrong from Pearson, Begins: Your teletype WA-
3854,t Post-UNRRA relief talks. 	- 

I think we should treat with gr' eat caution any United States efforts to get 
us to commit ourselves to 'Meeting any 'definite proportion of relief needs in 
1947. It is one thing to participate in the United' Nations relief effort; it is 
quite another to associate ourselves with the U.S. and U.K. exclusively in 
any arrangement; especially  as U.S. relief policies now seem to be determined 
to a considerable extent  by  political considerations. It is to be hoped there-
fore that in any talks in Washington you will not 'make any commitments of 
any kind either in principle or in detail. 

DEA/9255-40 

Le sous-secrétaire d'État aux  Affaires extérieures 	 • 
à l'ambassadeur aux États-Unis 

Under-S'ecretary of State for External Affairs to Ambassador in United States 

Ottawa, November 4, 1946 

662. 

Dear Mr. Wrong, 
With reference to your teletype No.  .WA-3899 of October 31st and previous 

correspondence in regard to international relief, I am enclosing, for your 
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information, a memorandum to the Canadian Delegation to the General As-
sembly concerning international relief questions after the termination of
UNRRA . t This memorandum was b ased on the enclosures contained in my
letter of October 19th, t and in particular on a draft telegram to the Can-
adian High Commissioner in London on re lief questions.' The draft tele-
gram was discussed by Mr. St . Laurent with Mr. King in New York, and the
last two paragraphs of the memorandum are the result of Mr. St . Laurent's
comments . You will notice that changes have been introduced in the early
part of the memorandum in accordance with suggestions which we have re-
ceived from you. We have also learned from the delegation in New York
that the United States delegation is determined that Congressman Bloom's
committee of the United Nations on UNRRA sha ll not, if possible, be asked

to consider relief questions at any stage of the discussions .
The enclosed memorandum will now replace the draft telegram to the

High Commission as a statement of Canadian policy on relief questions. I

am grateful for the comments which we received from your Embassy in reply
to my letter of October 19th . These have helped us materially in clarifying
our understanding of the American position .

Yours sincerely,
R. G. RIDDEL L

for the Under-Secretary of State
for External Affairs .

663. DEA/9255-40

Le consul général à New York au secrétaire-d'Éta t
aux A ffaires extérieures

Consul General in New York to Secretary of State for External A ffairs

TELEGRAM 107 New York, November 5 ; 1946
SECRET . ASDEL No. 72. Following for Pearson from Reid, Begins : Post-
UNRRA relief. Following our telephone conversation of yesterday afternoon,
I have given Mr . St. Laurent the following memorandum, Begins :

Following our conversation at lunch today, I telephoned Mr . Pearson

at 5.00 o'clock this afternoon. He is glad to learn that you approve heartily
of the warning which he gave Mr. Wrong in his teletype to Washington-

He tells me that he has already sent to Mr . Wrong the text of the

memorandumt to the Canadian delegation which was sent us in DELAS
No . 51 .t He also talked to Mr. Wrong over the telephone today and
going to phone him again today to ask him to make it clear to Clayton
that the Canadian Government is not in a position to go along with the

United States in the kind of proposal which they are making for a t
ripartite

ent 656.
Voir la pièce jointe, document 656. 1 See enclosure, Docum .
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664. DEA/9255-40 

arrangement. Mr. Wrong will rnake certain that Clayton is under no illusion 
about the Canadian position if the United States goes ahead with its present 
proposal for a tripartite conurdtment. 

I pointed out to Mr. Pearson that we, no more than the United States, 
could provide funds for relief in 1947 until our legislature had met and 
approved the necessary appropriation. 

I also passed on to him  the idea that if relief funds for 1947 were to 
be met by co-operative international action under the auspices of the United 
Nations, it might be possible for the General Assembly to authorize an 
advance from the working capital fund to cover at least part of the relief 
needs until the Parliaments concerned had passed the necessary 
appropriations. 

Finally, I said that after Mr. Wrong had got Clayton's reaction to our 
warning, we might be in a better position to decide on our future course 
of action. One possible course of action, which you might perhaps wish 
to consider after we have Clayton's reaction, would be for us to tell Clayton 
informally that we can see no way out of our own special difficulties, except 
by the establishment of a temporary International Relief Organization for 
1947. The Convention establishing such an Organization could contain a 
provision that it would not come into effect until ratified by a certain 
number of States whose contributions totalled a certain percentage. More-
over, it should not be impossible to draw up the Convention establishing 
such an agency in such a way as to meet some of the United States de-
siderata. Thus each contributing State might be given the right, if it so 
desired, to distribute every item of goods purchased by its contributions. 
Each State might also be given the right to select the States to which the 
goods purchased by its contributions go. The United States would presumably 
wish to exercise these two rights. Other States might not wish to exercise 
them. Ends. Message ends. 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
à l'ambassadeur aux États-Unis 

Secretary of State for External Affairs to Ambassador in United States 

TELEGRAM EX-2768 	 Ottawa, November 5, 1946 
SECRET. Follovving for Wrong from Pearson,' [Begins:] Your teletype 
WA-3899, post-UNRRA relief. 

I agree that the talks with the United States authorities, to which you 
refer, should take place as soon as possible. For that purpose, I hope that 
You and Bryce, when he arrives, vvill be able to see Clayton and possibly 
dispel some illusions about our position on post-UNRRA relief which he 
still seems to entertain. This position is quite clearly outlined in the memor-
andumt to our delegation concerning this subject, a copy of which you 
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have received, and there is little likelihood of the Government departing
from that position. There is certainly no disposition here to enter into any
bilateral or tripartite relief arrangements by which we will bear a fixed
share of the cost . If the United States authorities, because of Congressional
difficulties, can have nothing further to do with even informal international
action in respect of relief matters, that is their concern. It would be equally
difficult for us to participate in any other kind of arrangement. The alter-
native to ' accepting responsibi lity as part of a United Nations effort, is
for Canada to do what it thinks best as the situation develops. In any
event, it will be as difficult for us as for the United States to provide relief
funds before the necessary legislative appropriation has been made, nor
have we any Army funds for this purpose . I wonder whether Mr. Clayton
might react sympathetically to a proposal for the establishment of som e

temporary international relief committee - for 1947? The convention
establishing such an organization might contain a provision that it would

not come into effect until ratified by a certain number of states, whose

contributions totalled a certain percentage . Furthermore, it should be pos-
sible to draw up such a convention in such a way to meet some of th e

United States desires . For instance, each contributing state might be give n

the right, if it so desired, to distribute every item of goods purchased by it s

contributions. Each state might also be given the right to select the state s

to which the goods purchased by the contribution go . The United State s

would presumably wish to exercise these two rights, though other states

might not.
I have some doubt whether Clayton will react very favourably to a

proposal such as the above, . but you might try .it out on him .

665. DEA/925 5-40

Mémorandum du directeur, la direction économique, le ministère dès Finance s

Memorandum by Director, Economic Division, Department of Finance

Washington, November 9, 1946

MEMORANDUM ON DISCUSSION TODAY WITH AMERICAN S

AND BRITISH REGARDING POST-UNRRA RELIE F

I discussed this subject first today, before lunch, with Hume Wrong and

Murray at the Embassy and we went over the main lines of Canadian po lieY

and the main problems as shown in the various messages now on our files-

In general, we noted that the Canadian Government policy was that, all that
we could say at this time would be that Canada would be ready to bear her
fair share of meeting 1947 relief needs, "if this is to be done by

international
action to discharge what would in fact be recognized as a responsibi li

ents
the United Nations", while if the matter is to be dealt with by governm
individually the question would have to be decided by the government later

.
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We agreed however, that . we should find out what we could from the
Americans of their intentions, and what they wished us to do, and should
explain to them the position of our government, so far as it is yet determined,
along the lines indicated above, and point out the difficulties that we
should face, for example, in connection with appropriations and indicate
that Canada's action would be helped if a number of other countries, as
well as the U.S . and U.K., were wil ling to participate . We noted Pearson's
suggestion of a temporary International Re lief Committee for 1947, and
thought this might be explained at some stage if it seemed likely that the
Americans might be interested.

It was not possible to arrange a meeting with Clayton today due to . his
illness earlier in the week, and his very crowded agenda . Mr. Tyler Woodand Mr. Dallas Dort -had asked however, if we could see them and it was
agreed that Murray and I should do so at 2 :30 this p .m. It was also
arranged that we should see Mr. Roger Makins of the British Embassy
later in the afternoon at Wrong's office .

The discussion at the State Department from 2 :30 to 3 :45 p.m: wasmost interesting and useful . The Americans first asked us what our present
position was and I endeavoured to - tell them, explaining the Government's
attitude so far as it had been determined as indicated above, explaining that
we did not have sufficient independent information to come to independentjudgement regarding relief needs, but that broadly speaking we did not-
see any objection to the estimates of requirements for relief being prepared
by the Americans so far as we know them. These figures were discussed
later and included estimates of relief requirements (aside from the require-
ments that might be reasonably fùi,anced' by loans) :of-

$150 to 200 million for Italy

135 to 150 million for Austria

75 to 100 million for Poland
and say, - 50 million for Greece .

1 told them of our problems regarding appropriations and discussed with
them the timetable that might be conceivable if our Government were
Poepared to go ahead . In answer to their questions I indicated that under

me circumstances it might be possible for us to make some shipments
very late in March out of further supplementary appropriation s cunent fiscal year. I told them that ehad no appropriationsons now fr meWhich we could finance any relief sums . I indicated that in general, our -
Government would favour dealin with thisnational or g problem through some inter-

ganization or agency, rather than by independent action by the
various governments, and that such international action would make it
easier to get an appropriation from our Parliament.
wen ter getting a pre liminary idea of our situation the ~Americans then

on to tell us of their plans and hopes . They had come to the con-
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clusion that not only should UNRRA terminate, but any future relief should 
be provided directly from the supplying financing governments to the 
receiving governments and be covered by a specific agreement between the 
two of them. They did not wish therefore, any international agency or 
organization involved and would be prepared explicitly to oppose any such 
agency being set up. They did wish very much however, to see other govern-
ments also providing relief and indeed, felt that funds could hardly be 
obtained from Congress unless it was possible to assure Congress that other 
governments were also taking action along this line. They wished to consult 
with other governments about the matter, to exchange information and t,o 
concert their efforts with others, and if possible, reach some sort of agree-
ment on the size, nature and direction of the relief that would be granted 
by the various supplying countries. They hinted, at least, that they would 
plan to discuss this even with the USSR as a possible supplying country. 
They said they had already been talldng to the British about it. They had 
also been talking to the British about the means of approaching still other 
potential supplying countries, particularly the Swedes, Swiss and Argentine, 
and they were anxious to see these in as well as other potential supplying 
countries, such as Australia and Brazil. They thought the best means of 
approach would probably be to have the countries in need take the initiative 
in approaching these other potential suppliers and then the U.S. and probably 
the U.K. could approach those third countries about the overtures that had 
been made to each of them by the countries requiring relief. I emphasized 
that from our point of view it would be advantageous to have as many 
countries in as possible from the supplying end and they quite agreed that 
the same would be true from their point of view. They feel that they are 
going to have a bard  time getting funds from Congress for relief at all 
and that it would be simply impossible, particularly with the Republicans 
now in power in Congress, to get relief for distribution through an inter-
national agency. They believe they will have a harder time now than they 
had in getting appropriations for UNRRA and that they on13'r hope to get 
anything at all by being able to assure Congress that the U.S. Government 
itself will be in complete control of the operation and then get direct e-
surance regarding the distribution and use of supplies from U.S. Embassies 
abroad who will observe the use made of the supplies provided. TheY 
apparently feel that there is some hope of getting support from those who 
favour direct relief arrangements, and from those who looked with dis-
favour upon UNRRA. In addition they feel that an agency like UNRRA 
would find it almost impossible to give relief only to countries which it is 
now thought need aid, i.e. the ex-enemies and Greece which is unpoPular 
with all the other Eastern countries and possibly Poland. Moreover, there 
would hardly seern to be time to get a new organization established 
operating quickly enough to have shipments made in the months of Mara 
April and May when they are most urgently needed. 

The U.S. would like to have the Canadian Government indicate its willing' 
ness to share the relief burden and provide supplies to countries needing 



UNITED NATIONS 1153 

them in action parallel to that of the U.S. They would like to discuss with 
us, as indicated above, the value and nature of the supplies we might 
contribute in relation to the needs of the various countries. They would 
hope that we could ta.ke action soon enough so as to help meet the urgent 
requirements in. March, which would be the difficult period for them to 
meet if they have delays in Congress. I explained that as yet, of course, 
the Government had not considered the sort of questions which they had 
put up to us and quite apart from the view our Government might take 
on the substance of it they might be reluctant to take action on the matter 
before it is known if the U.S. Congress will approve an appropriation. Mr. 
Wood and Mr. Dort recognized our problems on this point and said that 
with Congress meeting early in January it might be possible for us to have 
some knowledge of Congress' reaction before the Canadian Parliament 
had finally to commit itself. They hoped that any actual waiting on Congress 
could be left for our Parliament, and that our Government could express 
its intentions of recommending this action to Parliament before Congress 
acted. 

I asked the Americans if they would see any insuperable political difficulties 
in granting relief. to Poland if Poland showed evidence of needing relief. They 
said this matter of policy was not yet iettled but they did not believe there 
would be any insuperable objections. I noted that it was a happy coincidence 
that there was no evidence of real need on the part of Yugoslavia and they all. 
laughed. Congress of course would find it very hard to approve relief to Yugo-
slavia now. I asked about Hungary and they thought some share for her would 
not be out of question if the reparations problem and related problems were 
straightened out and they had some hope that this might be possible. From 
remarks which they made in other connections about Czechoslovakia I gath-
ered that there was no question of her being in need. It should be noted how-
ever, that from what these men said and from what I was subsequently told, 
Wood and Dort, particularly the former, are probably the men in the State 
Department most keen on dealing with this problem on a humanitarian basis 
and keeping politics out of relief. Makins later told me (see below) that the 
State Department seemed now to be planning to go to Congress for funds for 
relief for Italy, Austria and Greece, "and perhaps Poland if real need should 
develop there." 

When I asked about procurement for these relief supplies the Americans 
s, aid theY hoped they could estab lish dollar accounts for those countries and 
'et them do their own purchasing and arrange their own shipping. They ad-
mitted however, that while Italy, for example, might be able to do this it was 
quite possible that Greece and Austria at least, would need help in procure- 

ent and shipping. Murray enquired whether the U.S. would see grave objec-
"mns to funds provided by U.S. being expended elsewhere. The Americans 
thought that under present circumstances their Government and Congress might not object to expenditure being made elsewhere. 
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Murray enquired as to the State Department's =views on the UNRRA esti-
mates of expenditure and the Americans said they considered they were not

reliable at all. This question arose:-first in connection with the Yugoslav re-
quirements and Dort said that UNRRA had simply taken figures which the
Yugoslavs had prepared, using first round figures for imports which they then
broke down into various items that looked reasonable to them .

I asked whether, in such cases as that of Greece, the Americans would in-
sist upon any evidence of improved handling of economic affairs in the coun-
try as a condition of giving relief. They thought no condition would be attached

éxcept to see that the relief itself was properly distributed, but I asked what

consumption standards they had in mind in deciding upon relief needs and

they said that the scale they were . using was based upon 2000 calories a day,

at least for urban residents . This was lower . : than the UNRRA objective,

although perhaps no lower than what UNRRA had actua lly been able to

achieve in most of the countries they were assisting. It was not the minimum

possible standards to support life, as witnesses the standards in Austria and
Germany, but they felt it was low enough to set as a standard for the purpose

we have in mind.
After leaving the State Department, Murray and I went directly to Hume

Wrong's office where we met him and Roger . Makins,of the British Embassy

I described rather briefly and frankly our discussion at the State Depart m nt
understanding that the British were being informed of the State Depart

views on the matter. Makins commented on his views of the matter and fllled

in some of the details, particularly about questions which they had taken up

explicitly. He said in particular, that the U .S. had suggested that the U .S.,
U.K. and Canada should agree to assume financial responsibility proportionate

to that which they had assumed from UNRRA, but that he had, on instruc-
tions from his Government, told the State Department that the U.K. could not

now afford to carry such a substantial portion of the burden . He had told

them that the U.K. felt that it would be able . to provide some wool and possi-

bly some other commodities to countries such as Austria, including coal from
Germany, if production permits,-that it might find them some items from

U.K. surpluses and that it might extend to Austria ; for example, a modest

sterling credit, but that it could not undertake in advance to make a fina ha

contribution in the way and in the proportion to that wâ â~e disCsion

made to UNRRA. I told him that I had dehberately avoi any e

with the Americans at this stage about the relative magnitude of the
to de de

would undertake in this matter, as I felt it was still necessary fo r

upon the principle and upon the general nature of the arrangements . Mica
went on to say that the approach which they had discussed withthe AM
would be to suggest that Italy should approach the Argentine to get somehel

p
ell

and that Greece and Austria should approach Switzerland and Sweden as w

as the three of us. After this had been done the U.S: and U.K. coulâ then
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approach Switzerland, Sweden and the .Argentine.referring to the requests that 
had been made to each side by the country in need. Makins said their 
ministers in Sweden and Switzerland had reported ,that those countries already 
felt they had done enough. At this stage I did  nt  ask where Poland fitted in 
but after indicating that this seemed a practical arrangement I enquired why 
they were not thinking of Australia. Makins seemed to feel that Australia 
should not be expected to help, for some reason that was not altogether clear to 
me, but it may be because they feel that Australia could only help by buying 
dollars from the U.K. for sterling with which to purchase supplies. He said 
that Australia did not have supplies available for shipment to Europe at 
present, but they were shipping all the wheat they could to India. I said I 
thought we should not let these physical , supply difficulties stand in the way 
of a reasonable sharing of the financial load and said that we for example 
might find very real physical difficulties in supplying wheat, but that  I  thought 
that should not be a reason for Canada not participating. He admitted that 
Australia was not, as far as he knew, carrying any relie f.  responsibility in the 
Southeast Asia area. Wrong asked him about Egypt and 'Makins' did not be-
lieve that much could be done with Egypt. There was a brief allusion by 
Wrong to Australia contributing from some of its sterling in London but this 
was not followed up. We enquired about the possibility of bringing in South 
Africa, but Makins said it had been difficult to get them to contribute even to 
UNRRA to which they had not made a second contribution and they  were  
short of food supplies themselves. I pointed out their favorable financial posi-
tion and suggested light-heartedly that they might make a contribution in gold, 
that being one of their major products of which they had an ample supply on 
hand. 

Makins said that the U.K. now as well as the U.S. did not wish to meet 
this problem through an international agency but rather, somewhat along the 
hues proposed by the U.S. (doubtless with suitable modifications to reduce 
the U.K. share). He said Bevin, in the House of Commons, had indicated 
officially that the U.K. felt the proper machinery for relief should no longer 
include an international agency such as UNRRA. 

Following this discussion it was agreed that Wrong would not ask to see 
Clayton immediately, as we now had a fairly good idea of each other's position 
in the matter and it was desirable for Canada to consider the whole question 
farther. I said it would be hard to get any definite opinions,.much less decisions 
out of our Minister at present, but that we might be ,  able to get some initial - 
r,eaction and find out what further questions they would like us to explore 
u. .efort we come to any decision on this matter. We did not consider it prac-
!Ica' to put forward, at this particular stage, the suggestion which Pearson 
nad raised of an Emergency Relief ComMittee for 1947 because it now 
?Pears as though neither the British nor Americans would be prepared to 

tative body of 
. 111;9()rt any formal organization that would not be more th an just, a consul- 

 supplying.,countries. 
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- 1t was agreed- that . I would attempt to discuss this -question with Clark and

Pearson again - next week and also endeavour to get pre liminary views of

Ilsley and Mr. St . Laurent who is - expected to be back in Ottawa for a time

next week from New York .

666. DEA/9255-40

Le consul général à New York au secrétaire d'État

aux A ffaires extérieures

Consul General in New York to Secretary of State for External A ffairs

TELEGRAM 167 New York, November 13, 1946

IMMEDIATE. SECRET . ASDEL No . 113. Following for Mr . Pearson, Begins :

Post-UNRRA relief.

1 . I give below the summary of recent developments in the relief question
which you may wish to discuss with .Mr. St . Laurent and Mr. Martin.

2 . Mr. R. B. Bryce of the Department of Finance has had a number of

conversations with Mr. Clayton and others in the State Department on this
subject and reported to us last Saturday night (November 9th) . At that

time, the State Department was quite determined on opposing any inter-

national agency to meet relief needs in 1947 . At this General Assembly they
proposed to concentrate on securing the nomination of the "Committee of
Experts" to examine relief needs which would report, not to the United
Nations, but to individual Governments . They recognized that there wo uld
be relief needs in 1947 and proposed to approach Congress with . the sug-

gestion that the United States should make an appropriation to meet them,

not, however, . through any, international agency . As a reinforcement of their

position, they thought that it would be useful if they could say, when Con-

gress was approached in January, that the Canadian Government was also
requesting funds from Par liament for relief. They might, therefore, attempt

to secure some kind of advance assurance that the Canadian Government

would be prepared to .request an appropriation at an early stage in the session.

3 . Mr. La Guardia in his speech to Committee No . 2 on November 11th,

Astrongly condemned this approach and offered instead . a plan for a United

Nations Emergency Food Fund of four to five hundred mi llion do ll ars .

summary of his plan is given in the New York Times of November 12th.
o

It
seems inevitable that the _U .S .S .R. will welcome the : proposal and thus t,~

recogn
upon the United - Nations -. the onus of appea ring to refuse any recognition

lies as a
to the needs- of deficit countries, and to intend~-to use food sup p

political weapon. li , to date)
4. The plan would be fully consistent with the~ Canadian .po embers

provided the United States were wi lling to cooperate. Talks with m
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of, the United States delegation here in New York, however, indicate that
the United States Government would be most firmly opposed to the establish-
ment of the 'suggested fund . Informal enquiries made - of Mr. Tyler Wood
of the State Department have elicited a similar and very decided answer . State
Department policy is based upon the unshakeable conviction that Congress
will never consent to vote relief for distribution by an international agency .It appears ; therefore, that we may be called upon, possibly fairly soon, to
indicate what the attitude of the' Canadian Government would be. towardsthe proposal outlined in paragraph two above . . Ends .

667
. DEA/2295-AJ-40

L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures
Àmbassador in United States toSecretary of State for External A, ffairs

TELEGRAM WA
-4056 , Washington, November 14, 1946

Canadian membership on the '. Committee of the Council of UNRRA forthe Far East.

I am quoting below the text of an airgram received by the Department of
State from their Consulate General at Shanghai, on -the desirability of having
Canada represented .on the Far Eastern Council . Begins :

General Odlum, retiring Canadian Ambassador, is reported in . recent
press interview to have stated in response to direct enquiry, that question
of Canadian membership on the UNRRA Committee for the Council of
the Far East had never been raised and that Canada did not participate in
the activities of the Committee because it had not been invited to do so .
The membership of the Committee is established by Resolution of the UNRRA
Council, and when the Committee was last reconstituted by Council action
at the third session in London, Canada was not included .

This matter was specifically though informally raised with General Odlunmby the UNRRA Liaison Officer of the Consulate General in Nankin lastJune. The latter , observed that Canada had been very active in UNRRAactivities else`where and that it, therefore, seemed desirable to propose Cana-
d membership in the Far Eastern Council at the August meeting of the~ Council

. General Odlûm demurred- on the, ground that healread
had more responsibilities . than he could effectivel ca y
actioikWas, therefore, not initiated. y ny~ and the proposed

It is suggested that in view of the matter having been raise
d Canadian Ambassador in Washington be consulted' and that Canâ.da'

ai
n
, the

bership on . the Far s mem.
Resolution Eastern Counc il be approved by Central Committee
Possible . pnor to the scheduled CCFEl meeting on November 13th,° `ifEnds . '̀ , .

1 C
0mmittee of the Council for the Far East .



I believe that General Odlum repOrted ome time - ago on reqùests which 
he had received to have Canada become a 'member of the Far Eastern Council, 
so that we could take a more active part in UNRRA activities in China. 
As UNRRA shipments will be :going to China until late in 1947, the Far 
Eastern Council will, presumably, be active for quite some time. If we wish 
.to seek this membership we should inform the Administration at an early 
date so that oùr 'application  could be placed on the agenda of the Sixth 
UNRRA Council now scheduled to meet1  in Washington on December 10th. 
I should be grateful for -your,instructions. Teletype ends. 

DEA/2295-AJ-40 

Mémorandum de la troisième direction politique au. sous-secrétaire d'Etat 
aux Affaires extérieures 

Memorandum from Third Political Division to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

• Ottawa, November 16, 1946 

CANADIAN MEMBERSHIP ON THE COMMITTEE OF THE 
COUNCIL OF UNRRA FOR THE FAR EAST 

, Teletype  No  WA-4056 of November 14 quotes the text of an airgram re- 
•ceived by the Department of State from their Consulate General at Shanghai 
raising the question of Canadian representation on the Far Eastern Council 
in view of recent statements made to the press by General Odlum. 

You may reCall that we sent you on July 30 copies of three despatches 
from General Odlum urging that consideration be given to Canadian repre-
sentation on the UNRRA. Committee of the Council for the Far East. We 
asked for your views on the advisability of our arranging for a member of 
our Nanking Embassy to sit on the Council. We do not appear to have 
received a reply. For your convenience I attach a copy of our letter 
together with the enclosed despatches. 

I think there is a good deal to be said, now that the matter  bas 
 raised by the United States Government, for our seeking membership. It 

would not be inconvenient for Dr. Patterson to attend meetings in Nanking. 
He already is a member of the Advisory Committee in China for the Cana-

dian Red Cross and Chinese War Relief Fund so is quite familiar with 
Membe 

 the 
important part Canada.  has played in voluntary relief in China. 	

been 

rship.  

on the Committee should not involve us in any further-  commitments and 

would at least make our Chinese friends and others more aware of the  

magnitude of Canadian contributions both in relief supplies, molluY
— and 

personnel to UNRRA. , 

-1158 NATIONS UNIES 
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I attach a draft teletype- to Washington'. -requesting them to-inform the 
Administration of UNRRA- that we would be glad to accept membership on 
the Council of UNRRA for the Far East. 2  

A. R. MENZIES 

669, 	 DEA/9255-40 

Le secrétaire  d'État aux Affaires extérieures 
au consul général à New York 

Secretary of State for External Affairs to Consul General in New York 

TELEGRAm 124 	 Ottawa, November 16, 1916 
DELAS No. 81. Following for Reid from Riddell, Begins: Your ASDEL 

No  113 of November 13th, Post-UNRRA relief. 
1. This question  has been discussed here  bÿ Pierce, Bryce and myself 

and we have agreed on the following views, in which Mr. Pearson concurs. 
Subject has not, however, been discussed with either Mr. St.. Laurent or Mr. 
Martin. 

2. In regard to paragraph 2 of your telegram un.der reference, we feel 
that Canada should withhold decision on United States proposals until ques:- 
tion has been dealt with by the Assembly. In the meantime Delegation should 
continue to support view that matter is one which shciuld be dealt with by 
appropriate international agency. This view is strengthened by  report  frcim 
Mr. Wrong that Acheson is not as completely opposed as Clayton to some 
form of international action. 

3.If Mr. La Guardia's plan for a United Nations Emergency Fund is pre-
sented to the Assembly in the fonn of a resolution and opposed without 
compromise by United States and United Kingdom, question will then arise 
whether Delegation should join U.S.S.R. and Eastern European countries in 
supporting this resolution. It is our view that if United Kingdom and United 
States indicate that they will oppose resolution for establishment of a United 
Nations Emergency Food Fund  or  any equivalent organization, Canadan 
delegation should state that proposal is obviously impractical if two most 
imPortant supplying countries are opposed to it, and that it will, therefore, 
abstain though in prin.  ciple Canada is in favour of an international agency. 

4. If United States proceed with their suggestion  that  discussion of relief 
needs should be referred to committee of, Experts appointed by Assembly, 
question may arise of Canada being member of that Committee. It is  oui  view 
that since Canada will be important supplying country it cannot refuse 
membership on this Committee of Experts even though findings of committee 

1 Voir le document' 671. 'Note marginale: 
See Document 671. • 	

' 2  Marginal note: 
agreed L. B. P[EARsoN] 
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may be of little importance. Delegation should, therefore, accept -membership
even though it may be difficult to appoint a Canadian representative on Com-
mittee who is fully conversant with food "and relief questions . Ends .

670. DEA/9255-40

L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Ambassador in United States to Secretary • of State for External A flairs
TELEGRAM WA-4058 Washington, November 17, 1946

SECRET . I had 'a b rief - but interesting conversation this . . afternoon ,with the

Acting Secretary of State concerning relief problems in 1947 . Mr. Acheson
confirmed that the United States Government was strongly opposed to the
adoption of Mr. La Guardia's proposals' of, earlier this week . He made th e

following points against the La Guardia schenïe : :

, ; (1) The pledges given to Congress that .the, last UNP-,,RA appropriation
would be the final one and the. .impossibility,' of seçuring any funds from

Congress for the distribution of re lief . by an international agency composed
of both suppliers and consumers . (2) The fallacy that re lief was not an inter=

Governmental matter: He said . that La Guardia put forward his plan as a

nieans of fulfilling an international obligation to feed starving people . In fact,

the problem was now essentially a question of balance of payments and wha t

was .required was to aid - those countries financially which could not , find

by any other . means the requisite foreign exchange for . the purchase of es-

sential supplies. (3) The impossibility . of keeping China out of any schem e

of the type advocated by La-Guardia . He said that on the basis of thes e

proposals China could advance enormous claims for relief supplies, whereas
the Chinese situation was entirely different if one looked at it from the poin t

of view of balance of payments . They could secure a Me hundred million
dollar loan from the earmarked funds here if they were "sensible" and agreed

to spend their resources wisely.
He then outlined their own plans with which you are genera lly familiar.

They were ready to seek an appropriation from Congress of perhaps ôri ~
million dollars and proposed to discuss the whole question with Congress i

leaders before the opening of the Session . They would tell them that the
funds were needed primarily for Italy, Austria and Greece which had other-
wise insoluble balance of payments problems during 1947 . They would,

however, seek to be left free both to assist other countries where need wa
s

established and to spend some at least of the appropriation for procuremen
t

'outside the United States . I asked him about Poland . His view was that i
f

the Poles would ship the.ir coal westwards in return for foreign
exchanSe

instead of sending it eastwards they ought to be able to finance their deficits
.

Alternatively, they could in if they sold. their coal to the Russians fo
r

gold instead of giving: it away.. "He did not exclude thé possibility, however
,

of some aid for Poland.
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I told him 'that our position was in many ways the reverse of theirs, in. 
that it was a great de,a1 easier for us to contribute to an international relief 
agency. I said that we were ready to meet our fair share of relief in 1947 
if it were done by international action. We would be reluctant, however, 
to enter into any scheme of bilateral or tri-partite relief. I asked him 
whether he thoug,ht the United States would agree to join in setting up some 
sort of an international agency limited in membership to supplying countries. 
Rather to my surprise he answered that he saw no objection to this and 
felt that the United States would be perfectly ready to participate in a 
group consisting of countries such as Canada, Australia, Argentina, New 
Zealand and any others ready to assist--even Russia if she were prepared 
to be a contributor and not a claimant. He doubted whether the United 
Kingdom would be able to do much and appeared to envisage the possibility 
that the United Kingdom would not join such a group. The functions of this 
agency might be in general to seek to agree on what countries ought to be 
assisted, on the extent of assistance needed, and on whence the assistance 
could best come. He said that he would be glad to go into this matter 
further together with Mr. Clayton, who was at present in New York. 

It occurs to me in the light of this conversation that you might consider 
a slight alteration in the instructions given to the Canadian delegation in 
New York on this subject. These  instructions  included the statement that 
Canada would be prepared to do her fair share in 1947 "if this is to be 
done by international action to discharge what would, in fact, be recognized 
as a responsibility of the United Nations". It seems to me that it would be 
preferable if the last phrase were altered to read, "as an international 
responsibility", since it is certain that the United States will not co-operate 
in any Body including countries other than the suppliers.' 

La Guardia is certainly far frorn popular in the' State Department and 
Acheson said that they had done their bee to dissuade him, from putting 
forward his proposals in the form he adopted. He also remarked that his 
suggested surn of four hundred million dollars would be wholiy ina.deqnate 
if relief were to be conducted next year on the lines advocated by La Guardia 
and that probably not less than a billion dollars would be needed. 

Acheson's emphasis on the balance of payments aspect of relief for 1947 
was new to me. He appeared to regard the balance of payments position 
as the sole criterion which should be applied. This carried with it the 
inference that if a country could find foreign exchange by re-directing 
exports (such as Polish coal) or could secure loans by meeting reasonable • 
Conditions laid down f)37 the lender (as in the case of China), no assistance 
would come from United States funds until the desired action has been 
taken. This would amount, of course, to a potent form of political pressure. 

	

5:0La suggestion de M. Wrong fut accueillie 	1  Mr. Wrong's suggestion was favourably 

	

rablement mais il n'y a pas eu de suite 	received but not acted upon because of cause d'événements subséquents. • 	 subsequent events. 
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671. ; . DEA/2295-AJ-40

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieure s
à l'ambassadeur. aux États-Unis

Secretary of State for External Affairs ta Ambassador in United States

TELEGKAM EX-2890 Ottawa, November 19, 1946

of UNRRA for the Far East. .-
Zip on the Committee of the Counci l

2 . As the United States has raised , with yoû now the question of our

membership on this Committee, and in ,view of the substantial contributions

Canada is making toward' UNRRA . activities in the Far East, we consider
it would be appropriate for you to take up witli'the UNRRA Administration
the question of placing on the- Agenda of the Sixth UNRRA Council Sessio n

scheduled for December 10 in Washington, the application of Canada for
membership on 'the- Committee of' the Council of UNRRA for the
Far East .

.3 . Kindly, inform us when this matter has-been approved by the LTNRRA

Council in order that we may advise our Embassy , in Nanking to nominate

an _ ofâcér to attend : future meetings .

Le secrétaire général, la délégation à l'Assemblée généralé des Nations
Unies, au sous-secrétair.e d'État aux Affaires extérieures

Secretary-Genëral, Delegation to the General Assembly . of the Uriited Nations,

to Under-Secretary of State for. External A.U`airs

SECRET
New York, November 20, 194

6

Dear Mx-Pearson, ~e dele-
1 . .I thought y,ou might, like to have some information concerning entred

gation meetings which were held on November 15th and 16th . They
C

around the discussion on post-LTNRRA relief .

_2 . Preliminary discussions were held in the delegation on November 15th
on the draft speech prepared, for Mr. Martin by Mr. Mackenzie, in the course

of which Mr . R. D. Murray made an excellent exposition of the caseosoH~g

bilateral relief arrangements proposed by the c~ nd with the con lusio
agreed with the general tenor of the draft spee f~r

Despite this situation, . I . can say that Canada stands ready to contribute its
share of a concrete plan- for meeting relief needs in 1947, if such a plan ~s
adopted by this Assembly, and . is international in its form and scoPe•
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At the end of

this meeting it was decided, on the suggestion of Senator Haithat Mr. Murray and Mr. Mackenzie should revise the statement. g
,

3. When the matter was discussed with Mr. 1Vlariin after his return fromOttawa on November 15th, Mr . Martin at first agreed with the revised draft
speech, but on second thought and in view of certain Cabinet `discussions, he
wondered whether it was in accordance with government po licy . He, therefore,spoke with Mr . St. Laurent who told him that his understanding of the de=cision ,ofCabinet was tliat ; if the General Assembly decided to solve the ost-UNRRArelief problem by an~international organization under the auspices ofthe United Nations, '

then the' Government of Canada would be prepared ' toassume its fair share of -the obligation ; the delegation should, however, in noway press- for the establishment of .~ such an international organization . Mr.St
. Laurent -then agreed that the matter should be -thrashed out at the delega-

tion meeting in the morning

its form and scop
:e, Canada, to the -extent, that prevailing conditions permit, .,will

for
the discussion of Cabinet's views and the formulati o

4• At the delegatiôn meetmg Mr: 'the St. Laùrent stated his understandin of
viéw as it is gwen above Senator Haig entirely agreed w ithgth fposition as summed up by thë Chairina

.n and said thatwe should remain silenton this issûe . He thought that we were plàthatit ying with "political dynamite" and
wôuld be much better to say nothing.

5
. Some members of the delegation, however, argued that under bilateral

arrangements, the Canadian taxpayer stood to lose more moneÿ than under .anmternational . : relief organization sponsored by . the' United Nations . Othersargued that it would be inappropriate . for Canada, .as the third largest 'con-tributor to UNRRA, to., remain silent . in . this general . debate onquestion. the relief
Moreover, by stating our views at this point in, tfie, debate, we might

pave the way for a compromise solution- .,
6• After these comments Mr. St Laurent started , examining the speech i ndetail and made certain cha.ng es notablydrafted to read :. ~

in the conclusion, which was finally
Des'Pite the situation if, a conerete' United Nations Plan' for ting end' relief nee~ in 1947 is adopted by this Assembly andisin fact internationali

nParticipate
in, its_ implementation .

7' Some members of the delegation seemed tocussions that they had led to a split,delegstion on one Point
oel; 611 reviewing these dis=

at least, - in the :Canadian
~tY

fo, considered that thé ineetings had, afforded a .real =oppor=

accordancé with them and had, in îact, marked a trend
n of a policy

tive st ànd b towards a more posi-
Y the Canadian delegation in matters in which Canada is interested .

Yours sincerely,
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Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au consul général à New York 

Secretary of State for External Affairs to Consul General in New York 
TELEGRAM 162 	 Ottawa, November 25, 1946 
SECRET. DELAS No. 105. Following.for Martin from Pearson, Begins: Your 
teletype No. 2424 United States draft resolution on post-UNRRA relief. Con-
fuming our telephone conversation, I should tell you that Tyler Wood phoned 
me this morning from Washington, emphasizing that this was as far as the 
United States delegation could possibly go in this matter and that they had 
only secured approval for this draft resolution from certain Congressional lead-
ers with great difficulty. I have no reason to believe that he was misleading nie 
in this matter. I am worried, as you are, about the position in which this places 
us. I think our stand on relief questions at the Assembly has been an intelli-
gent and logical one up to the present, but I can see difficulties ahead. If we 
oppose this resolution and it is defeated, which I suppose is quite possible, 
will  it not be difficult for us to refrain from voting for a relief resolution em-
bodying La Guardia suggestions? This may be carried against the vote of 
the United States and the United Kingdom. As a result, there may be estab-
lished a relief f-und under United Nations auspices without the two largest 
Contributors. We might, therefore, be expected to make a larger contribution 
to that fund than would otherwise be the case. The distribution of that fund, 
including our contribution to it, would also involve grave difficulties in the 
absence of the United States and the United Kingdoni. Without those to 
countries, relief policies under the fund might • be dominated by the U.S.S.R. 
and other receiving countries, and we could be put in a position where em 
contribution would be used by any Committee directing the fund almost ex-
clusively for relief in Eastern European territories on the ground that Greece, 
Austria and Italy were being looked after by the United States and the United  
Kingdom. This would place us in an impossible situation and would, as you are 

in a better position than I to judge, be very bady received in this country. I 
should think that, at almost any cost, we ought to avoid such a development.  
If, of course, the United States resolution is carried, 

ir 

notwithstanding 

u

nur 

e,  

ition, vote, then the difficulty would not arise and we would be in a strong pos 
both at home and at the Assembly. Similarly, if the La Guardia proposal were 

 defeated, in spite of our support, our position would not be so unsatisfacto rY_: 

I do not know what are the chances of either of these results being obtaine d 

'De " No doubt you have also carefully examined the present United States 

with a view to seeing whether it could not, by a liberal interpretation
brought within the scope of our instructions that relief must be international in

,_N. 

form and scope. In any event, if the United States proposal is rejected, I 111,e  
myself, that we will not have to vote for any resolution based 
La Guardia plan, which would be obviously quite unrealistic without 
States and United Kingdom participation. Ends. 
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Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,' December 6, 1946 

POST-UNRRA RELIEF 

The instructions to our delegation in New York on relief are as follows: 
The Canadian Government would be prepared to give an assurance through 

its delegation to the United Nations that Canada would be ready to bear her fair 
share of meeting 1947 relief needs, if this is to be done by co-operative inter-
national action to discharge what would, in fact, be recognized as a responsibility 
of the United Nations. If the probleni is to be left to individual governments to 
handle as they see fit, the action to be taken by the Canadian Govenunent would 
be a matter for decision after the position of the United Nations with respect to 
its responsibility has been made clear. 

In accordance with the above instructions, we have been pressing, in 
New York, for some international agency to deal with relief needs as and 
when they are determined. The United States, and the United Kingdom have, 
however, been strongly opposed to any international agency for relief, feel-
ing that this should now be left to unilateral arrangements between sup-
PiYing and receiving governrnents. While maintaining our position, we have 
accepted the fact that any resolution providing for an international agency 
would be ineffective and dangerous without the United States and the United 
Kmgdom. Therefore, we could not support such a resolution. Another 
reason for this attitude was the fear that the U.S.S.R.. and their friends might 
use this situation for propaganda purposes. Meanwhile, the United States has 
produced a resolution' which, while not setting up any international agency, 
recommends that relief activities found necessary should be cleared through 
the United Nations Secretary General, who would be kept informed of what 
individual countries were doing. This resolution has been attacked as 
inadequate, while there is no possibility of what is now called the La Guardia 
resolution, 2  prOviding for an international relief fund, being acceptable to 
the United States and the United Kingdom. 

A message has just come from New York which indicates that  •the. 
Americans could now go somewhat further and would be willing to accept 
an amendment to their resolution prOviding for the appointment of a technical 

"Voir Nations Unies de la seconde partie de 
 l'Assemblée généralee 
n, Annexe 8d p 202 
Voir ibid., Ânnexe 

Documents officiels 
la première session 
deuxième commis- 

pp. 197-98. 

I See United Nations, Official Records of 
the Second Part of the First Session of the 
General Assembly, Second Connnittee, Annex 
8d, p. 202. 

2  See ibid., Annex 8, pp. 197-98. 
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cômmittée of experts representing eight countries, who would investigate
relief needs, and make recommendations for outside assistance in respect
of those countries who will require help . .

This does represent a considerable concession by the Americans and they
are anxious for us to put forward the amendment, as our reputation in
these matters stands very high in New York at the moment . Mr. Martin,
who is handling this matter, feels that, if he is to do this, he will need you r

approval .

I think that this would be a useful initiative on our part . It does not mean

that there will be an international relief agency, but it does emphasize the

international character of the relief . problem. If Mr . Martin puts this forward,

I think he should take advantage of the opportunity to re-emphasize that ,

as long as relief . obligations are to be determined unilatera lly and not as

part of an international ob ligation, Canada must maintain her reservation

that acceptance of any such resolution does not mean acceptance of any

commitment to contribute to relief. With such a statement, I think ou r

position would be completely safeguarded, while we would be doing a useful
service to the United Nations Assembly in moving and supporting the amend-

ment in question. With this amendment, the United States resolution should ,

I think, be carried unanimously .

6750 DEA/9255=40

Le secrétaire d'État . aux A ffaires extérieures

au consul général . à New York

Secretary o f State for External A ffairs to Consul General in New York

TELEGRAM 219
Ottawa, December 5, 1946

MOST IMMEDIATE . DELAS No . 136. Following for Hon . Paul Martin, from

Pearson . Begins : The Prime Minister agrees, subject to Mr . St. Laurent's

concurrence, that it would be appropriate for you to move the amendment
to the United States resolution on post-UNRRA relief, which you describe

d to me over the telephone. We assume that the resolution, as amended,
W dfeels ~at

receive practically unanimous support . The Prime Minister
otthough this may im ply a certain additional moral commitmenWe yaô the

addition is a very small one as we have been emphasizing that

shirk our international obligations in this regard . The Prime Minister a~o

feels that, in moving the amendment, a short statement, to the effeC ~hat wé

maintain our position in regard, to making no commitments as to
ationalintern

.can do in relièf matters unless they are handled through an,
agency, would be desirable. Ends.
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Le consul général à New York au secrétaire d'État 
- 	aux Affaires extérieures 

Consul General in New York to Secretary of State for E.xternal Affairs 

TELEGRAM 360 	 New York, December 8, 1946 

ASDEL No. 243. Following for Alan Field, Director of Information 
Service,' West Block, Ottawa, from Frances Godsoe, Begins: 

1.Following is text of a statement made by the Honourable Paul Martin 
yesterday morning in Conimittee II on the subject of post-UNRRA relief. 
First, I will outline partial statement made by  'Mr.  La Guardia in which he 
challenged Mr. Martin to produce a compromise solution to the relief 
problem. The meeting was very dramatic particularly when Mr. Martin 
accepted the challenge and at the end of his speech produced an amendment 
which is being favourably commented on. The meeting was adjourned, 
before many delegates expressed an opinion, to be continued Monday. 

2.Partial text of statement by Fiorello La Guardia: . 
"I have been working very closely with the Government of Canada for 

the past six years. They too, like Australia and New Zealand and other 
countries, have responded always to every call, but what is more, they do 
it graciously. I have never heard Canada brag about it, and mark you, a 
country with only 11 or 12 million people. In repeating what I said then, 
I will take any compromise offered by the delegate from Canada sight 
unseen. I will take my proposal and tear it up. No, I have not the powers 
of an X-ray, I will say to the delegate from Australia, to see what is in 
men's minds. But I can judge what is in their hearts when I talk to them, 
and there is a great- desire around this table to come to an Agreement. We 
have two safeguarding clauses in the U.S.-U.K. and Brazilian proposal 
that help greatly. I hope the delegate from Canada will come forth with a 
suggestion so that we can have no doubt that somewhere, somehow, there 
will be an impartial assessment of needs with a -suggestion of proportionate 
contribution. We know it is entirely advisory, it is not mandatory. , We 
know, under our form of Government and most Parliamentary Governments, 
that it will require legislative action. That was brought out yesterday  when 

 it was suggested that the United States had already procured (wheat). That 
is impossible. The Government has no power to procure or purchase any-- 
tiling unless it is so authorized by Congress and, no such authority exists 
at this time. It will take no longer, gentlemen, to get action from Congress, 
with the plan I suggested than it will take with the plan that the U.S., 
the U.K. and Brazil have suggested. I am not concerned, gentlemen,  with  

s  Le service d'information du bureau du 	Information Service of the Custodian of 
.€,_clutaestre des biens ennemis. Le secrétaire_ Enemy .  PropertY. The Secretary of State, t, M. Martin,   etait.  le séquestre. 	Mr. Martin, was Custodian. 
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anything except when I step out or when I report to the Council that I
can say, I fulfilled my mission . I can't do anything more than that and
once more I appeal to .the United Kingdom and United States if they will
not at least listen with a receptive mind to a suggestion for any compromise
coming from any source and I again appeal with all the sincerity that I
can muster, with all the earnestness at my command ; to the delegate from
Canada if he please will not step into the breach and help in this situation . "

3 . Following is text of statement made by Honourable Paul Martin :

"It has been suggested during the course of this debate that we have
reached a serious impasse, . . that the future of international organization and

international solidarity has been seriously impe rilled. The fact is that we
are all of us, 54 nations, meeting around this table this morning, as we have
at various previous meetings, for the purpose of providing the most effec-
tive method, in our judgment, by which we can bring relief to those peoples
and those countries who require relief and assistance . That fact in itself,

the fact that we are discussing : a method by which , we can give effect to
our programme of relief is, I think, a demonstration of the extent to which,
following the last Great War, we have developed the process of inter-
national action and international approach . Consequently if those of us who

have expressed our belief in international Organization to meet this particular
problem are not fully satisfied none of us should draw the conclusion that
failure, in that particular, means the breakdown . of inte rnational solidarity . I

repeat, we are meeting here today and have been meeting now for some
days to discuss, with the supplying and with the receiving nations, a method
or methods to deal with the great problem so eloquently po rtrayed for us

by the Director of U .N.R.R.A .

4 . I think another word should be said lest those who follow the procedure
of the Assembly of the United Nations come to wrong conclusions as to

our good faith to , make international processes work . This Committee has
assiduously in Sub-Committee, in plenary session, in informal talks by

of
members of this Committee, been di ligently applying itself to the job
trying to arrive at a satisfactory settlement of a great issue .

5 . -It is not a question of not being willing to contribute assistance
. No

country around this table has said, acknowledging the necessity for relief,

that it ' refused to provide relief. The United States, the main supp lier and

United Kingdom have not said that they would not provide relief . What they

have said is that they be lieve at the present time the most effective way of

dealing with relief is through the method which they have suggested in the

combined proposal of the U.S., U.K. and Brazil . I think that whatever We

do, and I hope we can now agree upon something, no one should say that

this Committee . has been frustrated or that it has not really achieved

something very worthwhile in the field of international relations . We have

heard from that vigorous and sincere man, Mr . La Guardia, the background

of UNRRA, which is perhaps the most successful example of international
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collaboration that we have made for many, many years, an Organization 
whose members have been contributing over 99 percent of their commit-
ments. This is a record the like of which should encourage all of us to 
believe that the process of internationa lization is by no me ns lost or 
weakened. My country did not hesitate to express at the outset of this 
debate what it believed was the right method of providing Post-UNRRA 
relief. I stated our attitude in my first statement on the first day of this 
debate. I said that if a concrete U.N. plan for meeting genuine relief ne,eds 
in 1947 is adopted by this Assembly and is in fact international in its form 
and scope, Canada, to the extent that prevailing conditions permit, will 
participate in its implementation. I repeat that that is again our position, 
we believe that international organization in the sense thus envisaged would 
be the desirable way, but we recognize I think all of us what the facts of 
the situation are. Denmark stated its attitude particularly in the Sub-Com-
mittee, in a very impressive and I think a memorable speech. I should say 
that Canada's position was somewhat the position taken by Denmark. 
Denmark following the consistent discussion that we have had in. this Com-
mittee has come to the conclusion that there are certain facts that must be 
acknowledged, facts that are irrevocable seemingly. It has now indicated 
that it does not propose to pursue the original Resolution standing in its 
name. Now what are the facts. The facts are that the U.S. and the U.K. 
have, I think, in the best of faith—certainly all their acts have indicated 
that they do take the United Nations Organization seriously, come to the 
conclusion that the way to deal with this problem was other than that put 
forward by Denmark, initially by the Director of UNRRA, by Canada and 
some other countries. We take the view that no organization would be 
international in scope and in form in this particular matter if the United 
States and the United Kingdom withdrew their membership and action. 
Consequently, we are faced with the situation that since we all want to 
provide relief to those who stand in need of it, we must take into account 
the realities of the situation. It was for that reason that I urged upon my 
colleagues not to decide the matter by taking a vote. I felt, and I received 
support in that from Mr. La Guardia and some others, that in view of the 
particular attitude of the contribdting nations to this particular problem a 
vote would not settle anything. It might do more harm than good. I was 
glad to hear that Mr. La Guardia, who has faced this problem, took the 
same view. • 
, 6. Now before I do try to meet the challenge put forward to my country 

ll 
bY Mr. La Guardia I want to say one more thin.g which should be said in 

ca 
a fairn.ess that regardless of attitude as to method, no one in my judgment 

take issue at all with the good faith of the United States or of the 
united Kingdom, but I do think this should be borne in mind, because the  has been countercharge and charge in this Committee. Further, no 
,,011. e can 
uirector 

question the good faith of the former Mayor of New York who as 
of  UNRRA has succeeded another great American, and who has 
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made a great contribution to the cause of international collaboration..If on•

occasion, during our deliberations here his point of -view expressed in 
vigorous form has touched sensitive spots, I think it was only because 
we must recognize in him a man of great conviction and one whose con-
viction is expressed in a vigorous manner. I am sure all of us around this 
table are grateful for his contribution, grateful for what he has done as 
Director of  • UNRRA and grateful for helping to bring this question into 
proper perspective. 

I repeat, the question is not whether needs shall be met but how they 
shall be met. The United States and the United Kingdom have unequivocally 
declared that they have recognized the nature of the needs and they do hot  
propose to sit back. The only issue has been as to the method, and we are 
anxious—as the Mayor has said this moming—to arrive at unanimity in 
this Committee. Unanimity may not mean that we have got what each of us 
undoubtedly believes to be most desirable, but it does mean that after rnuch 
discussion expressed in good faith we have arrived at a formula which will 
work and I trust that we will be able to achieve just that. 

The Mayor has throughout the discussion thought that the words 
"when" and "where" were important and the United States delegate, Mr. 
Stevenson, in a very able speech yesterday indicated that the United States 
was prepared to accept those words. They have in fact been incorporated in 
the revised resolution, and because no one would want to enter into dollar 
diplomacy Mr. La Guardia pointed out how important it was that the 
relief assistance be free from political considerations. The United States, 
United Kingdom and Brazil have included in their proposal the phrase 
"free from racial, religious and political considerations" and if for no other 
reason I am sure the Director of UNRRA can feel that in the joint debate 
he has made a great contribution. Now he has put upon my country a re-
sponsibility. A few days ago speaking of what Canada had done in performance 
of its duty, he said he was prepared to accept a solution from Canada. Ile 
paid us the remarkable tribute of saying that he would do so blindly. Speak- 

But we are now faced with a situation whereby those of us who believe 

ing in the name of Canada I can only say to him that we are very gratef ul 
to him for the estimation he has of our country. I may say to him that we 
reciprocate in our high opinion of him. 

in one method must recognize the impossibility of solving the problem 
the way we advocated. Consequently, my Government, not without a greaL 
deal of consideration, has come to the conclusion, expressing the reservations 

 which every Government of course in this matter must express, that i.t 
prepared to support the Resolution now standing in the name of the.  Unitel  
States, United Kingdom and Brazil. It suggests, however, an amendment t° 
that Resolution which it strongly commends to the three sPollerillg 
Powers, to the Director of UNRRA and to those who shared the vie ws 

 expressed by Denmark and Canada, as a compromise Agreement that ihs 

worthy of respect, that is effective, and that does indicate a means bY 
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fwè, can- effectively deal with a problem that may be described as interim
but one requiring urgent attention . With that - in . view, Sir, we suggest thefo llowing amendment :

1 . Immediately preceding the paragraph numbered 1 insert the fo llowingtwo paragraphs :
"Establishes a special Technical Committee whose functions shall be;
(a) To study the minimum import requirements of the basic essen tialsof life, particularly food and sup cou

n
plies for agricultural production of -tries which the Committee believes might require assistance in the prevention

of - suffering or economic retrogression which threatens the supply of these
basic essentials .

(b) To survey the means available to each country concerned to finance
such impo rt s,

(c) To report concerning the amount of . financial assistance which i tbelieves may be required in the light of (a) and (b) "decides that the, I Com-mittee shall consist of eight experts in the field of finance and foreign trade
to be designated by the Governments of Brazil, Canada, China, France,
Poland, United Kingdom, United States of America and Union of SovietSocialist Republics to serve in their individual capacities and not as repre-
sentatives of the Governments by which they are designated

; and urges each(3
overnment to select a person of outstanding competence to service on the`Committee . "
2. In the paragraph numbered,.1, strike out the words "all members of

United Nations and international Organizations conce rned" and inse
rt the

their , place the words "the Committee . "3 .
Immediately preceding the-paragraph numbered , 2, insert a new , para-graph reading as fo llows : "Directs the Committee .to submit its report tothe

Secretary-General for submittal to member Governments as soon as
possible but in any event not later than January 15th, 1947 . "Mr. Chairman, in suggesting this : amendment to the United States, UnitedKi

ngdom and Brazilian Resolution, we do so having in mind amon otherthings the point of view expressed by Mr. La Guardia, the naturegof thediscussion, and the realities of the situation. We do urge upon all nations
who have given this matter over these weeks their honest and com lete
attention, to resolve this problem as quickly as we can, so that we can start
at once the job of providing relief for those nations and ' those peoplesof the world who stand in urgent need of ita Ends.

1 Cet amendement fut accepté â l'urianimité 1 This amendment was unanimously ac-(la Yougoslavie

'déce s est abstenue) le 9 cepted (Yugoslavia abstained) on December
mbre lors dé la dernière réunion de la 9 at the last meeting of the Second Com-deuxième com~nission.

mittee .
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677. DEA/2295-AJ-40

L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d'État aux A ffaires extérieures

Ambassador in United States to Secretary of State for External Affairs

TELEGRAM WA-4408 Washington, December 14, 1946

Your EX-2890, November 19th . Canadian membership .- on the Committe e
of the Council of UNRRA for the Far East .

Despatch No. 2355,t December 14th, (going forward by . today's bag) on
the proceedings of the Sixth UNRRA Council, includes a paragraph o n
Canada's election by unanimous vote to the Far East Committee . The nomin-
ating resolution was moved by Dr . Li Choh=Ming, Deputy Director, Chinese
National Relief and Rehabilitation Adminis tration, and seconded by Sir Girj a

Bajpai, Indian Chargé d'Affaires . A copy of this despatch is being sent to

Ottawa to go forward by air bag to Nanking, but, as Dr . Li Choh-Ming is
returning to Shanghai by air, it might be advisable to inform our Embassy
by cable of our election to this Committee and to suggest that they nominat e

an officer to attend the Committee meetings, which are held in Shanghai .

678. DTC/Vol. 729

Extrait d'un Rapport'
Extract f rom a Report '

SECRET

SECOND PART OF THE FIRST SESSION OF THE GENERAL ASSEMBLY

FINAL REPORT OF [SiC] THE SECOND COMMITTE E

ECONOMIC AND FINANCIAL

PART 1 WORK OF THE COMMITTE E

B . PARTICULAR ITEMS

2. The report f rom the Director-General of UNRRA on relief needs remaining

after the termination of UNRRA

This was the most impo rtant and controversial subject dealt with by Com-

mittee 2 . In all, ten meetings of the main committee and the drafting sub-
committee number one'were devoted to the matter . The existence of relief

needs in 1947 was never seriously contested, nor was there any discussio
n

of the amount likely to be required. Debate was almost entirely concerned
with the method of dealing with such needs as might exist . The two extreme

1 L'auteur de ce rapport n'est pas indiqué - 1 The author of this report is . not ident'fie
d

sur le document. on the document.
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positions in this matter were clearly stated at the beginning. On the one 
hand, the United States proposed a system of bilateral relief arrangements 
with no more provision for international collaboration than an "invitation" 
to contributing governments to "consult informally" regarding their respective 
programmes (A/C2/64). On the other hand, three resolutions were intro-
duced, by Mr. La Guardia (A/C2/ 38), by Denmark (A/C2/57) and by 
Brazil (A/C2/56), which called for substantial degrees of international con-
trol. La Guardia's plan for an Emergency Food Fund would have called for 
complete international allocation and control of relief supplies up to the 
point of their shipment by the receiving governrnents. The Danish proposal 
was a more detailed statement along the same lines; the Brazilian, though 
considerably modified, still called for an internationally administered pool of 
relief supplies. The Canadian policy in this question was influenced by the 
Government's unwillingness to approach Parliament for a special relief ap-
propriation. In view of the very heavy tax burdens borne by the Canadian 
public and in view, also, of an expected post-war reaction against further 
international commitments, the Government wished to be able to represent 
any obligation to assist in meeting relief needs as one which sprang from 
Canadian support of the United Nations. For these reasons the Canadian 
delegation was instructed to support an international relief plan, and IvIr. 
Paul Martin accordingly made a statement in favour of such a plan at the 
meeting of November 16th. Mr. Noel-Baker, in a speech delivered on Novem-
ber 18th, made a great effort to reconcile the two points of view, and em-
phasized the lengths to which the United States was prepared to go in meeting 
1947 relief needs. His speech gave the impression that the United Kingdom 

 would be obliged, by force of circumstances, to follow the United States' 
lead, but was -reluctant to abandon international control. Several days later, 
however, a State Department press release contained the information that 
at a closed meeting on relief problems Mr. Bevin had advised Mr. Byrnes 
that Noel-Baker did not speak for the United Kingdom government. In this 
startlingly ruthless way the position of the United Kingdom was made clear 
and from then on there was no doubt that it was fully behind the United States 
POlicy. 

It was obvious from the first that there was a majority in favour of an in-
ternational relief plan. Nineteen delegations made statements in support of 
such a plan. The U.S.S.R. was not slow to seize this opportunity and came out 
in favour of a relief plan as much like UNRRA as possible. Only The Nether-
lands publicly supported the type of bilateral arrangement proposed by the 
'United States and the United Kingdom. In these circumstances, it would have 
been possible, at any time before the full committee meeting on December 
5th, to press the question to [a] vote with the assurance•  that the United States 
plan would have been voted down. In avoiding this outcome Committee 2 

gave an interesting and valuable demonstration of the way in which  interna- 
na l action can crystallize out of diverse and warring elements. At four 

Points in the development of this process, the Canadian delegate (Mr. Paul 
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Martin) gave it a decisive impetus . The _ first such opportunity came in the
meeting of the drafting sub-committee . on November 29th, when Mr. Martin
made- a statement emphasizing that any ;plan developed without the coopera- .
tion of the United States . and the United Kingdom would not in actual fact be
international and urging the Committee to develop a reasonable solution based
on acceptance of this consideration . This was undoubtedly a bitter pill, . partly
because there were expectations . that Canada, . as the third .major supp li er,
would lead the d rive for an international relief plan . The. general reaction .was
probably . best expressed by Dr . Ording of Norway, who stated that such a
policy would amount in fact to the acceptance of an. "economic veto." The
first .evidence that the logic of facts would triumph came, nevertheless, at this
same meeting, when the Greek delegate (Mr. Argyropoulos), aware that
Greece would , be cared for under any plan, urged the committee to accept the
United States proposal . as a basis of -discussion, and when the Brazilian dele-
gate withdrew his resolution in favour of a ve ry mild amendment, to the U.S.
proposal (A/C2/73) . .The next point at which Canada intervened was in the
meeting of the drafting sub-committee -on: December 2nd.'Towards the end - of
this meeting it was clear , that an impasse had developed, the United States
delegate, Mr . Adlai Stevenson, having declared that his government would not
be bound by any vote calling for . international- control either in assessment 'of
needs or, in allocation of supply. : The United States at this - point wished to
push matters to a vote, as did : the Soviet bloc, :though for different reasons .
Mr. Martin stepped in, however, and urged the sub-committee to repo rt back
to ":the main committee with a statement of the réasons why it had : béen un-
able to reach agreement . 'This proposat was seconded by the Chinese an& on
being put to the vote, was'adopted 9-6 . At the full Committ'ee of December
5th Dr. Ording ' delivered his report, which farfrom being a bare factüal

statement, was a very able presentation of the case for internationally managed

relief. It was clear, however, that the rout had now begun . Mr. La Guardia put
forward a much modified 'proposal - calling for an international` board with
recommendatory 'powers only (A%C2/87 ) ' and ' the Danish delegate, withdrew
the ' Danish resolution . Moreover, La Guardia offered to' take any plan .0
forward by Canada "sight unseen" . In the interests of developing some kind
of compromise , solution, the United .States delegation inow 'suggested privately
to Mr. Martin that he might introduce a ; modification of . the ' joint U.S .=U- K•7
Brazilian draft providing for a technical committee of experts to assess-:needs

and report to member governments . This idea had been part of their original
plan before the opening of the General Assembly . : After Mr . Martin had con=
sulted Mr. Pearson and received an assurance that - the government was pre-
pared to move from its original position -and to ask .parliament for a separate
re lief approp riation, he felt able to falL in with the United States suggestion'
The third decisive - intervention by the Canadian delegation was thus the
troduction of amendments . to this effect at the meeting of December 6 th
(A/C2/96) . At the. same meeting Dr . Ording of Norway indicated a retreat

from his earlier , position by putting: forward as an amendment to the jOillt
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resolution a Norwegian proposal that all the workers of" the world be urged to 
contribute  one  day's earnings to the satisfaction of relief needs (A/C2/95). 
The process of developing a unanimous resolution  was by now almost com-
plete. So far as the minor protagonists in the struggle were concerned, the 
urge towards acceptance of the U.S. position was certainly strengthened by a 
radio speech made by the Acting Secretary of State Dean Acheson on Decem-
ber 8th, in which he declared that the United States would provide relief only 
to • nations which could prove need and were not wasting their resources on 
large and unproductive armies (vide New York Herald Tribune, December 9 
p. 1 col. 3). At the meeting of December 9th Dr. Rajchmann of Poland, with 
his usual acumen, put his finger on the crucial point regarding the "committee 
of experts" by asking whether it was expected  ta report once and then dissolve 
or whether it would continue in existence to assess needs throughout 1947. 
The United States' plan for this committee had, of course, always been that it 
should cease upon the midnight of January 15th and depart into the limbo of 
forgotten things. Mr. Stevenson of the United States delegation wanted to make 
this unequivocally clear. Mr. Martin felt, however, that such a declaration 
would seriously prejudice the chances of the joint resolution and intervened 
for the fourth time to persuade Mr. Stevenson to make a much milder state-
ment to the effect that the committee would report once, but stay in existence 
to be called upon if need for it were shown. The U.S.S.R. now made a short 
statement indicating that the Russian Government would support the joint 
resolution, though considering that the plan proposed was not the best way of 
handling relief problems and putting the responsibility for its shortcomings 
squarely on the shoulders of the western powers. A vote was then taken on the 
joint resolution, which was adopted unanimously except for an abstention by 
the Yugoslav delegate. Before the General Assembly, too, the Yugoslav dele-
gate protested against the resolution which was, however, accepted without 
vote (A/237). 

In view of the importance of the debate on relief problems, it is perhaps 
worthwhile here to assess the gains and losses, both of the way in which the 
discussion was handled and of the final solution achieved. The advantages 
won were important. The arrangements for meeting 1947 relief needs are 
such that the western powers (particularly the United States) can retain 
complete control of supplies and can indirectly exert considerable political 
pressure by their allocation. This is a gain in terms of real politik and of the 
immediate situation both at home (once more in the United States) and 

oad. The disadvantages are more from the long-term point of view and 
c°nsist of ground probably lost in the war for men's minds. In the first place 
the U.S.S.R. has been given an excellent opportunity to pose as the champion 
of international action, and will undoubtedly capitalize on this fact when and 
where the shoe begins to pinch. In the second place, many of the smaller, 
comparatively independent countries such as Norway, Denmark, Sweden, 
an.d.  Belgium undoubtedly feel some resentment at this use of what Dr. Ording ca 

lied the "economic veto", and the bitter aftertaste will linger for some 
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time. From the Canadian point of view, disappointment- at our: refusal to lead
a revolt against the LJnited States-United, Kingdom position may well be
counterbalanced by gratitude to us for producing a face-saving compromise
which could in a pinch, be gracefully accepted by everyone .
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ORGANISATIONS ET CONFÉRENCES 
INTERNATIONALES 

INTERNATIONAL ORGANIZATIONS AND 
CONFERENCES 

PARTIE  1/PART 1 

OFFICE INTERNATIONAL DES EXPOSITIONS 

BUREAU OF INTERNATIONAL EXPOSITIONS 

679. 	 DEA/12490-1-40  

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures à l'ambassadeur en France 

Secretary of State for External Affairs to Ambassador in France 

DESPATCH 878 	 Ottawa, November 12, 1946 
Sir, 

I have the honour to refer to your despatch no. 672 of July 22ndt and 
my despatch no. 603 of August 15tht on the subject of the propose,d revision 
of the convention regarding International Exhibitions of November 22nd, 
1928.1  

The proposed revision has now been considered by the appropriate  officiais 
 of the Department of Trade and Commerce and it is considered the amend-

ments proposed to articles 2, 3, 4 and 10 of the convention correct the weak-
nesses to which we have previously referred. As you are aware, we considered 
the interval of 6 years between uniVersal exhibitions of the first category to 
be too long. We also considered that it was necessary to have clearer defini-
tions of exhibitions of the first and second Categories. 

"unout giving any.  commitment I think you may indicate that Canada 
would be Prepared to consider reaffirmation of the convention revised as 
ProPosed by the International Bureau. You should point out, however, that 
Canada denounced the convention not only for reasons of deficiencies as we 
c°11sidered them in the text of the convention but also 'because the operation 

1,101  vloir Canada, Recueil des traités, 1934 , 	1  See Canada, Treaty Series, 1934 , No  7. 
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of the convention was not effective largely because of the fact that too few
countries were adherents . Notably the United States was not an adherent
to the convention .

Before we shall be in a position to make a firm decision on the questio n

of reaffirmation of the convention we shall wish to ascertain the attitude of
the United Kingdom and the United States and whether or not there wi ll be
sufficient adherents to make its- operation effective .

.' I have etc.
SYDNEY--D . PIERCE

for the Secretary of State
for External Affairs

680. DEA/12490-14 0
Le secrétaire d'État aux A ffaires extérieures au haut commissaire

:- en Grande-Bretagne-;

Secretary of State for External Affairs .to High Commissioner

in Great Britain

DESPATCx:1967 Ottawa; November 21 ; `1;94 6

Sir ,
I have the honour to refer to My despatch No. 878 of November, 12th to

the Canadian Ambassador to France on the subject of reafôrmation by

Canada of the convention regarding International Exhibitions of Novembe
r

22; 1928; a, copy of which is atta:ched.t .

2 . ' Canada denounced this convention' following the lead of the United

Kingdom in July 1944 for the reasons stated in my dëspatch to which I have
referred . You will note we are now satisfied with the amendments which
the International Bureau proposes to the text of the convention, but befor

e

coming to : any decision with regard to reaffirming the convention we wis
h

to ascertain the attitude of the United States and the United Kingdom•
Specifically, we would like to know whether or not the United States an

d

the United Kingdom have decided to adhere or would, be prepared to con-
sider adhering to the revised convention. We feel that the convention

still not be effective without their adherence .

3 . I would-be-grateful if you will endeavour~ to obtain this information fo
r

me from the appropriate United Kingdom authorities .

4.-I am sending a similar despatch to the Canadian Ambassador to th
e

United States .
I have etc .

for External .A$airs
for the : Secretary of State

SYDNEY D. PIERCE
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681. 	 - 	 DEA/12490-140 

L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Ambassador in United States to Secretary of State for External Affairs 

DESPATCH 2299 	 Washington, November 28, 1946 

Sir,  
I have the honour to refer to your despatch No. 1450 of November 2 1st, 1  

(together with a copy of your despatch No. 878 of November 12th to the 
Canadian Ambassador to France, on the subject of re-affirmation by Canada 
of the convention regarding International Exhibitions of November 22nd, 
1928. 

2. This subject was discussed informally with the State Department by 
'Mr. Wallace2  who pointed out that while Canada was now satisfied with 
the amend.ments which. the International Bureau proposes to the text, in 
the Canadian vim the convention would not be effective without the 
adherence of the 'United States and the United Kingdom. , 

3. Mr. Wallace was informed that the State Department favoured the 
principle of an International Exhibitions Convention, but that the United 
States Governnaent is not prepared to adhere to this revised convention. 
The principal reasons for this attitude are that the United States wish to 
keep down the number of their international commitments and would like 
to see the International Exhibitions Convention taken over by the United 
Nations' Educational, Scientific, and Cultural Orpnization. 

4. It was mentioned, however, that in view of the fact that the United 
States is not a party to the existing International Exhibitions Convention, 
they are not in a position to make a recommendation that the United 
Nations' Educational, Scientific, and Cultural Organization should take over 
the work of the International Exhibitions Convention. 

I have etc. 
H. H. WRONG 

1 Voir le document précédent. 	 I See preceding document. 
 ad 'W. D. Wallaçe, sec`rétere commercial 	7tr. D. Wallace, Assistant Commercial 

ioint, l'ainbassade aux Étits-Unis. 	Secretary, Embassy in United States. 

.1179 
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FONDS MONÉTAIRE INTERNATIONAL ET BANQUE
INTERNATIONALE POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DÉVELOPPEMENT

INTERNATIONAL MONETARY FUND AND INTERNATIONAL
BANK FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

L'ambassadeur des États-Unis au secrétaire :d'État ,aux-•A ffaires extérieures

Ambassador of United States to Secretary of State for External A ff airs ;, . ~_ , ~. . .
No. 439

Sir,
At the direction ' of my Government * Ï ' have the honôr to transmit thé

following communication :
The articles of agreement of the International Monetary Fund and the1 1

International Bank for Reconstruction," and Development have come into
force and the Government of the United States as the member having the
largest quota in the fund and the largest number of shares in the bank
has the honor of inviting your Government . to arrange for your Governor
of the fund and of the bank to attend the first meetings of the Boards of
Governors . The meetings will be held at Wilmington Island near Savannah,
Georgia, on March 8, 1946, for the purpose of estab lishing the two
institutions .

It is the expectation of the Government of the United States that the
business of the Boards of Governors can be concluded within . a two week
period and arrangements have been made for the accommodation of the
Governors and those who accompany

,
them for that period of time. Shortly

after the conclusion of the meetings of the Boards of Governors it is expected
that the executive directors of each institution will begin to function at or near
the site selected for the principal office of the fund and the bank .

My Government intends to suggest the . adoption of a resolution by the
Board of Governors of each institution permitting the admission to member-
ship during a limited period of time of those countries listed in Schedule A
of each of the articles of agreement on the terms set forth in the articles
of agreeement. It is our hope that some or all of these Governments may
be in a position to become members of the fund and the bank with sufficient
speed to permit them to participate in the first meetings of the Boards of
Governors and. we are inviting them to have observers in attendance a

t

ht V,-se meetmgs .
The Government of the United States would appreciate it if you CO~dGovern

advise us promptly as to the number of ' persons representing your -
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ment who will attend the first meetings of the Boards of Governors, as well 
as the date and place of their arrival in the United States. 

Accept etc. 
RAY ATHERTON 

683. 	 DEA/6000-H-40 

L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Ambassador in United States to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM WA-807 	• 	 Washington, February 16, 1946 
My WA-704 of February 9th,f Bretton Woods. 
1. Of the two memorandat referred to in the first paragraph of my tele-

type it would appear from the letter of February 8th from ShiRock of the 
U.S. Embassy to Mr. Robertsont (of which a copy was sent to us under 
compliment sheet of February 9th) that only the first one may have been 
conununicated to you by the U.S. Embassy. The second memorandum, 
which had been attached to the routine note from the State Department to 
this Embassyt (and which according to that note had already been trans-
mitted to the Governments concerned through the respective U.S. Missions 
abroad), dealt with exchange of information regarding arrangements for the 
meetings of the Boards of Governors of the Fund and the Bank. If, in fact, 
you have not received this memorandum we shall be glad to teletype its 
contents to you. If you have received this memorandum, you will note the 
request in the last sentence that the State Department be notified of the 
naine of an individual with whom informal liaison may be maintained. We 
should be grateful to learn whether it is your intention that someone from 
this Embassy should perform this function, in which event we should ap-
preciate the necessary information and guidance from you. 
, 2. We have been asked informally by an official of the Export-Import 
Bank whether it is proposed by the Canadian authorities that paper of the 
Bretton Woods Institutions should be marketed in Canada and if so what 
arrangements are being made to open the Canadian money market to the 
Bretton Woods Institutions. We understand from this official that Secre-
tary of the Treasury Vinson is most optimistic concerning completion of the 
arrangements necessary to ensure acceptance of such paper by the U.S. 
Market. In particular, it is reported that changes required in federal .and 
state regulations (including necessary changes in the fiduciary laws of New 
York State) can probably be completed within something like three months. 
This official remarked that there would be much rnerit, from the point of 
v_iew of the attitude of other Governments to operations of the Bretton Woods 
Institutions, if the U.S. and Canadian Governments were to announce 
(simultaneously if possible) that arrangements were being made for the 
aPeeptance of the paper of these institutions in the -money markets of the 
two countries. 
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684. DEA/6000-H-40

Le ' secrétaire d'État aux Affaires .extérieures
à l'ambassadeur âux États-Unis

Secretary of State- for*External A ffairs to Ambassador in United States

TELEGRAM EX-619 Ottawa, February 28, 1946

Your - WA-807 of February 16th, para. . 2, . acceptance of Bretton Woods
paper .

There are no legal obstacles to the purchase of paper of Bretton Woods
institutions by Canadian chartered banks, by individuals or, we think, by
most business corporations .

Insurance companies, however, will probably not be able to make such
investments except in the case of issues sponsored by the International Bank
and guaranteed by a government . The government guarantee is the feature
of importance so far as insurance companies are concerned . This aspect is
being, further investigated here.

The question as to whether banks and others who are lega lly entitled
to do so would in fact be willing to buy the paper cannot be answered at the
present time. Much would depend on the rate of return. We consider the
only, practical procedure is to await the setting up .of the Fund and Bank.
Officials of these organizations, presumably acting with or through Bank of.

Canada officials familiar with the market, could then take the necessary
soundings .

Referring to the suggestion that the United States and Canadian Govern-
ments might announce (simultaneously if possible) that arrangements were
being made for acceptance of the paper in the money markets of the two
countries, we feel we should be very careful about the form of any such
announcement . If it were the Government's decision to amend the Insurance;

Act, a statement to that effect would, of course, be appropriate, but an an-
nouncement that the Government had reason to believe that the paper would
be purchased in considerable volume in Canada would be premature . Ends.

685: DEA/6000-19-40

Mémorandum
.
de l'adjoint du sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures

au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Memorandum _ f rom-Assistarit to the Under-Secretary of State . for Externa1

A flairs to Under-Secretary - - o f State for External A f,f airs

[Ottawa,] March 7, 194 6

. . - ,
PERUVIAN .APPROACH FOR VOTES AT SAVANNAH

~ . 'Mr: Pardo de Zela 'of the Péruviân - Emliassy tame to see më late yesterday

afternoon.
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,He, stated that the Ambassador had just received a telegram from hisgovernment, but had not succeeded in laying the matter before you : The
Peruvian Government suggests that in exchange for the : Canadian vote for
a Peruvian in the election to an executive position in the Board of Gover-
nors of the Bank for Reconstruction and Development, the Peruvians
would undertake to vote for a Canadian to a position in either the Bank
or the fund, as we preferred.

I informed him that it was not the po licy of the Government to pledge
votes or exchange pledges, but that I would put the matter before you . '

_. < , . . ,
J. A. C[HAPDELAINE]

'DEA/6000-H-40

Mémorandum du gouverneur de , la Banque du Canada

Memorandum by Governor of Bank of Canada
CONFIDENTIAL Ottawa, April 2, 1946
NOTES ON THE INAUGURAL MEETING OF THE INTERNATIONAL MONETARY FUN

DAND THE INTERNATIONAL
BANK FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT,

SAVANNAH, GEORGIA, MARCH 8-1 8 , 1946 2

The main questions at issue were the site of the Fund and the Bank, and
the functions and remuneration of the Executive Directors and their
Alternates .

As soon as we arrived at Savannah, we found out that the Americans were
going to insist on Washington as the site, and on full-time Executive
Directors who would . not hold other positions . It soon became evident that
the Americans would also press for full-time Alternates .

;The United Kingdom were strongly against all these proposals . A number
of Western European countries shared their views, but apparently did not
wish to argue against the United States . So far as I am aware, the Latin
American and Middle Eastern members-and China-did not seriously objectto the U.

point of view, and indeed in some 'cases welcomed the op-
portunity to have full-time Executive Directors and' Alternates stationed
at Washington.
~ . ,

"La note • , , .mémorandum• suivante était écrite sur ce I The following note was written' on the
~ memorandum :

' Pour ApProved. W. L. M[AcxENZrE] K[nvG] 13 .3 .46
une esquisse de cette réunion voirJ K. 2 For an outline of this meeting see J . K .Horsefield,

The International Monetary . Horsefield, The International Monetary FundFund 1945-1965 :
national Alonetar

Twenty Years of 'Inter-' 194S-i965 : Twenty" Years of International
Intèrnational y w Çooperation. Washington : Monetary. . Cooperation. , Washington : ; - Inter-1 Monetary"Fund, 1969, Volume nàtiônal Monetary Furid, 1969, Volume 1

;
~ UA. 121-36.

pp . 121-36.
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The Canadian attitude was expressed in private conversations with Vinson 
on two occasions, and with Clayton, Harry White and Collado on still 
another occasion. It was also expressed at Committee meetings. 

Our opinions can be summarized as follows: 
(a) On Site 

We felt that an important commercial and fmancial centre was the ap-
propriate site for the Fund and the Bank—if n.ot New York, then Boston 
or Philadelphia. If a political capital were chosen instead of a more natural 
site, it would be suspected that the intention was to have the National 
Advisory Council and the American Executive Directors dominate the 
activities of the Fund and the Bank. This would have a particularly un-
fortunate effect in the Fund, the success of which will depend so much 
on full co-operation of members. Questions have already been raised in 
various Parliaments—including that of Canada—as to whether membership 
in the Fund involved any loss of sovereignty. That suspicion is bound to 
be heightened by the sight of the Fund nestled under the Capitol. 

It must also be remembered that the staff of both Fund and Bank are 
expected to be international officers owing allegiance only to the new 
organizations. If they are located in Washington, it is much more likely 
that these individuals will associate mainly with people from their own 
countries stationed at the various Embassies and Legations, and will have 
much greater difficulty in developing the international attitude enjoined 
upon them by the Articles of Agreement. 

It soon became apparent that Mr. Vinson could not listen to objections 
to Washington as a site without becoming extremely annoyed. This matter 
had been settled by President Truman and the National Advisory Council, 
and was not open for discussion. We did not carry on the argument for 
long, but reserved what strength we had for the discussion on Executive 
Directors and Alternates. 
(b) Executive Directors and Alternates . 

Here we pursued the line that the Articles of Agreement set forth the 
powers of Executive Directors. They are obviously responsible for decisions 

on matters of policy, and they must make themselves available to the full 
extent necessary to fulfil their responsibilities. We did not believe, however , 

 that an Executive Director need spend all his time working for the Fil_ned 

or the Bank: nor c_;d we be'lieve that the Executive Directors should 
prevented from holding any other position. In fact, we felt that it was  jUC 

better that Executive Directors should hold positions of importance inh+eiiirp  
.114.i. J—/dI.S.,/ %.4. V 	 1-0W1L 	 •••■•.- 	 — 

own countries so that they could bring to the Fund and the Bank the 

continually renewed experience derived from their administrative functions 

at home, with all that such experience implies in the form. of first-hand 

practical contact with dome'stic affairs and with their own country's relatio 
ships with others. n' 
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We pointed out that the Executive Directors were not international officers
in the sense that members of the staff of the Fund or Bank must be . True,they must concern themselves with the good of members as a whole-but
they must pay regard to the views of their own gove rnments . Moreover,
Executive Directors will be changed possibly quite frequently . For all these
reasons, Executive Directors cannot be expected to participate in administra-
tive work, nor could they, particularly in the case of the Fund, visit count ries
other than their own with any expectation that they could command confi-
dences . We pointed out that the development of confidence in the Fund in
its wisdom and discretion-was very important . The management and sta ff
needed to develop independence and prestige-without in any way diminishing
the responsibili ty of the Executive Directors in matters of policy. We feltthat there was much less likelihood of the organization growing along these
lines if it appeared that a number of Executive Directors were in fact running
things from day to day.

Finally, we felt that the creation in the two organizations of twenty-four
Executive Directorships and twenty-four Alternate posts at substantial salaries
was something in the nature of a scandal .

In our conversations with the Americans, we came repeatedly to the ques-
tion of how a ll the Executive Directors and Alternates would occupy theirtime throughout .the year. The invariable answer was that they would bekept busy "studying trends"

. So far as could be seen, we did not succeed
in shaking the opinion of the senior Americans, although there were some
in the American group who thought the proposed setup was uq ite wrong .Finally- .at the meeting with Clayton, White and Collado-I expressed ver
frankly the view that the Americans could force the ado ti yon pro-posals, or indeed any others which they supported . Some coun troiestwould beindifferent

; others would fear to argue because they had so many fish to frythe United States . If, however, the big shareholder continually his
views on others, the prospects for success of the Fund were poor

. It wouldbe wise for the Americans to give weight to the views of the minority, evenif they did not share those views . Subsequently the Americans agreed to thecompromise of Executive Director and Alternate between the being con-tinuously available. This was apparently the best which could be secured.
The Americans came to Savannah after having discussed their programmeon
these matters with the President and the National Advisory Council, andafter havi

ng named their Executive Directors on Fund and Bank. Probathey had discussed salaries with these individuals, and the Act of C blyhad stipulated that the U.S. Government should ongress
uneration . Harry not pay any part of theirre

themTreasu y White, for example, had made up his mind to leavery
, and was looking forward to his job as Executive Director. It~t o~hght that Vinson was quite content that White should leave

r words, subject to minor compromises, the whole thing ase a fai taccompli .



(c) Remuneration of Executive Directors and Alternates 
Once the decision had been taken that Executive Directors and Alternates 

might be full-time (for "might" read "should" so far as the U.S.A. is con-
cerned) and that they should be men of high competence, it was obvious that 
substantial salaries would be proposed. Mr. Ilsley and Lord Keynes,' as well 
as the writer, argued against the salaries in the Committee and Sub-Com-
mittee on Remuneration, but in the end the American proposals of $17,000 
tax free for Executive Directors, and $11,500 tax free for Alternates were 
adopted. 

At the final session of the Boards of Governors of the Fund and Bank, 
Keynes announced that he had instructions from his Government to vote 
against these salaries. He pointed out that he was not complaining of the 
amounts involved in so  fax as they related to remuneration for any one 
individual, but that his Government felt that an unnecessarily elaborate 
oreanization, with an excessive overhead, was being set up. I thought that it 
was necessary at this meeting to define the Canadian position in the following 
terms: 

Our views had been stated in the Committee by the Canadian Governor 
for the Ftmd and Bank, Mr. Ilsley. He had made it clear that his remarks 
were not directed to the worth of any individual performing full-time and 
important services for the Fund or Bank, but that he could only contemplate 
with dismay the creation of forty-eight high-salaries posts in these organi-
zations, in addition to the administrative staff which would be necessary. 
the end, Canada had reluctantly agreed to the compromise by which both 
Directors and Alternates could serve part-time provided that one or the 
other was continuously available. It was also agreed that Executive Direc -
tors or Alternates serving part-time should be paid proportionately. Thas 
some latitude was allowed for each country to act as it saw fit. Canada was 
therefore fairly close to being in a position to stick to her original opinions 
in so far as her own arrangements were concerne,d. In these 'circumstances , 

 we had reached the conclusion that we had to give weight to the opinions 
of others who intended to follow a different course, and would not register 
a vote against the proposals. 

Harry White followed with remarks of a rather unpleasant character 
directed against Lord Keynes. He suggested that, whether by design or n°,_t,  
Keynes remarks were directed to the sabotaging of the Fund and the Bau 
through placing the remuneration of Executive Directors and Alternates at a 
level which would make it impossible to command good men. Keynes was 
remarkably restrà-ified-,- and did not reply. 

G. F. T[owERs] 

1186 	 ORGANISATIONS ET CONFÉRENCES INTERNATIONALES 

1 Membre du Conseil consultaiif du Chance-
lier de l'Échiquier de Grande-Bretagne. 

1  Member of Chancellor of the Exchequer's 

Consultative Council in Great Britain. 
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DEA/6000-K-40 

Le sous-secrétaire d'État associé aux Affaires extérieures 
au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures' 

Associate Under-Secretary of State for External Affairs 
to Under-Secretary of State for External Affairs' 

PERSONAL AND CONFIDENTIAL 	 Ottawa, May 22, 1946 

Dear Norman [Robertson], 
The Department of Finance has grown very concerned over Ritchie's2  

departure from the Washington Embassy. One of their immediate problems 
is that there is no one now to name in Washington to act as alternate to 
Rasminsky and Bryce on the boards of the Fund and the Bank. As these 
boards are supposed to be in continuous session—a phrase which should be 
used with greater caution than has been exhibited recently--it is necessary to 
have someone available in Washington on short notice. 

They have not as yet discussed this matter directly with me but I have been 
kept informed by Pearson of discussions going on in Washington and between 
Bryce, Rasminsky, Clark and Towers. They have their eye on Parkinson now -
with the WPTB whom they probably would like to name both as alternate on 
the boards and Financial Attaché at the Embassy.  1 do not know him  nor does 
Pearson but I gather that he is quite a good man. In any case, he is not 
available until September at earliest. 

The latest idea was reported to me by Pearson this morning. This was that 
we should bring LePan back from London immediately-1 gather within a 
matter of a week or so—and send him to Washington as Financial Attaché. 
I told Pearson to tell Bryce flatly that LePan was not available for this duty, 
pointing out that Canada House was losing both its head and its second man 
and that until a new regime was established there we could not remove 
LePan. I also think that LePan should do a tour of duty in Ottawa when we 
an  release him from London which would I hope be by the end of this year. 
As the immediate purpose of these negotiations is to permit Rasminsky and 

Bryce to leave Washington and as they act in Washington under the instruc-
tions of the financial authorities here, I think that we must insist to use a 
favourite phrase of yours that "they skin their own skunks" and not try tO rob 
us when we are so desperately pressed. 

Yours sincerely, 
H. H. WRONG 

Robeson était alors en Grande- 	1 Mr. Robertson was then in Great 
13retagne. Britain. 

A. E. Ritchie, Second Secretary, Embassy 
in United States. 

687. 

A.  E. Ritchie, le deuxième secrétaire, 
„ 
areassade aux États-Unis. 
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688. DEA/6000-K-40

L'ambassadeur aux États-Unis au sous-secrétaire d'État par intéri m

aux Affaires extérieures

Ambassador in United States to Acting Under-Secretary of Stat e

for External Affairs
Washington, June 14, 1946

My Dear Hume [Wrong] ,
The International Monetary Fund has now taken to sending Tommy' copies

of the minutes of all meetings and copies of odd papers which are circulated

among - the executive officers . In addition, they have instituted the practice
of telephoning to the Embassy before each meeting of the Executive Directors

to ask if Mr. Stone will be representing Mr. Rasminsky. It is, as you know,

impossible for Mr. Stone to represent Mr. Rasminsky three or four times a

week, and it is not only embarrassing, but I do not think it is good for the

reputation of Canada generally for us to keep saying "No" . Tommy is clear-
ing with Lou2 as to what he should do with

u
the

t vepDirector of
are

Fund . n
ceivable interest. to anybody except an. Exe u

This all arises from the fact of Tommy having attendedthone meeting
. erewould beoa

will remember that I told you that Lou thought that

knock-down drag-out fight over personnel questions at this meeting a~ that

he would be letting Gutt down if he was not represented. P

meeting was, in fact, charged with explosive discussion for a
little while,

but it ended up as amicably as a church social .

I realize that the appointment of alternates for the Bank and the Funé is
not the business of either the Embassy or External Af~airs and

itaonrecord
probably little that you could do about it. I think I shoul

d
have,

again, however, that it is quite impossible for any officers of thEm~n thése

devote more than. the barest minimum of time to these
matters.hould eyis t

mb~sy,is
circumstances it is embarrassing, a.\I said above, thât any idhae Es
in the minds of the officials of the k'und that an officer of t o~~ty

acting as an alternate of our Executiv,e Director .~û
would draw this to Lou

should present itself I think it would be useful if y
Rasminsky's " attention again .

Yours sincerely,
~/jn{E [PEARSON]

iThomas A. Stone.
'Louis Rasminsky.
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DEA/6000-F-40 

Le président suppléant, la Commission de contrôle du change étranger, 
au ministre des Finances 

Alternate Chairman, Foreign Exchange Control Board, to Minister of Finance 

Ottawa, June 18, 1946 
Dear Mr. Ilsley, 

As you are aware, the International Monetary Fund has received applica-
tions for membership from Syria, Lebanon, Turkey and Italy. The first three 
countries mentioned are members of the United Nations and their applications 
for membership do not appear to raise any important question of principle. 

I am enclosing herewith a copy of the note by which Italy applied for 
membership.t You will recall that at the Savannah meeting the United States 
Governor stated that his Govermnent supported the application from Italy 
as well as those from the other countries mentioned. On the other hand, the 
Greek Governor opposed the application on the ground that it was improper 
to consider an application from a former enemy country with which a treaty 
of peace has not yet been completed and he was supported in this attitude 
by the Yugoslav Governor. The application was referred, along with the 
others mentioned, to the Executive Directors for study and report to the 
Board at a later date. 

While the final decision regarding the Italian application for membership 
rests with the Board of Governors, it may be the case that the Executive 
Directors will wish to make a recommendation in one sense or the other. 
The issue of Italian membership is primarily a political one and I would be 
grateful if you would instruct me in this matter. 

Yours very truly, 
L. RASMINSKY 

DEA/6000-K-40 

Le président suppléant, la Commission de contrôle du change étranger, 
au sous-secrétaire d'État associé aux Affaires  extérieures 

Alternate Chairman, Foreign Exchange Control Board, to Associate 
• 

Under-Secretary of State for External Affairs 

Ottawa, June 21, 1946 
Dear Hume [Wrong], 

I have your letter of the 18tht enclosing Mike Pearson's letter of the 14th regarding Tommy Stone's troubles. I can't say that I blame the Embassy 
and Tommy for being annoyed. Tommy kindly agreed to attend one meeting for me and then, when I went into default on my obligation, Tommy finds 

689. 

690. 
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himself treated by the Fund like a defaulter. I have written the Secretary of
the Fund to make it clear that the Fund has no. .claim against Tommy or the

Embassy .
That will dispose of Tommy's headache, but not mine . '

Yours sincerely,
L. RASMINSKY

. . H. H . WRONG

. will be taking the initiative in this matter.

Yburs 'sincerely,

DEA/6000-F-4 0

Le sous-secrétaire d'État associé aux A ffaires extérieures
au sous-ministre des Finances

Associate Under-Secretary of State for External Affairs
to Deputy Minister of Finance

Ottawa, July 17, 194 6

Dear Mr. Clark,
I should like to refer to your letter ~ of July 2ndt concerning an appli-

cation by Italÿ for membership in the International Monetary Fund .

I think that in the circumstances Mr. Rasminsky might be instructed to

support Italy's . application for membership in the International Monetary
Fund, particularly as it would appear that the United States Governmen

t

Le chargé d'affaires aux États-Unis au secrétaire d'Éta t

aux A ffàire extérieures
Chargé d'A ffaires in United States to Secretary of State

f or External Affairs

692
. DEÂ/6000-1440

Washington, July 23, :1946
TELEGRAM WA-291 3

SECRET . Following for Dr. W. C. Clark and Louis RasminskY from BrYce,

Begins : Re : Internat ional Monetary Fund.

1 La question ne fut . résolue . que , lorsque
Joseph F. Parkinson fut' nommé adminis-
trateur suppléant canadien ~ du Fonds moné-
taire international et conseiller, financier de
l'ambassade aux États-Unis en novembre
1946 .

1 The issue was resolved only when 1~téh
F . Parkinson was appointed Canadianaaon~
nate Executive Director of the Internllor of
Monetary Fund and Financial Coun

s

the Embassy in United States in NoVber

1946.
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1 . You have already seen and there is at my house a copy of the memo-
randum by the Legal Division of the Fundt on obligation to consult regard-
ing any proposed changes in exchange rates prior, to determination, of initial
par values .

2. As I told Rasminsky on phone last night this matter was again dis-
cussed at meeting all yesterday afternoon in- general terms not all Canada,
but Canada was naturally cited as an example on several occasions . I made
several comments on legal situation along lines we discussed Sunday, that
:is that general obligations were to collaborate not to consult and that specific
-obligations were not clear or at all definite. There was very little, if any,
support for this view from others . There were a few questions by others
which indicated some uncertainty and some reluctance to accept a hard and

,fast interpretation . Even . White was reluctant to agree that Board could
make a definite interpretation of law but he wanted some action implying
interpretation as indicated below.

3 . 1 raised the point of policy discussed by us Sunday, that is, that Fund
should avoid involvement in preliminary adjustments of rates and secondly
that if consultation is to take place suitable procedure should be arranged
insuring speed and secrecy. Some slight -support for me on second point
but not much on first. I raised question as to whether Directors would report
proposed action to their Governments but there was no discussion ' of this
and I did not press it as I did not wish to 'provoke any commitments on
this matter.

4 . White suggested memorandum be included in minutes with notation
that Board agreed in general . No active objection to this proposal and I
did not desire to have recorded my formal disagreement without consultingyou

. I did raise question and delay decision on matter.
5 . Luthringer, United States alternate, then proposed motion as follows :
The Executive Board directs that the Fund request each member of

the International Monetary Fund, in consideration ' of the provisions of
Article I, Article IV, Section 4, paragraph (a), and Article IV, Section 5,paraara h (b )~ p of the Articles of Agreement' to consùlt the Fund at least
48 hours in advance of making any change in the par value of the mem-
ber's currency during the period before the member and the Fund haveagreed upon ' an, initial par value for the member's currency .
ac ~ White suggested we consider this before next meeting . I suggested such

should not be taken without Gutt . White was prepared on this and saidthey Planned to cable Gutt and get-his approval . Matter was placed on agendafor Friday
. I feel definitely that Rasminsky or I should be here unless Wedeli

berately wish to absent ourselves as matter of policy which I would no t

1 Voir J . K. Horsefield, The InternationalMoneta ry Fund:
1 See J. K. Horsefield, The International

International 1945-1965 . `Washington : Monetary Fund: 1945-1965 . Washington :
3, pD . 185-214 onetary Fund, 1969, volume International Monetary Fund, 1 069, Volume

3 . pD. 185-214.
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recommend in view of atmosphere of meetings. Consequently I am plan-
ning to be here as I understand Rasminsky cannot get down. 

7. I have talked to Grafftey-Smith, Crena de Iongh and Coe about 
security dangers if all Governments to be informed proposed action and 
said this seems mad to me. They were all inclined to agree but not will-
ing to do anything about it. Grafftey-Smith said that he thought they 
could arrange to have Gutt and United Kingdom and United States 
Directors and possibly one other as Committee of Board to consider 
these very secret matters but he doubts if White would agree and I do as 
well. Grafftey-Smith, of course assumes that British and Americans 
would and should be consulted; and it will be difficult to justify selec-
tions on other than grounds of trustworthiness. 

8. I will call about further instructions in regard to action on resolu-
tions. Rasminsky may wish to cable Gutt privately on views. Unless Gutt 
intervenes or objects I think motion almost certain to go through. We 
could modify wording for example to indicate at beginning there had 
been some uncertainty as to precise obligations of members during pre-
liminary period and the preparedness of Fund for consultation. Do you 
wish me to press for such modification before meeting? If resolution is 
to go through, do you wish me to record our formal dissent from its 
approval? Do you wish me as well to record our formal dissent from 
the implied legal interpretation? I would be inclined to think we should 
record in minutes that we believe the legal obligations are not clearly 
defined, and that as a matter of policy the Fund should not intervene in 
adjustment of rates prior to agreement on initial parities. However, this 
is debatable and I would like to discuss it with you by phone. Ends. 

693. 	 DF/Vol. 4283 

Mémorandum de l'administrateur canadien du 
Fonds monétaire international' 

Memorandum by Canadian Executive Director of the 
Internatiorial Monetary Fund' 

\\ August 1, 1946  

ESTABLISHMENT OF PAR VALUES AND RELATIONS OF 

MEMBERS WITH THE FUND 

The question has arisen whether a Member is required to consult the Fund, 
with reference to changing its exchange rates before the date when the Flue 

 has reached agreement with that Member on the initial par value for that 

voir J. K. Hdrsefield, The International 	1  See J. K. Horsefield, The Internationa.1 

Monetary Fund: 1945-1965. Washington: Monetary Fund: 1945-1965. Washi_liti; 
International Monetary Fund, 1969, volume International Monetary Fund, 1969, v°1"»." 
1, p. 157. 1, p. 157. 
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Member's currency. This involves the further question as to when par values
of currencies may be said to exist for the purposes of the Agreement, and sev-
eral other questions as to the relations between the Fund and its members .
1
. TIME AND MANNER OF ESTABLISHMENT OF PAR VALUES OF CURRENCIES

FOR THE PURPOSES OF THE AGREEMENT

The concept of the "par value" of a currency is fundamenta:l to the wholeFund Agreement . Exchange rates involving any two currencies must be "basedon parity", i.e., on the par values of the currencies involved (IV-3) . All pur-chases and sales of gold must be based on par value (IV-2) .- The primary
obligation of a member is to consult the Fund before making any change
whatever in the par value of its currency (IV-5 (b) ) . "All computations relat-ing to currencies of members for the purpose of applying the provisions of this
Agreement shall be on the basis of their par values" (IV-1 (b)) .

It would be expected that in a matter of such importance the Articles of
Agreement would describe what was meant by "par value" of a currency for
the purposes of the Agreement, and how, the par value of any particular cur-
rency is to be ascertained, and when such a par value first comes into exis-tence for the purposes of the Agreement. This is in fact the case-a ll threepoints are explicitly dealt with in the A rticles of Agreement .In the first place, it is apparent that the expression "par value" has a defi-nite meaning for the purposes of the Agreement. Article IV-i (a) requiresthat "the par

value of the currency of each member shall be expressed in terms
of gold as a common denominator" or "in ' terms of the United States do llar ofth e weight and fineness in effect on July 1, 1944". There are some countries,
members of the Fund, which do not express the par value of their currency ineither of these ways ; they must do so, by the Agreement, and until they do so
the other provisions of the Agreement cannot be app lied. Moreover even
countries whose currencies do have a gold par value under domestic law maybe required to establish a different gold par value for the pur oses of theAgreement . For example, some members of the Fund have a currency with astatuto

rY par value based on gold at $20 .67' an ounce, but have for someye
ars been enforcing or permitting exchange rates which reflect the $35.00Pri

hecFundo~d
.
By Article XX-4(a), each Member is required, after request by

,which request has not yet been made) to communicate to the
Fund "the par value of its currency based on the rates of exch anvailing on ,, October 28, 1945. ge pre-

Th e par
value of a currency for the purposes of the Agreementmay be,

and in some cases will be, quite different from the re-exist n
erefore,

value
con ce, if any, of the same currency under the domestic p g

par
rned. law of the count ry

Aow, then, is the par value of a particular currenc for th eA~eement to be ascertained and established, so y
purposes of the

concerned, but the Fund and the other members which wish toyhave
countrytions _in

that currency and quote exchange rates involving that currencya maaY
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know what its par value is? This is dealt with very clearly in Article XX-4, 
paragraphs (a), (b) and (c). A defmite procedure is laid down, which is to be 
set in motion by a positive act on the part of the Fund when the Fund is ready 
for such action. By paragraph (a), "When the Fund is of the opinion that it 
will shortly be in a position to begin exchange transactions, it shall so notify 
the members and shall request each member to communicate within thirty 
days the par value of its currency based on the rates of exchange prevailing 
on the sixtieth day before the entry into force of this Agreement." 

What is the effect of such a communication? This is dealt with in paragraph 
(h) which provides that "The par value communicated by a member whose 
metropolitan territory has not been occupied by the enemy shall be the par 
value of that member's currency for the purposes of the Agreement unless 
within ninety days after the request referred to in (a) above" either the 
member or the Fund gives notice that such a par value is unsatisfactory, in 
which event "the Fund and the member shall, within a period determined by 
the Fund in the light of all relevant circumstances, agree upon a suitable par 
value for that currency." It is clear, therefore, that no par value exists "for 
the purposes of the Agreement" until the 90-day period has expired or until 
the member and the Fund reach agreement. In the absence of such agree-
ment, indeed, "the member shall be deemed to have withdrawn from the 
Fund," in which case, clearly, no par value ever came into existence for the 
currency of that country. 

As if to .emphasize that par values come into existence only at a certain 
time and only after a certain procedure has been followéd, paragraph (c) 
provides that the right of a member to buy frorn the Fund currencies of other 
members arises "When the par value of a member's currency has been estab-
lished under (b) above either by the expiration of ninety days without 
notification or by agreement after notification." 

The language of paragraphs (b) and (c) is so clear and precise that it 
is impossible for any par value for the purposes of the Agreèment to exist 
or be ascertained, or be. acted upon, until the time and as a result of carrying 
out the procedure therein specified. 

2. TIME WHEN OBLIGATION OF A MEMBER TO CONSULT 
THE FUND COMMENCES TO OPERATE 

The first question is, what is the subject-matter of the consultation? It 
should be noted that there is no obligation on members in the Fund Agee' 
ment to consult with reference to exchange rates,—and no provision for tile 

 Fund either to agree or to disagree with a proposed change in exchange  rate," 
Article IV-3 provides that exchange rates shall not differ from "ParitY7 
more than certain margins, and "parity" is to be computed on the bags ° 
the par values of the currencies involved—IV-1(b). Article 

 plicitly imposes an obligation on each member to observe the specified 
gins in its exchange rates. Once par values exist, the obligation with orreef, 
to exchange rates is absolute and unconditional, without consultation  
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agreement; it is .: not even subject to transitional=period exemptioris underXIV-2, or to gradual application under VIII-3 .
The obligation with respect to exchange rates, being based on'par values,

cannot arise until par values exist for both the currencies involved in any
particular exchange rate. Thereafter, -any change in the par value of either
currency must automatically " be accompanied by equivalent alterations in all
exchange rates involving that currency. It is the change in the par value which
requires consultation with the Fund, as set forth in Article Iv-5 (b), as fol-
lows : "A change . in the par _value of a member's currency may be made only
on the proposal of the member and only after consultation with the Fund ."What . is the "par value" here . referred to? Obviously it can only be . the"par value of - that member's currency for the purpose of this . Agreement"referred to in Article XX-4 (b ) and (c) . This is fu rther indicated by the
language of paragraph (c) of Article IV 5, fo llowing immediately after (b)above-quoted, as - follows : "When - -a change is proposed, the Fund shall firsttake into account the changes, if - any, , which have - already taken place, in the' initial par value of thè member's currency as determined under Article XX,Section 4 . "

It can scarcely .: be argued that , the "changë . in the par value" referred to
in paragraph (b) of this Section as requiring consultation, is any differentfrom the "change in the par value" which paragraph (a) , of the same Sectionsays a member shall not propose except to correct a fundamental disequ 1 b-riu;n

; or any different from the "change" which, when prôposed, the Fund
is to consider in accordance with paragraph (c) and subsequent paragraphs
of the same Section .

It is clear that the procedure provided under IV-5 cannot be followedthe initial untilpar value, has in fact been determined under XX-4, and " thatconsultati
on is not required until a change is contemplated in a par valuewhi

ch has been previously determined under XX-4. Indeed consultation,within the terms of the Agreement ; is : impossible until such a determinationof par value has taken ' place :

3• IMPOSSIBILITY AND IMPRACTICABILITY OF ANY OTHER

MEANING OF "PAR VALUE" OR OF ANY
.OTHER TIME FOR

THE INITIAL ESTABLISHMENT OF PAR VALUE .
That the provisions of the Articles of Agreement do notpar values do not exist before t t admit of any doub t

has been followed as provided in XX-4; maemay also bes én b
y

And the procedure

~possible situation which would exist today if an y considering the
such as the y view were adopted,1945 view that "par values" for all currencies existed on October 28 ,, or on December 27, 1945, or at any time before the time specified inxX-4 ,

as
(

1
) Thus IV-2 , entitled "Gold purchases based on par valufolloWS . "The Fund shall prescribe a margin above and beloes" provide

sfor transactions in gold by members, and no
w par value

member shall buy gold at a
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price above par value plus the prescribed margin, or sell gold at a price 
above par value minus the prescribed margin." If it be said that par values 
exist today, then the Fund is at fault • for not having yet prescribed the mare 
for purchases and sales of gold. Moreover, every member which has bought 
or sold gold since the Agreement came into force is in default for not awaiting 
a prescription of the margin by the Fund—or else, which is even more absurd, 
it must be held that members are free to buy and sell gold at any price they 
please notwithstanding the "existence" of par values in terms of gold. 

(2) Again, by IV-3 and IV-4(b) each member must regulate exchange 
rates involving its currency and the currency of any other member, on the 
basis of the par value of each currency involved and within stated margins 
(1% on either side of parity, for spot transactions). If par values already 
exist, it follows, for one thing, that every member which has permitted or 
enforced a spread between buying and selling rates of more than 2% is 
in default of its obligations; and a number of members have in fact had such 
a spread. But what is worse, if par values "exist", the situation is completely 
unworkable, for how is any country, even assuming it knows its own par 
value, expected  to know or ascertain the par value of every other member? Is 
every member expected to exchange notices with every other member? When? 
Why was no provision made for this in the Articles of Agreement? Surely 
it is because no such procedure was intended, or is necessary, and because 
a special procedure of a much simpler and more authoritative character was 
provided in Article XX-4. Until that procedure is followed, it is impossible 
for any member to ascertain the par value, for the purposes of the Agreement, 
of the currency of any other member for the plain reason that no such par 
value exists. 

(3) Article W-3 (ii) provides that the margin of variation from paritY in 
the case of forward exchange transactions shall not exceed the margin fer 
spot exchange transactions "by more than the Fund considers reasonable." 

mber' 

exist, the Here the argument of case (1) above applies again. If par values 
Fund is in default for not prescribing what it considers reasonable margin s  
for forward exchange transactions. And Members .are all in default for 
gaging in forward transactions at all, or the absurdity arises that any me 

 en-

notwithstanding the existence\  of par values, can buy and sell  forward ex 

change  at any rates whatever because no limits have been prescribed. 

4. SIGNIFICANCE OF THE DATE OF THE FUND'S REQUEST 

FOR COMMUNICATION OF PAR VALUES 

The document as prepared  bÿ the Legal Division of the Fund, Executivee  
Board Document No. 28, dated July 18, 1946, suggests on its first P at 
that, whatever may be the case before the date of the Fund's request  toe 

made under XX-4(a), the occurring of that event makes the obligate d 
consult conclusive. The same thought is expressed on page 6 of the 

gt 
B°.a

'
.,res 

Document. Examination of the provisions of the Articles of Agreement , 

no support whatever to this view. There is nowhere any suggestion rhat 
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request by the Fund has any other effect than to set in motion a ce rtainprocedure, and require a"communication" by each member within thi rtydays .

The Board Document says (page 1) "it seems clear that a member maynot change the value
of its currency between the date when the communi-cation of the par value is requested and the date when exchange transactionsbegin, without consulting the Fund ." The only authority cited is XX-4 (f )which makes no reference whatever to the time of such request .

Use of the phrase "the value of its currency" in this place and elsewhere
in the Board Document, including its title, is no doubt a careless s lip, for"par value" is the matter under consideration . To speak of a "change" inpar value, however, begs the question whether any par value yet exists, and
so assumes the very point which has to be proved for the purpose of the
Board Document .

The Board Document is careless in its use of language in other respectsas well
. Thus on the first page it says that "Other provisions of Section 4describe the procedure to be followed. after, such communication to adjustparities and begin transactions" . Neither the word "adjust" nor the word"parities" occurs anywhere in the Section, separately or in combination.phrase "changes in par values" does not . occur until paragraph (d) (iii) ,which deals only, with enemy-occupied territories ; and the phrase occurs inall

two times, which would scarcely justify the description "several refer-
ences" used on page 1 of the Board Document .

5
. THE SIGNIFICANCE OF PARAGRAPH (F) OF ARTICLE xx-4.

The Board Document relies almost entirely on an alle e 'XX-4 (f ) for,its thesis that the ob ligation of a membe g d~plication in
exists before the determination of initial par values under ~ 4 bt andFund

It is to be noted that paragraph (f) itself does not purport to d al (c )the time or manner of establishment of par values or of sbse uent c withhangesin par values
. It is concerned with the effect of certain changes on t positionof a member of the Fund when a further proposed change, subsequent to thechanges referred to, comes to be considered under IV-5(c) . Articlreads in full as follows: " e XX-4(f)

Changes in par values agreed with the Fund underthis Section shall not be taken into
. account in determininposed change falls within 1 g whether a pro), (ii )(ii) or (iii) of A rticle IV, Section 5(c) . "

The Board Document says (page 1) that "Only' those changesagreed with the Fund are excluded from the operation of Article
which aretion"

5(c)» and that therefore "any change made . durin
, Sec-

having g~s period withoutaA~
rticleeement been reached between the member and the Fund underXX

, Section 4" is subject to IV-5 (c) and requires consultation .its
If,

as is apparently the case, this statement is intendedappli
cation than the case of changes in to be broader in

values specifically coveredpa
rin XX-4, namely

the case referred to in XX-4(d )What
has to be proved

. It is clear that there cann
(iii), then it again assumes
ot be a change in "the ini- .
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tia1 par value" of a member's currency until them exists a par value, and if 
there is no par value in existence for the purposes of the Agreement, there 
is nothing to consult the Fund about. 

The Board Document next deals with this question with reference to "the 
period of time between the establishment of the Executive Directors as a 
functioning body and the date when the Fund requests the communication 
of par values". Under the heading "II. Specific Provisions" it concedes that 
the obligation to consult under  •  IV-5 does not exist "during the period in 
question" if "par values within the meaning of this Section are not yet in 
effect. Accordingly the fundamental problem is to determine when a mem-
ber's currency first has a par value within the meaning of the Agreement." 
(page 4). 

For some reason, no such point was entertained on page 1 of the Board 
Document when dealing with the period subsequent to the Fund's request 
for communication of par values; apparently it is only considered relevant-
though a "fundamental problem"—for the earlier period. 

The Board Document then argues that XX-4(b) can be read either way, 
that (a) and (f) indicate a pre-existence of par values, but that (c) "sup-
ports the contention that a member's currency does not have a par value 
within the meaning of the Agreement until ninety days have elapsed from 
the date when the Fund requests the communication of par values, or until 
the Fund and the member have agreed on the par value." 

For reasons already outlined in the earlier sections of the present memo-
randum, paragraphs (b) and (c) clearly establish the time when par values 
"for the purposes of this Agreement" are first determined, and Article IV-5 
expressly recognizes this when dealing with the obligation to consult. 

The argument based on paragraph (a) of XX-4 is of no great importance. 
Even if some verbalistic interpretation would require the "existence of 
some kind of metaphysical "par value" in order for it to be "communicated" , 

 that does not constitue a par value "for the purposes of the Agreement  (to 

quote a significant phrase from paragraph (b) which the text of the Board 
Document ignores). Paragraphs (b) and (c) 'make it quite clear that para -
graph (a) is merely procedural, and indeed they provide that there is not 
any par value for the purposes of the Agreement until a certain time, and 
that such a par value is only etablished by the expiration of 90 daYs after  
the Fund's request, or by the reaching of an agreement between the Fund and 
the member conce rned. 

There remains to consider whether paragraph (f), on which the Board  
Document lays the most stress, introduces any ambiguity, and what effect 
should be given to it. • 

In the first place, as already noted, paragraph (f) does not deal with 
the time when par values cbme into existence, which is the 	 deals 
part of the subject-matter of paragraphs (b) and (c). Paragraph (f) 
with something else entirely, and no argument drawn from it by a Si  

can override the clear, words of (b) and (c). 
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In the second place, one of the two uses made of (f) by the Board Docu-
ment rests entirely on a negative inference, always a process of doubtful valid-
ity. (The paragraph commences: "Changes in par values agreed with the Fund 
under this section. . ." The Board Document (page 1) seizes on this as 
implying that other changes, not made by agreement with the Fund under 
this Section, must also be contemplated by the Articles of Agreement, and 
contemplated as occurring during the period which the Board Document 
says is in question, and that if changes are possible, something must exist to 
be changed, and that therefore notwithstanding (b) and (c) par values must 
pre-exist the times specified in (b) and (c).) 

In the third place, the Board Document suggests that the words "changes 
in par values agreed with the Fund unCler this Section" refer to the agree-
ments between the Fund and members under. (b) and (c), that is, that such 
agreements represent "changes" in pre-existing par values. The obvious 
answer is that (b)  and (c) do not speak of "changes" at all. Paragraph (b) 
says that the par value based on October 1945 exchange rates communi-
cated by a member in response to the Board's request, "shall be the par 
value of that member's currency for the purposes of this Agreement unless 
within ninety days after the request" the member or the Fund gives notice 
that it is unsatisfactory. Obviously, no one can tell what is going to be the 
par value until ninety days have elapsed. If notification of dissatisfaction is 
given before the ninety days are up, what happens? The par value is not 
"changed" because it does not yet exist. Paragraph (b) goes on to say that 
in such event the member and the Fund shall "agree upon a suitable par 
value." Similarly paragraph (c) speaks of the par value, not as being changed, 
but as being "established . . . by agreement." And Article IV-5(c) speaks of 
the "initial" par value as that which has been "determin.ed under Article DOC, 
Section 4." 

In the fourth place, there is no need for paragraph (f) of XX-4 to qualify 
IV-5(c) so far as concerns par values established or determined under (b) 
and (c) of XX-4, and it therefore would be superfluous and without effect if 
it were to be so interpreted. 

In the fifth place, there is a clear need for (f), and a clear application of it, 
with reference to enemy-occupied territories whose par values have been 
"changed" under (d) (iii) of XX-4. This, indeed, is the only place in DOC-4, 
prior to (f), in which "changes . . . made by agreement with the Fund" are 
mentioned or provided for. Paragraph (f) refers to changes made "under this 
Section" and it is to this case therefore, by the ordinary rules of construction', 
that \paragraph (f) must have reference, in the absence of evidence to the 
contrary. 
w.F.inallY, there is the legislative history or drafting history of paragraph (f), 

Cd is dealt with at great length in the Board Document. As is correctly 
stated in the Board Document, the ' substance of paragraph (f) in an earlier 
draft appeared in sub-division (d) with reference only to members wliose terri tories had been occupied by the enemy. Later it was removed and set uP 
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separately as paragraph (f) . The Board Document says (page 6) : "This
change clearly indicates an intention that the currencies of all members should

have par values before the procedures set forth in A rticle XX, Section 4 have
been car ried out in full . It speaks of changes in par values taking place under
Article XX, Section 4 . There could be no changes in par values under this
Section unless each member is considered to have a par value for its currency
before it becomes eligible to buy currencies from the Fund . "

The last sentence quoted is, of course, faulty in logic . The reference to
"each member" is entirely unnecessary as paragraph (f) is fully meaningful in
reference simply to the members whose territories were occupied, whose par
values may in fact be "changed" as provided in paragraph (d) .

The Legal Division's account of the legislative history of paragraph (f) is
based entirely on the written texts and, no doubt for this reason, it omits any
reference to one of the main considerations present in the minds of the draft-
ers . It will be recalled by those who took part in the drafting that the repre-

sentative at Bretton Woods of a country whose territory was then occupied
by the enemy objected to the ear lier draft as likely to give the impression that

his country's initial par value was only provisional, and that it could be

changed more or less freely-though by agreement with the Fund-for an
indefinite period without using up the usual latitude for changes in par value
under IV-5 (c), and that such an impression would have undesirable effects
and repercussions which would render more difficult thé task of restoring eco-
nomic order and stabi lity after the liberation. In response to his request, it was
decided to tone down the impression to which he objected, and in this process
the clause in question was removed from (d) and placed in a separate para-
graph (f) . There was no intention to introduce by such a back door any
wider application of the clause than it previously had with reference to cur-
rencies whose par values were changed by agreement with the Fund under
paragraph (d) . This would, indeed, have been a major change of substance
beyond the competence of the Drafting Committee to make . On the other

hand, the clause could be set up as it now stands precisely because it could not

have any other effect, i .e ., though generally worded it would not operate (be-

cause of the clear effect of (b) and (c) of XX-4, as well as IV-5(c) ), and
would not be needed, in respect of currencies other than the currencies of
count ries referred to in (d) -.

The reason why (d) and (> ,~peak of "changes in par values" of such c lir'
rencies is quite plain . These are the currencies of members which are to be
permitted to buy other currencies from the Fund before the expiration of the
time specified in paragraph (b) (as extended pursuant to (d) ) . In order to

buy other currencies, to compute the respective amounts of each currency, par
values must be used-IV-1(b) . Accordingly, for these countries, and these
alone, the par value communicated under paragraph (a) of XX-4 med
become an operative par value, and may be changed and the chang
par value may in . turn become an operative par value, before

the
expiration of the 90 days or longer period allowed

. In this
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the initial par value for , the purposes of  1V-5(c)  may come into existence 
and be used and then changed, so that it may not be finally settled 
for some considerable time, and perhaps only after a number of changes by 
agreement with the Fund. These are the "changes in par value agreed with the 
Fund under this Section" which are referred to in (f). For other countries there 
cannot be any such changes—either the commtmicated par value or the agreed 
par value becomes established once and for all as the initial par value before 
the member becomes eligible to buy currencies from the Fund; after such par 
value is established (and not before) Article IV-5 comes into operation. But 
for a country which was enemy-occupied, there may be any number of agreed 
changes in the operative par value, and it is necessary to provide, if not in (d) 
itself then in a separate paragraph such_as (f), that such changes shall not be 
subsequently considered under IV-5 (c) as having any bearing on the question 
whether a subsequent proposed change in par value comes under (i), (ii) or 
(iii) of IV-5(c). 

6. THE EFFECT OF CERTAIN GENERAL PROVISIONS 

OF THE ARTICLES OF AGREEMENT 

The Articles of Agreement set forth a number of general purposes or ob-
jectives of the Fund in Article I, and certain "undertakings" of members are 
expressed in broad general language in Article IV-4(a), which reads as fol-
lows: "Each member undertakes to collaborate with the Fund to promote 
exchange stability, to maintain orderly exchange arrangements with other 
members, and to avoid competitive exchange alterations." This the Board 
Document takes to mean that a member would be ignoring its undertaldng if 
it "altered the value of its currency without consulting the Fund regarding the 
advisability of such a step." 

Ordinarily, it would be thought that the specific provisions of Article IV-5 
with regard to consultation on changes in par values (after they have been de-
termined under XX-4) would govern such a matter. The collaboration en-
visaged in IV-4(a) is very broad, and covers a much wider field than exchange 
rates (specifically dealt with in W-3 and IV-4 (b ) ) and par values (IV-5). 
Specific obligations and procedures are set out in the Agreement for consulta-
tion with respect to par values, and the general language of IV-4(a) cannot 
be held to override the more specific provisions. 

Collaboration in any event does not necessarily imply consultation on the 
initiative of the members. The subject matter of collaboration and the appro-
priate techniques must necessarily vary from time to time in accordance with 
the stage of organization of the Fund itself. 

An important feature of "collaboration" is that it involves two parties. Col-
laboration between a member and the Fund depends on the ability  of the Fund 
to take part, no less than on the willingness of the member. At present the 
Fund is in no position to collaborate, or to be "collaborated with", with re-
spect to proposed changes in exchange rates. The Fund has not yet determined 
whether "consultation" is to takeace 1 * with the Managing Director only, or p  
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with a subcommittee of the Executive Directors, or with the whole Board . If
the Executive Directors are to be consulted, the question at once arises whether
they are to be free to communicate information so received to the Govern-
ments which appointed or elected them, or to the national supervisory com-
mittees which in some cases control their actions ; and if such communication
is to be forbidden, no decision has yet been taken as to how provision for
secrecy and security is to be made effective .

This is a matter to which members are entitled to attach the greatest im-
portance and it is unreasonable to expect them to disclose to the Executive
Directors their plans regarding alterations in exchange rates before the Ex-
ecutive Directors are in a position to assure them that the fullest possible pro-
vision has been made to safeguard the security of the information .

The character of the collaboration which the Fund is entitled to expect of
members, particularly collaboration which goes'beyond the specific provisions
of the Agreement, must depend upon its own arrangements for collaboration
with members . The Fund is at present in an organizational stage and no mat-
ter how willing or anxious members may be, to collaborate with ' it, they can-
not be expected to lose sight of this fact . Article IV-4(a) can only be reason-
ably interpreted in the light of these considerations .

694. DF/Vol. 4283

Mémorandum de la Banque du Canada '
Memorandum by Bank of Canada'

CONFIDENTIAL [Ottawa,] August 30, 1946

INTERNATIONAL MONETARY FUND

POSITION PRIOR TO ESTABLISHMENT OF INITIAL EXCHANGE RATE S

Rasminsky telephoned today and repo rted a conversation with Gutt
yesterday. Gutt said he had examined the various memoranda and believed
the Canadian memorandum was absolutely correct as a matter of law. He
said, however, that a number of Executive Directors were sti ll a little dis-,
turbed, and were particularly anxious that the Fund should be consulted
about any further changes- ,' f exchange rates after the date on wch the
request is made for commnication of the October, 1945, rates . It was
intended to send out that reqûest ve ry soon, and it had been suggested that
it should be accompanied by a further letter saying that the Fund was now
prepared to consider and deal , with matters affecting changes in exchange
rates and wished that members should consult the Fund before making ally
further changes .

'? L'auteur de ce mémorandum est probable- , 1 The author of this memorandum tantment, J. . E . Coyne, l'assistant administratif probably J. E. - Coyne, Executive Asss
des gouverneurs, Banque du Canada. to the Governors. Bank of Canada .
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' Rasminsky said that clearly there was no legal right on the part of the Fund
to make such a request . At this stage the Fund should not attempt to push
the obligation to consult any further than the Articles of Agreement provided .
Moreover there was a real risk of being rebuffed by some members .

He also said that to send out such a request might appear as an assertion
by the Fund that it had a legal right to do so, whereas that question had not
been thoroughly discussed or decided by the Board .

Gutt said that the Legal Division had prepared a further memorandum as,
a result of the submission of the Canadian memorandum, but that he had
not yet circulated it. The new memorandum confirms the original view , ofthe Legal Division but on different grounds . It drops entirely any reliance on
particular Articles of the Agreement, and bases its argument on the general
provision for consultation and collaboration with a view to maintaining ex-
change stabi lity.

Rasminsky said that if this document were circulated, and if the r uestmentioned above were sent out to member , countries, it would seem to cast
a cloud over the Canadian action, and he would have to ask for a recorded
vote on a number of specific propositions and, in the event of an unfavour-
able decision, to appeal the matter to the Board of Gove rnors under Article18 .

Gutt, of course, deplored the prospect of any such action and said it would
lead to endless argument over what was really an academic issue. Rasminsky
then agreed to consider whether it would be possible to drop the matter
entirely if the Legal Division's second memorandum were not submitted and
if the special letter by the Fund to members were not sent. In such event
the understanding would be that Gutt would say he had discussed the
matter with various directors and the consensus was that no further action
should be taken, and that the resolutions would be regarded as withdrawn,
as also would be the request for a second memorandum by the Le gDivision . al

I discussed this matter with the Governor , and honed Rasminsky sa y later .Y we agreed with his vi eto ws. I suggested he be sure and have the text
of the letter from the Fund requesting communication of initial rates settled
before the other matter ;is completely disposed 'of. He said he thoughtt thatwould be done within a day or two . He . raised the point whether itould
be enough for our purpose to have the special request by the Fund -dropedand

allow the Legal Division's memorandum to be set before a meetin of
the Executive Directors

. I said I thought not, because th
gtinuation of the procedure which had been started at previous pm etin soof

the Board, and that it would be much better and cleaner to insist that nofurther ste s
took an y whatever be taken, with the implied threat that if anybody elsey further step we, in turn , would then proceed to fig,ht the matter allthe way up to the Board of Governors . He agreed.
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Rasminsky said White had argued that the proposal would not seriously 
interfere with the expression of views by governments because an Executive 
Director would be constantly discussing questions affecting balance of pay-
ments and exchange rates with his government and would know its views. I 
replied that I thought such a situation was quite impossible, as under such 
circumstances an Executive Director would, on occasion, either have to, in 
effect, give away information as to what was happening at meetings of the 
Board or refuse to discuss something which would itself indicate to the 
government that the exchange rate of a particular country was under con-
sideration. 

2. On the other hand an Executive Director should not be bound hand and 
foot by his government, and it would be desirable in practice for each of them 
to have some discretion with regard to communicating information to his 
govern.ment, especially as regards timing, so that he would not have to refer 
back to his government before each vote or expression of opinion. This, 
however, would be for each government to decide for itself. 

3. The Board should make it clear to the Managing Director that he had 
authority to discuss exchange rates and other matters with member govern-
ments informally and on a confidential basis if desired, that is, that the Man-
aging Director (and his staff) could (undertake, when consulted informally 
by a member, not to pass on any information which he received to the 
Executive Directors. This, of course, would only apply prior to the formal 
submission by the member country concerned of a proposal for a change in 
exchange  rates. 

4. With respect to a formal proposal of a kind not requiring the Fund's 
concurrence but merely requiring formal notification or consultation, it should 
be recognized by the Executive Directors that any member country concerned 
would take a very narrow view of the time interval required to satisfy its 
obligations in this regard, unless perhaps the Managing Director could be 
given some authority in such a case, even though there were a formal pro-
posal, to discuss matters with the member country before passing on the 
information to the Executive Directors. 

5. In the case of a formal proposal for a change in exchange rates requiring 
concurrence or dissent by the Fund within 72 hours, it was our view that 
the intention was to give 72 lours' notice to the full Board of Executive 
Directors, or approximately thai\length of time. The technical requirements 
of the Agreement could probably be satisfied by notice to the Managing 
Director, but it would have to be expected that he would pass on the word tn 

the Executive Directors iMmediately, or at any rate first thing the following 

morning. 
6. In the case of a formal proposal not requiring action by the F1111,1. 

within a specified time limit, or in the case of any other matter to be dean 
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with by the Executive Directors, the Board should give considerable latitude 
to the Managing Director to exercise his own discretion as to when to bring 
a matter before them and in what form. He should be free to agree to a 
request by a member government not to reveal such a matter to the Execu-
tive Directors until the member government gave the word. 

7. When a matter such as a proposed change of exchange rates comes 
before them, it was our view that the Executive Directors should endeavour, 
as a working rule, to hear the application expounded by the member con-
ceme,d, and to hear the views of the Managing Director and any information 
or recommendation which he might provide, and then to have some prelimi-
nary discussion in the Board meeting before, in most cases, feeling under any 
obligation to consult their governments. In particular, it should be • clearly 
understood that no Executive Director would communicate with his govern-
ment on such a matter before notifying the others of his intention to do so. 
We felt, however, that this was as far as the Board could go in the matter, 
and that no rigid rule could be laid down with respect to the thne at which, 
or the circumstances in which, an Executive Director would be free to 
notify or consult his government. 

8. It was also felt it would be useful for Rasminsky to point out to the 
Board the manner in which a member desiring to change its exchange rates 
more than the first ten per cent would probably proceed. Since the Fund 
could, if necessary, delay a decision for 72 hours, and since it would be 
impossible to guarantee complete secrecy, the member country concerned 
would have to either choose a period in which there were three consecutive 
holidays, or would have to declare a special holiday or holidays, at least 
as regards foreign exchange transactions and stock market transactions. In 
the latter event, the member would be in effect giving public notice to its 
own people and to the world at large that a change in exchange rates was 
being discussed with the Fund, although it would not say in what direction 
the change would be nor how great it would be. 

9. I also remarked that it would considerably help any member in such a 
Position if the Executive Directors endeavoured, wherever possible, to dis-
pose of the matter in less than 72 hours. In all fairly clear cases which 
had been discussed in confidence with the Managing Director in advance, 
it should be possible to do this, and indeed in such cases Executive Directors 
might not feel it necessary to consult or inform their govenunents until 
after their decision had been made. LikeWise in cases in which an actual 72- 
hour time limit was not imposed by the Articles of Agreement, it would 
ntvertheless be desirable for the Executive Directors to endeavour to render 
a decision as promptly as in the previous case. It should be remembered that 
the basic information would be available in the Research Department, and 
tbhat at least the possibility of a change in the rate would probably have 

een discussed with the Managing Director in advance of communication 
of a formal proposal. 

1205 
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695. DEA/6000-H-40

Mémorandum du gouverneur de la Banque du Canadai

Memorandum by Governor of the Bank of Canada'

CONF IDENTIAL Ottawa, October 23, 1946

MEETINGS OF BOARD OF GOVERNORS OF INTERNATIONAL FUND AND

INTERNATIONAL BANK, WASHINGTON, SEPTEMBER 27-0CTOBER 4

The meetings of the Fund2 were . mainly taken up with the formalities
ôf agreeing to recommendations of the Managing Director and Executive
Directors on by-laws, admission to membership of Italy, Lebanon, Syria and
Turkey, revision of quotas for Paraguay and France, rules and regulations,
election of officers and place of next meeting .

The only dissenting voice raised during these meetings was that of Yugo-
slavia, which objected to the admission of Italy . They lost the day .

A resolution concerning silver was buried in verbiage .
Behind the scenes, there had been some difficulty in regard to France's

application for an increased quota. At Bretton Woods, the statistical method
of arriving at quotas -would have brought France out with something in the
neighbourhood - of -$ 650 millions. France's political position at that time
being by no means strong, she was whittled down to $450 millions . The
United States was unwilling to agree to an increase of more than $75 mil-
Iions, and one of the arguments which they used was that a larger increase
would too seriously disturb the relative position of various countries decided
upon at Bretton Woods. It might even have brought France ahead of China .

This assumes 'that the Bretton Woods meetings established a hierarchY .
One would hardly agree that changing conditions in various countries should
not justify upward or downward revision of their respective quotas, but that
no doubt is a matter for the future . France expressed her thanks for the
increase in her quota, at the same time reserving her right to reopen the
question at some future date . China noted that she was refraining from asking
for an increase, in her quota at this meeting, but gave no guarantee that simi-
lar restraint would be employed in the future ..

Our main concern during the meetings was to reverse the recent decision of
the Executive Directors that the Managing Director had no discretion in re-
gard to withholding from Executive Directors information which he received
in the course of informal discussions with members-particularly informatio n

' M. Towers avait été le représentant sup-
pl6ant aux réunions du Conseil des Gou-
veraeurs.

s Les procès-verbaux de ces réunions sont
reproduits dans First Annual Meeting of the
Board of Governors: Report of the Executive
Directors and Summary Proceedings, Sep-
tember 27 to October 3, 1946. Washington :
Fonds monétaire international. 1946 .

1 Mr . Towers had been the Alternate RePro-
sentative at the meetings of the Board of
Governors.

' For the proceedings of these meetings

see First Annual Meeting of the Board Of

Governors: Report of the Executive Directors
and Summary Proceedings, September 27 to

October 3, 1946. Washington : International

Monetary Fund, 1946 .
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in regard to members' thoughts on the subject of changes in rates. I saw 
Clayton the day after I arrived in Washington, and put before him the ob-
vious and familiar arguments: that anything told to Executive Directors 
would reach their govemments and become public property: that members 
would tell the Managing Director nothing if they knew that what Managing 
Director heard would be transmitted to Executive Directors: that the Fund 
would then receive information in regard to change of rates at the very last 
moment: that the intention to change a rate would be publicly known at the 
time of application and a govenament would have great difficulty in reversing 
its stand: that any chance for the Fund to exercise some moderating influence 
in advance, or to prepare material for the Board to consider at the time of 
formal application, would be gone. . 

Clayton simply said that the arguments which were put forward were com-
pletely unanswerable, and that he would work on his colleagues to get them • 

to agree to the exercise of discretion by Managing Director. We subsequently 
saw White together, and White said that he had no objection to expunging 
from the record the adverse decision of the Executive Directors, but that the 
Managing Director would still know that representatives of various g-ovem-
ments expected him to tell them everything. Clayton said that got us nowhere, 
and was not the intention of the U.S. Govemment. White then said that he 
would agree on the exercise of discretion provided the Managing Director said 
nothing to any member of bis staff. Clayton said that was nonsense: the Man-
aging Director and his staff were one person. It was finally agreed that the 
Managing Director should exercise discretion in the sense we had in mind, 
provided that if he imparted information in regard to a proposed change of 
rate to one Executive Director he would at the same time tell them all. 

It was finally agreed with Clayton that at the next meeting of the Executive 
Directors, when the minute of the previous meeting came forward for con-
firmation, Rasminsky would say that he had been giving the minute fresh 
consideration—and that he understood others had been doing the sanie—and 
would move for unanimous agreement in expunging the minute from the 
records of the Board. Gutt would then make an appropriate statement indi-
cating hcrw he intended to carry on. This procedure was followed, but White's 
ill-considered intervention resulted in the previous minute standing, and the 
ageed arrangement being recorded as an amendment of the earlier decision 
of the Executive Board. This, of course, strengthens the position we had been 
defending. 

Throughout the proceedings, we were in touch with the representatives of 
Belgium, Holland, France, U.K. and Czechoslovakia, all of whom shared our 
views. Dalton, who felt most strongly on the subject, spoke to Snyder on more 
than one occasion. . 

International Bank 
The subject of main interest which I discussed outside of meetings was the 

practicability of the Bank selling substantial amounts of its debentures in the 
U.S. market. 
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I said to Meyer that I had not had any talks with investors or financial
people in the United States, but that I had considerable doubts in regard to
the ability of the Bank to sell substantial amounts of long term securities . I
thought that institutional investors-on whom the Bank must rely-would
picture the issuance of very large amounts of debentures, would fear that
political and economic developments would make it impossible to collect loans
made to a number of countries in U.S . dollars, and would then look to see what
protection was afforded the debentures by the commitment of members of the
Bank to pay up . They would not give much weight to the obligations of coun-
tries other than the United States and Canada, and would therefore hesitate to
buy the securities . If these assumptions were wrong, I would be very glad. If
they were right, would it not be a good thing for the Bank to let it be known
that they did not expect to operate on a really large scale . As matters stood, I
feared that some prospective borrowers had exaggerated notions about what
the Bank could do . Prospective lenders might also have these exaggerated
notions about what the Bank would try to do. Both sides, and the Bank itself,
would be better off if the thinking got closer to what I believed to be the
realities of the situation .

I added that I did not hold the views that the Bank could not make any
issue in the U .S . market . If it allowed itself to be persuaded to put out short
term obligations-say up to ten years-I had no doubt that a number of
institutional investors would play along once for reasonable amounts . But that
would not be a very satisfactory way of doing business .

If it turned out that my guesses were right, it might .be necessary later ôn to
consider a change in the limitation on guarantees and loans of the Bank-
bringing it below the 100 per cent figure referred to in Article III, section 3 .

Collado, in discussing ability of the Bank to borrow in the United States,
was quite optimistic, referring to the co-operative attitude of the New York
State Savings B ank, Giannini and others . He totted up prospects amounting to
some hundreds of millions of dollars after approp riate changes were made in
laws. But it was all very vague .

I happened to see Neville Ford of First Boston Corporation when in Wash"I
ington. He is a member of Meyer's informal Advisory 'Committee of financial

_ experts _headed by Harold Stanley, and was ' in Washington to discuss these

matters with Meyer. He told me that nothing conclusive had come from the

discussions .

In conversation with Grigg, Î expressed views similar to those which I gave
to Meyer.

Collado felt that if the Bank was to get going at all, they could not restrict

themselves in all cases to specific project loans : that they would have to do
something for countries such as France, Holland, Poland, Czechosolvakia and
Denmark based on a general programme of reconstruction. He had in mind

such amounts as $200 millions for France, $50 millions Poland, $3
4/40

millions Denmark, and so forth . By coincidence, the amounts would be very
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similar to credits extended to a number of these countries by Canada. I thinkthat Collado is right although the Bank wi ll no doubt wish to obtain informa-
tion which is as convincing as possible in regard to the machinery and mate-
rials for reconstruction which these countries wish to obtain from the proceeds
of loans .

Meyer had one or two private conversations with Bryce and myself. He is
embarrassingly enthusiastic about Canada, no doubt because of his contacts
with those of our nationality who are associated with the Bank and the Fund .

G. F . TOWERS

W.L.M.K./Vo1 . 334
Mémorandum du sous-secrétaire - d'État aux A ffaires extérieures

au Premier ministre

Memorandum by Under-Secretary of State for External Affairs
to Prime Minister

Top SECRET AND PERSONAL [Ottawa,] December 7, 1946
With reference to the attached telegram, I should mention that, shortly

before its arrival this morning, Mr. Atherton called to see me to te ll me
that he had been asked to approach, on a personal and con fidential basis,Mr. Towers with a , view to ascertaining whether he would be availableto succeed Mr

. Eugene Meyer as President of the Bank. Mr. Atherton wasmost anxious that there should be no leakage in this matter, as it was beinghandled in Washington on the very highest level, and neither -the Americanson the Bank or in the Treasury knew anything about this approach . Ap-Parently the President and the Secretary of ~ State were very concerned to
obtain the best possible successor to Mr . Meyer, and felt that Mr. Towerswas the man.

I went to ~Mr Towers' office later in the morning with Mr. Atherton,latter 's request, when the United States Ambassador asked
at the

Mr.
Towers if he would be available and explained to him why they wereanxious to have him . Mr. Towers said that he would think, the matter over,
and indicated to me later that he would like to. have a word with you about it.

The British apparently would like to support Mr . Gordon for the post,on the assumption that Mr
. Towers would not be willing to accept t . Ihave mentioned this to Mr . Towers. He was

.
aware tha.t''they hoped tosecure Mr

. Gordon, but he is also quite aware of the fact that if he himselfwere Willing
to accept the post, he would have their support .

On the whole, it appears that both the United States and the UnitedKingdom consider Mr,second. Towers their first choice, and Mr. Gordon their
This is quite a tribute to the calibre of the two men .

L. B. PEARSON
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[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE1 

Le haut .  commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 2347 	 London, December 6, 1946 
SECRET AND PERSONAL. Following for Pearson from Robertson, Begins: 

1. Sir Wilfred Eadyl has asked me as a matter of urgency to asce rtain 
whether the Prime Minister and Mr. Ilsley would feel that Donald Gordon's 
.name could be considered as possible President of the International Bank 
in Place of Eugene Meyer. 

2. The United Kingdom authorities are very concerned about the way 
the Bank organization has developed during the brief period of Meyer's 
Presidency, and even more worried about what might happen should  bis 

 successor prove unequal to what they regard as a really pivotal post in 
the world economic set-up. They see no hope of a really strong American 

•nomination such as Clayton or Acheson, and fèar that a weak candidate 
-such as Snyder may be put forward. In these circumstances they think 
.the only way ,  of getting the Bank properly on its feet is to find a really 
first class Canadian as President. Towers, ,they know, is unavailable but 
.they hope that Donald Gordon might be willing to consider the post and 
mig,ht be acceptable to the United States., .., 

Eady feels that the role.  and responsibilities of the International Bank 
have been greatly increased in recent months by developments in general 
'American policy, and that the need for strong and trusted direction of its 
'operations has increased accordingly. The ending of UNRRA, the decision 
against expanding the lending capacity -of the ExpOrt-Import Bank, the 
political difficulties which will preclude the Administration from asking for 
Congressional approval ,  of further direct foreign loans, all tend to make 
.the position of the International Bank more difficult and more import
than at first seemed likely. I gathe r  than the British view is thÉ MeYeese  
administration has largely lost the Bank the 'co-operation and support  
the New York financial agencies which had been promised, and which Is 

 essential if guaranteed loans are to be marketed at reasonable rates. TheY 
feel that the ground lost\can be regained but only if a really first-class  
man is found to replace Meyer. and they hope very 'much t,hat Gordon 
would be available and willing to tackle the job. Ends. 

of 
1  Deuxième secrétaire conjoint, la Tré- 	1  Joint Second Secretary, Treas il'i 

sorerie de Grande-Bretagne. 	 Great Britain. 
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TELEGRAM 1897 

DEA/9173-40 

Le haut commissaire par intérim en Grande-Bretagne 
au secrétaire d'Etat aux A ffaires extérieures 

Acting High Commissiorzer in Great Britain 
to Secretary of State for External Affairs 

London, September 13, 1946 

1' 
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PARTIE 3/PART 3 

CONFÉRENCE INTERNATIONALE DE L'ÉTAIN 

INTERNATIONAL TIN CONFERENCE 

697. 	 DEA/9173-40 

Le secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
au haut commissaire par intérim en Grande-Bretagne 

Acting Secretary of State for External Affairs 
to Acting High Commissioner in Great Britain 

TELEGRAM 1572 	 Ottawa, August 30, 1946 
Reference Dominions Office telegrams D.777 and 778 of August 19.t 

International Tin Conference. 
1.Although Canada is not a member of the International Tin Committee 

and has not been invited to the Conference as an important consumer, the 
Minister of Reconstruction has informed us that in view of the high impor-
tance of tin imports to the Canadian economy he considers that Canada 
should participate in the Conference. The Department of Trade and Com-
merce shares this view and in general is anxious that we should participate 
in commodity discussions of this nature. 

2.We recognize that there may be reasons :why it would not now be possible 
to extend an invitation to Canada to participate as a member of the Con-

,ference,'but in that case we would like at least to have a Canadian observer 
at the meetings. Please therefore approach the United ICingdom authorities 
informally with the suggestion that an invitation should  be  extended to Canada 
and if you encounter difficulties in this fall back on the proposal to send an 
observer. Since we would need some time to prepare  for the meeting we 
should be glad to have an early reply. 	 • 

Your telegram No  1572 of August 30th. 
1. United Kingdom authorities have given very careful consideration to 

our representations but explain that they would bé faced with very great 
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difficulties if the Canadian authorities were to press for representation at
forthcoming Tin Conference.

2. In deciding which countries are to be invited, a line has to be drawn
somewhere and in this case it was felt that a normal pre-war consumption
level of 10,000 tons per annum provided the best criterion . If Canada were
to be represented it would be necessary to invite three or four other countries
with equivalent claims and United Kingdom authorities are very anxiou s
that such an extension should be avoided .

3. They agree it is most important that the interests of Canada should
receive every consideration and repeat that it will be of great help to be
kept informed of Canadian views on questions as they come up for discus-
sion by the Conference. At the same time, United Kingdom delegation wil l
be able to keep us currently in touch with events through informal discussions

as described in my telegram No. 1733 dated August 15tht and to discuss

Canadian position further if some permanent organization is contemplated .

In all these circumstances, United Kingdom -authorities hope that Canadian

requests for representation at the Conference wi ll not be pressed .

PARTIE 4/PART 4

SOCIÉTÉ DES NATIONS

LEAGUE OF NATIONS

699. DEA/65-T-40

Mémorandum du sous-secrétaire d'État associé aux A,ffaires extérieures
au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Memorandum f rom Associate Under-Secretary of State for External Affairs
to Under-Secretary of State for External A ffâirs

CONFIDENTIAL [Ottawa,] March 30, 1946

I attach two copies of a memorandum which I am taking with me to
Geneva dealing with questions that may . arise at the forthcoming I-ea8ue

Assembly. You may wish to send a copy to the Prime Minister . I am also
circulating a copy to the First and Second Po litical Divisions and the 1-egal

Division for information. If instructions have to be sought during the Assem-

bly, it may facilitate matters I if I am able to refer to the numbered sections
in this memorandum. I , think that no formal instructions to the delegation
are required at this point unless objection is taken to some of my suggestions

.

I shall have no secret means of my own of communicating between Geneva

and Ottawa. For security reasons I do not want to take a book cypher with

me and there is no suitable confidential code to use in its place. I have of ~e

Canada House to enquire whether in case of need I can avail mySelf
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cypher facilities of the United Kingdom delegation or the British Consulate. .
Unless things go badly this need should not arise . I do not propose to report
currently by telegram on what goes on except perhaps to send an occasional
message en clair.

My own movements are as fo llows :
I leave Montreal on April 1st and . should reach London on the 2nd or

3rd. I have an air reservation for Geneva on the 4th . The Assembly opens
on the 8th and is due to end by the 18th. I think that I shall go to Paris
over Easter (the 21st) and thence probably back to England, returning here
before the end of the month. In Geneva the delegation's address will be the
Hotel de la Paix. If secret communications have to be sent to me there, they
should probably be transmitted through Canada House and . the ForeignOffice .

H. W[RONG]

[PIÉCE JOINTE/ENCLOSURE]

Mémorandum du sous-secrétaire d'État associé aux A ffaires extérieures

Memorandum by Associate Under-Secretary of State for External Affairs
CONFIDENTIAL [Ottawa,] March 28, 1946

THE TWENTY-SECOND ASSEMBLY OF LEAGUE OF NATION S

1• The documents setting forth the provisional agenda of the forthcoming
League Assembly contain no indication of the more difficult problems which
may arise

. The central purpose of the Assembly is to authorize on behalf of
the states members of the League of Nations the taking of the steps required
to terminate the League's existence. The chief document to be considered is
the agreement negotiated between the Supervisory, Commission of the- League
and a committee of the United Nations which was approved by the United
Nations Assembly in London. This main agreement deals with the transfer of
the property and other material assets of the League of Nations to the UnitedNations

. The League Assembly will also be asked to give effect to other reso-
lutions of the United Nations Assembly concerning the assumption by the
United Nations of certain non-technical functions of the League and of certain
duties and responsibilities placed upon the League by numerous internationalconventions .

2 .
MEMBERS OF THE LEAGUE OF NATIONS .

The current list of states members of the League includes all those which
were members when the Council and Assembly last met in 1939 less a number
of states which have resigned since then from the League on giving the two
years' notice required by the Covenant . Forty-four states appear in the list, butof those the three Baltic Republics have lost their 'independent existence and
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the position of Albania is dubious. Not more than forty states will, therefore, 
be represented at Geneva, and it is probable that several of those still shown 
as states members (especially 'perhaps some which are heavily in default on. 
their financial obligations) will fail to put in an appearance. Thirty-two of 
these forty-four states are members of the United Nations and their delegation 
voted in the United Nations Assembly in favour of the agreement referred to 
in the first paragraph. Of the remainder, five retained their neutrality through-
out the war; these are Afghanistan, Ireland, Portugal, Sweden and Switzerland. 
Three on the League list fought on the side of the Axis powers during  the  
war; these are Bulgaria, Finland and Siam. Among the forty states which may 
be represented there are only nine of the twenty Latin American states, the 
rest having all resigned from the League. There are, however, no fewer than 
eighteen European states on the list—a contrast with the under-representation 
of Europe in the United Nations Assembly. 

3. DELEGATIONS. 

Little is known as yet about the composition of the delegations, except that 
the United Kingdom will be represented by a strong • team including possibly 
Mr. Bevin and certainly Mr. Noel-Baker, Sir Hartley Shawcross, Mr. Glenvil 
Hall and perhaps Lord Cecil. The French are said to intend to send a delega-
tion headed by a Cabinet Minister. Mr. Unden, former Swedish Foreign 
Minister, is expected to head the Swedish delegation. It is not unlikely that, 
among the neutrals, Sweden and Switzerland at any rate will desire to be 
strongly represented, so as to take the opportunity of sitting once more as 
equals in an international conference. 

4. ARRANGEMENTS FOR LIQUIDATING THE LEAGUE. 

It will be necessary for the Assembly to pass a large number of resolutions 
in order to give effect to the agreement with the United Nations and to take 
the necessary steps to terminate the activities and interests of the Lèague which 
fall outside the scope of this agreement. Exact instructions on these matters 
do not seem to be required by the Canadian delegation. At the United Nations 
Assembly we supported the basic plan; and what is to be done in Geneva is 
to approve this plan on behalf of the other party to the agreement and to make 
provision for its execution. This will include the appointment of a Liquidating 
Committee to complete the task of winding np the affairs of the League as soon 
as possible. Decisions of the Assembly will  require unanimous consent, but  

unless political difficulties ariSe, serious trouble in achieving unanimitY is re 
anticipated. 

The accumulated effect of the detailed decisions to terminate the functions 
and dispose of the possessions of the League of Nations will end the existence 

of the League de facto. Certain formal general resolutions will also be re" 
quired to make clear in simple terms that the League has ceased to exist  an

d 
 

that member states are released from their obligations under the Covenant. 
No drafts of these resolutions have been received. One resolution be' 



INTERNATIONAL ORGANIZATIONS AND CONFERENCES 1215

needed to dissolve the Permanent Court of International Justice . Another, and ;
probably the final resolution of the , League Assembly, should announce the
dissolution of the League . It is believed that such a resolution (provided, of .
course, that it secures unanimous consent) is the only effective means whereby,
the Covenant can be formally terminated through its simultaneous multilateral
denunciation by all members .

5 . POSSIBLE POLITICAL . PROBLEMS .

A state or group . of states bent on making trouble . will, however, have
opportunities for doing so . It is not possible to seek guidance in advance
on the position to be taken if such difficulties should arise . Some of the
possibilities are as follows :

(a) The countries which may be represented include three Allied states
within the Soviet sphere and also two ex-enemy states from that region .
These are Czechoslovakia, Poland, Yugoslavia, Finland and Bulgaria . If
the Soviet Government is looking for another means of making trouble, it
could, through the mouths of this group of clients, upset the plans for
liquidation. It is also conceivable that the Soviet Government might attempt
to make use of this last opportunity of reversing the, condemnation .-passed
upon it by the Assembly at the time of the first Soviet-Finnish war in
December 1939, . and of expunging the finding of the Council "that by its
act the Union of . Soviet Socialist Republics has placed itself outside the
League of Nations" . The validity of the expulsion of the . U.S.S .R. from the
League has frequently been contested by international lawyers, not only .by those from the Soviet Union .

(b) Another problem affecting, the U.S .S .R. is more likely to arise :
whether they are entitled to be credited on the books of the United NationsWith their proportionate share of the material assets of the League whichare to be transferred to the. United Nations. At the General Assembly in
London a member of the Soviet delegation intimated informally that his
Government would expect to be so credited ; the matter was not pursued
then as it could only be decided by the League. States which have with-drawn from the League, and have thus by their own de liberate decision
renounced their obligations and rights as League members, would seem to
have no equitable claim to share in the distribution of League assets .
Indeed, if their claim were to be admitted, it would be necessary to credit
Germany, Japan, the Axis satel lites and Spain with a substantial share ofthe assets

. It could be argued, however, that a " state expelled from theLeague (and the U.S.S.R. is the only one) is in a different position . If
such a proposal comes up, it might be left to the,discretion of the CanadiandelegateS whether in the prevailing circumstances they should support it .(c) The Position of the Baltic Republics may create some difficulty.Although th

e 1939 Governments of the three Repub lics still have certain
agents abroad who claim to speak in their name, , the Governments them-selves have disappeared

. Some of these representatives abroad have aP-
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proached the League Secretariat with an. intimation that they expect to be 
invited to represent the defunct regimes; no invitation, however, has been 
extended to them and it is unlikely that any serious issue can arise in this 
connection. 

The three Soviet Socialist Republics which have taken the place of the 
independent Baltic states have asked that the share of these states in the 
value of the League assets should be credited to the U.S.S.R. The Baltic 
Republics would seem to be entitled to claim their share, but there may 
be difficulties over agreeing that the U.S.S.R. should get the benefit of the 
small financial advantages which accrued to the Baltic states before they 
were swallowed by Russia. 

(d) The Albanian Government has not been invited to send a delegation. 
Albania was not stricken from the list of League members following the 
Italian occupation before the war, as this would have constituted recognition 
of an act of aggression. While the situation of Albania in some ways 
resembles that of  •the Baltic Republics, it differs in that an independent 
Albanian Government has now emerged which is not yet recognized by 
most of the League members. There would seem to be no very strong 
reason why the seating of an Albanian delegation should be resisted if one 
turns up with adequate credentials and demands admission. 

(e) Little difficulty is expected from the possible presence in Geneva of 
delegations from the three ex-enemy states of Bulgaria, Finland and Siam. 
They are still all controlled by armistices or terms of surrender, and if theY 
prove uncooperative it might be feasible to invoke the armistice conditions 
in order to compel compliance. If this were to happen, Bulgaria rather than 
Finland or Siam would probably be the trouble-maker. 

(f) The Austrian Government has indicated to the United Kingdom 
that they would like an invitation. Their request has been turned down for 
good reasons, as Austria formally ceased to be a member of the League 
when her annexation to Germany was generally recognized. ' 

6. MANDATES. 	 • 

Special problems are presented in connection with  the termination of the 
mandates system. These have been the subject of telegrams recently ex-
changed with London. While no item referring to mandates appears now on 
the agenda of the Assembly, it is to be expected that some action by the 
Assembly will be required. In the case of the African mandates (exeeP, t 

 Southwest Africa) and the Pacific mandates (except the Japanese mandate s)  
the mandatory powers havé all declared at the United Nations Assembly 
their intention of enteiing into trusteeship agreements to replace the man-
dates. In the cases of Syria, Lebanon and Transjordania the transition to 

independence has been or is about to be achieved. In the case of Palestine 
the report of the Anglo--American Commission of Enquiry is awaited he: 
its future status in relation to the United Nations can be determine° 
The continued refusal of the South 'African Government to consider placing 

, 
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• 

Southwest Africa under trusteeship may cause very difficult pcilitiCal  and  
legal problems, especially if their alleged intention is fulfilled of issuingi a 
declaration that the South African Goverrunent will continue to t  observe 
the terms of the League Mandate _after the disappearance of the League. 
Doubts over the future of, Japanese mandates 'center mainly around the 
desire of certain elements in the War and Navy Departments in Washington 
to annex outright, certain ,of the islands. These problems will not be settled 
at Geneva; indeed, they cannot be settled without: the concurrence of the 
United States. 

7. CONTINUATION OF TECHNICAL FUNCTIONS. 

While \August 1st, 1946, is set as the approximate date for the tranSfer: 
of League assets to‘  the United Nations, it will ,be necessary,to make pro-
vision  for the temporâyCOritiii4tion • of  ,certain  : technice 'itriktidn's until 
the United Nations is preria-réd tO" aàsunie -thein:»It' is particularly important 
that the administrative - ,wôrk undertaken by -tb.6 League Sèctetariat under 
the international conventionS:dealing -with  the  control of narcotic drugs 
should not be interrupted until the United Nations is ready to take -it over. - 

 It is also important 'that" the group of pre-war refugees who remam  the re-
sponsibility of the League High Commissioner for Refugees should not have 
lus  services withdrawn until the projected United Nations machinery for deal-
ing with refugees is in ,being. The transfer of these and other: continuing 
technical activities to the agencies of the United Nations Ought to be com-:' 
pleted by the end of the year. ,The League should by that time : have com-
pletely disappeared or be in the ultimate stage of liquidation. 

8. DISTRIBUTION OF LEAGUE ASSETS. 
It is proposed that each League member should share in the a.ssets of the 

League in accordance with the proportion that its contribution bears to the 
total contributions to the League during ' its entire existence. Any liquid 
assets remaining after all current obligations have been discharged would be 
distributed direct to member states. The material assets to be transferred 
to the United Nations (mainly the buildings and land at Geneva) are valued 
at about twelve million dollars. The agreement with the United Nations 
provides that each League member which .is also a member of the United 
Nations should be credited with its share on the books of the United Nations. 
The United Nations Assembly would itself decide when and how these credits 
were to be applied. This is an equitable scheme, and the difficulties in its 
application are those of detail. First, there will doubtless be argument over 
the determination of the proportionate shares of League members. Secondly, 
the fact that numerous states are in arrears in their League  contributions  
will lead to demands for special adjustments. 'thirdly, provision must be 
made for crediting in some way with their ,  shares the states which are mem-
bers of the League but not of the United Nations. 



9. FUNERAL ORATORY .

should be said, in not more 'than ,five- minutes, with propriety and without
speech on this occasion. Perhaps it can be left to him to determine what
audience, that the head of the Canadian delegation should make a shor t
will doubtless be appropriate, even though -- unwelcome to him and his
at Geneva are likely to be devoted " to a succession of funeral speeches. It
are delivered when men and '. institutions pass away, the closing ceremonies

In accordance with the ancient . and honoured custom ' whereby eulogies

political embarrassment.

700.

Delegation to the League of Ncrtions-to -Secretary - of State -
f or External Affairs

aux A ffaires extérieures

DEA/65-T-40

La délégation à la Société des Nations au, secrétaire d'État

TELEGRAM 11 Geneva, April 19, 1946

My telegram No . 10 .t
1 . Closing session yesterday went peacefu lly and. without much ' inspiratian,

except for moving speech by Noel-Baker and Hambro's closing remarks.
The League of Nations, therefore, ended its existence today.

2 . =~Unanimous solutions, were found by Sub-Committee on which I sat
for two most ticklish questions-the possibility of 'giving Russia a share
in the assets and the composition of the Board of Liquidation . The mandate

question gave little trouble and was the subject 'of unanimous solution ;

Egypt abstained.

3. It was; agreed that admission of Russia to share in the assets would
raise intricate problems such as çlaims of Brazil, Chile, Aust ria, and other

former members . Assembly merely adopted resolution recogniZinh the

fundamental cont ributions of Russia to the Allied-victory and welcomin g

Soviet collaboration in the United Nations .

iqui
persons, was appointed with instructions to wind up the affairs of the Leagüe

as soon as possible . '
5. Lengthy final resolution providing for the dissolving of the 1eaSüe'

appointment of Board- of Liquidation, separation of international Labour

the Board of Liqnlda~onn
dation décida

1947,
~ laa part

Commission
~ Can da,hdans decided that the Canadian share of the 1iq'~d

assets was a credit of 745,040 .10 5~SS Fté
lès valeurs liquides était , d'uri crédit de
745,040 .10 francs suisses ` et' 3,116,503 .54 and 3,116,503 .54 Swiss Fr ancs in ma

francs suisses en valeurs matériell es, . .. : assets. . . . .. .

A T d +,^n Board of aine including safe majority of respo
ns ible
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6 . There was no evidence of desire to make po litical.' difâcûlties thrôuno-out the proceedings . The discussions,- concerning Russia were clearly tinspired from Moscnw -1

Officé,'transfer :;to ' lInternationalx Labôui :4ffice .of:-Pénsions ' Funds; Wor~gCapital 'Fund- and some: other i (joint sëivices, : was then adopted on roll-call=without abstentions

DEA/7305-A-40 '
Le sous-secrétaire dLEtat aux Affaires, extérieu~ resà l'ambassadeur aux. États-Unis ,

Under Secretary of State for External Affairs to Ambassador in United StatesSECRET

Dear Mr. Pearson, ~ .-, : . . .
You will recall t1z t fr •a flm the ' Ume' Of the San Francisco Conference there 4,have been occasional references to -the ssibihsignatory to possibility of Canada becoming a

the inter=Arnerican defence treaty- which, it was agreed at Cha- 'pultepec, should be entered into after the war . by the AmeI enclose a co rican Republics.`
attached pY of an informal - letter that Mr. Hickerso.n sent met and '. the
in DecembelP

o
S~s ;for a treaty which were sent out by thé State Departmént `. . .

We have •given this sodisc me thought in the Departmentussed it and have recently
nent

Joint With the
Chiefs of

Staff
and the Canadian Section of the Perln

~ti Board on Defence as a problem related to the forthcomof Canadian_United States defence plans . Theré is eneral
in g révisio

nat the present~time the best course is to remain on the sidelines
. agreement thatas we see it is almost entirely The problem`the advanta es politiçal. `So far as. our own defence is concerned,the saine) g~d liabilities accruing to Canada wo`uld probably be about `whether~ . weer w were a signatory to an intercontent to -American defence trea

eiCe concert our arrangements with the United States alone as

1 V0hl
a

Rapp des délégués '
.._

~~gt et canadiens " àunièm e assemblée ' de la sociétéd~ Nations d
1~6 No ~ térieure

s ans a
s,Recueil
Canada" stère de

~des .
conferencess

1 See Report of the Canadian Delegation
to the Twenty-first Assembly of the League
of Nations in Canada, Department of Ex-
ternal Affairs, Conference Series, 1946, No . 2.
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, In:considering the.political arguments, it seemed.to.us  that case for joining . 
the negotiations could be made out. if theUnited States were particularly 
anxious to see us come in, or if Canadian public opinion felt strongly that -
the cause of peace and security would be served thereby. Neither of these 
conditions appears to be present. Indeed, recent upheavals in Latin America 
have probably dampened enthusiasm for association with the affairs of the 
republics. While it might be argued that Canada could make a contribution 
to world security by broadening and strengthening a regional system in this 
hemisphere, we feel that it would be preferable to work out military staff 
agreements under the United Nations Charter first and then consider what 
regional supplements are requfred. We do not see any danger to the security 
of any American Nation in thus revising the Chapultepec timetable. 

We think it would be particularly difficult to enter into regional treaty 
negotiations with the other American countries at the present time when there 
has been no exchange of views between British Commonwealth countries • 	• 
regarding the fiést-war defence arrangements. The question would at once be 

 raised, both in Canada and elsewhere in the Commonwealth; why we could 
sign an inter-American treaty  and  could not do the same with a Common- 
wealth agreement. . 	. _ 

It would not be easy to explain our reluctan' ce to the State Department or 
to the public, since our principal reasons for hesitation are a belief that an 
inter-American treaty would be largely meaningless in terms of. defence 
advantages and liabilities, and an unwillingness to complicate the problem 
of Commonwealth defence relationships. It has been suggested, however,,in 
our discussion with the Defence Departments that we should ask you to 
tell the State Department that, for the present, we do not intend to ask for 
representation at the negotiations (and would not be disposed to accept an 
invitation) on the grounds that we would like to tackle first the question of 
military staff agreements under the Charter. Indeed, we wonder whether_ this 
course would not be preferable for all the American Nations. If the United 
Nations Organization  is to be a success, there is an advantage in having  the 

 general security arrangements take precedence over regional plans which 
could be completed a gàod deal more intelligently when the outlines of the 
general agreements are known.  You rnight put this point to the State DePart-
ment and try to find out how firmly they believe in the importance of driving 
ahead with a hemisphere treaty before the larger plans are  neg~tiate 

 attitude towards a hemisphere treaty Might be rather different if it followe_d 

rather than preceded, the military agreements contemplated under Artide 4j  

of the Charter. 

Your sincerely, 
N. A. ROBERTSON 
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DEA/7305-A-40

L'ambassadeur aux États-Unis au sous-secrétaire d'État
aux Affaires extérieure s

Ambassador in United States to Under-Secretary of Stat e

Dear . Mr. . Robertson,

for External Affairs
Washington, January 18, 1946

Your letter of January 7th dealing with the
defence arrangements to be negotiated} at the

forthcoming inter-American
P

Rio reached me an hour or- so before Dean Acheson ' came to luncherwith meat the Embassy. Du ring our talk after lunch I had a .ver3' opportunitygoodto discuss with - him ' informa lly - some of the 'questions which you raised i nyour communication . He had already received a message from Mr. Athertondealing with some of these questions . This message, in fact,, had told him
that we did not wish to attend the Rio Conference, or to become a party atthis time to the treaty . Since Mr. Acheson seemed to know so much about
our attitude, I thought -it might be desirable .to go . a li ttle further into the
matter than I would otherwise have done on the basis of your communica-tion . I told him, therefore, that Mr. Atherton may have been somewhat more
positive in this matter than . the situation justified. I explained this by point-ing out some of the difficulties, to which you referred in-your letter and which
made the formulation of a Canadian, policy not . easy; and . which . made itnecessary to weigh the advantages and disadvantages of : any particularattitude . I mentioned particularly oûr feeling that the United Nations mightwell first work out its military 'staff,' arrangements before regional supplemen=
tary arrangements were concluded ; , also the fact that within thé Common-wealth there were no military agreements as binding as that which the draft
proposals (attached to your letter) seemed to envisage . Mr. Acheson quiteunderstood our position'

and thought that this position was we ll met by the
draft proposals m`question which, by referring to American States and notAmerican Republics, made it possible for our accession to the treaty if and
when that seemed to all concerned to be desirable; without making specificmention of Canada which might at this moment involve some of the difficul-ties to which I had' alluded .
Rernemberin , - . . . ,

denber g a"conversation I had had on:this subject with Senator Van-
g some time ago during which he expressed a desire to .ensure thati 1 1

the proPosed treaty should make
.specific provision for Canada's accession, .Iasked .1VIr, .AchesQn whether Vandenbérg had, discussed the matter with theState De ~latio ~ partment. I was told that he had; that his interest in Canada's re-nship ; to The treaty was well known to the Department, but, that when

some of the difficulties were pointed out to hiin Senator Vandenber- agthat, both from the Canadian and U.S . . .oint of view, any s g g ed
of Cânada : ~ pecific mentionmight Pbe undesirable at this timè; : though ~ the treaty should be
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(-drafted irrsuch a way as to make Canada's accession possible without too 
much difficulty if and when the proper time for it arrived. 

In view of my talk vvith Mr, Acheson,  1  doubt whether it is necessary 
for me to take any further measures at this time. 

Yours sinc,erely, 
L. B. PEARSON 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
à l'ambassadeur aux États-Unisl 

Secretary of State for External Affairs to Ambassador in United States' 

DESPATCH 1395 	 - Ottawa, November 12, 1946 

CONFIDENTIAL 

Sir, 	 • 
On November 4th the Right Honourable Vincent Massey, in a luncheon 

address before the Canadian Club of Winnipeg, referred to Canada's interest 
in the Pan-American Union. This was an expression of private views, and is 

-in no way a statement of official views. This Department  bas  not yet seen 
the  text of Mr. Massey's remarks. • 

A portion of his address, as.reported .by  Canadian Press despatches, maY 
however be of interest ,to yon, in case you have not otherwise seen such 
reports. Mr. Massey was reported as saying: 

"It is argued that , our membership in the Pan-American Union would 
enhance our.statns, In my view it would have precis' ely the opposite effect. 

- "Membership in the Union might embanass us in several ways. It might 
. well have a restrictive effect on.our freedom of action. It must be remembered 
that before Pearl Harbour the- chief aim  of  the Pan-American system Was 

tthe  preservation of neutrality among its members and neutrality was me 
tained. . 

"Positive disadvantages .would flow from our membership in the Pa,11.  
'American Union. If we joined it we would find it necessary to take Pal' 
in the activities of many American bodies. Some of these, dealing yiith the 
special problems with Latin American states would be of little or no use w us. 

, 
"In the political conference of the .union we would find  man y issues fie' 

, quently Sharply divide American Reptiblics, issues with which we are little 
concerned  . . . . As a member of the Union we could not avoid taking sides' 

"It would be a very odd thing if after opposing the establishment d _a_ 
;permanent secretariat for the British Commonwealth, we joined the Pan  

1  Pes dépêcheS semblable  furent emigyées 
toutes IesmiisionS en Aniérique.latine. 

1  Similar despatches were sent to au 
Sinus in Latin America. - 
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DESPATCH 245 

CONFIDENTIAL 

Sir, 

Rio de Janeiro, December 13, 1946 

, 
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American Union; àn organiZation  of  foreign states which Carries  on  its 
affairs through centralized machinery in Washington. 

"We have always avoided strategic commitments abroad. If this is our 
policy, it would be very inconsistent to subscribe to a security pact so 
explicit as that signed in Mexico City last year. 

"I would say the advantages of our participation are illuSory and more 
than doubtful, and the risks and disadvantages considerable and concrete." 

The views of Mr. Massey have received some comment in Canadian news-
paper editorials, but apparently without making an extensive issue of the 
question. 

The official attitude of the Canadian Government continues at present to 
be that of holding the question of membership in the Pan-American Union 
'in abeyance. 

• I have, etc. 
K. P. KIRKWOOD 

for the Secretary of State 
for External Affairs 

L'ambassadeur au Brésil au secrétaire d'État aux Affaires, extérieures 

Ambassador in Brazil to Secretary of State for External Affairs 

Replying to your despatch No. 294 of November 12th, 1  I desire to com-
ment on the views expressed by the Right Honourable Vincent Massey, in an 
address before the Canadian Club of Winnipeg. , 

2.I do not know what Mr. Massey mens when he says that our member-
ship in the Pan-American Uniôn would not enhance our status and, in fact, 
would have precisely the opposite effect. To suggest that joining any inter-
national organisation would detract from our ,  status is difficult to understand. 

3.Mr. Massey's second point was that membership in the Pan-Americàn 
Union might embarrass us in several ways. It would certainly not embarrass 
us any more than our membership in the United Nations; and, in fact, our 
failure to join the Union is alieady somewhat embarrassing in our relations 
with the other Americàn countries. 

4.Mr Massey sàys that it would be a positive disadvantage to have to tthake part in the activities' of many AMerican bodies. -  The answer to this is 
at we have already taken part in numerous technical organisations ,Whi.oh 

are part of the PanAnieiiCan system. 
1  Voir le document piécédent.' 	I 	1  See Preceding ci°c11' 111' ént.«  
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5. Mr . - Massey says that we ;would be unable to .avoid taking sides in issues
which might divide the American Republics. He. seems - to ignore the fact
,that we are an American nation, and that we are concerned with the issues
confronting the American Republics . We are sufficiently adult to take sides in
issues that arise in the United Nations Organisation. Surely, it .is our duty to
have views on international affairs and to express them .

6. Mr. Massey says that it would be strange if, after opposing the establish-
ment of a permanent secretariat for the ,British Commonwealth, we join an
,orgainisation of foreign states which carries on .-its affairs through centralised

nïachinery in Washington. Our objection to the establishment of a secretariat
for the British Commonwealth _was that it . would ~lead to the establishment
of. a joint foréign, policy .for a1l members of the British Commonwealth, and
that that policy woûld be the policy of the United Kingdom . . Joining the
Pan-Ame rican Union would not involve any similar danger . Nobody would
suggest that the foreign policies of the American Republics are formulated
by "centrahsed machinery` in Washington" . So far as the American Republics

have been âbTe to agree on foreign policy, such agreement has been hammered
out at intërnational ' conferences .

7 . Mr. Massey thinks that we might have to depa rt from our policy of
strat .gic : commitments abroad if we join the Pan-American Union . It is

true that there is talk of a regional security agreement ; but such an agreement

would - come within- the framework of 'the:' United * Nations, ` and it would be

quite logical for Canada; as a . country of the American- region, to subscrib e

to it .

8: I âm sending copies - of this despatch to our missions in Latin America
and in Washington.

705.

I have etc .

L'ambassadeur au Mexique au secrétaire d'État par intéri m

-aux A ffaires extérieures
Ambassadôr in 11

Mexico, December 18 ; 19-4 0

I have the honour to acknowledge receipt of your confidential despatch of
`November 12, 1946, Na 396,1 in which you summarize the points m Tee~e

'the Right Honourable Vincent Massey .at a luncheon address befo

Canadian Club of Winnipeg, in which he" argued vigorously agains t

proposal that Canada sliould become a member of the Pan-American Un10II
'

~ See Document 703,.Voir le documen~ , 7Aj . , _ : ` .
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I° observe that'in his address Mi Mâssëy : was giving "an expression ofp rivate views" - which was "in no way a statement of official views". Fôr
this reason,' and because my own point of view has frequently been expressed
and is undoubtedly on file in the Department, I do not intend to comment
on the'' particular points made' in Mr. Massey's address . I wôuld not wishmy silence, however, to be interpreted as accepting all, or indeed any of the- points summarized, in . your despatch as being valid arguments against Can-- adian participation' in' the work ' of the - Pan-Américan ~'Un ithink on,. There is, I,an element of truth in some of the arguments advanced bybut there are omitted in each case the weighty Mr. Massey,

advanced on the other side . considerations that could be

I do not feel that there is any urgency about the development of a cl oserb-etween` Canada and the Pan-~Am.erican Union,- and I re 4lise,sofcourse, the real importance of the attitude of the State Departme
Washington towards this matter. The purpose of this despatch nt i

n
is merely toexpress my regret that .Mr:: Massey has placed - the weight of hi. authobehind the point of view. wh;c1, ~PPt„~ +„ ,,~ . . . rity

. . ~ - . ~ - , . . . _~_~ .... ....a.~ w utc w u

I have etc .

706.

SUR LES . QUESTIONS MARITIIVIES

H. . L. ~ KEENLEYSID E

. .. ,, . . - . . ..CONSEIL CONSULTATIF CONJOINT .

UNITED MARITIME CONSULTATIVE COUNCIL

DEA/879440
Mémorandum du secrétirire d'État aux Affaires extérieures au Cabinet
Memorandurrâ fro»t Secretary. of State for External* A fj'ai"rs to Cabine t

Ottawa, October 10, 1946
MEETING OF THE UNITED MARITIME CONSULTATIVE COUNCIL

IN-' WASHINGTON, `OCTOBER -24TH-3OTH
BACKGROUND INFORMATION

'
The United - -

. ; _ ..

Mâritime Consultative Council is to~ meet in Washingto n
~ 1) to consider a draft chartr for an , international shi in orga1u'zatioi an advisor e PP g on(2) to y and consultative character, and

make pr ogap between vision - for an interim organization which will bridge', thethe the termination of the U.M.C.C . itself on October 31stestablishnient of whatever permanent or anization m
and

It is g ay be decided upon .it proposed that if the charter meets with the approval of the C ol Wlll be referred to the uncil
participating governments for acceptance.
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This draft charter, e copy of which is attached,t was drawn up by a 
sub-committee of The U.M.C.C. pursUant to a request from the Secretary 
General  of the United Nations that the Council study the advisability of 
setting up an international maritime organization functioning as a specialized 
agency and reporting to the -Economic and Social Council under Article 57 
of the United Nations Charter. 

Since  I  shipping matters are left outside the scope of the proposed Inter-
national Trade Organization, it was felt advisable to consider filling the gap. 

CONSIDERATIOkS 

1. The draft charter was drawn up by a sub-cornmittee of the U.M.C.C. 
. of. which. Canada wa.s, a member and- has been examined by the 
-Division of the Department of Extem.al Affairs which considers it a suitable 
,basis ,Éor .  discussion. 

- 2. The - organization envisaged would be on a Small 'scale as regards 
administrative framework and financial cominitments, but would perform 
a useful function: first, by providing within , -the - framework of the United 
Nations an expert body of reference, for the consideration of such shipping 
problems as may be submitted to  the United Nations; secondly, by ensuring 
that the greatest measure-of responsibility for the solution of shipping 
problems rests upon those nations which are the major suppliers and users 
of shipping services (this ,consideration is rin close agreement with the 
Canadian views regarding a iunetfonâ1 aPproach to international problems); 
and thirdly, by assisting .in the,.exchange of technical information and the 
solution of problenis arising in that:fièlee:efsaféty, of life" at sea, in which it • 

is desirable to facilitate the deelojiment of standards on an international basis. 

RECOMMENDATIONS 

It is accordingly recommended 
(1) •that the following persons be aiithôrizëct to attend the meeting of 

the United Maritime Consultative Council to be held in Washington October 
24th to 30th, 1946,. in the capacities indicated: 
Representativèsj—Mr. A. L. W. MacCallum, Canadian Shipping Board, 

• Chairman of the Delegation,. 
—Mr. A. L. Lawes, Canadian Shipping Board. 
—Mr. H. A. Scott, Commercial Counsellor, 

Canadian Embassy, Washington. 
Advisers 	—Mr. H. W. Dodwell, Canadian Shipping Board. 

—Mr. J. F. Frederickson, Canadian Shipping Board 
/(2) that the Canadian representa.tives be authorized to suPPort 

,resolutions or recommendations adopted by the above-mentioned Cowie 
,relâtive,to the establishment of an international advisory maritime organiza,:e 

 flop.. and to- the interim arrangements therefor, subject to final acoePtall' 
by the Govemment of -Canada.- 
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707. 	 , 	 DEA/8794-40 

Mémorandum du sous-secrétaire d' État , aux Affaires extérieures 

Memorandum by Under-Secretary of. State for External Affair's 

■ ; 

LC 

it 
s . 

Y 

UNITED MARITIME CO NSULTATIVE COUNCIL; WASHINGTON MEETINGS; 

CANADIAN DELEGATION • 

At the meeting of the Cabinet on October 17th, it was agreed that 
Canadian participation in the- proposed meeting .« the United Maritime 
Consultative Council be approved, representation to be arranged by the 
Secretary of State for External Affairà - in consultation with the Ministers of 
Trade  and ..commerce and Transport. 

It was -also agreed that the Canadian delegation be instructed to consult 
the government before committing itself in support of proposals for the 
establishment of continuing international shipping machinery. 

708. 	 - 	 DEA/8794-40 

Le sous-secrétaire d'Etat aux Arair-éj exterieures àii`Président, la 
délégation au Conseil conSultittif colediht .  sie les questions maritimes 

Uhder-Secretary  of  State for External Affairs to Chairman, 
pilégâtion to United Maritime Consultative  Council  

SECRET 

Dear Mr. MacCallum, 
This letter is to inform you that the Canadian Government hàve approve 

Canadian participation in the forthcoming meeting of the United Maritime 
I 4 	Consultative Council, beginning in  Washington on Thursday, October 24th. 

% 	The delegation is to consist of yoursell, as Chairrhan, and the following 
delegates: 

Captain. E. S: Brand, oU the Department Of Reconstruction.; 
. 

Mr. A. L. Lawes, of the Canadian Shipping Board; _ 
Mr. F. M. 1Viaclennan, of the Department of Transport; 
Mr. H. A. Scott, Of the Canadian Embassy, Washington; 

and the followin.g âdvisers: 	
, . 

Mr. H. W. Dodwell, of the Canadian Shipping Board; and 
, Mr. J. F. Frederickson, of the Canadian Shipping Board. 
The Government has decided that the Canadian Delegation be - instructed 

to consult the Government before committing itself in support of proposals 
for the establishment of continuing international shipping Machinery. This 
means that the delegation is not authorized to sign the draft constitution or 
even any draft agreement setting up any interim orgonization. The delegation 

Ottawa,' October 21,-1946 
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is -not aüthorized to sign such instruments even subject to ratification, as the
Cabinet has decided that a new reference to Cabinet wi ll be necessary before
even conditional signature can be authorized .

In view of the necessity of referring back to Cabinet, it . seems unlikely that
authorization. to sign the instruments will be given before the delegation leaves
Washington.

You should, therefore, keep us fully informed, through our Embassy in
Washington, of the course of the negotiations, and seek instructions as
envisaged in the decision of. the Government.

I~am enclosing an official letter,t to be .used as credentials for the delega-
tion at the conference . Yours sincerely,

[L. B. PEARSON]
.
709.

for External A ffairs

DEA /8794-40

Le chargé d'affaires aux États-Unis au secrétaire d'Éta t
aux Affaires extérieures

Chargé d'A ffaires in United States to Secretaryof Stat e

TELEGRAM WA-3812 Washington, October 24, 1946

SECRET. Referring to your EX-2663 of October 22nd t on United Maritime

Consultative Council meeting in Washington, Scott ascertained from Maç-
C

a
llum this niorning that the latter has just received your letter of 0 ûb~t

21st, and now wishes, as Chairman of the Canadian deiegation, to s

_ the following -.views to you; .
. . ,
~ Quote : .

"On my . arrival Washington this morning I : rèceived your . letter of October

.21 st conveying Canadian Government instructions to me as Chairmô;~°e

the Canadian delegation with respect to pa rticipation in the meetIng

United Maritime Consultative . ,Council - which opened ia Washington ~

morning . . . . .
. ental

"The proposals before this meeting for aa continuing Intergb~d Y~
Maritime Consultative Organization-a consultative and advisory . Y

have been under consideration by the. Canadian . Shipping Board- for some
r~time and through the Minister of Trade and Commerce by the Cana

Government in Ottawa for the last four weeks . Prior , to that time, the
the 'formation of the proposed Intergovernmental Mantime

sultative Organization had been referred to the . Department of Extern~o ~~

and, so far as I know, had been - approved in principle, subjec t

-points of detail.

resen
tueP~lby

"Since the draft plan of the proposed new organization was drawn

a committee of the UMCC-a committee on which Canada was rep
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and since the' plan has been generally agreed in principle by practically ail 
countries that are represented in UMCC, the sole object of the present, 
Washington Conference is to secure general agreement to this plan for the 
new Intergovernmental Maritime Organization subject, of course, to ap- _ 
proval and/or ratification by the Governments concerned. 

"Your letter of instructions dated October 21st places the Canadian dele-
gation in the position of observers rather than participants, in that your 
delegation has no powers to agree with the other Government delegations 
as to the principle of setting up the proposed new organization. I would 
reiterate that such organization is advisory and consultative and will be, in 
effect, an international shipping advisory adjunct of UNO. 

"Under these circurnsiances, I would strongly urge that your delegation 
be empowered at least to agree in principle to the proposed organization.  • 
During the time this matter has been under consideration by Ottawa, I have 
not heard of any objection to the principle  of  setting up a suitable inter-
governmental organization on the lines of the draft plan now before the 
Wa.shington meeting. My understanding is that none of the Government" 
delegations here will be expected to sign any -agreement: they will; undoubtedly' 
be requested to indicate if 'their Governments agree in principle to the forma-
tion of the new Organization subject always to final approval or ratification 
by the home Government." Unquote. 

In the circumstances, as outlined above by MacCallum and in line with 
the-instrnctions conveyed to us in paragraph four of your teletype of October:t 
22nd, could you please indicate whether or not the Canadian delegation is 
empowered tb agree_ in Principle to the formation of an Intergovernmental 
Maritime Consultative Organization bn  the  lines of the draft plan of which 
you have a copy. , 

It would be appreciated if we could  have  your instructions not later than 
Saturday morning, October 26th. 

DEA/8794-40 

Le chargé d'affaires aux États-Unis all secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in United States to Secretary of State 
for  External Affairs 

TELEGRAM WA-3820 	 Washington, October 24, 1946 
b4MEDIATE. SECRET. Since sending you our WA-3812 on United Maritinae 
Consultative Council meeting, the Canadian delegation attended this after-noon's session which, after quickly disposing of the other minor items on 
the agenda, came to a general consideration of the draft plan, and the Chair-man asked for an expression of opinion from each of the Govenunents repre-
sented. With the exception of New Zealand and Yugosla.via, both of which advised the meeting that they'were awaiting instructions from their, respective 

710, 
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Governments, : all delegations present indicated that their ' Governments fa-
voured the plan in principle, although making reservation on points of detail.

When asked for Canada's attitude, the Chairman of the-Canadian delegation

made the following statement :
Quote :

- ."Just at this moment-1 cannot say that the,Canadian Government approves
of this plan for an • Intergovernmental Maritime Consultative Organizatiou . ,I

am, awaiting a directive from Ottawa in this ,connection . All I can say ; at this .

juncture is that Canada sent a :representative to the Working Party Meeting
in London where the plan was drawn up, and_ the- Canadian Shipping Board

fions not later than, Saturday niorning; in view of, this afternoon's develop-

has recommended the plan in principle to,the Canadian Government ."

Unquoté.
After receiving-this statement, the Çhairman of the . meeting said the Coûn-

cil would like to have some indication of the Canadian Government's views o n

the principle of the proposals by tomorrow if possible. The same request was ,
made to the New Zealand delegate .

- Whereas in my iminediately preceding teletype we asked for your instru G

ments we would be grateful for a definite directive tonïorrow.

711.
e p lesLrésident, la délégation ' au Conseil consultatif~ conjoint sur

téquestions maritimes, au sous-secrétaire d'État aux A,~`aires exrieures

Chairman, Delegation to United Maritime Consultative Council ,

to - Under=Secretdr.y of State~ f or External - A ff̀ airs =

STRICTLY CONFIDENTIAL ,Môntreal, November 6,19 46

Dear Sir, C~âdà
In accordance with your letter of instructions dated October 21 ,

was represented"at::the'secon& session of, the.,Unïted :Maritime Consultative

Council, held in Washington ,from 'October•:24 30; 1946, by a delegation con-

sisting of :
Mr . X. L. W . ~ MâcC~l lûm ..

Mr. A. L : • Lawes

_, :. .
Mr. H. A. Scott -

•Mr.. F. ' M. ;Maclennan ``

Captain É. S: Bran

; Mr. H: W:' Dodwell' i
Mr. J. F. ` Fréderickson

Chairmàn Canadian ShipPinS $OST
d

(Chairman of Delegation )
Representative in - , Washington,

Canadian Shipping Board
Côminercial -' Counsellor; '

to nCanadian Embassy, . Washin g

Assistant Deputy ; "Minister

of . Transpo rt . ;_
Department of Reconstruction . ,

.and .SuppIÿAdvisers '
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Seventeen' ôther nations were represented - at the session: 
Australia, Brazil, Belgiùm, Chile, Denmark, France, Greece, India, The 
Netherlands, New Zealand, Norway, Poland, Sweden, the Union of South 
Africa, the United 'Kingdom, the United States and Yugoslavia. 

You may recall that the United Maritime Consultative Council was estab-
lished upon the termination of the United Maritime Authority on March 2, 
1946, in order to maintain for the eight months' "transitional period", ending 
October 31, 1946, a simplified and limited control oer intern.ational ship-
ping to ensure the sa.vailability of 'vessel tonnage for UNRRA- shipments and 
the essential import programmes of 'various European governments. The 
United Maritime Consultative Council at its first session held in Amsterdam 
from June 18 to 24, 1946, was asked by the United Nations, through the 
Secretary General, for its views on "the question of establishing a world-wide 
inter-govermnental shipping organization to deal with technical matters". In 
considering this question the United Maritime Consultative Co -uricil made the 
following resolutions and quoted them in its reply to the Secretary General: 

The Council took note of the view' generally expressed thâran inter-govern-
mental body is likely to be required to provide for "consultation  on  .ail  matters' 
suitable for inter-governmental discussion as regards shipping, and resolved to 
appoint a conunittee: 
(1) To consider in more detail the possible constitution, scope and proçedure of 

such a body, and  
(2) To draw up a draft report of these subjects for further consideration by the 

Council. 
The Committee appointed pursuant to these resolutions subsequently .  .held 
meetings in London, which were attended by a Canadian representative, 
and prepared a draft Plan for an Inter-GôvernMental Maritime Consultative 
Organization. ' 

Consideration of this draft Plan, together with the • Committee's repott 
upon it, was-the-main item of business on the agenda of the second  session 
of the Pnited Maritime Consultative Council, held. in Washington October 
24-30, 1946. The Plan provides,fôr establishment, of an Inter-Governmental 
Maritime Consultative Organization, consisting of an .Assembly of delegates 
of all heinher governmentS, a 'Council of sixteen governments eleeed by 
the Assembly, a Maritime Safety Committee of twelve nieniber governments, 
and a small Secretariat. Thé proposed organization is purely', consultative 
and advisory, Withouf executive Powers. Ità purpose iS to prOVidé machinery 
in the international 'shippirig field for 'cooperation àniong governments, en- : 

 courageMent of the  removal 'of discriminatodr- practices; exchange 
infOrniation; and consideration  of  maritime' problerns generally. - 

Àt the Conference almost  ail of the delegatiOns . favored`thé establishment 
of the proposed- organization as a  medium  for inten;go_vermnentat 'con-
sultation and cooperation particularly in the technical field, provided:thk 
the scope bf ° the organi;ation 'Would not Volve terference—: in. Makers 
which could be settled by norinal ,  commercial r,  proeesses m• intemâtional shipping. The Swedish, Nôrwegiair arid -Danish"delegatioriewere3rticularly 
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insistent upon restricting the organization to a consultative role and limiting 
its scope to the technical field.•  After extensive discussion and numerous 
revisions of the original draft Plan, a version was worked out which was 
generally satisfactory to the various delegations. Some delegations, however, 
felt obliged to reserve the position of their governments upon some features 
of the proposed organization; the Indian, Brazilian and Chikan delegations, 
for example, submitted statements to the Conference which proposed certain 
revisions in both principle and detail. 

At the conclusion of the Conference, the various delegates agreed to 
recommend the Plan in its final form of a draft  Convention to their govern-
ments, as a basis for the establishment of the proposed organization as a 
permanent "specialized agency", under Article 57 of the Charter of the 
United Nations, and also to recommend -to their governments the creation 
forthwith of an interim organization based on the draft Convention, to be 
effective from the termination of the United Maritime Consultative Council 
on October 31, 1946, until the establishment of the permanent body. The 
Chairman of the Council was authcerized to inform the Secretary General 
of the United Nations that these recommendations .  ,were being made to 
member governments. A Resolution was also passed that each member 
government be requested to: 

(a) inform the United Kingdom Government, as soon as possible, whether 
it accepted the agreement for the interim organization; ' 

(b) authoriz.e the United States Govérnment -to forward to the Secretary 
General of the United Nations, not later, than ,December 1, _1946, the 
Convention for a permanent 'organization; 

(c) request the Economic and Social Council of the United Nations to 
convene a conference of all interested gove rnments to adopt a constitution 
forr.the permanent organization. 

The Canadian delegation considers that the proposed interim and per-‘  
marient organizations would perform a useful and valuable function as a 
forum for discussion among governments of - technical and certain general 
shipping problems, and is also of the opinion that the suggested procedure-

in establishing thé permanent ôrganization as a specialized agency of the 

United Nations is desirable. The  proposed, organization is strictly eon -
sultative and advisory. As a meniber, Canada Would undoubtedly be 
entitled to a seat on both the Colima and the Maritime Safety Committee 
Because' of Canada's substantial .merchant fleet and  ber  position in inter-
national trade, it is, in :the opinion of  the  Canadian delegation, bighlY 
desirable that Canada participate. - 
- I am enclosing herewith copies of the following documents,:t 
U.M.C.C. - 	 ' 

 2/39 Recommendations of the United Maritime Consultative Council to naenie, 
Inter- 

. 2/29 governments to which  is  attached rthe  draft Convention for an 
Goverrunental. Maritime Consultative .Organization. 



2/38 - Resolution, of the United : Maritime Consultative Council regarding- trans-
th thmission . rough e medium of the _ Umted States Government of it s

recommendâtions to the Secretary General of the United Nations by
December 1, 1946 . . .

(b) that appropriate action be taken tQ .request the Economic _and Social :
Council of United "Nations` to 'convene, a conference of interested govern-
ments for adoption of a: constitution for the proposed organization on .the
basis of thé' draft Convëntion (UMCC 2%29 ) ; and

(ç) that the Government of the United Kingdom be , informed of Canadian
acçeptanceof ,the ;,agreément for a provisional organization (UMCC 2/35) . ;

I have sent a : :coPy. of this letter, together with the documents attached; ::
to the -Minister ;of~ Trade &•Commerce, .and .to each member. ofjhe. Canadian ._
delegation, including Mr. Harry _Scott, ; Commercial Counsellor ; to the ï Cana-
dian Embassy in Washington, who has already submitted to you an interim
reportt upon the Conference. Approximately ' twenty sets of the documents
af thë Conference, including a ll minutes and papers, are being forwardedtd
the Department of . External Affairs from Washington, and :each member
of the delegation will ' also receive

; -copies.

(a) that the, United States Government be . informed before
I
December 1,

1946, that Canada 'accepts the recommendations of the United Maritime
Consultative Council- (UMCC Paper 2/39) ;*

The Canadian delegation, therefore, recommends :

2/35 ' Draft Agreement , for Provisional Maritime Consultative Council.,

2/40 . Copy of . atelegram to . be ' dèspatched forthwith by ' the United Maritime
Consultative Council to the Secretary General of the United Nations ; ;
stating that the . United Maritime, Consultative Council has agreed torecommend to niémbér governments that an interim and a permanent '
organization be established.

Yours very truly, .;
A. L. W. MACCALLU M

DEA/8794-4 0

Le secrétaire d'État ; aux Affaires extérieures au-haut , commissaire
en Grande=Bretagne

Secretary of State : -for External A jffsirs ` to High Cômmissionér
in Great Britain

T -LEGRA M 2034 Ottawa, November 27, 1946
The United Maritime Consultative Council at its second and final sessionheld at Washington October 23rd to 30th adopted inter alia the followingresolutions :

(a) In view of the fact that United Maritime Consultative Council wi llcease
to exist on October 31st 1946 a Provisional Maritime Consultative
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Council shôuld be set up in accordance with the agreenient (ânnéxed tâ the
rèsolution)~for the ' establishment of a' Provisional Maritime Consultative
Council .

(b) Government members of the UMCC . should adopt as, soon, as possible
the agreement for a Provisional Maritime Consultative Council by notification
to the government of the United Kingdom in accordance .with Article V(1) .

thereof.

2 . Please inform the United :-Kingdom government : that Canada accepts
the agreement for a Provisional Maritùne Consultative Council in accordance
with the recommendation of the UMCC .

3 . You may also, advise.. United Kingdom Government ✓ ;(a) that Canada
accepts recommendation' of UMCC for the- establishment of a permanent

Maritime Organization as descrilied in the ' draft convention for an Inter-

governmental Mari time Consultative Council adopted " by the UMCC at
the same session ; _(b) , Canada will not'repeàt not ' however take action re~
questing Economic and Social Çouncil to, convene conference ._ of all inter- .
ested governments for the purpose of" àdopting a constitùtion , for an Inter- '
governmental Maritime ~ . Consultative' Organization which action was also

recommended by UMCC. Reasons prompting this"decision are that Cana=

dian Government feels the initiaaivé" in this - matter could niore appropriately,

be taken -by nations" having leading interest ; (c) that ! the United States gov-

ernment is being advised by concurrent telegram .

. . . ., ,. : _. . .
CH/Vol. 2102

713 .

Le secrétaire d'État aux A ffaires,`extérieures au haut commissaire "., _ . . . . .z ;
en - Grcinde=Bretagrie

Secretary of State for Èxternal Affairs to High Commissioner
•in Great Britain

TELEGRAlvt 2035 Ottawa, November 27, 1946

SECRET .". Please refer to my telegram 2034 and particularly to paragraph,

3 (b)
. .

For yôur'personal informatiôn ônly, :Cabinet , has.`soine'misgiving in'gen~ar
concerning multiplication of ' international, °' Organizations and in partic

is doubtful4f , so _ large . an Organization ,. as .. that prqposed is . necessary for

handling maritime matters.
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COMMONWEALTH RELATIONS 

,Le secrétaire d'État aux Affaires  extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 	 • 

, Secretary of State  for  External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain 

TELEGRAM 695 	 Ottawa, March 23, 1946 
CoNFIDENTIAL. Yoür telegram  No 621 of March 4th.t Press reports re-
garding meeting of Prime Ministers. 

We are concerned over the possibility that  the character and importance 
of the consultations to be held in London,  are being over-emphasized in the 
United Kingdom. We assume that this is due to three main causes. First the 
profound anxiety over Soviet policy together ,with the inevitable uncertainty - 
about  the continued ftrnmeis of the policy, of the United States, produces a 
desire to play up the combined strength' of the Commonwealth as a whole 
and to lay stress ,upon the capacity of Commonwealth GovernMents to,take 
concerted aCtion. Secondly .  the Labour - Governinent is anxious. to give  no  
ground for'éharges that it iS not an 'éffectiVe guârdian of Imperial interest. - 
Thirdly, the waning faith in the capacity of the UNO to be an effective 
gifaidian. otpéace and security gives rise to renewed interest in the militarY: 
Power  of the.Çommonwealth. Much the s,  aine or pf ta& about the need for 
Conunonwealth''so/idarity* 'Wâi 'evident the 'earbr' '1920-S after thé United 
States deserted Wilsonian poliCies and differericés' arose between France and 
the United Kingdom. » 
, 2. With  respect to CommohWealth Defence, no general proposals for 
post-war Co-operation have been made since Cranborne advanced :his , _ sug-
gestions in June 1944 at the end of the Prime Ministers' meeting although, 
a number of plans have been put forward for co-operation' in particular 
tasks. In the language used occasionally by British Ministers and in papei'; 
which . 4ve been p« repafdd by British.Militàry 'adviseirs thereare ,  indications 
of a desire thats ieW CoMMoriweàlth'ôtga:nizatiOn shdùid be'creâted 
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plan and direct 'Imperial defence'. (This is a phrase that we should like to 
see dropped from the curient vocabulary as it leads to unnecessary mis-
understandings and irritations and has little value in relation to the strategic 
realities of to-day). Canadian responsibility for the defence of Canadian 
territory, together with our responsibility for defending in collaboration with 
the United States the approaches to the Northern part of this Continent, is, 
of course, a very important aspect of the defence of the British Common-
wealth quite apart from our proven war potential in the event of general war. 
Canadian public opinion, however, in defence questions is not based on 
the conception of defending Imperial interests as such, a conception which 
carries with it the ideal of the acceptance of a share of responsibility for 
defence in areas as remote from Canada as the Persian Gulf and the Bay of 
Bengal. We are, of course, deeply concerned that the security and strength 
of the whole British Commonwealth should be maintained but we cannot 
ConéeVe this as being effectively safeguarded by exclusive Commonwealth 
arrangements. The strategic interests of the Commonwealth are so diverse 
that their protection requires the co-ordination Of defence before [sic] individ-
ual Commonwealth countries and foreign states. This is obvious in the case of 
the United Kingdom- when one considers British defence interests in Western 
Europe. In some quarters in London there is difficulty in realizing that it is 
also .obvious elsewhere. _ 

3. With respect to questions of trade, we have no information that these 
atterS-  will be b-rought- iip during the discussions between  the Prime Ministers 

in London, nor would it seem appropriate* that this should occu.  r in view of 
the carefidly - prepared programme leading up to the general Conference 
on International Trade due late this . year or early in 1947. You already 
know that the date now set for preliminary Commonwealth talks in the 
United Kingdom is about the  middle of July, in preparation for the Con-
ference of the drafting Countries now expected about September lst. 

4. While there is nothing in this telegram of which you are not already 
aware, it may be useful to you as a guide in dealing with enquiries concern- - 

 ing the consultations between Prime Ministers and related matters. 

715. 	 / 	 CH/Vol. 2118 

Le haut commissaire en 0.ande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 	 , 

DESPATCH A.281 	 London, April 8, 1940  

ÇONFIDENTIAL 

Sir, 
-I have the honour» to report on a few current aspects of Coramonwealth re7 
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)2 .' In :. vâ.riôus telegrams to , you , on this subjeet T have . described the con--siderâ.ble-interestwhich hasbeen taken-in the propose &meeting, both :in press=and . Parliament, -and the confident expectation_ that -matters of defence and
trade would be the p rimary matters for consideration : Ireported to you . alsothat, as was expected ;' Mr. Attlee's announcement that it was impossible to
arrange a . single series of meetings was met with some expression of disap-
pointment, pa rticularly by the Opposition in Parliament . -There has, however,beeri no recrimination on this subject, or attempt to blame one or other mem-ber of the Commonwealth . - It is perhaps not surp rising that interest in the-fo rthcoming meetings has somewhat dec lined since this announcement, andthere has been less tendency to count upon it as a major factor in the formula-
tion of general post-war policy .

3 . In your telegram No . 695 of 23rd March you analysed the reasons for
the emphasis in the United Kingdom on the importance of these consultations .While .I should agree with your analysis of the motives for the current interest
in matters of Commonwealth defence, I think it is . necessary to bear in mind,
as I pointed out 'in my telegram No . 846t, that those . in charge of policy in
the present Government have not .shown any disposition:to encourage the be-
lief that the Commonwealth ; Prime Ministers _ would, or should, formulate
tightly-knit plans for:"Imperial defence". There are many Empire-minded ele-

flot be forgotten" Also that Mr. Bevin, Mr . Attlee, Mr. Noel-Baker, and mostof
their colleagues belonged to the school of thought which placed its faith

ments in the Labour Party, but partly through prejudice, partly through lack,of interest, :partly through anti-impe rialist habits of thought, and partly be-
cause of internationalist idealism, the Labour Party do not think in terms .of anIinperial orientation of policy as readily as do the Conservatives. Even those
elementswhich have been showing great interest in an Imperial economic bloc
do so largely because they conceive of ' it as a Socia list bloc opposed to the
"relctionlry capitalisIIl" of the United States . In matters ' of defence, eco-
nomics, and general ` politicaldirection, they are as much interested in close
association with the Social Democratic countries of Western Europe as withthe other Commonwealth côuntries . .The Labour Party .are, as you point out,anxious' to make it clear that the y â.re effective
They have been under heâ pressure : from the Opposition .~o.. hold an

interes t
Im-perial Conference" at which the ' Commonwealth association çould .be placedon a firmer :.

. y P y p y : .. basis in man s heres. The would robabi not oppose mutually
agreeable plans for close co-ordrnation of Commonwealth defences and a gen-
eral tidying-up of the alliancè. :for the gratification of the British eo ,tle but
this is not the sort of prbject which is apt to preoccupy their minds Ishould

in inte rnational rather than Imperial institutions, and that these spokesmen areStill
looking forward to world federation rather than Imperial federation.

4
. On the other hand there is a revived interest among the general publicon this subject . The' rèâsons for - this revival are not hard to estimatePThis

country is conscious of its material , weâknèss as corripared w ith the other two
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- Great'Powers:::One of .  these' Powers,  the: Soviet  _Union, is proving hostile. 
While"it is widely recognized here that the security : of the British Empire'de- 

•pends- upon 'friendly collaboration with the United States, there is—as the 
British reaction to Mr..Churchill's speech proveel—great reticence about an 

. association with the United States which might in fact mean a surrender .  of 
. initiative to the stronger partner. The British want to stand on their own feet. 
One should not overlook the resurgent nationalism :which is characteristic of 

- this country in its post-war mood. It is a peculiarly internationalist or non-
Isolationist form of nationalism which  is quite as strong among young Socialists 
as among young Tories. It is recognised  • that:British strength must rest in the 
leadership of like-thinking peoples.,-r–on the `Wliance potential".--Britain,, it is 
thought, cannot, for varying reasons, be allied ,  tdo closely:with the U.S.S.R. 
or the U.S.A.: Everyone wishes a close .association With France,,but_France is 
in a _parlous state  and  may even  swmg •Mto 14e Soviet Camp.' All exceptl,the 
eXtreine left Want a close association  With th-é WeSteriiEuropean..democradieS, 
but no one  Seems to know just hàw thiS. can be aChieed: It iS inevitable that  

	

- 	 • 

' in this Mood attention . should be tUrned to the 'niost reliable' alites, the  other 
nations of thé ConnhonWealth» 	 ' ' ' 	• 	" 

should:not wish to  underestimate  the  ecbliornie, factors in  the  pres4it 
. *COncere, with  the Empire and  Commonwealth,  althôue. I do n.ot propose 
tà dwell  .on this  aspect m  thiS *despatch.' The ' aente'ProbletnS_ faCed by  this  

r Country are responsible not onlY for the'attentiôn•being paid' to the ,resourCes 
- of the Empire, 'biit 'are . alsô respcinsible fôr a'good- deal bi  the aversion  to 
clôse association *with-  the United States. If the Soviet  Union is the potential 

- ,antagoniSt in- the sphere  Of  i defence,' it is the United States whieh is the 
potential antagonist in the Sphere of economics. In this connection it,might 
be noted that thè: Canadian loan--which has been :received with everr more 
warrn.th than çould have beeu expected—has helped considerably to .mpind 

,,people in this  country  that the, wealthiest:partner -  in..the Commonwealth 
conld not take part in those. bégniling 'sçiiemei  for an Empire  econonic 
bloc which  have  fascinated,..sectiàns  of  both thé Labour  and COnservatilie 

' parties. Although  it is widely asâti`méd, in the press ,that Itnrierial Prefèren.O 
•will be  one  subject of discussion  at the - forthcoming meeting of Pride 
"Ministers,  1  believe that the„Onited Kingdom ,Goierriment ,shares the Çana-
. dian vieW that this subject Should.be left for the  conference of experts being 
arrangect for that specific/purpOse. If Field Marshal  Smuts,  Mr. Chifley,,Qr 

. Mr., Nash wish to take advantage of their:  stay, in London to talk..ahe 
economic matters with ,approptiaté persons;*th' at is,:of course, another mattà. 

,6..The following 'are, - briefly, the principal suggestions for Imperial defeno 
co-ordination which have appeared recently: 

1. Use of facilities in less exPosed Parts of the Empire for training nnd 
establishinÉ réserves. - The lessons of the British Commonwealth Air Training 

. Plan are naturally not forgotten.. - • • 
2.. Sharing with the Dominions* a wider respo'n.  sibilitY"for the upkeeP °f  

bases and protection of communications. 
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3 . Çloser : association -with the Dominions . in - defence planning. It isvariously - suggested that the Committee of Imperial " Defence . should, bereconstituted on a truly . imperial, basis or that Dominions representatives
should in- some way be associated .with it or with some new defence planning
organisation, for which there are many suggestions .

4 : . Collaboration of a technical . . nature along the lines of the "Common-wealth Scientific Centre" mentioned in your despatch No . 400 of March 4th.t7. It is perhaps 'natûral that' the talk now, as compared with that ofseveral yéars ago, is more of trade and défence than of a cômmon foreignpohcy. The argument' over " a common " foreign policy has, I think, beensettled . Thosé~ who tended to- feel that the failure to agree on' the,desirabilityof a i" conirrïon policy wâ,s the responsibili ty of , Canada `cannot' fail ' to 'beimpresséd` ' .the `fact that the most marked evidence of dissidence has, come I from"Aù"stralia. Whatever~Mr: Curtin once ped has been forgottënin , the , impression :* . of, what Dr. Evatt now - proclaims . *' There -is incrëasingrealization ' here; I- think; 1' of the - dangers', for this country of a"commânforeign pohcy~; especially- in ' thè Foreign 'Officè; - where_>the idea that UnitédKingdom : policy towards`.~Indonésia, - for example, .might_havé - to' be adjûstédto c,onform .~ .yyith-,,:the . views . of~ the : Australian .Government ; . is ; .admittedlyobnoxious ., ..I : understand that Dr. - Evatt recently demanded that ,the .British
'
. _ _.Ambassador in Madrid make violent -pr . otest, against the execution of certainSpanish ' democrats,'. The Foreign Office was aware. of the fact that theparticulàr cases mentionéd by Dr. Evatt were . the inventions: of I ;éft-wirigpropagandl. They were

not disposed to have thei'r Ambassador make .afool of Iimseltby objecting tô mythical " éxecûtions: ' It is incidents of thiskind which : are;'leading ': to a- greater appreciation, ', I think, of' the ". moreresponsible attitude : adopted;. ; by the Çanadian . Government as for examplein'. the United, :Nations :
8 . .` What I"think can be accepted :as - an' : âuthoritative -statement ~ of theGovernment's : views :on°ahe proposals for an Imperial Council -once associated`with Mr. Curtin's . n ame ; May befound in .the remarks of the Lord Chance llorln' a debate' in the House lof: Lords on 23rd - January. The Lord Chancellorhad been .pressed JO say: something about- -co-operation with the Dominions .

TT

My advice wbuld ; be to 90 .,ramer carefully before altering the, . existingmachine. 1Kaÿ I'remind Yoursaid ' Lôrdships of what a : very Wise . Empire , statesman'
spe~ng ~ this building not very' long ago.

: . . . , . . , . . - ... . . : . . ~•
Lord Jowitt then went on ta, quote those sections of your. addres s. at , :West-minster in

1944 in which you praised the present methods of consultation , and. warned against losing the substance by changing the form . These words ofyo~s were referréd to again in thé House of Lords at a later d
Tweedsmüir in a discussion on Commonwealth relations, ate by Lord

9' It might .be'noted at this, point that, one of , the ,subjects which has been,, _, . , .mentioned several times in recent parliamenta ~ discussions on Common-
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wealth affairs is the position and status  of he :High. ..Cdinmissfoners'. In  the 
- debate in the Lords on the machinery of government on the - 23rd JanuarY, 
to which I referred above, Lord Templewood made a strong plea for stiength-
èning the position-  of the High -Commissioners in the Dominions and enhanc-
ing their general status.. He eXpressed the present opinion-  that the post of 

- High Commissioner in Canada was not unequal to the .post. of Ambassador in 
Washington. The High Commissioners, Lord Templèwood said, should have 
at their disposal a m.uch more comprehensive m.achinery. They should not 
be considered  as  principally trade posts, for they were the posts of "our 
most important Ambassadors in the whole of the world". If these officgs,were 
strengthened, the United Kdngdom could depend much more than hitherto 
h.ad been the case upon the man on the spot. Looking to future developments 
in.  the British Commonwealth, Lord Templewood thought that the more that 
that took place, the better it would be for everybody concerned. In reply, the 
Lord Chancellor agreed with Lord Templewood that the High Commissioner 
fulfalled a most important function. - to-day. If that function could be stressed 
or underlined by any alteration in status he would be very g,lad to do it. 
Lord Jowitt referred to the fact that he had raised this question at the Im-
perial Conference in 1931, but at that time the matter was dropped at the 

.request of the Dominion Prime Ministers. So far as the Government was 
concerned they would be very glad to look into the matter at any um' e, 
because they fully realized that these. High Commissioners were playing, 
and had played, a most important _part in the happy _relationship which 

_fortunately existed to-day between, this country and the Dominions. 
10. This - questiOn was again raised by Lord Tweedsmuir in a subsequent 

debate in the Lords on 27th February, in whiCh hé 'complained  that  while 
Britain had six representatives in Canada Norway had seventeen.' He wished 

. to add his voice  to thése voices that had been-  raised so 'Often  in the Past 
to urge a raising of the status -of High Commissioner ,  to scimething aPlece 

- imating to that of. an -Ambassador. Lord TweedSmuir's point was unfortunately 
- misinterpreted by Lord .  Bennett, who did nôt like • the idea àf exchanging 
.Ambassadors within the Commonwealth. I.note that , according to a Canadian 
press report in The Montreal Gazette of 'February 28th, a rather too literal 
interpretation of Lord Twe/edsmuir's recommendation was said to have been 
commented up.  on -  adverseli by  "official  circles" in Ottawa. Lord Tweedsmuir 
was personally concemed at this Misinterpretation, and called upon a member 
of my staff to explain that by Suggesting that the status of High Conunissione 
be raised  to  equal thaï of an Ambassador, he had not suggested that High 
Commissioners should in future be called Ambassadors. 

11. The departure  of  Mr. Malcolm MacDonald, and the appointment nf 
Sir Alexander Clutterbuck, as well as the appointment of Mr. E. J. Willialli„st  
as High Com.missioner in Australia, have been responsible for some coulee"' 
on the position of Éigh Conmissioner. The long vacancy in the High  

- missioner's office in Canberra was the subject of very critical comment In 
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many quarters . Considerable anxiety was also expressed about the appoint-
ment to so impo rtant a post as Ottawa of . a relatively nnknown career civilservant. The Manchester Guardian protested openly about the latter appoint-.ment. The criticism of Sir AlexanderClutterbuck's appointment is, I think,
unfair, but it does provide interesting evidence of the increasing recognition
of the importance of the High Commissioner's post .

12 . Some reference might appropriately , be made to a new 'interest , inthe British Commonwealth ;on the part of younger elements in this country,,and impatience of the outlook charâcteristic , of the Royal Empire Society ._A good 'deal of, the inspiration for this interest comes from young men
who have been associated with - forces from other parts of the . Common-wealth during the ~ war, and are genuinely interested in '. the maintenance of
closer relations, on abasis of mutual friendship and understanding, ; - The, . .statement on Commonwealth affairs in the House of Lords on 27th' Februa ryby Lord, Tweedsmuir .is characteristic of the attitude of these -younger men
in that the emphasis was almost entirely on the, increase of personal relations-and- wider understanding of - each, other's habits and ways :- of life. Their chiefconcern, is not, with Commonwealth . machinery but with what they . considerto be .,a , deplorable- lack . . of . knowledge -about the Commonwealth in thiscountry . They . have . a tendency to assume that thereis - .no such ignorancein other parts of 'the _ Commonwéalth althou '.Al ,Bucharecent article in The 'S' deplored the lack of inte~r stron the pnarm at ofthe citizens of any one country' of the Commonwealth in other 'parts of the
Commonwëalth except the United Kingdom: ' One subject in which' theseYounger 'men- are -much :' interested is the prospect-of , wider"interest on thepart of : tlie ° Dominions in - the Colonies . . This : intérest arises not from a-desire to shift ; the . burden-=-becaûse people of ' this school of ahought have ' a-strong sense of -, mission: with ' .regard- to dependent , : eoPles but ratherfrom a sincere belief that thë~ fu ll development of'these dependent peq lesis a: task beyond` 'the

.
capacities of the depleted resources 'ând populaton

of this coûritry Sorriè recent endeavours have been - made to create a 'anOrganisation
out of those who feel that the Empire has been the specialhobby of the wrong pedple . While there is no lack af good intentions,,on, thepart of these people, I fèar that this gqod cause; will need a little moreprecision of thought on the part of some of . its principal ' exponents .13 . In reporting to you~: in - the past on British lan s - foIhave expressed some. eoncern over ~ confus' p r India and Burm~,

status" . V~le; I dô not think there has be ngan
in

ty e+doubt of~heintentions of the~: United--* Kingdom Government to ~ allow Indi ainternational '
Bu~a, to choose - an a, , and in dueofficial - y international statûs they , wish ; - official , and non-state"rnents';made this purpose , seem cloudy and encouraged thebelief that dominion status was not only a lesser form - of -independenceliedautomatic ,

.association in plans for, -im eri 1 defenc butZS •situation., P n e or commerce.state h~: been, greatl clarified .b Mr-. -Attlee's vise - and-sensiblement in ,the House-;of -Comons,on, March 15th to . the - e$ect that India
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--Might elect tb remain in or out  of thé  British' Comnionwealth,. but if she 
elected to stay in it must be of her own free will because the British  Com-
monwealth was not bound  together by chains of 'external cOmpulsion. What 
,was perhaps even more impressive th-an Mr. :Attlee's stateinent was the 
complete acceptance of the entire implication of that statement in all parts 
of the House. Indeed, the attitude of Conservative spokesmen has been the 
.silbject of many tributes in the Liberal and Left-wing press. The wisest 
•part of Mr. Attlee's statement was that he did "not talk about "dominion 
status"—a phrase which must be singularly unattractive ,  to Indians—but 
about association with' the Commonwealth 'and, Empire. Whether India 
remains associated with the Commonwealth or not, her relations with the 
United Kingdom will be governed by 'a treaty.' Although in this her position 

. might resemble that of the one-time Dominion of Ireland, it is very unlike 
that of the classical dominions. These latter have themselves been evolving 
since the time when their position was defined as that Of dominion status, 
althongh their association with the Commonwealth is none the less close. 
The  old conception of the Empire as consisting of the Mother Country 
"plus from four to six "dominions", India, and the Colonies, may be expected 
to give 'way to a conception of the Empire  . and :Commonwealth as a 
congeries of'àssociated British states ., no  two  of which . are in quite the 

_same relation to the .United. Kingdom or each other. 
, 14. There.  is one important feature of, the current talk of Empire which 
.should- not be forgotten. Colonel Blimp is dead. (In L,ow's cartoons he 
,regularly appears now .  crying "Gadski Tovarich" at  Molotov's ,  elbow). The 
war has not surprisingly- brought about a much "wider comprehension on 
:the part of the people of 'this  country  of -  the statuS and stature of other 
-parts of the Commonwealth, Old cônceptions'' may 'linger 'in such conser-
7yative strongholds ,.as -the War -Office,  the  Admiralty,-:the Royal EmP/re 
,Society, i and the,Trades' Union-  Congress-, -but - the implications, otthe.Statute 
..of Westminster 'are unquestioningly.accepted in.quarters which matter. rThose 
..men, like Anthony,-Eden, R. ,A. .Butler, and .Sir Arthur Salter,-, who are 
‘ urging closer integration of defence comple•tély .nnderstand the - constitutional 
position of thé other .parts of the Commonwealth and are sensitive Of  theiF 

. vieWs.. It is beCause they./are' conS .Cious of  the relative sirength of Canada 
and Australia -and th'é'rélatiVé .  weakness 'o f.  this country that PerSOns' 
'both major parties are sàyhig.  flfat -the time  has  come Whe ii  the other'Self-

gdverning 'parts  of the Commonwealth  - must share -  the  responsibility for 
défente. -  It may  be  argued; frorh thè - Canadian 'point of view,: 

that  -these proposals would in fact dean . Subdidinatioñ.  to  a' contrôl 
-strate'gy which would inevitably have' à Londdn:perspective, butt 
,be recognised that the proposers quite sincerely' think. that this woul,d,n ,t  
. necessarily be thê - case. 	 • 	. 

- 	• 	
lear to te 

• 15. 	meeting this view it is ...desirable:I th ink, to inake 	c ...,not 
'other Commonwealth  GovèrninentS–and thêir PeoPle that Canada is 

isho.old o  

i-efusing * to 'Co-operate in.the 'Clefenée- Of 'the Comiridnwehlth, but is prePareu 
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to àssume increased iesponsibility for an important sector of it. The proposed'agenda for the : Prime, Ministers' meetings and-Lord Addison's 'statement in
the Lords that ~ there were problems of defence of 'a regional character in
which Dominion co-operation was esséntial suggest the line which the United
,Kingdom may be ; expected to take on the subject of defence collaboration.Many people here readily admit - that the Empire cannot ' defend itself or
keep its lines of - communication open without foreign assistance . They point
out, however, that their , worldwide system of bases has got to be main-aained, abandoned, - or , left in the inadequate state of Singapore in 1941 .- They
admit that the Canadian and Australian Governments have no responsibi lity- for, policy towards _these areas, . but, ask- whether the Canadian Governmentconsider it to - be in the interests of . Canada that these , bases should changelands . This argument might be met on Canada's part by an offer to assume
:wider responsibility. for the. upkeep and garrisoning of Newfoundland,
:Bermuda and the West Indies, In, view of the, -permanent estab lishment 'in
the Western Atlantic islands of United States bases, their . further guarantee
by Canada should~ involve little additional provision. It might well be con-sidered a legitimate , co-operative enterprise for defence of .the continent- to.be planned by . the Permanent Joint Board on Defence.. (The major :problem.woùld, of course,, be the- divorce .of, .militâry from ; civil responsibility. InJâmaica, for éxa.mple, civil disturbances are not infrequent, and the - use .ofCânàdian troops to mâintain order could not be wise when the Canadian
Government would have no political responsibility) : What is, of course, a-much more impo rtant cont ribution to "Imperiat défence"' is the maintenance
of the Royal Canadian Navy and the Royal Canadian Air Force to prôtect.the . North Atlantic shipping . route which is . . .unquestionably the : lifeline, - ofEmpire . - During the past war the . United ; Kingdom and the Commonwealth- carried on -, for over two .years •. without - the (Mediterranean : route, but 'it is
doubtful if they could have lasted - a few months with~ "the ' North Atlantic,closed : For those: who- do not : consider the ` defence - of Empire communica-
tions a legitimate preoccupation - of : Canada; : it *~ may, of course ; - be ' arguedthat the protection : of the- North Atlantic is , now recognized > as a vital I Ameri-Za.R interest . ,The development in, Canada of facilities : for, ..producing _ in timeof emergency . .food - and armaments and- for transporting these vital neces-sities to the

United Kingdom is no, mean contribution to "Imperialdefence "

16 . The view expressed in your tèlegram No. 695 'that the strategic
interests of the Commonwealth are so diverse that their protection reqûi es,the. , C

o-ordination of defence between individual Commonwealth countriesand foreign
states, can be made to seem a refusal on the 'part of Canada to'shâTé responsibili ty for the defencè of the Empire, or it - can be made to

appear a serious contribution to the strategy of the Empire . 'I realize that
there are elements of the population, of Canada who would prefer that itseern to be the former

. But presented in a positive rather than a negativefashion, it coûld `nor~onlÿ -remove the widespread suspicion in other ,. Com-
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monwealth countries of . Canadian -  motives,  but  aLso help to wean others 
away from less sound theories of "Imperial defence". It is a point of view 
which, as I suggested in my telegram No. 876 of March 28th,t might well 
be supported by the present leaders of this country. 
- 17. In conclusion, it can be safely said, I think, that Canada is in a 

--ver3. r good position now to withstand criticism on the score of her attitude 
to the Commonwealth because her prestige is higher than it has ever been. 
The belief is very strong that both in her loan and her food policy Canada 
has shown a sympathetic understanding of the needs of the United Kingdom 
•in particular and the suffering world in general—an 'understanding which is 
everywhere contrasted with what is believed to be the more selfish attitude of 
the United States. Because of these -tangible evidences of brotherly love, 
Canada is forgiven for her alleged reluctance in the field of "Imperial 
defence". The proposed withdrawal of Canadian occupation forces from 
Germany has attracted little, if any, critical comment in the press---although 
it was not well received in official circles. It should be reinenibered also that 
the public in  this  country is much more conscious of  the  Canadian contribu-
tion to the war in Europe and the defence of Britain than of the views of the 
Canadian Government' on  i'Imperial defence". TyPical of this attitude is 
the comment of the -DiPlomatic  Correspondent of The Scotsman, who, after 
describing what* he says is your reluçtance to  come to , join the other 
Prime Ministers in London .because yàu, did not wish to commit Canada to 
general agreements on the main questions likely to come up for discussion, 
concludes: 

On the othei-  hand, no Dominion has exceeded Canada in the generosity 
of economic help 'given to Great Britain .... In the circumstances the British 

— Government could scarcely do less than' 'accept the special position of Canada 
• in regard to inter-Empire [sic] discussions. 

-(The Diplomatic Correspondent is being given some further and ,more ac-
curate information concerning your London visit.). 

18. I am enclosing the following supplementary documents :t 
1. Copy of an article  entitled "Issues for Empire Statesmen" by Anthony 

Eden, in The Yorkshire Post for  March 9th (before the announcement of 
the form of the Prime Ministere meetings). 

2. Text of a question and answer in the House of Commons on  13th 
March in vvhich Mr. Attlee described the present system of Commonwealth 
consultation. 

19. Copies of this despatch have been sent  to  Dublin, Cape Town,  Call-
berra, Wellington, Paris, Brussels, Moscow, Athens, Chungking, The Hague, 

 

Oslo, and Berlin. 
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= DEAf 65=G:.
. . . . :Le . secrétaire , d'État aux . Affaires extérieures -au secrétaire. aux, Dominions

Secretary of ~ State for External Aflairs ' to ,Dôminiorrs , Secretdrÿ '

I egL ns - . . _ . . , . . : . ..mster ~ , , , . _ _ .
SECRET AND PERSONAL . ' FollÔwing for the PriYnê Minister from' the Prune ,

. . . : :. : . .
TELEGRAM 148 -.OttaWa, April 18, ;1946

1.. I have b66""' hoping : th. at it would have been pôssible ; before this to have.
had a définite` date fixed for m.y visit to London which it was thought could .~
immediately , precede the . ConferencëF :of Pans . . I sh all havé to combine,. in.
one absence froin Canada,, my, participation, in the ; Prime Ministers', tâlks _ in .
London and my attendance . at the, Paris Conference * The :delay, `in lssuing.in.vitations~ for that Conference will maké it, 'I shonld think, very difficult,toj
bring, the two together before the end of May or the beginnin of .

J
üne. As-

snming the Conference will not be delayed beyond Junë 1, I am . tentâtively. . . . . . .planning to leave on the Queen - ;Mary ; on 1VIay 12th: which would bring meto London, about May 1'8t&', This timètable wi ll precludemy 1?eing in England'
while Chifley is theré but it will I ho e,, enable -him to s end a daP P y with.nie :
in ®ttawa after 'he has conclûded"his conversations in London ., .- ; .

2. I have not felt ; it necessary to offer, -any comment on the suggestions of ,
s

.

but Ihavec been be discussed during the series, of ; Prime Ministers' meetin s~p . . . g, .~en glad .,to, note the consensus of opinion that no formal agend a
is required or appropriate. I have been -procëeding on the', assûmption ; that
the meetings in London, .will'. provide - a ùsefül opportunity for an informal
exchange of views - on the :main questions of mutual : concern to_ our several
Governments, but that the proceediags_, will not go beyond this . This latter`
is irnportant as with Parliament in session here .I am -anxious to avoid ' bring-in.g . with me to London and Paris any larger number of, officials than may be. _ , . . . . . ..absolutelÿ, necessary. Ends .

PCO/U-10-1 1
Le secrétaire d'État aux A ffaires extérieures au secrétaire aux Dominions

Secretary of Staté for External A ffairs to Dominions Secretary
TELEG RAM

. 155 Ottawa, April 23, , 1946 .
IUM ED IA TE .
FÔ

ll SECRET AND PERSONAL. Your telegram No. 76 of April 2lst . t°wing for the Prime Min.ister from the Prime Minister, Begins : Thankyou for your message. I fully appreciate your desire to have the' Prime
Ministers or their representatives in London together . We had a ll . hoped that
the exigencies of our various tiine-tables would have permi tted such a meetingbut after examining the ' position very carefully we had, I thou ht, agreedreluctantly that - a meeting . of Prime Ministers could not be arranged this
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year:ïIn, its ,  stead we have had to be content with a series of conversatiOns.' 
which may to some extent overlap. 

Sin.—ce the iéceiPt of Youi last méSsage Iliave  once more asked myself\ 
 whether I could so postpone . or rearrange my commitments here as to be in 

London  by  the time you suggest. I am afraid however that it is quite  impos-
sible 'for me to do so. The Dominion-Provincial Conference, which is openin g 

 at the end of this week, is of critical importance for Canada, and the shape 
of the Budget that we shall have io bring dàwn in the  first weeks of May 

 will be determined in large part by the outcome of that 'Conference. Dis-
cussion of Budget issues will  be closely linked 'with. the Parliamentary Is-
poàition of the United Kingdom loan  Agreement and I feel that I shoUld 
be here until they are satisfactorily settled. I should be very glad to be in Lou  
don early in May, but I am afraid that, in the last analysis, I must take the: 
responsibility for deciding whether or not I can be absent from Canada at 
that time. 

, As you know, I have been hoping to combine in one absence from Canada: 
conversations with you and attendance at the Paria Conference. In view  of  
the present uncertainty as to when that Cônference will Meet, I think  it 
Might be wise to defer finalizing plans for my 'ViSit tà London. Perhaps after 
the Council of Foreign Ministers have met and discussed .  their problems  and  
have agreed on a date on which the Paris Conference shoUld meet, we could 
arrange a mutually convenient date for our meeting, which might conceivably 
follow instead of preceding the Paris Conference. 

With regard to paragraph 2 of your telegram. regarding the meeting of  

the Foreign Ministers in Paris, I realize that the niembers of the Council of, 
Foreign  Ministers will attempt to come to broad agreement on some of the 
ôutstanding questions before the Confeience begins. As I shall not be able  to 

be in London at that time, I should appreciate being kept fully infonned as 
to developments at the preliminary meeting. 

As to the course of  events at the Paris Conference, it is my understanding, 
and I have so informed Parliament, that all states' inVited to the Conferenèé 
will have full opportunity to examine the draft* treaties on their merits and 

to express -their views and to put forward Suggestions for amendments..,e' 
this way we would hope that the final treaties would reflect ,a real consensus, 
of view of the countries 'participating. This prneedute makes it all the .more 
important that the members of the Council of Foreign Ministers should agree 
to give full weight in drafting th final text of the 'treaties to the views ex-
pressed by the other states represented in the Conference. If these couraid 
views were to be ignored, it might, make ,  it difficult for the governments, 

concerned to secure the support of their parliaments and peoples for the: 
final peace treaties. - I 

In any event, there does not at this stage appear to be -.any alternat1ve 4o ,  

the procedure already agreed between the Big ,Three at Potsdam. CertainlY 
know you will agree that it would not be possible, orindeed desirable to lay 

dpwn in advance  a Commonwealth p'olicy.which:the United Kingdom Flee 
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Secretary- could . advance at the ,meeting of the Council in Paris . prior, to the ,
generâ.l Conferenceat which the countries of the Commonwealth ' will be
separately represented. You wi ll recall that a: somewhat similar-- procedure was
suggested at the time of the first' meetings of the, Council of Foreign Ministers
in London in September last,' and that the procedure proposed did not work
out very, well: : I see only, new opportunities for misunderstandings if an .
attempt is made to revive this procedure now. Ends.

CH/Vol. 211 8

Le secrétaire aux Dominions ., au secrétaire d E'tat aux Affaires extérieures

Dominions Secretary to Secretary of State for External A ffairs
TELEGRANt - 998 London, April 24; 1946 .
IMMEDIATE. SECRET AND PERSONAL. Following for Robertson' from Wrong, `
Begins : Machtig showed me today; the Prime Minister's telegram of . yesterday
concerning his visit to London. ,;He expressed great concern over the absence :
of Mr . King from the latter part of the consultations as now planned, and
said Attlee, Bevin and Addison were a ll very anxious for Canadian representa-
tion . He had not - had time to secure Attlee's views on Mr . King's telegrambut he thought that he would welcome. temporary Canadian representation
by dnother Minister or 'even 'a senior official until the Prime Minister could'
come .

I said_ that I thought no temporary substitute could be - sent to London at .
this stage, adding that the consultations had been,arranged in a-confusing'
and inconsistent manner and that the Prime Minister was sticking to the -original - understanding for a meeting before the Paris ' Conference .

I gather that their major, but not sole concern here is over the' effect onpub lic opinion of a meeting attended by Smuts, Chi fley, Nash and Evatt;
with no Canadian present. Smuts advanced his departure for London becau'seof .the convocation of the Coûncil- -of, .Foreign , Ministers. It is ::mainly their
own - fault that things have gone -this way, but nevertheless it - is causingccnsiderable ' :embârrassment.

-Twô points made . to . me have substance . *- First the Council of Foreign ,
Ministers may be protracted - lasting even as long as - six weeks and we may
not know until its close when, or -even whether, there . will be a ParisConference

. Secondly, in spite of the assurances given us by London and .Washington, the Big Four are now unlikely to consent to any departure 'at the Paris Conference from . .the: main decisions of the Foreign Ministerson the Peace ' Treâties:° The` deterioration of the general situation- meansthat these decisions wi ll be reached only after prolonged bargaining. Thereal Peace
Conference may therefore be the Council of Foreign Ministers,

and the countries invitedAater to Paris may only - have a choice betweensig *rung and not signing the Peace Treaties. The present, therefore, -may-b e the` time. to exert .inflùence on ' the results . -Ends .
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SECRET 

W.L.M.K./Vol. 324' 

Mémorandum, du :cabirzét du 'Premier ministre' - 

Memorandum by O ffi ce of the Prime Minister' 

• [Ottawa,]  Apt 25, 1946 , 
NOTE ON PROPOSALS FÔR A MEETING - OF PRIME MINISTERS 

OF THE BRITISH COMMONWEALTH, LONDON, 1946 
A'.'GENERAL 'ARRANGEMENTS AND TIMING. 

1., The eaxliest .  _notice of . the proposed meeting,.is in - a meinoranduni 
from Mr. Wrong dated December 19, 1945. 

The intention then Was that a meeting of Prime  Ministers might be held 
in`c6njunction; withethe 'proposed Commonwealth discussions on commercial 
questions. The probable time suggested_ was : the latter part of.March (1946). 

Mr. Wrong noted the 'Unlikelihood of all I the Commonwealth :Prime 
Ministers being, able to -be in London at that. time. - 
•2  2.. Official intimation of  the  proposed meeting 'came in a telegram from , 

Mr. Attlee on_February 4, 1946 - (No. '26)f. 
Mr. Attlee thought the time  had  :come when it would' be of "great 

advantage"  to  arrange a meeting. He aiciÈreciatéd. the 'difficulty Of Mr. King 
being absent for any length of tirne from Canada, but added that i li.  any 
event Mr. King might think it desirable to represent Canada at the meeting 
in.  Paris 6f the Peace Conference, which, in accordance with the Moscow 
Agreement, was due to be arranged for May. 	- , 

Mr. Attlee's _suggestion therefore was that they should try to arrange a 
meeting in London a week or ten days before the time fixed for the opening 
of the Paris Conference.. 

This message was sent also to Mr. Chifley and Field Marshall Smuts. 

Mr. Fraser vvà-s at  the 'moment in London. 
3. Mr. King' s reply of February 10 (No. 26) t welcomed the suggestion 

that a meeting might be arranged in London .in May, and expressed Mr. 
King's intention to arrange Parliamentary business so that he could attend 
both the London méeting and the Paris Conference. 

4. Mr. Chifley's reIply (of Feb. 8, repeated to Ottawa as NO. 2)t said 
a visit to London would only be possible immediately after Easter wilen 
Commonwealth Parliament would be  in  recess. He did not intend to go 

to the Paris Conference; Dr. Evatt would be Commonwealth Representative 

at this latter meeting. 
5. Field Marshal Smuts' reply (of Feb. 9, repeated from London as 

No. 377) t welcomed the proposed meeting before the Paris Conference* 

1  De J. A. Gibson. Des paragraphes furent 	1  By J. A. Gibson. Paragraphs were added t° 
ajoutés à ce mémorandum aprèà le 25  avril. 	this memorandum after April 25. 
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6 . Mr: Attlee sent a-further messagé (Feb . . 13, No . 33)t suggesting
April 29 for opening date', and that an attempt should be made to ensure
the Peace Conference opening about ~ten days thereafter.

He also: sent a draft of a statement intended to be made in Parliament
in London . on Feb. 18 . ,t

7 . Mr. King's message of Feb . 15 (No. 32) t stated that arrangements
already made for the resumption of the Dominion-Provincial Conference
in Ottawa on Apri1 25 would prevent his being in London on April 29 . He
feared he could not change these plans to involve an . absence . from Canadaearlier than the middle of May .

8 . On receiving this message, ,Mr. - A ttlee postponed his proposed state-
ment pending further consideration of dates . (Feb. 16, No. 36) t

9 . In a further message (Feb . 20, No . 388) Mf. ' Attlee asked if to meetMr. Chifley's ' commitments to leave London not later than May, 5, Mr .
King could re-arrange his timetable to make April 29, or at any rate, May
1, possible .

10 . Mr. King's reply '(Feb. 21 ) No . 34)'t pointed out that mattérs'to bé
çonsidered by the Dominion-Provincial Conference were "of first importance"
to the federal as well as the nine provincial governments concerned ; also
that the the Budget could not be presented to Parliament until the results of
the Conference were known .

Mr. King asked if it might not be arranged to have the meeting of
Commonwealth Prime Ministers held immediately a f ter the Paris Conference .

11 . Mr . Chifley next suggested (Feb . 23, repeated to Ottawa as . No. 3) t
a meeting in two stages, one as soon as possible "after Easter, the second
series of consultations at a later date .12. To this Mr. Attlee agreed as the .best that could be achieved: i .e ., aPreliminary meeting with Mr: Chifley and any other Prime Minister who could
attend, shortly after Easter, and a subsequent meeting either before or after
the Paris Conference as might prove convenient . (Feb. 25, Circ. D:154) t

13 . Field Marshal Smuts telegraphed it would be practically impossible forhim to attend
before April 29but he did not wish this to delay an -earliermeeting of other P rime' Ministers . (Mar. 5 repeated to Ottawa as No . 3) t(Note

: in the event, he reached LondQn on Apri128 ) .
14. On March 5 Mr. Attlee; informed Mr. Chifle~ Circ D:.19 7 United y ( ) t ,that : th eKingdom govt

. would be, ready to begin meetings with him onApri123 .

15 . Mr. Fraser informed W', Attlee~ on March 7 (re eated to . Ottawa asNo. 5) t that Mr . , Nash expected to be available in London at the same timeas Mr. Chïf _ . . . . _ ,.
- 16: 1VMr Attl e

: - ,

D 214 • ee again propôsed . .a public - announçemënt -, (March 1~.,, .Circ .D•215 )-
~ explaining that the first meetings ~.would be :.with Mr. , Chifley
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and Mr. Nash, with the Prime Ministers of Canada and South Africa joining 
in discussions as soon thereafter as they were free to do so. 

17. Mr. King, conunenting on this draft announcement expressed doubt 
whether the gathering could be called a meeting of Commonwealth Prime 
Ministers, and suggested that it be definitely stated that it had not been possi-
ble to arrange a meeting at which all Prime Ministers of the Commonwealth 
could be present simultaneously. 

Mr. King added that he felt the idea of associating the time of the meeting 
with the Paris Conference should be adhered to. Unless this were done, it 
would necessitate either a long wait in London, or two separate visits to 
Europe which it would be most difficult.to arrange. (March 11, No. 67) t 

18.In a telegram of March 12 (repeated tà Ottawa as No. 4) t F. M. Smuts 
used almost identical language. 

Mr. Attlee thereupon postponed  • his announcement. (March 12, Circ. 
D.233)t 

19.Mr. Chifley concurred in the altered form of announcement (March 13, 
repeated to Ottawa as No. 6) t, and so -also did Mr. Fraser (March 13, re-
peated to Ottawa as No. 7) t 

-The announcement, in agreed terms, was therefore made in the House of 
Commons at Westminster on the afternoon of March 18. 

20.There is no further reference to a time of arrival in London of the Prime 
Minister of Canada until April 11. Mr. Attlee's telegram of  that  date (Circ. 
D.348) t refers to a third week of the Conference, "when we hope Mr. Mac-
kenzie -King will have arrived". (On the time-table specified for the first and 
second week, the third week would begin on May 7). (See also Mr. Massey's 
tel. of April 12, No. 937) t 

21. In a telegram to Mr. Attlee on April 18 (No. 148) Mr. King mentioned 
that he would have to combine in one absence from Canada his 'participation 
in the talks in London and his attendance at the Paris Conference. Assuming 
that the latter would not be delayed beyon d.  the beginning of June, he had 
made travel arrangements which would bring him to London about May 18. 
(This would preclude Mr. King's being in London while Mr. Chifiey was there,  
but Mr. King hoped he might see Mr. Chifiey in Ottawa on the latter 's 

return journey from London to \Aùstralia.) 
22. Mr. Attlee's reply (April 21, No. 76) t suggested there could  bene 

clearer idea of the date of the Paris Conference until after the Foreign 
isters had met in Paris (April 25). He added: 

We should be very unhappy if the contingency of postponement 
Paris Peace Conference resulted in your missing personal contact with us, 

 Marshal  Smuts, and the representatives of Mr. Chifley and Mr. Fraser ..... Jul 
would be a great disappointment to us and to public opinion in this ount.rY  rs 

 it were found impractical to hold some meetings .... with all the Prim e 
or.  their, representatives present. 	

Ministe 
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Mr. Attlee appealedfor Mr. King's arrival by May 6 -t At the, latest if at allpossible.

23 . -Mr. King sent a reply on April 23- (No . 155),-[ indicating that after
consideration with his colleagues :whether he could postpone or rearrange com-
mitments to make possible arrival in London . by May. 6, an were agreed itwould be quite impossible for him to do so.

Mr. King also detailed the questions necessitating his being in Ottawa for
some days (e .g. the Budget, United Kingdom Loan legislation) . He thought itmight be advisable to defer making final the plans for .his visit to London ;but once a date had been fixed for the Paris Conference, it ought to .be possi-ble to find a mutually. convenient date for a meeting in London, which mightperhaps follow instead of preçede' the Paris Conference .

J . A. G[rssoN]
24. In a message dated April 26t Mr. Attlee stated that the situation- re-

specting meetings in London had been changed (a) by the fact that F . M.Smuts would be in London at the same time as Mr. Chifley and Mr. Nash,and, (b) by ilie decision to hold a meeting of the Council of Foreign . Ministersin Paris. He added :

The result is that we must, we feel, discuss with the three countries who
are represented here a number of questions* which are really of very direct
interest to Canada. We can postpone these until the week beginning May 6thbut hardly longer, as it looks at if it would be necessary to bringconsultations to a close at,,the end of that week. g present
*questions referred to included : atomic energy "clearlyina general poli cy towards Germanypprop riate" to discuss without Can ada being presentMr

. Attlee thought it would be "very unfortunate" if the present discussions-were to close in the middle of May without a Canadian representative havingtaken part ; and he hoped Mr. King would be - able to send someone to re r- ,
sent Canada at any rate in the discussions beginning May ' 6:

-
(no diffi ûltabout conferring with Mr . King after the Paris conference, but this woul ymeet diffi culty of week of , May 6)

. d not
25• Mr. King told. Mr. Attlee, in a message dated May 1 t , that the Cabinet

after consideration, had decided that no one of the Ministers who. might takeMr. King's place could be spared . All I things considered, Mr. King feltcourse was to proceed on his original plan to leave (on May 12 (13) withoutwaiting for date of Pa ris `Conference to be fixed .Mr• King added that he was
Tepresentatives were likely still to be no Londosome of the Commonwealt hnMaY , and he looked forward to joining in exchange

duin
of g'

the latter part of'thquestions of mutual concern . If other questions emerged on whic a~prelimi-iiary indication '
of the Canadian , point of 'view might be helpful, he ho edMr Attlee would feel free to : continue to raise them pchannels. through the usual
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26. In a communication of May 7t Mr. Attlee stated it was intended to 
adjourn the first series of talks on May 8, and to resume' them alter Mr. 
King's arrival (May 20 suggested). 

At the same time, "papers" covering  discussions thus far on 
Council of Foreign Ministers, Paris 
Peace Treaties with Italy 'and satellite states 
Ruhr and Western- Frontier of -Germany 
Atomic Energy 

had been forwarded for Mr. King's information. 
27. Mr. Attlee added that on certain  questions,  particularly those relating 

to defence, he would like to have the opportiinity of separate discussions 
with Mr. King. 

28. Mr. Kinds reply to Mr. Attlee's message of May 7 (dated May 10 
and communicated through ,Eamscliffe) - stated that the records of pro-
éeedings so far received indicated,. a purpose and method of procedure 
completely different from anything, he had been led to expect. Reviewing 
earlier exchanges of messages, Mr. King recalled that the agreed announce-
ment of March 18 had specified that the proposai for a meeting of Prime 
Ministers (as such) had been abandoned, and instead arrangements had then 
been made to hold "a series of consultations". 

Mr. King felt that the printed papers carried with them "in form and 
substance all the responsibilities that would fall on the shoulders of a Prime 
Minister at an Imperial Conference." (This would ordinarily involve an 
ageed agenda circulated in advance for study and discussion at home, pins 
ministerial representation in addition to Prime Minister, together with expert 
advisers). 

Mr. King said frankly he was not in any position to assume an obligation 
of this kind on behalf of Canada. He had assured Parliament  (as  he noticed 
F. M. Smuts had assured thé South African Parliament before leaving the 
Union) that he expected the discussions to be informal, exploratory, and 
confined to major matters of mutual interest in which the representative s 

 would be free to speak their minds without verbatim records being kePt 
and without reports being given .out to the press from day to day. He (Ivir* 
King) would greatly hesitate to participate in 'proceedings of a more formal 
character. 

Further, he had felt it necessary to let Parliament  know, before his de" 
parture, exactly the extent to which he might be expected to speak for Ca ned.: 
on any matters which might, to' appearances or in reality, commit Cana d 

preferen_cei: to any so-called Commonwealth policy either on defence, trade 
[or] international treaty obligations, May 9, 1946 Hansard, pp. 1392-I. 39?d  

He thought  it desirable to_ be equally explicit about the position he well  
d to 

partiCipate. 
have _to maintain in any consultations in which he might be expecte 
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Mémorandum du cabinet du Premier ministre'  

Memorandum by Office of. the Prime Minister'  • 

[Ottawa,] April 26, 1946 

NOTE ON PROPOSALS FOR A MEETING OF PRIME MINISTERS 	 •  

OF THE BRITISH COMMONWEALTH, LONDON, 1946 

B. 2. COORDINATION OF COMMONWEALTH DEFENCE 

(a) reported by High Commissioner, London, as a "principal subject" 
figuring in press reports following Attlee announcement (Mar. 4, Tel. 621) t 

(b) subject had been mentioned in White Paper on Defence (Feb. 21, 
CMD 6743). One extract from Section viii reads: 

His Majesty's Government in the United Kingdom acknowledging to the 
full the  • tremendous efforts put forward in the common cause by the whole 
Commonwealth and Empire, earnestly desire to continue in peace the full 
partnership established in war. It will  be necessary to consider with the govern

-ments of His Majesty's Dominions and India the way in which  •  the lessons 
of the war can be applied to promote consultation and collaboration in defence 
matters  • during peace. 

(e) The Political Correspondent of the Sunday Times (London) on 
March 3 wrote that he understood " 

...particular  •  attention is being given to devising an  • improvised (sic) 
system of consultation and co-ordination for defence. . . .  (One  method under 
consideration is) the establishment of an Organization, cOmparable with the 
Military Staffs Committee of the United Nations, with appropriate  • functions 
in relation to Imperial defènce. 

(d) Other press reports spoke of a co-ordinated plan for Imperial defence 
said to have been drawn up by Field Marshal Alanbrooke as a result of his 
recent tour (through the Mediterranean, India, Australia and New Zealand, 
but not to Canada, which he last visited in September 1944.) 

(e) On this question (as on the related question of Commonwealth trade), 
Mr. Massey suggested that the public, on  • the basis of • press speculation, 
might be "led into great expectations" of the Prime Ministers' meetings., and 
said it would be useful to have any guidance the Departrnent might 'offer in 
case the subject attracted still more attention. 

(f) The Department's reply is in Tel. 695 of Màrch 23. It expresses con-
cern over the possibility that the character and importance of the consultations 
in Prospect for London were being over-emphasized in the United Kingdom. 

It assumed this might be due to three main causes •  
t _ profound,  anxiety over Soviet policy inevitable uncertainty about con-
inued firmness of U.S. policy both producing desire to play up strength of 

A. Gibson. Des paragraphes furent 	By J. A. Gibson. Paragraphs were added to 
ajoutés à ce mémorandum après le  26 avril. 	this memorandum after April 26. 
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Cominonwealth ., as, a whole and lay stress on capacity of Commonwealth
governments . to take conce rted action

ii . Labour government anxious to givé no ground for charges it was not
an effective guardian, of Imperial interests

iii . waning faith in capacity of United Nations Organization to be an
effective guardian of peace and securi ty had given rise to renewed interest

in the military - power of the Commonwealth .

(g) On question of Commonwealth defence, it was recalled, that no general

proposals for post-war co-operation had: been made since Lord Cranborne's

suggestion at end of P rime Ministers' meetings in London in June, 1944;

some plans had been put forward for co-operation in particular tasks
(cf. defence research) ;

official language of U.K. Ministers and in documents, which Aept . had

seen indicated some desire' to see created an organization to plan and direct
"Imperial Defence" (suggested that phrase should be dropped from current
vocabulary because of ' unnecessary . misunderstanding and irritation,' . and

because it had li ttle value in .relation to strategic realities today) ;

(h) Summary , of other reactions' contained in Department's reply : ,
quite apa rt from proven war capacity in event of .general war, Canadian

responsibi lity,for defence : of Canadian territory (together, with responsibility

for defending in collaboration with U.S:, the approaches to northern part of

this continent) . was a .ve ry important aspect . of the defence of the Britis h

Commonwealth ;

Canadian opinion does not +1,,,,I, in ter.. of " defending Imperial interests

as such (i .e . sharing responsibility for defending areas remote from Canada)

Canada, was deeply concerned that,security and strength of whole British

Commonwealth should be maintained, but . could not conceive this as being

effectively safeguarded by, exclusive Commonwealth .arrangements; their
The strategical interests of the Commonwealth were so diverse thatCom-

protection required the co-ordination of defence between individua l

monwealth countries and foreign states
. South

Note: Following an enquiry from - the Actingl High Commissioner was, on
Africa, a memorandum containing the substance of this reP1Y ersonal
direction, communicated . toField Marshall Smuts , for_ his P

information. ( Apri l 12, No . 46). -[

. (j) [sic] Suggeste (I by Mr. Attlee (March 27, Circular D . 285)t
zealand~

defence questions affecting part icularly U.K . Austr`alia and New
especially U.S . request for bases in Paci fic Islands of

: rms suitable or the different circumstances
def ence co-operation in f o f

the various 'members of the Commonwealth
Telegr~8 4 6) t

On this latter question, were under pres ure ~from :manY sides
that although the U.K. Governmènt we
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"to urge on other Commonwealth 'countries a tightly-knit system of Com-
monwealth defence", Government spokesmen had "consistently fought shy 
én giving this conception positive support." 

(Attention was called to a debate in the House of Lords on March 28, 
in which close integration of defence planning for the Commonwealth had 
been urged. In reply, Lord Addison had said: 
"...Therel  are regional groups of problems in the consideration of which 
everyone is willing to co-operate. But it is very • different from having a 
group of high-powered, superior persons at the top, who might be tempted 
to give orders to those nations. That would not work .. ." 
(k) Field Marshall Smuts told Acting High Commissioner for Canada at 

Capetown (April 10, Telegram 33)t he thought U.K. sources might, in 
interval between his own and Mr. King's arrival in London, try to influence 
him to modify his attitude so that when Mr. King arrived there would be a 
lack of uniformity; between South African. and Canadian ideas on Common-
wealth defence. 

He asked for a memorandum setting out points, mentioned in *paragraphs 
f, g, h, above. This was, on authorization from Ottawa, done. 

(1) Atterition was called (in Mr. Massey's telegrani No  1026 .of April 
27)t, to a Times article on .``Next Phase of Empire Defence"---reporting a 
purported plan which included 

dispersal of military and industrial resources throughout ithe Common:- 
. wealth; and 

redistribution of manpower for new planning and directive organizations 
When Mr. Massey enqnired at the Dominions ,Office as to  the  credence to 
be attached to this report, it was stated to be "unfortunate"; there was in 
fact no quesfion of a prepared plan. being put forward as a formal submission 
td Commonwealth Ministers. It would be kipen to Mr. King when he arriired 
to say whether he wished to discuss the particular subjects under reference: 

(in) The subject of Commonwealth Defence does NOT figure in the pro-
visional timetable circulated by Mr. Attlee (on May 10) for the meetings 
from May 20 through May 24. 

1 3. COMMONWEALTH TRADE AND THE FUTURE OF EMPIRE PREFERENCE 

_ (a) reported by High Commissioner, London, as a "principal subject" 
figuring 

 621). 
in press reports following Attlee announcement (March 4, Telegram 

t 
(b) High Commissioner, London, was informed on March 23 (telegram 

No. 695) that Department had no information that these matters were to 
be brought up in London. 

Such a course did not seem appropriate in view of carefully prepared 
Program leading up to general conference on international trade. (late 1946 or early 1947). Preliminary Commonwealth talks in preparation for con-
ference of drafting countries were scheduled for mid-July. 
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(c) Field Marshal Smuts suggested ,(April 3, H:C.L: telegram 882) t an
exchange of yiews on trade barriers and Imperial pre f erence

Mr. Att lee's comment (Ap ril 6,- - Circ. D. * 326) t was that -discussion of
economic, subjects at London meetings had not been contemplated becaus e
of later meetings on . commercial po licy.

(d) New Ze aland Government stated (April 8, repeated to Ottawa as

No.' 12) t that they would welcome "a gener al exchange of views on trad e

barriérs and Imperial preference . "
(e) During the first series of talks ending on May 8, both F . M. Smuts

and Mr. Nash hàd , süggèsted it would be "useful" to have "a general talk
about commercial policy and imperial preference" . Mr. Attlee had explained
that : it was suggested that the technical issues involved should be the subject
of expert meetings a- little later; but it was the general feeling that a b rief
discussion of principles on the ministerial level would be helpful.

(f) In his message to Mr. Attlee of May 10, 'Mr . King mentioned that he
did not expect any general discussion on commercial policy or imperial
preference to be of much value without the presence_of the Canâdian'Ministe r

of Finance .
(g) In the timetable circulated on May 10, commercial policy questions

are put down for Thursday, May. 23, at 3 :45 p.m.

4. PEACE TREATIES (see also Section ' 6) t
(a) Suggested by Mr. Attlee for third week of talks (April 11 ; Circ., D .

348) t
(fôr 1st week, see Sec . 1 )
(for 2nd week, see Secs : 6, 8) t

(b) referred to again by Mr. Attlee in following extract '(April 21, NO.
76) t

. . . the meeting of the four Foreign Ministers in Paris may , be impelled to

reach what may in effect be conclusions, to which we sha ll be committed, about

some of the major issues to be settled at the Paris Peace Conference, and this
renders it particularly desirable that we should be in the closest touch with
you here while the meeting of the four Foreign Ministers is still going on ,

(this latter meeting began on April 25)
(c) Mr. King's reply to this point was as follows : (Apri123, Na 1 55)1 .

_ ~ . r.
(d) Commenting on this situation, Mr . Wrong telegraphed the Undb

Secretary on Ap ril 24, (No . 998) . Of representations made to h~
by
BigDominions Office, he "remarked

: the,
. in spite of the assurances given us by London and Washington ,

Four are now unlikely to consent to any departure at the Paris ConferenCe

from the main decisions , of the Foreign Ministers on the peace treaties. . The

' Voir les deux derniers paragraphes du 1 See last two paragraphs
of Document 117

.

document 717 .
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deterioration of, the general situation means that these decisions will be réached
only after prolonged bargaining. The real Peace Conference may, therefore,
be the Council of Foreign Ministers, and the countries invited later to Paris
may only have a choice between signing and not signing the peace treaties .

.The present, therefore, may be the time to exert influence on the results .
(e) Comment by Mr. Attlee in his message on April 26t (gray) .

. . . there is of course no idea on our part that the Foreign Secretary should
advance a "Commonwealth Policy". What we have in mind is that it is of the
greatest value to the Foreign . Secretary in putting forward United Kingdom
views, to know how far these are in harmony with the general views of the
other members of the Commonwealth. So far as we are concerned we fully
agree with the view which you /Mr . King/ have expressed (in telegram No.155 of April 23) that each country concerned must have a full opportunity
at the Paris Conference of expressing its views, but we cannot disregard the
probable line that other countries will take at the Council of Foreign Ministers .

(f) The subject was proposed for discussion also in Mr. Attlee's messageof May 7 as

the proceedings of the Council of Foreign Ministers at Paris, and the
question of the peace treaties with Italy and satellite states .

(g) The subject appears, as described above, in the timetable circulàtéd
on May 10, with the addition of treaties with Roumania, Bulgaria, Hungary
and Finland, for discussion on Monday, May 20, at 3 :45 p .m.

PCO/U-10-1 1

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État ' '
aux A ffaires extérieures

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State for External A ffairs
TELEGRAM

1035 London, April 29, 1946
CONFIDENTIAL . My telegram 1026, April 27th.t Conversations with PrimeMinisters.

From informal conversations we gather that Dominions Office are con-cerned about
question of keeping Canadian Government informed on matter s

discussed with other Commonwealth Ministers . They had not planned to
send us the papers presented at the first series of discussions because it was
assumed that all this ground could be covered during the meetings at whichYou would be present.,

2• As the Dominions Office Staff which normally prepares reports forother Commonwealth Governments is so busily engaged on current conver
=sations, it has not been possible for them to do special summaries for the

Canadian Government.

in
3 .

t
o

This
mo

rn
mg Holmes was . shown the papers and minutes of the meet-g date and allowed to go through them at the Cabinet offices . His at-tention was particularly directed to .

the papers on defence with the suggestion
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that he might see for himself how they differe d.  from the impression given by 
The Timés. (My telegram  No 1026). He will be  able  to see the papers 
regularly, and I shall endeavour to keep you posted on the basis of this and 
other information. Hudd is also in frequent conversations with Machtig. 

Le Premier ministre au haut commissaire adjoint de Grande-Bretagne 

Prime Minister to•- Deputy High Commissioner of Great Britain 

TOP SECRET AND PERSONAL Ottawa, May 10,:1946 
My dear Mr. Holmes, 

I would be grateful.if you would send» Mr. Attlee the following message 
in reply to his message, contained in your letter to me of the 7th of May:ti 

As you _are aware, I am most anxious to be as helpful and co-operative - 	 . 
as possible in. all matters vvhich are of general concern to the governments , 
of the countries of the British Commonwealth and, I might add, in particular, 
,tà. your  .gOV'erninent and our own. 	- 

- Your Message of May . 7th and the record, of the proceedings ,which  have 
so far taken place and which I have just seen for the first time, represent, 
however, a conception of the purpose and method of procedure so different 
from .s ..hat .I have been led to understand were the purpose and nature .of 
the 'ecinsultations to be had in. London that I feel I should let you km)* 
at once low completely they differ from anything. I have- either understood . 	. 
or anticipated. 

. YOU will recall that, commenting on a -draft announcement with respect 
ïo the proposed gathering of Prime Ministers in London, (my telegram 
No. 67 of March 11.),t I expressed doubt whether the gathering could be 
called a meeting of Commonwealth Prime Ministers, and added that I felt 
thé idea of associating the thne of meeting with that of the Paris Peace 
Conference should be adhered to. I had not seen at the time I sent that 
message to you thé messaget which came to you almost shnultaneously 
from Field Marshal Smuts and which was in ahnost identical language. It 
was thereupon decided that  the p-  roposed announcement respecting a meet-
ing of Prime Ministers should be altered and both Mr. Chifley and lqr. 
Fraser agreed to the alteration. Thereaftéran announcement in agreed  ternis 

 was made in the House of Commons at Westminster on March 18th. 
In this agreed announcement (your telegram Circ. D.234 of March 15)t 

s, 

ers had it was made clear that the proposal for a meeting of Prime 	
to Minist d 

been abandoned and that instead arrangements had then been ma e 
hold "a series of consultations". 

i 
that these proceedings have not been in the nature of consultation 

Th 	
clear 

e records of proceedings which I have thus far received maket 
as  

 word  is ,  generally understood, and as I have interpreted it. In realitY,  tneY 
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carry with them in form and substance all the  • responsibilities that would 
fall upon the shoulders of a Prime Minister at an Imperial -  Conference. 
Where an Imperial Conference is held, there is an agreed definite agenda 
circulated months in advance to permit study and discussion at home 
with one's own colleagues. At the Conference, certain colleagues as well as 
the Prime Minister himself, are expected to participate, and to be accom-
panied by expert advisers. 

I must tell you quite frankly that I am not in any position to assume, on 
behalf of Canada, an obligation of this kind. As I have told you, it will not 
be possible for me to bring any of my colleagùes with me on this occasion; 
nor can I take away from the administration of the public service the senior 
officers whose expert advice would be essential if I am to attempt, with others, 
a serious examination of the major questions mentioned in your message. 
Specifically, I would not expect  any  'general discussion on defence matters, 
or on commercial policy or imperial preference to be of very much value with-
out the presence of my Ministers of Defence and of Finance. Nor can I see 
much to be gained at a meeting of Prime Ministers from even a preliminary 
discussion of problems of the nationality of married women. 

I have assured our Parliament, and I note that.Field Marshal Smuts did 
the same in his Parliament before leaving South Africa, that I expect 
the discussiohs to be' informal; ékploratory and confined to major matters of 
mutual interest in respect of which it would be helpful for us to know how 
the Prime Ministers of the several Commonwealth countries were viewing 
them. 

'What, in a word, I have assumed would be the manner.  in which consulta-
tions "woùld bé carried  on, and any r-  esults arrived at,-• and-recorded, is 
something similar to -the:consultations held ,at Washington  •betWeen President 
Truman, Mr. Byrnes, yourself and myself, at which we were free to speak 
our minds without . verbatim records being kept and without reports being 
given out to the press from'day to day: I am prepared to confer with your-
self and other Prime Ministers, or their representatives, in a Shuilar manner, 
but would greatly hesitate to participate at this time in 'proceedings of a more 
formai  character. 

As I have made very clear in the several messages I have sent to you, I am 
taking great risks in being absent from Canada at this time while Parliament 
h still confronted with a heavy legislative programme, and with the situation 
as it exists through some of the problems which face the Administration. , 

In  my message of May 1 st,t I indicated that I was planning to leave frora 
New York on the Queen Mary on May 12 and expected to be in London on 
the 18th. I now learn that the ship is not sailing until the 14th, so that the 
es_timated time of my arrival in London should be put forward accordingly. 
Y ou may wish to have this in mind in arranging the time of our first meeting. 

You  will realize, I am sure, that I am most anxious to avoid adding in 
an y way to your present anxieties. Conditions here, however, have rendered 

neeessàry for me to let Parliament know before I leave, exactly the extent 
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to which I may be expected to speak for Canada on any matters which may,
in appearance or in reality,- commit Canada to any so-called Commonwealth
policy either on defence, trade preferences, international treaty obligations,
or the like . I feel it may avoid, after my arrival in London, embarrassment
to all concerned were I ; before leaving Canada, to be equally explicit towards
yourself and the other 'Prime Ministers or their representatives as to the
position I shall have to maintain in any consultations in which I may be
expected to participate .

I need not add how much I . am looking forward to seeing you and several
of your colleagues again, and of having with you an opportunity to talk in
the freest manner possible over some of the many problems with which we
are becoming increasingly concerned . Message ends .

Yours sincerely,
W. L. M[ACKENZIE] K[ING]

723. DEA-FAH

Extrait du procès-verbal d'une réunion des Premiers ministres

Extract f rom Minutes of a Meeting of Prime Ministers

Top SECRET May 21 , 1946

SIXTEENTH MEETING

•` MR. MACKENZIE KING said that he had been much impressed by Mr . $evin~s

clear review. His own views were, in general, completely in accord with those

expressed by Mr. Bevin .
He felt strongly ' that Germany must be . maintained as a whole. If any

other policy was followed grave problems would be sure to arise in the future
.

A policy of "splitting'the côuntry up would be foredoômed to failure. Germany

would remain * an entity by the s trength 'of her national sentiment . H~
not think that the German people as a whole, as distinct from certain gro p
would want war, if they had work .

wHe was in entire agreemént as to the importance of getting Ge rinall
dustrial production under way . as soon as Possible . Until that was done

Europe
should have continual demands,for relief of one kind or another. Once cen
began to supply itself with its own needs and exchange of commodities
Germany and other countries bégan again, many difficult prob

find a natural solution .

Mr. Mackenzie King- expressed his full concurrence with the mel
that

there must be complete reciprocity between the zones ; if, for exa U~ted

Russians were to have any voice . in the. affairs of the B ritish zone, t
e ' said

' one splitKingdom must have an equal say in the : affairs of. the Russian Zand
that the choice clearly lay between; a . world .based on good will
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into two groups, Communist Russia and the rest. -A striking illustration of 
Russian methods had been afforded by the recent unearthing in Canada of 
underground activities on an unsuspected scale. Individuals in positions of 
confidence had been involved. Some of them may have been motivated by the 
highest ideals, although they had failed to realize the true character of the 
system they were supporting. If an impression should get abroad that the 
democracies were displaying impatience and lack of understanding in their 
relations with Russia, they might find among their own people sympathy of 
surprising magnitude with Russian. ideals. 

Reference had been made by Dr. Evatt at the previous meeting to the un-
fortunate fact that important decisions on the post-war settlements had been 
taken during the war without the participation of Commonwealth Govern-
ments and those of other lesser powers. Mr. Mackenzie King was also sorry 
that that had been necessary, and he thought that the United Kingdom Gov-
ernment shared this view. But he recognised that, at times, decisions had had 
to be taken in the light of pressing current situations. No doubt if the end of 
the war could have been foreseen different decisions might have been taken 
in one or two cases, but, as it was, we were bound by them. He was also very 
sympathetic with the view of Dr. Evatt that the Peace Conference regarding 
Italy and the Balkans should not be a mere formality; the participating Gov-
ernments must have an effective opportunity to express their views. He sug-
gested that British Commonwealth Governments probably attached no less 
importance to this issue than European countries concerned with the Peace 
Conference; the latter were so fully occupied with their own immediate prob-
lems of reconstruction that he did not think that' they expected to be more 
fully consulted at this stage. In all the circ-umstances,, he was inclined to the 
view that it would be a mistake to hasten the final settlements. Time was a 
healing influence. The apparent lack of success of the meetings of the Council" 
of Foreign Ministers was 'no doubt unfortunate. Nonetheless the delay had its 
advantages. For instance it had made it possible for the Prime Ministers of ,the 
British Commonwealth to meet United Kingdom Ministers. They could now 
speak with knowledge not only of the facts of the situation but also of the 
way in which Mr. Bevin was dealing with them. Mr. Bevin, for his part, would 
be aware of their views and the United Kingdom Government's policy in the 
settlement would be influenced by the views of Commonwealth Governments. 

At the same time, he sympathized with the views expressed by Mr. Nash as 
tbo the inconvenience of the indefinite dates for the Conference. It would have 
  preferable for the British Commonwealth consultations to have been 

held immediately before or after the Peace Conference or possibly, as some- times Gene-va in the past during the session of the Conference. 
peMr-  Mackenzie King was doubtful as to the wisdom of trying to hold a ace Conference without the prior general agreement of all the four Powers. If the 

Council of Foreign Ministers could not reach agreement, there was little 
Prospect of agreement emerging from the wider Conference He was becoming doubtful as to the efficiency of open conferences as a medium of international 
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negotiation in its early stages. The reaction against the. methods of the old

secret diplomacy had, he thought, gone too far . It was difficult for Govern-

ments to recede from positions which had been pub licly taken up . There were

thus advantages in some degree of secrecy until general lines of agreement

were apparent . A happy mean must be found :

Mr. Mackenzie King felt strongly that, if there should be an eventual break-con-
down of negotiations owing to Russia's attitude, 'negotiations

the
ng

. He believedducted that it should be manifestly Russia who

that if at every meeting she raised difficulty after difficulty, other nations would

become increasingly impatient and that that circumstance, in its turn, might

influence Russia's own attitude . Admittedly there was the risk that delay would

enable her to consolidate her position in occupied territories . .Nevertheless he

did not believe in haste . It was at this moment most difficult to distinguish

which movements in current affairs were important . With the passage of time

this would become clearer . He believed that the balance of . advantage situation for
caution . The settlement, when reached, would govern the world si

years to come . If there was no settlement, the future was dark indeed . A policy

of consistent, cautious and-.patient effort might in the end b ring success .

DEA-FAH
724.

Extrait du procès-verbal d'une réunion des Premiers ministres

Extract from Minutes of a Meeting of Prime Ministers
. 46May 22,19

TOP SECRE T

SEVENTEENTH MEETIN G

NATIONALITY OF MARRIED WOMEN

The meeting had before them mëmoranda by the South . African(46) 30)
tion (P .M.M. (46) 28) and by United Kingdom Ministers (P .M•1`d• (
on the nationality of married women. ade to

FIELD-MARSxAL SMUTS said that forceful representations
a sho ld 'lot

the Union Government to the effect that the nationality of a wife~ or by any

be affected without her consent either by the mere fact of
marriage to

change in her husband's nationâlity. The Union - Government~aW on ml~iage to

agree that a British woman should retain her British natioacquire her husbands

an âlien unless she exp licitly declared h~oman should be allowed to retain

nationality; and that, similarly, a British at the t~e
her British nationalitÿ if ber husband, having been a British

subject ent had~

of the marriage, subsequently became an alien
. The Union Governn? h ~om,

however, wished to ascertain the views of other members o~gdo~ ~-
monwealth on this question. In the memorandum by the United eady

it had been pointed out that provision had al
r

isters (P .M.M. (40)30) ominions~o
jber

been made in the laws:,of , the United, Kingdom and of the D
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than South Africa to'give,effect ;to the principle- that . the .:naturalisation_of the
husband during marriage shall not :involve a change in . the nationality ' of the'
wife except with her consent . The nationali ty laws . of theseparts of the B ritish
Commonwealth ; also enabled a B ritish. woman, on marriage with. an a lien, to
retain her British nationality in all cases where she did not acquire her hus-
band's nationality under the law of his country. . B ritish nationality law would,
however, be profoundly affected by a new Nationality Bill now . under con-
sideration by the Canadian Parliament ; and the United _ Kingdom Government
had already , suggested to all . Dominion Governments - that - a - conference of
experts should be held to consider what changes should :be made in the
nationa lity , laws of the other self-governing parts of the Commonwealth, or
whât other action, should be taken, to preserve the common status of . British
subjects, :,in the light of the new approach to the question of British nationality
which was made in this Canadian Bi ll. . The United Kingdom Ministers had
therefore suggested that this conference of experts should now . be invited to
study, not 'only ' the issues ' raised by the Canadian Bill, but ' also the detailed
questions which would arise if the principle of equality of the sexes were
generally accepted by all countries of the Commonwealth as the basis ' of their
law relating 'to 4he nationality of married women.

Field-Marshal Smuts said he recognised that this was a technical subject
which called for detailed study by, experts; and he supported the suggestion
that it should be remitted for deta iled investigation by the conference of
experts on nationa lity law which had been proposed by the United Kingdom
Government.

MR . MACKENZIE KING said that the Canadian Government agreed that such
a conference should be held and would be glad to nominate legal expe rts totake part in it . He also agreed that the questions which Field-Marshal Smuts
had raised about the nationality of married women should be included among
the subjects to be discussed at the conference . While he agreed with the sub-
stance of what was said about the new Canadian Bi ll in paragraph 10 of thememorandum by United Kingdom Ministers (P.M.M. (46) 30) he asked that,
if reference were made to this in any public statement, it should, take : thefollowing form:

In view of the fact that the Canadian Bill introduces certain new principles
in nationality legislation, the United ' Kingdom Government has suggested the
desirability of holding a meeting of legal experts to . , examine the possible mod-ifi cations in the general status of B ritish subjects that would result from it and
which may make desirable corresponding changes in the legislation of the other,
countries of the Commonwealth.

.ï . _ :LORD ADDISON said he readily accepted the amended version . of this state--ment proposed b yy Mackenzie King . . . , :DR . EVATT said that, as stated in paragraph 4 of P .M.M. (46) 30, theAus tralian, law already provided ~ t.hat aBritish woman marrying an alienshould retain : the ri ts : and obligations ; of a British subject . in - Australia, eventhough - she acquired by her marriage the, nationality- of her~ husband: The .
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Australian Government desired, however, that such rights conceded by the 
laws of one part of the British Commonwealth should be recognised in other 
parts of the Commonwealth; and they therefore- favoured discussion of this 
problem on a Commonwealth basis. They also desired sim ilar discussion of the 
new situation created by the Canadian Bill—though they were themselves dis-
posed in principle to favour the changes proposed by that Bill. All these mat-
ters raised, however, a number of complex legal issues, which required detailed 
examination by experts; and it would be inexpedient for Governments to ex-
press their final views until a conference of experts had been held and its 
report had been considered. 

MR. NASH said that his Government favoured the view that the law relating 
to the nationality of married women should be based on the principle of 
equality of the sexes. At the same time they recognised that difficult legal issues 
were involved and he supported the proposai for the holding of a conference 
of experts to consider these problems relating to the nationality of married 
women, and also the wider issues raised by the Canadian Nationality Bill. 

MR. MACKENZIE KING said that the Canadian Government were anxious to 
bring their new Nationality Bill into operation on the 1st January, 1947, and 
on this account they would be glad if the proposed conference of experts could 
be held at an early date. 

Further discussion showed that there was general agreement that the con-
ference of experts should be held in London during the course of the next few 
weeks. 

It was agreed that Lord Addison should discuss with the Lord Chancellor 
the detailed terms of reference for the proposed conference of experts 00  
British nationality law and should thereafter take steps to convene the 
conference in London -  at the earliest date convenient to the representatives 
of the various Dominions. 

SOUTH-WEST AFRICA 

2. FIELD-MARSHAL SMUTS said he wished to take this opportunity of dis-
cussing with representatives of other parts of the Commonwealth the proposals 
of the South African Government for the future of South-West Africa. 

Y\  

South-West Africa was now held by the Union of South Africa under a 

"C"-class Mandate. It was, however, different from other territories in that 

class in that geographically it waS part and parcel of South Africa. Indeed, it 
was only by historical accident that it did not form part of the Union. In the 
scramble for Africa, Gerrnan had acquired this barren country in 1886 and 

 built up a colony with immigrants from Germany. These German settlers 
caused the South African Government considerable trouble during the 
1914-18 war. 

At the Peace Conference after the last war President Wilson had been sY111: 
pathetic to the idea that the territory should be annexed by South Africa. Ft 
statement had, however, been included in the Fourteen Points which precluded 



1265 COMMONWEALTH RELATIONS 

annexations of territory. A way out of this difficulty was found by the creation 
of the special "C"-class Mandates, which could be administered by the Man-
datory Power as integral parts of its territory. South-West Africa had been 
administered accordingly ever since, but there was a strong feeling in South 
Africa that it should now be incorporated in the Union. South Africa had been 
troubled again before this war by a Nazi movement among the settlers in 
South-West Africa, and it had been necessary to send from the Union a strong 
police force to keep the peace in the territory. 

The white population in South-West Africa, numbering some 31,000, had a 
local Parliament of their own. It had, however, no jurisdiction over the native 
population, as the Union had responsibility under the Mandate for native 
policy. The local Parliament had passed unanimously more than one resolu-
tion that the territory should be incorporated in the Union. The  •Union Gov-
emment had consulted the native population; this numbered some 350,000, 
consisting in part of scattered and disintegrated tribes, with very little tribal 
organisation, but for the most part of more highly organised and virile Bantu 
tribes. These were governed practically on the principles of indirect rule vvith 
their own chiefs and councils. While it had been rather difficult to consult the 
scattered tribes, consultation with those who had their own cou.ncil had been. 
easier and it was possible to say that some 80 per cent of the native popula-
tion had agreed that the territory should be incorporated in the Union. 

Field-Marshd Smuts said that in San Francisco he had given notice that he 
would apply to the United Nations Organisation for their approval of incor-
poration. He recalled that the objective of the trusteeship system was the' 
development of self-government. It seemed to him that this objective could be 
reached equally well by making a mandated territory -independent and by 
making it, at its own request, part of a neighbouring independent territory. He 
proposed to raise the matter, therefore, at the Assembly in September next. 
He quite appreciated that there might be criticisms Of the proposals in the 
Assembly, because other Powers holding Mandates were accepting trusteeship 
arrangements. There would be opposition from those who, for one reason or 
another, were not in sympathy with the policy of the Union Government and' 
from those who objected in principle to the colonial system or imperialism. In 
these circumstances, the South African Government were anxiouà for such 
assurances of support as they could obtain and naturally they turned first to' 
their friends in the Commonwealth. The argument was often put forward in 
South Africa the she derived status and strength from membership of the 
kunensely powerful association of the Commonwealth. If now she received 
support from the other members of the Commonwealth, that would be strik-
ing evidence of the truth of the argument and would be of very great assis-
tance in promoting the causes they all had at heart. 

LoRD ADDIsorr said that the United Kingdom Government had given much 
thought to this matter. They recognised the great force of the considerations 
to which Field-Marshat Smuts had referred and they were clear that geo-
graphically South-West Africa would naturally be associated with the Union. 
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Indeed Walvis - Bay, its port, was-already part of the Union . On the other

; they were alive to the difficulties which were likely to arise in discussionhand
of this matter at the United Nations Assembly . The chief çoncern of the
United Kingdom Government had been whether incorporation would be sup-

ported by the inhabitants of the territory . They had concluded that, on the

understanding.that it was so supported, they would themselves give the South
African Government their support . It seemed clear that the white ,population

was heartily in support of incorporation . As to the natives, they understand

that a section of the Herreros did not favour it but that a very large majority
of the remainder were in favour .

Lord Addison said that the view of the United Kingdom Government had
been reached after full consideration and detailed discussion as to the facts of

the situation .

MR. MACKENZIE KING said that , if he had been in Fièld-Marshal Smuts's

place, he did not doubt that he would have taken the same view of the matter .

He had not had . an opportunity of discussing it with his colleagues but be

thought that they, would share his opinion . .He assumed that it would not .

advisable to make any declaration of the attitude of the other members of th
e

Commonwealth before the matter was brought before the United Nations

Assembly.

FIELD-MARSHAI, SMUTS agreed with this. He thought , that any prior ex-

pression . of solidari ty by countries of . the Commonwealth would be very

undesirable.

725
. DEA. FAH

Extrait du procès-verbal d'une réunion des Premiers ministres ,

Extract f rom Minutes of a, Meeting of Prime Ministers
•

TOP SECRET
May , 22, 1946

.

EIGHTEENTH MEETING

UNITED KINGDOM DEFENCE OBLIGATIONS

° 2 . The meeting had before them a memoràndum by Lord Addison (1'•M -M'

(46) 31) summarising the present military and financial commitment out the
United Kingdôm. : The memorandum showed that, in order , to carry YiDg-
military cômmitments .essential to an "effective foreign -policy, the United . .0 ~,

dom would need to maintain in ' 1947 forces varÿing betwéen 1,194,000
strength at the .beginning . of the year and 1 ;077,000 at the end . There would

se~ce
be no -alternative to the maintenance of lengthy compulso ry milit~Y w~

over the next five years ., Total military . expenditure in .the -current ye of the
£ 1,200 million plus - additional charges arising from the ; termination
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war.  of £576 million which would be largely non-recurrent. Of the figure of 
£1,200 million some £250 million would be incurred overseas. Particulars 
were also given of other inescapable overseas expenditure to a total of £195 
million to indicate the strain imposed on the United Kingdom's balance of 
payments. 

LORD ADDISON, in recalling the previous discussions on responsibilities for 
Commonwealth defence, said that United Kingdom Ministers desired to bring 
to the attention of. the Dominions the heavy burden now being borne by the•
United Kingdom. This short -factual statement had therefore been prepared to 
focus attention on the magnitude of her military and financial obligations. 

I I 	MR. BEVIN said that in the past the United Kingdom had, to a great degree, 
assum.ed the responsibility of the provision of forces to maintain the security 
of the Commonwealth and for that matter of much of the rest of the world 

1 also. She h.ad been able to bear the cost of this largely out of the income 
derived  from foreign investments. To-day the position had changed. Her in-
come from foreign investments had been very greatly reduced and, in 
order to earn foreign exchange-  to Make good the loss of revenue from foreign 

e  I investments,  she  must increase her exports of manufactured. goods. This in its 
tum involved a most serious strain on her man-power, for it had been esti-- 
mated that it would entail an increase of approximately 500,000 in the labour  
force required  for the export industries. The supply of civilian goods to the 
home market must also be severely cu rtailed for some years to come. There 

Y I 1 was also the problem of finding funds for the repayment of the American 
loan—if it was granted—over the next 50 years. Mr. Bevin thought that it 
would have a disastrous effect in the sphere of foreign  affairs if the United 
Kingdom defaulted on her obligations under the loan. . 

I I 	. In these difficult circumstances the question arose m the mind of United . ( 

Kingdom Ministers whether some relief could not be obtained for part of her 
defence burden, in respect of both man-power and finance. He did not suggest 
that there should be contributions to a common pool, nor was he suggesting 
any modification of the present freedom of action of the different members of. 
the Commonwealth. Butf there might perhaps be some redistribution of re-
sponsibilities so  that  each member assumed special obligations in respect of 
that part of the world in which it was chiefly interested. We could not afford 
to return to the position of 1939 when the United Kingdom had had forces of . 

only. 500,000 and there had been no .really co-ordinated plan of action in a 

le 	I Common war effort Having regard to the very great di fficulty of maintain 

. 
ing the British position in foreign affairs, it would be a great reassnrance 
to him if he knew that each member of the Commonwealth  had a certain 
force ready which at the direction of the responsible Government could in 

. 	' 	 - 

an emergency  be  speedily mobilised and concentrated to take the strain in a 
ld 	 particular  area  :e • 	Referring to  the  measures necessary -r, maintain the strength of the armed, . 	_ 

	

e I I 	forces in'the  United  Kingdom, Mr. Bevin pointed out that for the first time in, le  

	

•  I 	her history she would have  to  resort to compulsory  military service in peace-. 
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time . :-The° . adolescent . life . of the country: would be gravely affected by this
measure, at a time when it was the universal . desire to improve the standard
of life and of education .

The Dominions could assist the United Kingdom in meeting her heavy ob li-
gations by direct or indirect means, and an overall review of the Common-
wealth defence obligations seemed desirable, so that the burden could be ap-
portioned in an equitable manner.

DR. DALTON emphasised the magnitude of the financial commitments of
the United Kingdom . Sterling balances to a very large tota l, were held by

many countries, both within the Empire and outside it . In.dia's holdings
accounted for approximately half the total ; Egypt's holdings were also very

large. As indicated in the memorandum military expenditure during the finan-
cial year 1946-47 would ' amount to £ 1,776 million, of which £ 1,200
million was recurrent . There were also other heavy commitments in overseas
expenditure, such as the United Kingdom contribution to U .N.R.R.A., the

éxpenditure in foreign. exchange for Germany, expenditure in Greece and for

Polish refugeés, the relief and rehabilitation in Far Eastern colonies which had`
been overrun by, the Japanese, and expenditure falling on the British Ex-
chequer for peacetime developments in the Colonies .

MR . ATTLEE made four points . First he wished to take this opportunity, of

acknowledging the very generous financial assistance already provided by the

Dominions and especially by Canada . Secondly, he pointed out that, with the
development of the United Nations Organisation, the United Kingdom would

be called upon to make a contribution to the military forces to be put at the

disposal of that Organisation, 'This would place an added burden upon this
country,'which would have to be met. Thirdly, he emphasised the magnitude
of the military tasks in Europe which were the responsibility of B ritish forces;

those would continue for some time . Lastly, ' the United Kingdom was faced
with the provision of forces for the protection of world-wide lines of communi-
cation; while in the past the Royal Navy 'had been able to carry 'out this task,

air and ground forces were now also necessary . With the development of

weapons, the quality and number of men required had increased, involving

a> greater strain than ever before on our resources of both man-power and
finance. The future, therefore, gave cause for grave concern .

MR . . MACKENZIE KING said that he . had read the memorandum with great

attention . He would have liked to be able to .make a positive contribution to
the discussion but, as he had warned United Kingdom Ministers before he
came, it would be quite impossible fô~him - to discuss in any detail questions

of defence or finance . His Ministers for Defence and Finance were not with

him. He would be happy to make sure that the memorandum was made'
known to his colleagues and carefully studied by them . The matter was indeed
one which required careful study and he was not in a- position to make any,
commitment at the present time. Therè were many considerations to be taken'

into account . Canada's own obligations were already-very much greater than i
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, theyhad been before the:war and 'the United Kingdom was not alone in having
liabilities for the objects specified in the paper . It - had also to be remembered
that any contribution made ,to the military forces at the disposal of the United
Nations Organisation must affect the decision on the extent of the Canadian
contribution in the field of specific Commonwealth obligation. He added that
the United States had vast resources . Had not the time come to ask them to
assume greater security responsibilities in Europe ?

DR . EVATT said that he found the memorandum a most impressive . docu-
ment . The figures it contained were to him most significant and he could quite
understand the great anxiety which Mr. Attlee and his colleagues had on
account of them. As in the case of the United Kingdom and Canada, Austra-
lia's expenditure on defence was already greatly increased, but . Mr. Chifley
had indicated at their earlier discussions that, in future, Australia must accept
a permanent obligation greater than any . that she had had before the war . It
was worth taking out an insurance in peace-time against .finding ourselves in
the future as embarrassed as we had been in 1939 : It had been the general
view at the previous discussion . that the problem could not be solved by the
old method of a direct contribution by Dominion Governments to the cost of
the United Kingdom services. Such a contribution to the Royal Navy had
beensuggested before the war. But this would be out of harmony with the
temper of opinion in the Dominions . It seemed' to him that each Dominion
should rather assume obligations to provide forces under its own control for
the defence of its territory and. region. This was, in effect, a pooling of reserves .
That was, indeed, the way that matters were developing in the Pacific . He
added that greater decentra lisation of control necessitated improved methods
of military liaison . That matter had been discussed at an earlier meeting and
he regarded it as very important. It was virtually true to sayr that there had
been no Commonwealth plan for defence in, 1 .939 . We :had had to improvise
and in the result very 'effective arrangements had been worked out . He thought
it would be most unfortunate if the foundations of this organisation were not
kept in being. For instance, the Air Training Scheme had been a very impor-
tant factor leading to victory . He would like a framework to be retained,
which could be quickly , revived if need be.

Dr . Evatt thought it worth, mentioning that it had seemed to him more
di fficult in this war than in ;the previous war for officers from Dominion forces . torise to the most senior commands in the Empire, as General Monash had done .
This might bé due only to a difference in personal qualifications but it might
also indicate some deficiency in the machinery for co-ordination of effort .

He noticed in the United Kingdom memorandum a reference to the * fulfil-ment of commitments in the Netherlands East Indies . He hoped that Bri tishsoldiers would . not be kept there to maintain , the Dutch position against theIndonesians
. Quite apart from considerations of finance, he thought that

politically this would be most -unfo rtunate .
Finally, Dr; : Evatt . said that he would show this impressive document toMr
. Chifley who would study it most, sympathetically with : the desire'to help
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in every way .  possible. Whatever could be done to lighten the burden on the 
United Kingdom should be done. 

MR. NASH said that on the figures given it looked as though members of 
the Commonwealth other than the United Kingdom should bear some part 
of the cost at present being borne by her. But there were other factors which 
must also be taken into account and, as others had said, the subject required 
study. Dominion Govemments, too, had their overseas expenditure: for 
instance, on the army of occupation in Japan and on contributions to 
U.N.R.R.A. 
•  He suggested that it would be very useful if figures could be got out to show 
what was the cost in money and man-power of the defence of the whole 
Commonwealth. On that basis it would bé possible to consider how the cost 
should be divided. Everi-If each  Dominion  were made.  responsible for the 

-defençe of its own region—and New Zealand would be willing to take their 
-share hi the Pacific--this would .  Still leave the United Kingdom responsible 
'for the lines of communication.  - 

- 

Mr. Nash feared that New Zealand's contribution cbuld not in any event be 
large, cOmpàred to the very large figures of  the United Kingdom. Her 'Ovvn 
expenditure for defence imirposeS had been .in, the  neighbourhood of 
£1,000,000 before the war. It wàs this yéar of the' order of £30,000,(100. 

T. FIELD-MARSHAL.  SMUTS said that he found the memorandum a very alarm-
ing  document At the end of  the last war there Was much talk of disarmament 
.We no longer thought disarmament possible, but it Was melan-choly to think 
that the responsibilities set out in- this paper «were the fruits .of victory—and 
only the first fruits; what the future held in store no one could tell. 

The members of the . British Commonwealth had 'undertaken undefined 
obligations to the United Nations  Organisation but they had at least as great 
an Obligation to the British group of nations as they had to the United Nations. 
If they were 'prepared to support`the former, how much more should they be 
prepared to support their own grOup? Everything depended on maintaining 
strong and intact the influence of this group. In this dangerous world it was 
one of the great buttresses of world order. If it went, what would remain?: 

Field-Marshal Smuts sàid that he coùld not see what deciSions could be 
taken at the moment in the light of this memorandum. They must take home 
the facts given in it and study them. Those façts would be a great shock to 
the people of the Dominions if  they  became known and would, he feared, 
lead to a greater sense of frustration than already existed. One thing, how-
ever, appeared to him quite clear—that the burden on one member of the 
group was well nigh intolerable. It  'vas  unfair to look to the British Isles, 
after the sacrifices made during the War, to continue to pay for the peace at 
the rate now indicated. The Dominions had been very proud of the record 
of the United Kingdom as well as of their ovin War efforts, but they had not 
perhaps thought of the burdens she bore. These matters had not been brought 
out, but they must now be considered very. carefu lly. 
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Field-Marshal Smuts said that there were many difficulties with which 
Dominion statesmen had to reckon: For instance, any help given could not be 
in the form of "tribute." The United Kingdom would not expect that. There 
was in the Dominions a strong sense of nationalism. But there was also a 
strong national self-respect; they would realise a duty to carry part of this 
burden. 

Field-Marshal Smuts said that the objective of every member of the Com-
monwealth must be the support of our group of nations as a great Power. The 
United Kingdom alone was no longer a great Power; it could not be so in the 
nature of things. Its power was now spread over the whole group . and we must 
all adjust  .pur  view-points to this new situation. But it would require a great 
deal of education before people throUghout thé Empire would realise this 
fundamental change in the balance of power. Certainly the public ,in the 
Dominions, and he thought also the public in the United Kingdom, were not 
educated on these. inatters. 
'MR  MACKENZIE KING hoped that  it  would not be misunderstood if he took' 
,a somewhat reserved attitude on a paper of this importance. The question 
whether it would not be best to have a Commonwealth defence policy ,  with 
allocation of specific liabilities was a recurrent one. Suggestions on this sub-
ject had been made as early as the Imperial Conference of 1923 and again in 
1926., Th.ere had been strong Dominion opposition to the proposals, for while 
there werè military and financial advantages in such a system, there were 
also politicaLconsiderations which no Dominion Minister could afford to 
overlook. The best plan in the world was of no value if the people would 

Mr. Mackenzie King said that, in his view, the surest way to win' the 
support of the Dominions was to trust them to accept the obligations which 
they believed to be natural and right. The experience of the war had proved 
the wisdom of this course. If there had been a highly centralised policy there 
might have been a very  différent  resporise from the Dominions. But if every 
liberty was at stake, they could be trusted to respond wholeheartedly to the 
call. 

Mr. Mackenzie King believed in the closest co-ordination and closest under-
standing which could be achieved, but he was not in favour of reversing the 
tendencies of the last 20 years. 

DR. EVATT felt that none of the views expressed had been in any way 
inconsistent with the principles stated by Mr. Mackenzie King. He did not 
disagree  with  anything that the Prime Minister of Canada had  said  There 
was, he thought, general agreement that there could not be a rigid  plan, based 
on centralised methods. 

• 
 DR. DALTON said that he much appreciated the response of Dominion 
representatives to the statement of the United Kingdom Government's obliga-
tions. He shared the view of Field-Marshal Smuts that, when the public lmew 
the facts of the heavy 'burden that rern.ained as an aftermath of the war on the 

flot  accept 
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Commonwealth as . a whole, they would be shocked by them . It would, he said,
be of great assistance if figures comparable to those of the paper under
discussion could be made available in respect of each Dominion . Not only
would these be of great interest for comparisons within the Commonwealth,
but they would also give the outside world an adequate picture of the position .

MR. ATTLEE agreed that this would be very useful .

FiEI.n-MARSHAL SMUTSalso agreed that such figures would be useful . He
was not for a tighter organisation but he had a profound belief in the impor-
tance of educating public opinion, and he could vouch from his own reaction
to the United Kingdom figures now circulated that the facts were little known .
. . . _ •

LORD ADDISON said that there was unanimous support among B ritish Com-
monwe alth Governments . for` the political principles enunciated by Mr .

Mackenzie King. These were of the first importance : There was much slip-
shod thought on the subjéct of Commonwealth relations and it was not
generally realised that the Commonwealth was an association of independent
States living and working according to common ideals . As Field-Marshal
Smuts said, it was impo rtant that public opinion should be educated on these

matters .

726. DEA-FAH
Extrait du procès-verbal d'une réunion ' des Premiers ministres .

Extract from Minutes .of a Meeting of Prime Ministers

-TOP SECRE T

NINETEENTH MEETING

May 23, 1946

ARRANGEMENTS FOR' CONSULTATION BETWEEN GOVERN M ENTS

2 . LORD ADDISON said that he would like to discover from Dominion
Ministers whether they had any suggestions to make to improve the present
arrangements for consultation between Commonwealth- Governments. The

arrangements in practice were founded on the resolutions of the Impe M
Conferences of 1926 and 1930 . The Conference of 1930 had summansed
the main points of the system of communication and consultation in relation

to * foreign affairs ' as follows :
(1) Any of His Majesty's Governments conducting negotiations sbôul

d

inform the other Governments of His Majesty in case they should be
. interested

and give them the opportunity of/expressing their views if they think that their

interests may be affected .
(2) Any of His Majesty's Governments on receiving such inform~ude

should, if it desires to . express any views,' do so ' with reasonable proan p

(3) None of His Majesty's Governments . can take any ; steps which might

involve the other Governments of His Majesty in any active obligations rvith°ut, _ .
their definite assent.
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In commenting on - (1), the Conferen.ce had said: , 
The application of this is not confined to treaty negotiations. It cannot be 

doubted that the fullest possible interchange of information between His Majesty's 
Governments in relation to all aspects of foreign affairs is of the greatest value 
to all the Governments concerned. 

Lord Addison said that a very large number of telegrams and despatches 
were now sent by the United Kingdom Government to Dominion Govern-
ments to keep them informed of developments in world affairs. In rnany 
cases the messages  were confmed to factual information. Others also gave 
the views or comments of the United Kingdom Government. In such cases 
the United Kingdom Governmént proceeded on the assumption that, if a 
Dominion Government wished to offer any comments of its own, it would 
not hesitate to do so. When no comment was made by a Government, they 
assumed that it did not wish to express any views on the subject. - 

Lord Addison said that in his opinion the system worked very weLl. But 
he would welcome their comments or suggestions for improvement of it. 

MR. MACKENZIE KING said that he thought that the system worked ex-
cellently. The Dominions Office kept Dominion Governments very fully 
informed, and the arrangements had worked with remarkable efficiency both 
during and since the war. The Canadian Government agreed with the state-
ment of principles mentioned by Lord Addison. When, on receipt of in-
formation from another Commonwealth Government, they offered .no 
comment, neither acceptance nor rejection of the points made in the com-
munication was imPlied by the absence of comrnènt. In siich a case thé 
position was -  Merely that the Canadian Government had been informed. He 
suggested that ir was necessary carefully to distinguish the two processes, 
first, of informing and, secondly, of consulting other Governments. Consulta-
tion placed an immediate responsibility on the Government consulted. But 
he observed that, in the case of messages addressed by the United ICingdom 
Government to all four, Dominion Governments it was not the invariable 
practice of the Canadian Government to send a reply even Ii.vhen comments 
were invited, since it often was apparent that the subject Was of concern to 
others of the Dominion Governnients addressed rather than to the Canadian 
Government. 

Mr. Mackenzie -Kimg considered that the system of exchange of corn-
numications between Governments, supplemented by the contacts main-
tained by High Conunissioners, was now of great efficiency. He had been 
a strong advocate 'of the method of consultation by written messages. 'This 
en,abled the Minister concerned in each country to discuss the subject with 
his Govenunent colleagues. Under the present ,system, therefore, there 
was, in effect, a continuous conference 'of the Cabinets of the Commonwealth 
capable of dealing with all questions by Governmental . decisions. As he 
had explained, he hesitated to express opinions at Commonwealth meetings 
such as, the present, -because he could not consult his colleagues. It  was, 
moreover, valu.able to have thel,x,Tritien record of the views expressed on each 
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side which resulted from an exchange ôf" messages . By this means, also, :all
B ritish Commonwealth Governnients could be * képt informed ; for where

the subject of a communication was of interest to more than one Common-
wealth Gove rnment, the Canadian Government usually "communicated their

reply to all the Governments concerned .

DR . EVATT doubted whether the summary of : points made by the 1930

Imperial Conference now entirely covered the ground ., He gave as an instance

the development of Dominion responsibilities in international affairs . Far

Eastern affairs were of. vital concern to Australia, and the Australian

Government wished to have immediate -information- . of ' .developments . As

regards the general . arrangements for consultation, during the war there
had been occasions when under the, stress of circumstances, decisions of

great impo rtance to Dominion Governments had been taken without any
consultation with them, but that was not the case now . . As to the. principles,

he considered that the proposed communiqué to be~ issued after the meeting

summed up the position -well. The` alternative to the present system would
be the establishment of some centralised machinery ; but such - a step might

impose : a strain on inter-governmental : relations . It -would 'lead to ; a very
difficult : sitüation if 'relations -, between British Commonwealth ' Governments

became .-a matter of ;party po litics ' in any coüntry iôf the Commonwealth ~ and

he hoped that this sitü ation`"wôu?d
.
not a risè. He thôught that Lord Addison

and his Department =' were to' " lie compliménted on their work ; Dommion

Dominion Government to another or to the :, Umtéd Kingdom Government.

Governments were, ' he was sure, most grateful to aheni.. , :., . . :, . . . . ~ . ; ,~ : . . . :~ . . . . .
MIt . . :NAS"H said ~ that he endorsed the, views" • expressed by_: Mr. Mackenzie

King. ,-He considered that the; system♦ worked. very t ;well in. general, but lie

oyould :like ;to :make four .points . First,h,e suggestedthat ;sometimes informa=:

tion might be supplied.-to Dominion Governments. earlier . Second1y, .he

thought that there . could usefully be an extension of, the ;practice of repetition;

to, other ' .Çommonwealth 'Governments ôf thé messages addressed by one
. , ,

Thirdly, there might be scope for Dominion Governinents on their side tO
imprové . their own arrangements for consultation with'other Commonw Nealth
Governments, ând he` referred to the 'negôtiation of- the Australia

Zealand Agreement of 1944 as a case in point . In such cases Dominiori

Governments should; he suggested, see tliavother members of the Common'

wealth were informed , of the progress of events . `Finally, he suggeSted that

Dominion Governments might supply - to the United ' Kingdom Government

information received from their representàtives in foreign capitals .

MR. ATTLEE.said that reports of` his kind received from"Dominion Govern'

ments during the war had often been found most useful. e~

FIELD-MARSHAL 'SMUTS , said'that : in his view : the present system. work

admirably . He did not see how it ~ could be improved at present. Indeed
m

Dominion Governments were , kept so fully informed by the United ~gd e

Government that it . was sonietiines ': difficult ".; to ' absorb ' the ' inf orman0n' "H
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distinguished between the -classes of messages . .Telegrams . imparting informa-
tiôn were of . great 'value . a & a' background for Commonwealth cô=operation;
these, :did not necessarily ;call :for acknowledgment. Another class required a
response _ from Dominion' . Governments . : The South African Government
endeavoured , to reply promptly and- dealt in compiete frankness - with the
other members of the Commonwealth . In addition to the telegranïs exchanged
between Governments ; each Government was in constant touch with -its
High Commissioner, who sûpplied valuable supplenienta ry information . This
representation should, he suggested, - be extended , between all the Govern-
ments of the Commonwealth. When they all had High Commissioners,in the
capitals of the other members of , the Commonwealth, . then he thought that
the present . machinery, for, consultation could not . be further improved .

Field-Marshal Smuts said that, it ': was : recognised that, during the :war,
certain decisions had had to be treated ~ with, special : secrecy : Ce rtainly, since
the end of the war, the fullest information had been supp lied in a most
efficient manner, and he expressed his gratitude to Lord Addison and the
Dominions Office.

'' He thought that few people rea lised how constant - and close was . the
contact at present maintained between Commonwealth Governments and
he suggested that' it would be .verÿ useful if Mr . Attlee 'or-Lord' Addison
could make a pub lic statement ' on :, thè sûbject," pôssibly in connection with
the discussion ~ at :. .that meeting'. '

MR. ATTLEE and LORD ADDISON- Said that they would ce rtainly consider
this suggestion .

CH/Vol.- 211 8

; Le haut commissaire par intérim en Grande-Bret
c auxAffaires . extérieures .

Acting High" Commissiôner in Great Britain to 'Secretary of State
-for External A ffairs

TELEGRAM 1221 ,,London, May 24, 1946
SECRET . Meeting of Prime , Ministers . Following from Robertson . Begins : , As
you will have noted there has been next to nothing in the press about cur-
rent meetings of Prime Ministers until the release -1ast night of the final
communiqué .

It was suggested`by . Attlee' that in view of highly confidential nature :'of
discussions - when Bevin . was present, only a :brief statement be issued to the
efEect that such a discussion had taken 'plaçe : Bevin indicated that he ~ did
not want a statement which `suggested that agreed decisions : hâd been reached
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on polidy, because this made it difficult for him to explain to the other 
Foreign Ministers that he was speaking only for the United Kingdom. The 
Prime Minister said that from the Canadian point of view it was equally 
desirable that the nature of consultation be made clear. He explained the 
embarrassment he had been caused by the misrepresentation of the nature 
of the meetings in the British press. Attlee expressed agreement. He said 
that they found it very difficult to control these speculations in the press. He 
and Addison emphasised their disagreement with those who constantly put 
forward schemes for imperial organisation. 

The press has not been very happy about the paucity of information. 
Francis Williams reports that he had persuaded The Times not to publish 
an editorial comParing unfavourably the information given to the press at 
the Council of Foreign Iv1inisters in Paris with the complete Silence when the 
heads of democratic countries meet in London. 

Le haut commissaire par intérim en Grande-Bretagne du secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures  

Acting High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
. 	 - 	for External Affairs 

TELEGRAM 1228 	 London, May 25, 1946 
TOP SECRET. Following from Robertson, Begins: Prime Ministers' meetings. 

At concluding meeting, Lord Addison raised question of arrangements for 
consultation among Commonwealth Governments. He thought existing sys-
tem worked well, but would welcome comments or suggestions for hn-
provement. 

2. Recalling resolutions of Conference of .1930 regarding expressions of 
views, he said that of very large number of telegrams now sent from London 
to the four Governments, many were confined to factual information. Others 
also gave views or comments of United Kingdom Govenunent. Latter pro-
vided on assumption that if a Dominion Government wished to offer anY 
conunents of its own, it would not hesitate to do so. In absence of comment , 

 United Kingdom Government assumecL the Dominion did not wish to ex-
press any views on the subject. 	c • 

3. Prime Minister said Canadian Govermnent agreed with principles men-
tioned by Addison. The arrangement S made by Dominions Office had worked 
with remarkable efficiency during and since the war. -Absence of comment 
on receipt of information from another Commonwealth Government fin-
plied neither acceptance nor rejection. Position merely was that Canadian 
Govermnent had been informed. 	. 
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4. Prime Minister suggested necessity of distinguishing two processes (a)
informing, (b) consulting, other Governments . Consultation placed an
immediate responsibility but it was not invariable practice to send a reply
even when comments were invited, especially - where it was apparent subject
was of . conçern to Governments other- than - Canada .

5 . Prime Minister also stressed usefulness of written communications as
enabling Minister concerned in each country to discuss subjects with his
Cabinet colleagues. In effect, there was at present a continuous conference
of Cabinets of the Commonwealth capable of giving Governmental decisions .
This explained his hesitation to express opinions at present meetings because
he could not consult his co lleagues. Exchange of messages (which were
frequently repeated to all Governments concerned) were useful as a

.con-tinuous record .
6. Evatt cited occasions during war when decisions of great importance toDominion Goverriments'_hàd been taken witliout .any consultation, though

this was not the case now. Alternative to present system would be estab lish-
ment of some centralized machinery, . which might impose strain, on inter-
Governmental ' relations, situation which . he , hoped would not 1 arise .' .

7 . Nash, endorsing the Prime Minister's views, suggested earlier informa-
tion, more consistent repetition of telegrams among all Commonwealth Gov-
ernments and also transmission of information received from Dominion
representatives in,foreign capitals .

8 . Smuts alluded to rounding out of exchanges by High Commissioners
as final level of effective consultation . He suggested usefulness of Attlee or
Addison making public statement on close and constant character of present
arrangements because the public did not seem to understand what an efficient
system obtained at,present.

9. From our point of view, this discussion was highly satisfactory. Repre-
sentatives of all Governments, including the United Kingdom, made perfectly
clear their satisfaction with present methods and their opposition to the
establishment of centralized machinery ., This attitude was spe lled out in
the final communiqué, the text of , which you have

I
no . doubt seen in the

papers .

10. Evatt issued his own private communiqué along the same lines, a
somewhat egregious step which should, nevertheless, be of edùcational value
to those who persist in believing that ' Australia strongly favours an "Empire
Council" but that Canada vetoes the project. Evatt has gone out of his way
to praise the policy of the Attlee .'Government on the subject of Common-
wealth consultation . His purpose, I think, is, largely ' in order to spike the
guns of .the Tories, whose defence : of °Australia's . right to be' consulted over
Egypt he did not welcome .=Qn : se.veral : occasions during the meetings, he has
expressed his displeasure at the treatment of Commonwealth consultation
as a political issue in the Unitect-, Kingd.orw, > , Ends .? ; t t :: ;
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Le haut commissaire par intérim en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Acting High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

DESPATCH A.439 

CONFIDENTIAL 

Sir, 
I have the honour to review the meeting of Prime Ministers and other Min-

isters of the British Commonwealth which took place in London between 
23rd April and 23rd May. 

2. There were a total of nineteen meetings, which might  be  divided into 
three series: 

(i) Meetings 1 to 5, from 23rd April to 26th April, attended by the Prime 
Minister and other United Kingdom Ministers, the Prime Minister and Minister 
for External Affairs of Australia, and the Deputy Prime Minister of New Zealand. 
The Agenda was as follows: 

(a) Review of foreign policy, 
(b) Regional organisation in the South-West Pacific, 
(c) Strategic position in the British  Commonwealth, 
(d) Military bases in the Pacific, 
(e) Egypt, 
(f) Organisation of Commonwealth defence, 	 ' 
(g) Responsibilities- for Commonwealth defence. 

(ii) Meetings 6 to 14, from 28th April to 8th May, attended by the Prime 
Minister and other United Kingdom Ministers, the 'Prime Minister of Australia 
(until 1 lth May), the Minister of External Affairs of Australia, the DeputY 
Prime Minister of New Zealand, and the Prime Minister of South Africa. The  
Agenda was as follows: 

(a) Council of Foreign -  Ministers, 
(b) Disposal of Italian colonies, 
(c) Revision of the Anglo-Egyptian Treaty, 
(d) Trusteeship, 	• 
(e) Palestine, 
(f) Policy towards Germany, 
(g) Disposal of the Polish Armed Forces, 
(h) Military bases in the Pacific, 
(i) Atomic energy, 	\ 
(j) Regional organisation in South-West Asia and the South Seas,  

(k) Procedure in the peace settlement, 
(1) India, 
(m) Draft peace treaty viith Italy.. . 	 . 

London, June 3, 1946 
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(iii) Meetings 15 to 19, from 20th May to 23rd May, attended by the 
Prime Minister and other United Kingdom Ministers, the Prime Minister of 
Canada, the Minister of External Affairs of Australia, the Deputy Prime Minister 
of New  Zealand, and the Prime Ministe-r of South Africa. The Agenda was as 
follows: 

(a) Council of Foreign Ministers, (Draft peace treaties with Italy 
and the Balkan countries), 

(b) Policy towards Geimany, 
(c) Nationality of married women, 
(d) South-West Africa, 
(e) Atomic energy, 
(f) United Kingdom defence obligations, 
(g) Commercial policy, 
(h) Arrangements for consultation between governments. 	, 

3.The effort to arrange the meetings ran into numerous obstacles from the 
first, and the fact that they came off without any serious dislocation of Com-
monwealth relations, and with at least some advantages in improved under-
standing is in itself an achievement. This achievement is  due,  I think, to the 
atmosphere of mutual goodwill. The time-table went seriously astray at _ a 
number of points—primarily because of developments beyond the control of 
any of the Govemm.ents concerned. All the overseas representatives had 
counted on attending the meetings in Paris to .settle the peace treaties with 
Italy and the satellite states. Mr. Nash had coimted as well on attending the 
Commonwealth talks on commercial policy proposed for June. In view of bis  
double cause for disappointment it is not surprising that his dissatisfaction was 
expressed somewhat more vigorously than that of the other representatives. 
It must be admitted, however,. that some of the confusion was' due to the in-
expert handling of the preliminaries by the'lhilted Kingdom Goverment. The 
absence of a strong hand in the Dominions Office was notable. §ome mis-
understanding was probably caused -  also by the anxiety of the United King 
dom Government to represent these meetings as something more in the nature 
of a•  formal conference than was in fact the case. On occasions they suc-
cumbed to constant pressure from the Opposition which was tending to blame 
the Government for not producing a full-dress Imperial Conference. 

4.It should be noted that the Government at no time sought to blame other 
Commonwealth Governments for the difficulties over -time-table, and made an 
effort to explain in particular the validity of the reasons which kept the Cana-
dian Prime Minister in Ottawa. On this subject there was little recrimination 
in the press, in spite of frequent expressions of disappointment. A few papers 
such as The Economist and The Sunday Times suggested that Mr. King was 
remaining at Ottawa in order to avoid Commonwealth commitments, but this 
view was never developed extensively. In some cases it was suggested that the 
Canadian. Prime Minister ,  was showing a quite understandable disinclination to 
be involved  in  an "Imperial Conference", and that if he felt this way that was 
his own concern and not a matter on which  hé  should be criticized. There 
was, perhaps, insufficient appreciation of the fact that ,the failure to arrive at . 	• 
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.
mutually agreeable dates was quite as müch Mr . Chi fley's responsibility as
Mr. King's, in thathe had a.nimmovable deadline for the conclusion of . his
visit which was as much a handicap as Mr . King's inability to leave Ottawa
before a certain date .

5 . In some respects the holding of bi-lateral or tri-lateral conversations has
advantages. There are subjects which are of concern only to two or three
members of the Commonwealth, in particular matters pertaining to the South-
West Pacific, on which pro gress can be made more rapidly in meetings of the

interested parties . Certain difficulties and some misunderstandings did arise

during the first series of meetings because of the problem ,of keeping the repre-
sentatives of the other Commonwealth countries informed. It was not sug-
gested that during the first series of meetings the High Commissioners from
the countries not represented by their Ministers might attend either as partici-
pants or , observers, although, the United Kingdom Government would, I think,
have been prepared to accept such a suggestion coming from the countries
concerned. The High Commissioner for South Africa was unhappy about the
failure to keep him posted at the first series of meetings, . and after his inter-

vention with Lord ' Addison copies of the documents were placed at his dis-
posal . At the conclusion of the first week's . meetings the suggestion was made
informally by the Dominions Office that a member . of my staff rnight go

through the papers and minutes if we so wished . . Henceforward Mr . Holmes

made regular visits to the Cabinet Offices in order to see the papers and pre-

pare the reportst which were sent to you by telegram . At the same time l kept

in touch with the Under-Secretary of State at the Dominions office concernin g

general matters of policy .

.6 . The following were from our point of view the principal subjects dis-

cussed. I'do not propose to summarise the discussions on these subjects, but
only to mention those aspects which concern Commonwealth relations .

(I ) COMMONWEALTH DEFENCE

7. Although the subject of Commonwealth defence was not originally,em-

phasized by the United Kingdom Government as one of the principal subj ects

of discussion, it was a inatter which, as I reported to you earlier, occupied a
good deal of attention in press speculations . There was, I think, , some differ-

ence of opinion within the United Kingdom Government on this subject . The

Chiefs of Sta ff were undoubtedly ' anxious ~ to sound out the Commonwealth

representatives on proposals which they had prepared . I have good reason to

believe that some of the ' earlier press speculation on this subject emanated
from the War Office . The Dominions Office and 1VYr. ' Attlee had a better

appreciation of the political,,aspects of: the" subject, and' sought to play down
any suggestion that the Commonwealth reprèsentatives were to be presented
with a cut and:dried scheme for integration of the defence of the, Emp IreIt

sub)ect
should bé remembered, 'of coursé,' that althôugh defence was not a

which the Canadian Government wished tô 'discuss, and which the Prime Min'
ister m adé plain he was not préparëd to discuss`; rievéftheléss ôther` Comm°n"



COMMONWEALTH RELATIONS
1281

wealth Governments were, anxious to cover: at .least certain aspects of the sub-ject. For this reason most , of the discussion on the subject took place during
the first and second -series of meetings, and the matter was broached only in-
directly during the period of Canadian participation. In all, there were five
memoranda presented by the United Kingdom on the subject (not includingthe specialised subject of military bases in the Pacific), and ce rtain specialised
papers by Australia, New Zealand and South Africa . The Chiefs of Staff sub-
mitted papers on the strategic position of the~ British Commonwealth and on
the responsibility for Commonwealth defence . The Secretary of State for
Dominion Affairs submitted a memorandum on . the Organisation for Common-wealth defence ; and in the light of discussions on this paper a subsequent
memorandum was presented by the Chiefs of Staff .

8 . This is not the place to . outline in detail the proposals made . It might bewell to note, however, that although the proposals as they ' stand may not be
acceptable to--the Canadian Government, they do incorporate certain signifi-
cant developments which distinguish them from proposals which have been
made in the past . In the first place they recognise the fact that no centralisedImpe ri

al body for the direction of Commonwealth defence is practicable, and
that any arrangements must make it possible for mémbers of the Common-
wealth to conclude their own arrangements with foreign count ries-in par-ticular with the United States . It is specifically recognised that in any futurewar the Commonwealth would have to rely on the active assist ance of the
United States, and that any Commonwealth defence system must therefore
include machinery for co-operation with the United States . The memoranda
go a long way also toward recognising the fact that Commonwealth defence
can be organised only 'on a regional basis, and that the contribu tion of the
member countries can best be made in their own respective regions . Thepapers do not recommend an Imperial Planning Staff in London, but simply
the exchange of Military Missions between members of the Commonwealth in
order that as much co-ordination as possible might be achieved . It is em-phasized that the model for this type of co-ordination is the Combined Chiefs
of Staff in Washington and that there would be no question of the Staff Mis-
sions being in a position to commit their Governments . The Chiefs of Staff
Paper went a great deal further in recommending the dispersal of - industriesand manpower than the Government in .this country is prepared to go . , TheAustralians : naturâlly seized with some delight upon the suggestion that UnitedKi

ngdom Industry might be transferred to Austra lia, and it was necessary for.L o
rd Addison to explain that the Chiefs of Staff were speaking for themselvesomY; and that there were serious economic and po litical considerationsthe Gove whichrn

ment would have to consider before arriving at any such conclusion .Arrangement for defence liaison was the one subject on which the United King-dom
Prime Minister indicated that he would be- glad to reach some kind ofagreement with the Commonwealth representatives while they. were in London .This none of them was prepared to do . Mr: Nash - showed more sympathy Ahan
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the other representatives. New.Zealand 'and Australia are obviously interested 
in improving the co-ordination of their defence arrangements with the United 
Kingdom, although at the moment Australia seems more interested in em-
phasizing her right to direct imperial defence east of Suez. Field-Marshal 
Smuts, although probably personally sympathetic, made it clear that he would 
have to be very hesitant about going so far even as  to  exchange Service 
Missions. • • 

9. During the concluding series of discussions a paper was presented out-
lining the serious position in which the United Kingdom finds itself because of 
its defence commitments abroad. Overseas  obligations of the United Kingdom, 
even after settlement of immediate post-war expenditures, will be £250,- 
000,000; the total annual military expenditure over £1,000,000,000. Com-
pulsory military service for two years will  be  necessary, and over a million 
men will be required in the forces at.the end of 1947. This drain on finance 
and manpower will seriously affect the ability ,  of the country to rehabilitate 
its economy and develop its overseas trade. It was not• suggested that the 
other c,ountries of the Commonwealth should -contribute to a common pool, 
but it  was  hoped that they might accept defined regional obligations which 
would reduce to some extent the obligations of the United Kingdom. The 
representatives of Australia, New Zealand and South Africa expressed sur-
prise and concern  over this situation. They said that they would bring the 
matter to the attention of their Go-vernments, although they were not in a 
position to promise any action. 

• 
(II) CONSULTATION AND CO-OPERATION. 

10. Although the machinery of Commonwealth consultation and co-opera-
tion was the subject of considerable interest in the press, only a short time at 
the concluding meeting -Was actually devoted to the subjeet by the Common-
wealth Ministers. The reason was the remarkable degree of agreement  among 
ihe representatives of the Commonwealth. The final communiqué, a copy of 

which is attached,t made it perfectly clear that members of the Common-
wealth consider the flexible methods now practised to be preferable to allY 
centralised machinery which it was believed would not facilitate, but inight 
even hamper, the effective co-operation which is the essential characteristic 
of the British Commonwealth. 

11. It should be emphasized that this expression of opinion did nøt  repre-
sent simply the triumph of the, Canadian point of view against opposition. The 
United Kingdom and other Commonwealth representatives made their satis-
faction with the present systèm emphatically evident. Field-Marshal Smuts 
expressed the hope that someihing might be done in order to inform the 
public as to the efficiency of present methods in order to forestall the agitation d  

which is constantly taking place for new machinery. Mr. Attlee and Lor 
Addison expressed their entire' lack of sympathy with those who were con-
stantly wishing to re-organise the Commonwealth. In his own personal  CO  
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muniqué Dr. Evatt underlined his support of the general view, thereby con-
tributing to the education of those who continue to believe that Australia is 
devoted to the, conception of a Commonwealth Council and that only Canada 
stands in the Way of such a development. I am enclosing a copy of Dr. Evatt's 
communiqué. t 

12.The whole question of Commonwealth consultation was, of course, 
dramatized during the course of the meetings by the controversy in this 
country as to whether the countries of the Commonwealth had been adequately 
consulted over  the  decision to withdraw forces from Egypt. As this contro-
versy was to some extent outside the meetings themselves, I propose to deal 
with it in a separate despatch.t It might be noted, however, that during the 
course of the controversy two interesting statements were made by Mr. 
Attlee and one by Dr. Evatt on the machinery of consultation. In both cases 
the core of the argument was the view which has always been urged by the 
Canadian Government: that although one nation of the Commonwealth may 
inform the others concerning its policy, and listen to their opinions, that 
nation must have the right to • decide for itself on its own responsibility what 
action it wishes to take. Dr. Evatt went somewhat further and defined various 
situations in connection with matters which were of direct concem to more 
than one member of the Commonwealth. A copy of his broadcastt in which 
this definition occurs is attached, along with a copy of Mr. Attlee's statement. t 

13.Of course the argument over machinery dies hard in certain quarters; 
The perennial advocates, Mr. Lionel Curtis, Mr. H. V. Hodson, who is now 
editor of the Sunday Times,' and Lord Beaverbrook express 'their disappoint-
ment. It is worthy of note, however, that the Labour Government has now 
committed itself publicly against centralised machinery. What is perhaps 
more important is that the controversy over the Eg3rptian issue has strength-' 
ened opinion in the Labour Party on this subject. The Daily Herald,. which' 
is perhaps representative of the bulk of Labour opinion in that it rarely 
expressed much interest one Way or the other about CommonWealth relations, 
has taken up the cudgels against centralisation because it conceives of the 
arguments for better methods of consultation as being simply a "Tory 
imperialist" ra.mp to embarrass the Government. This naay not be very sound 
reasoning, but its effect on Government policy would not be unwelcome. On 
the other hand, it would be unfair to suggest that the Conservative Party as 
such is going to campaign for new machinery. Mr. Eden accepted Mr. 
Attlee's definition of the principles of consultation. Whatever some of his 
back-benchers might say, he and Lord Cranborne, the Conservative leader 
in the House of Lords, can be counted on to prevent this matter from becom-
ing a Party issue. 

(iii) FOREIGN POLICY. 

14.In paragraph 7 of my despatch No. 'A.281 of 8th April I expressed the 
In 

 that the argument over à common -  foreign policy had been 
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settled . The meetings now concluded will, I think, reinforce this opinion . It
follows from the views of the United Kingdom Government on consultation
that they likewise subscribe to our views on the impracticability of a "com-mon foreign po licy".

15 . Perhaps the most valuable part of the meetings just concluded was the
review by Mr: Bevin of developments in Paris at the Council of Foreign
Ministers, as well as his outline of British policy towards Germany. Mr.
Bevin explained United Kingdom po licy, and in the case of Germany put
before the meetings alternative courses which the United Kingdom had in
mind. He did not suggest at any time that lie expected the Ministers assembled
to vote on . these matters or to express the considered views of their Govern-
ments. At one point, after he had reported on the Paris meeting, he expressed
the wish that. a statement to the press on what had taken place be very care-
fully worded so as not to suggest that the representatives of the Common-
wealth had met to agree on , policy . He said that such misunderstanding would
embarrass him at meetingswith the Foreign Ministers, where he had to make
it clear that he was speaking for the United Kingdom alone . There is no
doubt that Mr. Bevin would like to feel, in his discussions with other Great
Powers, that he is expressing opinions which are generally in line with those
held by other Commonwealth Governments, and as a result of these meetings
he will have a right to feel that, at least with regard to the Peace Treaties
and with regard . to Germany, United Kingdom policy is generally in line with
what the other Commonwealth countries think to be wise . It is only natural
that Mr. Bevin will not want to take action which would be unlikely to find
favour among those whom he would hope to be his a llies . It is for the same

reason that he follows the consistent po licy of consulting with the United
States in order to make sure that he is not far out of line with Ameri can

wishes .

( IV ) PROBLEMS OF THE SOUTH-WEST PACIFIC .

16. In certain special cases specific agreements were reached at the Prime
Ministers' Meetings which' did not, however, affect the general character of
the meetings . The instances were connected with the United States request
for the use of bases in the Pacific, and proposals for an Economic and Wehare
Organisation in the South Pacific . In both cases these matters had been the
subject of continued discussion and, negotiation between the United Kingdom,
Australian and New Zealand Governments, and it was the wish ofthe Govern-
ments concerned to make -use of this - opportunity to reach certain agreed
conclusions .

( V ) NATIONALITY OF MARRIED WOMEN .

17 . The question of the nationality of married women was raised at the
request of Field Marshal Smuts because of the agitation on this subject by
women in the Union. It was quickly .realised that this was a subject for dis
cussion among experts . . Accordingly, it - was arranged that this matter would
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be considered by officials of the various countries who were meeting after the 
conclusion of the Prime Ministers meetings to consider the questions of 
British nationality consequent upon the passing of the new Canadian citizen-
ship Act. 

(VI) COMMERCIAL POLICY. 

18.On no aspect of the recent meetings was there wider confusion in the 
press than on the subject of commercial policy, primarily because it suited the 
wishes of the Beaverbrook press, and even of certain more respectable organs, 
to create the impression that the Commonwealth Ministers were meeting to 
strengthen their devotion to the principles of Imperial Preference. The view of 
the Canadian Government that questions of Imperial Preference are at this 
point proper subjects for discussion only among experts, was shared by the 
United Kingdom Government and to soine extent at least by the South African 
and Australian Governments. Mr. Nash, however, who is his Government's 
expert on these matters, was -disappointed that  the  proposed Commonwealth 
discussions on conunercial policy were not to take place in June as previously 
arranged, and he pressed for Some discussion during the meetings of Prime 
Ministers. Field Marshal Smuts was also respcinsible for raiSing the issue, as 
he wished to knoW what in general was . thé policy of the Commonwealth Goy-
errunents. It was made clear in the discussions that all Commonwealth Gov-
ernments are agreed that Imperial Preferences might have to be reduced or 
removed in the interests of wider international trade, but that they would be 
surrendered only in exchange for appropfiate tariff concessions on the part of 
the United States and other countries. Discussion of commercial policy occu-
pied only part of the time at the concluding meeting. 

19.In conclusion a word should be said about the press treatment of these 
meetings. This was the most unsatisfactory aspect of the whole affair, and one 
to which it would be wise to give consideration before any future meetings 
take place. Both before and during the Prime Ministers meetings the articles 
appearing in most of the United Kingdom press were ill-informed and mis-
leading. For this situation the United Kingdom Government can be held re-
sponsible, I think, in a negative, rather than  a positive, way. When complaints 
were made to the Dominions Office, or when a complaint was made by the 
Prime Minister during his first meeting in London, the reply was that the press 
was free, that much of it was opinionated, and that there was little that could 
be  one about what was admittedly deplorable. 
, 20. It is perfectly true that a good deal of the press exploited the meetings 
in accordance with their own views on Commonwealth policy. The Daily 
Ewixtpress and The Daily Mail as usual made little attempt to report the facts 

h any degree of accuracy. Their most outrageous exploit was to announce, on the eve of the first series of meetings, that Mr. Walter Nash had proposed the establishment of an Imperial "Super Cabinet", a suggestion which was 
vehemently repudiated by Mr. Nash. What was more unfortunate was that the 
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two véry , influential Sunday papers . continued to publish what sounded' like
authoritative reports of plans for close 'Intpérial defence, Imperial Councils,
-and radical changes in general, which were said to be under consideration . It
so happens that the editorial policy of the Sunday Times in this respect is now
largely directed by Mr . H. V. Hodson, and that of the Observer by Mr. David
Astor, both of whom have strong views of the neo-Milnerian school . Lord

Kemsley's papers likewise reflected the- strong Empire-mindedness of . Lord

Kemsley, although it must be said that The Daily Telegraph preserved its
higher standard of integrity in reporting the meetings. Even The Times, which

customarily rejects the centralist theory, at least in its extreme form, allowed
'itself to be'deluded by the talk of plans for Imperial defence .

21,This unfortunate reporting is deplorable,because I realise that ' it created

impressions in Canada which were a,sourçe of embarrâssment,to the Govern-

ment . At.-the same - time, ' there are, I think, certain features of the present
situation with regard tothè United Kingdom press which should be borne in
mind: In the first - place, it should not belorgotten .that the press of this coun-

try . -is by, no ï means as representative of: Government opinion as it was : a year

ago. There isonly one,daily, paper in the United Kingdom-The Daily Herald

-which might be,considered to reflect Government opinion, and thë,Herald

was _at no time guilty of the misdemeanours described ,above. Althoügh it is

true thât The'Times and The News Chronicle, and particularly their Diplo-

iriat'ic Correspondents; are frequently "inspired" ; one 'must • always be careful

in concluding'that=théy are speakingfor the Government . This is a verÿ dif-

fererit . situation from ' that which - existed when there was a Conservative` or

-Coalition Government; and thé editors .of -most of the great paperswere in

close and sympathetic communication with ~members of the Government
. It

should also be remembered that the excessive, pre-occupation . of organs of,the

press with Commonwealth défence and macliinéry represents the . pre-occupa-

tion of that small group in this,country which is interested in the sublect
. The

vast üiajority are not greàtly interested in the Commonwealth except generally

to think that it is à good thing and worth preserving .

22. A principal complaint which might be laid against the Government was
that it did not give adequate guidance . Mr. Francis - Williams, adviser oil
Public Relations, attended the meetings of Prime : Ministers and held press
conferences . The Dominions Office tended to blame Mr.. Williams for some of

the misunderstandings on the grounds =that , he wa sas . not sufficiently well ae-

quainted with the issues to define them clearly. On the other hand, he is a man

well disposed to our particular point of view, which he made a
consid er oc

effort at times to expound. His . handling of press conferences was the s
j

of commendation by Canadiari press correspondents in London, includln eMi sll

a
g

B. T.' Richardson, of the Winnipeg Free Press, who I - think you wl
well informed'on the general Canadian attitude . Mr. Williams' pôsition was

not made too easy during the third series of meetings because of the W~ sun-

'to'tellthe press nothing except that discussions had taken place . I t

fortunate that although this decision was taken on the recommendation of Mr'



COMMONWEALTH RELATIONS . 1287

Bevin,-and . Mr. Attlee because of the ' very confidential nature : of . the matters
discussed, there was some tendency ton the part : of the press, to assume that .itw as a change of policy ; connected with the arrival of the . Canadian Prime
Minister .

23 . , It should, I think, be kept in mind that if the press is 'not given ade=quate information'on these meetings it will~be driven to invention . Whilé some
of the errors in the press were due to deliberate policy, or were the result of
prejudices, some of them were due to carelessness or ignorance . It is impor-
tant that Commonwealth matters should be better understood, and this can be
done, I think, if not only the United Kingdom' autho rities,'but also the . Cana-
dian authorities, are ,willing to - go out of their way to provide information and
positive gi

0'1 A T ~
.~ . . . . ..'

.
. . ...

'

. . . . ~ ~ . . . . . .
.

_ . . . . _ .. : _A this despatch to Dublin, Canberra, Cape Town .
Wellington, Paris, Moscow, Brussels, Athens, . The Hague, Oslo, and Berlin.

:I have etc .

DEA/8085-40
Mémorandum dû secrétaire, le Corrüté interministériel ; sur

la ; politique des . télécômmunicâtions, au Cabinet

Memorandum from Secretary ; : 'Interdepartmental Committee on
Telecommûnications Policy, to Cabinet . .

FREDERIC HUDD

[Ottawa,] January 24 ; 1946

COMMONWEALTH_ TELECOMMUNICATIONS CONFERENCE ; 1945 ;
FINANCIAL ARRANGEMENT S

L The Commonwealth Telecommunications Conference, held in London
last summer unanimously recommended, _._ . ., _

40nwealth governments ; r
ions services of all the Com-

(b) replacement of the Commonwealth Communications Council by a new
body with wider functions representing all the governments of the Common-wealth ; and

(e) financial' . arrangements involving a . commitment by Commonwealthgovernments : for `the maintenance and use of ,thethe cable system . ~ , .-



2. The Cabinet, at their meetings of October 17th, 1945, considered the 
Conference report and on the recommendation of the Interdepartmental 
Committee on TelecOmmunications Policy, reaffirmed their willingness to 
nationalin external telecœmnunications services and agreed to subscribe to 
interim working arrangements for the transition period immediately ahead. 
They also deferred consideration of the fmancial aspects of the propOsals until 
the results of the United States-Commonwealth talks at Bermuda were known. 

- ,3. The Agreement which emerged from the Bermuda Telecommunications 
Conference is forming the subject of a separate memorandum to the Cabinet. 
It may be said, -however, that the outstanding differences between United 
States and Commonwealth interests were settled  on a mutually satisfactory 
basis and if, as is to be expected, the Agreement is accepted by the various 
governments represented at the Conference, a substantial -measure of co-
oPeration between the two sYstenis May be anticitéted. ' 

4. Prior to the Bermuda.  Conference all  Commonwealth governments, 
except the Canadian, had accepted in full the reconunendations of the London 
Conference-and the removal of major uncertainties as to the future Common-
wealth organization contributed materially to the successful outcome of the 
Bermuda talks. The only reservation made by Canada with regard to the 
reorganization plans had to do with the proposed financial arrangements. In 
the view of the Committee, government policy on this aspect should now be 
clarified so that the Canadian position may be made known to the other 
partner govermnents before proceeding to nationalization. A further question 
which might be clarified at the same time is the timing of the nationalization 
process in Canada. 

5. Briefly, the financial arrangements recommended by the London Con-
ference involve joint responsibility by all partner governments for the main-
tenance of the Commonwealth Telecommunications Board and the cable 
network. No charge would be made initially by the United Kingdom corpo-
ration to the various Commonwealth corporations for the use of  the cable 
system. Instead the Commonwealth corporations would contribute their 
annual net revenues to a central fund from which would be met: 

(a) the . .current annual expenses of the Board (the creation of which has 
already been accepted by Canada); and 

(b) any deficiency in the net revenues derived from the external telecom-
munications of the United Kingdom up to an amount not exceeding the 
of cable maintenance and provision for renewals for the year. 

	cos  

6. While the Canadian corporation would contribute the full amount of its 

net revenues to the central fund in the first instance, the net cost of cable 
*maintenance and renewals would be shared by the various corporations  

(excluding the United Kingdom) in proportion to the volume of originating 
traffic in each country. If revenues contributed by Canada exceeded her share 
of the expenses for the purposes described above the balance would be 
rebated,—thus preserving a very necessary incentive towards efficiency. It is 
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anticipated that revenues would be more than sufficient to cover expenses but 
further recommendations will be made by the Commonwealth Board if a 
deficit should appear likely vvhen the scheme goes into operation. 

7. No useful estimate can be made at the present time of the net cost to 
Canada of participation in this scheme as available figures on past operations 
are quite unsatisfactory for this purpose. It should be borne in mind, however, 
that if Canada were not a participant in the central fund, charges would be 
made by the owners of the cables in respect of messages originating in Canada 
and transmitted over them. The Committee is satisfied that Canada will not 
be called upon to pay a disproportionate share of the net cost of maintaining 
the cable system, having in mind particularly the offer of the United Kingdom 
to pool its net revenue derived from telegraph and telephone services to 
Europe which amounted in 1939 to £400,000. Moreover, Canada through 
its representation on the Commonwealth Telecommunications Board, will 
naturally have every opportunity to scrutinize details of the scheme before 
they are put into operation. 

8. The Canadian delegates to the London Conference proposed an alter-
native which would have limited Canada's commitment to the maintenance 
of cables terminating in Canada but after full discussion they were satisfied 
that this proposal was essentially unworkable if the flexibility, which is an 
important feature of the present system, is to be retained. • They believe 
that the present proposals are at once fair and simple, have much the same 
effect from a financial point of view, and offer the Most -pràctical  solution  
to the problem. 

9. Nationalization of Canadian exte rnal telecommunications facilities 
involves acquisition of such facilities of the Canadian. Marconi Company, 
a majority of the shares of which are owned by Cable and Wireless 'Limited 
of the United Kingdom. The United Kingdom government is now negotiating 
to acquire the parent company in the course of which there will be an op-
portunity to discuss the transfer of the Marconi shares to ,the Canadian 
government. In the light of these facts and the satisfactory relationships 
existing between the Canadian government and Canadian Marconi, there 
does not appear to be any necessity for immediate action by the Canadian 
government. 

10. The Interdepartmental Comrnittee on Telecommunications Policy 
accordingly recommends 	- 

(a) that the general financial arrangements proposed in the London 
r port  be approved in principle subject to further examination as to details 
by the Department of Finance; and 

Ca(b) 
that any action to nationalize exte rnal telecommunication services hi 

nada be delayed pending the outcome of negotiations in the United 
Kingdom 

EVAN W. T. GILL 



.
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Mémorandum dü secrétaire; :le ..Comité . interministériel sur

., la politique ; des télécommunications, au Cabinet,
Memorandum f rom Secretary; ' Interdepartmental Committee on

' - `Tëlecommunications Policy ; to Cabine t

UNITED

[Ottawa,] January , 24, 194 6

STATES-COMMONWEALTH TELECOMMUNICATIONS

CONFERENCE 1945-AGREEMEN T

1 . The Cabinet, ~ at -their meeting of November -7th, 1945, instructedthé

Cailadian ; delegation to ` the , Bermuda Conference 'along the following lines :

(a) On rates questions

(i): that Canada's interest is in the attainment ;of a low world flat rate

n order to further this objective,~ the Canadian . government isand 'that in *
prepared to agree to the narrowing and possible, elimination of the Empir e

preference and simplification of the , rate structure ; generally ;

(ii), that the adoption by ' the United States ' and - Commonwealth' 'of a

uniform press- . rate ; - be , supported, as a step towards- a~ world_ rate, with

provision .- by,which newspapér .: organizations could, if they so wished, lease

private wires or private .time for their own purposes ; and .

(iii) :that the adoption of , a system - of charging and accounting on the

dollar , sterling basis be supported. ï ;
(b) On the direct wireless circuits between the United States : and

Commonwealth points
(i) that, except . .in the .cases of overriding poli tical necessity, . direct wire-

less circuits should be justified. on a basis of terminal traffic and service

needs and that the routing of transit traffic over such . circuits should ; be

resisted as far as possible .

2 . A copy of .the.Agreernent signed by the various delegations at the cloé~

session of the Conference is . appended hereto t ~ and the followmg : comm

are submitted on~ rnatters directly : affecting . Canadian. interests :

a) general agreement was reached on a ceiling rate between the United
~~(

States and B ri tish Commonwealth areas of 30¢ (U.S.) per word for`ordinar9
thon the :uderstanding that eseer .word ,for ,code, .messages and 20¢ (IJ :S :) P

arrangements should not involve any 1-111.. in existing rates ;

(b) a ceiling of 62v, k U .S .) f or press trafâc between the . United States and

the, çountries .of• the British Coininonwealth, was : agreed ' on the understanding

that this wouldinvolve no increase in existing rates-the existing penny
e~tended

rate within the British Commonwealth is to be retained and may on_
by agreement to press traffic between - the countries of the British Co?nm

, other ' country ;wealth and any ,
(c) no agreement was reached on the question of reducing the catees ~~

of telegrams or on the abolition of reduced rates for government messag
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a conséèpence the Canadian government will continue to enjoy the special 
half-rate now in effect); 

(d) a general formula wai accepted to govern the establishment àr retention 
of direct wireless circuits based upon the volume of traffic and efficiency of 
service..Within the terms of this formula, agreement was reached as to which 
circuits, old or new, should  be  permitted. Furthermore, a general formula 
was accepted for controlling the type of traffic to be handled by direct wire-
less'circuits so that the unrestricted use of these circuits would not seriously 
affect the cable system of the_Commonwealth; and 

(e) the duplex dollar (U.S.)-sterling basis for the tariffs and the settle-
ment of accounts between the United States and the countries of the British 
Commonwealth was adopted in place of the gold franc system which has 
proved unsatisfactory  in  present  conditions : Provision  was also,made for any 
necessary adjustments in the new sYstem should the international monetary 
fund provided for in the Bretton Woods Agreement be establiShed.'' 
. 3., The agreement. reached on "Exclusive ,Arrangements", is of sole.concem 
to the United Kingdom and United States_, and no observations on this are 
required. It is .0f-interest to note, however, the the Conference lecorded their 
recognition of the important part played .by cables in an  integrated telecom-
munications network. The relevant section of the Agreement • states: 

.in view of the important strategic role which cables as well as radio 

. , 

' play in a  co-ordinated telecorninunications 'system, research and development 
work in both cable, and radio communication shall' be fostered and prornoted.' 

and 	. 	 . 
. . .inasmuch as the trans-Atlantic cables form 'an integral part of a wodd 

, telecommunication system, uniform procedures and techniques shall .be adopted 
in their Operation. 

4. This  agreement has been examined by the Interdepartmental Committee 
on Telecommunications ,Policy with respect to its terms and by the. Legal 
.Adviser of the Department of External Affairs with;respect to the means of 
implementation. The ternis of the Agreement are of primary importance to 
Canada in that, they offer a satisfactory solution of the outstanding. telecom-
munications problems between the United Kingdom and the *United States 
which threatened to compromise the relations between. these two countries. On 
üle.other, hand Canada does not stand to benefit greatly from the new rate• , 
structure since we  are in the fortunate position that some 90% of our ex-
ternal traffic is 'already canied at  rates below the pràPosed ceiling. A lower 
rate will, however, be effective on traffic to the British West Indies. 

5.The InterdepartMental Committee on Telecommunications Policy accord-
ingly recommend that the Agreement be approved by the Canadian govern-
ment and that a formal statement to this effect be signed by the Secretary of 
State for External Affairs and be transmitted to the United Kingdom goy-
ernment. 1  

EVAN W. T. GILL 
N:V2.0ir Canada, Recueil  des traités, 1950, 	1 See Canada, Treaty Series, 1950, No .'2. 

' 
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732.

The mt g
1947 would be £30,000 of which it is prepared to contribute 70%

. It sug-

gests that the remaining 30% should be shared equally by Canada, Australia,
New Zealand, South Africa, India, and Southern Rhodesia

. This would in-

volve for Canada an expenditure of £ 1,500 .

In view of `the fact that " we agreed - at the meeting of the ' Cômmonwealth

Communications. Council last July to support the proposed Comm ~~~~h
~Telecommunications Board, which will eventua lly supersede the
wealth Communications Council, it appears reasonable that we should com-.
ply with this request .~ The

.
Depa rtment of Transport' has been consualt~ff~d

l
approves of this recommendation. Sirice the 'Department of Extern

'usually in.cludes' in' its estimates appropriations for Canadian contshould

'Commonwealth and International Bodies, I think that the appropriation
be charged to thisDepartment's estimates. 1 may be

May we have your approval of this proposal in order that a rep y dom
prepared as soon as pôssible to this telegram, .to which the United I~rig

In Dominions Office telegram Circular D. 103 of January 28,t of which a

copy is attached, the United Kingdom Government asked for our agreement

in. the various Commonwealth Governments financing frorii . April 1, 1946,

the upkeep of the Commonwealth Communications Council . This body and

its predecessor were previously financed by Cable and Wireless Limited, but,
in view of that company's impending nationalization, both the Company and
the United Kingdom Government think it desirable that its maintenance from
-April 1, 1946 should be made from Government funds .

Ui' ed Kin dom Government estimates that the upkeep for 1946-

COMMUNICATIONS COUNCIL

DEA/6231-40

, , .
Mémorandum du sous-secrétaire d'Etat aux A ffaires exteraeures

au Premier ministre

Memorandum f rom Under-Secretary of State for External Affairs
to Primé Minister

[Ottawa,] January 30, 194 6

REQUEST BY UNITED KINGDOM GOVERNMENT FOR THE CO-OPERATION OF

CANADA IN FINANCING THE MAINTENANCE OF THE COMMONWEALT H

Government asks an urgent answer . .

N. A . R[OBERTSONI

' Note marginale-' . 1 Marginal Note:

Approved. W. L. M[AcKE vzlE] K[irrG] 2-2-46
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Le secrétaire du Cabinet au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Secretary to the Cabinet to Under-Secretary of State for External Affairs 

Ottawa, February 7, 1946 

Dear Mr. Robertson,' 
The Cabinet, at their meeting of February 5th, considered and approved the 

recommendations of the Interdepartmental Committee on Telecommunications 
Policy as contained in their memorandum of January 24th, 1946, that the 
Bermuda Telecommunications Agreement be approved by the Canadian 
government and that a formal statement to this effect be signed by the Secre-
tary of State for External Affairs and transmitted to the United Kingdom 
government. 

Yours sincerely, 
EVAN W. T. GILL 

for the Secretary to the Cabinet 

734. 	 DEA/7767-40 

Le sous-secrétaire d État aux A ffaire.i extérieures 
au haut commissaire en Grande-Bretagne 

Under-Secretary of State for External Affairs 
to High Commissioner in Great Britain 

SECRET 	 Ottawa, March 4, 1946 

Dear Mr. Massey, 
I wish to refer to the policy taken by the Canadian Government in imple-

menting the decisions made at the Commonwealth Telecommunications Con7 
 ference in July 1945, at which you were the Chairman of the Canadian 

delegation. 
As you may recall, on the 20th of October last we informed the United 

Kingdom that the Canadian Government decided: 
1. To re-affirm their willingness to nationalize external telecommunications 

facilities and to accept the principle of a change to public ownership of tele-
communications facilities. 

2. To subscribe to the supplementary agreement between the partner gov-
ernments as set out in the Annex to the Report to cover the interim period 
before the full scheme can go into effeCt. 

M. Robertson était alors le président du 	1  Mr. Robertson was then the Chairman 
Comité interministériel sur la politique des of the Interdepartmental Committee on Tele-
télécommunications• 	 communications Policy. 
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` : '3 . . To. `give' further consideration to the detailed recommenda tions of the
report in the light of the conclusions reached at the Bermuda Conference .

. . . _ . . . , . ,
As you know from our airmail letter to you of February 22, t the Canadian

Government has -given formal approval to the Bermuda Agreement . When
the Bermuda Agreement was approved by the Cabinet, they were also asked

to
.
considèr " a memorandum prepared by our Interdepartmental Committee

on Telecommunications Policy, asking for a decision on the principal recom-

mendations of the, London Conference, which, had not been previously dis-

evolve y e oa. •. ;, be.able to
We would welcome any furtherinformation that your : staff may

secure on the development of United Kingdom policy in nationalization of

Cable' and Wireless . In - view of the satisfactory relations that have alwaYs
existed between Canadian Marconi and .ourselves, we do not feel .dispose

duisiti t
o

on
hasten negotiations for the nationalization of that'company and the acq t
of cable termirials from Cable and Wireless . It is rather our intention t o

d b th B rd'
-

` ~ `

it being understood that this decision involved no commitment regarding pay-
ment of any overall deficit ; and,

(b) agreed that any action to nationalize communication services in Can-

ada be .delayed pending the outcome of negotiations in the United Kingdom .

I should be grateful if you would inform the appropriate authorities in th e

United Kingdom of thé ac tion taken by the Government . We are not circular-

izing the other Commonwealth Governments ~ on this question at the present
time, since the Interim Agreement has : still to be signed by , all partner govern-

ments and the action .c portion .of your Report doesontemplated on the main

not seem imminent. As I interpret the decision of the Cabinet, they are not

prepared af this stage ' tô commit the Canadian Government to assumiag any
share of the cost of maintaining the Commonwealth Telecommunications
Board and the cables,system in excess of the net revenues

. of Canadian cor-

porâtion . This, attitude does not conflict in any, way with the proposed financial

arrangements since the ' Conference Report noted that the means of meeting
an overall deficit was to ' be left over for subsequent discussion by, the 110w
Commonwealth Telecommunications Board. Naturally, the Cabinet decisio n

m
doés not preclude Cànadian - partiçipation in any examination of this probl è

which may take place or possible . participation in arrangements that
may be

Canadian corporation to the central fund, to meet Cana a s s are o

(i) the cost of maintaining the central body, an d

(ii) the .cost of•using .and maintaining the cable system ,

(a) -approved - in . principle the gênerai financial. arrangements - proposed in

the London repo rt involving payment of the net (i.e . surplus) revenues of the
d' h f

After considerable discussion ~ the :Cabinet
cussed. A ' copy of this memorandum is enciosed . -L

1 Voir le document M. - 1 See Document 730 .



1295 COMMONWEALTH RELATIONS.; 

until the United Kingdom Government has completed its purchase of .., the 
assets of Cable and Wireless Limited, which ,will involve control of Canadian 
Marconi. 

Yours sincerely, 
N. A. ROBERTSON 

CH/Vol. 2114 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au haut commissaire en Grande-Bretagne 

Under-Secretary of State for External A ffairs 
to High Commissioner in Great Britain 

Ottawa, March 28, 1946 
Dear Mr. Massey, 	 • .> 

On February 7, 1946, an agreement was signed-between ,  the United States 
of America and the British Commonwealth and Empire concerning radio dis-
tance indicators, of which I enclose a copy.t The agreement was signed by 
four officials on behalf of the United States and by Sir Robert Watson-Watt 
on behalf of the British Commonwealth and Empire. We .were not aware of 
the signature of this agreement until after it had taken place and discovered 
that no authority had ever been granted by ' the Canadian ,  Government for 
such a signature; It is, , of course, quite• inconsistent with constitutional prac-
tice that any official should sign for the British Commonwealth and Empire 
a title which, as you are aware, has not been authorized for use in official 
documents. The reason for the 'curious method i:)f heading the document and 
signing it appears to have been the fact that the officials. concerned were 
technical experts , . and the title  of  the document was based upon the fact that 
there has been in existence a Commonwealth and Empire Radio for Civil 
Aviation series of conferences. Our Embassy in: Washington informs us that 
the author-of the text on the United States -  side was a member of the Telecom-
munications Division, who referred ,to the documents of the Second Common-
wealth and Empire Radio for Civil Aviation as .a precedent. The text of the 
document was not checked by legal and protocol experts in the State Depart-
ment, while it did not cOme to our attention until some time after signature. 

The State Department is a -Pparèntly ,willing to cdnsider the agreement 
operative, but is equally ready lo have a new text drawn up and signed in any 
form acceptable to all concerned. Although this agreement is not an important 
one it does provide an embarrasÉing precedent for the future. It is certainly 
dot one which we could table in Parliament as- binding for Canada and for 
which we could ,  seek the appro\ial of Council. In view of the circumstances, 
I would appreciate if you Could take up as soon as possible with the appro-
Priate officials the problem created ,by the wording -and signature of  this 
document. We would ,  like you to point out that we are strongly of the opinion 
that tbe document should be re-drafted as ,soon» as-possible with provisioil 
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for separate signatures on behalf of the various Governments, with the expres-
sion "British Commonwealth and Empire" deleted throughout : We suggest
that agreement on the form of the document be reached in London through
consultation with the various Governments affected . When this has been done,
the revised text should be circulated for approval by the Governments and
then submitted to the United States .

Yours sincerely ,
N. A. - ROBERTSON

736. DEA/6327-40

Mémorandum du président, le Comité interministériel sur le s

télécommunications, au ministre dé la Reconstruction
et des Approvisionnements

Memorandum f rom Chairman, Interdepartmental Committee on
Telecommunications, to Minister of - Reconstruction and . Supply

GENERAL

The telegram t from the Chairman of the Commonwealth Communications
Council to Mr. W. A. Rush, Canadian Member, regarding the - proposed
meeting of the said Council to be convened in Londonn-some time during the

month of February was referred to you by Mr . Baldwin. Pursuant to your
instructions, the Interdepartmental Committee on Telecommunications met
this morning to consider : '

a) whether Canada should participate in the proposed meeting ;
b) if (a) is answered in the affirmative, then who should act as Canadian

representative or representatives .

SHOULD CANADA PARTICIPATE

- It was unanimously agreed that Canada should be represented at the next
meeting of the Commonwealth Communications Council, and the following
are the principal arguments which prompted such decision :

a) Canada has formally accepted membership in, and has duly appointed
a representative to, the Commonwealth Communications Council, and as this
organization is the administrative body for Commonwealth telecommunica-
tions matters, it is considered that the Canadi an, member should attend . all

meetings .
i

b) Repo rts of the Moscow Telcommunications Conference indicate sûsuchthe United States of America may sign the Telegraph Regulations . In

event, certain of the Commonwealth countries including Canada, who have
not signed these Regulations, may find it desirable as a natural consequence
of United States 'signature to also become signatories . This meeting will Pro'
vide an opportunity for representatives from these va rious countries to discuss

the problem generally, , as aresult of which the Canadian representative will
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be in a better position to make a recommendation to the appropriate authori-
ties in this country;. 

c) One of the agenda items is the formation and method of operation of 
the Commonwealth Telecommunications Board, which will come into being 
when nationalization has been completed throughout the Commonwealth. As 
Canada will be a member of such Board, it seems desirable that we should 
have a voice in its structure and take advantage of this opportunity of pre-
senting our views in that connection; 

d) Although it is Canadian policy to delay any action on nationalization 
of cable and wireless until such time as the United Kingdom has completed 
its programme and has taken over the shares and assets of Cable and Wireless 
Limited, we will nevertheless be required to tie in to the overall nationalization 
programme at sorne point. Therefore it seems important that we obtain first 
hand information as to the procedure being adoPted and the schedule being 
followed in the other countries of the Commonwealth. The United Kingdom 
Government will acquire 51% of the shares of the Canadian Marconi Com-
pany, and this meeting would appear to provide us with the opportunity,  of 
obtaining helpful information regarding the future plans of the United 
Kingdom; 

e) The report which is to be rendered at this meeting by the Secretary of 
the Commonwealth Communications Council, who attended the Moscow 
Conference, will undoubtedly assist us in the preparations which we are mak-
ing for -  the World Telecommunications Conference which is to be convened 
in 1947. 

WHO SHOULD ATTEND 

You will recall that  in a letter dated November 15th, 1943, which You 
directed to the Prime Minister, you recommended that the Controller of 
Radio, who was then Mr. W. A. Rush, be designated as the Canadian Member 
on the Commonwealth Communications Council. When Mr. Rush later 
retired from that appointment, the recommendation was approved that he 
continue .as Canadian representative until March, 1947, when the situation 
would be reviewed. 

The Committee agreed that Mr. Rush should attend the coining meeting 
of the Commonwealth Communications Council, not only because he is the 
duly authorized Canadian member, but also because his experience and back-
ground knowledge will undoubtedly be of considerable assistance. 

In addition, it was the opinion of all  the mein' bers present that it would 
b,e desirable to have also in attendance an individual who is still actively 
connected with the Canadian Government and who is completely up to 
date on Govermnent'policy in the matter of nationalization. As Transport 
is the Government Department rnost directly concerned and most familiar 
with our national and international telecornmunications interests, it was 
considered that the second representative to the meeting should be selected 
from that Department.. ' 
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DÈPARTMENT'OF 'FINANCE INTERESTS :

It is obvious that our nationalization procedures will involve somewhat
detailed financial arrangements in which the Department of, Finance will be
principa lly concerned. Ii was `felt that it would' . be helpful if an . individual
from that Department who has had some contact with this subject could
accompany the two Canadian representatives to the meeting, p rimarily to
discuss with the United Kingdom _~ authori ties and,. .the representatives of
the other Commonwealth countries who will be preserit in London ; the
overall financial programme ; and obtain- details which can be : , more, satis-
factorily handled by personal liaison thân in official ; correspondence .

RECOMMENDATIONS

. The Interdepartmental Committee on
recommends ~ for. - your consideration :

a) that Canada ' be represented ai this meeting of the Cômmonweâlth

Communications Council ;
• . ; , . . .

b)"that :the" delegation, be :composed„of
i) the present Canadian member, ' Mr. W. A. Rush ,
ii) a selected official from the. , Department : of Transport ; _

. . : . _ . J .
c) that considération be, given to the desirability of : having an appropriate

official from the~ Department of Finance, accompany these two representatives,
pot to attend the ;meetings officially, , but to take advantage of this . opportunitY

of liaising and holding discussions with representatives of a ll the Common-
wealth count ries who , will be in attendance on the purely financial implica-
tions of nationalization .

H. . 1V1[ORAN] ,

DÉFENSE/DEFENCL `

737. DEA/8371-40

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au sous-ministre
,; ,, . . . .,

de la Défense nationale pour l'Air

Under-Secretary of ' State . for ~ Ezternal Affairs to Deputy Minister ; of

National ., Defence J or 'or' Air . '. ;

f Ottâ,wa, January 17, 1946

I am enclosing a letter- dated Jânuary. 8th; from the United ; Kingdom Tjigh

Commissioner, concerning : the - proposal that the Canadian Government
should -part icipate in -forming a Route Squadron made ! up of Air Forces

iews on
from the Commonwealth, countries ., I should be ,glad , to have yo,ur v

this proposal . "T
N. À. ROBERTSON
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[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Le haut commissaire de Grande-Bretagne au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner of Great Britain to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

1085/10 	 Ottawa, January 8, 1946 

Dear Mr. Robertson, 
With a view  to  extending the close co-operation between. the Air Forces 

of the British Commonwealth, the United Kingdom authorities have been 
considering the possibility of forming a Route Squadron, composed "of 
personnel from the Air Forces of the -Commonwealth countries.. I have 
been asked to enquire if the Canadian authorities would s be prepared- to 
participate in. such a scheme. ' - •• - 

It is felt that the formation of such a sqiiadron *mild folloW appropriatelY' 
upon the establishment of the Central Flying School.  and  'Air Navigation 
School in the field of air transport,  i.e. movement and supply by  air of 
forces of all three 'arms and flight delivery of aircraft from production  to 

 any point in ati emergency, it is considered particularly desirable that a 
common technique shôuld be élékreloped.: ,  ' 

The purpose of the Squadron, which would be equipped with the latest 
and best types of  transport  'aircraft 

(a) To provide for the Air Forces of all the Commonwealth countries 
aircrew with experience of flying difficulties in all parts of the world. These 
airmen would form, a nucleus of highly trained aircrews whose skill and 
knowledge would be invaluable. 

(b) To flight-test aircraft in all conditions of weather and climate  and 
 thus improve design and efficiency of British military aircraft. 

(c) To provide air transport for personnel of military services travelling 
between varibuS parts of the Cônimonwealth and attending various specialist 
courses which will be necessary, to edable service personnel to keep abreast 
of scientific development. , 

Before' giving further examination to this proposal thé United Kingdom 
authorities would be g,lad iô know whether it commends itself to the Cana-
dian authorities' and whether they would be willing to participate in such 
a joint undertaking and to bear a share of the cost. Questions of the location 
of the squadron, the rouies to be operated and the share of cost to be borne 
by each country would be 'discusSed at a later' stage if it is agreed that the 
proposal should be further examined'. 1  

Yours sincerely, 
MALCOLM MACDONALD 

La note suivante était écrite sur cette 	The following note was written on the 
lettre: 	 - 	• 	 letter : 

Mr. Robertson 
This 	need to  be  looked . in • W. L. M[AcKENzté] K[iNél 22-1-46 
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RELATIONS AU SEIN DU COMMONWEALTH' 

DEA/8371-40 

Le sous-ministre de la Défense nationale pour l'Air 
au sous-secrétaire d'Etat aux Affaires extérieures 

Deputy Minister of National Defence for Air 
to Under-Secretary of State for External Affairs 

Ottawa, january 24, 1946 
With reference to your communication dated 17th January, -  1946, concern

-ing Canadian participation in the formation of a route squadron made up of 
Commonwealth Air Forces. 

Although the aims of the proposed organization are considered to be of 
great importance and would serve a definite need, it is not considered feasible 
at the present time for the R.C.A.F. to participate. With the multitudinous 
problems and considerations that must be met during the interim stage  be- 
tween war and peace, and the numerous extraneous commitments which have 
to be filled by the 'R.C.A.F., any aCtivity of this nature is, Unfortunately, im-
practical. There is no doubt, however, that at some future date, the R.C.A.F. 
will wish to have its own transport squadrons carry out flights to all portions 
of the world, and at that time could co-ordinate their effort with such an 
activity as has been suggested. 

It would be appreciated if the above views could be transmitted to the 
High Conunissioner for the United Kingdom in Canada. 

JAMES SHARPE 
for the Deputy Minister 

739. 	 DEA/7-DA 

Mémorandum du secrétaire, le Comité de défense du Cabinet, 
au Comité de défense du Cabinet 

Memorandum from Secretary, Cabinet Defence Committee, 
to Cabinet Defence Committee 

[Ottawa,] February 2, 1946 

CANADIAN PARTICIPATION IN COMMONWEALTH ROUTE SQUADRON 

1. The United Kingdom High Commissioner in Canada has advised that 
his government have been conidering the possibility of forming a "Route 
Squadron" comprised of personnel from the Air Forces of the Commonwealth 
countries. He has inquired if Canada would be prepared to participate in such 
a scheme. 

2. In the view of the United Kingdom authorities, the formation of such a 
squadron would develop a uniform technique for the movement and supPlY 

by air of military forces, and flight deli-very of aircraft from production to'any 
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point in an emergency: The purposes of the squadron, which would' be
equipped with the latest and best types of aircraft, would be :

(a) to provide. the ;Air Forces of all the ' Commonwealth countries with, ex-
perience of flying difficultiesin -all parts of the world ;

(b) to flight-test aircraft in all conditions with a view to improving their
design and efficiency ; and

~ . . .(c) .to provide air transport for military personnel travelling between Com-
monwealth coùntries .

3 . The question of thé location of the squadron, `the routes to be operated
and the share of cost to be borne by each country would be discussed at a
later stage if it is agreed that the proposal should be further examined . In the
meantime, the United Kingdom authorities wish tô know whether we would
be willing to participate in such a joint undertaking and -whether we would
be willing to bear a share of the cost .

4 . The Under-Secretary of State for External Affairs ' referred the matter to
the Department of National Defence for Air who have reported that :

The aims of the suggested ' organization are felt ` to be of greât importance
and would meet a definite need. ` However, with the many probléms relating
to the transition from war to peace conditions,' it ~ is not , judged to be feasible
at the present time for the R .C.A.F. to - participate in such a joint : undertaking .It is . certain, however, that at some future date the R .C .A.F. will desire to have
its own transport squadrons - carry fli

I
hts to all Y g parts of the, wôrld,` and it

is probable at that time ' the R:C.A.F . - would co-ôrdinâté their effort with theplan now suggested by the United Kingdom . '
5• The views of the Cabinet Deferice Commitfëé have been sougfit bèforeâ

reply is made to the United Kingdom High Commissioner .

E:W:T.GiLL

DEA/8371-40

Le secrétaire, le Comité de défense du Cabinet, au sous-secrétaire d'État
aux Affaires extérieures "

Secretary, Cabinet Defence Committee,-to Under-Secretary of State
for External Aff -

Ottawa, ' February 20, 194 6May I draw your attention to the decisions taken on the - following matters
by the Cabinet Defence Committee at their 13 th meeting, held on February18 th , which require action by your department :

1• Air Force ; participation in Commonwealth Route SquadronTour file on this subject is . returned herewith. It was the feeling of the
Cabinet Defence Committee that in notifying the United " Kingdom authoritiesTthat] Canada' would not participate in, this joint unde rtaking, no referenceshould . be made to the - possibi lity of some co-ordinated effo rt at ~ a later date.
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This' would : réquire . deletion of `the ultimate sentence in your, draft reply :to

-.2:' . Imperiâl Defence College courses ; financial arrangements '
3 . Victory celebrations, in the United Kingdôm ; Canadian participation

Mr. MacDonald. :

EVAN W. T. GILL

741:

to High Commissiôner -of Great Britain, . , ., .. . ; . . .
O ttawa, February 21, 194 6

commitments which must be met by the R.C.A.F .

the aims of the proposed organizâtion are mportant , and would meet a
definite need. It is felt, however, that :it is : not feasible for. the Royal Canadian

Air, Force - to participate in a joint undertaking . of this nature . The princigal

reason is the extent and : nature of the problems relating to the transition of

the R.C.A.F. from war to peace conditions and the character of the variou s

The .matter' has 'now been carefullÿ' ecnsideréd and it is recognized. tha t
will ing to participate in such a scheme .

Dear Mr . MacDonald, .
I am writing with reference to ÿour; letter of January 8th in which you

informed us of the proposal under consideration in London . for forming a

Route Squadron composed of perso.nnel from the air forces of the Common-

wealth countries and . enquired : whether .the Cana.dian ,: authorities would b e

Yours sincerely,
N. A. ROBERTSON '

Memorandum f rom Associate Ûnder-Secretary"of State for External A f.f airs

to Cabinet Defence Committee

i tÔttawa ] March 5, 1946

Mémorandum du sous-secrétaire d'État, associé aux A ff aires extérieures.
, . . . . .. ....

. . ... . .~ . . - . 4 . : .. . . . . ... . .

au Comité 'de déf ense_ dû ~ Çabine t

742:

SECRET

1 : -The' United iKuigdom 'government have prôposed that a short
and

"éiitirely informal" Commonwealth conferénce on defence : science should, bé

held: in. London bétweenJune 3rd and June : 15th. , An:uriofficial - conference ~of

Commonwealth` scientists :convened . by_the RoÿâlSoçiety bas been, called to

~ Under-Secretary of State for External A ffairs

au haut commissaire de Grande-Bretagn e
Le sous-secrétaire d'État aux ; A ffaires . extérieures

DEA/8371-40

RELATIONS AU SEIN -DU COMMONWEALTH

PROPOSED INFORMAL . COMMONWEALTH CONFERENCE, '

ON DEFENCE SCIENCE .,
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meet in London on June 17th and it will  be followed during the month of 
July ,by a Commonwealth scientific official conference. The invitations to 
participate in these two scientific conferences have already been accepted and 
the Canadian representatives have  been  tentatively chosen. 

2, When these arrangements were under discussion in the middle of 1945, 
the United Kingdom government stated that questions of liaison between 
Commonwealth 'Overnrnents on 'Secret defence science might be left for 
separate consideration, since  they  raised speciÉ issues. They have now •pro=. 
posed, however, that advantage Should be take n  of the presence of so many 
scientists from [sic] London this summer to arrange for discussions on defence 
research. • 
. 3. The detailed programme suggested in a letter from the United Kingdom 
High ComMissionèr, -  dated Febmary. 21st, is as follOws: 

"The United Kingdom authorities have been giving some consideration to 
the question of what sn.bjects might be considered by the meeting. I have 
been asked to let you know the it is suggested the the first two items on 
the  agenda should be:  
.„ (a) to consider how best to distribute_the nec,essary prOgramm' e of defence 

research throughout the British Commonw' ealth in such a way as to make 
the best possible use of available and potential facilities and staff in each 
country, and  

(I» to cOnsider what màchinery ma.y be required  for  the co-ordination 
and periodical review of such a programine. 

The United Kingdom authorities are convinced from  the  future ,  trend ,of 
defence research which  . bas  already becoMe discernible that there is an 
imnaense task to carry out on the research and development required. They 
feel that the resources of the United Kingdom alone are not likely to be 
pufficient to cope with such a programme and that in ,any case the United 
Kingdom is • * not suitable, geographica lly or climatically, for a full investiga-
tion of many problems involved..Moreover, they feel that a dispersal of the 
research centres would be desirable to provide some measure of protection. 

Ap.a,rt from the subjects mentioned above, which would constitute the prin-
cipal items on the agenda, the United Kingdom authorities would like to dis-
cuss the location of testing, and research facilities for: - 

(a) full scale development and testing of guided and propelled missiles and 
projectiles for all services, 

(b) testing sùPersônic pilotless aircraft, 
c) testing facilities for wea'po' ns and e' quipment under various climatic 

,conditions, 
(d) testing of shore ,  and ship-based aircraft under full Arctic and full 

tropical conditions, 
(e) investigation of local under-water acoustic and magnetic conditions 

with special reference to techniques for submarine detection, 
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(f) testing and deVelopment of vehiblés and , A.F.Vs, 1  
(g) large scale testing facilities for concrete 'structures for use in attack and 

defence, and 
(h) chemical and biological warfare problems. 

It has been arranged that the scientific conference and the meeting of the 
Royal Society should begin on June 17th. The United Kingdom authorities 
think that a fortnight should suffice for the informal conference on defence 
science and accordingly suggest that this should open -  on June 3rd. 

The United Kingdom authorities would like to reach agreement on the sub-
jects for the agenda by March 1st and, if this can be done, they would hope 
to be able to circulate papers before the end of March to the authorities con-
cerned so that visiting delegations would  have ample time to consider these 
subjects before leaving for the United Kingdom. 

The United Kingdom authorities would hope to be able to arrange visits to 
United Kingdom research establishments working on defence matters, if pos-
'sible to coincide with similar Visits proposed during the course of the official 
and Royal Society conferences, but they feel that advantage might be taken of 
any spare days for this purpose during the informal conference on defence 
science. 

I should be glad if you would let me know as sobn as possible whether the 
Canadian authorities are willing to take part in the proposed informal con-
ference on defence science. If so, I shonld also be very 'glad to know whether 
they concur in the suggested agenda as set out in this letter and if they have 
any comments or additions to suggest; in that event it would be very helpful if 
they*could be made available by March lst: Perhaps y'ou would also in due 
course be good enough to let Me know whether the lime-table suggested above 
would be acceptable and whether the suggested -itàrting" date of June 3rd for 
the informal conference on defence science - would he conVenient. The United  
Kingdom authoritiés would alicy appreciate information at  as  early.  a date as 
possible as to the composition of  any Canadian delegation so that accommo -
dation can be arranged." 

4. There are obvious advantàges in continning the close scientific relation-
ships on defence questions which have been developed during the war, both 
between Commonwealth countries and with the United States. l'here is, there-
fore, a strong case for accepting the United Kingdom proposal and arranging 
for Canadian representation by a small team. It is, however, most important 
that close cooperation in this respect inside the Commonwealth should neither 
.prejudice  the  intimacy of onr official scientific contacts with the United States, 
nor give rise to any assiimPtions in the United Kingdom that we are accepting 
political commitments for Commonwealth defence at this stage. The emPhasi s  
placed by the United Kingdom government on the complete informality of Ii te meeting may be a sufficient safeguard, but it might be well in replying to 

1  Armoured Fighting Vehicles. 
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invitation to draw particular attention to the plans now under way for fuller
collaboration in peacetime between Canada and the 'United States on all de-

ernments of the Commonwealth except . Canada, the Canadian government

military equipment . If the conference were to make definite recommendations
on these subjects which were acceptable on political grounds to all the gov-

wealth and the location of testing and research facilities for various types o f

the items on the suggested agenda have strong political implications, such as
the distribution of defence research stations throughout the British Common-

5 . It is ' also for consideration whether we should bring up at this stage the
form which any conclusions reached by the conference might take. Some of

fence questions .

may find rtself placed in an awkward position .

W.L.M.K./Vol. 237

Mémorandum du , sous-secrétaire d'État associé aux A ffaires extérieures
au Premier ministre

. . . :
Memorand,um . f rom Associate Under-Secretary of State for External A ffairs

to Prime Minister

SECRET [O ttawa;] March 19, 1946
As ÿou know there will be held in London next'summer a series of ineet-

ings of Commonwealth -scientists''of which the `most important wi ll be an
unofâcial conference convened by the, Royal Society. Canadian participationin this and In a smaller an& lâter meeting of official scientists -has ' already been
approved . The United Kirigdom Government suggested ' some weeks , ago thatthe Royal Society's conference , might be preceded by an informal and secret
conference ' on defence research. They communicated more detailed sugges-
tions for this meeting through Earnscliffe toward the end- of last month and in
particular they 'suggested that the first- items on the agenda 'should read ' asfollows :

(a) To consider how ' bëst to distribute the necessary programme of 'de-fence research throughoùt the British Commonwealth ' in, such a way -'as to
make the besi possible use of available and potential facilities and staff in
each country, and

(b) To consider what machinéry may be required for- the co-ordination andperiodical review of such a programme .'The
proposals wëré referred to the Chiefs of Staff and the National Re-

search Council for théir views and the opinion was expressed that an informalmeeting on ;defencé research' '. might well be profitable, especially to avoidduplication of effort, provide'd that our participation did not ' imply acceptance
of a single Commonwealth programme in this field and that our. interests With
respect to the United States weré safeguarded .

H. ,H. WRONG
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The question was considered by the Defence Committee of the Cabinet on 
March 16th at which a draft reply was discussed proposing that the invitation 
be accepted provided that alterations were made in the items of the agenda 
quoted above. The Defence Committee approved this draft with minor 
changes and I attach a copy of the letter which  bas  been  sentj to Mr. Stephen 
Holmes following this discussion. This contai'ns a suggested redraft of the 
agenda so phrased as to remove the possible centralist implications of the 

•United Kingdom proposal." 
H. W[RoNG] 

[PIÈCE JOiNTE/ENCLOSURE] 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au haut commissaire adjoint de Grande-Bretagne 

Under-Secretary of State for External Affairs 
to Deputy High Commissioner of Great Britain 

SECRET' 	 • 	 ''• 	 Ottawa, March 16, 1946 

Dear Mr. Holmes, 
Consideration  has  now beèn given' to the detailed information contained in 

your letter of February 21stf about' thé .  suggested informal conference cf 
Commonwealth countries in London next June on the subject of defence 
research. .4 was n.ot possible to, send you an earlier answer as the proposal 
required interdepartmental consideration of a" inimber  of  intricate' technical 
qUestions. 

The  Canadian .anthorities,.are in.  full .agreement ;  with. the United eiilgdel 
 autliorities:that there is  an immense  task to be .,Carrie—d out in the field of 

defence research and developMent, and they share-. their ,desire that the close 
relationships on these  questions  which have been developed during the wa _ 	_ 	. 	. 	. 	. 	. 

V .  

■ 

should be continued., 	
, 

They find difficulty, however,  in  agreeing to the fir st:  two items of the 
agenda in the form in which they are expressed in Your letter. As phrased , 

 they appear to contemplate the adoption of a single programme of defence 
research for the,British Commonwealth; directed and coordinated by central 
machinery yet to be estab lished. It is felt here that an attempt so to formalize 
arrangements for secret defence research and development might result ia 
inflexibility and prove to be less effective than a looser andJess formal system 
of coordination and liaison

Furthermore, it is of great importance to all the countries of the Britis 
Commonwealth, and of particillar importance to Canada, that the most inti-

rnate possible relationship in this field should b,e_maintained with, the United 

,States. As you are aware, the 'Permanent Joint Board on Defence is lei  , 

Note marginale: Margmal note: 
OK. W. L.- M[ACKENZIE] 'IC[rtio] 31-3-46 
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developing a scheme for the closer coordination of défence planning between
Canada and, the United -; States ; and the,. ÏCanadian authorities attach special
.importance to the: maintenance and extension of their direct contacts with the
United States authorities in defence research and development .

While agreeing, therefore, that an informal conference should . take place
in London between June 3rd and 19th and . that there might usefully be dis-.cussed at ' this conference the . location of testing and-, reseârch -facilities `for
the eight projects mentionedin your letter, the .Canadian• authorities propose
that the first two items on 'the agenda should be ' reworded, as follows :

(a) to consider the tasks which might be unde rtaken in defence research
by.,British Commonwealth .Governments in such a way as, -to make the best
possible use of availablé and potential facilities and staff in each country;

(b) to consider the means whereby the programmes of defence research
undertaken by British Commonwealth Governments might best be coordinated
and periodically -reviewed; and

(c) ,to, exchange views on methods of co-operation in the field of defence
research and`dèvélopment with the United States of A

United States, ' ined by direct

. governments ,, . ~ `•,,, : ,, ,~'; ..• .• ;:, , ,; ,, ,a
It is felt here that the value of holding a conference of this nature at present

is that it will provide an opportunity for the exchange of views and experience
between technical éxperts, - andthat the aim should`not be tô present to Com-monwealth Governments general • recommendations for their consideration .
Canadian- ;experiençe; : which we believe to be parallel to that of other coun-
tries of the Commonwealth, has shown that, especially in dealing with the

satisfactorÿ contact in' this -field is bestmaint à
arrangements on specific ~proposals ; sometimes conclûded at 'the departmental
level, rather than under ,an overall agreement negôtiated :between governments .'An overall intergoverninental , agreement on - these : matters, : indeed, would • of
necessity involve.; far-reaching political : implications, and ! its . negotiation . might
.in factresultinlimiting the extent and utility•of close liaison and coopèra`tion
in matters of defençe science. .

DEA/50255-40

Mémorandum . du• secrétaire, le . Comité de défense : du Cabinet, . -. : . . • . ,
Memorandum by Secretary, Cabinet De f ence Committee •

SECRET
[Ottawa,] March 22, 1946

, <; . . .
: ` - COMMONWEALTH CONFERENCE ; ON DEFENCE SCIENCE

Following is an extract from the minutes of the 14th meeting of the Cabinet
Defence Coniniiftee' .lield : on March 16, 1946 .
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"THE COMMITTEE, after further discussion: 
(a) agreed that Canada should be represented at the informal Common-

wealth conference on defence science, and that the reply to the United King-
dom invitation be in the terms of the draft submitted, subject to minor changes 
emerging from the discussion; 

(b) that the composition of the Canadian delegation be settled by the 
Minister of National Defence on the advice of the President, National Re-
search Council, and the Director General of Defence Research; and 

(c) that the Chiefs of Staff Committee prepare and submit for considera-
tion recommendations as to the policy which should.  govern in matters of 
defence research arrangements with Commonwealth and other countries." 

745. 	 DEA/ 50046-B-40 

Le secrétaire, le Comité de défense du Cabinet, au sot 
"associé aux Affaires extérieures 

Secretary, Cabinet Defence Committee, to Associate Under-Secretary of State 
for External Affairs 

Ottawa, May 2, 1946 

You will recall that Cabinet Defence Committee recently discussed the 
financial arrangements that should obtain in the postwar period for Canadian 
and U.K. Service personnel interchanged on courses. The Chiefs of Staff 
favoured a continuation of reciprocal arrangements that have been in effect 
during the war, and by which no charge was made for the courses, but each 
government was responsible for pay and allowances of their personnel attend-
ing such courses. Before promoting this plan with the U.K., you asked for 
further details as to how such a scheme would .  affect U.K. and Canada. 

The C.A.S. now advises that, effective April 1st, 1946, the R.C.A.F. must 
pay for all courses that R.C.A.F. personnel undergo at R.A.F. schools. He 
considers this contrary to the views expressed at Cabinet Defence Committee ,  
and suggests that the question be recipened with a view to making representa .' 
tions to the U.K. 

I have consulted Navy and Army in this matter, and they both indicate 
that they expect to revert to the' prewar arrangement and pay for courses. 
They are exploring the matter nOw with U.K. authorities. 

I am not inclined to put the matter before Cabinet Defence Committee at 
this time, but I would welcome your  observations so that I may make a report 
to the C.A.S. 

EVAN W. T. GILL 
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PCO/D-19-1 5

Le haut commissaire en . Grande-Bretagne au secrétaire d'État
aux Affaires extérieures

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State
for External Affairs

TELEGRAM 1052

Top SECRET . Defence of the Commonwealth .

London, May 2, 1946

2. Two papers have been sûbmitted by United i Kingdom on defence
matters for consideration of Commonwealth Ministers: One is a Chiefs ofStaff paper and the other is a paper by the ' Secretary of State for Dominions
incorporating views of Chiefs of Staff. It was intended that these papers
should ~be- shown to you on your arrival in London . They have not . yet been
seen by Canadian Joint Staff Mission who are, . nevertheless, endeavouring
to _ secure copies . Following is a summary of principal features of these
papers based on a brief reading.

1 . Chiefs of Staff paper. This is based on designation of 4 "main supportareas"-United Kingdom, the American Continent, Southern Africa,
Australia and New Zealand. In addition, there are designated "other areas
of strategic impo rtance" in which British influence should be maintained
in order to protect main suppo rt areas . These are western Europe, Iberian
Peninsula, North-West Africa, Middle East, India, South-East Asia . (The
designation of the Middle East as an area of strategic impo rtance but not amain suppo rt area is interesting . During the course of discussions on other
subjects with Commonwealth representatives, Bevin made it clear . that
problem was that there was no area in the Middle . East . which could beregarded as po litically dependable for a base, and consideration was being
given to the possibility of shifting emphasis to Kenya) . The Chiefs of Staff
recommended the fo llowing principles for Commonwealth defence.

(a) Each member,of the Commonwealth should accept responsibi li ty
for the development and defence of their main suppo rt area and the strategiç
zone round it (For Canada this would presumably me an responsibility , forthe American Continent , and, to some extent at least, No rth Atlantic com-munications . ) . In defining areas of strategic importance it was pointed out
that the security of western Europe has been proved of direct interest toCanada . , . . .(b) There should be acceptânce of the p

,

rinciple of joint responsibility
between parts of the Commonwealth conce rned for protection of the lines
of communication °between the main-,support areas .

(c) Members should agree that t it, is in their, strategic interest to assist,both. po liucally and militarily, in : maintaining the British position in : thoseprotective areas which . directly affect the security of their territory and
communications .
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The 'Menitirandum stresses the desirabilities of co-operation in training' 
and research. It is suggested, however, that the Dominions would maintain 
their own training facilities but that these should be  of' a kind which could 
be expanded in time of ' emergency for  Commonwealth  purposes. This 
principle would be applied to Commonwealth air training facilities. In-
dividual membèrs would agree to maintenanc e . of bases in their regions and 
maintenance of stores and facilities. Emphasis' is placed also on vulnerability 
of United Kingdom and desirability of dispersal of resources and population 
throughout the Commonwealth. 

2. Dominions Secretary% memorandum. This memorandum pays more 
attention to political considerations and is primarily - concerned with 
machinery for consultation and co-operation. The views expressed are as 
follows. _ 

(a) A centralized system for Commonwealth defence is unlikely to be 
generally acceptable, and might restrict the freedom of action of individual 
members of the Commonwealth in making bilateral arrangements for co-
operation with other countries. In any future major war, the Common-
wealth must depend upon the active assistance of the United States, and any 
Commonwealth defence organization must include Machinery for co-operation 
with the United States. Stress is also Placed on regional co-operation with 
other countries such as France and The Netherlands. 

(b) The Commonwealth should set up somelooser system for co-ordination 
which should be based on the national defence organizations. As meetings 
of-Prime Ministers -cannot be held frequently, some arrangement is required 
by which decisions can be taken and implemented and preparatory work 
undertaken without holding a meeting of the Heads of Government. Never-
theless, such an arrangement must be based on the principle that responsibility 
for decisions rests with the various Governments. 

(c) The essence of the proposal is that the United Kingdom should 
maintain Joint Staff Missions in each Dominion, and that the Dominions 
should maintain Joint Staff Missions in London and in any other Dominion 
capitals in which they consider they have sufficient interest. It is suggested 
that the Joint Staff Missions should be attached to the High  Commission
office and act as Service Advisers to the High Commissioners. It is em- 
phasized that consultation will take place not only in London but also in 

any Commonwealth capital. It seems intended, for example, that the present 

Staff Missions in Melbourne should be developed as principal co-ordinating 

body in the South-West Pacific. It is hoped that the flexible system would 

remove fears of centralized control by the United Kingdom. 

(d) It might. not be possible to bring this system fully into operation 

immediately, but provided there is agreement upon the essentials as set out 

above, the necessary framework would be available on which a full organic-

tion could grow. 
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At ' discussions of - these" papers, : Alanbrooke' emphasized that the. .whole
scheme is based on the principle of the Combined Chiefs of Staff, in Wash-ington, the .British members ` of which ~ make -.recarnmendations on . matters:
of major policy to the . Defence Committee which, if ,necessary, can refer
them to the fûll Cabinet . By stressing the parallel of collaboration between
two foreign countries ; - Alanbrooke- argued that no encroachment on the
sovereignty of the Dominions was intended. It was further hoped that each
member would play the major part in ..his area .

In the discussions which followed, Nash indicated general acceptance
provided there was assurance of adequate political consultation at an levels,
and that it was agreed, that the centre . of the scheme need not be in London.
He expressed some feârs that the co-ordination of policies of 5 Govern-
ments would . not, be as ` easy as that of the United States and the United,
Kingdom .

The Australians, while not rejecting 'the scheme, did not seem disposed
to accept it out of . hand . _ Chifley and Evatt . both raised many questions
of detail. Chifley said ` he was anxious lest ~ the proposal should involve
centralized control of defence policy, which he was sure would be 'politica lly
impracticable . Evatt was . more worried - lest, consultation. on mi litary level
would mean that agreements would be reached which would be difficult , to
change when they reached Ministers .

The, United Kingdom - Ministers were anxious to have the matter thrashed
out here and some . agreement , reached before Ministers dispersed . Nash
seemed anxious to take advantage : of . present ,opportunity, but Aus tralians
seemed disinclined to be rushed and, stressed that,the proposals, would have
tabe considered bY. . e . the Australian. Governmeüt..

I understand that further consideration wi ll be given : .to the subject ' this
week in view of_Smuts' arrival. : .

Mémorandum du sécrétairé, le Comité des chefs d'État-major ,
au Comité de défense du Cabinet

Memorandum from Secretary, Chiefs of Staff Committee ,
to .Cabinet Def ence Committee

Ottawa, May 8, 194 6

EXTERNAL POLICY ON DEFENCE RESEARCH AND DEVELOPMEN T

1• The Cabinet Defence Commi ttee, at their meeting of March 16th, de=cided that the Chiefs of Staff Committee should prepare and submit reco7n-mendations :as to the policy which should govern in matters of defence researcharrangements with Commonwealth and,other countries .
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2. The Chiefs of Staff, at their meeting of May 7th, concurred with the at-
tached recommendations of the Director General of Defence Research, and 
agreed to recommend this policy to the Cabinet Defence Committee. 

J. W. C. BARCLAY 
Acting Lieutenant-Commander 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Extrait du mémorandum du directeur général de recherches pour la défense 

Extract from Memorandum by Director General of Defence Research 

SECRET 

PART II 

[Ottawa, May n.d., 1946] 

A SUGGESTED POLICY TO GUIDE EXTERNAL RELATIONS ON 
DEFENCE RESEARCH AND DEVELOPMENT 

(Note: From the viewpoint of external relations, Service research and 
. development are inseparable; hence this part, unlike the others, covers 

research and development and has important implications conceming 
production policy.) 

13. Frora a small beginning before the war, Canada has developed Service 
research and development facilities of considerable scope which have made an 
important contribution to the technical and scientific progress' of the Allied 
forces. In some fields of purely Service research Canada has taken the initia-
tive in developing original ideas, in others she has been largely dependent upon 
the United Kingdom or the United States for the initiation and even the direc-
tion of research. It is in the interests of all  three nations that Canada should 
gradually assume a greater degree of independence in this field. This does not 
mean that collaboration would be any less close than it has been, but rather 

reSearch with the other contries, but would limit her activities to those fields in 
artner the reverse. Canada would, in effect, become.  a fully participating p 

which she has important original ideas or special interests, facilities, or I6 
sources.  Work in these fields would be done on Canadian initiative and at 
Canadian expense but with the fullest exchange of ideas, men, and materials, 
with the UK and USA. This general principle might be elaborated as follows: 

(a) Canada wishes to have free and full inteichange of information on 

defence research and development  with  the United Kingdom and the United  
States. 

(b) Canada intends to dà\ote sufficient effort to defence research and de-, 

velopment to produce results which will be of substantial value in this inter-
change. 

(c) Canada wishes to co-operate with the United Kingdom and the United  
States in any way that' may be considered mutually desirable. Consultatie 
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would be welcomed and are considered essential but Canada must maintain
the initiative in originating her own defence research po licy and programme .

(d) Canada is prepared to undertake full-scale research and development
only on those items for which we have special facilities or interests and which
are within our financial and other resources.

(e) Canada is particularly interested in extending co-operation for technical
and operational testing, under Canadian climatic and topographical conditions,
of equipment developed by the UK or the US, which are suitable for employ-
ment by UK - Canada - US Forces .

(f) Canada desires access to information on defence research fields in
which she is not herself actively engaged . In this connection, she would wish
to train a limited - number of experts among her own personnel for this pur-pose, and to attach these to estab lishments in UK and USA where they could
acquire the requisite knowledge and skiff .

(g) Defence research arrangements with other count ries would depend on
considerations of security po licy, in which Canada would act in closest consul-
tation and association with the United Kingdom and the United States .

(h) In respect of other Commonwealth Countries than the United King-
dom, and with due regard to the aforementioned secu rity policy, defence re-
search arrangements would be entertained by Canada under conditions similar
to those applicable to the United Kingdom .

(j) Other external defence arrangements may be expected to develop in
accordance with the growth of comparable agencies and activities in the
United Nations Organization .

PCO/D-19-15

Mémorandum du secrétaire, le Comité des chefs d'état-major,
au secrétaire du Cabine t

Memorandum f rom Secretary, Chie f s of Staff Committee, to
Secretary to the CabinetTop

SECRET - Ottawa, May 9, 1946

I pass you herewith for your Top Secret and personal information, thefollowing papers and messages received by the Chiefs of Staff from the Cana-
dian Joint Staff Mission, London .\ (a) Memorandum CJSM (5-1) of 2 May 46, together with the followingPapers :

(i) Strategic position of the British Commonwealth ;
(ll) Organization of zones of strategic responsibi lity;(iii) Responsibilities for Commonwealth defence.

(b) Message- CJSM 80 of 6 May 46, t 'from the Canadian Joint StaffMission, London, in reply to message CSC 1058 of 4 May 46;t
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(c) Message CJSM 81 of 6 May. 46t from the Canadian Joint Staff 
Mission, London., concerning the paper on organization of zones of strategic 
responsibility. 

J. W. C. BARCLAY 

Acting Lieutenant-Commander 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Le secrétaire, la mission interarmes de l'état-major canadien à Londres, 
au secrétaire, le Comité des chefs d'état-major 

S'ecretary, Canadian Joint Staff Mission, London, 
to  Secretary, Chiefs of Staff Committee 

CJSM (5-1) 	 • - 	London, May 2, 1946 
- 

Reference is made to para 7 of CJSM 79.t 
The Canadian Joint staff Mission were givén an opportunity to peruse the 

following papers: 
(a) Strategic Position of British Commonwealth 
(b) Organization of Zones of Strategic R.esponsibility 
(c) Responsibilities for Commonwealth Defence. 

and enclosed herewith are the substances of these papers for the information 
of thé Canadian Chiefs Of Stall. 

R. L. RAYMONT 

Lieutenant-Colonel 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Extraits de mémoires de la mission interarmes 
de l'état-major canadien à Londres 

Extracts from Papers by Canadian Joint Staff Mission, London 

ToP SECRET 

STRATEGIC POSITION OF THE BRITISH COMMONWEALTH 

1. This appreciation of the strategic position of the British Commonwealth 
is written in the light of its resources and the modern conditions of warfare 
and is concentrated on the preparations in peace and defence in war uPon 

those areas and communications which are vital to the Commonwealth. The 
implication is that  thesè  are: 

(a) The U.K. 
(b) The American Continent 
(c) The White Dominions. 
2. In considering the strategic.  position of the British Commonwealth, ae 

conflict with Russia is the only situation' in which it at present seems that th 
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Bri tish Commonwealth might ;again become involved in a major war . In .such
a conflict it would be vital to obtain the early and wholehearted participation
of the United States on the side of the Commonwealth. The consideration of
the strategic position is therefore made having particular regard to the possi-
bility of a war .in which the B ritish Commonwealth and the United States, with
such allies as they could obtain, were confronted by Russia and her satel li tes .

3 . If Russia be taken as the potential aggressor, the following must be
considered :

(a) Main support areas on which the war, effort- of the 'Commonwealth
must be based, and which it is therefore- essential for the Commonwealth to
hold, and the communications between them .

(b) Other areas of strategical importance in which it is desired to retain
Commonwealth influence in order to protect ' the main support areas, and
ensure that the Commonwealth does not sta rt a future war in an unfavour-
able strategical, position.

In considering the above, it must be borne in mind the relative position of
the Commonwealth and Russia as regards man-power and, war 'potential
which will result from the maintenance or loss of the Commonwealth position
in any particular area.

4 . The term "main support areas" .means those areas . which . contain con-
centrations of man-power, industrial potential 'or sources of food or raw
material, such that they are essential to the war effo rt .

5 . It is clear that the following wi ll be the main support areas :
(a) The United Kingdom.
(b) The American continent,- including South America ..
(c) Africa south of the Sahara, including East Africa.
(d) Australia and New Zealand .
The Position of the United Kingdom is peculiar in that it contains 63 per

cent of the white man-power of the B ritish Commonwealth and an even
greater proportion of its industrial potential, but is at the same time in ahigh ly vulnerable position geographically. Eventua lly it may be possible to
build up the war potential of the . Dominions to such an extent that the. rela-tive importance of the United Kingdom will be diminished, but short of mass`
emigration and the wholesale transfer of industry which at present appears
impracticable, the contribution of the United Kingdom in war-making poten-
tial will remain so high that, in spite of , its vulnerability, it must continue to beclassified as a main support area., , .6 . The Position of India also requires consideration . Uncertainty as ; to, herpolitical future makes it unwise, at the present time, to regard her as a mainsupport .area : The airfields in' North-West Indià are of great importaace, -And
have great `offensive possibilities . : India is~ however, with the exception of the
areas
United Kingdom, more exposed to air , attack than the other mairï support.



On the other hand, her geographical position, together with the proportion 
of the man-power of the Commonwealth which India is in a position to pro-
vide is so high and her industrial and supply capacity, which is already in-
creasing, is potentially so great that it is considered that it will undoubtedly be 
of the greatest importance that India should remain in or closely allied to the 
Commonwealth and take her place as a main support area in the future. 

India has not been included as a main support area in the present review, 
but it is considered essential that the country should be so developed and the 
political situation stabilised so as to allow her to take her place as a main 
support area at the earliest possible moment. 

7. Communications between the main support areas will mainly be by sea 
through. the Atlantic, Pacifi.c and Indian Oceans. These are of vital im-
portance. In particular, if the war potential of the United Kingdom is to re-
main available it is essential that her Atlantic sea communications are kept 
open. 

. The use of the sea and air communications through the Mediterranean may 
be of very geat importance owing to the saving both of shipping and of time 
thereby achieved. Although, from the point of view of broad strategy, this 
route cannot be classified as vital in the same way as are the Atlantic com-
munications, the extent to which freedom of action is and must remain de-
pendent upon limitations of shipping makes it of very great value. 

It must also be pointed Out that the security of the alternative shipping 
route via the Cape, which serves either the Mediterranean or the Far East 
theatre, depends almost entirely on South African co-operation. 

EFFECT OF WITHDRAWAL TO MAIN SUPPORT AREAS 

8. It may be argued that preparations in peace should be concentrated upon 
the preservation of main support areas only and of the communications be-

tween them, and that outside these areas our commitments shOuld be cut to 
the minimum. Such a policy might claim the double advantage, not only of 
reducing commitments, but also of placing between ourselves and the potential 
aggressor very considerable areas, thereby lessening the chance of conflict. 

9. It is suggested, however, that it would be fallacy to suppose that, where 
territories of strategic importance are concerned, hiatus areas would exist for 
long between zones of Russian interest and those of Commonwealth interest. 
If commitments were cut and the predominant position of the Commonwealth 
in such areas lost thereby, these areas with the war-making potential theY 
tain will, sooner or later, be dominated by Russia. If the Commonwealm 
moves out in peacetime, Russia will move in, pursuing her policy of extending 
her influence ,by all meanS short of major war to further strategic areas. 

10. A policy of concentrating upon the defence of main support areas 
would result in adding to the Russian controlled area and therefore to the 
war-making potential at her ,  disposal, the following: 

(a) All Europe less the United Kingdom 
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(b) North-West Africa

(c) The Middle East and North East Africa .

11 . These additions to Russian-contro lled territories would have a far-
reaching effort [sic] on the secu rity of Commonwealth sea communications.
The communications between the main support areas of the Ame rican conti-
nent and Southern Africa and Australia could still be maintained, though those
in the Atlantic would be threatened from bases in No rth-West Africa . Com-
munications to the United Kingdom, however, would be gravely threatened
through the possession 'by the enemy of the entire Atlantic coast line from the
North Cape to French Morocco. The Mediterranean communications would,
of course, be cut.

Because of the great distances involved, air communications would be
severely restricted in war and the ability to reinforce by air with the shorter
range types would be lost .

Under the circumstances, it is doubtful whether the industrial potential of
the United Kingdom could be sustained'The threat to its sea communications,
coupled with the, direct threat by air attack and long-range bombardment from
the mainland of Europe, would introduce a grave risk that the United King-
dom would be reduced to a Malta-type existence, :contributing little to the
main war potential .

12 . Should the U.S .S .R. dominate all the areas given in paragraph 10, she
would gain immense additional resources in man-power . As well, she would
approximately double her steel-making capacity and acquire substantial addi-
tional oil production .

13 . It is therefore clear that a policy of withdrawal into the main support
areas would produce the following results :

(a) Itwould render the position of the United Kingdom, if not untenable,
at least one of the utmost gravity in which the industrial potential of this coun-
try wouid, to all intends and purposes, be lost . Both India and SouthernAfrica would be threatened .

(b) It would add considerably, perhaps even decisively, to the man-power
and war potential'at the disposal of Russia.

In addition, it would greatly reduce the possibility of carrying out offensive
operations against areas of importance to the enemy, would add greatly to the
depth of his defences and would correspondingly reduce the depth of Com-
m'onwealth defences, thereby depriving us of the time necessary to organizedefence.

14
. If a war with Russia should occur, the Commonwealth is certainly

hkelY to have to give ground in some of these areas, but it should on no
account weaken itself in peacetime by surrendering influence in areas - of majorstra.tegic importance,' in - advance 'of a war .
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AREAS OF STRATEGIC IMPORTANCE OTHER THAN THE MAIN SUPPORT AREAS 

15. From the preceding section it is clear that, if preparations in peace are 
concentrated upon  the main support areas only, the Commonwealth would be 
.at a very grave disadvantage from the start of a conflict. It is therefore neces-
sary to consider the extent to which the Commonwealth should maintain in-
fluence in additional areas which will enable it to: 

(a) Ensure the security of the main support areas. 
(b) Ensure that at the start-  of a conflict'the Commonwealth has sufficient 

depth in front of its vital areas to allow the necessary time both to mobilize 
the Commonwealth forces and for the resources of the United States to be 
brought into play. 

(c) Deny to the probable enemy the opportunity of developing in peace 
important additional resources and war potential. 

(d) Attack areas of importance to the enemy at the outbreak of war. 
- 16. In considering the strategic requirements forward of the main support 
areas, the main factor to be taken into account is the very great numerical 
superiority in land forces which the Russians would be likely to enjoy in the 
event of war. 

In face of this two main factors will have to be relied upon: 
(a) The maintenance of our lead in the scientific and te,chnical fields. 
(b) Commonwealth sea and air power. • 

" These factors coupled with RUssia's -geographical position and economic 
self-sufficiency lead to the comideration that threat of attack by air or long-
range weapons will be our one effective military deterrent to Russian aggres-
sion. It is therefore of the greatest importance that control should be retained 
of the necessary bases to render such attacks possible. Of the main support 
areas at present assured to the Commonwealth only the United Kingdom is so 
placed that it could constitute a base for this purpose, but it is obvious that 
the United Kingdom alone is clearly insufficient. 

SUMMARY 

24. Our strategic requirements in addition to the security of our main sup-

port areas and the communications between them may therefore besum-
mariz' ed as the establishment and maintenance of our position in: 

Western Europe, including Scandinavia 
The Iberian Peninsula and North-West Africa 
The Middle East, particularly Egypt and Palestine 
India and South-East Asia. 

25. It is not suggested tha in all the above areas a display of military forc e  

in  peacetime is essential in order to prevent the spread of Russian infillen. cale * 

Our influence can be established and maintained in valjring ways, by Politic 
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action, and by our. economic policy as well as by the presence of armed forces .
In some cases political action may be all that is possible or required, in others,
the actual presence of armed forces may be necessary .

It does not, therefore, follow that our strategical requirements as set out
above result in the-maintenance of large-scale forces which it is quite clear the
country cannot afford to maintain in peacetime .

26 . The requirements set out above are based solely upon strategical con-
siderations . It is pointed out, however, that the political and economic con-
siderations of the Commonwealth position, particularly in the Mediterranea n

(a) From . a political point of view our presence in the Mediterranean is
vital to our position as a great Power . On it depends our influence on Spain,
France, Italy, Yugoslavia, Greece and Turkey, and with that goes all that we
stand for as the last bastion of social democracÿ.

(b) We have strong interests in Egypt and in Iraq, where the oil is now one
of our greatesf economic assets .

(c) It is essential to maintain the Mediterranean as a trade route and as a
trade area, to utilize both and to maintain the principles of Western civiliza.-
tion in, that area .

(d) It may,be necessary to develop within the United Nations Organization
a"Western Zone" including Scandinavia, the Low Countries and France . The
ability to bring such an organization into existence will depend upon our re-
taining our position in the Mediterr anean .

The above considerations show that as regards Western Europe, the Medi-
terranean and the Middle East, the political, economic and strategic require-
ments coincide .

(a) The main support areas upon which the war effort must be based will
be the United Kingdom, the American Continent, Southern Af rica 'and
Australia.-The security of these areas is essential . Every effort should be made
to develop and stabilize India as an additional main support area.

(b) The sea and air communications between our main support areas in the
Atlantic, Pacific and Indian Oceans are of vital impo rtance . Communications
through the Mediterranean, though not vital, are,of great importance particu-
larly in relation 'to economy of shipping.

( c) By concentrating in peace itpon the main support areas only, the Com-
monwealth would place itself ' in an unfavourable strategic situation at the start
of any future conflict . We must, therefore, establish and maintain our influence
in other areas of strategic importance since it must be -assumed that, if we do
not, our in fluence will be supplanted by that of Russia, which must at present
be considered as our most probable potential enemy .

27. It is concluded that :

CONCLUSIONS ~
. - r, . . . . ..



(d) These additional areas are Western Europe including Scandinavia; the 
Iberian Peninsula and North-West Africa; the Middle East, particularly Egypt 
and Palestine; India and South-East Asia. 

If these areas were to fall under Russian domination: 
(i) the security of the United Kingdom would be directly threatened. 
(ii) Our vital sea communications, particularly those in the Atlantic would 

not be secure. 
(iii) we should lack the essential depth in front of our vital areas to allow 

the necessary time both for the Commonwealth to mobilize its own forces and 
for the resources of the United States to be brought into play. 

(iv) We should have relinquished to Russia important sources of man-
power and war potential. 

(v) The Commonwealth would be deprived of bases outside the United 
Kingdom from which the threat of air action would be a deterrent to Russian 
aggression and from which we could, at the outset of a war, conduct offensive 
operations, which might indeed be the only effective means of defence open 
to us. 

28. Our main strategic requirements are based Principally upon facts of 
geography and the distribution of man-power and natural resources which do 
not change. It is considered therefore that the basic principles of our strategy 
set ont above will not be radically altered by new developments in methods 
or Weapons of warfare. 

ORGANIZATION OF ZONES OF STRATEGIC RESPONSIBILITY 

OBJECT 

The object of this paper is to consider an organization of zones of strategic 
responsibility designed to simplify and co-ordinate the control of defence of 
areas of strategic importance to the British Commonwealth. 

	

GENERAL CONSIDERATIONS 	 •  

2. It is considered that each Zone should consist of areas of strategic im-
portance in which the interest of the three Services, and the interests of the 
civil organizations, so far as possible coincide. Zones should not be so large 
that a system of co-ordination within each could not operate effectively. 
Furthermore, it would be impossible to devise zones which would be stra-
tegically independent of each other, and sortie overlapping of interests is there-
fore inevitable. 

• 	. 
3. The Middle East and the Mediterranean Areas form a strategic whole. 

Experience during the last war has shown the value of a unified system of 

control throughout this area. Therefore it is considered that a Middle East 
Zone on the lines of that already in existence will be required, unless the 
present policy with regard tc; the Middle East is radically altered. 
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4 . As regards Australia and New Zealand, it is considered that these
Dominions would not accept an arrangement whereby they were included in a
British defence zone covering South-East Asia and the Pacific ; nor will their
resources allow them to accept overall responsibility on behalf of the Com-
monwealth for the Defence of British interests in S .E. Asia. It is considered
that Australia and New Zealand must form either a single or two separate
zones, which would include the adjacent territories to the north and east which
are of primary strategic importance to them . It would be for the Dominions
themselves to decide whether the area should be divided into two separate
zones or combined to form a single zone.

5 . As regards the area lying between the Middle East and the Australia/
New Zealand zones, the creation of a single zone covering the whole area
would have the advantage of ensuring that the strategic problems of India,
S.E. Asia and the Western Pacific would be considered as a whole. Such an
arrangement would however involve either the control of forces in India by
a headquarters outside that country or establishing the zone headquarters in
Delhi . The first alternative would be unlikely to be acceptable to the Indian
Government ; the second would also it is considered, be - unsatisfactory since
a headquarters in Delhi, necessarily deeply concerned with the internal situa-
tion in India and the defence of her land frontiers would be mentally and
physically remote from the problems of the Western Pacific and to a lesser
extent from those of S .E. Asia .

Therefore it is considered that the area between the Middle East and the
Australia/New Zealand zone should be divided into an Indian zone and a
South-East Asia zone.

6. The whole area under consideration would thus be divided into the
following zones :

(a) The Middle East
(b) Indian
(c) South-East Asia
(d) Australia/New Zealand.

PRINCIPLES OF DEFENCE ORGANIZATION WITHIN ZONES7. : It is considered that within each zone there should be established
(a) An inter-service headquarters, or similar organization, for co-ordinat=

lng military matters within the zoné between different services and, where
necessary, 'between different commands .

(
b) Machinery for co-ordinating civil and military requirements in eachzone.

Both the above organizations would also be responsible for liaison withsirailar organizations in neighbouring zones .
8 .

The inter-service headquarters, would comprise the senior military
authorities within the zone . The nature of this organization would depend on
circun1staIIces peculiar to each zone . It is not considered that responsibility
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for Overall command need necessarily be vested in the organization; in certain 
zones this would not, in any case, be feasible. 

9. The machinery for co-ordinating military and civil requirements in each 
zone should in our view take the form of a Defence Committee, consisting of 
the representatives of the civil administrations and the military authorities 
within the zone. The actual organization and composition of the Defence 
Committee in each zone would vary according to the nature of the civil 
administration and the organization of the military command. 

The responsibility in respect of foreign territories in these zones can only 
be exercised within the framework of instructions from His Majesty's Gov-
ernment  or of such defence agreements as might be concluded between His 
Majesty's Government and the foreign governments concerned. 

10. The planning of our overall strategy and policy for the defence of .the 
Commonwealth must, it is considered, be carried out in London and the 
Dominions- capitals, since the overall picture in regard to resources, political 
information, intelligence and scientific developments will not be available to 
individual zonés. The defence organization in each zone would perform a 
complementary function to the higher defence machinery in London and the 
Dominion capitals, and would be responsible for providing information and 
advice on which overall policy would be based, and for co-ordinating the 
measures, particularly administrative arrangements, necessary  for the imple-
mentation of this policy. 

RESPONSIBILITIES FOR COMMONWEALTH DEFENCE 

INTRODUCTION 

In this paper is examined in broad terms the measures necessary to imple-
ment the conclusions reached in the paper on the strategic position of the 
British Commonwealth, and the views on the allocation of strategic responsi-
bility as between members of the Commonwealth who are carrying out these 
measures. 

In the paper dealing with the strategic position of the British Commonwealth 
it was shown that the war record of the Commonwealth will depend uPon 
four main support areas and on the lines of communication between theln. 
These areas are the United Kingdom, the American Continent,  South
Africa, and Australia and New Zealand. This paper therefore examines the 
requirements of a main support area and the steps which the members of the 
Commonwealth should take to render their territory capable of acting as a 
main support area. 

REQUIREMENTS OF A MAIN SUPPORT AREA 

Industrial Facilities 
The UK which is geographically the most vulnerable area in the Con1111°_,11-  

wealth possesses aù unduly high proportion of. the Commonwealth's indus'.' 
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and war potential . In a future war the position of the UK is likely to be
even more difhcult than in the last .war. and it may even be neutralized . The
Commonwealth would then only be able to continue the fight if it had
developed adequately the industrial potential of the remaining suppo rt areas .
The development of heavy industry, and in particular the shipbuilding . and
aircraft industries, in the Dominions is therefore a task to which the . Com-
monwealth should give the highest priority which economic conditions will
allow. Each main suppo rt area would also require a main naval base with
fully developed docking and repair facilities, both for ships and for naval
aircraft .

Man-power

Each main suppo rt area requires in war an adequate reserve of man-power
for the services, and sufficient skilled ,, industrial workers to support the war
effort . At present the United Kingdom contains 63%0 of the white man-power
of the . Commonwealth and Empire : On strategic grounds it is clearly desirable
to spread this man power more ~ evenly , 1hroughout, the . Commonwealth . by
encouraging overseas settlement in the Dominions to the greatest possible
extent. So far . as economic . conditions in the UK will allow. it is considered
therefore ,that emigration should be encouraged . The . Dominions should . . as
their contribution, encourage overseas settlement .

Accumulation of Materials and Supplies
The vulnerability of the United Kingdom makes it undesirable to hold there

the main concentration of supp lies and materials for the Commonwealth wareffort. The ' Dominions might therefore assist by making available storage
facilities into which may be fed- reserve stocks of armaments and service
equipment of all kinds . Facilities for the , production in the Dominions of
specialized war stores and equipment should also be developed, so that
replacement of stocks' could be carried out, thus avoiding the holding of large
reserves of material which: may quickly become obsolete . B.,, this means up to
date materials would be available to equip the forces in each suppo rt .area,
and so allow the necessary time for each Dominion to 'mobilize `its ' industryfor war. The possibility of stationing in the Dominions ships of" the RoyalNavy, in reserve, should be considered .

Training Facilities
Although in peacetime reasons of economy and man-power sho rtages will

not allow the Commonwealth training . faci lities to be spread evenly betweenthe main support areas, it would be desirable to see the Dominions maintainth eù own service training estab lishments, including those for .combined oper-
adons, on such a basis that - they could expand quickly and easily to receiveand train UK man-power in the event of war .

~ Partlcular though it will not ~ be possible in peacetime to keep a live theEmpire Air
Training Scheme by providing personnel for training from thiscoltntry, air training 1hroughout the Commonwealth should - be developed
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along homogeneous lines and airfields, which could be rapidly developed.should be maintained, if only on a care and maintenance basis . Without such a

basic skeleton neither •the R.A.F nor the Fleet Air ,Arm could hope in war to

provide the training facilities required by their rapidly expanding forces . In

addition, it is considered desirable to see certain training schools and facilities

set up in the Dominions by the Royal Navy during the past war, maintained

on care and maintenance .

Research and Dévelopment

Though there has been very close co-operation during the war in the field
of scientific research between the Dominions and this country, it has, in gen-
eral, been on little more than an ad hoc basis.

- The necessity for formally correlating Commonwealth research in allmat-

ters concerning defence has now been accepted, and pre liminary talks to see

how far this can be achieved will shortly be taking place in this count ry.

Arrangements are in hand with the Dominions to make available for joint
use areas suitable for carrying out development trials of such new weapons
as cannot adequately be tested in the United .Kingdom, i .e . atomic weapons,

long-range rockets and weapons connected with bacteriological and chemical

warfare.
Intelligence for

It has been proposed that Joint Intel ligence Bureaux, to be•responsiblence

the collection, collation and where approp riate, the appreciation of intellige

of an inter-service significance such as topographical, economic, airfields abe

ports, and for the production - of geographical handbooks on such sub j ects,

established in Australia, Canada and the United Kingdom. Such Bureauxe
would be the main production centres, while collecting centres w°lalltb~

established in South ~.Af rica, as well as in the Middle East and India .
intended that there should. be a free interchange - of material and p

between the Bureaux throughout the Commonwealth .

DEFENCE OF MAIN SUPPORT AREAS AND
COMMUNICATIONS

Defence of Main Support Areas

The UK and the four -great Dominions themselves form the main forp~e

areas for the Commonwealth war effort . The primary responsibiliity neCes-

onWealth-security of each of thèse areas and for the .maintenance in peace of the
sary forces therefore falls naturally upon the member of the Com~

concerned. include 1e`
It is considered tha6his résponsibility should :be extended to easureS

sponsibility for the stra~egic co-ordination of Commonwealth d els thé heart•
throughout - the strategic zone of which each main support
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Protection of Lines of Communication between Main Support Areas 

Commonwealth Defence depends largely on the maintenance of safe com-
munications. However highly developed a main support area  may  be, it  will  be 
of little value to the Commonwealth if its resources cannot be utilized when 
and where required.  •  

In the past, the protection of sea communications devolved to a great extent 
on the UK, though as the last war proceeded, the Dominions made increasing 
contributions to this commitment. 

The increasing vulnerability of the United Kingdom under the threat of new 
weapons makes it unlikely however that this country will be able in future to 
provide as large a portion of the effort as in the past. 

It is therefore considered that the security of the main Commonwealth com-
munications linking the main support area should be accepted  as the joint 
responsibility of the members immediately concerned in each case. 

To this end it is proposed that there should be discussion on a staff level, 
of the following problems: 

(a) The maintenance of nucleus naval forces, including Naval aircraft, 
backed by adequate reserves. 

(b) The maintenance of suitable air forces backed by adequate reserves 
organized with a view to expansion and reinforcement in War or emergency. 

(c)The retention of repair and maintenance facilities for the above. 
(d)The retention and development of air and naval operational bases. 
(e) The maintenance of staging posts and terminal bases on air routes. 
(f) The maintenance of reserves of ammunition, torpedoes, e,quipment and 

stores, etc. 
(g)Areas in which the members of the Commonwealth would assume joint 

responsibility for sea communications, and delineation 6f command boun-
daries. 

CONCLUSIONS 

It is concluded that each member of the Commonwealth should: 
(a) accept responsibility for the development and defence of their Main 

Support Area and the strategic zone around it. 
(b) accept the principle of joint responsibility between members of the 

Commonwealth concerned for the protection of lines of communication be-
tween Main Support Areas. 

(c) agree that it is in their strategic interest to assist both politically and 
militarily in maintaining the Commonwealth position in those protective areas 
which directly affect the security of their territory and communications. 
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DEA/50255-40 

•  Mémorandum du sous-secrétaire d'État associé aux Affaires extérieures 

Memorandum by Associate Under-Secretary of State for External Affairs 

TOP SECRET 	 [Ottawa,] May 24, 1946 

DEFENCE RESEARCH AND DEVELOPMENT; EXTERNAL POLICY 

At the meeting of the Cabinet on May 22nd, the recommendation of the 
Cabinet Defence Committee, nam.ely that part two of Dr. Solandt's paper be 
accepted as a statement of interim policy and taken as a guide to the delega-
tion to the forthcoming Commonwealth Conference in London in June, was 
approved. 

It was understood. that the question of policy would be reviewed upon 
the return of the Canadian delegation. 

H. W[RoNG] 

750. 	 DEA/7-CM-1 

Procès-verbal d'une réunion 

Minutes of a Meeting 
TOP SECRET 

COMMONWEALTH DEFENCE 

NOTE ON A MEETING HELD AT NO. 10 DOWNING STREET, 
ON FRIDAY, 7TH JUNE, 1946 

The Right Hon. C. R. Attlee, M.P., 
Prime Minister of the United Kingdom 

The Right Hon. W. L. Mackenzie King, 
Prime Minister of Canada 

The Right Hon. Viscount Addison, 	 • 

Secretary of State for Dôminion Affairs 
General Sir Hastings Ismay, 

Office of the Minister of Defence 

MR. ATTLEE said that the existing organisation for military liaison between 
Canada and the United Kingdom consisted of the Canadian Joint Staff 
sion in London on the one hand, and the military advisers to the United 
Kingdom High Commissioner in Ottawa on the other. He asked Mr.  Mac-

kenzie King for his views as to whethér this Organisation should continue. 
MR. MACKENZIE KING said that he favoured the continuation of this orgalli-

sation, provided that it was clearly understood that the work of these Missions 

was primarily informatory and that there was no question of their entering in_it°, 
commitments. It would/be better, he thought, that the arrangements shnniu 
not be too formal. -  I • • • 
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recent discussions with the other Dominions and that-it had been agreed that
the ofhicers . in question should be called "Liaison Officers"- rather than a
"Mission" .
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, .LORD :ADDiSON intervened to say that this very point had been raised at their

MR . MACKENZIE KING said that he would consult his Ministerial colleagues
and the Chiefs of Staff in Canada before taking a definite decision as to
whether the existing organisation for Anglo-Canadian military liaison should
continue. In saying this he did not ' qualify his general inclination to favour its
continuance as previously expressed .

He then referred to the work of the Canadian-U .S. Joint Defence Board.
This Board had no executive authority, but referred all their conclusions to
their respective Governments . During the war their conclusions had generally
been accepted without much ado, but-more recently, .the Canadian Govern-
ment had .felt it right to ask ,for more time to consider the . various proposals
remitted to them . . The United States Government were concerned about the
possibility of attack via Canada, and were anxious to have certain rights and
facilities in that country. Their requests were being . considered . Meanwhile,
everything went to show that collaboration between the U .K. and Canada on
military matters would have to take into account the necessity for close co1-
laboration - bétween the U .S . and Canada .

Bretagne, au secrétaire par intérim,' le haut commissariat en Grande-Bretagne

Memorandum front Second Secretary, High Commission in Great Britain,
to Acting Secretary, l High Commission in Great Britain

SECRET [n.d. ]

W.L.M.K./Vol. 405

Mémorandum du- deuxième secrétaire, le haut commissariat en Grande-

COMMONWEALTH DEFENCE SCIENCE CONFERENC E

Dr. Solandt called on me in accordance with a suggestion made by Mr.Robertson to describe the Conference which has recently taken place among
Commonwealth representatives on Defence Science . The technical aspects of
this matter will , . of course, be reported by Dr. Solandt to the Department of
National Defence, and it was only the political aspects which we discussed .Dr. Solandt said that the Conference, as expected, had agreed to recommend
to the Governments' concerned the appointment of a Commonwealth Defence
Advisory Council. This would be a purely advisory body with no executivePowers which would co-ordinate information concerning the work of defence
science in various parts of the Commonwealth. Dr. Solandt expressed theOPinion that the Council would be more valuable for Aus tralia ; New Zealand
and South Africa, than for Canada . However, he considered that it would be
~ . .

1 Frederic Hudd .
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very useful for Canada, as it would assist in the planning of Canadian research 
to know what was going on in other parts of the Commonwealth. Dr. Solandt 
was obviously pleased vvith the political aspects of the Conference. There was 
no suggestion from the United Kingdom authorities of a desire to control or 
plan the work of the Commonwealth. They did not suggest maintaining their 
own establishments in Canada, for instance. Their aim in this matter was part 
of their general intention to disperse the scientific brains and capacities of the 
Commonwealth. Such an aim would, of course, be in keeping with the general 
principles enunciated in the Chiefs of Staff paper which was presented at the 
recent meeting of Prime Ministers. 

An interesting feature of the Conference was the presence of United States 
observers. Apparently this arrangement was made without the knowledge of 
the State Department. The suggestion that there be American observers 
originated out of the very friendly relations between the United States Mili-
tary Attaché in London and the United Kingdom Chiefs of Staff. The Military 
Attaché secured the approval of the United States War Department and some 
of the observers came from Washington. Presumably the State Department 
learned later what was happening through the Embassy. There is no evidence, 
however, that they made any complaint. United States observers, at their own 
suggestion, did not attend the meeting of the Central Committee but they did 
attend the meetings of the Sub-Committees which discussed the details of 
scientific research. Apparently the relations between the observers and the 
British Commonwealth representatives could scarcely have been more cordial. 
The members of the Conference agreed to recommend to their Governments 
that the fruits of all Commonwealth defence scientific research be made avail-
able to the United States without asking any counters or making any bargains. 
The United Kingdom representatives stated that the other members of the 
Commonwealth could do what they wished in this regard but that this was the 
established principle on which their Chiefs of Staff worked. They admitted 
that Americans did not follow the same principle entirely, but nevertheless the 
Chiefs of Staff were determined to continue this practice. It was iheir view 
that the Commonwealth would never fight the United States but that on the 
other hand would find it necessary to fight with the United States in another 
war and that therefore they had nothing to lose from this practice of sharing. 
I asked Dr. Solandt if there was any nervousness lest the Americans exploit 
British inventions for commercial purposes. He said that this question had 

been raised but that all  Commonwealth  representatives had agreed that the 
United States was possibly the most reliable country in the world with regard 
to the protection of patents. 

As a matter of minor ,  interest, Dr. Solandt stated that although the 
Canadian and South African representatives expressed their desire to co-
operate with the United Kingdom in any projects that were suggested, theY 
did not wish to be told by the United Kingdom what to do. The Australians 
and New Zealanders, howev,er, expressed the desire that the United Kingdoni 
Govenunent tell the Australian Government what they would like Australian 
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and New Zéaland defence scientists to 'undertake . Dr. Solandt agreed with
mÿ suggestion that in the case of Australia this was a reflection of the
differences which exist between the Australian Government in Canberra
and the Australian Chiefs of Staff in Melbourne . He said that the Australian
representatives were frank in saying that unless the United Kingdom Govern-
ment put pressure on the Australian Government, nothing would be done .
In this connection, it may be worth mentioning that when Dr. Evatt and
Mr . Chifley were in London, they expressed their surprise to the United
Kingdom authorities at the way in which the United Kingdom Chiefs of
Staff were allowed to express their opinions on political matters as they
did in their memoranda. The Australians seemed to feel that Chiefs of
Staff were rather dangerous people who must be kept in their place and
not allowed to do more than .they were specifically asked .

Dr . Solandt stated that it was unanimously felt in the Conference that
the next meeting should not be held in the United Kingdom and that the
obvious place was Canada as Canada alone had the faci lities . Anotherreason . was that there was a desire to continue co-operating with the
Americans and that for this reason a meeting ; in Canada would be appro-priate . The understanding apparently was that if Canada would have a
Conference of this kind, the Canadian Government could feel free to invite
as many Americans as it wished , to play as active a part as they wished inthe Conference . I suggested to Dr . . Solandt that although a conference of
this kind including the Americans would probably, be more acceptable
to Canadian public opinion, neve rtheless it might not be acceptable to
United States opinion in view of the alarm expressed in many qua rters overMr. Churchill 's suggestions at Fulton of a Commonwealth-United Statesalliance . We agreed that this sort of. co-operation is perhaps best carried
on without too much advertising . In fact, the meeting in London attracted
very little pub lic attention and the proceedings were not repo rted in thePress .

J. W. H[OLMES]

752. W.L.M.K./Vol . 389

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs
CIRCULAR TELEGRAM D. 866 London, September 21, 1946
IMPORTANT . Top SECRET. Following for the Prime, Minister from the PrimeMinister, Begins : It is intended to publish shortly before Parliament reas=

sembles on the 8th October a White Paper ' on our central organization
for defence, which wi ll announce certain changes in the existing organization,
including the appointment of a Minister of Defence . A summary of the
White Paper will be telegraphed to you for your information in the nearfuture,

but in the meantime I should be grateful if you would consider four
1Central prganizativn' for Defence : Proposals and 'Organization for Collective Defence .
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paragraphs on Commonwealth collaboration which form part of the section 
of the White Paper called "Organization for Collective Defence". The text 
of these paragraphs is contained in my immediately following telegram. If 
you have any comments to make on these paragraphs, I should be glad to 
have them as soon as possible, and at the latest by the end of the month, 
since arrangements for printing must be made then. Ends. 

W.L.M.K./Vol. 389 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

CIRCULAR TELEGRAM D. 867 	 London, September 21, 1946 
IMPORTANT. SECRET. Following for the Prime Minister from the Prime 
Minister, Begins: White Paper on Central Organization for Defence. Follow-
ing is text of paragraphs on Commonwealth collaboration, Begins: 

Paragraph 36. Commonwealth collaboration. Methods of collaboration 
between the various members of the Commonwealth are governed by the 
principle emmciated in the Statute of Westminister. Even before 1923, the 
conception that there should be a central authority in London representative 
of all the self-governing members of the Commonwealth to review defence 
questions and prepare central plans which would be binding on the whole 
Commonwealth and Empire was never recognized as practicable, even 
if it were desirable. Admittedly, the Dominions have a close interest in 
problems that affect the Commonwealth and Empire as a whole, but each 
of them has a special and distinct outlook on world affairs dependent on its 
geographical position and its political and economic environ nent, and 
Dominion Governments must retain full liberty of action. Cooperation in 
Commonwealth defence has, therefore, always taken the practical form 01 
promoting uniformity of organization, training and equipment of military 
forces, the closest possible touch between Staffs and the interchange of 
ôfficers _to promote a common doctrine •and  outlook in military affairs. 
Collaboration between the naval, land and air forces from different parts ef 
the Commonwealth and Empire in. war-time has thus been easy and effective. 

Paragraph 37. Since 1923, the natural tendency of the different parts 
the Commonwealth to view problems from their own individual standpoint 
has become more marked. During the recent war, no attempt was made to 
revive the Imperial War Cabinet of 1917-18, but this did not prevent tile 
maintenance of a very close touch between. the Govemments of the Common" 
wealth, not only by - telegraphic means, but by constant meetings between 
Ministers, officers and officials on all levels. In this way, it was possible to 
make common plans for military action for the coordination of munit,5 

 production and for the cooperation of scientists and technicians in researce 
and development. This flexible system of handling problems of mutual eon: 
cern has proved very (effective and it .was the object of study at the recent 

753. 
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discussions in London in the sprint of 1946. The attitude of the Assembled 
representatives of the Governments of the Commonwealth is illustrated by the 
communiqué issued at the conclusion of those discussions. Though this was 
concerned with consultation with the Dominions generally, it is fully appli-
cable to our existing methods of consultation on defence questions. The 
following is an extract from that communiqué: 

"At the conclusion of the meetings, the assembled representatives of the 
United Kingdom, Canada, Australia, New Zealand and South Africa place 
on record their appreciation of the value of this series of consultations which 
exemplify the system of free discussion and exchange of views that char-
acterizes the relations of the countries of the British Commonwealth. 

"The existing methods of consultation have proved their worth. They 
include a continuous exchange of information and comment between the 
different members of the Commonwealth. They are flexible and can be used 
to meet a variety of situations and need.s, both those where the responsibility 
is on one member alone and where the responsibility may have to be shared. 

"They are peculiarly appropriate to the charter of the British Common-
wealth with its independent members who have shown by their sacrifices in 
the common cause their devotion to kindred ideals and their community of 
outlook. While all are willing to consider and adopt practicable proposals 
for developing the existing system, it is agreed that the methods now practised 
are preferable to any rigid centralized machinery. In their view, such 
centralized machinery would not facilitate and might even hamper the 
combination of autonomy and unity which is characteristic of the British 
Commonwealth and is one of their great achievements." 

Paragraph 38. The natural starting-point for future progress in Common-
wealth  defence has been the idea of regional association. Geography largely 
decides which problems most directly concern the separate members of the 
Commonwealth and it is the ami of the various Governments to recognize and 
take advantage of this fact by arrànging that regional questions shall in the 
first place be studied in the appropriate regional centre. His Majesty's  Goy-
crament in the United Kingdom have proposed that there should be estab-
lished in the Capital of each of the Dominions United Kingdom liaison 
officers who could join with the Dominion Chiefs of Staff in studying regional 
security problems. Similarly, théy have propoSed that Dominion Govern-
ments should appoint liaison officers in London. It has been suggested that by 
this means regional studies can be directedbY .  the Govermnent most immedi-
ately concerned with the help of a team' of joint advisers. The fruits of these 
studies can be made available in London and in the other Dominion CaPitals 
and in this way that measure of coordination which is nécessary can be 
secured. The exact method of organizing the interchange of Missions will 
depend upon the varying constitutional practices in the different parts of the 
Commonwealth. 

Paragraph 39. These proposals received a favourable hearing at the dis-
cussions in London in the z.  spring and His Majesty's Gdvernments in the 
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Dominions are studying them in detail . There is reason to suppose that in

the main. :they will prove acceptable and that they will pave the way for

machinery which, .while giving full play to the independence of the member

States of the Commonwealth, will be effective as a means of consultation and

collaboration .
This regional method of organization will also fit well into any regional

schemes evolved under , the aegis , of the United : Nations in which other States

will join ' with members of the Commonwealth in appropriate geographical

areas . , Ends . Message ends .

754. I .A.M./Vol. 99

Mémorandum du secrétaire, le Comité de défense du Cabinet, au Cabinet

Memorandum f rom Secretary, Cabinet Defence Committee, to Cabinet

SECRET [Ottawa,] September , 23, 19.46

DEFENCE SCIENCE ; REPORT OF INFORMAL COMMONWEALTH CONFERENCE

1 . An informal Commonwealth Conference on Defence _Science was held
in London last June for the purpose of furthering collaboration in the field of
defence science within the Commonwealth . The conclusions and recommenda-
tions emerging from these discussions are contained in the report of the
Conference., and the various participating governments are asked to say
whether ~ or not they are in agreement with the policy stated .

2 . Canada was represented at the Conference by Dr. O. M . the
Director General of Defence Research, assisted by Service and technical
specialists . The United States accepted an invitation to attend, and their
representative was present for most of the discussions .

3 . The Conference attached great importance, from a security standpoint,
to maintaining technical initiative, and considered that special arrangements
for the general coordination of work should be set up to achieve this end

.

They accordingly recommended:

(a) that a Commonwealth Advisory Committee on Defence Science should
be formed for coordinating and liaison purposes, and that meetings of this
Committee should be held annually; and

(b) that the Committee should be served by a permanent working parh' in
the United Kingdom, consisting of representatives of all members of the Com-
monwealth, and a secretarial staff to administer its affairs .

the
4. The Conference also exchanged views on methods of ' cooperta d lôther

field of defence research and development with the United States
foreign governments, and they agreed that collaboration with the th e United

it
was of the utmost importance '' though they recognized that for Present

must, for political reasons, ' remain on an informal basis . They accordinglY
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recommended that all results of research in the Commonwealth should be
made freely available to the United States without bargaining or restriction .

5. The Conference set up a series of sub-committees to study specific
aspects of the subject, and in their reports Canada is asked :

(a) to consider what work she could usefully undertake on guided and
propelled missiles, with special reference to low temperature testing facilities ;

(b) to consider whether existing or proposed establishments for the testing
of guided missiles and projectiles would be suitable for the testing of super-
sonic pilotless aircraft ;

(c) to consider the continuation of investigations of biological warfare
problems;

(d) to consider the continuation of present arrangements for de-icing work
in Canada-great importance being attached to this subject ; and

(e) that consideration should be given .to the possibilities of using the
area of the experimental station at Suffield for the testing of large concrete
structures .

The Conference recommended that these reports be accepted as a basis forfurther discussion.
6 . At the conclusion of the Conference, it was proposed that the first

meeting of the Commonwealth Advisory Committee should be held in Can-
ada in 1947, , and the . Canadian representative was asked to indicate whether
this would be acceptable to his government .

7 . The report has been considered by the Cabinet Defence Committee,
in consultation with the Chiefs of -Staff, and it has been agreed to recommendto the Cabinet :

(a) acceptance of the conclusions and recommendations contained in the
report of the Informal Commonwealth Conference on Defence Science ; and

(b) that no decision need be taken at this time on the question of holdin g
the 1947 meeting of the Commonwealth Advisory Committee in Canada.

E. W. T. GILL

755. W.L.M.K./Vol. 389

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire
en Grande-Bretagne

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner
in Great Britain

TELEGRAM 1728 Ottawa, September 30, 1946
IMMEDIATE . SECRET. Reference Dominions Office telegrams D . 866 and 867
of September 21st, White Paper on Central Organization for Defence.

We shall have some comments on Paragraph 38 of the draft paper, but weshall not be able to -clear these for despatch`before the middle of the week .
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Will you please so inform the Dominions Office, expressing regret that we 
cannot offer our observations by the end of the month as requested. 

Extrait de lettre du secrétaire adjoint du Cabinet 
au président, le Comité des chefs d'état-major 

Extract of Letter from Assistant Secretary to the Cabinet 
to Chairman, Chiefs of Staff Committee 

Ottawa, October 3, 1946 

Dear Air Marshal Leckie, 
Among the items dealt with by the Cabinet at their meeting of October 2nd, 

the following are of interest to the Chiefs of Staff Committee: 
. 	 , 

Defence Science; report of informal Commonwealth conferenée 
The Minister of National Defence presented a report on the informal Com-

monwealth conference cm defence science recently held in the United 
Kingdom. 

The conference recommended that a Commonwealth Advisory Committee 
be established  for co-ordinating and liaison purposes and that the Committee 
be served by a permanent Worldng party composed of Commonwealth repre-
sentatives. Canada was asked to consider undertaldng investigation and re-
search in a number of specialized fields. 

The Cabinet approved the recommendations of the Cabinet Defence Com-
mittee that 

(1) the conclusions and recommendations contained in the report of the 
informal Commonwealth Conference on Defence Science be accepted; and, , 

(2) that no decision be taken at present on the holding of the 1947 meeting 
of the Commonwealth Advisory Committee  in Canada.  

757. 

Yours sincerely, 
J. R. BALDWIN 

DEA/7-CMl 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au secrétaire aux Dominions 

Secretary of State for External Affairs to Dominions Secretary 

TELEGRAM 379 	 Ottawa, October 3, 1946 

MOST IMMEDIATE. SECRET. Following for Prime Minister from Prime Millis' 
ter, Begins: Your telegrams D. 866 and D. 867 of September 21st, White 
Paper on Central Organization for Defence. 



1335 COMMONWEALTH RELATIONS 

We should welcome complete revision of paragraph 38 of this Paper, which 
appears to us open to misinterpretation concerning both the place and plan-
ning of regional defence and the functions of liaison officers in Commonwealth 
capitals. 

2. In the first place the paragraph might read as implying an intention to 
organize regional defence on a Commonwealth basis without the participation 
of other countries. In the case of Canada it is obvious that the defence of 
North America must, for the most part, be planned by the United States and 
Canada jointly, and your Chiefs of Staff are.  with the plans now under 
discussion- between ourselves and the United States. We think, therefore, t.hat 
emphasis on the term "regional defence" is misleading as there will be great 
variety in the methods adopted by various Commonwealth Governments, in-
volving close co-operation in some cases with foreign governments. 

3.With regard to the,proposed liaison officers, the description in this  para 
 graph appears to contemplate functions of a representative character which 

would be on a distinctly higher level than was contemplated in paragraph 7 
of Paper P.M.M. (46) 20,t from the United Kingdom Chiefs of Staff sub= 
milted at the meeting of Prime Ministers earlier this year in London. In par-
ticular the paragraph appears to imply that the liaison officers in each capital 
would regularly sit with the Chiefs of Staff concerned for the purpose of 
regional planning sb thatT  the  Governments of each Commonwealth country 
would be furnished with joint advice. We consider that our own Service 
representatives to be appointed in London and perhaps in othèr , Common-
wealth capitals should not be empowered to enter into commitments, although 
we would expect them to have access to the Chiefs of Staff in the capital in 
which they were stationedwhen instructed to take up particular matters. Their 
functions would be to act as a channel of information and liaison. 

4.We are ,now giving consideration to draft instructions for the Canadian 
Service representatives in London which would be in line with the views set 
forth in the preceding paragraph. 

W.L.M.K./Vol. 389 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 2005 	 London, October 3, 1946 
MOST IMMEDIATE. Your telegram No. 1728 of September 30th, White Paper 
on Central Organization for Defence. 

1. I communicated at once to Dominions Office regret at our inability to 
make desired comments, and I have received an immediate note from the 
Under-Secretary of State for Dominion Affairs, informing me that, as forecast 

758. 
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in telegram Circular D. 866 of September 21st, it was found necessary to fix

12 :00 noon, October 2nd, as latest time for sending the White Paper to
printer in order to ensure that it be published on Friday next before Parlia-
ment re-assembles, a matter to which great importance is attached here .

2 . Matter was brought to'the_ attention of the Prime Minister, so that he
might consider whether in circumstances . any alteration of timetable was
possible, but he felt compelled to adhere to present arrangements for reason

mentioned.

3 . I am informed it is, therefore, unfortunately unavoidable that White
Paper will appear in its present form, before opportunity is had of considering
observations on paragraph 38 which your telegram indicates you desire to

make .

4 . Dominions Office express regret that timetable difficulties should have

been so compelling and request me to explain circumstances .

759.
W.L.M.K./Vol . 38 9

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire
en Grande-Bretagne

Secretary of State for External A$airs to High Commissioner
in Great Britain

Ottawa, October 3, 1946
TELEGRAM 1746

MOST IMMEDIATE . SECRET . Following for Robertson . from Wrong, Begins :
Your telegram 2005 of October 3rd, concerning White Paper on

Defence,

was received just as we were despatching our comments on paragraph 38 .
I was only able to clear these this morning and I hope , that they wil to ome

'able to . make some changes. ."le ;tY~e. language of paragraph 3 9

degree qualifies the -general statements inparagraph 38, I feel that we may

encounter some difficulties in Washington unless our suggestions for revision

are adopted, in addition to any problems arising from miM sdMissions . Ends .
inside the Commonwealth on the functions of Service Liaison

760.
DEA/7-CM- 1

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État
aux Affaires extérieures

High Commissioner in Greât Britain to Secretary of State
-for External Aftairs

1946
TELEGRAM 2017 London, October 4 ,

' ~,: your
IMMEDiATÉ . SECRET . Following for Wrong from Robertson, $eo ~etober

telegram No. 1746 of October 3rd, and your telegram No. 379

3rd to ' Secretary of State for Dominion Affairs .
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1 . I spoke to Brook and Machtig this morning. The former had already
seen Attlee, who is replying direct to the Prime Minister's , message.' As
you will see from his reply, tke United Kingdom Government feel that they
cannot at this hour withdraw .their White Paper on the Central Organization
for Defence. Its pub lication will herald an important and long-awaited
Cabinet reshuffle, the announcement of which Attlee feels he cannot defer .
Copies of the White Paper have already been communicated to the ` leaders
of the Opposition, arrangements have been made for a preparatory press
conference at four o'clock this afternoon, and everything is set for publica-
tion in tomorrow morning's newspapers . From the importance which the
United Kingdom Government attach to the timing of this announcement,
one might' infer that it was not unrelated to the Blackpool Conservative
Conference, and to Churchilj's speech tomorrow night, with which it will
share the Sunday papers .

2. I told Machtig, whom I saw , later, that, apart from the two speci ficPoints in paragraph 38 to which your telegram took exception, the tone
and apparent imp lications of the whole passage relating to Commonwealth
cooperation in defence matters might be found misleading in Canada and
would perhaps compel our Government to make it clear that it had not yet
committed itself to any particular methods or' machinery , for furthering
coôperation in defence questions, and that' the measures out lined in the
United Kingdom paper were simply proposals that commended themselves
to the United Kingdom Government and were now being examined by .the
Canadian Government .

3 . Machtig said that none of the other Commonwealth Governments hadObjected to the terms of the proposed United Kingdom statement, thoughChifley had intimated that its publication might make it necessary for himto make a pub lic statement of the Australian position along the lines of
his statement in the Prime Ministers' meetings in :May last .

4• I told Machtig that I thought that the whole business was an instruc-tive illustration of the dangers that lay in the United Kingdom's propensity to
keep issuing public statements about aspects of Commonwealth relationshipsthat really did not need further explanation or embe llishment. Their publica-
tion at this time of the conception of cooperation in defence matters whichthey would like to see established might well prejudice progress in, practicalworking arrangements, in which our Government had always shown its
readiness to cooperate .

5• Specifically it seemed to me to be a serious political mistake to attemptto 41 gate the functions and status of the liaison officers whom they wishedto see appointed . Their tendency to play them up might compel othercountries to play them down, to nobody's advantage. I reminded them that
the attachment last spring of service advisers to the United Kingdom High
Commissioner in . Canada had been accepted as . a perfectly normal office

1 L° document suivant. :. -1 Following document .



routine analogous to the appointment of Service Attachés to the American, 
French or Soviet Embassies. For all formal, .diplomatic and public purposes 
the status of the several Military .  Attachésin relation to the Canadian 
Defence Departments was identical. Neither le United States Government 
nor our Government would feel any public purpose was served by publicizing 
the private fact that working relations between our Defence Departments 
and the American Service Attachés, and between American Service Depart-
ments and our Joint Staff in Washington, were on a much more intimate 
and confidential footing than the nominally similar relationship maintained 
with the service representatives of certain other countries. Public insistence 
on the closeness and intimacy of these liaisons might be the one sure way of 
making them difficult if not impossible. More or less similar considerations 
should be taken into account in considering how liaison in defence matters 
between Commonwealth countries could be improved. 

6. I also mentioned to Machtig our fear that the publication at this time 
of the United Kingdom Govemment's ideas about methods of Commonwealth 
liaison in defence matters might have a bearing on our Government's con-
siderations of the timeliness of publishing the P.J.B.D.'s recommendation 
regarding the bases of Canadian-American cooperation in Continental 
defence. This was a major question of Governmental policy and one that I 
hoped would not be prejudiced by the premature publication of the United 
Kingdom Government's proposals. • • 

7. Machtig said that he very muck regretted that the text could not now 
be revised in the light of our observations and if they  :had  been received 
a few days earlier he had no doubt that the text would have b een amended 
accordingly. In the circumstances; he would-do his best to have the Com-
monwealth aspect of the White  Paper played down in this aftemoon's press 
conference. The emphasis in United Kingdom :  press treatment would 
undoubtedly be on the Ministerial reorganization which the statement fore-
shadows, and he was hopeful that paragraph 38 would not receive as much 
attention or cause  as:muCh embarrassment as I thought it Possibly might. 
Ends. 

DEA/7-Cel  
. 	 . 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires  extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 164 	 • 	 London, October 4, 1946 

MOST IMMEDIATE PERSONAL AND PRIVATE Following 	
As 

for Prime Mieter 

from Prime Minister, Begins: Your telegram No. 379 of October 3rd. 
. 	 .  

explained to-your Acting High Commissioner on October 2nd, arrangements 
 had already been made for publication on October 5th of the White 

on Defence OrganizatioriThese arrangements for publication ha d been 

761. 
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tinied to fit in with the announcement of certain , changes which I am making
in my ' Cabinet . - The White Paper had been : formally laid before Parliament
and the final text was being printed. In these circumstances, I am sure you
will understand that I could not delay publication while amendments to
paragraph 38 were discussed .

2. That paragraph is, . in . fact, no more than a factual statement of the
proposals which the United Kingdom Government put before the meeting
of Prime Ministers in the spring for -study in detail . It does not purport to
state decisions . - I doubt, -therefore, whether it - need give rise to the mis-
interpretation which you fear. I shall, however, take special care to see
that in explanations of the White Paper given here, both to the press on
publication and thereafter . in debate in Parliament, the position on both
points,-made in your telegram '-is made quite clear. This should avoid anyrisk of -misunderstanding. We will lay speçial émphasis on the final sentences
of paragraphs 38 and .39,"respectively.

3 . I should much have preferred to have been able to agree to text
with you, but I am sure that you will realize my difficulties . The other
Dominions have not suggested amendments. Best wishes. Ends .

. W.L.M.K./Vol.• 389

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au secrétaire aux Dominions

Secrètary , o State f or External A ff airs„to Dominions Secretary

TELEGRAM 381 Ottawa, October 5, 1946
SECRET . PERSONAL AND PRIVATE. Following for - the Prime Minister from
the Prime Minister, Begins : . Your telegram , No. 164 of October - 4th .

I appreciate' the circumstances which made it difficult for ' you, at ~ thisstage ; to delay pub lication: of your : White Paper. It is unfortunate, never-
theless, that the arrangements made for pub lication did not permit a more
adequate period for consultation on those - passages which relate to Com-
monwealth defence . We have been giving anxious consideration to defence
questions and it was not possible to comment constructively immediately
after receipt of your telegrams . of September 21 st. You will recall that atour discussions * in London it was understood that further consideration and
consultation with colleagues and advisers would be needed before a definitedecision could

. be taken on the nature and extent of continuing militaryli aison .
2 . The criticisms made' in my telegram No. 379 of October 3rd relate

to points of substance to which we attach serious importance, particularly
in view of our relationship with the United States ` in matters of regionaldefence. We feel, therefore, that a art from anyp y problems which may arise

m misunderstandings within
that,

the Commonwealth ôn the functions: ofService Liaison Missions, the matter may cause some difficulties in Washing-
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ton. I shall, of course, make no public reference to the matter here unless 
public comment makes it necessary that I should Make our position clear. 
All good wishes. Ends. 

Mémorandum du Comité des chefs d'état-major 
au Comité de défense du Cabinet 

Memorandum from Chiefs of Staff Committee to Cabinet Defence Committee 

[Ottawa,]  October 10, 1946 
SERVICE LIAISON ARRANGEMENTS WITH THE U.K. 

1. In accordance with the direction given at your meeting of July 24th, 
we have considered the question of future Service liaison arrangements with 
the U.K. and our proposals are submitted hereunder: 
ORGANIZATION 

2. We propose that the Canadian Joint Staff Mission, London, which was 
constituted by Cabinet War Committee decision of January 8th, 1945, be 
supersed.ed by a liaison staff composed of senior officers of the three Armed 
Services and Defence Research, who will act individually as liaison officers 
and advisers to the Canadian High Commissioner in the U.K. and collectively 
as a joint liaison staff. In this latter capacity, the senior officer will be respon-
sible for advising the High Commissioner and for maintaining a link with the 
U.K. Chiefs of Staff Committee on matters of a joint service nature. 

3. Draft instructions to organize the liaison staff along these lines are 
attached as Appendix "A",t and submitted for approval. 

4. Attached as Appendix "B"t is the proposed establishment for each 
service and Defence Research. These establishments total 21 officers, made 
up • of 5 Navy, 8 Army, 3 Air Force and 4 Defence Research, together with 
one officer drawn from each Service in rotation to act as secretary to the 
senior officer. For this staff appropriate administrative and stenographic per-
sonnel are provided. 

5. In addition to the Naval liaison staff, the Navy have a commitment in 
the form of the depot ship, H.M.C.S. Niobe (establishment shown in Appendix 
"C"),t which will be required while H.M.C. ships are being built in the 
United ICingdom and comparatively.  large numbers of officers and men are 
employed in the U.K. either on loan or under training. In order to create as 
economical a plan as possible, the Navy desire that, for accommodation 
purposes, this staff be housed in the same"building as the Joint Liaison Staff, 
so that the Naval adviser's to the High Commissioner can also assume the 
duties of Commanding Officer, H.M.C.S. Niobe. 

6. Similarly, the R.C.A.F. requires technical and operational officers to 
maintain contact with R.A.F. operational and technical establishments , 

 order that up-to-date information on R.A.F. procedures and developments  1s 



COMMONWEALTH RELATIONS 	 1341 

available to the R.C.A.F. in Canada for future planning, operations, training 
and technical requirements. Duplication of these R.A.F. facilities in Canada 
would require very extensive manpower and financial commitments. These 
officers will constitute the R.C.A.F. liaison group and, in order to achieve 
maximum economy, it is desired that, for accommodation purposes and 
unified direction, this group be housed in the same building as the Joint 
Liaison Staff. (For details of liaison group, see Appendix "D".) t 
• 7. These personnel would, of course, be provided within presently author-

ized Service manpower ceilings, and no increases would be involved. Also, 
all duplication of functions with regard to administration, operation of motor 
transport and communications bas  been eliminated, one Service being desig-
nated to assume the responsibilities for all in each of these fields. 

8. The provision of motor transport, on the scale shown—i.e. 14 passenger 
cars, is considered essential to enable the officers of these staffs to visit the 
many headquarters and technical formations within driving radius of London. 
This transport is provided primarily for this purpose and not for conveyance 
within London. 

9. These establishments will of course be kept under periodic review with 
a view to reduction when and where possible. 

ACCOMMODATION 

•10. A survey has been made by Canadian Joint Staff Mission in London 
to locate suitable accommodation. Adequate space, centrally  • situated, has 
been found at 31/32/33 Charles Street, Mayfair at a yearly rental of 8,000 
pounds including rates. Subject to your approval of the organization outlined 
above we propose that action be taken to conclude the lease on the property 
and organize the Joint Liaison Staff at that location. 

RECOMMENDATION 

11. We therefore recommend for your approval that: 
(a) the Canadian Joint Liaison Staff, London be organized on the basis 

outlined in this Memorandum and that instructions to this effect be issued 
along the lines of the attached draft; 

(I)) the liaison staff be established at a joint headquarters in central 
London and the Departments of National Defence be authorized to negotiate 
for the leasing of the Charles Street property for this purpose. 

O. M. SOLANDT 

• H. E. REID 

Vice-Admiral 
CHARLES FOULKES 

Lieutenant-General 
• W. A. CURTIS

• 
 • Air Marshal 

- 	for Chief of the Air Staff 
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764: .W.L.M.K./Vol. 389

Le secrétaire aux Dominions au sécrétaire d'État aux Affaires extérieures

Dominions Secretary to Secretary . of. State . for External A ffairs

TELEGRAM 191 London, November 9, 1946

TOP SECRET AND PERSONAL . Fo llowing from Prime Minister for Prime
Minister; Begins : Am sure that you would wish to know at once that we have
come to the inescapable conclusion that it is necessary for us to have a per-
manent scheme of compulsory national service for men. You wi ll , of course,
be hearing full details in due course, but the main features of the scheme are :

(i) That it is to include every able-bodied man, regardless of'class, trade or
occupation .

(ii) That the term of embodied service is to be 12 years, and that there-
after every man is liable to 52 years' service in the auxiliary forces, i .e ., a total

of 7 years' service in all.
(iii) That it is to be introduced on lst January, 1949, the date to which

our present . compulsory service scheme would remain in operation .

2 . You will realize that the economic, industrial and financial implications
of this decision are very grave. In the economic field, for example, it is quite
clear that the maintenance of forces of the size we contemplate under the
scheme- will make heavy inroads on man-power which would otherwise be
employed in helping to restore the economic life of the country. On present

forecasts, it looks as if the gap betweeri availability and requirements in men
for àll our purposes will be very wide indeed, and we . can hardly see how it

can be bridged. Similarly, in the financial field, we calculate that the main-
tenance of our forces under the scheme=will cost about 750 million pounds a
year . When compared with our average pre-war expenditure on defence,
which was not much more than 100 million pounds a year, you will realize
what this means .

3 . You will remember that during the Conference of Dominion Prime
Ministers last April and May, a paper was circulated (P .M.M. (46)31 .)

summarizing the military commitments of the United Kingdom, and the eco-
nomic - and financial implications of the drastic measures that it had been
necessary to take in order to fulfil them. It seemed clear from the discussion

coun-on this paper that you were much impressed by the burden which t~rs
try is bearing in the field of .defence, and you agreed to consult you r

and technical advisers as to how you could help . We await your views on this

point with the utmost interest .

4. You will remember 'also . that a paper by the British Chiefs of Staff

(P.M.M. (46)20) on the machinery for inter-Commonwealth collaboration
in defence matters was ~ discussed at considerable length during the ConferenCe
(see in particular,,the Minutes of P .M.M. (46) 10th meeting of ~ a~é
There was general acceptarice of the broad principles at issue, an

d.
the

Dominions' Ministers who, were\ present at this meeting agreed to discuss
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matter with their. Ministerial colleagues and technical advisers on their re-
turn to their respective countries. We have not yet heard anything further
from you on this matter, and I need hardly say that we are most anxious to
have your views .

5. I am sending a similar message to other Prime Ministers .

765. W.L.M.K./Vol. 389

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'Éta t
aux Affaires extérieures

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State
for External A ffairs

TELEGRAivr 2206 London, November 13, 1946

TOP SECRET . Fo llowing for Pearson from Robertson, Begins : Reference my
telegram No. 2203 of November 12th.t

1 . I took advantage ' of Ismay's presence at the meeting in Machtig's office
to bring up Lord Hankey's public criticisms in the press and in the House
of Lords of the Government's Defence White Paper . I said that I thought
it surprising that men with Hankey's intimate knowledge of how - the pre-
war machinery of the Commonwealth Defence consultation had actua lly
worked, and who knew where it had failed to work, should be pressing
publicly and with such vigor for the reestablishment of . the pre=war Com-
mittee of Imperial Defence eo nomme . It was perhaps even more surprising
that he should be lamenting the lack of provision in the Government's White
Paper for regular meetings between the Secretary of St ate for Dominion
Affairs and the Commonwealth High Commissionersin London, as if sûch
meetings had -been, or could be, useful or approp riate occasions for côn-
certing consideration of defence questions . More disturbing, because funda=
mentally more important was his insistence on always b ringing discussion
on United Kingdom defence po licies under the rubric of "Imperial Defence",
and his assumption that other countries of the Commonwealth were natural-
ly determining their respective defence policies in the light of this= general
conception. I mentioned ` Lord Hankey ' and Lord Alanbrooke pa rticularly,
though the line of argument they have .been putting , forward publicly
recently, has been repeated fairly frequently by less : well-informed speakers
in Parliament here, and has found a responsive echo in the Australian and
New Zealand press .

2. I said that in my private opinion, continued harping on the "Imperial"
aspects of defence policy in this country tended to- defeat its own purposes,
at least so far as cooperation in defence matters between Canada and the
Uriited Kingdom was concerned : In the course of the next few months our
Government would probably have- to face more 'difficult decisions o n
questions of-defence policy than it hàd ever had to do in peace time, and

that consideration of ' ' these - major questions arising out of our No rth
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American position could only be made more difficult by the everlasting 
public emphasis in this country on the Imperial aspects of defence which 
were not central or even really relevant to the problems of defence policy 
with which our Government was confronted. 

3. I thought that it would be a good thing if some measure of the tact 
and discretion which the United Kingdom authorities had learned to use 
in all public discussions on defence arrangements or understandings with 
the United States, was employed when Canadian interests and preoccupations 
were involved. Ismay agreed that the United Kingdom's best hope of main-
taining the Combined United Kingdom-United States C.O.S. arrangements, 
to which they attach absolute importance, lay in their saying nothing what-
ever about them, least of all not boasting about the accretion of strength 
which could come from such understandings with the United States. I 
thought very similar considerations should be kept in mind in our case. 

4. I am afraid I did most of the talking during a fairly lengthy meeting. 
Ismay insisted that I was preaching to the converted as far as he was 
concerned, but he protested that he was powerless to discourage the kind 
of public discussion that I thought was mischievous. He led tries to dis-
suade Hankey from criticising the -Defence White Paper, but Hankey took 
a proprietary personal interest in pre-war defence set-up as he had left it, 
and kept a blind eye for its shortcomings in the pre-1939 period, and 
refused to recognize the extent to which wartime developments had made 
it obsolete. He felt that the Opposition would use any stick to beat the 
Government with, if they felt they could get votes and popular support by 
accusing the Government of being slack and unenterprising in seeking 
cooperation and assistance from the Commonwealth countries, they would 
do so without any qualms of conscience. 

5. Machtig said that the Dominions Office recognized the reasonableness 
from the Canadian point of view of the line I had taken, but said that they 
were continually being assailed from the other side by Australia and New 
Zealand, and consequently found it very difficult to devise a general formula 
that would not create difficulties in their relations with one or other of the 
Commonwealth countries. 

6. I made it clear at the beginning and end of the meeting that I was 
voicing private worries about recznt public developments in the discussions 
of defence questions over here, and had not been instructed to make anY 
communication to the United Kingdom Government along these  mies. At the 
same time I was probably expressing what would be the general viewP°i nt  
of the Canadian Government on these questions. If this general line of argu-
ment carries your judgment, I shall  continue to pursue it informally on vill.a! 
seem to be appropriate occasions. I do not think anything should be saw 
publicly at this .time about the general Canadian attitude toward defence 
questions, but I do feel strongly that there are some pretty serious misunder-
standings about our position in the minds of people who are responsible for 
formulating general United Kingdom policy in these matters. Ends. 
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W.L.M.K./Vol. 389
. . .

Le secrétaire aux Dominions au Premier ministre

Dominions Secretary to Prime Minister

SECRET AND PERSONAL , [London,] November 14, 194 6

Dear Prime Minister ,

I hope that you will not think it' unbecoming if I take advantage of our
friendship to send you a personal message with regard to the unfortunate
events and misunderstandings connected with defence problems that have
recently emerged .

We are as disconcerted as yourself at the Reuter's despatch about Laycock1,
which contained not only misleading account of the purpose of his visit but
also other information the publication of which is highly injürious . The same
applies to the earlier Press report about standardization.

I have been greatly upset by these incidents and I would like you to, know
that we are instituting the most searching enquiries as to their origin. We
regret them exceedingly.

I can well understand that the entirely accidental coincidence of these
Press reports with the Prime Minister's telegram of the 9th November;
No . 191, has made things more difficult . I can appreciate the point as to the
misunderstanding of the. wording of the concluding part of paragraph 3-to
which exception is taken, but I would like to assure you, that the sole
purpose of the enquiry was to asce rtain the extent to which your Government
had been able to consider the papers put before the Prime Ministers' Meet-
ing in May, with a view to being helped here by the knowledge of your
reactions to those papers . There was nothing more in it than that . If there
is any action that I can take at this end which wi ll be helpful I should be
glad to be advised .

Sincerely yours, .
ADDISO N

767. DEA/7e- CM=1

Le sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures
au haut commissaire en Grande-Bretagne

Under-Secretary o 'f State for External A ffairs ,
to High Commissioner. in Great Britain

Dear Mr. Robertson,

Ottawa, Novembér 18, 1946

As you know, Mr . Barrington-Ward, the Editor of The Times, was in
Ottawa for, a . few. days a week or so ago . During that time he ; was given an

Mâjor-général temporaire R E . Laycock, 1 Temporary Major Géneral R. E . Laycock,chef des opératioris combinéés'; ~`Grande= Cluef" of 'Combi nBr etagne . . ed" Operations; - Gïéat' . . . .
Bntam .:
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official dinner-  by :the Government, at which the Prime Minister presided, 
while there were many officials present also at the dinner given for him by 
Mr. Inglis. On both occasions Mr. Barrington-Ward was given a very warm 
welcome, but at the same time advantage was taken of his presence to let him 
know discreetly that a good deal of embarrassment and indeed, some anxiety 
was felt here over the revival in London of the old "Imperial defence" agi-
tation. Indeed, in his after dinner talk at the Country Club, Mr. King, in a 
very friendly, but none the less significant way, referred to the dangers of this 
kind of talk. I do not think the point was lost on Mr. Barrington-Ward. In 
any event it was reinforced at Mr. Inglis' dinner the following day, when as it 
happens, Mr. King, Mr. Heeàey, and I, all mentioned the matter to him in 
private talks we had with him  alter the dinner. I was the third in this suc-
cession and found Mr. Barrington-Ward impressed to the point of surprise 
with the fact that. we all had brought up the same subject. He, of course, is 
an understanding Person in these 'natters and I think will go back to London 
convinced of the undesirability of lOose talk in London on such matters. In 
the talk I had with him I recall -a suggestion 1 made that if The Times could 
drive home to its readers that the old concept of "Imperial Defence" was 
completely unrealistic in present circumstances, and that even the words 
should now be abandoned in favour of something like "international defence", 
it would be doing a great service. - 

When Mr. Barrington-Ward went to Washington, he had a talk with Mr. 
Wrong, in which reference was made to his discussions here. It appears from 
the attached lettert from Mr. Wrong to me that our remarks here were 
reinforced in Washington. - 

Yours sincerely, 
[L. B. PEARSON] 

768. 	 DEA/7-CM- 1  

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au secrétaire aux Dominions 

Secretary of State for External Affairs to Dominions Secretary 

TELEGRAM 406 	 Ottawa, November 19, 1946 

TOP SECRET AND PERSONAL. Following from Prime Minister for Lord 
Addison, Begins: 

My dear Lord Addison: I thank you warmly for your characteristically 
kind personal message of November 14 received through the United Kingdom 
High Commissioner. I c,onfess that much that has taken place in the last 

few weeks in conne,ction with defence problems, as related more particularly 
to the organization of defence within the Commonwealth, bas  caused me a 
good deal of concern. 

I thought that at the meeting of Prime Ministers in April and May last 
it had been agreed by all that, to use the words of Field Marshal Smuts, 

"we should be very cautious , about setting up any new formal machinery" ,  

that "all that was needed was Liaison Officers from the services to be 



appointed to the staffs of High Commissioners". Equally, to quote the words' 
of the text of the final communiqué issued  t , press on May 23rd, it was 
definitely agreed: 

"While all are willing to consider and adopt practical  proposais for develop-
ing the existing system, it is  agreed that the methods now .practised are 
preferable to any rigid centralized machinery. In their view such centralized 
machinery would not facilitate and might even hamper the combination of 
autonomy and  • unity which is characteristic of the British Commonwealth 
and is one of their greatest achievem.ents." 

I thought, too,  it  was agreed by all, that for very obvious reasons as 
little as possible in the way of publicity should be given to the defence 
developments within the Commonwealth, and that above  ail  nothing shonld 
be said which again to use the words of Field Marshal Smuts, might create' 
at the present juncture of international affairs, a wrong impression both 
in and out of the Commonwealth, as to a "ganging up" against any possible 
future antagonist, or as to any lack of confidence in the United Nations' 
organization. 

Some recent speeches and public criticisms deriving special significance 
from the sources and occasions on which they were made contain doctrines 
which are wholly contrary to those formally agreed to at the Conference. 
Already they have given rise to controversy in our press. The emphasis which 
in these quarters has been placed on the machinery of Commonwealth 
Defence, which obviously presupposes rigidity of central control cannot prove 
other than prejudicial to effective co-operation in defence. The secret of our 
security lies in close co-operation of a completely flexible character.  Each  
nation of the Commonwealth must be free to contribute in its own way 
not merely on the basis of a particular group of countries, but in co-operatià n 
with all the others and with the United States, towards a general system of 
security throughout the world. Both within. and without the Commonwealth, 
emphasis on what is called "Imperial Defence", with all the machinery of 
Imperial Conferences, combined staffs and centralized policy, will only, I 
believe, serve to create antagonisms in quarters where every effort 'should be 
made to further the utmost that may be possible in the way of co-operation. 

In reply to Attlee's telegam of the 9th instant' I have felt it necesSary 
because of the record to make it clear that no commitments of the kind it 
seems to imply were made by Canada at the meeting of the Prime Ministers. 
I have no desire to add to the many anxieties with which he and you and 
other ministers of the government are faced. My sole aim, as you and he . 
well know, is to occasion for all of us as little in the way of embarrassment 
now and later as may be possible. 

Kindest personal regards.' 
W. L. MACKENZIE KING 

Ends. 

' Document 764. 
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769. ; :DEA/7-CM-1

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire
en Grande-Bretagne

Secretary of State . f or External Affairs to High Commissioner
in Great Britain

TELEGRAM 2014 Ottawa, November 23, 1946

TOP SECRET AND PERSONAL. Following for Robertson from Pearson, Begins :

Following is the reply from the Prime Minister to . Mr. Attlee's telegram

No. 191, Begins :

"No. 405.1 Top Secret and Personal. Following from Prime Minister for
Prime Minister, Begins : I have read your telegram No. 191. of, November 9th

with much interest and some surprise :
The wording of the telegram would seem to imply that as the United King-

dom Government's decision to introduce a permanent scheme of compulsory
national service for men will make heavy inroads on manpower and involve a
considerably increased financial outlay, there is some obligation on the Cana-
dian Government, as yet unfulfilled, to meet the burden of defence thus
created. There is, in addition, the implication that arising out of discussions of
Paper PMM ( 46 ) 31 at the Conference of Prime Ministers in April and May
there has remained and is now some obligation on the part of Canada t

e thein meeting the military commitments of the United Kingdom and that a

United Kingdom is awaiting .the view of the Canadian Government on .these

points , with the utmost . interest .

Your reference in para graph 3 to my reaction to Paper PMM(46) 31 is ,1

think, based on a misunderstanding of what took place last May. When this
paper, summarizing the mili ta ry commitments .of the United Kingdom, Was

brought forward at .the Prime Minister's meeting on May 22nd last, my posi-
tion as stated in the Minutes of the meeting, was that I could make no CO m'

mitments of any kind in regard to - the matter it dealt with and that I would be
required to take a somewhat reserved attitude with regard to it. I "h

d not
be

that time say anything which could be interpreted as promising P

cause the question of "help" did not a rise. I re-
Immediately upon _my return from the meeting of prime Ministers,

po rted fully to my colleagues on the subjects discussed, and on the matters
requiring consideration by our technical advisers as well as by the Cabinet

.

The whole question of our defence responsibilities has since been receiving

very close attention, especially as they relate to the Arctic regions
. I shall, of

course, be glad to communicate any decisions of interest to the United King'
dom Government in this regard just as soon as they are reached

. Be auo~°~.f

the number .and magnitude of the çonsiderations involved and possible p

cal implicat'ions, ifhas nôt beén possible thus far to reach final conclusions'
1 Ce télégramme fut expédié le 19 'This telegram was sent on November 19~

novembre .
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As to the other question which your telegram raises, machinery for intra-
Commonwealth cooperation, I thought I had made clear while in London that
our government would be prepared to appoint service liaison officers attached
to our High Commissioner's office in London; and equally would be preparedto have liaison officers of the United Kingdom services attached to the United
Kingdom High Commissioner's office in Canada . Already steps have ,beentaken on our part to .carry out what was then agreed upon . It is apparent,
however, that the exact relationships and functions . of these officials will haveto be more clearly defined. I hope to be able to let you have very shortly ourviews on this matter .

I feel that I should add . that unauthorized reports which have been comingout of London on "Imperial defence" ma tters have çaused considerable em=
barrassment to us here and made the whole position more difficult ." Ends :

I sent a copy of this reply to Clutterbück, and he called on me yesterday
to express his worry and disappointment concerning`,it . He thought that, ~ afterhis talk with Mr. "King and . the personal message from Lord Addison, that
misunderstandings has been removed . The Dominions Office had given what
was practically an apology for the manner in which the telegram was drafted
and had also thought that they had removed any suspicions from the Prime
Minister's mind that there was a "plot" or that any sinister implications couldbe read into the telegram. Hence their disappointment over paragraph, 2 . ofMr. King's telegram. Clutterbuck thinks; they will now have to return to thecharge and deny that such implications could be read' into the earlier tele- 'gram. I told Clutterbuck that it would be unfortunate if this exchange of
telegrams continued, but he felt that there was now no alternative. He would
do his best to see that the United Kingdom reply was short and not un-
friendly, merely pointing out that no such implications were intended as thosementioned by the Prime, Minister. In that case, I hope that the Prime Min-ister's answer to this will be merely an acceptance of the London explanation ;However, no one can be sure. If you have . an opportunity, to put in a word
against any further reply from London or, if this is inevitable, in favour of as
soft a one as possible, it will be helpful. Message ends.

770.
W.L.M.K./VoI. 389

SECRET
AND PERSONAL. Following from Prime Minister i-

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux - A ffaires extérieures' '
Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs

TELÉGRAM 228
Top London, December 13, 1946

N
ister, Begl~ : for Prime M n

~~k you for your message in telegram No . ' 405 of theovember ' 19th
yôur . ~ glad to seë that you hope to., be able shortly to let us , have

~ews as to the relationships and functions of the Service Liaison Officers
Nhorn you have attached to your High Commissioner's : Office in .. London . ' ; ,
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I shall also be interested to receive from you an account of any conclusions 
reached by thé Canadian Government on Canada's defence responsibilities 
which you consider are likely to be of interest to us. 

I am sorry if our correspondence on this subject has been the source of 
any difficulty or -embarrassment to you. No one regrets more than we do the 
difficulty which is from time to time created in these matters by wholly un-
authorized and misleading statements. In so fax as these appear to derive 
from leakages of official information, we are having the most searching inves-
tigations made. But I am sure that you recognize the difficulty that always 
exists in tracing the source of such leakages. On the more general question 
of statements made here, I feel* sure that  'you  realize as well as I do the 
difficulty of preventing persons, whether in Parliament or outside, from 
making irtesponsible statements, but I can only assure you that neither I 
nor any of my colleagues nor anyone holding a responsible position in the 
service here fails fully to appreciate the Canadian attitude in this matter or 
is lacking in an earnest desire to display the utmost consideration and under-
standing. Ends. 

771. 	 DEA/7-CM'  

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au .secrétaire aux Dominions 

Secretary of State for , External Affairs ,to Dominions Secretac 

TELEGRAIVI 444 	 Ottawa, December 23, 1946 

SECRET AND PERSONAL. Following from Prime Minister for Prime Minister, 
Begins:- 
- 1. With reference to your telegram No. 228 of December 13th, the Cabinet 
haire given further consideration to the question of Canadian Service represen" 
iation in London and to the relationship and functions of the Liaison Officers 
to  be  attached to our High Commissioner's Office. 

2. We have come to the conclusion that if our Liaison Officers are instructed 
in the terms set out in paragraph three of this message they will be ill a  
position  to  perform ,  effectively and to our mutual advantage the important 
functions contemplated without their appointment involving any of the serious 

difficulties to which Field Marshal Smuts and I drew attention at the meetings  
with Commonwealth Prime Ministers last spring. 

3. Accordingly, the Cabinet have this week approved the following instruct  
fions to our Liaison" Officers in London who will be known respective a s  
Liaison Officer (Navy), Liaison Officer (Army), Liaison Officer (Air Force), 

and Liaison ,Officer (Defence Research). Text of instructions begins: 

- 	 ` 	Are' 

tutd b. Y 
The Canadian Joint Staff Mission' in London which was consti e ts 

Cabinet War' Committee decision of January 8th, 1945, will  terni  
activities and be superseded  bÿ a Liaison Officer from each of the 

inattled 
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Services ,and from `Defence Research who : wi ll be -, attachedto, the staff ofthe Canadian High Cornmissioner in the ; United Kingdom :These officers will be responsible for : keeping- :the ' . Higlï Commissioner
informed on matters concerning their respective Services ; they wi ll provide
liaison, on matters of mutual interest, between their respective Services,and
the corresponding Services in the United Kingdom .

It will be incumbent upon the Liaison Officers to consult together in.matters
of joint interest to the Canadian Armed Forces with. the abject of submittingjoint reports on such matters to the High Commissioner and .to the Chiefsof :Staff Committee, Ottawa. The principles and procedure to -goveru in'the .performance of such joint functions will be determin.ed in consultation with
the High Commissioner. Text ends .

4 . Steps are being taken forthwith to. appoint our four Liaison : Officers tothe Staff of Canada 'House. on the above -basis and we , feel .. sure that . .the, . , . .functions which they will be able to perform will do much to .facili tate the
traditional cooperation and co-ordination,- in defence ma tters between . theServices of our two countries .

5• We have over the past few 'weeks given a good deal of attenfion todefence questions, particularly in relation to our joint plans with the UnitedStates and before long I 'expect to be in a position to lot you know of " theconclusions which are reached which are likely to be of interest to ' you . Inthis connection yqu may , know that - Mr. St. Laurent' and Mr . Bevin had aword togèther recently in New York .
6• The unauthorized publiçity which has appeared in the press on . bothsides of the Atlantic,` over' recent-

weeks ; has ' of course been 'embarrassing
but I appreciate fii11y the difficulties involved in ' dealing effectively , with thiskind of thing .

Maÿ I conclude by thanking ,you. . for what you have said in your messageconcerning the Canadian attitude in . , these matters, ., and for your ownsideration, and understanding. Ends .

SECTION D

772 .
DEA8490

Le sous_
/-40

ninstre par intérim du Commerce au chef, la direction écanomi uéActin qg Deputy Minister of Trade .and Commerce to Head, Economic Division

Dear Sir,
Further to our letter of December 19, we have now had an opportunity ofreviewing our files relating " to the activities of the Imperial Economic Com-

mittee and the_,Irriperial,Shipping Committee .

.Ottawa, January 4, 1946
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The Imperial ShipPing Committee, first appointed in June 1920, made a 
considerable number of investigations at the request of the Canadian Govern

-ment or of the Canadian representative on the Committee. The principal items 
of Canadian interest dealt with by the Committee were-- 

(a) Canadian marine insurance rates, 
(b) Rates of freight on Canadian flour, 
(c) Certain aspects of the 'Canadian cattle trade, 
(d) Rates of freight on Canadian apples to the U.K., 	 . 
.(e) Questions relating to the shipment of grain through the Canadian  ports 

of Halifax and Saint John, 
(f) Hudson's Bay marine insurance rates. 

The results of investigations of Canadian problems by the Committee have 
been helpful. In the case of Hudson's Bay marine insurance rates, these were 
reduced and, as I recall, the  extra  insurance rates on hulls  of vessels trading to 
'Saint John were eliminated, i.e., Halifax and Saint John were put on a par 
with U.S. Atlantic ports in the matter of hull insurance rates. 

It is our view that thé Imperial'Shipping Committee has rendered good ser-
vice to the Commonwealth, and wé would be in favour of its continuation, as 
it has accumulated much data and experience in shipping problems affecting 
the Commonwealth  Apart from the investigations which it made on Canada's 
specific initiative, it covered a wide field of other studies, many of which were 
of general interest to Canada. 

With regard to the Imperial Economic Committee, it is difficult at the 
moment to judge to What extent there wi ll  be a.renewed need for the services 
that this Committee is capable of providing, and whether such services, if 
continued, are likely to be of specific and substantial benefit to Canada. The 
changed conditions of world trade will make it necessary to consider carefullY 
the duties that any reconstructed Imperial Economic Committee might best 
undertake. A good deal will depend upon the manner in which the functions 
of the F.A.O. are developed, as well as the functions of other international 
trade organizations, which are, or shortly will be, in process of being set uP. 

Our immediate view is that it would certainly be wise to refrain from scrap-
ping the machinery provided by the Imperial Economic Committee until it is 
clear that there will be no real need for retaining it. We would accordinglY 
recommend that the continuation of the Committee be sympathetically con-
sidered, if such is the desire of the other Empire countries, but that its opera-
tions should be kept at a:minimum for a  year  or two until we are in a better 

position to judge whether, by reason of the scope and character of the UnIted_ 
Nations organizations, there would be any explicit advantage in carrying 
the Imperial Economic Committee. 

Yours faithfully,' 
*OLIVER MASTER 
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773 • 	 DEA/8490-40 

Le sous-ministre de l'Agriculture au chef, la direction économique 

Deputy Minister of Agriculture to Head, Economic Division 

Ottawa, February 20, 1946 
Dear Mr. Pierce, 

I regret that reply to yours of December 17th, with respect to the future 
of the Imperial Economic Committee, has been overlooked. . 

•  In the light of developments in the international field, and particularly the 
establishing of the Food and Agriculture Organization, I am doubtful that 
there is any special need for continuing the Imperial Economic .Committee. 
Its work, in the latter stages particularly, was not too well defmed and while 
some useful reports came to this Department from time to time I am inclined 
to think that similar information can readily be obtained through various 
other sources, both' national and international. Many of the nationalservices 
have been expanded and developed since the time the Imperial Economic 
Conunittee commenced work and naturally more information ià available 
'through them than used to be the case. 

It would appear to me, therefore, that it would be difficult to justify con-
tinuing the Imperial Economic Committee .  from the standpoint of either 
ilecessity or the character of the work which it might be expected to under-
take. 

Yours very truly, 

774. DEA/8490-40 

Le haut commissaire par intérim en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
par intérim aux Affaires extérieures 

Acting High Commissioner in Great Britain to Acting Secretary of State 
for External A ffairs 

DESPATCH 1307 

Sir, 
I have the honour to refer to your despatch No. 2235 of the 12th Decem-

ber, 1945, concerning the Imperial Economic Committee. I have now 
rçceived a request from the Secretary of the Committee for assistance  •from 
Canadian Government in finding personnel. 

2 . You will recall that in my despatch No. 1840 of 18th September, 1945, 
I communicated to you proposals for the resumption of activities by the 
Imperial Economic Committee. At the same time these proposals were alsb 
transmitted to the other member governments. Replies accepting these pro- 

London, August 23, 1946 
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posais have now been received from nearly all the governments concerned
and a start has been made in the recruitment of staff and the collection of
material necessary ' for the Committee's work. Progress however largely
depends on the recruitment of staff of suitable calibre to replace those who
either have resigned to take up other empl~yment or have been killed on
war service; the extent to which this is necessa ry may be seen from the fact
that only one of the five former Section Officers and not more than one or
two of the former . Grade A Assistants seem likely to become available .

3 . You will appreciate that :it is not~ easy at the present time to secure - men
who have been trained" in the type of work which the Committee will have to
undertake. The Finance : Comm'ittee -are therefore seeking the assistance of
member governments in :this matter and' have requested me to - enquire whéthér
,the ., Canadian . Government would cooperatè'-by making available, on at any
rate a temporary basis, ' the services ; of any : ; of their, officers who by . their
experience might be,qualified for the Committee' & employment . The Secretary
has represented : to me that not . only would 'this be consonant with the consti-
tution of the t Committee but also that the experience gained by such officers
while serving for a time with the .Committee should be valuable to them when
they return to serve under their own government : I am attaching a trief

notet which sets out the - charaçter of, °the, employment under the Committee
and the qualifications . or experience_ ; desirable .

-4. In . paragraph 5~ of '.my- despatch No. 1840 of 18th September, 1945 ;

I expressed the opinion that the activities of the Imperial Economic Com-
mittee would inevitably become more'redundant as time went on, particularly
in view of the creation of new agencies charged with comparable responsi-
bilities . I can think of no grounds for modifying that opinion . I might add

that I was the Canadian representative on the Imperial Economic Commrttee
for a number of years, in my capacity as Chief Trade Commissioner in ,the
United Kingdom, and my experience on the Committee does not lead me to
expect that its continuance would be of value to Canada.

5. However, I gather from your despatch No . 2235 of 12th December,
1945, that a decision has been .taken to continue participation in the work of
the Imperial Economic Committee. In view of that decision, I should be
grateful if you would inform me how it is proposed Canada should be repre-
sented . The Secretary has written to remind me that under its constitution
the membership of the Imperial Economic Committee includes two members
nominated by the Canadian Government. At the present time, according of
the records of the Committee, I personally am one of the representatives
the Canadian Government, while ;the other Canadian seat is vacant .

6 . Several times in - the last - few months I have been invited tI attend
meetings at which plans have been considered to resuscitate the Perial
Economic Committee. In each case : because of shortage of staff in this office

, it' proved impossible for me to be present or send a representative
. So far as

. I: can see., the pressure on the available staff here is not likely , to be relieved
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in the near future. In the light of this continuing situation I should be obliged 
if you would give me some guidance as to the degree of importance which 
you attach to the work of the Imperial Economic Committee. 

I have etc. 
FREDERIC HUDD 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
par intérim en Grande-Bretagne 

Secretary of State for External Affairs to Acting High Commissioner 
•  in Great Britain 

Ottawa, September 4, 1946 

Sir, 
I refer to your despatch No. 1307 of August 23rd, on the subject of the 

Imperial Economic  • Committee, in which you ask whether we could make 
personnel available for 'the Committee and the degree of importance we 
attach to its activities. 

We are unable to supply personnel largely because of the heavy demands 
made on us • for international conferences. Most of the Govenunent Depart-
ments are  understaffed in the type of men which the Committee would 
require. 

In replying to the enquiry which you received, I feel you might well go 
further and point out with some vigour that the Imperial Economic Com-
mittee ought not to try to map out a substantial programme and to recruit a 
staff of any size until the new international organizations in the economic field 
have defmed their position. It is more than probable that a range of the activi-
ties of the Economic and Social Council, a good deal  of the work of F.A.O., 
and much of the field to be occupied by the I.T.O. will impinge on the work 
hitherto attempted by the Imperial Economic Committee. . 

Thus, while we have not attached a great deal of imponance to the work of 
the Conunittee in the past, we expect that there will be less useful work for it 
to do in the future. You mention that in our despatch No. 2235 of December 
12th, 1945, v.ve had decided to continue participation in the Committee's work. 
This decision reflected our unwil lingness to take the definite position that it 
should be discontinued, but it did not indicate that we placed any great store 
on its activities. Our general line now is that we are not yet ready to suggest 
its discontinuance but we shall certainly not "strive officiously to keep a live." 
We would like to be able to revert to the question of its continued utility M a 
year or two. 

DESPATCH 1472 



On the subject of our representation at méetings, we should 'prefer if at all
possible to leave matters much as they now stand.

I have etc .

SYDNEY D. PIERC E

for the Secretary of State
for External Affairs

776. DEA/5720-40

Mémorandum du secrétaire, le Comité interministériel
sur la politique pour. la marine marchande

Memorandum by Secretary, Interdepartmental Committee
on Merchant Shipping Policy

CONFIDENTIAL [Ottawa, ] December 27, 194 6

IMPERIAL SHIPPING COMMITTEE ; CANADIAN PARTICIPATION

The following'is a copy of the telegram sent by the Department of External
'Affairs to the High Commissioner for Canada in . the United Kingdom, in ac-
cordance with the decision of the Interdepartmental Committee on Merchant
,Shipping Policy at its meeting of December 19th, (Minutes, para . 4) :

Ottawa, Decèmber 21, 1946 .

1 . Question of Canadian attitude toward revival of Imperial Shipping Co m

mittee was discussed by Interdepartmental Shipping Committee Decembe r

c19t 1946 .

2: Committee considers (a) that while I .S .C: has done good work in the

past it is very doubtful whether in changed conditions it has either present or
future usefulness for Canada ; (b) that in the absence of evidence ' to contrary

. there seems danger of confusion and duplication of function between I.S.C• )
J .L.O., Inter-Governmental ' Maritime Consultative Organization and even

Caribbean Commission . We are aware that the last named have for sonie time

had underway study of all forms .of transportation in Ca ribbean area ; (c) that
..in view of our doubts expressed above and evident interest of United King-
dom in revival of I.S .C. onus ' is upon United Kingdom to demonstrate general
need and to outline future. work envisaged for the resuscitated body having in
mind activities of organizations mentioned above .

3 . If you agree you. might approach . United Kingdom autho ri ties and sug-

gest that members be given opportunity to discuss the need for resuscitatinS
I.S .C. before that action is finally takèn . If on examination it is found that m

' fact, there is useful ' work in prospect and there is general
Commonwealth

- support for continuance, we would be willing to consider further our contin
ued participation .
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4. If the Committee is to be continued (a) Sir Clement Jones would be 
acceptable to us as Chairman (b) we would not raise objection to £1,200 
per annum or a little more for Chairman. We would be willing to canvass 
possibility of filling one or two of the vacant Committee seats. 

SECRETARY OF STATE FOR EXTERNAL AFFAIRS" 
M. MCCLUNG 

SECTION E 

NATIONALITÉ/NATIONALITY 
777. 	 W.L.M.K./Vol. 244 

• 
Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,' April 19, 1946 

RE PROPOSALS FOR A COMMONWEALTH MEETING ON NATIONALITY 
Last fall, and again during the time Mr. Martin and Mr.  • Read were in 

London for the meeting of the United Nations assembly, the United Kingdom 
authorities raised the question as to the possibility of holding a meeting of 
Commonwealth representatives to give consideration to what they think are 
aspects of general Commonwealth interest in the new Canadian citizenship 

The proposal of last fall was made to me verbally by Mr. Stephen 
Holmes. I tried to discourage it at that time, and 1 am attaching a copy of a 
notet that was prepared on our conversation giving the details. The original 
proposal for a conference has now been somewhat narrowed to a suggestion 
for a "meeting of legal experts". The *essentials of this proposal are contained 
in the attached dispatch from Londôn.t The idea is to hold the meeting after 
our Bill passes but before it goes into effect. 

In general, the United Kingdom view is that the Canadia,n Bill represents 
a departure in principle from the existing scheme of nationality legislation in 
the countries of the Commonwealth. At present we, the 'United Kingdom, 
Australia, New Zealand, South Africa and Newfoundland have legislation that 
provides virtually identical definitions of "British subject". (Ireland is an ex-
cePtion. Under her 1935 legislation an. Irish citizen is not a 'British subject at 
all). The general scheme was agreed on in 1914 and common recognitiân of 
tile status accorded by naturalization in any of the countries was then and has 

	

Le Projet de loi  •  sur la citoyenneté, Bill 	1  The new citizenship Bill, Bill No. 20, was 
cos, fut présenté à la Chambre des com- presented to the House of Commons for first 

1 u2.  _Pour première lecture le 22 octobre reading on October 22, 1945. The Bill was 
Bill fut modifié et présenté de nou- modified and again presented to the House in 

	

v assa e  a Chambre au printemps 1946. Il 	the Spring of. 1946. Third reading was on 

	

VojrIoi
ndtroisième lecture le 16 mai 1946. 	May 16, 1946. For Act, see Statutes of Can- 

VI, chapitralle 
si5Statuts du Canada, 10 George ada, 10 George VI, Chapter 15. 
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since been based on the community of -definition . This basis has proved,un-

satisfactory, since it meant that there was practically no room for flexibility to

suit the peculiar needs of any particular country . In another aspect, the

scheme meant that the basic nationa lity status was that of "British sûbject",

and any nationality definition -associated with a particular country could only

provide for a subordiiiate and relatively unimportant status . To avoid this

difficulty a different method of approach has been adopted in the new Bill .
Instead of having the old common definition of "British subject", we have

defined "Canadian citizen" in terms that depend basically
desirabtlee W

same
e then

factors
say

but which involve certain departures tbat we hgb

that "a Canadian, citizen is a British subject", and, on the other hand, w e. of
recognize the status of British subject that is accorded by another country

o~ British
the Commonwealth to one of its citizens, no, matter how ~~e said that the old
subject may be defined by that country . In short, it migh

bas is was one of identical definition, while we have adopto
d
n

a basis that might

be called mutual recognition of possibly disparate - defmiti

We have sent copies of our " Bill to all" countries of the Commonwealth
I~inga m

(October 12, 1945 and•March 23, 1946) and none but the Unite
d

has evinced any pa rticular interest with regard to, the question of
ht âl a~may

British subject. It is . suggested in the
, press ds ths tat d that the Australian

follow our example and on Apri1 .9 a pr pa Hearne, the
Cabinet "approved the principles" emâod~~oa

. n er
Bill .

m: the effect of the
Irish High Commissioner, has expresse p m
Bill on the status of Irish citizens,but there have been no repriesetnhteati tatuf

soof

the I rish government. They, of course, have no interest in
"B ri tish subject".

The United Kingdom suggestion for discussion is based on theof

of, the Imperial Conferences of 1930 and 1937 . The relevant conclusions
the Conference of 1930 were as f ollows : for the ements

2. That, if any changes~ ârè - desired in theee~aintenancel of the commot

common status, provision should be made' for th resen
accordance with p

status, and the changes should , only . be introduced (in

ractice) after consultation and, agreement among the several Members of
the

P
itself itsCommonwealth.

at it is, for each Member of the Commonwealth to dh
fin

eould fo r be3. .Th tions or
own nationals, but o~'statusarthough S tbis

poile, recognized that local condi persons
possessing the comm divergences fi°ID

other special circumstances
: may from time to time necessitate the

this general principle .

4 . That the possession of the common - status in virtue of the l~thfor the
time being in forcé in any part' of the Commonwealth shoul d1~e C monWealth.

partthe law of every otherrecognition of that status by

At the 1937 Conference ahe following were the relevant conclusions :
which

1
. It is for each Member of the British Commonwealth to aecid e reco gnill

persons have with it that definite connection-which would
enable e as far as

them as •members of its cômmünitY• ' It is desirable, however
,

possible uniformity in principle . . .
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... it is recommended that any member contemplating passing a 'law on the 
membership of its community, should submit the proposals to the other members 
of the Commonwealth so as to enable them to offer observations thereon, if 
they  feel so inclined , 

We have fully met the latter obligation. We sent an outline of our Bill to 
all  countries of. the Commonwealth on September 27, 1945, and copies of the 
Bill on October . 12.-Ve also sent copies of the Bill as revised for its recent 
introduction on March 23. The British, however, feel that paragraph 2 
(above) of the 1930 conclusions requires "consultation and agreement" in 
this case, since our Bill affects "the existing -requirements for the common 
status". In actual fact the change in the "requirements" under ,  our Bill are 
very slight and in almost all cases represent a tightening of qualifications. 
We have pointed_ to these, facts and to the fact that no _other country has 
expre,ssed a desire to hold a meeting. We ,have not argued  the point, but if 
it seemed desirable as a rnatter of policy, we might perhaps' take the view 
that the 1937 decisions supersede those of 1930,  and  that :consultation is 
not strictly necessary. • 

Acceptance of the United Kingd.om suggestion for a discussion mig,ht,give 
rise to a number of difficulties. It is clearly impossible to hold a purely 
"legal" discussion on this inatter. Even if our approach were unanimously 
accepted there would still be questions of political policy that would conflict 
with strict legal considerations in many instances. However, the prior ques-
tion of the entire basis of approach to the nationality question is one of 
policy and not of law. There is, moreover, possible difficulty in the very fact 
of holding a conference. It would vitiate the psychological and political value 
of our proceeding to Canadian nationality through purely national action. 
Again, if there is disagreement, or attempt to se,cure amendments from  us 
which we do not wish to make, there is the po.  ssibility of raising a domestic 
controversy on imperial issues—a controversy that has thus far been com-
pletely avoided. 

On the other side is the 1930 report and also the fact that it is now public 
knowledge that the U.K. has suggested a Commonwealth discussion. The 
matter became public on April 9 when Prime Minister Chifley. of Australia 
stated that his Cabinet had approved their being represented "at a British 
Commonwealth Conference to discuss proposed legislation on one nationality 
operating generally in British Comonwealth countries". 

Apart from thes e .  basic problems in the' proposal, there are, a number of 
other points to consider: 

L The position of Ireland. The British apparently contemplate not having 
Ireland present. Certainly there could be no unanimity if Ireland were there, 
but it seems undesirable to leave Ireland out of the first technical discussion 
of a non-war question between rnembers of the Commonwealth. 

2. The place of meeting. If a meeting is  to  be held, New Zealand and 
Scuth Africa would prefer it to be in London because of transportation con-
siderations. Australia has also suggested that the meeting be held in London 
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"possibly in June, immediately after' the Peace Conference in Paris" . The

United Kingdom would probably prefer that, but would be willing to come

to Ottawa. If London is the locus, a meeting after the consultations with
Prime Ministers in May might be relatively obscure and not attract too much

attention . A meeting in Ottawa would have the merit of avoiding the appear-
ance of our going to London to have blessing given to the new Bill, but it
would attract more attention and might rouse some domestic controversy
over imperial and national issues .

3. The time of meeting. If we are to attend any meeting, it might be well

to hold it soon, so as to clear the matter up as quickly as possible . The Bill

has had a desirable domestic reaction, and should go into e ffect fairly soon .

4. Canadian representation . The meeting„ sought is a technical one and
it would be undesirable ,to give it the emphasis of representation by a Cabinet

minister. Our representatives would have to be aware of the poli tical con-

siderations that are involved in the new Bill, and at the same time , fully

conversant with the complex details of nationality legislation . Mr . . Read

would have made an ideal representative, but he .is no longer available. "
The im.mediate'questions, for decision are :

1 . Whether we should agree to a meeting at all .

2 . If we agree to a meeting-
(a) whether it shoûld be . in London after the Prime Ministers' meet-

ings, or after the Paris discussions; or when.
(b) whether we should try to have it held in Ottawa, and if so ,

The United Kingdom had hoped that- we would let them have our answer
before this, but other problems have been more immediatély urgent

. In view

of the publicity that has, been given- to the proposal we- should, however,

try .to send an answer at an early date . N . A. R[OBERTSON]

[London,]' June 6,

As I m 1946'formed you yesterday, the meetings which have been held â~ g
the last week to discuss nationality problems have now ~concluded in a m
which is, I think, quite, satisfactory from our point of view .

M Ce of

" De R. G. Robertson du ~ cabinet du
Premier ministre . au Premier ministre . Le,
Premier ministre- et le groupe qui l'avait
accompagné à la réunion des Premiers minis- ;

tres du Commonwealth fin mai, dont R. G .

Robertson, étaient encore à Londres à cette

date .

Mémorandum '
Memorandum l

1 From R . G. Robertson of the M~ter.

the Prime Minister to theer ~ cup wh'ch
The Prime Minister and thof

the
had accompanied Nin to the Meeting May,

Commonwea lth . Prime Ministers
in

including R. G
. Robertson, were , sO

London at this time.
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The first meeting, which was held on May 30th, was the most important 
of the series, and established the main conclusions that were arrived at. At 
that meeting Sir Alexander Maxwell, for the United Kingdom, said that they 
felt that the Canadian Bill represented an entirely new approach to the ques-
tion of nationality within the Commonwealth and that, for that  reason, it was 
very desirable to have its implications examined by the other countries which 
would have to give new consideration to their own nationality laws. He added 
that the Canadian basis of approach involved certain problems for the United 
Kingdom which did not mean that the approach was undesirable but which 
did suggest the necessity of having careful consideration given to the whole 
matter, so that the best possible adjustment could be made. He then called 
for comments of the representatives of the other countries. 

Mr. N. A. Robertson explained the general background of our Bill and 
enlarged upon certain features of it, to which I gave further explanation at 
subsequent meetings, when specific questions were raised. After Mr. Robert-
son's statement, Professor Bailey, the new Solicitor General of Australia, 
spoke on their behalf and said that the Australian Govemment not merely 
approved, but was enthusiastic about the principles embodied in the Cana-
dian Bill. He felt that the psychological approach in the Canadian measure, 
which gave primary emphasis to the local nationality, was sound and met 
many of the problems which Australia had in common with Canada. He 
thought that the Bill embodied no serious difficulties or dangers and demon-
strated an approach that would be desirable for general adoption. 

The New Zealand and South African representatives expressed views in 
accordance' with those of Mr. Bailey, and Dr. Wessels,' for South Africa, 
expressed the opinion that the general trend had to be in the direction of  the 
principles embodied in the Canadian Citizenship Bill. 

In the light of the above comments, Sir Alexander Maxwell said that it 
seemed clear that it would be desirable to have a full conference of experts 
at a later date to give thorough and detailed consideration to the way in which 
the principles of the Canadian Citizenship .Bill could be adapted for general 
aPPlication by the other countries of the Commonwealth as well. He felt that 
the mô St useful approach would be for the matter to be considered carefully 
by  the responsible officials of each Government and taken up with their 
Ministers, in order that a full exchange of views might take place, which 
could lead to an exhaustive examination at the later meetings and to definite 
c°11clusions. He recognised that no substantive amendments could be made 
in the Canadian legislation. 

Mr. Robertson felt that on the basis proposed, in which the objective of 
,the new meetings would be to secure the general adoption of the Canadian 
bas'  of legislation, there were no serious problems or difficulties involved in 
0.11r agreeing to attend such a meeting, and said that he would report favour-
a.ly on the matter. The other Commonwealth representatives were strongly nb 
1  favour of having the meetings  as  suggested, some time in the Fall. 
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It was agreed that no publicity-whatever should be given to the fact of the
present meetings or to the intention to hold further discussions later this year .

I am attaching hereto a copy of the Minutes of the first meeting-j- in case
you wish to examine them .

R. G. R[OBERTSON]

779. DEA/8204-D-40

Le secrétaire d'État aux A ffaires extérieures au haut commissaire
en Grande-Bretagne

Secretary of State . for External A ffairs to High Commissioner in Great Britain

TELEGRAM 1775 Ottawa, October 11, 194 6

Following for Robertson from Pearson, Begins: Dominions Office Circular
D. 862 of September 18tht concerning postponement of conference on
nationality. You will recall that at the Prime Ministers' meeting last spring
there was a discussion of the new Canadian Citizenship Act, as a result of
which it was agreed that a meeting of Commonwealth countries should be
held in London to give technical consideration to the possibility of general
revision of citizenship legislation. The -United Kingdom have now suggested
January 1947 as an appropriate time for this meeting. Mr. Martin, who
would like to attend, will not be able to be in London at that time and is
anxious to have a further postponement, even though he might not be able
to go later in 1947 . Could you find out whether such a further postponement
would arouse much opposition in London? If not, we will go ahead on that
basis . If there is opposition, then we wi ll have to consider possibility of
alternative representation for Canada at the January meeting . Ends.

SECTION F

DIVERS/MISCELLANEOUS

780 9 DEA/3796-A-40

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au sous-secrétaire d'Éta t

aux Affaires extérieures

High Commissioner in Great Britain to Under-Secretary of State

for External Affairs

Dear Mr. Robertson ;
In your despatch No . 359 of February 25tht you authorised us to consider

with the Foreign Office the estab lishment of regular channels of commun' ca"

tion for the handling of consular matters in countries 'where Canada is not
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directly represented. We have attempted to analyse present procedures used 
by various departments in Canada House and to make Some recommendations. 
I am attaching a copy of a draft memorandum which has been prepared for 
preliminary and informal discussion with the Consular Department of the 
Foreign Office. It represents only the tentative suggestions of , members of 
the staff, and the Foreign Office understands that it is not an expression of 
the views of the Canadian Government at this stage. A copy has also been 
sent to the Canadian Immigration Officer for his consideration. There may 
be some further delay before we aie able to send to you the results of our 
discussions with the Foreign Office on this matter, and in the meantime you 
may wish to see a copy of this 'preliminary draft. 

I am attaching to the draft a paragraph concerning the question as to 
whether the Foreign Office representative should be expected to give the 
Canadian Governrnent advice. For obvious reasons this was not included in 
the draft which has been sent to the Consular Department. 

Yours sin.cerely, 
VINCENT MASSEY 

[PIÈCE JOINTE 1/ENCLOSURE 1] 

Projet de mémorandum du haut commissariat en Grande-Bretagne 

Draft Memorandum by High Commission in Great Britain 

London, [n.d.1 1946 

THE HANDLING OF GENERAL CONSULAR MATTERS IN COUNTRIES 
WHERE CANADA IS NOT DIRECTLY REPRESENTED 

Sine the end of hostilities in Europe there has been a large increase in the 
number of matters of a general consular nature arising in countries where 
Canada has no direct representation. No doubt because of the development 
of special war-time practices and the interruption of pre-war methods there is 
at present considerable confusion as to the thann.els of communication. In 
some cases these problems are dealt with by direct comm>  unication from the 
Department of External Affairs to the British Mission on the spot. In other 
cases they are handled through Canada House, and in still' other *cases by 
direct communication from External Affairs to the Dominions Office. It is 
highly desirable that confusion be avoided by the establishment of regnlar 
iules of procedure. The chief purpose of these rules should be to speed up 
communications and to remove unnecessary work from both Canadian and 
United Kingdom authorities. 

2. The following seem to be the principal alternatives to be considered: 
(1.) It might be established as a general rule that the Departnient of 

External Affairs should communiCate direct 'with the British Missions on thé 

1363 
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spot, and the British Mission should be instructed to communicate direct 
with the Department of External Affairs. 

(ii) All communications 'night be channelled through London, that is, 
External Affairs should send communications to Canada House for trans-
mission to the Dominions Office or direct to the Foreign Office to be sent on 
to the British Mission on the spot. 

(iii) Either of the above methods might be supplemented by the use, where 
possible, of Missions in Ottawa of countries in which Canada is not directly 
represented—for example, Sweden, Switzerland, Poland, Czechoslovakia, 
Turkey, Yugoslavia and Italy. (Such procedure has been suggested by Ottawa 
in despatch No. of - [sic] for seeking information about persons be-
lieved to be ill-treated.) 

- 3. For a number of reasons the first alternative seems to be the most 
practical. Transmission through London is unnecessarily slow because of the 
pressure of work' in Canada House and in the Foreign Office. As far as 
Canada House is concerned, such an arrangement as No. (ii) would neces-
sitate an increase in the staff. There are objections, furthermore, to the intro-
duction of a third party in matters which are better solved by communication 
between two parties. It is believed that the Foreign Office themselves prefer 
direct communication. The use of No. (iii) method along with No. (i) is a 
matter on which the Department of External Affairs is better able to decide. 
It would serve to relieve the pressure on British officials. It may be doubted 
whether equally good results could be obtained by a Minister in Ottawa as 
by a British official on the spot. On the other hand, foreign representatives in 
Ottawa might be amdous to press the matter in order to be helpful to the 
Government to which they are accredited. 

4. If direct communication from Ottawa to the Mission is adopted as the 
general rule it is possible that there might need to be certain exceptions which 
would require hand ling through Canada House. The following seem to be the 
principal exceptions: 

(i) The Repatriation of Canadians from Europe. Charnels for handling 
these matters have been developed during and since the war by the Special  
Section, and there seems to be no good reason for changing them at a tune 

 when the number of repatriates is greatly diminished. 
(ii) Property Claims. Up to date claims by Canadians for properties in 

enemy and formerly-occupied Europe have been handled through Canada 
House. This special procedure has been adopted because of the necessity of 

working through the agencies set up by the United Kingdom Government in 
London to handle such Matters. It has also been necessary because the  chan
nels for handling such matters have had to be evolved in consultation between 
Canada House and the United Kingdom Departments concerned. Now tha t 

 these channels are more or less established, consideration might be given tià  
the possibility of direct communication. If it is necessary to have a Canadian 
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representative in London keeping in touch with United Kingdom authorities
on these matters this responsibility might be transferred, to the London Repre-
sentative of the Custodian, whose Department in Ottawa is responsible for . the
registering of all claims. (It should be kept in mind that although property
claims in Germany are now handled through the Canadian Military Mission
in Germany there are an equal number of claims in Austria, Czechoslovakia,
Poland and other countries which are sti ll handled through Canada
House ) .

(iii) Immigration and -Naturalization . The Commissioner for European
Emigration in London, because of his responsibi lity for all Europe, may wish
to handle, or at least be kept informed, of a ll cases concerning immigration
and naturalization arising in Europe .

5 . There will always becases in which some direct communication between
United Kingdom and Canadian officials is necessary. This will be particularly:the case when political considerations are involved . Although B ritish Consuls
or other representatives may be acting for His Majesty's Government in Can-
ada it will be difficult to ask' them to follow policies inconsistent with those
which they would fo llow when they are acting on behalf of His Majesty's
Government in the United Kingdom. Recently a case of a Canadian being held,by the Polish Security Police was handled directly between Ottawa and War-
saw. In view of questions ' of high policy involved, -however, it was considered
necessary for the Foreign Office to intervene by personal communication with
Canada House.

6 . If direct communication between Ottawa and the Mission on the spot is
agreed upon as a general rule, the question arises as to whether copies of all, correspondence should be sent to both UnitedKingdom and Canadian repre-
sentatives in London. At the present time United Kingdom policy in most of
these cases seems to be to instruct their representatives to send copies to the-Foreign O ffi ce . The Foreign Office in turn, provides copies to Canada House .
Copies of telegrams between Ottawa ' and the British Mission which pass
through the Dominions Office come to Canada House. On the other hand, it is
not the policy of the Department of External Affairs normally 'to send toCanada House copies of its communications - to, British Missions, and in few,cases is there

.a complete fi1e in Canada House on any of those cases handleddirectly . In this matter , it would be proper for the Canadian Government tofollow the wishes . of the Foreign Office, whose representatives . are handling
, these matters on, our behalf. In view of the probability of personal discussions
in London on any particular sùbject there would be advàntages in, having,. etther .. at Canada . House or at the Foreign Office, but not necessarily in both
places, a complete file of correspondence of all cases. The Foreign -Office may,
of course, wish to have a record of the work being handled by its agents . .In
any case, it,would be desirable to ask the Foreign Office how many copies ofvarying kinds of documents it requires, so that in no case should the Foreign"
Office have to make copies of document s on our behalf.
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PRESENT CHANNELS OF COMMUNICATION : WITH UNITED KINGDOM

the War Office rather than the Foreign Office . Communications from Canad a

DEPARTMENTS ON CONSULAR MATTERS :

'7.' Germany : In spite of the estab lishment of ' the Canadian Military Missio n

in Germany there are" still several matters which are handled through Canad a

House, for example :
(i) Reports on property claims initiated through United Kingdom authori-

ties before the establishment of the- C.M.M. in Germany.

(ii) Final stages in the repatriation of Canadians .

(iü) Matters concerning distressed Canadians in the French and Unite d

States Zones . (It lé' expected that these will be transferred shor tly to th e

C.M.M. 'Questions concerning the Russian Zone are being handled both

through the Canadian Embassy .in Moscow and through - the C.M.M . )

8: Correspondence concerning "property claims is 'â.ddressed to Miss J. M .

Wardale in the, Dominions - Office . Special Section correspond direct with

UnitedXingdom Consular Representative - in: Germany : Other general matters

concerning Germany may be handled . by direct : communication with the

Control Office , for; Germany and Austria, Norfolk House, -St. James's Square .

Austria, Bulgaria, Roumânia : In view of- the fact that the B ritish Nfis-

sions,in these countries are still of a military nature, relations are handled b y

House , on general matters, : including property . claims, go . to the Domons

Office . Special Section,` .however, corresponds direct with the United Kingdo
m

Consular Representative in Vienna . L. is expected that Roumania will shortly
become the responsibility of the Foreign Office in view of the recognition o

f

the Roumanian Government.

10 . Bulgaria, Finland, Siam, and. other Inn er neutral - or allied States:

Relations with these countries are handled through the Foreign Office
. ~ular

municâtions, therefore, should be addressed to Mr . G. C. Allchin, CQ

Section of the Foreign Ofilce, or in the, case .of property claim~ to 1VIr . C . J.

Edmonds, Consular Section, Foreign Office. It is believed to be the desire of

the Foreign Office that communications shoûld be with the. Consular Section

rather than the Political Division concerned, unless political po licy is involved.

11 . Japan: No consular matters with regard to Japan have come t ~o~

this Office and the channels used by the Canadian Government are no
0

12 . The Foreign Office request that three copies of all docume~~ Dô~.

of an accompanying despatch. or letter should be sent to them. rovided
ions Office ask, however, . for only one copy of each document,

P don.
another copy is' available in this office "if required for reference in

London.
'ne single valid copy of any legal document, however, should be retained

in
Ottawa or in this Office, as neither the Foreign O ffice nor the Dominion~

office
wishes to be responsible for forwarding it unless it is needed on the sp

o

13. Limited postal communications have been re-established with all u~e
on

pean countries, including Germany. In view of the . very great pressure
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United Kingdom Departments concerned, no request should be made to trans-
mit documents unless there is some valid reason why they cannot be trans-
mitted by ordinary post. Claimants are expected to communicate with their 
own attorneys in the country concerned, by post, and not -through diplomatic 
bag. In some cases this will mean cutting off facilities for those who, at an 
earlier stage, were granted special privileges because of the absence of postal 
communications and the troubled situation on the Continent. It is not possible 
to establish .definitive rules on this matter, but discretion should be used in 
making requests. For example, it might be assumed that documents have .a 
better chance of reaching, Czechoslovakia than Bulgaria, and the Foreign 
Office might be asked to transmit documents to the latter country which it 
should not be asked to send to the former. Only if there is some urgent reason 
should personal letters be sent by diplomatic channels. On the other hand, the 
Foreign Office is prepared to send along documents which will assist them in 
protecting the property of a British subject. 

14.The question also arises as to the handling of consular matters of this 
kind which originate in applications direct to Canada House. Such applica-
tions come sometimes from Canadians in the United Kingdom and sometimes 
from Canadians in Canada who apply direct to the High Commissioner for 
assistance. If there is some urgency about these cases it may be necessary to 
act upon them without reference to Ottawa. It is desirable, on the other hand, 
that action should not be taken which is inconsistent with policy being fol-
lowed by External Affairs. Furthermore, as a general principle it is desirable 
to use the standard channels at all times in order to avoid confusion. 

CONSULAR MATTERS IN INDIA AND THE COLONIES 

15.Canadian consular matters in parts of the British Empire where there is 
flo direct Canadian representation are frequently handled through Canada 
House in direct communication with the India Office, the Burina Office, or the 
Colonial Office. In the case of the West Indies, and possibly elsewhere, the 
Department of  Externat  Affairs communicates at times with the Colonial 
Secretary. Consideration might be given to ways and means of establishing 
more expeditious means of communication, particularly with India and 
Palestine. 

[PIÈCE JOINTE 2/ENCL0SURE 2] 

Paragraphe omis du projet de mémorandum 

Paragraph omitted from Draft Memorandum 
The question as to whether a United ICingdom Mission should seek to give 

advice to the Canadian Government on matters which it is asked to handle is 
one which requires some consideration. Some time ago the United Kingdom 
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Ambassador in Venezuela was asked to take action by the Canadian Govern-
ment. He indicated to the Foreign Office that he did not agree with Canadian 
policy in this matter, and wished to let the Canadian Government have his 
views. The Dominions Office refused to 'a llow his advice to be passed on to 
the Canadian Government on the ground that it was not his place to express 
opinions as to Canadian policy. While it would obviously be undesirable that 
a United Kingdom official should give advice simply because Canadian policy 
was not advantageous to United Kingdom policy, nevertheless the advice of 
the British representative on the spot might frequently be helpful. This is 
obviously a matter on which general rules can scarcely be laid down. Advice 
of this kind might best be given informally by the Foreign Office to Canada 
House. It might also be agreed that the Department of External Affairs should 
specifically ask for the advice of the British representative if it considers this 
would be helpful. 

" Le deuxième secrétaire, le haut commissariat en Grande-Bretagne, 
au sous-secrétaire d'État associé aux Affaires extérieures 

Second Secretary, High Commission in Great Britain, 	, 

to Associate Under-Secretary of State for External Affairs 

PERSONAL AND CONFIDENTIAL 	 London, May 1, 1946 

Dear Mr. Wrong, 
Recently I have been sonaewliat d- isturbed by  thé ' attention which has been 

liaid in the press here to the significance of recent developments with regard 

to Commonwealth representation in the Pacific. In many of the editorials on 

Commonwealth relations which there have been in the past month or mere ,  
,reference has been made to the appointment of an Australian to represent 
the Commonwealth, or at least part of it, in Japan. You were, I believe' 
rather, unhappy at the time about possible implications, although we were 
not in a very good position to protest if other parts of the Commonweal th  

wished to choose an Australian to represent them. 
The Australians are apparently welcoming this development as a triunlPh 

for Dr. Evatt's particular theory on Commonwealth policy: that is, that tit.  e 

Commonwealth might well be divided into regions in each of which rne 

Commonwealth country with predominant interests should be the mouthp iece.  

of the whole Commonwealth. This facile theory is very attractive at fora 

 glance, but quite impossible as a general principle. Sensibly applied•  in 

limited way, and ad hoc, it might have some value. South Africa's pro 
ol 
. 

interests in Africa, and Australiais and  New  Zealand's primary interest r 

the  South-West Pacific rieed not be emphasized. The 'suggestion,  Ire, eve  ' 
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that Canada should speak for the Commonwealth in the Western hemisphere,
or that the United Kingdom should speak for the Commonwealth in Europe
are quite as unacceptable as any suggestion that Dr : Evatt's principle should
be carried to the extent that Australia would speak for all in Indonesia, or
India, or China.

I have always suspected that Dr . Evatt's support of Canadian arguments
against a common foreign po licy was dangerous because it was based on
entirely different motives from Our own . He was concerned only with securing
a louder voice for Australia whereas we, although we were perhaps rationaliz-
ing on the basis of our own political and geographical- situation, have evolved
a theory of Commonwealth relâtions which we think is as much in Australia's
as Canada's interest. To secure his end Dr: Evatt would use any argument . He
would even suggest that if Austra lia could largely determine Commonwealth
policy in the Pacific he would be prepared to concede the United Kingdom
the same priority to decide Commonwealth policy in Europe . However, in
practice he has rarely been willing to concede Dominion status to the United
Kingdom, and it seems ,doubtful if he would play fair . He is . raising quite a
fuss about Australia's right to an independent voice on the settlement in
Trieste, for example., and it would be interesting to see what would happen
if we claimed a right to . interfere in United States-Australian relations .

It now looks, however, as if Dr. Evatt, far from being an ally in the dis-
cussions on a "common foreign policy" . is going to be a very difficult adver-
sary. I-have; this morning had a brief look at a document presented by the
Australian Government at the current meetings here summarising Australian
External Affairs policy in general. Its conclusion is somewhat alarming . After
referring in glowing terms to the satisfacto ry nature of thethe present arrange-
ments for Commonwealth representation in Japan, the document states that
this new concept tends to reconcile full Dominion autonomy with full B ritish
Commonwealth co-operation . The machinery of the Commonwealth, it states,
has .now reached the stage where a common policy can be carried out through
a chosen Dominion instrumentality. in an area, or in relation to a subject
matter, which is of primary concern to that Dominion. This principle is said
to be capable of- extension and to suggest the possible integration of B ri tish
Commonwealth policy - at a higher level by a new procedure .

The implications of such a po licy are, I should think, totally unacceptable
to us . It goes without saying that this unitary -conception of the Commonwealth
is not made more attractive to us, and is probably less so, because some other
country than the United . Kingdom might on occasion speak for us all . If this
view is pressed by Dr . Ëvatt and I should think it very well might be, it could
revive again this whole unhappy question:̀ Dr. Evatt's suggestions have a
specious attraction, and will carry a good deal of weight with many we ll-
meaning people in this country because they come not from the United King-
dom but from one of the enfranchised nations . - I do not know whether the



Australians are aware of the 'fact that this theoryis- not likely to be received
by us with any favour, or whether, if they did, they would be impressed by
our objections . However, you might think it ; advisable to disabuse them as
quickly as- possible of any misconceptions which they might have . I have not
discussed this matter with officials here, although I had an_ opportunity on
several occasions to point out the objections to the policy when it was raised
by private individuals . I cannot imagine that it is a policy which the United
Kingdom Government could view with much favour, - as they, in view of
their world-wide interests, would be the principal sufferers .

It is always a little ticklish getting any information from the Dominions
Office about 'relations between Ahemselves and , Australia. I gather, however,
that there are a good _many misgivings in .the Dominions Office and more
particularly in the Foreign Office about the present arrangements in Japan,
according to which Mr : MacMahon Ball' speaks for the Commonwealth . The
view taken here, quite informally, seems to be that Mr . Ball may be a fine
academic type, but has much too little experience of diplomacy and negotia-
tion. His first major act in Japan was apparently to - aend a telegram to Can-
berra saying that the Americans and .the Russians seemed to be at opposite
poles with regard to po licy in Tokyo, and he assumed that it was his function
to mediate between them. He also listed a number of points which were being
discussed and -asked foi instructions with 'regard to only one of them. This
message was passed on to the Unitéd ' Kingdom ' by 'Dr . -Eva tt, who said that
itwas - his intention to instruct Mr: Ball to .:proceed as'he had ' suggested :,The
Foreign Ofâce, needless to say, reacted with considerable violence . A telegram
was sent to Canberra rejecting Ball's suggestion and saying that at the outset,
and until the position was clear, the .United Kingdom, would prefer that Mr.
Ball request instructions in all cases . The. telegram went on _ to say that the
United Kingdôm were disturbed. by the . suggestion that the role of the British
representative might be to mediate between the Soviet and United States points
of view in Japan. United Kingdom collaboration` with the 'United States in
other parts of the world ; (for example at this juncture in the Middle East, and
at the forthcoming Council of Foreign Ministers) was of such outstanding
importance that they were not prepared to be committed in advance to a
general 'policy of inediation in Japan . This might well fail to achieve its pur-
pose in Japan, and at the same time cause friction with the United States
Government . The Australian . Governmentwas requested to point this ou

t

L0 Mr . Ban for his guidance, and emphasize the importance which the United

Kingdom attached to it . . .

• It'is interesting in this connection to compare the attitude of the Australians
towards United Kingdom views on United States bases in the Pacific

. theythe United Kingdom, for obvious . reasons, want to use the advantages they
hold in the Pacific for bargaining with the Americans on a world-wide scale

,

1 Conseillér po litique de-1'Australie au Con- 1 Political Adviser of Australia to oed

seil allié au Japon . z-" Council , Japan.
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the Australians are not disposed to concern themselves with the implications 
of their policy outside their own sphere. I think their irresponsibility is going 
to do a great deal to win our point on Commonwealth foreign policy. It is 
certainly helping to win us support in the Foreign Office. 

Yours sincerely, 
J. W. HOLMES 

• 782. 	 DEA/6 13 3-40 

Le sous-secrétaire d'État associé aux Affaires extérieures au 
deuxième secrétaire, le haut commissariat en Grande-Bretagne 

Associate Under-Secretary of State for External A ffairs 
to Second Secretary, High Commission in Great Britain 

PERSONAL AND CONFIDENTIAL 	 Ottawa, May 8, 1946 

Dear Mr. Holmes, 	 • 
This will ackn.owledge your interesting and admirable letter of May 

dealing with the doctrine of Commonwealth relations which the Australians 
have been developing especially since the 'Present arrangements in Japan 
came into effect. I have given copies of your letter to Mr. Robertson with 
the suggestion that he might seek to discuss it with the Prime Minister while 
en route to London, as Mr. King may find himself involved in discussions 
with Dr. Evatt soon after his arrival. 	- 

In this conne,ction I think that Canada House has received a copy of 
despatch No. 244 of March 26tht from the High Commissioner in Australia 
which comments on the motives which prompted Dr. Evatt to speak in 
optimistic terms of Soviet policy in the Australian House of Representatives. 
You will note from this despatch that Mr. Davis suspects  that Dr. Evatt 
sees himself cast in thé role of mediatbr between the Soviet Union and the 
Western powers. Thus the proposals of Mr. MacMahon Ball from Tokyo, 
which you mention in your letter, not -unlikely were favourably received by 
Dr. Evatt. 

I am inclined to agree with your unsympathetic ascription of motives and  
to think that the elevation of the practice adopted in Tokyo to a new theory 
of Commonwealth relations is only another example of  the  Australian desire to 
have their cake and eat it. All the members of the Commonwealth—and 
ourselves and the United Kingdom not least--at times exhibit this desire but 
the Australian manifestations have recently  been  specially blatant. 

Yours sincerely, 
H. H. WRONG 
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PARTIE 2/PART 2

PAYS DIVERS

INDIVIDUAL COUNTRIES

SECTION A

GRANDE-BRETAGNE/GREAT BRITAIN

SOUS-SECTION i/SUB-SECTION 1

AFFRÈTEMENT DE NAVIRES CANADIENS

CHARTERING OF CANADIAN SHIPS

783. DEA/4929-U-40
: . . . _ . :

Le haut commissaire de Grande-Bretagne au sous-secrétaire d'État
par intérim aux Affaires extérieures

High Commissioner of Great Britain to Acting Under-Secretary of State .,
for External Affairs

915/290 Ottawa, June 14, 1946

Dear Mr. Wrong ,
I have been asked by the United Kingdom Government to take up with the

Canadian authorities the question of the negotiation of an agreement with
regard to the charter to the United Kingdom of vessels owned by Canada .

During the war, as you will be aware, the Ministry of War Transport had
on bareboat charter a number of "Fort" ships. As a result of an agreement
signed on the 17th August 4astl these ships were put at the disposal of th e
1Vlinistry, on Mutual Aid terms .

When Sir Cyril-Hurcomb, Director-General of the Ministry of War Trans-
port, was in Canada last October he obtained Mr . Howe's agreement that the
United Kingdom Government should retain these "Fort" ships on bareboat
charter for a period of two or three years . It was agreed that the terms
should be discussed and that a new agreement should be drawn up . It was
also agreed that hire at a rate of 10% per annum on a valuation of 500,000
Canadian dollars, per ship should be paid in respect of all the "Fort" ships
other than sixteen of them which had beqn operating on Admiralty service .

These latter ships would be free of hire for so long as they remained on naval
service .

'Voir Canada, Recueil des traités, 1945, 1 See Canada, Treaty Series, 1945, No• 9•

N° 9.
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Negotiations took place earlier this year between the representatives in 
Montreal of the Ministry of War Transport and the Park Steamship Company 
acting on behalf of the Canadian Government and in March the Ministry 
were informed that the Canadian Government wished the new agreement to 
be signed in Ottawa on behalf of the two Governments in the same way as 
the agreement of the 17th August, 1945, had been signed. 

When Mr. Hynard (the M.W.T. representative in Montreal) returned to 
the United Kingdom in April, he took with him a new draft of the agreement 
which had been prepared by the Canadian authorities. There are certain 
points in the new draft which the Ministry of Transport do not feel able to 
accept and they have now prepared for consideration a redraft of which I 
enclose a copy.f The nature of the suggested alterations, and the reasons 
for them, are set out in the memorandum and a copy of which I also 
encloset. 

As the memorandum points out, the Canadian authorities have asked that 
the United Kingdom authorities should redeliver the oil burning "Forts" 
which they have on charter and take in exchange coal burning ships. I under-
stand that the Ministry of Transport have pointed out to the Canadian 
authorities the difficulties in which this would involve the United Kingdom 
authorities but, in accordance with the Canadian Government's wishes, the 
Ministry are proceeding with the exchanges as fast as they can and expect 
to be able to complete the change by the 1st October, 1946. But they trust 
that the Canadian authorities will  understand that it would not be possible 
to redeliver the oil burners at sixty days' notice, since most of the ships are 
in a position or have commitments, which make this impracticable. 

I have also been asked to mention that, in agreement with Mr. Howe, the 
Ministry of Transport have entered into contracts for the subcharter of the 
"Forts" on bareboat terms for the period of the agreement. The United 
Kingdom authorities hope, therefore, that the agreement -between the two 
Govermnents may be signed in the near future so that the contractual right 
of the United Kingdom authorities to the services of these ships is probably 
[sic] established. 

I should be grateful  if you could arrange for the enclosed memorandum 
and revised  draft agreement to be considered by the appropriate Canadian 
authorities. If any elucidation of any particular points is required, I should be 
grateful if you would let me know as I am sure that the Ministry of Transport 

London will be very glad to supply any further information desired. 
Alternatively if the Canadian authorities would prefer to have a discussion 
on the subject I should be very glad to assist in whatever way may be thought 
convenient. 

Yours sincerely, 
P. A. CLUTTERBUCK 
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784. DEA/4929-U-40 

Le sous-ministre des Finances au sous-secrétaire d'État par intérim 
aux Affaires extérieures 

Deputy Minister of Finance to Acting Under-Secretary of State 
• 	 for External Affairs 

Ottawa, July 29, 1946 
Dear Mr. Wrong, 

I regret that we did not reply directly to you when you sent us on June 28th 
the letter which your Department received from the High Commissioner for 
the United Kingdom regarding the charter to the United Kingdom of vessels 
owned by Canada. Mr. Bryce of this Department had spoken to Mr. Gavsie, 
of the Department of Reconstruction and Supply, about the one point in which 
we were directly concerned, and he thought that that Department would take 
up the matter in consultation with you. I note, however, in the comments for-
warded by you to Sir Alexander Clutterbuck on July 17th,t you have taken 
the line originally suggested by the Department of Reconstruction and Supply 
but with which we are unable to agree, and consequently I think it is neces-
sary to make our position clear to you, as Mr. Bryce endeavoured to do to 
1VIr. Gavsie on the telephone. 

It is the view of this Department that the agreement on the settlement of 
war claims, dated March 6, 1946,1  covers the amounts owing by the United 
Kingdom in respect of the charter of these vessels up to Febniary 28th, and 
that the amounts owing to Park Steamship Company or the Crown in the right 
of Canada in respect of the period prior to March 1st of this year should be 
debited to the United Kingdom General Settlement Account, just as other 
amounts owing by the United Kingdom under that settlement are charged. I 
note that in your "Comments", presumably following the original views of the 
Department of Reconstruction, you have stated that the agreement refers to 
the settlement of war claims, and it was not intended that it should affect the 
charter for the ships under discussion. In fact, however, the agreement, as its 
text clearly indicate's, covers all claims which arose "on or alter  September 3, 
1939, and prior to March 1, 1946, in respect of supplies, service, facilities and 
accommodation delivered or furnished during that period". This wording 
seems clearly to cover an item for the hire of ships during that period. Pre-
sumably in saying that it referred only to war daims, you had in mind the 
preamble, where it speaks of all accounts arising out of the war. This, however, 

has not been taken to limit the more general wording of the first Article, which 
is the effective clause in the agreement. We believe it is fair to say that the 
claim for ship charters was intended to be included at the time the agreement  

1  Voir Canada, Recueil des traités, 1946, 	1  See Canada, Treaty Series, 1946, No. 10' 

N° 10. 
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was negotiated . A figure was included for this possible claim in reckoning as to
whether or not we could. be satisfied with the offer of $150,000,000 made by
the United Kingdom.

Mr. Bryce spoke this morning to Mr. McNaughton of the Department of
Reconstruction and Supply to ask if he :could arrange to have the charges in
respect of these ship charters prior to March lst put through before the
Dominion Government . books are closed at the end of this month, as we would
like, if possible, to get thein into the books for the last fiscal year, where nearly
all the adjustments under this agreement come . It would seem to me, how-
ever, from the state of the correspondence with the United Kingdom, that it
will be difficult to settle on the text of the charter agreement before that time ;
and presumably, therefore, it may be necessary to hold this matter over until
definite agreement is reached with the United Kingdom or at least the points
of principle involved in the charter agreement are settled .

Yours very truly,

W. C. CLARK

785.
DEA/4929-U=40

Le haut -commissaire de Grande-Bretagne au ministr e
de la Reconstruction et des Approvisionnements

High Commissioner of Great Britain to Minister of Reconstruction and Supply
915 / ?. 9n

Dear Mr . Howe,
L uttawaj August 28, 194 6

As you know., correspondence has been proceeding through the Department
of BAternal Affairs with a view to the conclusion of an Agreement between ourtw o Gavernments for the charter to the United Kingdom of certain vesselsowned by Canada

. The latest position is that in reply to my letter of the 14th
June, I received from Mr . Wrong on the 17th July a note t setting out the
con~ents of the Canadian authorities on the revised draft of the Agreementproposed byon to y e United Kingdom Ministry of Transport. This note I passe d

London for consideration by the United Kingdom authorities concerned,and l
have now received a telegram from my Government containing the text

of a personal message to you from Mr. Barnes, the Minister of Transport . Ienclose this message, and am sending a copy to Mr. Wrong for his informa-n with reference to my previous correspondence with him on this subJ'ect .

Yours sincerely,
P. A. CLUTTERBUCK
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[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Le ministre des Transports de Grande-Bretagne au ministre 
de la Reconstruction et des Approvisionnements 

Minister of Transport of Great Britain to Minister 
of Reconstruction and Supply 

[London,] August 28, 1946 
1. You will remember that on the 14th June, the High Commissioner for 

the United Kingdom submitted to the Department of External Affairs a redraft 
of the proposed Agreement between the two Governments relating to bareboat 
Charter of "Fort" and "Park" ships. I have now received the note setting out 
the comments of the Canadian authorities which was forwarded to London by 
the High Commissioner. This note contains a proposal involving a funda-
mental alteration in regard to the period for which the ships may be retained 
on bareboat charter by the United. Kingdom. 

2. You will recall that in drafts of agreements which have been prepared 
from time to time it has been consistently envisaged that the charter would be 
for a period of two years, with charterer's option to exercise for a further 
period of twelve months, subject to giving due notice of intention to exercise 
option before expiration of first two years. Further, there was to be an addi-
tional period of twelve months beyond the period of two years or three years, 
as the case might be, during which ships might be re-delivered in instalments. 
The note now received proposes that thirty of the ships shall be re-delivered 
between 1st September, 1947, and 30th November, 1947, twenty in the fol-
lowing three months, a further twenty in the next three months, and the 
balance between 1st June, 1948, and 31st August, 1948. As period from 
which the charters are deemed to begin dates from 1st September, 1945, it is in 

effect now proposed to curtail the optional period of the charter by one year. 

3. This programme of re-deliveries would be incompatible with my obliga-
tion under sub-charter of these ships to the United Kingdom ship osvners under 
my disposal scheme.  1 have entered into the contract with United Kingdom 
ship owners for a minimum charter of two years certain. You will remember 
that in my telegram of 5th Januaryt I consulted you before entering into these 
contracts and you were good enough to agree. In all cases sub-charter runs on 
beyond 31st March, 1948, and in some ,cases beyond 31st August, 1948, 
depending when ships were delivered. 

- 4. 1 am sure you will understand my position as, apart from my memoran  
dum contract with the United Kingdom ship owners, I have been planning 11 

tain tins tonnage resources on the assumption we would have the option to re 
tonnage for the full period envisaged, and it would be impossible for me ornei 
wise to fulfil my commitments. 

5. I hope, therefore, that you can agree to let original proposal as to perind  

of charter stand and will be m'cist graeful to hear from you as earlY 
possible. 	_ 	' 
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DEA/4929-U-4 0L
e haut commissaire adjoint de Grande-Bretagne au sous-secrétaire d'État;

par intérim aux Affaires extérieuresDeputy
High Commissioner of Great Britain to Acting Under-Secretary

of State for External Affairs
915/290

Dear Mr . Wrong,
Ottawa, September 27, 1946

In his letter to you of the 28th August the High Commissioner sent you a
copy of a message which he had received from the United . Kingdom Ministerof Transport for Mr

. Howe about the draft agreement for the charter to the
United Kingdom of vessels owned by Canada .

Mr. Howe subsequently sent a .further message to the Minister of Trans-port and Mr
. Barnes has now sent a reply which has been communicated toMr. Howe

. I enclose'a copy of these two messages for your information.

Yours sincerely,
J. J. S. GARNE R

[PIÉCE JOINTE V ENCLOSUREENCLOSURE 1 1
Le ministre de la Reconstruction et des Approvisionnements au ministre

des Transports de Grande-Bretagn

e Minister of Reconstruction and Supply to Minister o f
Transport of Great Britain

[Ottawa,] September 9, 1946
I have received your message transmitted through office of High Com 'sioner on August 28th with reference to period of charter for Fort ships. The

reason for my suggestion that the period of charter be shortened is due to
shortage of shipping in Canada and our . need to have some of the ships re-turned as early as possible

. In addition, the previous draft was too indefinite
as to the number of ships to be returned in Class "A" vessels . Am anxious tohave the

return of up to 35 ships as early as possible and to have aPeriod for the remainder
. Having regard to fact that you have made c

fini te

mitnlents to sub-charterers with respect to a ll the shi s am re are om-that ori ' P p p d to agreeginal proposal as to period of charter stand, provided you agree thatCanadian Government shall have right to nominate up to 35 ships to be
~rned upon expiration of presently existing sub-charters . We of courseto be ourse would

given information with respect to existing sub-charters . Am ex-ue~elY an.xious to have this matter settled and would ~ appreçiate cabled reply.



1378 RELATIONS AU SEIN DU COMMONWEALTH

I
[London,] September 24., 1946

1 . Thank you for your message about the period of charter for "Fo rt"

ships. I appreciate your helpful decision and agree that we should provide
for the re-delivery of .up to 35 ships upon the expiry of the existing sub-
charters . These will begin to run out during the summer of 1948, the earliest
being about April . I understand your proposal to be that we agree forthwith
upon a definite schedule of re-deliveries with approximate dates . This schedule
would provide for some as you require to be re-de livered during the summer
of 1948, re-delivery of the remainder to be spread over the period ending

September, 1949 . As I ' shall be very tight for tonnage on the estimates of
requirements during 1948 I hope that it wi ll be possible to defer the delivery

of a good proportion of the ships till 1949 .

2 . Since'we are agreed - upon this principle, I feel sure we shall be able to
settle the details of this matter without difficulty but they are somewhat
complicated to arrange by exchange of telegrams . Hurcomb will be in Wash-

ington in late October for the U .M.C.C. Would it be convenient if he came
up to Ottawa thereafter, that is early November? He could bring with him
all the details of the sub-charters so that the schedule could be completed .

I shall bé glad to know that'this suggestion will meet your wishes .

3. Some of the ships 'which have been exchanged against oil burners have
not yet been sub-chartered . I am just offering these for sub-charter on, the

same terms, that is for a minimum period of two years . This will not affect

our re-delivery arrangements, for the sub-charters will run out in good time
for re-délivery within the schedule .

787. DEA/4929-U-40

L'avocat-conseil, le ministère de la Reconstructio n
et des Approvisionnements, au sous-secrétaire d'État

aux Affaires extérieures

General Counsel, Department of Reconstruction and SupplY ,
to Under-Secretary of State for External A f f airs

Ottawa, November 27, 1946,

[PIÉCE JOINTE 2/ ENCLOSURE 2]

Le ministre des Transports de Grande-Bretagne au ministre
de la Reconstruction et des Approvisionnements

Minister of Transport of Great Britain to Minister
of Reconstruction and Supply

Dear Sir,
ATTENTION : MR. S . D. PIERCE

NGDOM
RE: AGREEMENT FOR CHARTER OF 92 "FORT" VESSELS TO UNITED K

I

You will recall that Mr. Howe, in his letter of July 6, 1946 to Mr
. Robert-

son,t suggested that if the United Kingdom authorities in Canada felt that 8
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meeting would expedite this matter, our Deputy Minister would be glad to 
arrange for such a meeting. 

Sir Cyril Hurcomb of the British Ministry of Transport was in Ottawa 
several weeks ago and discussed with officials of this Department and Park 
Steamship Company Limited the terms of the proposed agreement. The terms 
which have been agreed upon are set forth in the enclosed draft.' 

You will note that the agreement refers only to 91 vessels rather than 
92. I understand that one of the vessels, the "Fort Colville", is being used 
by the Admiralty and the Minister has agreed that this ship should be ex-
cluded. I should also point out that the underlining under part of paragraph 3 
is of no special significance, and can be eliminated. 

The Minister had requested me to forward this draft to you with the request 
that you arrange for execution thereof. I suggest that it might be well to indi-
cate that this agreement shall be deemed to have been as of the lst day of 
September, 1945. 

Yours very truly, 
CHARLES GAVSIE 

DEA/4929-U-40 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Memorandum by Under-Secretary of State for External -Affairs 

SECRET 	 [Ottawa,] December 27, 1946 

SHIPPING: AGREEMENT FOR CHARTER OF VESSELS TO THE UNITED KINGDOM 
At the meeting of the Cabinet on December 27th, approval was given a 

recommendation to authorize an agreement with the United Kingdom govern-
ment for the charter of ninety-one cargo vessels originally made available 
under Mutual Aid, an Order in Council to be passed accordingly. 

SOUS-SECTION ii/SUB-SECTION  ii  

DÉFENSE/DEFENCE 

788. 

Mémorandum du ministre de la Justice 

Memorandum by Minister of Justice 

[London, January 22, 1946] 
This 22nd January at 5 p.m. at Mr. , Attlee's request Messrs Gardiner, 

80/1, Martin and St. Laurent attended at 10 Downing Street. There were 
eso present with Mr. Attlee, Lord Addison, General Ismay and one other 
°facer. Mr. Attlee said he and his colleagues had been much disturbed at the 
N: leir Canada, Recueil des traités 1946, 	I See Canada, Treaty Series, 1946; No  44. 
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Can.  adian decision to withdraw our Canadian forces at a relatively early date 
and wished us to know the extent of the obligations falling upon the U.K. as a 
result of the victories. He enumerated the forces used in the various occupation 
theatres, on the sea and in the air amounting in all to: 

Army . 	 1,130,000 
Navy 	 375,000 
Air Forces 	563,000 

• 	Total 	 2,068,000 	 men 
He stated that could hardly be reduced below 1,900,000 Within a year and 
required in addition a six months intake in training and the retention of be-
tween 500,000 and 600,000 in munition industries; a very heavy burden on 
the manpower so urgently required to restore U.K.'s exporting capacity. 

I pointed out our difficulties resulting a/ from the fact that we had to keep 
CMHQ in England going as long as we had any men here and that it was a 
machine built up to take care of a comparatively large army and could not be 
substantially cut down to fit the force now operating, which meant a dispro-
portionate overhead. I added we could not substitute a new system for the 
short time occupation forces might be required b/ from the fact that our men 
were under the impression they were not doing any very useful job since 
V.E. day -and those who returned gave the public the impression there had not 
been anything useful to do c/ they had been away a long time and were en-
titled to be demobilized d/ we would have to recruit and train  new men and 
thus have to keep our training camps operating e/ might have trouble in get-
ting transport ships later on etc. 

I suggested the only thing which raight be useful would be to send the 
P.M. through the usual channels a full account of what were the obligations 
incumbent on the U.K. not for the continuation of the imperial commit-
ments but as obligations to the United Nations. 

I suggested it might also be useful to point out to us what were the corre-
sponding obligations the U.S. were required to discharge and what forces 

would thus be required from them. 
Mr. Attlee said that when the Commonwealth acted together we had in 

divisions numbers comparable to the other two .great powers, but U.K. alone 
was quite out of proportion. 

I told him  the policy of one voice and one army for the Empire had a few 

supporters in Canada but they were the minority. It was a matter of partY 
politics with us and the party led by Mr. King was opposed to it. That Who 
we did act in ' line with U.K. and othèr Dominions it was because it was in 
the interest of Canada to take that line. 

I also pointed out Mr. King's views were those expressed in London bee 
both Houses of Parliament; that during war decisions were made bY 1‘4,1' 
Churchill' and Mr. Roosevelt and afterwards by them and Mr. Stalin, to De 
carried out by us all . But that such pattern could not continue in peace tie 

men 

f) 
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That we could not have responsibilities arising out of . commitments or deci-
sions in which we had no part as a separate state. That was the reason for our
amendment to Security Council provisions at San Francisco .

I pointed out that the San Francisco charter seemed to be founded on the
understanding of the four great powers at Moscow in 1943 to continue their
co-operation for the prosecution of the war to the end and for the organiza-
tion and maintenance of peace and security and left with them the respon-
sibility for joint action on behalf of the organization until the . Security
Council was prepared to take over. We realized there were duties to be
performed but we had not been consulted as to the . portion accepted by theU .K. which no doubt had become more onerous than it appeared to be when
so accepted.

We gave no encouragement to the suggestion for a Commonwealth meet-
ing, but stated that in these international jobs we felt we should be acting
on our own even though our action was parallel with that of the U .K. -and
other Commonwealth units . We pointed out it would .take a long time to have
the Security Council in a position to do the work of maintaining order in
liberated or conquered lands .

The big 5-would have to determine what was necessary, how much each
of them was going to contribute, make arrangements with each member and
have him get ratification of the arrangement and then train the forces he
was to supply

. That it should be pressed on as vigorously as possible so they
might realize that UNO did not mean only peaches and cream - but stemduties and contributions as well .

790.

P .C. 624

.
DEA/1174-39C

Décret en Conseil

Order in Council

Ottawa, February 21, 1946
The Committee of the Privy Council have had before them a report, date d15th Feb ruary, 1946, from the Minister of National Defence for Air, repre-

senting that under financial arrangements made between Canada and the
United Kingdom in connection with the operation of Royal Canadian AirForce Squa drons Overseas and reflected in the Agreement of April .20th,1943 , (Order in Council P.C. 2898 dated April- 8th, 1943), Canada paid
the United Kingdom for'initial issues of aircraft and engines, and, when the
Squadrons were re-axmed with new type aircraft, received full credit for theaircraft and engines returned and paid for the new aircraft and engines
obtazned• On the other hand aircraft s pares and engine spares were paid foron, a consumption basis ;

That since the types of aircraft in Royal Canadian Air Force OverseasSquadrons were,
from necessity, in accordance with the operational dictatesof the moment, they were not generally suitable for the Canadian post-war
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'force . In any * case, had it been desired to b ring any of them back to Canada,

it would have been necessary to buy a range of spares from Air Ministry.

Accordingly, on the conclusion of hosti lities, many aircraft and engines from

Canadian Squadrons disbandéd Overse as were returned to the Air Ministry

'for disposàl, the matter of financial adjustment to be dealt with later . Some

of the aircraft were of use to the Royal Air Force in their post-war arrange-

ments and -some had a sale value at p rices greatly reduced from cost ;

That when it was ascertained that the Air Ministry could provide opera-
tional aircraft, engines and spares of the type required in the post-war Royal

Canadian Air Force of , which there were none available, from stocks in
Canada, discussions took place between Royal

I
Canadian Air Force Overseas

-Headquarters and the Air Ministry as a result of which the approval of Air

Min2stry and the British Treasury has been received to a proposal which will
:allow the proçürement of certain aircraft, engines and spares of the types

'desired for the post-war Royal Canadian Air Force on an exchange basis

for ihose aircraft turned in: from the disbanded Squadrons . The basis of the

proposal has béen`'reviewed by the Deputy Minister of Finance and approved
by him; and

That~ while Câriada ' would be required to pay an estimated amount of

~$2,000,000:00 for the transportàtion and packing costs involved in the mov-

~ing 'of these aircraft to the approximate number of 350, it is ' considered that

`the , proposal presents' a niost attractive méans whereby the Royal Canadian

-Aïr Force could obtain thé .* requisite aircraft without the
"
necessity of a major

capital outlay. °
The Committee, therefore, on the recommendation of the Minister of

r~,ational;Defence for Air, advise that authority be granted :

(a) To
.
indicate to the United Kingdom that the above proposal is accep-

table to Canada ;

(b) To bring to this country the : requisitp, aircraft, engines and spares on

;.an exchange .basis for aircraft and engines returned to the Air Ministry ~om

disbanded ' Canadian Squadrons Overseas at an estimated cost of

$2,000,000 .00 to cover the cost of transportation and `packing, an item

-for which, funds hâ.ve been providéd in amounts of $500,000.00 in the

I945-1946 - Estimates' and $1,500,000 .00 'in the 1946-1947 EstimafeS of the

Department of National Defence for Air ; and

(c) . To use the ', aircraft so obtained for the equipping and/or re-equabli h

of Royal Canadian Air Force post-war Squadrons and training est
.

ments.1 Canada
1 Selon cette proposition, le Canada aurait 1 According to this proposal

,

obtenu 329 Spitfires Mk. XIV, XIX et 22 et would, have obtained 329 Spit
fires Mk• ~'

^ 36 Austers plus 136 Jeux de 'modification XIX and 22 and 36 Austers plus 136 mo
0'

t~d
pour des Mosquitoes de fabrication cana- cation sets for , Canadian C~ad oequ~

uutoes•

dienne. Peu après cependant, le Canada a Shortly afterwards however, itfires ~d used
demandé un crédit au lieu des Spitfires ~ et a a credit instead of the Sp

utilisé .ce crédit pour l'achat dé •85 .,nouveaux this credit for the purchase of 85
VII,

.chasseurs .. àréaction, du type .Vampire •de la jet fighters from . Great Britain•

Grande-Bretagne.
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DEA/7-DA 

Le haut commissaire adjoint de Grande-I3retagne au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Deputy High Commissioner of Great Britain to Under-Secretary of State 
for External A ffairs 

950K/14 	 Ottawa, April 1, 1946 

Dear Mr. Robertson, 
As you may be aware, a Ministry of Supply Mission under the leadership of 

Sir Graham Cunningham, visited Canada last December and January, and had 
some discussions with the Canadian authorities concerned about various mat-
ters in connection with the supply of material for defence purposes. 

The Mission have now returned to the United Kingdom and have reported 
to the Minister of Supply. We have been asked to take up with the Canadian 
authorities certain matters in continuation of those discussions. These concern 
particularly the eXperimental establishment at Suffield, Alberta. 

The United Kingdom.  authorities are anxious for confirmation that, as they 
greatly hope may be the case, the Canadian Government intend to retain this 
valuable establishment as a permanent postwar arrangement. They feel that, if 
so, the Canadian Government may in any case wish to be Wholly responsible 
for its maintenahce and they have asked me to explain that they would not 
themselves be able to share the maintenance expenses. For their part, the 
United Kingdom authorities are, of coursé, maintaining research and develop-
ment establishments in Britain in the resuits of which all members of the 
Commonwealth are invited to share. 

On connected matters the United Kingdom authorities have asked me to let 
You know that they would be very 'willing to exten.d an invitation to the Cana-
dian Government to send representatives to the United Kingdom at an early 
date to take part in a general survey of policy as to postwar research and 
development on questions of chemical and biological warfare. As a result of 
such a visit, it is hoped that the Canadian authorities might decide on certain 
items of such a research and development  programme as suitable for develop-
ment in Canada. It is also hoped that it would be possible to coordinate any 
such work undertaken in Canada with the corresponding work to be under-
taken in the United Kingdom. 

The United Kingdom , Government would also be willing to lend a small 
number (say six or seven) of scientific and technical chemical and biological 
warfare staff. If the Canadian authorities agree, they suggest that this should 
be done on an interchange basis and that the Canadian Government might 
wish to send such technical staff of their own as can be made available to 
work at Porton. It is not suggested that this proposal should interfere in any 
waY with the present arrangements whereby the Canadian Government send 
officers for training in experimental g-un firing at Shoeburyness. 
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The United Kingdom authorities have further asked us to say that, when .-

ever . work requiring weapons or other stores of United Kingdom manufacture
is being carried out at Suffiéld, they would be very willing to supply such
stores free of charge.

I should be grateful if you would let me know what are the views of the
Canadian authorities in this matter ; if you wish to discuss the matter at any

time I should be very happy to do so .

Yours sincerely,
STEPHEN L . HOLMES

792.

TOP SECRET

CH/Vol. 2021

Le sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures
au haut commissaire adjoint de Grande-Bretagne

Under-Secretary of State for External A ffairs
to Deputy High Commissioner of Great Britain

Ottawa, Apri l 18, 194 6

Dear Mr. Holmes ,
On April 1st you wrote me concerning research and development on ques-

tions of chemical and biological warfare .
At the present time my reply on one of the points raised in your letter wi ll

have to be in the nature of an interim one since the matter of policy for de-
fence research is under Cabinet consideration. A decision has, however, been
made to maintain the experimental station at Suffield as a Canadian establish-
men.t during peacetime .- Also you will be glad to learn that we are in agree-
ment concerning the exchange of scientific personnel in the field of chemical
and biological warfare, referred to .in paragraph 5 of your letter . '

With regard to paragraph 4 of your letter Dr . O. Maass, Director of Chemi-

cal Warfare and Smoke, and Dr . O. M. Solandt, Director General of Defence
Research together with other Government scientists will be in London this
summer attending the informal 'Commonwealth Conference on defence re-
search and it is hoped that the general problem of chemical and biological
warfare will be discussed at that time . While my reply on this point is rather
tentative in view of Cabinet consideration of defence research yet the pro-
posal in your letter of April 1st is in keeping with our present ideas on the
development of defence research in Canada.

Yours 'sincerely,
N. A. ROBERTSON

1 Voir la section C de la partie 1 de ce 1 See Section C of Part 1 of this chapter .

chapitre.
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793. W.L.M.K./Vol. 389 

Le secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
au haut commissaire de Grande-Bretagne 

Acting Secretary of State for External Affairs 
to High Commissioner of Great Britain 

No. 68 	 Ottawa, August 31, 1946 

Sir, 
have the honour to refer to your note No. 44 of August 2nd,t concerning 

the recruitment of Royal Canadian Air Force personnel for service with the 
Royal Air Force. 

This matter was referred to the Department of National Defence for Air 
which has now replied that the proposals contained in your note of August 
2nd are satisfactory. 

Wing Commander M. Lipton of the Division of the Air Member for Per-
sonnel, Department of National Defence for Air, has been nominated as the 
Officer with whom members of your staff should discuss more detailed arrange-
ments. 

I have etc. 
H. H. WRONG 

for the Acting Secretary of State 
for External Affairs 

794. W.L.M.K./Vol. 389 

Le ministre de la Défense nationale pour l'Air au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Minister of National Defence for Air to Secretary of State 
for External Affairs 

Ottawa, October 18, 1946 
My dear Colleague, 

At the meeting of Cabinet yesterday the Prime Minister raised objections 
to a Press Release issued by my Department announcing that applications for 
service in the R.A.F. would be received from Canadians, and pointed out 
that any such agreement should have the approval of Cabinet. 

At that time I expressed the.view that the negotiations had been conducted 
bY External Affairs, to which statement I felt you rather took exception. 

On going over my file in this matter, I find that the High Commissioner for 
the United Kingdom made certain proposals to your Department in Despatch 
No. 44, dated 2nd August, 1946,t and in a letter dated the 13th of Augustt 
ray Deputy Minister was asked whether these proposals were satisfactory to 
this Department. In the reply from my Deputy Minister, dated 27th August,t 
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he .stated that "the proposals as modified are considered satisfactory", and 
in your letter to the High Commissioner for the United Kingdom, Despatch 
No. 78, dated 30th September,t you stated that "the terms of the proposed 
inter-governmental agreement are satisfactory to the Canadian Government. 
It is agreed that your note and this reply shall place- on record the acceptance 
by our two Governments of the conditions as set forth in the Agreement." 

While my Department .expressed a willingness to co-operate, and took no 
objections to the terms Of the proposal, we had no part in negotiating  •  the 
Agreement that was entered into. 

• 	. 
 

The  reason.that a , Press.Releasè was  issued by -my,Department was because 
'the Agreement contemplated the terms of. service being brought to the notice 
of members and ex-members of the R.C.A.F. . 
.1 I -wbuld point out thàt -  further negotiations are at  present under way con-
cerning ..the ,acceptance of,  applications. of Canadian candidates to enter the 
Royal Air Force College at Cranwell, for five University graduates for perma-
.nen.t -commissions, and twenty-four aircraft and administration apprentices. 
My Deputy .  Minister, in a letter to the Under-Secretàry of State for External 
Affairs,. dated October 1 5th,t.: has indicated- that . there is no objection in 
principle to Canadians joining the R.A.F.,  and  Stàting the willingness of the 
R.C.A.F. to co-operate. In. view. of the remarks of the Prime Minister, it 
would appear that  these proposals Should be brought to the attention of 
Cabinet before ,the United Kingdom proposal is accepted. 

Yours sincerely, 
COLIN GIBSON 

795. 	 PCO/C-20-2 

Extrait de lettre du secrétaire du Cabinet au président, 
le Comité des chefs d'état-major 

Extract of Letter from Secretary to the Cabinet to Chairman, 
Chiefs of Staff Committee 

SECRET, 	' 	 • Ottawa, December 23, 1946 

Dear Air Marshal Leckie, 
The following items discussed by Cabinet on December 19 will, I believe, 

be of interest to you. 

Canadian Service Representation in the United Kingdom; instructions 

The Prime Minister submitted revised draft instructions to seven liaison 
officers attached to the High Commissioner's office in London. The functions 
of these Service representatives were to be confined to liaison and would ne 

include participation in planning of any kind. It is appreciated, however, that a  
limited subordinate staff an.d a number of experts in the different lines rela' 
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tion to which the United Kingdom was an impo rtant source of information to
the Canadian Services, would be required .

Cabinet approved the revised instructions,' it being understood that, the
Minister of National Defence would limit the personnel involved to the mini-
mum number essential for effective liaison purposes . . Copy of the draft in-structions ' tt h dlsaace

Sincerely yours ,
A. D. P. HEENEY

SOUS-SECTION iii/SUB-SECTION iii

FINANCES/FINANCE

796,
DEA/.154I I.-

Le haut commissaire adjoint de Grande-Bretagn e
au sous-ministre des Finances

Deputy High Commissioner of -Great Britain to Deputy Minister of Finance
915/442 .

Dear Dr. Clark;:
. .Ottawa; January 25, 1946

I write in confirmation of - our telephone conversation this morning and with
reference to the . recent interview which the High Commissioner and myself hadwith Mr

. Ilsley on the subject of prospective dates for the forthcoming financial
discussions to be held in Ottawa between representatives of-the Canadian and
United Kingdom Governments .

In accorda.nçe with the plan proposed by Mr . Ilsley a party will be -leavingEngland, by air*ir for Dorval, on Friday, February 1st:
The party. will consist of Sir Wilfrid,Eady', Mr. C. F. Cobbold, Mr. A. T.X Grant, Mr . - Edgar Jones (Tre asury), Mr. Bridge (Bank of England) andsecretarial staff.

On arrival at Dorval Sir Wilfrid Eady and Mr . Cobbold will proceed di-rect to Washington to discuss certain outstanding questions there . The re-mainder of the party will proceed direct to Ottawa with the idea of being ableto start in on preli
minary statistical work with yôur Department on Monday,February 4th .

It is Proposed that Sir Wilfrid Ead.y and Mr. Cobbold will arrive on abou tFriday, Febru
sions to be ~

8th, ~th the idea of being available for the main discus-gin on Monday, February 11th.
It is suggested that it would be appropriate to issue a statement for the press

(simultaneously in London and Ottawa) some time next week before thearrival of the party in Canada.
1 De~6

me secrétaire conjoint, la Trésorerie 'Joint Second Secretary, Treasury of Greatde Grande-Bretagne . Britain.
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I attach a proposed draftt of this which has been prepared by the Treasury 
and shall  be glad to know whether you find it suitable. If so perhaps we could 
agree for a date when it could be simultaneously published, and in this con-
nection I would suggest say Thursday of next week (January 3 1st). 

I am sending a copy of this letter to Mr. Norman Robertson for his infor-
mation but, as I think we agreed in our conversation this morning, I am 
assuming that you are keeping the Department of External Affairs informed. 

I am writing this letter to you as following up the discussion which we 
previously had with Mr. Ilsley. 

Yours sincerely, 
STEPHEN HOLMES 

797. 	 DEA/154 

Le directeur, la direction économique, le ministère des Finances, 
au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Director, Economic Division, Department of Finance, 
to Under-Secretary of State for External Affairs 

[Ottawa,] February 2, 1946 

The attached notes, as indicated at the beginning, are suggested only for 
some use in discussing the line to be taken with the United ICingdorn Treasury 
and other officials in the meeting later this month. 

Dr. Clark hopes to arrange a meeting some time in the first half of the week 

of February 4th to discuss this general subject, and I thought these notes-

which I regret to say are only my own rather rough ideas at the time—nlight 
serve in part as a basis for such discussion. 

I would very much appreciate any comments, criticisms or suggestions which 
you could give me before the meeting as to alternative or additional points for 

consideration or amendment. 
R. B. BRYCE 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Mémorandum du directeur, la direction économique, le ministère des Finances 

Memorandum by Director, Economic Division, Department of Finance 

[Ottawa,]  January 31, 1946  

PROPOSALS FOR DISCUSSION RE LOAN AND OTHER FINANCIAL 
ARRANGEMENTS WITH THE UNITED KINGDOM 

fi Nee 
The following proposals are put forward at this stage, not as rm 

 

mendations, but as suggested basis for discussion out of which some rec°111' 
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mendations might emerge for use in the negotiations with the U.K . They cover
only the major items concerned, and do not attempt to go into details re ard

ithe Army, Navy and Air Force settlements. g g
1 . NEW LOAN

It is suggested that the new loan offered to the U .K. should be on the sameterms as the U .S . loan in . so far as interest, waiver and
.
repayment provisionsare concerned

. It should also include an agreement on the part of the', U .K.not to discriminate in trade, exchange control or the issue of import licences
against Canada in favour of any other country,Article VII of the International Monetary Fu dAgreement

.a It is sug estedthat the other conditions of the U.S. agreement need not be included, i .e .,those relating to ster ling area exchange arrangements, other exchange arrange-ments, or accumulated sterling balances . We will get the benefit of the Ameri-
can stipulations in this regard, and as long as we are sure that the U

.K. doesnot discriminate against Canada, we should be amply protected
. This shouldenable us in some measure to escape the censure which the U

.K.-U.S . ment encountered because of the serious anddetailed conditions that itimposed on the U.K.

It is suggested that the Canadian dollars provided to the U.K. undercredit should be freely available to the U.K. for any,purpose ex et theacquisition of assets abroad, and may be transferred in settlement of currentaccount balances to any country outside North, Central and South Ame ' a(Possibly South Africa and the U.S .S .R. might be included here, onrt ~ground of their being leading gold producers .) Alternatively, we might makethe funds usable for a nsolel y purpose whatsoever, without restriction, and rely
y upon the safeguards in regard to the amount of the funds which can be

used in any one year, suggested below.
The amount of the loan, it is suggested, should be eithercover the estimated requirements of the U.K. alone $1 billion to

or $1+
billion to cover the requirements of the U.K. Cpl su Ast aliaonNew

Zealand and India, if it is considered desirable not to lend direc tlatter . As a safe ly to thethe U K guard, and to ensure that in fact , the loan is used to finance
and sterling area requirements rather than other, it is suggestedthat

the amount of the line of credit which can be utilized in the first million,
if it is for the U.K. only, in the second ear 30 ,

st year be
in succeed' Y $ 0 million, and~e re mg years $200 m

., or some such series, while if it is to cover as well
quirements of Australia, New Zealand and India, the amounts migh t

and~ the m' higher in the first three years . The selection of amountsrate at which they could be released will, of course,thes
e

depend upona more detailed examination of the prospective U .K -
paYments and related figures • The question of whether or not we should pla n

the Australian, New Zealand and Indian requirements in the loanto the U.K .
will be the subject of a separate memorand uNote m•

marginale ;
Marginal note :W[oul]dn't an m.f .n . clause achieve the same result?
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We 'will. prèsiimablÿ ' wish to "-request the U.K. to meetpart of its require-
ments in Canadalin gold or* its equivalent:

.
I would suggest that we endeavour

to keep this to the simplest possible provision . We might' start by asking the
U.K. to do essentially what we have asked Belgium, Ho lland and China to
do. This might take the form of requesting the U .K. to sell us either quart erly
ôr' annually an amount of gold equal to 20% of the line of credit drawn upon
dûring that period, and'tô use the proceeds of such gold sale for meeting
its Canadian -requirements . In practice we might agree later to accept sales

of U:S: dollars in lieu of gold, but I think it would be desirable from the
American angle to put the formâl'ôb ligation in terms of gold rather than any~ , ., ., . _ . . : . .
other currency .
, - _ 7;i• . . .
2. CONSOLIDATION OF OLD. LOANS

It is necessary to deal with the amount outstanding of the 1942 loan, which
is approximately $540 ni ., and the accumulated- liabili ty of the U .K. for its

share in the Air`Training Plans; 'in so far as this is not covered by de liveries

in kind or other means, which is estimated now to be approximately $435 m .,

including about $10 ' m. in respect of the Third - Plan, covering operations
since April 1, 1945 . We are apparently free from formal restriction on what

we may ask of the: ;U.K. in '. settlement of these obligations in so far as the

U.S.-U.K. agreement is concerned, but the U .K. would nodoubt feel that they
would seriously prejudice their position in the U .S. if they agreed with us on

a very favourable interest . rate and repayment basis for these wartime obli-
gations .

Inasmuch as these old loans are essentially war loans, not post-war loans, it
is suggested that we should be prepared to consider carrying them for an,
other 10 years at least on an interest-free basis, as long as some reasonable
arrangements are made to ensure their repayment and not their indefitute
postponement on this basis . I would suggest that the most effective and de-
fensible repayment arrangements are already at hand in the character of the
loans and the arrangements already made in respect of them .

In regard to the 1942 loan, I would suggest we consider continuing the
present arrangement under which it is repaid automatically from the proceeds
of sale ex-U .K. or redemption of the Canadian securities held by the m n~
its residents . This arrangement is already resulting in fairly rapid r Pay
of the loan; and if continued for another 10 years, may almost complete
repayment of it .

In the case of the .Air. Training liability, the bulk of . the debt has arises

because the deliveries in kind by the U .K. from its own production or froiti

Lend-Lease sources have fallen far short of the U .K. share of the costs .les

suggested that in effect we give the U .K. a much longer time to make ~

deliveries in kind to. Canada, and that we agree that some fraction Of 'C
ada's requirements of defence and military supp lies of all kinds from th e

in future years should be , delivered' in repayment of this obligation. The frac'
tion to be selected would give some scope for negotiation and would control
among other factors•the . rate 'at which thedebt :wouid be repaid . Alternatively
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it might be agreed that any delive ries of military and defence supplies and 
equipment in excess of some annual figure would be applied in reduction of 
this loan. This arrangement would prevent repayment of the loan being a 
burden on ordinary commercial trade. It would. leave Canada with some in-
centive to obtain equipment and supplies for its armed services from U.K. 
sources. It would, to some degree, amount to assistance by Canada to the 
U.K. in maintaining strategically necessary industries in the U.K. in which 
Canada has a security interest. It might, it is true, conflict somewhat with the 
technical desirability of having Canadian equipment on U.S. rather than U.K. 
specifications and designs, but it seems likely that some reconciliation of 
designs and specifications will be desirable, if not inevitable, on broad security 
grounds. 

The disposition of the amount of each of these old obligations remaining in 
1956 could be deferred until that time, with a provision that if agreement on 
any other means of settlement cannot be reached, the amount would be added 
then to the amount of the new loan in course of repayment, subject to interest 
and waiver. 

The alternative  • means of dealing with these old loans would appear to be 
simply to add them to the amount of the new loan and put them on .  the same 
terms as the new loan. It would seem unreasonable to exact more onerous 
terms on these loans provided in the first instance for, war purposes than we 
are exacting on loans provided for post-war purposes. On the other hand, we 
should not perhaps lose sight of the theoretically possible alternative of grant-
ing the new loan on a completely interest-free basis, but repayable over a 
shorter period than the American loan, while asking sufficient interest on the 
old loans to compensate us for the extra generosity on the new. This would 
be taking advantage of the technicalities of the American agreement to escape 
the restriction that it was intended to apply in our case. It would, of course, 
give the U.K. some real incentive to buy in Canada rather than elsewhere, as 
the marginal debt so incurred would carry no interest. However, it would 
seem quite unlikely that the U.K. would be prepared to agree to such' an 
arrangement, and it is doubtful whether we could adequately explain the 
arrangement to our own'Parliament without getting into severe difficulties with 
the U.S. 

3. ARMY, R.C.A.F. AND N. & S. SETTLEMENTS 

The U.K. would like to be able to clear up and settle with finality all  the 
outstanding claims and counter claims arising out of the war, as they did in 
the U.S. If is suspected that.they hope in such a broad and final settlement to 
secure more generous treatment than they would if the individual items were 
dealt with separately over the balance of the fiscal year or next fiscal year. 

I would suggest that because  of the difficulties that will be encountered in 
reaching agreement upon the facts involved and disentangling and settling 
the accounting problems, we should not agree to such a lump sum final 
settlement during.the month of February, but we should instead be prepared 



to agree upon alnhe outstanding questions of principle involved on such 
settlements and shoid:1\then leave the amounts to be determined in accordance 
with such principles during the ensuing months. It is further suggested we 
should agfee to make payments on account or payments subject to later 
adjustment in respect of all these major items before the books have closed 
for the current fiscal year. In the case of the U.K., this would apparently 
limit us to the date of March 31st. We should also be prepared, I would 
suggest, to adjust the amount of the new loan to reflect any divergence 
between the final result of the settlements and the result as anticipated in 
February. 

The following list of items may be noted as an illustration of the range 
and complexity of the issues still to be settled: 

1. Capitation rate for Army operations. 
2. Canadian share of Army reserve stocks. 
3. Canadian share of Air Force reserve stocks. 
4. Settlement, if any, in respect of Ram Tanks. 
5. Rebates in respect of Lend-Lease settlements with U.S. 
6. Possible rental and operating charges for Longue Pointe Depot. 
7. Adjustment of capitation rates for Belgian and Netherlands payments. 
8. Settlements for transfers of Mutual Aid supplies. 
9. Wind-up and setfiement of Inspection Board. 

10. Settlement of U.K. equity in D.M.S. funds. 
.11. Clean-up of U.K. Cash Receipts Account and Suspense Account. 
12. Financing Indian locomotives purchases. 
13. Agreement on settlement for lire, marks and other currencies for 

R.C.A.F. 
14. Use of sterling from sale of Canadian surpluses in U.K. 
In addition to the list of items noted above, on which soine agreement 

in principle is needed, there are a substantial number of accounts to be 

cleared up and settled in respect of which there are no questions of principle 
outstanding that I know of. In addition, it is likely that the U.K. will have 
lists of items which they wish to include in the settlements. It has not yet 

been possible to get any list of items from the British which they would 
like to have on the agenda. 

4. TRADE AND IMPORT QUESTIONS 

It appears that the U.K. strategy is likely to be to keep the discussions so 

far as possible on financial matters and away from trade questions, perhaps 
hoping that the agreement already reached with the Deputy Minister of 

Trade and Commerce can be regarded as the main concession to be made in 

respect of immediate conditions, and that the other matters should wait over 
for discussion in connection with the I.T.O. nuclear group and conference 
discussions. It is suggested that the following, however, might be put forward 
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as Canadian requests for U.K. agreement as conditions of the loan, either
expressed as conditions or carried through to make the atmosphere
appropriate :

(a) that U.K. will not discriminate -against Canada in favour of any other'country or group of countrres in 1946 and later in commercial policy,including import licensing (or programming) ,
other exchange control policies . This would be subject Pôrc

h
an
asing, orin

under Article VII of Bretton Woods, in the event that Canadia
n
exception

dollarswere declared to be a scarce currency ;
(b) that U.K. would agree not to rest rict imports into the U .K. either forreasons of protection or to balance its international payments

of goods until 1951 (or, alternatively, as long as Canada is no cha rging interest on the debts accumulated du ring war, which would be at leastuntil 1956 under the above proposals) :
(i) grains ,

(ii) non-ferrous metals (excluding precious metals)
(iii) lumber (and possibly pulp) .

This might appear at first sight an unreasonable restriction on their freedom
of action in the pursuit of austerity where it is needed . It is suggested, how-
ever, that these three classes in which Canada has a very direct interest are
such basic imports to the U.K. that they cannot in fact -gain very muchanyway by endeavouring to restrict their import and they have a real interestin securing suppli

es of them for their domestic requirements and exporttrade, at as low prices as possible. It seems un likely that the woulin much in the way of protection or austerit y d engage
and to ask them to agree not to do so may not be reqpuiri

ng ctsa in any event,
substance while

at the same time securing something that
~eat deal in

would look like areal
safeguard to Canadian trade in staple products .(c) that the U.K. would

by c
~

ing agree that in any restriction of im

p
orts b li

or quotas, whether for protective or balance of a ents reasonsor the number of licences issued will be provided p to an amount
, quotas

equal to 10% of the estimated U .K. consumption of the goods at least
gories of the goods in question, and that Canada under or the cate-
t'011tio clause, will have a fair opportunity to com ete

with non-discrimina-
for a share of this quantity. p h other exporting

The Purpose of this provision would be to ensure that at least aam0 Uut of imports is allowed 'in all categories; the consum tio tokenperrnitted in the U.K . If for reasons of real austerity the U.K .nwishes co i
sof,which

Pletely to exclude both imports and consumption, they would b e mfreeso. They would also be free to decide that austeri ty required 90% oftthei
r

consumption to be produced ~
agreeing at home: On the other hand, the y

bethat no import trade would be completely throttled byy restrictiunless it were in " a quota -that the U.K. simply cannot afford o onconsume .
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This conditiôn~should be limited . in application either to the period extend-
ing until 1951 or,tlie longer period suggested under (b) above .

(d) that the arrangements already made with the Deputy Minister of
Trade and Commerce ' in respect of historic trade should be continued for as
long a period as possible under the circumstances. It may not be possible
to continue them beyond 1946, inasmuch as it would appear to be contrary
to the U.K.'s undertakings not to discriminate in the issuance of import
licenses . Perhaps, however, it could be continued in the form of an under-
taking to grant import licences up to a level equal to 20% by value of pre-
war imports in the categories in question.

It is suggested that the above trade considerations .would represent a
reasonable set of demands from Canada to the - U.K., at this time, particularly
if they are linked with the period during which the credit to be provided is
being utilized . In effect they can then be defended as bea ring upon the way in
which the credit is to be utilized for purchasing in Canada . On the other
hand, to our other borrowers wecan point out that the U .K. has had to make
very substantial concessions in its policies, which justify the ' lower interest

rates given to it and not to others.

798:

R. B. BRYCE

DEA/154
Mémorandum du chef, la direction économique, au sous-secrétaire d'État

aux Affaires extérieures

Memorandum f rom Head, Economic Division, to Under-Secretary of State

for External Affairs

SECRET [Ottawa,] February 7, 1946

LOAN AND FINANCIAL ARRANGEMENTS WITH THE U.K.

I understand that at the meeting you attended in Clark's office yesterday
there was a discussion of the terms and conditions of the proposed credit
to the U.K.; that it was agreed that the terms would be those of the U .K;

U:S . fmancial agreement but that it has not yet been decided what conditions
we should seek to attach to the Canadian, credit .

I suggest that we ask no more than the U.S. has obtained .

The U.K. emerged from months of gruelling negotiations with the U -S'
with an agreement that was bitterly rese hted in the U .K. as a cruel bargai~
and accepted because there was no alternative. Are we to propose an
arrangement, on terms equally severe, under which , we reap not only benefit

of the U.S. conditions but of a few m.ore for good measure? Any more

exodentist ry on the U.S. gift horse and the poor beast will be toothl6s '
The British hope that we will be, more generous. They may have made it
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impossible for us to be so by their agreement with the U.S. but I would 
think they have cause to expect us to treat them with at least as much 
generosity as did the U.S. 

The case for pulling a few more teeth is (a) that we need to assure 
ourselves of markets in the U.K. for our goods and services and (b) that 
we will  have to overcome serious opposition in the House. 

On (a), I doubt the effectiveness of conditions written into the loan. Our 
hope of continuing markets in the U.K. lies in the speedy rebuilding of U.K. 
export potential and in a retum to multilateral trade. If these do not occur, 
conditions written into the loan won't protect us. Canadian dollars will be 
short and the U.K. will have the right to use restrictive devices under Article 
VII of the International Monetary Fund Agreement. 

Further, by writing more conditions in the Canadian credit than there are 
in the U.S. credit, we prejudice the successful passage of the U.S.-U.K. agree-
ment through Congress since it is likely that we will put our credit through 
before Congress is finished with the U.K.-U.S. Agreement. 

We deprive ourselves, nioreover, of the preferred position we enjoy vis-
à-vis the U.K. This position enàbles us to obtain concessions from the U.K. 
in ad hoc negotiations that the U.S. cannot obtain. Max Mackenzie's recent 
success in the import licencing matter is good evidence. He obtained obvious 
discriminatory treatment in respect of the colonies and disguised discrimina-
tory treatment in respect of the U.K. The motives that promPted the U.K. 
to so act were perhaps as much of political inspiration as of economic. The 
U.K. will give weight to their political interest in dealing with our joint 
economic problem.s, but we do not want to put them in a position in which 
they must openly avow it. 

As to (b), the political aspect, surely we can defend in the House extend-
ing treatment to the U.K. as generous as that given by the U.S. The disposi-
tion of the House last session was clearly favourable to export credit. There 
was no important opposition-  to the extension of credit facilities to 
$750,000,000. If we can provide $750,000,000 for countries normally. taldng 
less than 10% of our exports, surely we can defend a credit of a billion 
dollars -  or more for the U.K. which took 39% of our exports during the 
three pre-war years. Surely, if there was no objection to a loan of 
$242,500,000 to France to whom we exported about $8,000,000 a year in 
the three pre-war ,  years, we can defend lending four times as much to a 
country which took over forty times as much from us. Aside from trade 
Considerations, the comparison of the war efforts of France and the U.K. 
would justify the loan of a billion to the U.K. 

- There will be opposition from scirne members but why embarrass the U.K. 
or no practical gain because of the prejudice or low I.Q. of a handful in the 

House? 
s It is anticipated that there will be opposition to lending [to] the U.K. because 
she has over a billion dollars in Canadian investments; but wouldn't the U.K. 
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be a worse riSkif she were broke? We propose lending to the U.K. because 
she is not destitàe, because she is still in business, because we want her to 
stay in business, retain her investments and to keep on trading with us. 

S. D. PRERcE} 

Procès-verbal de réunions 

Minutes of Meetings 
SECRET 

799. DEA/154 

ANGLO-CANADIAN LOAN NEGOTIATIONS 

- Monday, February 11, 1946 
Morning 

The first meeting of the group conducting the negotiations for a Canadian 
loan to Great Britain met in Room 123, East Block at 11:00 a.m., Monday, 
February 11, 1946. The British delegation was headed by Sir Wilfrid Eady 
accompanied by C. F. Cobbold, Deputy Governor of the Bank of England; 
Right Hon. Malcolm MacDonald, British High Commissioner for Canada and 
Messrs. Brand, Grant, Jones, Bell, Holmes, Monroe and Bridge. 

Right Hon. W. L. Mackenzie King, Prime Minister of Canada was an 
observer on the Canadian side. The Canadian chairman was the Right Hon. 
J. L. Ilsley and he was accompanied by Rt. Hon. St. Laurent, Minister of 
Justice and Mr. J. Gardiner, Minister of Agriculture; Mr. G. Towers, Gov-
ernor of the Bank of Canada; Mr. N. Robertson, Under-Secretary of State for 
External Affairs; Dr. W. Clark, Deputy Minister of Finance; Mr. M. Mac-
kenzie, Deputy MiniSter of Trade and Commerce and Messrs. Mackintosh, 
Coyne, Bryce, Kemp, Smith and Wheelock. 

MR. ILSLEY welcômed the U.K. delegates. Mr. Malcolm MacDonald re-
ferred to the many real difficulties on both sides, but said that in his opinion 
the loan had three characteristics: it was a vital concern to the U.K., it was a 
vital concern to Canada and the world as a whole was vitally concerned vvith 
the outcome of the negotiations. 

SIR WILFRID EADY then spoke at some length introducing the argument for 
the U.K. He said that the U.K. delegates came in the spirit of complete 
frankness and that any information which they had would be freely available 
to the Canadian side. The main object at stake was to restore the recon-
vertibility of sterling and that in this connection these negotiations might be 
regarded as a second step. The first step ha)31 been the prolonged negotiations 
in Washington and the third step would be British negotiations with the 
sterling area. These three steps were essential in clearing the position of the 
U.K. to take her full share in a freely expanding world trade. 

The present British position is based on two facts. First, Britain's debts are 
war debts and have left behind -them no productive assets. Second, Britain 
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cannot meet her liabilities from her present resources . These two facts mean
that Britain can only pay off her external indebtedness by an excess of exports .

The problem then is essentially .that of a balance of payments on current
account. The following figures are indicative of the position in May 1945 as
compared with the year 1938 :

1938 1945
- In millions

Employment 20. 21.5
Armed forces .6 5.2
War Industries 1.4 4 plus
Directly employed in export trade 1 .3 . 4

At the end of the war Bri tain had only 30 per -cent of her pre-war employ-
ment in the export trade ; i of her pre-war tonnage and 2 her pre-war income
from overseas investments . It was not generally realized that Great B ritain had
expended $6 bi llion in cash before the lend-lease programme, Mutual Aid and
Canadian Government gifts became effective . Another table indicates the ratio
of liquid reserves to quick liabi lities : .

- Liquid Reserves. Quick Liabilities
Millions Millions

1938 £605 £473
April 1941 £3

Mid 1945 £450 £3,600

Another result of the war was the great increase in British indebtedness to the
sterling area. It is set forth in the fo llowing table :

June 1939 September 1945
In Million s

Australia £ 35 £ 81
New Zealand £ 6 £ 70
S. Africa £ 8 £ 36

Eire £ 16 £ 182,India £58 - £ 1236
Egypt £38 £ 470
Palestine £ - £ 12

0

A ll of this indebtedness is a charge on current production . Sir Wilfrid argued
that the weight of these charges on current production must be equitable tobe repaid. This equity was conceived to be a long term equity and he thoughtthat

it should not be extended for more than two generations . Great B ritainwould exp ect each sterling creditor to make some adjustment of the burden, of
indebtedness so that it becomes reasonable. With regard to the Indian bal-ances,

he said that they represent the sterling equivalent of rupees bought for
British troops in India in accordance with a pre -war agreement . No one had
foreseen the extent of the war effort in the Far East. He thought that the
Indian Government could have contributed very little more (possibly £ 50



million a year) than they had in fact done. Negotiations with India would be 
complicated Èfy, the -political relationship between the U.K. and Indian Gov-
ernments. Sir 'Wilfrid said-that in Egypt sterling balances were largely held by 
a small number of very wealthy men. In Egypt internal  inflation  was hopeless. 
Prices of the principle staples, wheat and cotton, -were far too high. Negotia-
tions would also be complicated because revision of the Anglo-Egyptian treaty 
is scheduled for this year. The question of ownership of the Suez Canal would 
also undoubtedly be raised. 

SIR WILFRID then went on to discuss briefly the attitude of the U.K. toward 
the 1946 balance of payinent picture. One of the most troublesomeitems was 
the expenditure of £300 million on government aCcount overseas. Two-thirds 
of this, he said, would be military, expenditure and the rest expenditures in 
Germany, contributions to UNRRA and so on. Britain has at_present two mil-
lion men overseas, many in the Far East, 250,000 in Germany and 45,000 in 
Greeçe. This menditure raised difficult pmble-ms of prestige. He referred to 
Britain"s great reSPOnsibility in the maintenance of law and order and pointed 
Out  that  unless Britain. was financially strong abroad,'it would not be possible 
for her to be politically strong in her external:relations. He referred briefly to 
the spirit  • Of the British people at homei  -remarking that war weariness had 
been very notieeable during the present winter. He thought, however, that the 
weariness was a'ccompanied by a grim, but optimistic determination- to set their 
own house in order. In this regard he thought that the government had shown 
its hand in the three important respects. First, the Bank of England had been 
nationalized, second, the coal mines bill had been passed and third, they ap-
peared determined to maintain their import polidy in all-its rigour. With re-
spect to the coal_mines bill he  pointed out that before the war the coal mines 
had been a source of g 100 million of foreign exchange ammally, whereas 
now they were not producing enough to satisfy their home needs. 

SIR WILFRID went on to speak briefly of the figures in the proposed balance 
of payments and said that they hoped to obtain equilibrium by 1949 and 
equilibrium plus in later years. He referre,d to the large existing liability of the 
U.K. Government in Canada and said that in making his request he spoke 
with a sense of full responsibility as an official of the U.K Government. 

He said that it was their desire to borrow as little as possible: and  at the 
same time, to borrow enough to meet their needs. He, therefore, requested, on 
'behalf of the U.K. Government, a loan of $1,250,000,000 interest-free. 

Monday, February 11, 1946-3:00 p.m. 

The meeting opened with Right Hon. f. L. Ilsley in the chair. 
MR. COBBOLD, Deputy Governor of the Bank of England, continued from 

Sir Wilfrid Eady's morning remarks, a further elaboration of the worldng of 
the sterling area and the dollar pool. He said that all present would be 
familiar with the problems of financing purchases in North America and with 
the various devices by which these problems had been met. He thought, 
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however, that he might . show some further light - on the problem of sterling
area financing.: The sterling area, he said, was a natural growth . It had
developed over the last one hundred years . as a result of the habits of inter-
national traders and the bankers in maintaining freely convertible balances
in the U.K. There was nothing mystic or sinister -about the dollar pool . It
was merely a part of the mechanism of the international balance of payments ;
but during the war of course it had become necessary to control payments
from, the dollar pool very stringently so that maximum wartime use could be
made of the limited dollar resources of, the sterling area. This . control, which
had carried the voluntary support of members of the sterling area in wartin~é,
would be difficult or impossible to maintain~now that the unifying compulsion
of 'war had ceased to be, present. He regarded the sterling area as having both
virtues "and defects . Its principle virtue was that it had :been a forced stabilityover a verÿ wide area . .One of its defects was that it had made too easy _ân
accumulation of enormous U.K. indebtedness to various members of thearea . : The weight of; debt was_ very heavy and there was extreme diversity in
the nature of the debt. Not all

I
of it was held by governments or central banks .In Australia and New. Zealand it was government money by legislation . InIndia a large part of it was a . counterpart of the note issue . -In Eire almost'a.ll of it was in the form of private holdings . This was due to the fact that

during the war trade between Eire and Great Britain had been almost entirely
one-way trade. Apart from the balances, there 'were many current account
debits to be met. Very heavy war expenditures `were still going on in the
Middle East and in the Far East. Britain too is very close 'to Europe and
stability in the pound sterling meant that it was a focal point for general
European stability. Two essential conditions, however, must be met . First, the
liquid reserves of the sterling area must be sufficient, and . second, there mustbe no'. extravagance on the receipts and payments side . During the war liquid
reserves had, at times, been perilously low, but they are at the present time
in a reasonably satisfactory condition .

MR . ILSLEY asked what- would be the consequence : if the American loanfailed to pass Congress .

SIR WILFRID EADY said that the consequence would . be disastrous . Hesummed them up as . (1) collapse of the Bretton Woods agreement (2) rever-sion by the U,K: to a po licy of "Schachtian bilatera lism" and (3) starvationfor the British people .
MR• ILSLEY - pointed out. that for Canada to make a loan along the lines ofth
e one requested would have very serious consequences for Canada too if

the' American loan should fail to pass Congress . Under such circumstancesthere would be no consideration whatever on the U.K. side for whatever
assistance Canada might be able to give . He had not thought, he said, of
f~eg the present agreement conditional upon the acceptance by Congres s

Anglo-American Agreement, but he had thought of postponing these
discussions entirely until Congress had taken final action on the Americanloan.



MR3RAND expressed the opinion that the proposed American loan would 
not be rejected by Congress. The American Government, he thought, re-
garded itself as committed to ensure its passage and had undertaken an 
extensive educational compaign to "sell" the loan to the American public. 
The only circumstances in which he envisaged its failure would be those in 
which Congress might attach conditions to the loan which would prove 
unacceptable to the British Government. 

SIR WILFRID EADY added that there were certain conditions which might 
conceivably be attached to the loan by Congress which the British Govern-
ment would not and indeed could not accept. 

mR. ILSLEY then asked what would be the disadvantage for the U.K. if the 
loan at present under consideration should be limited to that required by the 
U.K. balance of payments position only and separate loans negotiated with 
other countries in the sterling area on commercial terms. 

SIR WILFRID EADY promised that a detailed breakdown of the U.K. figures 
would be prepared for discussion at a later date. 

MR. ILSLEY said that there were two difficulties in his mind which might be 
clarified by discussion. The first one was that the terms of the American loan 
prohibited the accéPtance by the British Government of terms more favour-
able to the lender than those embodied in the American agreement. The 
second question which he thought would be politically difficult was raised by 
very large U.K. holdings in Canada. 

SIR WILFRID EADY, spealdng to the second question, thought that if it became 
necessary for the U.K. Government to liquidate their holdings of Canadian 
securities it could only be done by selling them in the highest market. This, 
he thought, would be New York: The consequence, he argued, would be 
merely to transfer the present British interest in Canadian enterprises to 
American owners. 

MR. ILSLEY asked what would be the position of the Canadian Government 
if a loan agreement were made. 

The negotiations continued on Tuesday morning, February 12th 
in Room 123 of the East Block at 11:00 o'clock. 

MR. ILSLEY reverted to the question of U.K. security holdings in Canada 
saying that they proposed [sic] a grave political problem for the Canadian 
Government. 

MR. COBBOLD said that he had prepared figures of British holdings of 
American securities as promised and gave them as follows: 
The collateral for the R.F.C. 1  loan of $250,000,000 had a present market 
value of approximately $675,000,000. This meant that the excess of assets 

1  Reconstruction Finance Corporation; 
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pledged against the R.F.C. loan was approximately $425,000,000. In addi-
tion the U.K. still holds in the United States $166,000,000 of more or less 
marketable securities and about $300,000,000 of what he described as "odd-
ments". Thus the total value of British owned securities in the United .  States 
approximated $875,000,000. 

In Canada the U.K. held Canadian dollar securities to the aggregate value 
of $770,000,000; Canadian sterling securities to the value of $480,000,000 
and had a direct investment of from $200,000,000 to $300,000,000. The 
U.K. had repatriated in the early days of the war United States secu.rities to 
the value of $800,000,000 United States dollars and Canadian securities to 
the value of $900,000,000 United States dollars. The total liquidation of 
overseas investments which had occurred during the war amounted to approxi-
mately four and a half billion dollars. The present value of the British over-
seas investment still held was hard to calculate, but the annual income from 
this investment was about $390,000,000 net or $675,000,000 gross. The 
$390,000,000 net included the figure of $44,000,000 net as income from 
securities held in Canada. 

MR. ST. LAURENT said that he would like to consider the effect on the 
Canadian budget of British failure to repatriate their Canadian securities. 
The government, he pointed out, was already committed to an annual transfer 
payment of approximately $500,000,000. To this must be added the net 
payment to the U.K. of $44,000,000. It would be asked why interest should 
be paid by the Canadian Gove rnment on monies borrowed by the U.K. 
Government in addition to the assistance which Canada had given during the 
war and the further assistance contemplated in the present negotiations. He 
recalled that at the time of the $700,000,000 interest free loan, prices of 
U.K. held securities were unduly low and it was thought that it might be 
unfair to require the owners to part with them at the then current price. 
Market values have, however, risen substantially since that time and he had 
no doubt that the investors who retained their securities are now happy to 
have clone so. However, now that the market is high it is difficult to avoid 
dealing with this problem. The easy way would be to wipe out the indebted-
ness, but this would involve requisitioning the secu rities and the Canadian 
Government was not anxious to be put in the position of forcing this move. 
lie wondered if arrangements could be made to wait for U.K. investors to 
realize gradually on these securities and to use the proceeds of such realiza-
tions to reduce the amo,unt of the indebtedness. Meanwhile, the U.K. Govern-
ment might pay the equivalent of the interest on such holdings to U.K. 
investors in pounds sterling. When Canada wishes to make capital expenditures 
in the U.K. or in the sterling area, it would do so from the balance of the 
securities so held. Under the plan as she envisaged it, the U.K. would not have the $44,000,000 annual interest. The Canadian Government would have it 
as interest on the existing liability and would, in turn, be paying the interest 
ca all U.K. liabilities in Canada. The difference between the existing liabilities and the realized or realizability value of the British holdings in Canada would 
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be-the amount of the C anadian loan to the U .K. It might be in the neighbour-

hood âf $500,000,000 .

MR. ST. LAURENT went on to. say that if .what the U.K. delegation were ask-

ing for was really a contribution and not a lo an , in his. opinion, the Canadian

people would prefer that it be ca lled a contribution and not a loan and that

it be defended in these terms . During the war, in his opinion, C anada had

gone the limi:t out of current taxation, paying 50 per cent of a ll war costs as it

went along. There has been a large carry-over of continuing costs for future
generations . Now that the war was over he was not sure that the Canadian

people 'would be prepared to make additional cont ributions towards its cost .

THE PRIME MINISTER remarked that . the political difficulties in the way of

accepting the U.K. request should not be minimized .

SIR WILFRID EADY said that, although the fighting was over, the war was not

over for the people of the U .K. Many direct war costs will still be borne in

- 1946 and subsequent , years . He agreed that what was suggested yesterday

would be a burderi on the Canadian tax-payer . There was a continuing bur-

den on the B ri tish lax-payer, not only as a tax-payer, but also as a consumer.

He pointed out that any reduction in B ritish overseas assets would decrease

'the purchasing power of the U .K. All old liabili ties,here are not of the same

-kind . The air training plan had not worked out as the British had thought that

it would . They had hoped to examine that liability . They had never expected

to pay interest on it . When they had said yesterday that the magnitude of their

~needs for new money pointed to the reasonableness of an interest-free loan,
`they had -expected that difficulties might be raised, but they had never ex-
pected to have to discuss interest payments for liabili ties accumulated during

the war . . .

MR . ILSLnY stated that it had always _ been in his . mind that after the

war interest-free loans- would . bear , interest . In defending in the House of
Commons the financial provisions of the air training plan, he had always held

. it as a thought in the back .of his mind that the British held a large block of

securi ties in Canada . He had defended Mutual Aid on the ground that we were

making - a contribution to a common - cause .

SIR WILFRID E ADY said that what had happened was that the overseas pay'
•inent position of the U .K. is infinitely * worse than any one had foreseen . it was

- sharply worse, but only temporarily so. He was very much disturbed with the
~suggestion that the Canadian Government might regard it as necessary
charge interest on theyliabilities which had arisen as a result of direct wartime
expenditure .

MR. ILSLEY remarked that the United States had charged $650,000,000 to

wind up Lend-Lease.

sIR- WILFRID EADY pointed out thât ' this charge was a governmental rather
than a congressiônal arrangement . He'thought thàt the American Governm
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had been most generous and estimated that the U .K. had received new assets,
including food, to a value of at least double the price charged for final settle-
ment .

'MR . ILSLEY observed that the possibi lity of government actions were lim-
ited by a thought of attacks which might be made upon their action . He didnot anticipate- that such attacks -would come from the official opposition, but
rather from the C.C.F. and certain members of the government party .

SIR WILFRID EADY asked what the U.K. might say to Australia, New Zealand
and India if Canada was determined to charge interest on the old debts .

MR. ILSLEY inquired whether the U.K. is now paying interest to countries
sin the Middle East, to India and, to Burma .

MR . COBBOLD
answered that they were paying 2 per cent, the Treasury

Board rate, on the great bulk of that _debt .
MR. ILSLEY said that Canadian pub lic opinion might hold that it was" badenough that ' sterling area - countries did not give mutual aid, but that it was'in'tolerable for them to pile up huge balances and then charge interest on

them .

SIR WILFRID EADY said that he had no comprehensive answer. Australia had
given about one-sixth of her national income as mutual aid to the support ofUnited , States troops . .New Zealand had altered her whole industrial economy,
not necessarily to her own advantage, and sôld her goods to - the U.K . ,very,cheaply

. Regarding South Africa, it was difficult to make a convincing case,
but it must be remembered that . South Africa went into the war by a majorityof . only three votes . A favourable case could not be made, he thought, forIndia.

U.K. capacity to pay would depend o n
1 . The structure of their current balance of payments and2 . .Negotiations with the sterling are a

MR. ILSLEY remarked that in the . circumstances our assistance would seem
to be a speculative assistance-a noble experiment .

SIR WILFRID EADY said that after consultation with his colleagues they had
decided that it would not be possible to recommend to their Government that
the Proposed loan agreement be made conditional upon acceptance by Con-
gress of the American agreement. However, he was quite willing to recom-
mend that a consultative clause be embodied in the agreement . It should beon the record

. They would agree to immediate bilateral consultation if the
American loan should fail . Conditions would be so different that the bargain, could not go on .

MR• ILSLEY asked if they would be prepared to have such a statement made
in the House of Commons.

SIR WILFRID EADY said yes . He thought it would be proper ' to exchange
lettërs agreeing that in such an eventuality it would •be proper to review the
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,whole position. Sir Wilfrid pointed out that many of the U.K. sterling area 
creà. ors are not politically sympathetic to the U.K. If Canada does not ex-
tend the maximum assistance possible, who could be expected to do it? 

MR. MALCOLM MACDONALD remarked that the U.K. negotiators had gone 
to Washington hoping for a $5 billion interest-free loan which they regarded 
as a minimum request. Washington hopes had not been realized. Thus the first 
stage of the efforts to clear the U.K. position had been disappointing. If re-
sults of the second stage of negotiations were also disappointing it was in-
evitable that in the third stage the results would be even less satisfactory. At 
that point it might appear that the whole situation had reached a level so 
much lower than what was regarded as a workable minimum that the British 
Government would have to reconsider the whole matter. He thought that it 
was necessary at the present time for all to share in meeting the present diffi-
culties. Two of the main costs  ' to'  the U.K. were the- austerity programme and 
the support of British military establishments abroad. He urged that Canada 
make a financial contribution to the rehabilitation of the world. 

SIR WILFRID EADY agreed that essentially the British request was a request 
for the Canadian tax-payer to share in the burden of world rehabilitation. He 
added that whether the British had any right to make any such request he 
did not know. - 

DR. CLARK expressed the opinion that the real argument in support of the 
British request was the cost of any possible alternative. 

MR. ILSLEY asked how many U.K. securities had been repatriated by the 
.Governments of India and the sterling areas. He said that he recalled debates 
in which he had had to argue that Canadian repatriation was not feasible be-
cause of the effect of the example on India. 

MR. COBBOLD stated that U.K. policy in this regard had not changed since 
1942. 

It was agreed that the meeting would adjourn and meet again on Wednes-
day morning at 11:00 o'clock. 

800. 	 W.L.M.K./Vol. 403 

Mémorandum de la délégation de Grande-Bretagne 

Memorandum by Delegati9n of Great Britain 

[Ottawa,' February 13, 1946 

U.K.-CANADA FINANCIAL DISCUSSIONS 

1. If the understanding of the United Kingdom delegation is correct, the 
suggestion made by Mr. St. Laurent at yesterday's meeting is as follows: 
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(a) The United Kingdom investment holding in Canada (amounting to
approximately Canadian $1,500 million) should be valued and a loan equiva-
lent to this value extended to the U .K. Assuming the value to be $1,500 mil-
lion as estimated above, there would be offset against this loan the $560 mil-
lion of the Old Loan outstanding, the $425 million for the Air Training
schemes and the net balance on war and other remaining liabilities . After all
these claims have been offset against the loan, any balance up to $1,500 mil-
lion would be available to the United Kingdom as new money towards meet-
ing their Canadian dollar requirements . This sum would clearly be inadequate
and the method of financing further requirements would be for later dis-
cussion.

(b) On this loan of $1,500 million interest wouW be paid equivalent
to the income received by the United Kingdom from . their existing invest-
ments in Canada (estimated at approximately Canadian $55 millions per
annum ) .

-(c) The securities would be left in .private ownership but provision wouldbé,made (as-in the case of the Old Loan) for proceeds of any- sales of the
securities- to be=used in repayment of the loan .

2 . The United Kingdom delegation fully appreciate the validity of Mr. St .
Laurent's arguments about the internal political difficulty of any séttlement
which does not take account of U.K . investments in Canada and of the in-
come deriving therefrom . At the same time they feel that there are most
cogent reasons why the proposal would not be in the best interest of either
country . These reasons fall under three main headings : first, the effect theproposal would have on U.K.-Canadjan trade; second, its effect on parallelnegotiations between the U .K. and other countries ; and third (arising in large
part from the, second) its effect upon the common approach of the U .K. andCanada to post-war world-wide economic problems .

3 . The triangle of U.S.A.-Canada-Sterling Area payments has for manyyears
shown a chronic surplus of Canadian earnings in sterling against adeficit in U.S . dollars . In a perfect multilateral world this position might cause

no preoccupations, but in the troubled world which we must foresee for many
years to come neither Canada nor the United Kingdom can neglect it . IncomeOn U.K . investments in- Canada has helped in past years to narrow the gap inU•K :-Canada payments, and even on its present reduced scale it would sti llbe valuable help in years to come. To hypothecate this income and dry up its
source in the settlement of an exceptional position arising from the war must
àggravate rather than alleviate future U .K.-Canadian problems and can only
reduce the imports which the U.K. can take from Canada or alternativelyincrease Canada's accumulating sterling surplus.

4 . Besides the current negotiations with Canada the- U .K. have two mainsettlements to : complete, one with the U.S .A. and one with the sterlingcreditors . -
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(a) U.S.A. 
--ThU.K. have outstanding in the U.S. the following U.S. dollar securities: 

U.S.$ millions 
estimated 
current 
values 

Pledged against R.F.C. loan, current value (of 
which under 400 are marketable securities) 	675 

Less amount of loan outstanding 	 250 

Other marketable securities held in U.K. 
Miscellaneous assets including trusts under 

U.S. law etc. largely unrealisable and of 
Problematical valuation, say 

425 
166 

290 

881 

Acceptance of Mr. St. Laurent's suggestion would give rise to immediate 
demand for hypothecation of all these securities and of the full interest deriv-
ing therefrom (whereas in the recent negotiations no demand was made be-
yond the original R.F.C. arrangements). Moreover, a proposal on these lines 
would represent terms more favourable to the lender than in the recent Wash-
ington agreement and would force the U.K. to re-open negotiations with the 
United States on a new and even more difficult basis. 

(b) Sterling Creditors. 

The United Kingdom's debt in sterling, arising almost entirely out of the 
war, amounts to some £3,600 millions. Any settlement of this debt which is 
to give a prospect of early progress towards world-wide economic prosperity 
must allow both for adjustment of the total balances and for a negligible or 
nil rate of interest. A settlement with Canada which not only required the 
U.K. to repay in full existing debt arising directly out of the war but also 
secured it against the U.K.'s remaining pre-war .  Canadian investments and 
loaded it with a heavy interest burden, would destroy any prospect of a 
reasonable settlement with the sterling creditors. 

5. But the fundamental difficulties seen by the United Kingdom delegation 
in Mr. St. Laurent% suggestion are on a much wider plane. In the various 
discussions held in recent years between. U.K. and Canadian representatives 
there has been a common view that an early return to greater freedom of trade 
between nations and to multilateral convertibility of currencies is not only an 
ideal but an essential pre-requisite of the expansion of world trade which we 
all desire. The proposal to valorise fully a wholly unproductive war debt, to 
set aside as security for this debt the remains of the U.K.'s commercial invest -
ments in Canada, and to charge the debt a heavy rate of interest, appears to be 
in direct contrast with this approach. If the United Kingdom were to be 
forced to shoulder burdens of this sort in respect of war debts (and the exam-
ple of a settlement with Canada would inevitably react on settlements witil 
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the rest of the world), they could not in any honesty un.dertake at an early 
stage the risks and obligations involved in the policy which both the United 
Kingdom and Canada believe to be in the best interests of the world and 
therefore of every great trading nation. At the meetings during the last two 
days the U.K. delegation have endeavoured to explain the balance of pay-
ments difficulties which face the U.K. during the transitional period, the im-
portance which they believe a stable sterling currency has for the world, and 
their sincere desire, if they can obtain sufficient help to tide over the next 
few years, to adopt forthwith policies which will expand and not restrict 
world trade. 

6. The United Kingdom delegation, whilst they fully recognize the Govern-
ment of Canada's preoccupations, firmly believe that both on its merits and in 
the lead it would give elsewhere, a settlement on the lines indicated by them-
selves would greatly advance the prospects of wise and practicable all-round 
settlements of debt arising directly and indirectly from the war, settlements 
which would be in the interest of every trading country, creditor no less than 
debtor. Indeed, they see in these negotiations with Canada, which has above 
all other coun.tries shared the 11.K.'s approach to these questions and shown 
a very full appreciation of the long-term interests involved to all concerned, 
the best and perhaps the last opportunity for establishing a precedent for 
dealing with the direct and indirect financial consequences of the war in such 
a way as not to prejudice the financial and commercial prospects of peace. 

801. 	- 	 PCO/C-20-2 

Extrait d'un mémorandum du secrétaire du Cabinet 
au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Extract from Memorandum from Secretary to the Cabinet 
to Under-Secretary of State for External Affairs 

[Ottawa,1 February 15, 1946 

The following items of p'articular concern to -  the Department of External 
Affairs were discussed at meetings of the Cabinet held on February 13th and 
14th, and the following conclusions were reached: 
• • 	• 

5 Financial  discussions  with the United Kirzgdom; progress report 

The Minister of Finance reported upon discussions with U.K. officials, the 
substance of which is known to you ..  In this connection the Prime Minister 
emphasized the necessity of finding some method of providing assistance 
which could be understood by the Canadian public as being of direct and 
prompt benefit to this country. 
. • . 

A. D. P. InEENEY1 
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802 .
DEA/154

Le chef, la délégation de Grande-Bretagne, au ministre des Finances

Head, Delegation of Great `Britain, to Minister of Finance

Ottawa, February 16, 1946

Dear Mr . Ilsley ,
As arranged with you, I enclose copies of an aide-mémoire covering the

representations we made to you yesterday afternoon .

You will see that the note contemplated merging the outstanding balance
of the old $700 million loan with the new credit. In our discussion it was
represented that it would be much more satisfactory to leave the present
arrangements in connection with that loan undisturbed, that is that it might
continue as an interest-free loan, and that the proceeds of any sales or

redemption of U.K.-owned Canadian securities should be devoted to its repay-

ment. We should be very willing to agree to this, provided that the proceeds

were net, that is after allowing for U .K. residents who hold Canadian securities
to sell for the purpose of switching the proceeds into some other Canadian

security.
I should of course make it clear that in recording this conversation we

are not implying that you were in agreement with our general position on

the treatment of the loan . You reserved your attitude and said you would

have to consult your colleagues .
You also asked me whether in the event of the Government of Canada

reaching an agreement on the lines we had proposed, we could suggest any
action on our part which would (a) hold out prospects of immediate b~ake
to Canadian manufacturing, producing and commercial interests and (b )

it plain that we would follow up the decisive_ lead given by Canada and
expect our other'creditors to recognise their obligation to assist in the task
of early improvement of financial and trading conditions .

On the first point we would of course examine any specific instances you

or your colleagues- had in mind. But meanwhile if you thought that itwoo td

help you if we could proceed with the plans about manufactured ~P

which were worked out between Mr. Mackenzie of the Department ~é rs of

and Commerce and the Board of Trade, an early expression of the

Canadian Ministers would be helpful .

On the Second- I have no doubt that if the agreement were on the linty

s uggested, the Chancellor of the Exchequer would make an oppo
immediately on the publication of the agreement to announce in

Parliament
b t~

the significance which the,U.K. Government attached to the agree m

in relation to the trade interests of Canada, and also to the pa ttern that &
U.K. Government would expect to arrange in its negotiations with its

st eg
creditors . We should of course wish to consult you on the form of

any sta

ment made.
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I hope that this will assure you of the wide significance, quite apart from
its direct interest to U.K.-Canada trade, which we should attach to a satis-
factory agreement with Canada at this stage, as a decisive instrument of policy
for the immediate future .

Yours sincerely,

W . EADY

[PIÉCE JOINTE/ENCLOSURE]

Aide-mémoire de la délégation de Grande-Bretagn e

Aide-mémoire by Delegation of Great Britain

We understand Ministers feel that they may not be able to meet the hope
we have expressed that a new credit could be made free of interest, and that
if there is to be any significant cancellation of the existing war indebtedness
of the U .K. to Canada, they would expect account to be taken of the value
of U.K. investments in Canada .

On the terms of a new credit the Government of Canada must be the final
judges of what it is possible tô offer . We should, however, be failing in our
duty if we did not express strongly the view that if it is felt necessary to insist
on the same terms as in the Washington Agreement, a great constructive
opportunity will have been missed . The burden of interest in the entirely
exceptional circumstances which give rise to the need for this credit would be
out of tune with the underlying realities . No one who knows the whole posi-
tion would seriously dispute this comment on the Washington agreement .
The plain fact is that if a new loan has to be charged with 2% interest, opinion
in the United Kingdom will be that Canada has felt ob liged to follow the
American pattern. Ministers know what was the pub lic judgement in theU.K. on the terms of that Agreement . It was not that the terms were regarded
as harsh in themselves, but that they were felt by everybody to be very different
from what had been expected, which was a final act of partnership in war :
None of the other victorious Allies wi ll have to shoulder, as a result of victory,
a new and vast burden of external debt . The debt the U .K. must redeem overthe life of two generations, largely in payment to its pa rtners in that victory.

We recognise the sincere effort to meet our difficulties represented by the
ideas which Dr, Clark mentioned to us as having been discussed by Ministers .
Nevertheless, if the suggestion about the U .K. investments in Canada is that
they should be sold in order to finance our purchase of food, etc . in Canada
over the next two years, we are certain that such a proposal would be rejectedby public opinion of all kinds in the United Kingdom . Apart from the loss of
essential income for our balance of payments that the sale would immediately
cause, many of these investments have their roots deep in the history of
Canada's industrial and political development. To force their liquidationbecause of , the temporary financial difficulties of the United Kingdom caused
by the war, would be to tear up established .associations which have enduring
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significance for the long-term interests of both countries. We believe that both 
politically and commercially this would • be very grave. 

Further, we should be reintroducing, at the end of the war, the compulsory 
vesting and forcible sale of overseas securities. We should be reopening claims 
in the U.S.A., India and South Africa which we have successfully resisted so 
far. The immediate consequences to the prospects of the Washington Agree-
ment might well be fatal. We could not in any circumstances recommend such 
a proposal for the consideration of our Government. 

The settlement for which U.K. Ministers hoped, and one which would be 
consistent not only with the facts of the case which we have presented to you, 
but also, as we see it, with Canada's need, in the interests of her own trade, 
for an early contribution by the U.K. to economic confidence and the pro-
motion of recovery in its widest sense, would be as follows: 

The claims and counter-claims as at 28th February, 1946, should with the 
major exception below, be cancelled. The balance of the interest-free loan, 
although strictly a:war debt and thus wholly unproductive, should in view of 
its special nature and origin, not be included in the general cancellation, but 
be carried forward and merged into a new credit.  •  

$1,250 m. of new money would be provided and $500 m. (the balance of 
the existing loan) would be carried forward, the total being free of interest, 
and repayable in 50 equal annual instalments beginning 31st December, 1951. 

Ministers have been frank in telling us of their difficulties and we fully 
appreciate them. Yet we earnestly beg you and your colleagues to consider 
again whether a settlement on these lines could not be presented to Canadian 
opinion as a constructive and far-sighted act of leadership and enlightened 
self-interest for Canada, and would not in fact be so envisaged in Canada and 
indeed in other parts of the world. Throughout the war the U.K. people have 
felt that they share with Canada the closest community of view on the eco-
nomic and political problems of the peace. As we have already stated, we see 
in these discussions a real opportunity, and perhaps the last, for setting a basis 
for sanity in the final clean-up of the financial consequences of war. 

• In our previous conversations with you we have endeavoured to develop 
fully the vital importance of general settlements which will ensure stability to 
sterling, a factor of immediate and wide significance to the French, Dutch, 
Belgian and other European Govenunents as well as to the sterling area itself, 
and which will give the U.K. the necessary elbow room to move quickly 
towards the policies in which we believe. Canada's direct interest in a stable 
U.S. dollar-sterling rate and in convertibility of sterling is, from the nature of 
her trade, both deep and lasting, and her' indirect interest, by way of the 
stability and convertibility of currencies allied to sterling, is little less. We do 
not wish to go over this ground again, beyond emphasising the importance of 
a quick rather than a gradual and laboured return to economic sanity, with all 
the risks which delay implies of falling back towards economic chaos Or 

 "totalitarian" developments in economic policy. 
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The difference between an interest-free credit and 2% interest (qualified  by  
a waiver clause) can have little effect on Canadian economy since the interest 
payable will mean that in the long run the U.K. can buy that' much less from 
Canada. For us it means much more; it is an addition to the already heavy 
annual debt payments we must make. But its importance is greater than its 
amount. We have very heavy defence and security expenditure overseas which 
we must continue to discharge if the peace is to be made safe. We have re-
sponsibilities towards Europe if we are to prevent the spread of economic dis-
order and the political dangers which follow it, dangers never more grave than 
at this time. Our policy in such matters can only be hesitant and incomplete 
if all the time we are haunted by anxieties over our overseas financial posi-
tion. 

803. 	 PCO/C-20-2. 

Extrait d'un mémorandum du secrétaire du Cabinet 
au sous-secrétaire d'État aux  Affaires  extérieures 

Extract from Memorandum from Secretary to the Cabinet 
to Under-Secretary of State for External Affairs 

[Ottawa,]  February 22, 1946 
At a meeting of the Cabinet held yesterday, February 21st, the following 

conclusions, of particular interest to your department, were reache,d: 

2 Financial arrangements with the United Kingdom 

The Cabinet agreed that proposals on the following basis should be made 
to representatives of the U.K. government: 

(a) an agreement between the two governments under which Canada would 
agree to provide a loan of new money to the United Kingdom in the amount 
of $1,250 million, on the same terms as the loan agreed with the U.S. govern-
ment; 

(b) an extension of the interest-free feature of the 1942 loan to the date 
upon which interest would begin to run under the new loan agreement, it being 
understood that, meantime repayments on principal would continue to be 
made from the sale and  redemption of U.K. owned Canadian securities and 
that any interest on any unpaid balance would be agreed, at the time, at a 
reasonable rate in the conditions then existing; and, 

(d) an understanding that, while the government could not, at this  time 
 accept cancellation of remaining U.K. liabilities under the B.C.A.T.P. Agree= 

ments, they would be prepared to accept conversion of this debt into sterling 
and to review the position at a later date and accept eventual settlement 
thereof on a basis not less favourable than that accepted by other Allied 
sterling creditors of the United Kingdom. 

A. D. P. H[EENEY] 
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804. PCO/C-20-2

Extrait d'un mémorandum du secrétaire du Cabine t
au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Extract of Memorandum f rom Secretary to the Cabinet
to Under-Secretary of State for External A ffairs

Top SECRET [Ottawa;] February 26, 1946

Of the items discussed at a meeting of the Cabinet held yesterday, the fol-
lowing items are of particular concern to your. department :

1 Financial arrangements with the United Kingdom

The Minister of Finance reported that the proposals_ approved by the
Cabinet at the meeting of February 21st had been discussed with the U.K.
Treasury representatives the following day when it had been evident that a
satisfactory agreement on that basis would not . be possible .

The Cabinet, after considerable discussion, agreed that the proposals ap-
proved at the meeting of February 21st be amended by deleting paragraph (c)
thereof and substituting therefôr cancellation of remaining U.K. liabilities

ùnder the Air Training Agreements on condition that agreement was reached
between the two governments on the basis of paragraphs (a) and (b) thereof
(involving a new $1,250 million loan on the U .S. terms and a five year

extension of the balance 'of the 1942 loan without interest), it being under-
stood that the United Kingdom would undertake cash settlement for the net
amount owing upon post V-J Day purchases in Canada .

. i .

805. DEA/ 154

Le secrétaire d'État , aux A ffaires extérieures au haut commissair e

en Grande-Bretagne'
Secretary of State for External Affairs to High Commissioner

in Great Britirinl

TELEGRANI 553 . Ottawa, March 2, 1946

.,SECRET. . United Kingdom-Canadian finaücial discussions .

by Sir Wilfrid Eady, which have been under way during most of FebruarY ,

1 Des télégramlnes . semblables : furent expé- Similar telegrams were sent to the

diés aux ambassades à W ashington et à Paris . sies in Washington and Paris .

1 The financial discussions with the United Kingdom delegation leade
d

A. D. P. H[EENEY]
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have now taken conclusive form and we are hopeful that agreement may 
shortly be reached. 

2. The negotiations have been complex, involving a variety of proposals 
related to four main constituent elements, and as the ground shifted almost 
daily I did not feel that I could give you much useful information about the 
progress of the talks. Following review of course of negotiations is for your 
own confidential information. 

3. The main elements were the terms of the proposed new loan; the United 
Kingdom's indebtedness on the Air Training Plan of about $425,000,000; 
the 1942 interest-free loan of $700,000,000, now reduced to about 
$500,000,000; and a miscellany of claims and counter-claims arising out of 
the supply during the war of goods and services, the amount of which has 
not yet been definitely determined. 

4. There was little difference of opinion as to the amount of the new loan. 
It was accepted ear& in the talks that the amount should be $1,250,000,000. 
This is the amount which the United Kingdom has requested to cover its 
requirements from us of Canadian dollars until 1951. 

5. On the tenns .there was, however, a wide variance between the United 
Kingdom and Canadian views. The United Kingdom delegates presse,d for an 
interest-free new loan on about the same grounds that they advanced in their 
negotiations with the United States. Though we recognized the inadequacy 
of the United States terms, we maintained that the United Kingdom-United 
States Agreement in preventing us from receiving better terms than the 
United States-United Kingdom terms, made it politically impossible for us 
to accept worse terms. We felt that the United States Agreement had set a 
general pattern from which it would be difficult to depart particularly since 
the United States interest rate which we are ready to give is about one-third 
less than the Canadian Government long-term.  borrowing rate. 

6. We were concerned, too, about the United Kingdom holdings in Canada 
of about $1,500,000,000, for it was expected that questions would be raised 
in Parliament of the need for lending the United Kingdom while that country 
still possessed such substantial holdings in Canada. We explored the possi-
bility of linking repatriation of these holdings with the amortization of the 
new loan and much of the earlier discussion centred on this aspect. We have, 
I think, now come to recognize that any such proposal would be unacceptable 
to the United Kingdom and perhaps that it might not be in our interest to 
press too hard for it. 

7. A great man– y combinations were considered involving different treatment 
for the four constituent elements. Now, however, the United Kingdom is 
willing to accept an arrangement Which represents from our point of view a 
great improvement over the earlier United Kingdom proposals. This is, in 
brief:— 

(a) A new loan of $1,250,000,000 on the terms of the United Kingdom-
United States Financial Agreement; 
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(b) The cancèllation of the United Kingdom's indebtedness under the Air
Training Plan ;

(c) A continuation of the existing arrangements for the 1942 loan for a
period of five yéars, with discussion at the end 'of the period on repayment o f

any balance outstanding and on the question of interest ;

(d) Payment by the United Kingdom of $150,000,000 in cash in satis-
faction as of 28th February 1946 of all claims and counterclaims between
the two Governments .

We have at various times expressed our willingness to offer United States
.terms and to cancel the Air Training Plan indebtedness, although out approval
was related to overall proposals that differed from tlie one' now presented to

us. We are examining the magnitude of the adjustment involved in (d), and

estimate veryroughly, indeed that the payment proposéd by the United

Kingdom is within. $50,000,000 of the net amount involved .

We have. not ' yét âgreed nor discussed to any extent the conditions of the

new loan . I think it likely that we shall propose the inclusion of a clause

that would accord Canada treatment as favourable as that accorded to any:
other . country 'in' réspect to the app lication of exchange controls and restri c...-

tions on' payïnents and transfers for current transactions and in respect to the

administration of quantitative import restrictions .

DEA/154
Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures

Memorandum bÿ. Under-Secretary of State for External A ffairs

`SECRET
[Ottawa,] March 2, 1946

FINANCIAL ARRANGEMENTS WITH THE UNITED KINGDOM

At the meeting of the Cabinet on March 2nd, the Minister of Finance re-

ported . the -. .reply : received from the United Kingdom government to the
.amended proposals which had been put to the United Kingdom Treasur9
Delegation as agreed at the Cabinet meeting of February 25th .

The Cabinet; after further discussion, agreed that the Minister of Finance
be authorized to conclude an agreement with the United Kingdom government
on the basis of the reply received from the United Kingdom delegation, unless,
in the light of further information upon the items involved, he wishes to have
further consideration given to the proposed cash settlement of outstanding
liabilities between the two governments .

. R[OBERTSONJ
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. DEA/154

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures
Memorandum by Under-Secretary of State for External Affairs

Ottawa, ' March 8, 1946
FINANCIAL ARRANGEMENTS WITH THE UNITED KINGDOM

: AGREEMENTS

At the meeting of the Cabinet on March 6th, approval was given to the two
draft agreementsl with the United Kingdom, submitted by the Minister, of
Finance, also the letter to the Chancellor of the Exchequer regarding suspen-
sion of certain conditions pending action by the United States Congress, and
the agreed press statement, issued on March 7th . Appropriate Orders in
Council were enacted authorizing signature of the agreements by Mr. Ilsley .

808.
DEA/1893-40

Le secrétaire d'État aux Af}aires extérieures au haut commissaire
en Grande-Bretagne 2

Secretary of State for External Affairs to High Commissione r
in Great Britain 2

PESPATCH 520

SECRET
Ottawa, March 23, 1946

Sir,

I refer to the Financial Agreement between Canada and the United King-'dom,
signed at Ottawa on March 6th, 1946, and related documents, which Iforwarded with my despatch of March 8th .

The arrangements were generally welcomed in Canada and also ~ in the
United Kingdom

. It had been forecast that the similarity of the terms and
conditions, of the Canadian and the United States credits would result in a
reception in the United Kingdom having some of the chill if not all of the
bitterness that was accorded the announcement of the United States-United
Kingdom Agreement

. In the event, the differences between the two arrange-
ments appear to have been taken as sufficiently substantial not only to offset
the distastefulness of the similarity but to elicit enthusiasm . Then, too, it was
accepted more rapidly than had been anticipated that Canada was compelled
for internal political reasons to apply the United States formula on exchang e

'Voir Canada, Recueil des traités, 1946, 1 See Canada, Treaty Series, 1946, Nos. 9Nos. 9 : et ,10.

2 Sim
10.

2 Des dépêches semblables furent expédiées
and

ilar despatches were sent to all missionsâ toutes les missions à 1'étranger, abroad
.



import restrictions. If that prescription was bitter, the United States and 
not Canada was its author. 

The Canadian credit differs importantly from the United States credit in the 
following respects: 

The amount is adequate, meeting in full the United Kingdom request for 
Canadian dollars considered sufficient, with other resources, to meet the 
United Kingdom requirements till 1951. The British did not receive from the 
United States the amount which they requested and considered necessary to 
meet their needs of American dollars for the same period. 

The Canadian  loan is, moreover, larger when regard is taken of the differ-
ence in the Canadian and United States economies. As the Economist of 
March 9th puts it: "The free cash that Canada is to provide is rather more 
than one-quarter of that afforded by the United States loan yet Canada's 
national income is hardly one-twentieth of America's." 

While the rate of interest of 2% which Canada is charging the United 
Kingdom is the same as the United States rate, the cost of Government bor-
'rowing is about -1 to e of 1% higher in Canada than in the United States. 
Hence, the rate is less _favourable to the lender than in. the United States 
Agreement, and is considerably below the cost of domestic borrowing.' 

There are too, some differences in form which perhaps give the Canadian 
Agreement a better complexion than the United States'. The Canadian Agree-
ment does not spell out the conditions in  respect of British Exchange control 
.and import restrictions. It was this perhaps that led one United Kingdom 
comm.entator to say that we had not imposed "far-reaching limitations on 
freedom of action in economic policy" though the Agreement does, in fact 
assure Canada of the benefits of the conditions which the United States im-
posed. Article 5 gives us the right to treatment as favourable as that accorded 
any .  other Government with which an agreement has been made. It has more-
over been recognized by both Gove rnments that if the United States loan is 
not approved by Congress, we shall have to discuss what changes need be 
made in the Agreement. As you know, Articles 5, 6 and 7 do not become 
operative until it is known that the United States Agreement will be approved 
by Congress. 

On the other, hand, if the Canadian loan is approved by Parliament before 
the United States loan is approved by Congress, the British will be free to 
draw on the Canadian credit. If Congress doeS not approve the American loan, 
it is likely that the Canadian credit will stand, though with new terms and 
codditions. 

The Canadian Agreement states in specific terms the amount of debt owing 
to Canada by the United ICingdom which is to be cancelled. The total indebt-
edness was $500,000,000 outstanding on the interest-free loan of 1942 and 
$425,000,000 owing under the Commonwealth Air Training Plan. Of this total 
of $925,000,000, Canada wrOte off, conditional upon the passing of the United 
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States loan in Congress, about 46% or $425,000,000. This should consider-
ably assist the United Kingdom in the second phase of its financial negotia-
tions, that is, in its dealings with India, Egypt and other holders of sterling 
balances. The United States Agreement, on the other hand, obscures, perhaps 
for domestic political reasons, the cancellation  of  in.debtedness. It is believed 
that a very substantial cancellation is, in fact, concealed in the settlement of 
United Kingdom indebtedness to the United States at $650,000,000. We know 
from British comment  that  the concession involved in this figure was so gen-
erous, that it led the British negotiators to agree to terms and conditions on the 
new money that would otherwise have been unacceptable. (You will have 
noted that in the War Claims Agreement, which. we concluded with the 
United Kingdom, we are to accept $150,000,000 in cash in settlement of all 
claims and counter-claims. This does not represent any concession to the 
British since the amount is an approximation of the claims and counter-claims 
outstanding as at February 28th of this year). 

The Canadian negotiations were comparatively short, lasting only three 
weeks, and were free _from the newspaper crises that arose repeatedly 
during the lengthy negotiations in the United States. What negotiating 
difficulties there were in Ottawa were settled between the negotiators without 
publicity. 

It is our earnest hope that the Agreement will  not only assist in resolving 
mutual problems but will contribute to the realization of the common objec-
tive of an expanding world trade and thereby to the peace and security of all 
peoples. 

I have etc. 
S. D. PIERCE 

for the Secretary of State 
for External Affairs 

DEA/8548-A-40 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 89 	 London, May 31, 1946 

Now that Financial Agreement Act has been passed by Parliament of 
Canada and has received Royal Pstssent, I desire to express to you, and 
through you to the Government and people of Canada, how deeply the Gov-. 
eminent and people of this country appreciate this mark of generosity and 
friendship. It is indeed an encouragement to us at this difficult thne to know 
that we have the goodwill of Canada and that in peace, as in war, she is 
ready to give practical effect to it. 

809. 
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810. DEA/154
i Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures

(a) :that U.K. residents who now ~ held ' .Canadian -dollar secur ities should

,._
Memorandum by Under-Secretary of State for External A f, f airs

SECRET [Ottawa,] December 19, 1946

U.K. HOLDINGS OF CANADIAN DOLLAR SECURITIES ;

DISPOSITION OF ' PROCEEDS OF SALES AND REDEMPTIONS

At the meeting of the Cabinet on December 19th, it was agreed :

be allowed to .accept new securities offered in exchange of the old securities
in a reorganization, rather: than being .. forced to , accept a cash offer if one

were made ;
(b) that Canada allow Canadian dollar" securities held by U.K. residents

.to be transferred : to heirs . on the. occasion of settlement .: of estates ;

(c) . that Canada allow new direct investments to be 'offset against sales of
market securities for the purpose of calculating the amount which should

- be: app lied on the . 1942 loan ; direçt investments . for this purpose to include
the development of new enterprises or companies in Canada and the expansion

of U.K. owned enterprises in Canada .

811. :DEA/864-A-3 9

Le président suppléant, la Commission de contrôle du change étranger,
au chef, ,la direction économiqu e

Alternate Chairman, Foreign Exchange Control Board,
to Head, Economic Division

Ottawa, December 21, 194 6

Dear Mr. Pierce,
Referring to our telephone conversation of yesterday, I am enclosing here-

with a' mem.orandum setting out the two main changes in exchange control
procedures which have been made as a result of the new foreign e x change

control regulations. It is important to note that . the partial convertibilitY of

sterling involved in the new regulations does not of itself result in any
improvement in Canada's over-all foreign exchange position as the bulk of
the sterling area purchases in Canada will for the time being continue to be
financed out of the proceeds of the Canadian dollar credit . Its immediate

significance is, therefore, mainly as an additional convenience to traders .

In .addition to the two major changes outlined in the attached memorandum,
there have been various minor changes :which I do not think would be of

particular interest to our missions abroad . These involve general increases in

exemptions from completion of forms, etc . with a view to simplifying exchange

control procedures . for the, public to the greatest extent possible consistent
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with the maintenance of effective, control and a number . of other changes of
an administrative nature directed to the sam 6 end. If you feel that the details
would be of any interest we shall, of course, be glad to supply them .

Yours very truly,
L. IZASMINSKY

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE]

Mémorandum de la Commission de contrôle du change étranger

Memorandum by Foreign Exchange : Control "Board

" jOttawa,] December '21, 1946__ . . . . . _ : . . , ,._ , .
.

MEMORÉINDUM RE' NEW FOREIGN EXCHANGE `CONTROL REGULATIONS '
1 . The présent . distinction .between .the sterling area and the other. cos

is eliminated and . the Regulations authorize, the ' carrying on of trade between
Canada and the rest of the world on the basis of payments in U.S., dollars,sterling or any foreign „currency which may be €reely, converted into . eithe '
of those cur,rencies . : At present ` trade with, the sterling area-is . carriéd on "solelyon a sterling or Cana:dian dollar basis and with the rest . "of the world .solelyon a U.S . dollar basis .,The . general effect of this "change will be to simplify
the operation of, exchange control for exporters and importers to the extent
that payments may be accepted and made in any . foreign currency for tradewith other countries . .

The basis for this change is that the United Kingdom !is committéd under
the Anglo-American Financial Agreement to permit sterling arising from cur-
rent transactions to be freely transferable between residents of other countries
by July 1947, and is now commencing to take certain steps towards achieving
this result. As of January 1, 1947, when the Foreign Exchange Control Actcomes into force, the United Kingdom has agreed to make sterling transfer-
able between Canada and the United States and Central and some SouthAmerican countries . Initially, therefore, payments of, sterling . from and toCanada will be limited to - transactions with those count ries - and with ' the
sterling area but the list will be added to, from time to time as the United
Kingdom makes arrangements with other countries until complete transfer-ability is'achieved by July 1947 .

The effect of sterling being transferable from Canada to the United Statesis that surplus sterling . which Canada may acquire may be converted intoU.S . dollars by sale in New York although during the period when the UnitedKingdom is financing its deficit with Canada from the Canadian credit, Canada
is unlikely to have any substantial amount of sterling available for conversioninto U .S . dollars in this . manner . The fact of sterling being transferable from
Canada to the United States means, however, sterling becomes the equivalentof U ;S, ' dollars and it therefore becomes necessary to exercise control oversterli

ng transactions by Canadian residents in the same manner as the control



is exercised over U.S. dollar transactions. Similarly, it is necessary to exercise 
control over transfers of Canadian dollars from Canada to the • sterling area 
in the same manner as to other countries and to exercise supervision over 
payments for imports from the sterling area and to ensure that payment is 
received for exports to the sterling  area. 

2. The Regulations make provision for trade and other payments between 
Canada and the sterling area and the various European countries to which 
Canada has extended export credits may be.made in Canadian dollars as an 
alternative to payments in foreign exchange. At present such payments may 
be made in Canadian dollars only between Canada and the sterling area. 

This change arises from the fact that Canadian exports to the countries con-
cerned are being paid for to a large extent out of the Canadian export credits 
which are, of course, in Canadian dollars. Up to the present the purchases in 
Canada have been made principally through Government channels and have 
been handled under a special exchange control procedure. Most of the pur-
chasing côuntries wish to permit' purchases against the credit to be made 
through private commercial channels and the Export Credits Insurance Act 
has been amended to enable the use of the credits for this purpose. The 
change in the Foreign Exchange Control Regulations is designed to faciliate 
this private trade. The countries involved are France, Netherlands, Belgium, 
Norway and Czechoslovakia. 

The countries concerned are designated in ,the Regulations as "special 
arrangement countries" and arrangements have been or will be made with 
them to undertake that their nationals will not acquire or dispose of Canadian 
dollars in the unofficial exchange market in the United States. 

SOUS-SECTION iV/SUB-SECTION  iv  

• CRISE ALIMENTAIRE/FOOD CRISIS 

812. 	• 	 DEA/215 

• Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux A  flaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 27 	 London, February 4, 1946 
IMPORTANT. SECRET AND PERSONAL. Following personal from Mr. Attlee for 
Mr. Mackenzie King, Begins: We are very gravely concerned over the critical 
world shortage of wheat and rice. The allocations drawn up during Sir Ben 
Smith's recent visit to Washington were bakd on the estimate that during the 
first half of 1946 world import requirements would exceed by about five and 
a half million tons the total export available from the four main exporting 
countries. That was a grim prospect, but since then the situation has become 
•even worse owing to decreased estimates of exports and increased demands 
especially from India. 

1420 	 RELATIONS AU SEIN DU COMMONWEALTH 
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. 1 2. Tobridge . the gap it will be necessary to cut demands to an extent which

will cause real suffering in many countries, and famine in, some. Our ownallocation here will fa ll short of our requirements by at least 215,000 tons .The consequences of this ' will be very serious for us . We shall have to reduce
our stocks far below the safetÿ level, and run the risk of interference with
internal distribution of flour , and bread if there is any irregularity in thearrival of imports . We shall .have to increase our extraction rate from 80% to
85% and return to the darker bread which we accepted as a wartime necessity
but hoped we had discarded with the end of hosti li ties . We shall also have to
reduce our fats ration from 8 ounces . to 7 ounces a week, which is lower than
at any time during the war . This last is a direct consequence of the wheatshortage ; India fears a recurrence of famine worse than the Bengal famine of
1943 and is unable to rely on the imports of wheat and rice which she needs .Consequently she wi ll have to use for food in India ground nuts which she
would otherwise have exported to us for fats manufacture .

3 . The decision to increase our flour extraction rate, coupled with the de-
cision taken at Washington to divert coarse grains from animal to human use,will substantially reduce our supp lies of meat, bacon and eggs . Our plans forre-establishing our livestock herds will suffer a heavy setback and a con-
siderable slaughter of pigs and poultry wi ll be inevitable. Finally, we shall
launch a vigorous publicity campaign to economize to the utmost a ll food andparticularly bread .

These further sacrifices will be a severe strain on our people, who have been
looking forward to some relaxation of the standards of austerity which the
have cheerfully accepted throughout the war. they

4. Moreover, when we look further ahead the outlook is little better . Even
after the, next harvest, European production will -be far below pre-war figures
and the demand from Far Eastern countries will not be reduced, and export-
able world stocks will have been exhausted by our efforts to meet the crisis in1946

. It follows, therefore, that everything possible must be done, not only
to economize in consumption, but also to increase world production of cereals .
We, here, shall take immediate steps to encourage increased sowings this
Spnng of crops to be harvested this summer . But,the world must look mainly
to the big producing countries for substantial increases in supplies .5 .

I am sending a personal telegram to Mr . Truman and Mr . Chifley urgingthem to take all possible mesures to increase the output of wheat . I knowthat both have already set on foot a number of measures with this object . Iam asking Mr . Truman to consider, in particular, whether he can increase theflour extraction rate in the United States, the wheat acreage for the nextharvest and restrict rice consumption.,I should be grateful if you would con-
sider whether Canada who has done so much throughout these difficult years ,help still further by taking similar steps to increase the uanti avail~
able to meet the world's needs. q

ty
6' An increase in the extraction rate in all exporting countries would pro-Vide a major increase in supplies .- Our own rate, as I have said, will have to
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be raised to 85% and all countries in Europe will have to adopt a figure of at 
least 80% and in many cases higher. - 
' 7. An increaSe in acreage would reduce the anxiety for next year. Carry-

over stocks will be small and I can see no possible chance of farmers finding 
themselves left next year with an unsalea.ble surplus. 

8. As to rice, the wheat and rice situations are, of course, inter-related. It 
is certain that there will be a, grave rice shortage this summer. We have de-
cided to continue our policy of not issuing rice for the civil population in this 
country and we are urging European countries to do the same. If you could 
make some contribution, it would be of great assistance. 

•9. The world will pass through a period of great strain and hardship before 
we see the next harvest. I fear that thousands may die of starvation and many 
more thousands may suffer severely from hunger. It is for these reasons that 
I make jthis earnest appeal for your continued help in mitigating the disasters 
which threaten the world. Ends. 

DEA/215 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 28 	 London, February 5, 1946 

IMPORTANT. SECRET AND PERSONAL, Following personal from Mr. Attlee to 
Mr. Mackenzie King, Begins: I understand that, in conn.ection with the plan-
ned programme ' of wheat shipments from Canada to Britain during the first 
half of this year, the Canadian Wheat Board have found it necessary to 
Stipulate that any wheat not actually loaded by us by the end of a given month 
will be reallocated to other claimants. ' 

I gather that, in practice, the Wheat Board has not so far imposed this 
condition in respect of cargoes for ships which actually arrive at a Canadian 
loading port before the end of the month. Even with this modified interpreta -
tion, however, the stipulation is ca-using us considerable difficulty and may 
seric>usly prejudice some of our wheat supplies during the next two or three 
critical months. As you know, we have substantially reduced our stock in this' 
country and are working,on very slender margins. Failure to receive even one 
or two cargoes would have disastrceus resùlts. 
.' 3. I should, therefore, be grateful for your personal interest in securing 

sonie modification  of this condition about shipments for the purpose of giving' 
us greater flexibility in the operation of tonnage. You will, I am sure, appreci-
ate their' present conditions it is impossible to guarantee the arrival of shiPs 
by given Idates. after long ballast 'voyages, especially in winter months. 

813. 
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4. We are taking every possible step to see that sufficient ships are pro-
vided each month to load all the wheat that Canada can make available to 
us, and I hope you will  be able to help us by agreeing that, so long as ships 
are definitely advised to the Wheat Board and are known to be en route to 
Canada for wheat, they should be assured of cargoes even though this may 
mean that some Wheat technically allocated as part of one month's programme 
is not actually loaded and sailed from Canada until the early days of the 
following month. 

5. We shall do all in our power to prevent vessels slipping back. Ends. 

814. 	 PCO/D-10-1 

Mémorandum du secrétaire du Cabinet au Cabinet 

Memorandum from Secretary to the Cabinet to Cabinet 

Ottawa, February 12, 1946 

RE: CANADIAN FOOD EXPORTS; CONTINUING ARRANGEMENTS 

WITH THE UNITED KINGDOM 

DRAFT 

SUPPLIES OF FOOD FROM CANADA TO THE UNITED KINGDOM 

JOINT ANNOUNCEMENT OF UNDERSTANDINGS REACHED IN DISCUSSIONS 

BETWEEN REPRESENTATIVES OF THE UNITED KINGDOM AND OF 

CANADA AT THE MINISTRY OF FOOD, LONDON, JANUARY 1946 

During their visit to London Mr. J. G. Gardiner, the Canadian Minister of 
Agriculture, and Mr. J. A. MacKinnon, the Canadian Minister of Trade and 
Commerce, together with officials of their Departments had discussions with 
Sir Ben Smith, the United Kingdom Minister of Food and officials of the 
Ministry of Food regarding British requirements and Canadian supplies of 
the major foodstuffs. The discussions took account of the recent announce-
ment of the U.K. government policy in regard,to home agricultural production 
and of the long-term prospects regarding supplies of the different foodstuffs. 

2. This exchange of, views has resulted in understandings on the matters 
set out below. 	 < 

BACON AND HAM 

3. The United Kingdom is prepared to purchase the maximum supplies 
which Canada can provide in 1946, 1947 and 1948. Canada has agreed to 
do its utmost to maintain these supplies at the highest possible level. 

4. It was agreed that the present contract for the calendar , year 1946)  
should be extended to cover the import of' a minimum of 350 million lbs, .* 
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into the United Kingdom in 1947 and 400 million lbs . in 1948 at current
contract prices in both years .

5. It was agreed to have further discussions before January 1947 to con-
sider the possibility of assessing the prospective requirements of the United
Kingdom for 1949 and of negotiating a contract for that year .

CHEESE

6. The present contract for the supply of 125 million lbs . of cheese to the
U.K. each year expires on 31st March 1947 . It was agreed :

(a) that the present contract for the season ending 31st March, 1947,
should be extended to 31 st March 1948 at the same prices . The contract
should cover 125 million lbs .

(b) that for the season ending 31st March, 1949, the U .K. would take

100 million lbs . of cheese from Canada at prices to be fixed at a later date .

(Elimination suggested )

(c) that the U .K. and Canadian representatives should review the arrange-
ments before January 1947 .
(Add "with a view to determining what could be arranged for 1948-49" )

EVAPORATED MILK

7. It was agreed that a contract at current basic prices, should be concluded
to cover a minimum of 600,000 cases per annum for the two seasons ending
31 st March 1947 and 1948 .

ROLLER DRIED SKIM MILK POWDE R

8 . It was agreed that the U .K. should purchase 3,000 tons from the 1946
production of Roller Dried Skim Milk Powder .

EGGS

9. The United Kingdom desires to obtain increased quantities of Canadian
shell eggs during the months from October to April inclusive . (Add "and

more especially during the months from October to December inclusive") .
Owing to difficulties in handling supplies in the United Kingdom during the

summer months Canada was requested to cease shipments of shell eggs by
1st May each year diverting the summer surplus to the production of frozen
melange and/or sugar dried eggs .

10 . It was agreed that the current contract which expires on December lst,

1946 should be extended to cover the supply to the United Kingdom of
1,750,000 cases of shell eggs and 5,000 tons of dried eggs in 1947 at the
current basic prices for the shell eggs .

11 . The United Kingdom has, agreed to furnish to Canada by the autumn
of 1946 (preferably by October) an indication of the requirements of eg~
in shell and dried or frozen form during 1948 .
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MEAT

12. In order to maintain the wartime carcass meat ration the United King-
dom will require all the beef and mutton which Canada can spare in 1946
and so far as can be foreseen at present, in 1947 . and probably 1948. It was
agreed to continue discussions of the extension of the current contract to
cover supplies for 1947 .

13 . The United Kingdom will be ready to purchase all the hog-casings
which Canada can provide up to 1948 . Offals and tongues will also be
required and these will be the subject of further discussions .

14 . The United Kingdom requested an increase in the export in carcass
form of meat suitable for sausage manufacture .

APPLES

15 . It was agreed to have further discussions before the end of May, when
crop prospects in both countries would be better known, as to the quantities of
apples which could be imported from Canada in 1946, in the fresh, dried and
canned forms. In the import of fresh apples priority would have to be given
to dessert over cooking apples and imports would be needed most in the
months of October to April .

(Elimination of sentence "In the . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .to April" suggested) .

OTHER PRODUCTS

16 . The United Kingdom representatives gave the following information :
(i) The United Kingdom would be prepared to con tract in March for the

purchase of tomato puree in 1946 . This would enable the necessary advance
arrangements for the planning of output in Canada to be put into effect .

(ii) The United Kingdom hoped to import substantial quantities of rasp-
berry, strawberry and greengage fruit pulp from Canada during 1946 .

(iii) The subject of honey was under consideration with a view to the
resumption of imports from Canada .

(iv) The United Kingdom would probably require certain supp lies of dried
apple pomace in 1946 . The position regarding liquid apple pectin was under
review and a statement as to possible requirements would be made in May.In any event requirements would probably be below prewar levels .

(v) The United Kingdom representatives undertook to consider the pos-sibility of importing Canadian poultry .

Minist ry of Food January 1946
NOTE

: The amendments shown in brackets are as suggested by the Minister of
Agriculture .

A. D . P. HEENEY
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815. 	 DEA/215 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au secrétaire aux Dominions 

Secretary of State for External Affairs to Dominions Secretary 

TELEGRAM 30 	 Ottawa, February 15, 1946 
SECRET AND PERSONAL. Following personal from the Prime Minister for the 
Prime Minister, Begins: With reference to your telegram No. 28 of February 
5th, I have had careful enquiries made first into the stipulation of the Cana-
dian Wheat Board that wheat not loaded by the United ICingdom at the end 
of a given month Would be re-allocated to other claimants and, secondly, into 
the practical effect of the stipulation. 

I am informed that the stipulation was imposed because it was considered 
that in the face of the first priority we had given the wheat requirements of 
the United Kingdom 'over  those of other countries, a seriously embarrassing 
position would be created for both the United Kingdom and Canada if the 
United Kingdom authorities did not move out their programme in a regular 
manner and if, in consequence, stocks of wheat were held in Canadian ports 
while many countries were pressing urgently for additional quantities of Cana-
dian wheat. Failure of the United Kingdom to lift its requirements monthly 
would be taken as an indication that the United Kingdom need was not 
critical. 

Moreover, in order to maximize Canadian wheat exports during the winter 
months, it was necessary for us to plan for the most effective use of trans-
portation, port elevators and loading berths. This could not be done unless 
the United Kingdom programme was moved on schedule. 

The Canadian Wheat Board had understood from its London representative 
that the United Kingdom wheat authorities fully appreciated the reasons for 
imposing the stipulation. 

As to the practical effect of the stipulation I am informed that the Cana-
dian Wheat Board has not cancelled any of the United Kingdom programme 
due to delay in arrival of your ocean tonnage. 

In Noveniber, although sufficient tonnage did not arrive to lift the full 
United Kingdom programme, the Board did not cancel out the unshipped 
balance.. In December once again sufficient tonnage did not arrive but the 
Board agreed that the unshipped December programme of nearly 70,000 tons 
would be carried into January. At the end of January, although the United 
Kingdom still had unshipped wheat at Atlantic and Pacific ports, the un-
shipped January programme was not cance lled. 

You will, I know, appreciate that we have done what we could to meet 
British iéquirements and resolve existing difficulties even at times when it has 
not been possible for the British authorities to meet the shipping stipulation. 
I need not assure you of our intention to continue our co-operation wherever 
possible. I 'must, however, emphasize that in our common interest, Canadian 
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wheat supplies for the United Kingdom should move out as scheduled. It is 
extremely difficult for us to hold stocks of wheat at seaboard for the United 
Kingdom when supplies are so urgently needed in other countries. Ends. 

816. 

PERSONAL 

DEA/1286-40 

Le ministre de l'Agriculture au Premier ministre 

Minister of Agriculture to Prime Minister 

Ottawa, February 20, 1946 

Dear Mr. King, 
I would judge from discussions yesterday that it is considered advisable 

not to hurry consideration of food agreements with Britain. I agree that they 
are more or  •less closely associated with the financial arrangements. 

I would judge also that vvhen and if agreements are reached it is desirable 
that the price should cover all that is involved in supplying hogs to Britain. 
If more must be paid tà get pork products moving toward Britain, the United 
Kingdom Government rather than-. ours should pay. But these conclusions pre-
suppose free movement of food without controls which are necessary because 
other markets are closed. 

The fact is that in 1940 we closed the American boundary against the ex-
port of pork products and by 1942 when we closed it against exports of beef 
cattle we had closed it against the export of nearly all food products. This left 
the Canadian farmer only one market for his surpluses—the British market. 

In my opinion, the question which must be decided before long-time agree-
ments or policies can be'reached is: are we, and if so when, going to permit 
Canadian food.  to move into the United States without Canadian restriction? 

If we are going to do that immediately then United Kingdom agreements 
and subsidies will at once be both unnecessary and useless, to accomplish 
what we introduced them for during the war. 

If we are going to do that two or three years hence, then in the meantime 
the United Kingdom market is absolutely essential to the marketing of our 
surpluses. In this case it will be helpful to have agreements to take our sur-
pluses at reasonable prices. 

If we are not going to open the American market for an nnlimited period, 
then we require all the British market we can secure for an unlimited period. 

If we do open the American market there is a question as to how long the 
Americans will leave it open. There is no indication that they would leave it 
open for anything but cattle and some doubt, with the number of Mexican 
cattle going in, as to whether they would leave it open. 
- This ,all mounts up, in my opinion, to the conclusion that we had better 
hold on to the British market for at least two years hence and the surest way 
of doing that is on an agreement basis: 
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The agreements presented are for the prices in the current contracts and for
comparable quantities to those marketed under agreements during the war at
about the 1942 level :

There is no doubt that the farmer believes that he should receive the
present p rice plus the subsidies or that better the subsidies should be added to
the price . His reason for that is that the subsidy is looked upon as part of the
return given to remunerate him for the loss of the American market. He main-
tains that so long as he is deprived of that market he should have the subsidy,
and that even if the American p rices go down should have it for a time
suf ficiently long to remunerate him for lesser returns than were available
earlier .

If, as Mr. St . Laurent suggests, these subsidies were added to the British
price and paid _ on Canadian consumption, that would remunerate the Cana-
dian farmer to the, same extent as any other policy .

The only reason for taking that position would be to avoid increasing the
costtof living in Canada by retaining p rice and wage control .

I think that if we were to do that we would be introducing into our trading
policy an element of protection in a form much more reprehensible than any
customs duties .

The proposal made yesterday was that we settle the question now that in all
these agreements subsidies must be incorporated in the price to Britain but
that on foods consumed in Canada the premium or subsidy would continue to
be paid from the treasury.

Applying this policy to bacon, it means that we would purchase an bacon
under the new contract at $25. a hundred . We would add another $2 .50 a
hundred to that which goes to Britain to make them pay the premium and we
would deliver the trade in Canada on a basis of $25. a hundred. We are going
to charge the British consumer $2 .50 more for our bacon plus a ll the costs
of getting it to his market than we charge our own consumer .

In my opinion, if the British Government went to their people with a story
of that kind their people would say, tell Canada to keep her bacon .

- In my opinion, we should say our bacon is worth $25 . at St . John, whether
consumed in Britain or in Canada, and then we should deal with the premium
on its merits . I think this should be done at once on bacon whatever we do on
other products .

My reason for this last statement is that pork prices are entirely out of hand
in, Ontario now. Dealers all over Ontario are paying higher prices for hogs than
our British agreements or our ceiling prices permit of. If an attempt is made to
stop them we at once raise an issue which I do not think this government can
raise successfully at this time .

If the Ontario market is a better market than the British and we cannot get
the hogs, ând we are not getting them, we cannot deliver to Britain . If we can-
not deliver to Britain and we cannot enforce the ceiling prices on pork, it is
only a short time until we cannot enforce them on, other commodities .
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I think we must meet the question shortly, if not before the session then 
in it, as to whether we are going to keep the American market closed. If we 
are going to keep it closed then we must have a reasonable substitute. The 
only substitute is the British market. 

On the long-time issue, I think we should retain the British market until 
there is much more reason for believing we will be permitted to hold a better 
place in the American market for food than we have had up to the present. 

I am enclosing a statementt prepared by Dr. Barton on the bacon position. 
I hope the argument that budgets must balance each twelve months rather 

than at the end of long epochs is not going to be the governing principle in 
finance as suggested by some other than the Finance Minister yesterday. 

Yours sincerely, 
JAMES G. GARDINER 

817. 	 CH/Vol. 2099 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

Secretary of State for. External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain 

TELEGRAM 915 	 Ottawa, May 3, 1946 

SECRET. For your secret and confidential information only the following letter 
delivered to Sir Andrew Jones to-day, Begins: 

We wish to refer at this time to the conversations that have taken place 
between Sir Ben Smith, the  Honourable James A. MacKinnon and the Hon-
ourable James G. Gardiner on the subject of a long-term Wheat Contract 
between the United Kingdom and Canada. The latest proposal was made by 
Sir Ben Smith during a meeting at the Ministry of Food, London, England, on 
April 10th. This proposal was submitted to the Wheat Committee of the 
Cabinet here and we have been asked to say, that it was not considèred as 
a suitable basis for a contract, being too indefinite as to both price and 
quantity. 

The Wheat Committee has instructed us to submit to you for the con-
sideration of your Government a contract with the following basic provisions: 
Period-5 years, August 1, 1946 to July 31st, 1951. Price—(A) One dollar 
and fifty-five cents per bushel basis No. 1 Northern in store Fort William-
Port Arthur or Vancouver; for the crop years 1946-47, 1947-48 and 1948-
49.  (13) Not less than one dollar per bushel on the same basis for 1949-50 
and 1950-51, with the actual price to be determined a year in advance. 
Quantity-180 million bushels each crop year, including a stated percentage 
of flour, the latter figure to be negotiated. 

We would be pleased if you would cable the above to your Government 
and advise us. 
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- There would, of course ; be many details to be negotiated apart from the
basic provision and yoûr .. Government may consider it necessary to send
over experts to discuss these matters and the contract as a whole . Message
ends. Ends .

818. PCO/D-10-1

Le secrétaire d'État par intérim aux . Affaires extérieures
au haut commissaire en Grande-Bretagne

Acting Secretary of State for External Affairs
to ' High Commissioner in Great Britain

TELEGRAM 1142 Ottawa, June 7, 1946

Top SECRET . Contracts with the United Kingdom Ministry of Food for
cheese, bacon and eggs .

T! ,These contracts , the details of which are given below, received Cabinet,
approval on May 29th . Mr. Gardiner repo rted that by separate arrangement
the United Kingdom Government, had undertaken' to bear the increased
cost resulting from the additional subsidy .

(1) Cheese~-The Cânadian Government would -undertake to supply 125
mi llion pounds of cheese from current production during the period April

ï 4,-1947 to March 31, 1948 . The price delivered f.o.b. factory shipping
point would be : :

' First . grade-20 cents per pound
Second grade-19 Z cents per pound'
Third grade-19 cents per pound

(2) Bacon-The Canadian Government would undertake to supply not
less than, 350 million pounds, of .,Canadian bacon and ham during the
calendar year 1947. .. The price of Wiltshires Grade A, 45/80 pounds, would
be $25 per 100 pounds ; f .o .b .- Canadian seaboard . .

(3) Eggs-The Canadian Government would undertake to supply
1,750,000 cases of shell eggs and 7,500 long tons of sugar d ried whole
eggs for delivery in the calendar year 1947 .

819. DEA/8925-40

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures
au Premier ministr e

Memorandum f rom Under-Secretary . ôf State for External Affairs
to Prime Minister .

SECRET AND IMMEDIATE [Ottawa,] June 17, 194
6

I think the . Government is drifting into a very - difficult position in the

discussions for the negotiation of a bulk wheat contract with the United
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Kingdom, which are now taking place in Ottawa. The initiative in these
negotiations has been taken by our Government, which originally desired
to conclude an agreement with the .United Kingdom - under which the latter
would take 180,000,000 bushels of wheat each year for. the next five years,at fixed prices negotiated in advance

. I enclose a note showing the presentstatus of the negotiations .
I feel very s trongly that the conclusion of such a contract is not in the

long-run interests either of Canada or the United Kingdom, and would be
in direct conflict with the general policy of freer international trade to which
the Government is committed . Theofficials who have been entrusted with
the negotiations on our side share most of my misgivings, but feel they are
under 'direct instructions from the Cabinet to press forward the negotiations .I cannot think that the Cabinet, in authorizing the negotiations, had thefu ll implications of this decision put before it. It has been said that a long-
term bulk purchase contract with the United Kingdom is the only alternative
to a drastic increase in the price ,of wheat, which in itself would have a veryserious

efiect` on the maintenance of our present prices and wages policy .The situation is admittedly Ian, extremely difficult one, : but, I think everyeffort should be made to find some third course which would not have thereally disastrous consequences I foresee from either of these alternatives .
I shall try to do a proper note on the subject for tomorrow. In the mean-

time, I thought I had better put in this immediate word, as Strachey of the
United Kingdom Ministry of Food is arriving in Ottawa tomorrow and,
according to his broadcast from London last night, expects to return here
next week, after the Combined Food Board meeting in Washington, to sign
a concluded contract.

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE]

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures
Memorandum by Under-Secretary of Stcite for Exterrual A ffairs

SECRET [Ottawa,] June 17, 1946

UNITED ' KINGDOM-CANADA WHEAT TALKS

The status of negotiations is as follows :
1• DURATION OF CONTRACT . Canada wants five years; United Kin gfour. dom

2• QUANTITY
. Canada wants 140,000,000 bushels per year for five

United Kingdom wants two years, at 150,000,000 and two year
syears ;

at120,000,000 per year. Canada has emphasized that a uniform quantity is
essential and that we would prefer 120,000,000 bushels for five years rather
nifor varying quantity. In effect, the United Kingdom has a choice of a
per y~.quantity within the range of 120,000,000 to 145,000,000 bushels



3. PRICE. Canada wants three years at $1.55 per bushel and two years 
at $1.00 per . liushel minimum, with the actual price to be negotiated a year 
in advance. The United Kingdom agrees to $1.55 for the first two years but 
has offered $1.25 minimum for the third year, with the actual price to be 
negotiated in advance, and $1.00 minimum for the fourth year, with the 
actual price to be negotiated in advance. 

4. OTHER CONDITIONS. 

(a) Canada has agreed to allow the United Kingdom the right to resell. 
We feel that the quantities discussed would not enable the United Kingdom 
to resell other than sma ll  quantities. 
(b) The United Kingdom has asked for a fall clause under which the con-
tract price would be lowered proportionate to any sales made by Canada to 
other countries at less than the Canadian-United Kingdom contract price. We 
are unwilling to accept such a clause but have agreed that, if we sell wheat 
under contract at a price lower than the Canadian-United Kingdom contract 
price, the United Kingdom will get the benefit. As to spot sales, however, the 
Canadian position is that such sales may be made at any price without affect-
ing the United Kingdom-Canada contract. 

820. 	 DEA/8925-40 

Le sous-ministre du Commerce au ministre du Commerce 

Deputy Minister of Trade and Commerce to Minister of Trade and Commerce 

[Ottawa] June 19, 1946 

RE: PROPOSED WHEAT CONTRACT WITH THE U.K. 

As I am leaving to-day, I will not have an opportunity of discussing with 
you further the policy implications of the proposed wheat contract with the 

United Kingdom. Therefore, I am setting forth these notes, albeit incomplete, 
of some of the policy considerations that I see in the proposed contract. I do 

not want to thresh old straw and repeat all the arguments that have been 
advanced in memoranda that have been produced over the last few weeks, 
particularly the Wheat Board's memorandum entitled "Observations on Pro-
posed United Kingdom Wheat Contract", dated April 26,t and another 
memorandum entitled "Complications and. Problems of the United Kingdom 
Contract", dated June 18,t which Dr. Wilson will put before you on .your 
return. My comments, therefore, are not intended as a complete review of 

the proposal, but I believe they cover some of the more important considera-
tions insofar as the development of Canada's international trade is concerned. 

1. I seriously question that a series of bilateral contracts such as proposed 
will ensure to the Canadian producer, particularly in the latter years of the 

contracts, a return for his wheat substantially higher than the price at which 
wheat is then being offered by other suppliers. To put it another way, tile 
greater the disparity between the contract prices and world prices, that is on 
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the face of it the greater the benefits to Canada, the less chance there is of
contracts being carried through without important modification.

2 . Embarking on a series of long-term contracts, knowing that we cannot
contract for our total exportable surplus because of variations in the size of
the annual crop, means that the Canadian Government is adopting a two-
price basis in marketing its wheat . Under to-day's conditions of short supply
we will undoubtedly have to discriminate in favour of certain countries and
against others in deciding to whom contracts will be given .

3 . Presumably, fulfilment of . contracts would have to take priority over
what might be called spot sales of wheat at current market prices, so that a
good cash customer who had purchased Canadian wheat over many years,
or a new market that we were cultivating, would be forced into making a
long-term contract if it wanted to assure supply. Unless the buying country
did so the hazard would be that its supplies would be cut off in a year of
short supply, when its need was greatest.

4 . Contract marketing of wheat obviously has an immediate and direct
effect on the marketing of flour (in fact, the problems are so serious that they
suggest the ultimate nationalization of the milling, indust ry either in fact or
by close government regulation) . But more important is the fact that it
affects the whole of our commercial policy and relationships with other coun-
tries. It is, I believe, a serious blow to the proposals for the e limination ofdiscrimination and the expansion of world trade in which Canada has pro-
fessed its faith and dependence .

5 . By abandoning the open market Canada is committed to governmental
puce determination . There is reason to believe that other wheat producers willfollow' Canada's example, and that price determination by government nego-
tiation will become the rule, . not the exception . By abandoning the "open
market", or even a market controlled between a floor and a ceiling, the gov-ernment will be exposed to a full measure of political pulls and pressures in
making its decisions .

6 . I recognize that a chaotic condition would result from an immediate lift-
ing of the present controls and that unless something is done to give the
wheat farmer "stability" there will be an undeniable demand to "cash in" now
on the present world shortage, with a consequent abandoning of the present
stabilization policy. However, it is quite possible that the United States, in the
interest of furthering its proposals for the expansion of world trade, would be
willing'to reduce its export price of wheat to a point that would make an
internâtional wheat agreement possible .

Without attempting to
.
discuss the full merits of a wheat agreement, it does

seem to me that there are four main objectives which could thereby be
achieved . Furthermore, there probably never was a time more suitable for the
conclusion of such an agreement than the present condition of world short
supply . These four 'objectives can be ~ stated as follows :

~a) A 'real measure of stability to the Western ' farmer, by giving importingcoùntries, collectively, an opportunity now to share in world supplies at con-
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trolled prices for a period of years, followed by the importing countries under-
writing a floor price in the latter years of the agreement; 

(b) Complete avoidance of discrimination inherent in adopting a two-price 
structure, and in having now to select a small group of countries to whom we 
are prepared to sell our wheat; 

(c) Provision of anonymous price determination in the open market within 
an agreed range, and thereby the avoidance of political price determination; 

(d) The bringing of other exporters into line on prices and thereby avoid-
ing the problems inherent in any major discrepancy between our price and 
theirs. 

I feel sure that such a course should be earnestly explored before a decision 
is taken  to  sign the proposed contract. 

I have not attempted in this memorandum to cover the important domestic 
considerations which I believe should be taken into account in making the 
_decision to enter into the proposed agreement, because the formulation of 
views in these matters is primarily the concern of other Departments. It should 

. be observed, however, that the proposals have most important consequences 
On problems of domestic price policy as well as on the foreign lending  pro-
gramme,  both of which are closely related to the present plans for trade 
development. 

M. W. MACKENZIE 

• 

821.• 	 PCO/D-10-1 • 

L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Ambassador in United States to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM WA-2518 . 	 - 	Washington, june 19, 1946 

IMMEDIATE. TOP SECRET. FOR IMMEDIATE ACTION. For Robertson from 
Pearson, Begins: After our telephone conversation this afternoon I informed 
the State Department that the Canadian, Govermnent was considering with the 
United Kingdom Government a wheat contract along lines which you indi -
cated to me and that there was every likelihood of an early conclusion of this 
negotiation. The Acting Secretary of State, Mr. Acheson, the Assistant  Sure
tary, Mr. Clayton, and Mr. Hickerson all expressed alarm and disappointment 
at this information. They had had no knowledge of the matter as aPParentlY 
Mr. Wilcox had not yet delivered to them Sir John Magowan's note on the 
subject and which I referred to in WA-2501 of June 18th.t In any event, this 
note was more general in terms than the information I gave them. Clayton 
urged in strong terms that we hold up our signature until they have had ail 
,opportunity to talk the matter over with us. ,He felt that an announcement of 

.an agreement .of this ldnd at this time would seriously prejudice the British 
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loan which now is about to reach the House of Representatives for final 
determination. I pointed out that this is a matter of more concern to the 
United Kingdom than to us and that no doubt they would take this aspect of 
the question up with Mr. Strachey. Mr. Clayton referred to the recent dosing 
of the Liverpool Cotton Exchange which had antagonised the cotton bloc 
in Congress. If the wheat bloc were also to be antagonised, the effect on the 
loan would be deplorable. 

Insofar as international trade proposals are concerned, the State Depart-
ment officials thought that our proposed Agreement with the United Kingdom 
would cut right across the middle of the whole multilateral idea. I pointed out 
that they had largely themselves to blame for this because of the uncertainties 
and delays of their own policy. There was general appreciation of this, but it 
was nevertheless felt that a wheat contract of this kind would knock the props 
from under anything we all might hope eventually to accomplish. They were 
also worried about the effect of an arrangement of this kind on their own 
plans for food relief and feared that, notwithstanding escape clauses, it would 
be felt here that the United Kingdom were going ahead to safeguard their own 
position at any cost and that Canada was lending itself to this policy. They 
felt that an arrangement of this kind would make difficult and possibly impos-
sible, United States plans for directing wheat in the future to high deficiency 
areas. I think their fears in this regard are exaggerated, but they are certainly 
not to be dismissed as completely groundless. I pointed out that price and 
other policies in this country were largely responsible for efforts being made 
by other countries to protect their own economic positions in the present 
difficult circumstances and that, if the United States had given a stronger and 
speedier lead in international economic pblicies, such contracts as the one 
under discussion might not have been necessary. The Americans, while 
'recognizing the force of this, still remain highly disturbed at our proposed 
contract and feel that they should at least be given a chance to see if some-
thing could not be worked out which would make it unnecessary for us or the 
United Kingdom to proceed along these lines. 

I am passing on this information to the United Kingdom authorities here. 
Ends. 

822. 	 DEA/8925-40 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Memorandum by Under-Secretary of State for External Affairs 

TOP SECRET 	 Ottawa, June 19, 1946 

LONG-TERM WHEAT CONTRACT WITH THE UNITED KINGDOM 

At the meeting of the Cabinet on June 19th, the conclusion reached by the 
Cabinet, when the Prime Minister read a message which had been received 
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from the Canadian Ambassador in Washington (WA-2159 of June 19 )1 was
as follows :

It was agreed that, in the circumstances, action upon the proposed U .K.
contract be suspended . temporarily, pending discussion in Washington be-
tween the U.K . Minister of Food and U.S. authorities of the considerations
raised in Mr. Pearson's message ; the government would be prepared to give
consideration to any alternative proposals which might be worked out in such
U.S.-U.K. discussions ; if, on the other hand, no other course satisfactory to
Canada were to be suggested, it was recognized that, before Mr. Strachey
returned to B ritain, Canada might have to conclude a contract with the United
Kingdom along the lines . proposed :

It was also agreed that Mr. Pearson should be instructed to get in touch
with Mr. Strachey at once and inform him of the government's attitude and
that the whole question would be considered again at a meeting early next
week .

(The Secretary of the Cabinet has sent a teletype t to this effect to the
Canadian Ambassador in Washington) .

N. A. R[OBERTSON ]

823. W.L.M.K./Vol . 409

Le commissaire en chef, la Commission canadienne du blé ,
au ministre du Commerce

Chief Commissioner, Canadian Wheat Board,
to Minister of Trade and Commerce

Ottawa, June 22, 194 6

Dear Mr. MacKinnon,
I feel that in consequence of the turn of developments during the past week

in regard to the proposed United Kingdom contract, you should have the
Board's résumét and their views on this subject .

On April 3rd, 1946, you wrote to Mr. Huntting asking for the views of
the Board in regard to the proposed wheat contract with the United King-

dom.t After consideration and study on the part of the Board, we prepared a
documentt containing observations which the Board felt the Government
should take into consideration in arriving at a decision in regard to the con-
tract . In that document, copies of which were forwarded on April 28th, 1946,
to the Wheat Committee of the Cabinet, and the inter-departmental Win'
mittee established to consider the contract ; we tried to weigh the pros and cons

of the proposed contract . We felt that such a contract would provide a
measure of price and market stability for the wheat farmers during th

e 'Ceci est une erreur. Le télégramme en 1 This is an error . The telegram in question

question est WA-2518 du 19 juin, le document is WA-2518 of June 19, the preceding
précédent. document.
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certain years .which would be covered by such a contract. At the same time,
we made it clear that there were important difficulties involved in a long-term
wheat contract with the United Kingdom. We pointed out that the implement-
ing of such a contract required the continuation of a monopoly Wheat Board
in Canada and that very grave doubts existed as to the legal and constitu-
tional basis of such a Board in peacetime .

We pointed out that the proposed contract was not in line with the general
desire to promote broad international trade as between Canada and other
countries and that there would be international repercussions . We indicated
that wheat producers in the Prairie. Provinces were interested not only in the
price they received for their wheat but in the goods and services which their
wheat income would make available to them . We also indicated that such a
contract would lead the Dominion Government in the direction of further
nationalization of grain handling facilities and services.

In spite of the many disadvantages of the proposed contract, the Board, if

called upon to do so, was prepared to approach the matter in a realistic
manner and felt that it was not impossible to arrive at a contract which would
be advantageous to wheat producers for the next four or five years . The
Board felt that if such à contract could be obtained the immediate and basic

difficulties would have to be worked out in the general interest of the wheat
producers of the Prairie Provinces .

On May 2nd, 1946, the Board was advised by the Wheat Committee of
the Cabinet that it was the intention of the Government to open negotia-
tions with the United Kingdom, looking towards a long-term wheat contract .
I was instructed to convey a proposal to the United Kingdom Government
on behalf of Canada in a letter to Sir Andrew Jones.' This letter was
forwarded on May 3rd, 1946, after consultation with Mr . Mackenzie,
Dr. Ba rton and Mr. Shaw. The United Kingdom rep lied on May 16th,
1946 with a counter-proposal and suggested that experts of the two countries
meet together for further discussion . On May 20th, 1946, I advised Sir
Andrew Jones that . it was the desire of the Canadian Government that the
United Kingdom send representatives to Canada to open negotiations on
the basis of the Canadian proposal of May 3rd, 1946 and the British
counter. proposal of May 16th, 1946 .

On Friday, June 14th, Canadian representatives met with the United
Kingdom representatives in Ottawa and commenced the task , of negotiating
a contract . The Canadian representatives consisted of members of the Board
and o fficials of the . Depa rtment of Trade and Commerce, the Depa rtment
of Agriculture and the Department of Finance .

In the negotiations with the British representatives, we, and I believe
Depà.rtmental representatives, were firm in respect to three impo rtant ele-
~

Voir le :. document 817 . ' 1 See Dôcument 817: -
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ments in the proposed contract. We proposed that the 'contract should , 
 include the following basic considerations:" 

(1) That the quantities of wheat involved in the contract should be the 
same in each year covered by the contract; 

(2) That the quantities involved in each year should be moderate and 
not such as to preyent our continuing (a) to sell Canadian wheat in other 
traditional markets, and (b) to maintain our flour exports; 

(3) That the $1.55 price should be effective for the first,. second and  
third .years of the contract. 

In regard to• (1) the Board felt that it would not be Wise to commit 
larger quantities of wheat to the United Kingdom in 1946-47 and 1947-48 
than in succeeding contract years. We felt that it would not be wise for . 

Canada to withdraw from other traditional markets for the next two crop 
years and then have to re-establish a position once again in these outside 
markets. We thought that this point was important, especially in view of the 
general outlook for 1946 wheat production and our present extremely low' 
stock position. 

In regard to (2) we felt that the annual quantity of wheat involved in 
the United Kingdom contract should be in terms of a quantity which would 
permit us to continue to supply other traditional markets and to maintain 
our position in these markets for the duration of the United Kingdom 
contract. We also felt that if the United Kingdom contract were signed, 
Canada should be in a position to negotiate similar contracts with other 
countries. 

In regard to (3) the Board was of the opinion that advantages under the 
contract would probably pass from the United Kin.gdom to Canada in the 
third year. We know that wheat producers have received much less than 
the world price for wheat during the present crop year. We believe that 
the $1.55 price will be less than the world price in 1946-47 and probably 
for part or even all of 1947-48. We felt that adequate stability and some 
recompense for income given up by producers in 1945-46 and in the first 

. two years of the proposed contract demanded the continuation of the $1.55 
price in the third year of the contract. 

These three points were being pressed by the Canadian representatives 
in the negotiations with the British delegation, and to protect these elements 
in the contract we offered to reduce the period of the contract from five 
years to four years. 

On Wednesday, June 19th, however, the proposed contract became a 
matter of Cabinet discussion. I was asked to attend Cabinet discussions 
on Wednesday morning and in the course of these discussions advanced 
the points which were being stressed by the Canadian negotiators. On 
Wednesday afternoon the Hon. J. G. Gardiner, Minister of Agriculture, 

 asked for a meeting with Mr. Shaw and myself and advised us t,hat the 
Canadian representatives were instructed to negotiate with the British 
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representatives on the basis"of a four year contract as follows : For the
first two years of the contract the quantity was to be 160 million bushels
and the contract price was to be $1 .55 per bushel. For the third and fourth
years of the contract the quantity was to be 140 mil lion bushels in each
year. The contract price for the third year was to be not less than $1 .25
per bushel with- the actual price to be negotiated not later than December
31st, 1947, and the price for the fourth and final year of the contract was
to be not less than $1.00 per bushel with . the actual price to be negotiated
not later than December 31st, 1948 .

These were the terms that we were asked to place before the British
representatives . . The Canadian representatives had no alternative but . to
abandon negotiations on the basis of the discussions of the preceding four
days .

As far as the Board is concerned, we feel that these instructions do
not: constitute an adequate basis for a contract with,the United Kingdom .
As a Board, we do not agree that the quantities should be variable ; we
thirik the quantity of wheat included for the crop years 1946-47 and 1947-48
is too high, especially in view, of our lack of reserves at the present time,
and we feel that the price basis for the third year of the contract is not
satisfactory from the producers' standpoint in view of the -sacrifices in in-
come which producers will have,made by the time the third year of the
contract is reached.

My colleagues and I, having been asked to take part in the negotiation
of the proposed contract, feel that it is our duty to place our views before
you at this time.

Yours very truly,

GEORGE MCIVOR

824.
W.L.M.K./Vol . 276

L'ambassadeur aux États-Unis au sous-secrétaire d'Éta t
aux A ffaires extérieures

Ambassador in United States to Under-Secretary of State
for External A fj`airs

SECRET i
Dear Mr. Robe rtson

Washington, June 27, 194 6

~
I am attaching herewith a memorandum of our discussion at luncheo ntoday With Mr. Clayton and Mr. Hickerson on the proposed Canadian-

U•K• wheat contract .

Yours sincerely ,

L. B. PEARSON
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[PIÈCE  JOINTE/ENCLOSURE] 

Mémorandum de l'ambassadeur aux États-Unis 

Memorandum by Ambassador in United States 

[Washington,]  June 27, 1946 
Mr. Clayton and Mr. Hickerson lunched at the Embassy today with Mr. 

MacIvor and Mr. Stone and myself. 
In the course of the luncheon Mr. MacIvor gave Mr. Clayton a brief re-

view of Canadian Wheat Policy during the past 15 years and the role therein 
of the Canadian Wheat Board. We then discussed the proposed Canada-U.K, 
wheat contract. 

Mr. Clayton put forward his views on this contract in no uncertain  ternis  
and with strong feeling. Our discussion of the contract was long and I can 
only indicate below, briefly, the views which Mr. Clayton put forward at 
greater length. 

I have already reported the views of the State Department in respect of the 
possible adverse effect of an ann.ouncement of the signing of the contract on 
the British loan. Mr. Clayton went further today. He said that he would re-
gard the conclusion of this contract as a violation of the spirit, at least, of the 
U.K. loan agreement. He added that there were some people in the State De-
partment who would regard it as a violation of the letter of the loan agree-
ment and while he was not yet prepared to go so far himself, further study of 
the matter was being made. In. any case, he said he felt that the loan agree-
ment, in spirit, was designed to make unnecessary exactly this sort of uni-
lateral arrangement. He felt this so deeply that if the contract were to be 
signed he could not, in all conscience, in his discussion with members of Con-
gress use any more the argument that the passage of the loan would dissolve 
the Sterling Bloc, open British markets to all comers, and make hard currency 
available to the United Kingdom. This was, moreover, one of the strongest 
and most effective . arguments that they had put forward. While he did not 
wish to over-emphasize the adverse effect of this contract on the loan (as he 
said before, he would regard it as just another serious obstacle to the passage 
of the loan about which he is not over-optimistic at the moment), he repeated 
his views as to the contraces violation of the spirit of the loan agreement, 

views which would naturally hold even if the contract were signed after the 

passage of the loan by Congress. 
Mr. Clayton's next and perhaps most emotional argument against the C011 

tract  was that it would be contrary to the whole multilateral trade idea  en  

visaged and supported by all of us, including particularly the United Kingd°111' 
in the proposals for an international trade organization. I observed that plans 
in this - connection were not going ahead very fast and that, in the mealltilll e' 
the United Kingdom had a natural desire to assure its supplies of reasonablY 

priced wheat and we had a natural desire to assure our sales of wheat at such 
a price in the three or four difficult years ahead. 
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Mr. Clayton then went into the possible international trade programme. He 
foresaw the nuclear countries completing their preliminary Work in about three 
months from their first meeting, that is to say, April or May of 1947, and 
he thought that this preliminary work would, in effect, put the stamp of 
approval on the general idea of lower tariffs, multilateral trade and open 
world markets; an idea to which any Canadian-U.K. unilateral wheat con-
tract would be definitely contrary. He foresaw the meeting of the full inter-
national trade organization as coming about late summer or early fall of 
1947, and he allowed some months for the ratification of the various agree-
ments arising out of this conference. In view of past experience, I am 
inclined to accept any United States estimate of timing in these matters with 
a grain of salt and I implied as much to Mr. Clayton. He stood his ground 
however. 

I asked Mr. Clayton what his feeling would be if the wheat contract, in its 
terms, took into account (as in fact I believe it did, although I was not sure 
of the text) the possibility of the organization of wider international trading 
arrangements during its life. He was not impressed with the idea and did not 
see how any contract of this kind could be "fitted in" nor how it could carry 
any cancellation clause which would become operative on a date which would 
be as difficult to determine as this date would be. 

Mr. Clayton also holds strong views as a trader and as an economist 
on the proposed wheat contract. As a trader he could see nothing in it but 
a large scale and long-term guess on the markets by two governments. As 
an economist, he regarded it as a weak instrument for stabilizing prices 
and he thought that what it hopes to achieve in this respect could be much 
more adequately and easily *achieved by other methods. He was a little 
indefinite as to what these other methods might be in Canada and ahnost 
equally indefinite as to what they could be in his own country in respect 
of which he could only say that the United States is trying to maintain 
control. He referred, several times, to the effect on the contract of a wide-
range inflation and the world price of wheat going up to, say, four or five 
dollars. We pointed out to him that the United States price of wheat was 
already fifty cents above the Canadian price and that the Argentinian' wheat 
was being bought at $3.15 now and that our farmers seem to be prepared 
to accept a lower present return which is accompanied by a guarantee of 
a future minimum. He argued that this present attitude of the farmers 
would not stand up against really high world prices and that, while the 
Western farmer might not worry much about a wide discrepancy between 
his price and an Argentine price, he doubted that he would stand for a 
verY much higher differential than already exists between the Canadian 
and thé United States prices. s 

Mr. élaytori had no alternatives to offer. He made it quite clear, for 
instance, that he considered any world wheat agreement as impracticable 
and unenforceable .. Hé said that the State Department has always held this 
view but that they were pushed into the advocacy of a world wheat agree- 
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ment , some time ago by Agriculture . When ' we told him that Agriculture
now had apparently abandoned this advocacy, he seemed re lieved .

Mr. Clayton emphasized' .two or three times that he was not considering
the proposed Canadian-U.K. contract from any selfish point of view but
that he was looking at it in the light particularly of the general world
picture and its effect on the possibility of our achieving in international
trade those objectives of an expanding and free economy towards which
we are all working so hard .

825. PCO/C-20-2

Extrait d'un mémorandum du sécrétaire adjoint du Cabine t
au sous-secrétaire d'État par intérim aux A ffaires extérieures'

Extract f rom Memorandum f rom Assistant Secretary to the Cabinet

to Acting Under-Secretary 'of State for External A ff airsl

[Ottawa,] July 18, 1946

Of the items dealt with at meetings of the Cabinet held on July 16th and

July 17th, the following are those of particular concern to External Affairs :

4 . Long-term wheat contract with the United Kingdom

It was reported that it had been ascertained that the United Kingdom
had as yet made no reply to the representations addressed to them by the

U.S. government . ;
'The Prime Minister submitted and read draft preamble and a redraft

of Clause (7) of the Heads of
I
Agreement of the proposed contract designed

to meet U.S. objections to the 'effect of the contract upon future multilateral

trade discussions .

Mr. MacKinnon referred to - the desirability of early decision upon the

p rice to be paid for Ontario . wheat.

After considerable discussion, the Cabinet agreed :

(a) that the agreement with the U .K. government . be not concluded until
word had been received of the reply made by the United Kingdom to
U.S. representations :

(b )~ that, before any -agreement were signed, it should be amended to
include a preamble and an amended Clause (7) along the lines suggested
by the Prime- Minister; and ,

(c) that in respect of Ontario wheat, 'payment of $1 .40 a bushel be

authorized, to be made up, subject to the approval of the Wartime Prices and
Trade Board, of -an increased ceiling price of $1 .35 and a participation

payment of 5¢.
J. R. BALDWIN

3 H. H. Wrong
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PCO/D-10-1 '

Le secrétaire adjoint du Cabinet au ministre de la Justice

Assistant Secretary to the Cabinet to Minister of Justic e

Ottawa, July 18, 194 6
Dear Mr. St. Laurent ,

I understand that Mr . Wrong has sent to you a report t on his conversa-don with the U.K. High Commissioner this morning regarding the U .K.
reply to the U.S. representations.

In addition, the Minister of Trade and Commerce and the Minister of
Agriculture at the end of Council Idiscussed briefly the situation respecting
flour exports under the proposed contract. The U.K. has suggested that the
flour to be supplied should be 500,000 tons the first year plus an extra
140,000 tons if available, 400,000 tons the second year plus an extra 140,000
if available, with amounts for the thir& and fourth years to be negotiated
subsequently, but in no case to be less than 300,000 tons for the third year ,
and 250,000 tons for the fourth year .

Trade and Commerce officials are ve ry strongly opposed to this arrange-
ment of a large initial quantity- diminishing each year and claim that we
should have a set figure of a minimum of 416,000 tons for each of the four
years . Their arguments, I understand, are based on the fact that the overly :
large quantity at the beginning would force us to deprive our regular custo-
mers of flour exports and in later stages we might not be able to recover these
markets ; also, it appeared that the U.K. was trying to establish a situation
whereby it would gradua lly reduce its imports of Canadian flour, replacing
them from domestic or other sources to ' the long-term detriment of our
trade .

Mr. Gardiner, as a compromise, "suggested that the minimum in the fourth
year might be increased to 300,000 tons, but Mr. MacKinnon did not appear
satisfied with this suggestion.

Mr. Gardiner also reported that he had received a direct communication
from the U.K. Minister of Food, Mr. Strachey, asking if Canada could . in-..crease

its commitments for the present year's exports somewhat in order to
allow the U.K. to postpone introduction of bread rationing. Mr. Gardiner
apparently has - given a - discouraging .reply in this connection . (I would point
out that this was a direct request which did not come through the normaldiplomatic channels of External Affairs. )

The foregoing is for your information in connection with the discussion of
this inatter which will take place at Cabinet tomorrow .

Yours sincerely,

J. R. BALDWIN
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827. 	 PCO/D-10-1 

Le haut commissaire de Grande-Bretagne au sous-secrétaire d'État 
par intérim aux Affaires extérieures 

High Commissioner of Great Britain to Acting Under-Secretary of State 
for External Affairs 

Ottawa, July 22, 1946 
Dear Mr. Wrong, 

-PROPOSED WHEAT CONTRACT 

I am obliged to you for your letter of the 19th Julyt informing me of the 
attitude of the Canadian Govemment on the question of the minimum quan-
tities of flour to be accepted by the United Kingdom under the terms of the 
proposed contract. 

I immediately communicated the contents of your letter to the United 
Kingdom Government 'and I now happy to inform you that, while they feel 
that a commitment  • to accept a minimum quantity of 300,000 tons of flour 
in. 1949-50 may be embarrassing, they are prepared in the circumstances to 
agree to this quantity. They accordingly accept the revised proposals put 
forward in your letter, and agree to the insertion of the following figures in 
the contract: 
• A. 1946/47-500,000 tons as a minimum, with an additional quantity not 
exceeding 140,000 tons to be determined by negotiations in the light of the 
out-turn of the crop. 

- B. 1947/48-400,000 tons as a minimum, with an additional quantity 
not exceeding 140,000 tons to be determined by negotiations in the light of 
the out-turn of the crop. 
• C. 1948/49-300,000 tons as a minimum, the actual tonnage to be 
negotiated by the 1st July, 1947. 

D. 1949/50-300,000 tons as a minimum, the actual tonnage to be nego-
tiated by the lst of July, 1948. 

Yours sincerely, 
A. CLUTTERBUCK 

828. 	 • 	• 	
PCO/C-20-2 

• Extrait d'un mémorandum du secrétaire adjoint du Cabinet 
au sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures' 

Extract from Memorandum from Assistant Secretary to the Cabinet 
to Acting Under-Secretary «State for External Affairs' 

, 
 

[Ottawa,]  July 24, 1946  

The following items of particular interest to you were discussed at 
yesterday's meeting of the 'Cabitiet: • - Y 

e 

 

1 H.  H. 	
`r 

Wtong - • - - 	• 
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1 . Long-term wheat contract with the U.K .
The Acting Prime Minister submitted and explained, final revisions in

the proposed wheat contract with the United Kingdom .
The Assistant Secretary reported that revisions in the proposed announce-

ment of the contract had been made as indicated by Cabinet the previous
day and that it was probable that the time set for announcement in Ottawa
would be Thursday morning, July 28th .

The Cabinet noted with approval the reports submitted and approved
signature of the wheat contract with thè United Kingdom' agreeing that an
Order in Council be passed accordingly .

J. R . B[ALDWIN]

829: CH/Vol: 2099
Le chef, la mission alimentaire , de Grande-Bretagne, au ministre du Commerce
Head, Food Mission of Great Britain, to Minister ofTrade and Commerce

[Ottawa,] August 28, 194 6
Dear Minister;

I have been asked by Mr . Strachey to communicate to you the fo llowingmessage :

"I would like to take this opportunity to thank you for your co-operation
in the negotiation of the recent Wheat Agreement between our two centers .
I am convinced that it will prove of lasting benefit to us both .

"I have been reviewing our total requirements for the 1946/47 crop year.
For the United Kingdom itself, and for the other areas for which we are
responsible (excluding the needs of the British Zone of Germany and India)
I estimate that if Canada could provide us with 200,000,000 bushels between
ist August 1946 and 31st July 1947, we should just cover the needs of the
United Kingdom and Colonies .

"The Contract itself requires . Canada to supply the United Kingdom
during the current crop year with 160,000,000 bushels . During the negotia-
tions we recognise& that this was a minimum figure and we actua lly pressed
for the inclusion of 200,000,000 bushels in the Contract. We appreciatedYour difficulty in agreeing to this . Nevertheless, both sides agreed that if
Canada enjoyed a good harvest this year, more than 160,000,000 bushels
would be supp lied . . Fortunately ` our hopes of a good harvest look"likebeing fulfilled. Would it be possible for you, in the circumstances, toguarantee to supply us with an additional 40,000,000 bushels, making atotal for this year of 200,000,000 bushels ?

1 Voir Canada Recueil des traités, 1946, 1 See Canada, Treaty Series, 1946, No . 30.N°30. '



"I appreciate that such an undertaking inight limit your ability to increase 
your  carry-forward during 1946/47, a plan which I realise you regard as 
desirable, so that should your 1947 crop prove disappointing you would 
.have sufficient supplies in.reserve to met the 1947/48 Contract requirement 
.of 160,000,000 bushels. 

"We all  hope that your 1947 harvest will be at least as good as your 
1946 harvest seems likely to be. But, to meet the possibility of its being dis-
Appointing, I would be prepared to agree to the extra 40,000,000 bushels 
to  be supplied during 1946-47 (provided you are able to agree to it) being 

* treated as an advance of your 1947/48 commitment of 160;000,000 bushels 
to the extent to which your 1947 harvest fell short of 320,000,000 bushels. 

"Thus,  if  your crop were only 300,000,000 bushels, your 1946/47 com-
mitment wolild be' 140,000,000 bushels; if your crop were 280,000,000 
bushels or less your commitment would be 120,000,000 bushels. I mentioned 
,this . suggestion tentatively to Mr. Gardiner last week and he thought it 
might' bé given sympathetic consideration. I explained to him our special 
'difficulties during this current year:and he 'feels that if Canada can assist 
,us your people would be very ready ,  to make a further special effort on the 

Yours sincerely, 
[SIR ANDREW JONES] 

, 	 • • 

830. 	 DEA/8925-M° 

• Mémorandum du sous-secrétaire d'État associé aux Affaires extérieures 

Memorandum by Associate Under-Secretary of State for External Affairs 

1TOP SECRET [Ottawa,] October 1, 1946 

• FOOD CONTRACTS, WITH THE UNITED KINGDOM-BEEF 

At a meeting of the Cabinet on September 25th, approval was given to 

the proposed beef contract with the United Kingdom and it was agreed that 

an Order in Council should be passed accordingly; it being understood that 

no public announcement would be made in this connection pending decision 
on the continuance of meat rationing. 

H. W[RoNG} 

lines suggested. 
"I shall be very glad to' learn your reaction as soon as possible so that 

we can plan our 1946/47 program. The 200,000,000 bushels would enable 
•us. to. de-ration bread in a few weeks' time and we are naturally most 
"ànxious to give this relief to our hard-pressed British people. It would be 
a wonderful thing if we could tell them that Canada had enabled us to do 

fthat." 

:1446 	 RELATIONS AU,SEIN DU COMMONWEALTH 
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831. 	 DEA/4171-40 

Le ministre du Commerce au chef, la mission alimentaire 
de Grande-Bretagne 

Minister of Trade and Commerce to Head, Food Mission of Great Britain 

[Ottawa,]  October 7, 1946 

Dear Sir Andrew [Jones], 
Your letter of August 28, 1946, containing a message from the Right 

Honourable Mr. Strachey has received my careful attention and has been 
considered by departmental officials and the Canadian Wheat Board. We 
have taken the necessary  tune  to examine the proposais  submitted by Mr. 
Strachey in the light of our whole wheat position and more especially from 
the standpoint of supplies of wheat which we will  have available for export to 
the United Kingdom and other countries during the 1946-47 crop year. 

I would like to express my persond appreciation of the frankness of the 
United Kingdom in making available to us all the pertinent facts in regard 
to the British wheat position at the present time. Having this information at 
our disposal, we can fully appreciate the seriousness of the United Kingdom 
position in respect to supplies of wheat for the present crop year and the 
many consequences of this position for the people of the United Kingdom. 
Knowing your position as we do, it is the desire of the Canadian Government 
to assist the United Kingdom in respect to wheat supplies to the greatest 
possible extent. 

In examining the proposals contained in your letter of August 28, we have 
found ourselves subject to a distinct limitation in the volume of Canadian 
wheat which will be available for export  Win .  1946-47. As you know, our 
vvheat crop suffered considerable damage during the growing season through 
drought, sawfly and frost. More recently, frequent rains have unduly delayed 
the harvesting operations in central and northe rn  Alberta and northwestern  
Saskatchewan, and have caused substantial damage to crops which matured 
in good fashion. While the Dominion Bureau of Statistics officially estimates 
the wheat crop of Western Canada at 420,000,000 bushels, we are not at all 
certain that the final autturn will reach this figure, and we now know that we 
will have a very considerable volume of low grade wheat which will not be 
suitable for milling purposes. 

Along with this less optimistic opinion of 1946 wheat production in Can-
ada, I must draw attention to the low level of reserve stocks of wheat in 
Canada at the•  beginning of the present crop year. In an effort to meet the 
urgent demands made upon us in the first half of 1946, wheat producers in 
the Prairie Provinces delivered a substantial amount of wheat which other-
wise would have been retained on farms. It will be quite natural, therefore, 
for wheat producers to endeavour to build up their farm reserves to some 
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extent out of 1946 production . You are also aware that stocks of Canadian
wheat in export positions were at a minimum level by the time our new crop
came along. As a matter of fact, we have not yet succeeded in rebuilding our
Eastern and Pacific Coast wheat stocks to proper working levels .

_ Taking all these factors into consideration, we are not prepared at the
moment to estimate our exportable surplus for 1946-47 at more than
250,000,000 bushels, including flour . We expect that our mi lls will use
65,000,000 bushels of wheat in the production of export flour . This means

that our . surplus wheat for export as wheat amounts to 185,000,000 bushels .

Our , contract with the United 'Kingdom involves the shipment of about
142,000,000 bushels of wheat (not including flour), or 143,000,000 bushels

of' wheat including the carryover on" non-contract wheat . You will see, there-

fore, 'that outside of the United Kingdom contract Canada has about
42,000,000 bushels of wheat available for all other markets . During Sep-
tember and October we have programmed through the International Emer-
gency Food Council a total of 13,500,000 bushels of -wheat to other count ries,

including nearly 4,000,000 bushels to India, South Africa and Eire . As at

November lst, 1946, we will have 28,500,000 bushels of wheat for disposal

over , and, above the United Kingdom contract. You will appreciate, therefore,

that for the balance of the crop year Canada has . ve ry little wheat with which

to meet the obligations which will devolve upon her as a result of participation

in the International Emergency . Food Council. This is a serious position and

one which should be carefully considered by both the United Kingdom and

Canada in respect to international obligations which must be discharged
during this c ritical pe riod.

Beyond the limitations placed upon us as a result of our supply position,

we. are facing a critical . position in respect of internal transpo rtation. This
position cannot be relieved before the opening of navigation in later April

or early May, 1947 . At the moment a shortage of transpo rtation is prevent-

ing us from moving expected quantities of wheat from Georgian Bay ports

to the St . Lawrence. We have not sufficient lake boats available for the move-

ment of grain from Fort Wil liam and Port Arthur to Eastern lake ports . We

have not sufficient rail
.
transportation to move expected quantities of wheat

from country points in Western Canada to Fort Wil liam and Port Arthur and

to Pacific Coast ports . As a result of this situation, we have failed to meet
our Septèmber export programme by some 9,000,000 bushels, and it will be
impossible for us to provide sufficient wheat at seaboard to meet our October

export programme, as well as the September carryover .

We regard this situation as being very se rious from our standpoint and

from the standpoint of the United Kingdom and other countries receiving
Canadian wheat du ring the fall months. For the first time since the out-
break of war in 1939 Canada is in the position of not having adeq

supplies of wheat in - export * position to meet export commitments . At the

close of navigation we will do well to have one-half of a normal Eastern
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stock position and this will mean that exports of wheat via Atlantic po rts
during the December-April period wi ll be at a minimum level of perhaps
5,000,000bushels per ' month. I am compelled to emphasize that from now
until May, 1947, transportation is the limiting` factor upon the volume of
Canadian wheat available for .export . Even if we had more wheat available
from 1946 production, our export position would still remain within the
limits of available transpo rtation. From the standpoint of the United King-
dom, this means that until the opening of inland navigation next spring,
you will receive all the Canadian wheat which our transportation facilities
pan make available to you, and the position until May, 1947, would not
be affected one way or another 'by any enlargement in our commitment
to the United Kingdom .

In regard to the specific proposals outlined in your letter of August 28,
I feel that these proposals should be discussed at a later stage in the present
crop year, assuming that we will provide the United. Kingdom with as much
wheat as, transportation will permit during the next eight months . Later
in the crop year we will have a much better idea of the volume of wheat
which producers will market during the crop year . We will have a better
idea of our whole export position . If it turns out that we can enlarge our
export programme for the crop year 1946-47 and thereby substantially
increase our wheat exports in May, June and July, we will be only too
glad to examine our commitment to the United Kingdom in terms of these
new factors . I must impress upon you, however, that any enlargement of
the Canadian programme for the United Kingdom could only be effective
in the final . three months of the crop year, and perhaps in August of 1947 .

.I have tried to outline our position to you in an objective manner and
no doubt the facts as outlined in this letter will be disappointing to those
charged` with'the enormous . task of providing bread supplies for the people
of the United Kingdom and for areas for which the United Kingdom is
responsible. I want to assure you, however, on behalf of my Department
and on 'behalf of the Canadian Government, that the United Kingdom still
enjoys a first priority on Canadian supplies of export wheat and it will be
the policy of Canada to enlarge the United Kingdom programme for 1946-47
if and when our supply position makes such an enlargement possible of
fulfillment.,It is our hope that later in the crop year we shall see our wheat
Position . in Canada in more optimistic terms and that it will be possible
for us to meet in part at least the proposals set forth in your letter of
August 28 . . .

I•would appreciate your communicating this letter to the Right Honourable
Mr. Strachey. ,

Yours sincerely ,

JAS. A. MACKINNON
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DEA/1286-40 

Le haut commissaire adjoint de Grande-Bretagne au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Deputy High Commissioner of Great Britain to Under-Secretary of State 
for External Affairs 	- 

SECRET AND PERSONAL 	 Ottawa, October 8, 1946 

Dear Mr. Pearson, 
I think that you should know that the High Commissioner has received 

a telegram from London asking him to communicate a personal message 
from Mr. Strachey to IVIr. Gardiner on the subject of bacon supplies. 

In Mr. Gardiner's absence, I have communicated the message to Dr. 
Barton and I now enclose a copy herewith for Your information. 

I also enclose a tablet containing an etiniate of United Kingdom supplies, 
utilisation, and stocks' of bacon during thé period January, 1946 to June, 
1947. 

Yours sincerely, 	 •  

J. J. S. GARNER 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Le ministre des Aliments de Grande-Bretagne au ministre de l' Agriculture 

Minister of Food of Great Britain to Minister of Agriculture 

SECRET AND PERSONAL - October [n.d.] 1946 
The Secretary of State for Dominion Affairs has telegraphed to the 

United Kingdom High Commissioner today about a report we have had 
from the British Food Mission at Ottawa that the Canadian Cabinet is likely, 
on Wednesday, to take a decision about the continuation of meat rationing 
in Canada. The High Commissioner will be able to give you full details 
of the effect which fall in shipments, likely to follow from such a decision, 
would have upon our total supplies of bacon, upon our stocks, and upon 
the United ICingdom bacon ration. 

Before the war the consumption of bacon in the United Kingdom was 
about 6-1 ounces (boneless) per head per week. Throughout the war we 
were able to maintain a 4 ounce ration, and, even for a very short period, 
to go up to 6 ounces. Moreover, there were supplies of American fat 

bacon available which we were able to 4istribute from time to time in 
addition to the ordinary ration. These additional supplies have long since 
been disc,ontinued. On the 27th May, 1945, within a few days of the end 
of the war with Germany, we were driven mainly by a reduction in supplies 

 from America to reduce the ration to 3 ounces per week and now we are 
faced, unless you can help us, with going down to 2 ounces, before the 
end of the year. 



This comes on top of a long series of changes for the worse, since the
end of - the : wâ,r, :in the food supp lies of the people of the United Kingdom .
Eariy this year we were compelled to reduce the cooking fats ration to 1
ounce only per week. The soap ration, which of course is dependent upon
the general supply of oils and fats, has had to be cut twice, the combined
effect'being to reduce it to less than 60 per cent of pre-war consumption . I
have lately, had to - bring the cheese ration down to 2, ounces per week
and the butter ration to 2 ounces per week . Our meagre meat ration of 1/4d
per week has to be-. made - up to, the extent of one-eighth by the issue of
canned corned beef, and the, proportion of the latter will undoubtedly have-
to be increased in the new year. For the first time in the, history of thiscountry, weVere : a few weeks :ago forced to : ration ;bread. ;The: animal feeding
stuffs suPP1y, ' owing to the :world shortage : of cereals, is- so much : diminishe d~
that our pig and poultry population is serioûsly threatened, , and already
our home supply of bacon . has been diminished by 1,000, - tons per week,
and the cereals situation here will undoubtedly be worsened by our deplorable
harvest weather .

At the present time our people are faced also with heavy seasonal declines
in the supply of milk, the present ration of which for ordinary consumers
has been reduced to two pints per week, and of fish .

I realise, of course, that the <-Canadian people are anxious to get rid of
war-ti.me controls as rapidly as possible and that the recent removal of
meat rationing in the United States makes it difficult for your Government
to continue it in Canada . Nevertheless, I do hope that you will find it possible
in some way to arrange for shipments of bacon to be made to the United
Kingdom for the rest of . this year and during 1947 upon something like
the scale referred to in the heads of the agreement come to by my predecessor
with You -ea.rlier in"'the year . A reduction in the bacon ration on top of
all these other restrictions would be yet another blow to the British
housewife.

833
. DEA/8925-A-40
Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures

Memorandum by Undér-Secretary of State for External A ffairs
SECRET [Ottawa,] October 8, 194 6

FOOD CONTRACTS WITH, THE UNITED KINGDOM ; BEEF; MEAT RATIONING

At the meeting .of the Cabinet on October 8th, it was agreed :(a) that~ meat rationing' be discontinued, sometime early in 1947, as
soon as present undertakings to UNRRA and needy areas had been fulfilled;
announcement to this effect to be made forthwith ;
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•  (b) that in connection with the supply of hogs for the domestic market, 
-two or three weeks before the lifting of meat rationing the Meat Board to 
:relax its hog requisitioning programme to permit not less than 50,000 hogs 
per week on the domestic market; hog slaughtering quotas to be dropped 
witli the lifting-of  meat rationing; licencing of all slaughterers and the 
stamping of carcasses to be continued, however, as an essential part of price 
control but licenses to be issued freely  on application; the price of hogs 
on the Toronto and Montreal markets to be accepted as the test of adequate 
supply of hogs on the domestic market. If the average price on these 
markets were to tise 500 above the equivalent of the domestic ceiling, it 
would be considered that requisitioning had reached the danger zone; if 
and When  these  average  prices rose $1.00 over the domestic ceiling equivalent, 
requisitioning to be relaxe,d promptly and progressively until prices dropped 
to the domestic ceiling equivalent; 

(c) that the beef contract with the United Kingdom be ann.ounced forth-
with and simultaneously with the announcement in connection with meat 
rationing. 

DEA/ 8925-A-40 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Memorandum by Under-Secretary of State for External A flairs 

[Ottawa,] October 9, 1946 

FOOD CONTRACTS WITH UNITED KINGDOM (BEEF); 
MEAT RATIONING; ANNOUNCEMENTS 

At the meeting of the Cabinet on October 9th, it was observed that an-
nouncement of the beef contract had already been made and the question was 
raised of the timing of a public statement of the government's intention with 
respect to meat rationing. 

The Cabinet agreed: 
(1) that the decisions taken at the meeting of October 8th regarding the 

programme for the lifting of meat rationing be confirmed; and, 
(2) that announcement of the government's intentions in this respect be 

deferred to such occasion as the Minister of Finance deemed appropriate, it 
being understood, however, that Ministers would be free to indicate that the 

, ;conclusion of the new. U.K. beef contract would not affect the government's 

course of action. 

834. 

SECRET 
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Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État
aux Affaires extérieures

High Commissioner in Great Britain to Secretary of Statefor External Affairs
TELEGx ,Am

2035 London, October 10, 1946
SECRET 1 . Lord Addison and Mr. John Strachey asked me to see them thismorning about the United Kingdom's . desire for an assurance that they can
count on a further 40 million bushels of wheat from Canada during the cur-
rent crop year, over and above the 160 mi llion bushels promised under theWheat Purchase Agreement

. I had not seen the text of the original United
Kingdom request,1 which took the form of a message from Mr. Strachey toMr. MacKinnon transmitted through Earnscliffe ; nor of our reply2 to this
request, which had reached them by the same route.

2. As you will see from the text of the United Kingdom memorandum,
which is contained in my immediately following telegram No. 2036, t they
are very anxious to get an assurance now that an additional 40 mi llionbushels wi ll be available for their requirements before the end of the current
crop year, and to this end are- prepared, if price is a controlling considera-tion, to pay the world price for wheat for this supplementary quantity.Strachey hop ed that even if we could not make an additional forward com-
mitment with the United Kingdom now, we would at least re frain from en-teri

ng into any commitments with other buyers, which would in fact pre-
clude us from fu rnishing the United Kingdom with the • additional 40 mi llion
bushels if our general supply position in the spring made such action seem
feasible .

3 . I had been briefed by Biddulph3 on the Wheat Board's views about
probable claims against this year's wheat supplies, and explained that Ithought it would be very difficult for our Government to agree to an ex portallocation in excess of 160 million to the United Kingdom from the total of250 million bushels likely available for expo rt from Canada to all destina-tions du ring the current crop year. - I promised, however, to transmit their
representations and to explain that the Government here attaches great im-
Portance to them. They are anxious to remove the bread ration, but fear to
do so unless their su l position for the balance of the crop year is assured .They dare not take t off and put it on a
pletely dependent on week to w'eek American ~allocations durin

g wish
the summermonths of 1947 . At the same time they are ve ry concerned about the dis-

'VoirVoir le document 829 . 'See Document 829 .ment 831 .
' Le co nuni ssazre en Europe, la Commission ' European Commissioner, Canadian Wheatcanadienne -du W.

Board. 4



bharge- of responsibilities they have taken for the provisioning areas within 
their control—in particular the British Zone in Germany, Malaya and Ceylon. 
They are going to press Washington for an allocation for their Zone in Ger-
many comparable with that tentatively made for the American Zone, but are 
not budgeting for its needs in their request for 200 million bushels from 
Canada. 

W.L.M.K./Vol. 274 

Mémorandum du secrétaire du Cabinet au Premier ministre 

Memorandum from Secretary to the Cabinet to Prime Minister 

CONFIDENTIAL 	 Ottawa, November 12, 1946 

RE: BUTTER RATIONING; IMPORTS OF BUTTER 

You will remember that on October 30th, in deciding that the butter 
ration should not be further reduced, the Cabinet agreed that the Depart-
inent of Agriculture should approach the U.K. government with a view 
to obtaining up to 15 million pounds of butter from New Zealand and 
'Australia, after the turn of the year.  • 

In reply to a routine "follow-up" of this decision which goes out 
automatically from this office, the Deputy Minister of Agriculture has 
reported as follows: 
. "The Chairman of the Dairy Products Board, Mr. J. F. Singleton of this 
Department, has aproached the British Food Mission in Ottawa vvith a view 
to obtaining 15;000,000 lbs. of butter from New Zealand and Australia for 
disposition in Canada under the direction of the Wartime Prices and Trade 
Board. 

After reference to the British Food Ministry the Ministry say that as 
they have purchased the entire exportable surplus of butter from Australia 
and New Zealand, less specific quantities agree d.  for other markets, the two 
Dominions are not free to sell butter to Canada and would have to refer 
to the Ministry for approval of any such action. 

In the light of this, the Ministry wish  üs to inform you that your ProPosal 
'Would prove very embarrassing. The over-all United Kingdom fats position 
is  far from satisfactory, and recently the butter ration had to be reduced 
té tWo ounces; although it is being increased to three ounces again next 
ihonth, supplies for 1947- not assured. Further, with the record droughts 
in Queensland' and New South Wales, shipments of butter to the U.K. maY 
be reduced by 15,000 tons. 
• In the above circumstances, therefore, the Ministry hope that you wili•  ne 
press your proposal further." 

In sending forth this report Dr. Barton says that no further action 5  
contemplated by his Department until there is an opportunity of  consul
Mr. Gardiner who he says expects to return toward the end of this week' 

1836. 
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Dr. Barton anticipates seeing him in Toronto prior to Mr . Gardiner'sreturn to Ottawa .

A. D. P. H[EENEY]
P.S. I have just heard that the Wartime Prices and Trade Board are very

much concerned at _ the effect of this development upon the butter ration .With Mr. Ilsley's authori ty, therefore, the. item of butter rationing is being
put on the agenda for this afternoon's meeting . As the Acting Minister ofAgriculture (Mr. Bertrand) is out of town, I have asked the Departmentof Agriculture to let me have a note for you of the Departmental view of thequestion .

837
. PCO/C-20-2

Le secrétaire du , Cabinet au ministre de l'Agriculture

Secretary to the Cabinet to Minister of Agriculture

CONFIDENTIAL
Ottawa, November 13, 1946

Dear Mr. Gardiner,
At yesterday's ~ meeting of the Cabinet, the Minister of Finance, at the

instance of the Wartime Prices and Trade Board, raised the question of the
attitude to be taken as a result of the negative reply received from the U .K .
Food Mission regard' ing imports of sufficient butter from Australasia- to
maintain the existing ration .

In your absence and that of the Acting Minister of Agriculture, I had
requested the Chairman of' the Dairy Products Board to prepare a
memorandumt on the question for the Prime Minister . This was submittedto the Cabinet . It reported the reply received from the U.K. Food Ministry
to the effect that they hoped that the proposals for imports to Canada would
not be pressed further . It also set out the statistical supply position and
calculated that it should be . possible to maintain a 5 ounce ration without
imports unless . an unanticipated decline in production occurred.

After considerable discussion, the Cabinet çonfirmed the decision taken
on October 30th 'and agreed that, with a view to the early conclusion of
arrangements to obtain the necessary quantities of butter to maintain thePresent

ration, the Dairy Products Board be -instructed to urge upon theU.K. Ministry of Food the . importance of supplementing Canadian domesticsupply by imports from New Zealand and Australia .
After this decision was taken, the Prime Minister saw Mr. Singleton and

instructed him personally that the Cabinet wished him to take the, matter
up vigorously and at once with the U.K. Food Mission .

I am sending copies of this letter to Dr . Barton and to Mr.,Sin leton fortheir guidance. g

Yours, sincerely,
A. D. P. HEENEY
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838. 	 PCO/D-10-3 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 2229 	 London, November 19, 1946 
CONFIDENTIAL. 1. I attended a meeting in Lord Addison's office this after-
noon, at which Minister of Food and the High Commissioners for Australia 
and New Zealand were present. Addison said that the Canadian Govern-
ment's request for 12 million pounds of butter had been considered by 
United Kingdom Cabinet that morning. United Kingdom Government, hav-
ing in mind the support and assistance that they had received from Canada 
in so many matters of-  supply, were for their part prepared to agree to the 
diversion of this quantity of butter, provided 'that they could be assured by 
Australia and New Zealand that the diversion of butter from United King-
dom to Canada would not affect the future rate of deliveries from those 
countries to United Kingdom. They were mindful of the difficulties that had 
developed last spring when United Kingdom Government had agreed to the 
diversion of a certain quantity of New Zealand butter for the provision of the 
United States Pacific Fleet. There had been a good deal of mischievous 
political criticism of this transaction in New Zealand, and some consequential 
falling off in the rate of New Zealand deliveries of butter to United Kingdom. 
They thought that if our present requirements were properly put up to the 
Governments of Australia and New Zealand, this ldnd of criticism could be 
avoided and future United Kingdom supplies kept unimpaired. 

2. I explained the operation of our butter rationing system and relation-
ship between the control • ed domestic consumption of butter and the main-
tenance of our cheese exports to United Kingdom, and said that I knew that 
our Government must be very concerned about the possible effects of a 
failure of the butter ration on the general price and supply structure in 
Canada before making this approach. That structure had been subjected to 
new and severe strains by the abandonment of all comparable American con-
trols, and it would be very difficult to maintain it if a basic commodity like 
butter fen short of the ration. 

3. It was agreed that it would be helpful if the United Kingdom approach 
- to Australia and New Zealand for their concurrence in the proposed diver 

sion were supported by direct representations by our representatives in 
Canberra and Wellington. I was asked to furnish a statement of the Canadian 
position which could be used as the basis of an identical approach from us 
and from United Kingdom. The Australian and New Zealand representatives 
thought it would be helpful if such a statement made clear the rationing con-
trol of butter and fats in Canada, the period for which these controls  had 

been in force and their relationship to the provision of supplies for United 
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Kingdom: They thought that their Governments would agree to meet our
request, but would find it necessary to handle the pub lic announcement of the
deal very carefully . Particularly they would wish to distinguish sharply be-
tween the,position of Canada and the United States as claimants for butter,
stressing our domestic rationing and cooperation in meeting the United
Kingdom needs. With the New' Zealand elections a week away, it was
stressed that nothing whatever should be said in the meantime about the
possibility of diverting any New Zealand butter from . United Kingdom to
Canada .

4 . All the countr ies represented made heavy weather about the difficulty
and de licacy of explaining this transaction to their respective publics, and felt
that we should concert public announcements pretty carefu lly. Strachey in-
timated that it would be helpful in United Kingdom if we could say that the
diversion of butter to Canada at this time would help us maintain, and if
possible increase, cheese deliveries to United Kingdom . He also asked if there
was any possibili ty whatever of our being able to give them some quantity of
cooking fats as a partial offset to butter diversion .

5 . Please telegraph memorandum of Canadian position requested in para-
graph 3 .

839. PCO/D-10-3

Le haut commissaire de Grande-Bretagne au' Premier ministre

High Commissioner of Great Britain to Prime Minister

CONFIDENTIAL O ttawa, November 21, 1946

My dear Prime Minister ,
You will remember that in the course of your talk with me on the 14th

November you mentioned the difficulty in which the Canadian Government
were placed over butter, and the approach which had been made to' the
U.K. Government with a view to the purchase by Canada of some of the
butter which under our contracts with Australia and New Zealand would
form part of the U.K.'s supplies.

I immediately reported to London the anxiety which you had expressed
to me, and have now received a telegram informing me that the matter has
been 'urgently considered by the Cabinet, who found themselves in an acute
dilemma ; for, on the one hand, they are greatly concerned over the gravity
of our own fats position in the U.K. and the maintenance of our su hes
and, on the other hand, they are equally concerned that everything possible
should be done to assist Canada to tide over this temporary period of sho rt-age

. In this difficult situation the Cabinet decided that, little as the U .K.could afford anycontraction in the supplies coming forward from Australiaand
New Zealand, the immediate needs of Canada should in this emergency
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be given priority over. our own needs, acute as they are. They therefore agreed 
to take the risks involved in the making over to Canada of the supplies 
needed by her, provided that the arrangements were such as to prevent 
future supplies to the U.K. from Australia and New Zealand from being 
prejudiced and on the understanding also that Canada would be ready to 
join the U.K. in seeking the concurrence of the Australian and New Zealand 
Governments in the diversion proposed. 

The telegram fiirther indicates that, following on the Cabinet's decision, 
Lord Addison and Mr. Strachey have seen the High Commissioners for 
Canada, Australia and New Zealand and have explained the position to them. 
As a result of this talk, in the course of which the High Commissioners for 
Australia and New Zealand emphasized that the matter would have to be 
very carefully handled in their countries if the impression was to be avoided 
that the U.K. is not in the same extreme need for butter as hitherto, the 
following procedure was arranged: 

(1) The High Commissioner for Canada would telegraph to the Canadian 
Government informing them of the discussion and wOuld ask for a full state-
ment of the Canadian position. 

(2) On receipt of this statement, Lord Addison, after consultation with 
the three High Commissioners, would telegraph to the Australian and New 
Zealand Governments explaining the position and seeking their concurrence 
in the arrangements proposed; and it was suggested that it would be helpful 
if the Canadian Government were to arrange for a simultaneous approach 
to Australia and New Zealand themselves. 

(3) No publicity of any kind should be permitted until there had been 
full agreement between the four Governments, who would consult together in 
drafting any public statement. 

I expect that you will already have received a report of this discussion from 
your High Commissioner in London, and very much hope that the arrange-
ments proposed will  be satisfactory to you, and will enable the difficulties 
here to be successfully surmounted. 

Yours sincerely, 
A. CLUTTERBUCK 

840. 	 CH/Vol. 2101 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au sous-secrétaire aux Dominions 

High Commissioner in Great Britain\  to Dominions Under-Secretary 

CONFIDENTIAL 	 London November 28, 1946 

Dear Sir Eric [Machtigl, 
I am enclosing copies of a statement of the Canadian butter position e 

approved by  the Cabinet. We have been asked to ascertain whether this 
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statement would be. acceptable : to the United Xingdom authorities as the basis
for an identical approach by the .United Kingdom and ourselves to Australia
and New Zealand.

Yours sincerely,

- N. A. ROBERTSON

[PIÉCE JOINTE/ENCLOSURE]

`Déclaration du -gouvernement du Canada

Statement by Government of Canad a

November 28, 1946
The rationing of butter in Canada commenced on December 15th, 1942,

at a ration of eight ounces weekly. This rate was maintained during 1943
and 1944, but was reduced to seven ounces weekly during 1945 . In Januaryand February 1946 the rate was six ounces per week ; from March 1st toMay ;15th, four ounces weekly ; and from May 16th to June 6th, five and
one-third ounces weekly. Since June 7th the ration has been six ounces
weekly.

.2 . Evaporated milk is rationed in all areas where field milk is reasonably
available, and coupons are' supplied only for infants and on medical ce rt-ificate. The area under ration has been extended, and the rationing procedure
made considerably more rest rictive within the past six weeks .

3
. The rationing of both butter and evaporated milk has been necessary

on account of sharply increased exports during recent years of cheese and
evaporated milk to the United Kingdom and pa rts of the Empire, such asthe Middle East, Newfoundland and British West Indies, etc ., all in con-formity with the IEFC programme .

4. Shortening and cooking fats are not rationed to consumers, but have
been under allocation control at manufacturer and distributor levels since
January 1943 at 80 percent of 1941 usage . -This level was reduced to 70percent during the summer and autumn of 1946, and we have expe riencedacute difficulties in meeting these rates . Lard production in Canada has beenmaterially reduced, partly on account of heavy shipments to . the United
Kingdom of, Wiltshire sides . Lard production in . 1946 is estimated at 52
percent of 1941, and not over 60 percent of 1935-39 average .

5. The following figures are a careful summary of current statistica l
trends (all figures in millions of pounds) :

' Stock in hand, January 1st 1947 40
Production, Jan., Feb., March 27
Total available supply 67
Total required to meet current rate of ration 72
Minimum working stocks, April 1st 10
Total requirement 82,



This shows a deficiency of 15 million pounds. We think  we can get by 
with imports of 12 million pounds by using extreme care. You should note 
that April is also a deficiency month in butter production, and it is not 
until we get into May that current production begins to equal and eventually 
surpass current consumption. 

6. With the removal in the United States of all controls and rationing of 
dairy products, fats and oils, it will be most difficult if not impossible to 
continue controls in Canada if they are conipelled to reduce ration level of 
butter below six ounces. From their experience last March and April, they 
believe that  a cut below six ounces this winter would almost certainly bring 
about administrative collapse of the whole rationing programme. Removal 
of controls in Canada would almost certainly result in less cheese and 
evaporated milk being available to United Kingdom account during 1947. 

7. Cooking fats in Canada are in very short supply, and it would be 
impossible to restrict distribution further to make any quantity available for 
export. 

8. Taking butter into consideration, the Canadian per capita consumption 
of edible fats is the lowest in history, and with a six ounce butter ration; 
just on a par with that of the United Kingdom. 

9. The Canadian authorities ask whether assurances can be given that 
a maximum 12 million pounds will be available as required, and whether 
an indication can be given as to the maximum time between the request 
to the United Kingdom Ministry of Food and actual delivery at a Canadian 
port. If availability of the 12 million pounds is certain, the Canadian Govern-
ment can give assurance that the request will not be made earlier than 
necessary to have the butter in Canada when it is required to sustain the 
six ounce ration, and that the amount requested will be determined on a 
basis of the statistical position at the time. The actual production and dis-
appearance from November 1st, 1946, and the stocks as at the close of the 
last preceding month, will then be known. 

841. 	 PCO/C-20-2 

Le secrétaire du Cabinet au ministre de l'Agriculture 

Secretary to the Cabinet to Minister of Agriculture 

CONFIDENTIAL 	 Ottawa, November 29, 1946 

Dear Mr. Gardiner, 
You will recall that Cabinet at its meetings of November 26th and Novem-

ber 27th dealt with the following items of interest to you. 
(a) Butter rationing; imports of butter. 

You reported that as a result of a further approach made to the United 
Kingdom Govemment, word had now been received that they were prepared 
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to` divert` to "Canada sufficient quantities of butter from Australia and New
Zealand, provided that deliveries from these sources to Britain were not
prejudiced, andl on" the understanding that Canada -would join in seeking
concurrence of the Australian and New Zealand. Governments in the proposed
diversion. It had been decided that the Canadian Government should provide
a full stàtement of the Canadian position for communication to Australia and
New Zealand. It had also been agreed that no publicity of any kind should
be permitted until there had been full agreement between the four govern-
ments who would consult together in drafting any public statement .

You then submitted a draft telegram to the Canadian High Commissioner
in London .setting out the detailed statement of the Canadian supply position
requested by the United Kingdom Government .

The Cabinet, after discussion, noted with approval your report and
approved the draft telegram . submitted for despatch to the Canadian High
Commissioner in London.

I have been informed that, the telegram was sent on November, 27th .

(b) Bacon contract with the United Kingdom ; price adjustment
You reported on November 26th that it was being strongly represented

that the recent increase 'in wages in packing plants made it necessary to author-
ize. some increase in the returns on pork products. It had been suggested that
the desired result might be_,achieved by payment of a subsidy on bacon for
export to the United Kingdom . '

Consideration was being given to an adjustment in the contract with the
United Kingdom to bring it more into line with the United Kingdom contract
with Denmark by providing higher immediate prices and possibly some down-
ward adjustment in the guaranteed floor two years hence .

The Cabinet agreed that it did not' àppear desirable to pay .. a-subsidy on
bacon for export, and deferred consideration of the question of adjustment in
contract prices with the United Kingdom .

At the meeting on November 27th you reported that the question of an
adjustment in contract prices had been taken up informally with representa-
.tives of the British Food Mission but that no reply had yet been received.
The Chairman of the Wartime Prices and Trade Board had stated that he had
no objection to, the action proposed .
, The Minister of Finance suggested that no final commitments in this regard
be entered into until full examination of the relationship between the proposed
increase in prices and 'increased costs in packing plants had been made . _

The Cabinet, after discussion, agreed that negotiations with the United
Kingdom should not proceed beyond the present informal stages pending
further detailed examination of the question by the Cabinet .

I am sending a copy of this letter to Dr . Barton. .

Your sincerely,
A. D. P. HEENEY
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842. CH/Vol. 2101 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain 

TELEGRAM 2105 	 Ottawa, December 6, 1946 
IMMEDIATE. CONFIDENTIAL. Your telegram  No  2315 of Dec. 3rd,t Canadian 
Butter requirement. Following is teXt of telegram I have sent today to our 
Mission in Australia. A similar telegram has been sent to the Canadian 
High Commissioner in New Zealand. Begins: Canadian Butter Requirement. 

1. We,face a deficiency Of 15 million  pounds in our requirements of butter 
On  the basis of the following figures (all in milliôns of pounds) which are a 
careful projection of the current statistical trends; stock on hand Jan. 1st 
1947, 40. PrOduction Jan. Feb.  and  March 27. Total' available supply 67. 
Required to meet current rate of ration 72: Minimum working stocks 
April 1st 10. Total requirement 82. These figures show a deficiency of 15 
million  pounds but we.think we  can  get by with imports of 12 million pounc4 
by using extreme care. It should be noted that April is also a deficiency 
month in butter, production and it is not until we get into May that current 
production begins to equal and eventually surpass current consumption. • 

2. With•removal in United States of .all controls of rationing and prices of 
dairy products fats and oil it will be most difficult if not impossible to continue 
controls in Canada if it becomes necessary to redu.ce the butter ration below 
the present level of 6 ounces per week.  From  our experience last March and 
April we believe that a cut below 6 ounces this winter would almost certainly 
'bring about a.dministrative collapse • of the whole rationing programme. 
Removal of controls in Canada would almost certainly result in less 
cheese . and evaporated milk being available to United Kingdom account 
during 1947. 
. 3. Rationing of butter in Canada commenced Dec. 15th 1942, at a rate 
of eight ounces weekly. This rate .  maintained during 1943 and 1944 but 
reduced to seven ounces weekly during 1945. Jan. and Feb. 1946 rate six 
ounces per week; March 1 to May 15 four ounces weekly; May 16 to 
June 6 five and one-third ounces; since June 7 ration has been six ounces 
weekly. 

4. Evaporated milk is rationed in all areas where fluid mi& is reasonably 
available and coupons are supplied only for infants and on medical certificate. • 	• 
The area under ration has been extended and the rationing 'procedure made 
considerably more restrictive within the past six weeks. 

5. Rationing of both butter and evaporated milk has been necessary on 
account of sharply increased exports during recent years of cheese and 
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evaporated milk to the United Kingdom parts of Empire such as Middle East 
Newfoundland •  British West Indies etc., all in conformity with IEFC 
programme. 

6. Shortening and cooking fats not rationed to consumers but under alloca-
tion control at manufacturer and distributor levels since Jan. 1943 at 80 
percent , 	 1941 usage. This level was reduced to 70 percent during the 
summer' and autumn of 1946 and we have experienced acute difficulties in 
meeting these rates . , Lard production in Canada has been materially reduced 
partly on account of heavy shipments to the United Kingdom of Wiltshire 
sides. Lard production 1946 is estimated at 52 percent .  of 1941 and not over 
60 percent of 1935-39 average. 

7. Taking butter into consideration Canadian per capita consumption of 
edible fats lowest in history and with six ounces butter ration just on par 
with that of United Kingdom. 	 . 

8. After a full discussion in .  Cabinet we _approached the United Kingdom 
authorities thiough our High Commissioner' in London for their agreement to 
the diversioù  of up to 12 milhion pounds of butter from the supplies to the 
United Kingdom from Australia and '.New Zealand. The United Kingdom 
Cabinet urgently considered out' request. Although greatly concerned over 
the gravity of their own position they agreed on the necessity of doing all 
possible to tide us over our temporary period of shortage and are willing 

 to make over to us the supplies we need provided the arrangements are 
such as to prevent future supplies to the United Kingdom from Australia and 
New Zealand front being prejudiced and on the understanding also that we 
will join the United Kingdom in seeking the concurrence of the Australian 
and New Zealand Governments in the diversion proposed. 

9. Would you therefore urgently approach the Australian authorities on 
the basis of paragraphs 1 to 7 inclusive of this telegram and seek assurance 
that a maximum of 12 million  pounds vvill be available as required. Please 
convey to the Australian Government the assurance of the Canadian G ■zw-
emment that requests will not be made earlier than necessary to have 
the butter here when required to sustain the 6 ounce ration and that the 
amount requested will .be determined on the basis of our statistical position 
at the lime. We shall know then the actual production and disappearance 
from 1st Nov. 1946 and our stocks as at the close of the last preceding 
month. 

10. For your information the United Kingdom Govermnent intends to 
inform the Govermnents of Australia and New Zealand of the United Kingdom 
concurrence in our request for the diversion to us of up to 12 million pounds 
°f butter subject to' the receir;t of assurances from Australia and New Zealand 
that the fact of this diversion will not in any way prejudice the over-all  
exportable surpluses of butter from these countries. The A-ustralian and New 
Zealand High Commissioners in London who have been parties to the discus- 
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sions therè will support -thé United Kingdoni message in direct tele grams to
their Governmeïlts urging the desirability of prompt decisiôn on the` Canadian
request .

11 . We are sending a similar telegram to oür :Mission in New Zealand.

843. DEA/ 1286-40

Le haùt commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État
aux A ffaires extérieures

High Commissioner in Great Britain to Secretary of ' State
for External A ffairs

TELEGxAM - 2389 London, December 14, 1946

IMMEDIATE . CONFIDENTIAL . I am informed that Minister of Food will an-
nounce in Parliament on Monday, December 16th that the bacon ration is
being reduced - from three ounces .to, two ounces a week. He will probably
issue, at same time, ,a statistical note on the supply position which wi ll make
it clear why this action has had to be taken . . I have had a private crack- at
the draft statement and hope to get its. reference to the short-fall in Cana-
dian deliveries put in more or less acceptable terms.

2. I have not yet told Ministry of Food that meat rationing will shortly
come to an end in Canada . I hope there may be an interval of two to three
weeks between the cut in bacon ration here and the .lifting of our control
in which case the press are less likely to link the two decisions, or to attempt
to establish a casual [sic] connection lietween thern :

844. 'CH/Vol . 210 0

Le haut commissaire de Grande-Bretagne au 'secrétaire aux Dominions '
High Commissioner of Great Britain to Dominions Secretary

TELEGRAM 1757 Ottawa, December 18, 1946

MOST IMMEDIATE . Punic 1587. Your Punic 1123 .t To Broacüeyl from

Lyons2. Bacon. Discûssed your cable with Taggart3 and Gardiner . Their

views are as fo llows .

1 . Your paragraph three sub-sections A, B and C. Subsidies and control

of barley - under discussion - with Cabinet :now, and Gardiner expects ap-
proval shortly, but till then cannot offic ~ally agree . Sub-section (D) has t o

I H . . Broadley, deuxième secrétaire, le 1 H . Broadley, Second Secretary, M illistry

ministère des Aliments de Grande-Bretagne . of Food of Great ' Britain.
•

2 A. P . C. Lyons, chef adjoint, la mission 2 A . P. C. Lyons, Deputy Head, Food Mzs

ali mentaire de Grande-Bretagne . - . sion of Great Britain ., '
$ J . G . Taggart, président, la Commission de 3 J. G. Taggart, Çhairman, Meat Boar

d

là v̀iande . . .
. . .
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be voted annually by Parliament . No reason to suppose it will not be
continued, in fact legislation is being drafted to make premiums statutory .
Sub=section _ (E) reasonable supposition, no objection to its inclusion . Sub-
section (F) and (G) agreed. Final paragraph of paragraph 3 also agreed .

2 . Your paragraph 4 [Bacon] sub-sections A, B and C as they stand are
agreed. Sub-section D . Gardiner of opinion that floor p rice of 25 dollars toô
low in relation to 1947 and 1948 . Actually, A, B and C only give farmers from
September 1947 to December 1948 to take advantage of the fu ll increasedpri ce; and seeing the big drop in 1949 they would think twice before in-
creasing their 1947 and 1948 production . He would like 1949 floor raised to27 dollars fifty cents even if this was done at the expense of a reduction in
1947 and 1948 ., As . a second suggestion, he proposed that no reference to
1949 prices should be made except that they would , be negotiated duringJanuary 1948 .

3 . Your paragraphs 5 and 6 agreed .
4 . Having expressed the above views ; Gardiner added that he was strongly

in favour of the basis of the agreement and would do all he could to see that
it was carried out :

5 . Wi ll àdvise you re barley decisions as soon as known .

845
. CH/Vol. 2100

Le ministère des Aliments de Grande-Bretagne à la mission alimentaire
de Grande-Bretagne

Ministry of Food of Great Britain to Food Mission of Great Britain

TELEGxAM London, December 1- 8, 1946
MOST IIVIMEDIATE . 1 . Your Punic 1587 Bacon discussions . Thank you forYour prompt and helpful cable . Gardiner's co-operative attitude much
appreciated.

2. In. 'view. of Gardiner's attitude regarding 1949 prices - and because of
our own anxiety regarding our foreign exchange position in that year . we
feel that oùr purchase for 1949 might be dealt with in a separate exchange
of letters, limiting the new contract to 1947 and 1948 .

3 . Treasury are very worried about our do llar position in 1949 and theyare afraid that we shall have to review the whole of our import programme
for that year at a date nearer to 1949.

4
. We therefore suggest that our 1949 arrangement for buying bacon from

the Canadian 'Government should be embodied in an exchange of lettersreading as follows :

400 e~s
. It is the ' intention of the United Kingdom Government to purchasemillion lbs'. :of bacon m 1949 at'a price to :be determined in negotiation



between the two Governments during January 1948. It is understood that 
if the United Kingdom Government haviiig regard to its other commitments 
has not available sufficient dollars to purchase the - whole of this quantity 
in 1949 at the price agreed in January 1948 further discussions will take 
place with the Canadian Government before the beginning of 1949  regarding 
any adjustments that may be necessary in regard to the implementation of 
the intention set out above. Ends. 

5. We should of course assume that Canadian Government would make 
use of information: contained in this exchange of letters so that farmers 
would know it was U.K.'s intention to purchase 400 million lbs. of bacon 
in 1949 if this was at all  possible. Should Canadian Government decide 
to publish the text of the letter we should have , no objection. Alternatively 
they rnight decide to make use only of the figures contained in it. 

6. In further discussions we also suggest following modification first sen-
tence of Clause 2 to read as follows. ' 
, Begins. The Canadian Government takes note of the fact that the British 
Ministry of Food will be prepared to purchase from Canada during the years 
1947 and 1948 the quantities speCified in parà. 5 below. Ends. Omission of 
all reference to 1949 in clause 4 and clause 5 (including deletion of 4(d) 
and reduction of tniget figure for 1948 in para. 5 to 350 million llis.). 

7. Should be glad if you could rush through your comments on this sug-
gestion after discussing with Taggart  and Gardiner as quickly as you sent 
your conùnents on our Punic X1123. Next meeting 4.30 p.m. (our time) 
tomorrow, (Thursday). 

846. 	 DEA/1286-40  

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
. 	aux Affaires extérieures 

, 	High Cornmissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

' London, December 18, 19 46  

IMMEDIATE. SECRET AND PERSONAL. Pearsall has just shown me  d*„ie draft 

heads of the Agreement for a new bacon contract which has been cabled 
to Ottawa through the United KiUgdom Ministry of Food. There is no doubt 
in my mind about this country's need for all the bacon it can get from 

hoed  

Canada during the next two years and no third country complications 
stand in the way of our making a bulk sale contract for our exportable  
surplus. I have no information on which to base a comment on the apPro 
priateness of the proposed prices or of the quantities which it is 

- 

will be forthcoming under the new Agreement. 
2. I do, however, think it important that we should not commit elr" 

selves publicly to  a target figure for exports if -there is any risk whatever  

TELEGRAM 2401 
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that we shall fall short o€ . it . I . also . think it advisable to spell out in an
agreement with the, United Kingdom the whole devious system . of direct
and indirect subsidies and of consumption and export controls whereby
we hope to make the promised quantities available for export to the United
Kingdom .

3 . As regards duration of the contract, I see no advantage in pressing
the United Kingdom to guarantee prices beyond the end of 1948 . The real
guarantee of our agricultural price structure lies in our own floor price law.On this aspect of the new bacon contract you may find file on last summer's
wheat negotiations relevant .

847.
DEA/1286-40

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État °".. .,, . . .
-aux A aares extérieures ~ .~`

High Commissioner in Great Britain to Secretary ôf Stat eJ oror External Affairs
TELECRAIVt 2419 London, December 21, 1946
PERSONAL AND CONFIDENTIAL. Following personal for Pearson from .Moore,lBegin s : My of 18th December, . bacontelegram No.' 2401 contractnegotiations .

1 .. I am sorry ; to see by this morning's papers that our Minister of Agri--culture and 7 the United Kingdom Ministry of Food have agreed on an -an-:nouncement , o: f our hope . to supply_ 350 million pounds of'-bacon- to the
United Kmgdom in 1947, when the experts in both countries believe thatCanada will be doing remarkably ;-well if , she succeeds in exporting 265
.million pounds next year. A .high target figure may have its uses in e liciting. additional production and it may also help to support our claims for a

ger proportion of the United Kingdom market than we enjoyed before.the war. On the - other hand, ; it must be remembered that it is a very,easy
slope from "hope" - to "estimate" to "undertaking" and I am afraid- that
this time next year we may find ourselves trying to explain away a short-
fall of 75 to 100 million pounds in bacon deliveries .

~ . 2
. My feeling is that we should keep our bulk sale commitments to

quantities we can be reasonably certain of delivering, and that we should
try not to project . commitments in respect of either quantity or price too
far, forward into the future . A two year programme covering prices and
quantities seems to me, defensible and in the mutual interest of both . Canada
and the United Kingdom . For` the third year, I should be content with an
indication of the United Kingdom's readiness to take Canadian bacon up to
some agreed maximum . If the domestic hog production programme requires

Cette personne ne ,peut pas être identifiée 'This person cannot be positively identified .'posüivement .



longer assurance of remunerative prices, then we have machinery available 
under the Floor Prices Act to give a domestic guarantee of hog prices for 
1949 and 1950 if need be. By combining the techniques of bulk contract 
and domestic price g-uarantee we can hope to keep control of the expansion 
and maintenance of this important sector of our agricultural economy. It 
should not be left to depend indefinitely on the vicissitudes of the United 
.Kingdom exchange position. What I should like to see us do is work out 
a domestic policy in terms. of -hog production supplemented by a marketing 
policy for bacon deliveries to the United Kingdom, reserving exhortations 
for the domestic field and keeping the bacon contract on a strictly business 
basis. Ends. 

848. DEA/1286-40 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires  extérieures 

Memorandum by Under-Secretary of State for External Affairs 

SECRET 	 [Ottawa,] December 30, 1946 

UNITED KINGDOM BACON CONTRACT; NEW AGREEMENT 

At the meeting of the Cabinet on December 30th, it was agreed that, 
subject to the deletion of any reference to arrangements for 1949, the draft 
Heads of Agreement, submitted at this meeting for consideration, for re-
vision of the bacon contract with the United Kingdom be approved, the said 
agreement to provide for an increased price of two cents per pound effective 
January 1st, 1947, and a further increase of two cents per pound effective 
September lst, 1947, to the end of 1948; an Order in Council to authorize 
the conclusion• of the said agreement to be passed forthwith. 

It was also agreed that announcement of the new prices provided in the 
agreement should be made at a date to be agreed on, having in mind the 
necessary arrangements to be made by the Wartime Prices and Trade Board 
for conse,quential adjustments in the domestic price ceilings and, on the 
.other, the desirability of informing producers at the earliest possible date. 

849. CH/Vol. 2101 

Le secrétaire d'État aux  Affaires extérieures au haut commissaire 
• 	 en Grande-Bretagne 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain 

TELEGRAM 2211 	 Ottawa, December 30, 1946 

IMMEDIATE. SECRET. Canadian Butter Requirements. We have not yet re- 
ceived a defmite indication from our representatives in Australia and New 
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Zealand whether those Gove rnments are prepared to agree to the diversion 
of butter which we have requested. The last word we have had is contained 
in tel. 278 of Dec.  • 20tht from our Acting High Commissioner in Australia 
which we referred to you advising that Australia intends to inform the 
Dominions Office that she agrees in principle. I think there is need for 
centralising these negotiations between the four countries and it would be 
helpful if this could be done through you. If Australia and New Zealand 
agree to the diversion on the conditions set out in the D.O. tels. 386 to 
Australiat and 297 to New Zealandt of Dec. 7th then the centralisation 
would relate mainly first to publicity arrangements and secondly to the 
handling of our specific requests. There is the possibility indicated in tel. 278 
of Dec. 20th that Australia's acceptance will contain a new condition which 
will have to be discussed with the United Kingdom. Will you please advise 
me whether it is feasible to have the negotiations centralised in your 
hands. 

In the meantime following the suggestion contained in para. 2 of your  tel  
2315 of Dec. 3rdt I can advise you that the Dairy Products Board has 
asked us to make a firm request for 5,600,000 pounds, (that is for 100,000 
boxes of 56 net pounds each) to be shipped as soon as possible from which-
ever of the two Dominions can make earliest delivery to any of the follow-
ing ports: Vancouver, Halifax or Saint John. The butter should be shipped to 
the Dairy Products Board at the port of discharge and invoiced to the Dairy 
Products Board, Ottawa. - 

We are referring this telegram at once to our representatives in Australia 
and New Zealand for their information. Until we hear from you we are 
not however asking them to present the specific request to Austra lia and 
New Zealand. 

850. PCO/D-10-3 

Le haut commissaire par intérim en Australie au secrétaire d'État  
aux Affaires extérieures 

Acting High Commissioner in Australia to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 283 	 , 	 Canberra, December 31, 1946 
SEcit-T. My telegram No. 278 of December 20th,t butter. 

We have today received from External Affairs a note summarizing Aus-
tralia's telegram to Dominions Office, agreeing in principle to diversion of 
butter to Canada but stating the decision to divert supplies must be made by 
United Kingdom Government. 
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SOUS-SECTION V/SUB-SECTION V
. . .,

CRISE DU PAPIER/PAPER SHORTAGE

851. DEA/240,

Mémorandum du - sous-secrétaire d'État associé aux-Affaires extérieures

au sous-secrétcüre d'État aux Affaires extérieures

Memorandum. f rom Associate Under-Secretary of State for, External Affairs
to Under-Secretary of State for External A ffairs

[Ottawa,] October 5, 1946'
The Prime Minister sent to me this afternoon the attached personal letter

from Mr. Bevin, which-he received via Clutterbuck last night . He commented

that he did not think this letter ought to go on the files and that it was
probably a matter which should be taken up with Mr . Howe. The Wartime

Prices and Trade Board is also, pretty directly involved. I think probably the

way to deal with it is to take it up with Mr . Howe in a letter, simply indicating

that this has been brought to the Prime Minister's attention by a high level

approach ' and that Mr. King feels thâ.t the request should be carefu lly;

investigated. It would be necessary to paraphrase most of the letter .

H. WRONG

[PIÉCE JOINTE/ENCLOSURE]

Le secrétaire d'État aux Affaires étrangères de Grande-Bretagne
au Premier ministre

Secretary of State for Foreign A ffairs of Great Britain to Prime Minister

PERSONAL AND CONFIDENTIAL
London, September 25, 1946

Dear Mackenzie King ,
When we spoke in Paris you were good enough to offer to help us on

speçial matters whenever possible . Such a - case has arisen. We are desperatelY
shorf ôf 'paper and pulp to meet the needs of the British Zone of Germa*'

It is essential to have more German papers . Byrnes_has told me the Americans

are also going
.
to step up both press , and, radio publicity 'in their Zone. I want

if at all possible to do the same. The reâson 'for this needs no explanation.

But our present supplies are not enough, , to cover German paper require-

ments even at their present low level . We aredoing all we can to help from

stocks and by manufacture in mi lls over here. To meet the present emerg~~t

in the Zone, we are hoping to supply immediately 4,000 tons of newsp

But such supplies can only be sent at the expense of - our own needs w 0~

are still very far from being - met, and shortage of paper is, as you ~

seriously hampering our own post-war recovery. Walter Layton of our News-

print Purchasing Mission at present in * your country can let you have fu
ller,

details of the .position.



COMMONWEALTH RELATIONS ' . 1471
There is also a serious shortage in our Zone of "strong" paper for industrial'

packing purposes. The critical food situation makes this an urgent need.Could you help us out by ma.king'available, on an emergency basis, over
the three months October to December, 1946, 2,000 tons of sulphite pulp
and 2,300 tons of sulphate pulp per month? In addition, would it be possible
for you to replace. the 4,000 tons of newsprint which we are sending from
this country to meet the immediate needs ?

I hope that the supply position in 1947 wi ll be somewhat better but wemight have to appeal for help again
. I would be grateful for anything youcan do in this matter . '

Yours sincerely,
ERNEST BEVIN

852 .
W.L.M.K./VoL 326

Mémorandum du cabinet du Premier ministre au Premier ministr e
Memorandum from Office of the Prime Minister to Prime Minister

[Ottawa,] October 15,- 1946Mr. Garner, the Deputy High Commissioner for the United Kin do mtelephoned this afternoon with regard to some discussions which Sir WalterLaytm has been ' having on behalf 'of: the United Kingdom government with
the officials of the Pulp and Paper Association concerning the shipment ofnewsprint and paper to the British Zone . in Germany. I understand thatthese discussions resulted from a letter. written to - you by Mr. Bevin makinga special request for additional shipments . . Mr. Garner s,tated , that . the tal

khad been helpful and, sympathetic on the whole, and the officialsof the Pulpand Paper Association would be meeting representatives of a ll the paper;compa nies some time toward the end of this week with regard .to the tonnageto be shipped and other points of detail .
While Sir Walter Layton feels quite well satisfied with the discussions with

the producers, he has been asked by his government to discuss, at the Mini
steriai level, some of the political aspects involved in the question. He iscorIlng to Ottawa tomorrow and will be meeting Mr . Howe in the morning.If it could be arranged, he would very much like to have not more than 10

minutes of your time to speak to you, if it would suit your convenience.I understana that Sir Walter- wi ll be here all day tomorrow.I told Mr. Garner that I did not know whether you would feel that you
should become directly involved in this matter, especially since Mr. Howe
had it in hand, but he asked to have the request placed before ou fordecision in any event. Y your

La note R . G. R[OBERTSON]
lettre : suivante était é cri te sur cette 'The following note was wri tten on this

Létter given me b letter:
4/1946 .

by hand by High Commissioner at Earnscliffe evening of Oct[ober]W. L. M[ACICENZIE] K[IN(i]



1472 	 RELATIONS AU SEIN DU COMMONWEALTH 

853. 	 • DEA/240 

. 	Le ministre de la, Reconstruction et des Approvisionnements 
au sous-secrétaire d'Etat aux Affaires extérieures 

Minister of Reconstruction and Supply to Under-Secretary of State 
for External Affairs' 

PERSONAL AND CONFIDENTIAL 	 Ottawa, October 16, 1946 

Dear Mr. Pearson, 
have your letter of October 9th,t conveying a request for sulphite pulp, 

sulphate pulp and newsprint.  The  political urgency of the' matter is noted 
from your letter, and from a subsequent talk with Sir Walter Layton, who 
had been asked to make representations here by a senior member of the 
United Kingdom Government. 

I have been doing my best to obtain this material, and thought that the 
matter was well in hand. However, there has been general resentment that 
the demands of Sir Walter Layton had not included these items, and that 
Canadian industry, which is already badly oversold, should be called upon 
by the Government for large commitments of the character contained in 

your letter. • 
There is the additional fact that Sweden has cut off all supplies of sulphite 

pulp to United States to further break O.P.A. ceilings. ,  The feeling among the 
trade is that they should get this from Sweden. Sir Walter Layton will cable 
me the answer to this suggestion. 

I am leaving the City for ten days, but I am asking the Timber Controller, 
Mr. T. F. Flahiff, to keep in touch with you about further negotiations with 
the industry. In the meantime, I will  do my best to get confirmation of this 
additional quantity. 

I understand that you are having a talk with Sir Walter Layton about the 

situation. 
Yours very trnly, 

C. D. HOWE 

854. 	 DEAI2 40  

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

TOP SECRET 	 [Ottawa,] October 17, 1946 

On receipt of a copy 61 the letter to you from Mr. Bevin regarding nee 

print for the British Zone in Germany, I took the matter up with Mt Howe 
by letter and by telephone. Mr. Howe said  he  would do 'whatever he ould 
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to meet Mr. Bevin's reqnest. He =phoned inèt today, 'however, to say that he
was encountering certain diflîculties, as the newsprint situation is, of course,
extremely tight at the moment

. However, he still had hopes that somethingcould be accomplished . At Mr. . Howe's request, I saw Sir Walter Layton
yesterday morning, when he explained the situation to me and expressed the
hope that, as a result of the intervention of the Canadian Government, the
newsprint manufacturers might be able to divert supplies from present cus-
tomers to the British Zone in Germany

. I understand that Sir Walter alsosaw you -yesterday afternoon ; ;so he no doubt emphasized the importance thatis attached by the United Kingdom . Government to this request. From thepoint of view of the re-education of the German people, it is, of course,
importânt that the Germans in the Russian Zone should not be in a better
position insofar as information from press, periodicals and .books is concerned,than those for which the western`democracies have accepted responsibility .If the United States metropolitan publishers would agree to suspend theirSunday supplements for only one edition, I should think an adequate supply
of newsprint would' be available for both the United Kingdom and United
States Zones in Germanÿ for some time .

855.
DEA/240

Le haut commissaire de Grande-Bretagne au sous-secrétaire d'Éta
taux Affaires extérieures

High Commissioner of; Great Britain to Under-Secretary : of State

Dear Mr. Pearso
f or External A ffairs

n' O ttawa, November 5, 194 6
NEWSPRINT AND PULP FOR THE BRITISH ZONE OF GERMAN

Y
In the note enclosed in Mr. Garner's letter of the 21st October it was

stated that an amplified statement would be sent as soon as possible in
Justification of the appeal which has

: been made to Canada for assistancetowards meeting immediate needs .
I have now received from my Government by telegram the enclosed

statement setting out the position in. detail, and have been asked. to com-
municate it urgently to the Canadian' aùthorities in support of the case which
has been put before them.

As will be seen from the statement, the situation is causing great anxiety,
it would be of the utmost assistance if the matter could be dealt with

as speedily as possible . As stated in Mr. Garner's letter, my Governmentwould ver y much welcome a visit by a
I
Canadian expert to , the B ritish Zone

ln Germany for the purpose of studying conditions, on the spot, .
but, theymuch .hope

I
that it will be found possible in the meantime to proceed with theassistance needed .to meet the, present emergency .

Yours sincerely,
A. CLUTTERBUCK



[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Déclaration du gouvernement de Grande-Bretagne 

Statement by Government of Great ‘Britain 

[n.d.] 1946 
A. Chemical pulp generally (excluding pulp for textiles). 
1. Total production in Germany in 1937 was 1.43 million tons of which 

the present Soviet Zone and territories lost in the East provided two-thirds, 
the American Zone one-quarter and the French and British Zones provided 
small balance about equally. Exports and imports were comparatively small . 
(under 200,000 tons) and approximately cancelled out. Estimated 1937 
consumption in British Zone area was nearly half a million tons. Production 
in same area was 65,000 tons, hence this area was anything but self-sup-
-porting. 	 ' 

2. 1946  production in British Zone may reach 20,000 tons at the  most 
 Only obtainable imports have been 16,000 tons ex-Sweden last spring. 

Further imports are absolutely essential  but  none are obtainable from  Con-
tinental sources apart from small'import referred to in paragraph 2 of part B. 

B. Sulphate pulp. 
1. Pre-war sulphate production capacity was 110,000 tons per year-

all in Eastern parts of Germany, none in British or American Zone areas. 
Sulphate  is  urgently, required for 	fertiliser and 'grain sacks, strong food 
wrappings, cable papers, binder Wine, emery base, etc. 

2. Sole import to the British Zone since the war ended has been 10,000 
tons. Total stock on 1st October was 3,000 tons. Total imports in sight are 
500 tons pulp, 3,000 tons kraft paper; hence the total possible availability 
for last quarter of 1946 is 6,500 tons. Minimum requirement for the same 
period is 13,400 tons. If Canada could supply the deficit of 6,900 tons, 
this would  be  allocated on basis of 5,800 tons for sack paper, 950 tons for 
cable paper, 150 tons for emery base. 

3. Requirement figure of 13,400 tons in three months is only one-third 
of the esfimated pre-war quarterly consumption in the same area and there-
fore most meagre. -  

C. Sulphite pulp. 
1. All Germany 1937 produced about 1.32 million tons of sulphite PuiP 

and after allowing for small exports estimated consumption was about 1.15 
million tons. Assuming consumption is evenly spread over the population,  it 
is estimated that annual consumption in the area of the present British Zone 

must have been nearly 400,000 tons. Total . 1946 availability at present fore -
seen is 30,000 tons (20,000 indigenous, 6,000 ex-Sweden last spring,  
1,500 ex-U.K. purchases in Sweden coming in No-vember, 2,500 tons in 

form of finished paper from U.K. and Austria delivery expected this 
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quarter), that is less than one-twelfth of pre-war consumption. This indi= 
cates straits to which the Zone is reduced. 

2. Present position (Le. that for last quarter of 1946) is that absolute 
minimum requirements are 13,500 tons of sulphite pulp of which we cannot 
hope to find at best more than 7,500 tons (indigenous 6,000; import, 1,500). 
This leaves balance of 6,000 tons which appeal is made to Canada to supply. 
In order to assist towards bridging the gap pending reply from Canada to 
this appeal, the United Kingdom, out of its meagre resources, has despatched 
1,500 tons (as stated in paragraph 1 of part C above). It might be thought 
that having tided over first month of last quarter of 1946 this requirement 
of 6,000 tons could be reduced, but the U.K. authorities feel it necessary to 
have at least one month's import su.pply in hand by end December as they 
have so far not been able to make any arrangements for 1947 (actually they 
are trying to secure option on 25,000 tons Swedish sulphite and equal amount 
of sulphate for 1947). , 	, 

3. From 13,500 tons sulphite would be made about 40,000 tons finished 
paper of which one-quarter would be cardboard, one-quarter writing, typing 
and prinfing, one-fifth crepe, M.G. papers and wrappings, nearly one-eighth 
newsprint, one-eleventh roo fing felt base, and balance miscellaneous essential 
technical papers. 

4. Small indigenous sulphite production is due to (a) war damage and 
(b) shortages of pulpwood, coal and electricity. War damage is slowly being 
repaired. PulpWood shortage is complicated by demands on timber, transport 
and labour for timber export programme for United Kingdom housing needs. 
Grim coal position is well known to you and 'electricity is directly dependent 
on coal. 

5. Merger of British and American Zones may improve indigenous supply 
eventually, but the Americans will have no surplus unless and until easing of 
pulpwood and coal position allows them to reactivate further .  capacity. 	, 

D. Newsprint. 
1. Sir Walter Layton has already explained the position. Supply of news-

papers per head of population per week is 2.37, in Soviet Zone, 1.18 in 
American Zone and 0.65 in British Zone. Population of latter is estimated at 
nearly twenty-three millions. 

2. Present indigenous newsprint production 1,400 tons per Month. Interim 
British Zone target is 3,000 tons newsprint per month. Au.thorities responsible 
for German re-education ask for more than double this plus 2,000 tons book 
paper. The Secretary of State for Foreign Affairs attaches great importance 
to this part of the programme. - 

E. 

In conclusion it is desired to stress the extreme urgency of the present 
minimum demands. Should the import programme from Sweden referred to 
in Paragraphs 1 and 2 of part C above not be fulfilled, the position as regards 
1947 requirements will become still more serious. 
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Ottawa; November 8, 194 6

Dear Mr. Howe,
Yesterday I sent a letter to Mr. Flahiff of your Department ( f p~é

closed) t on the United Kingdom request for newsp rint and pulp atter
zone in Germany. I also ' had a talk with . the Prime Minister about thls m

esterday . and he expressed the'view . that "for 1 broad . reasons of international
y

856: DEA/240

. , .
Mémorandum du sous-secrétaire d'Etat aux A ffaires extérieures

au Premier ministre

Memorandum f rom Under-Secretary . of State for External A ff airs
to Prime Minister

[Ottawa,] November 6, 1946

NEWSPRINT AND PULP FOR THE BRITISH ZONE OF GERMAN Y

The Department of Reconstruction and Supply have been discussing the
United Kingdom request, made through Sir Walter Layton, with the industry
in the light of a me'ssage from the United Kingdom, giving ce rtain further

information desired by the C anadian authorities . This message was not very
satisfacto ry , - but a further message came from the United Kingdom High
Commissioner today, which I am sending to Mr . Howe, and which may be

more illuminating.
Meanwhile, the industry feel that they would not be justified in diverting

supplies from existing contracts, with the possible risk of violation of such
contracts, unless there was a,~directive issued as the result of a Government
decision, based on the representations already made .

If you feel that such a directive should be issued, I would be able to pass
this on to the Department of Reconstruction and Supply . Alternatively, Mr .
Howe could b ring the matter up in Cabinet, when a decision could be reached .

I think, myself, that the issue is an important one, as it involves, in part,
the re-education of the German people in the British zone, and would ensure,
to some extent, that they are not placed in an inferior position in this regard
to the Germans in the Russian zone . I do not think the United Kingdom
authorities have handled the matter very well, but, notwithstanding, I feel
that everything that can be done should be done to supply the comparatively
small amount of pulp requested.

857
. DEA/240

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministr e

de la Reconstruction et- des : Approvisionnements

Under-Secretary of State for External A f,f airs to Ministe r

of Reconstruction and Supply. , _
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policy we should help the United Kingdom in this matter, if we possibly can .
Unless there are technical or legal reasons which require a more specific
directive than this from the Government, Mr . King would be glad if you
could go ahead on the basis of this expression of his own opinion. If, how-
ever, such technical or legal reasons do exist, then he thinks that possibly
you might bring this matter up in Cabinet with a view to seeing what action
can be taken.

It has occurred to me that one way of avoiding the difficulty of possible
breach of contract would be for the Government to purchase the supplies in
question through the Commercial Corporation and then sell them to the
United Kingdom authorities . I do not know if there `is 'anything in this idea,
but I thought I might pass it on to you.

You will note that I mentioned to Mr. Flahiff the possibility of a talk with
the President of the Canadian Pulp and Paper Association on Monday or
Tuesday of next week .

Yours sincerely;
L. B. PEARSON

DEA/240

Le ministre de, la Reconstruction et des Approvisionnements
au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Minister of Reconstruction and Supply to Under-Secretary of State
f or External Affairs

Dear Mr, ' Pearson,
Ottawa, November 9, 194 6

Thanks for your letter of November ` 8th, enclosing copy of letter dated
November 6th to Mr. Flahiff.

I have asked Mr. Flahiff to arrange a . meeting with the President of theCanadian
Pulp and Paper Association for Monday or Tuesday of next week,

when he will discuss the possibility of an order being placed by the Com-
mercial Corporation . I will then be prepared to discuss the matter in Council
on Tuesday.

YOU will appreciate that the fact that this demand from- the U .K. came
concurrently with the negotiations of Sir Walter Layton for increased sup-
plies of pulp and paper for the U:K. press, and the further fact that Sweden
are Withholding their supplies from export in order to ; obtain a better price,
have made procurement of these additional quantities 'most difficult . How-
ever, it may be possible to work out a'solution without resort to expropria-
tion, although it is quite probable that Canadian newspapers may have to
bear part of the impact .

Yours sincerely,
C. D. HowE
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859. •DEA/240 

•Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
de Grande-Bretagne 

Under-Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
of Great Britain 

Dear Sir Alexander [Clutterbuck], 
I am sending you herewith a copy of a communication 'which the Prime 

Minister has addressed to Mr. Bevin, concerning the United Kingdom request 
for sulphite pulp and sulphate pulp .to meet the needs of the British Zone 
in Germany. 

We have been discussing this matter with the pulp and paper industry, as 
•a matter of urgency, and they have emphasized to us, through their respon-
sible officers, their desire to meet any reasonable requests which the Govern-
ment might make. How"ever, as they point out, pulp supply is, at the present 
time, far short of demand. All  pulp production is fully sold and, indeed, it is

•Aecessary, for mills  to ration supplies to their existing customers. In these 
cir‘cuiristances, the industry feel that, however anxious they may be to help, 
it is legally and practically impossible, on a volun.tary basis, to comply with 
the request for shipment of emergency PulPs to occupied Germany.  • The 
•alternative .i.s.soine compuLsory or directive action on the part of the Govern-
ment which' W-Ould be binding  on the  industry.. Before taking any such action, 
the Government is naturally anxious to be certain that it would achieve the 
desired object of providing- more printing paper for Germany; that there were 
not other quicker and better ways of obtaining the pulps in question.  • 

•Relevant to the above is the  • difficulty which has already been indicated 
io you of the *inadequacy of our information as to the  facts of the case and 

•the practical steps  that  can be taken to fmd  a solution. • It is true that Sir 
Walter Layton,  in  his discussions with the Canadian authorities concerned, 
produced certain general  information as .to the comparative, amounts of 
paper propaganda in the Russian and British Zones of Germany. This 
information was supplemented by that contained in the note attached to your 
•letter to me of November 5th. However, we have not yet received anY 

• defmite information as to manufacturing conditions in the British Zone or as 
to steps taken • by the Control Commission .  to provide paper and paper 
products in that Zone. Nor have we yet  any  knowledge of the duration of this 
request, based on • the present position, • or of any, plans 'formulated ot meet 
.1947 requirements.. Certainly' we would like to know whether this request is 
likely to be follbwed by other *similar ones. Nor have we any evidence as 
to efforts to get these supplies froin other sources, except a reference to the 

Swedish position, which indicates that Swedish supplies have  been stoPPed 
because of a dispute between the Swedish mills and the Swedish Govern; 
ment. Sweden, of course, is a logical source of supply for these pulPs,  and 
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adequate quantities of Swedish pulps 'are reported to be in existence: ! The
dispute in Sweden ~ to which I referred above may now have been settled .
In fact, we have received reports to that end. -Therefore, that source`=ôf
supply might now be open. It is estimated that Sweden will export to the
United States in the last quarter of this year more than 100,000 tons ; of these
same : grades of pulp. If Canadian producers are compelled to ship - this
emergency tonnage' to Germany, it wi ll have to be taken from. contract
customers in the United States and :Canada. It seems unrealistic. to have
Swedish pulps coming to North America to replace tonnage taken away from
customers here to be shipped baçk across the ocean to Germany . : The only
possible benefactors of such a programme would be the shipping companies
and possibly the Swedish producers, who may gain long-range contracts at
the expense of Canadian producers.

I would also point out that the request is for unbleached sulphite and
unbleached sulphate pulp, not for printing papers and containers . Both these
pulps require manufacture before they can be converted into printing or
packaging materials . The , ünbleached' sulphite "rriust ,' be mixed with five or six
times as much groundwood pulp and run through newsprint machines . before
it can be ' used for p rinting purposes. We know nothing of the availability of
machines, skilled labour and coal for this 'purpose in the B ritish Zone, or
whether plants could be rehabili tated to : run such limited ., quantities , for atemporary period .

It is clear that compulsion of supplies to Germany can only be * achieved
by taking the pulp away from contract customers in Canada and : the ` UnitedStates . The Canadian Government, has~ already compelled the pulp:'producèrs
to supply greatly increased supplies to Canadian consumers . at prices that are$2040130 below:world prices . Canadian shipments have increased fromanaverage-of 85,000 tons per -year pre-war to, 180,000 . tons per , year during thewar; and in-1946 (under Wartime Prices and Trade Board . orders ) to 240,000tons . Notwithstanding these : increases, : Canada is still very short- of com-
modities made from pulps such :,as toilet -tissues, .magazine papers, wrappingI .1i ,well ;sup-paper, shipping cases and . multi-wall sacks. Although Canada ;is asplied with pulp products as any country in~ the world, it seems-likely that a
diversion of pulp,tonnage from the Canadian supply would create shortages
in this country:

l3efore taking any action which would result in these shortages, we would
certainly like to be certain that the action taken . would achieve the desiredend

. That is why it is difficult to send a"definite reply to Mr . Bevin's requP~f
until further information is available .

I have not mentioned previously the dange r of, establishing a precedent ft
this request is met which will subject the Government to strong pressures .
There are innumerable shortages in other countries that are able to make
claims on the basis of need and political importance which differ only ' inSlight degree from the present claim . Severe shortages of pulp and paper ar eWn to 'exist in : Greece, India,, Egypt, . France and Holland-to mention



only a few. If this Govemment undertakes to provide pulps to Germany, it 
is difficult to see how it could refuse similar requests from other needy coun-
tries, many .of which were our allies in the war. 

I hope you will not mind • me bringing these points to your attention. I 
assure you that there is no lack of appreciation here of the importance of the 
request or of the issues involved. I am sure, also,  that  you appreciate our 
difficulties in meeting 'this request and our:anxiety to be perfectly certain 
that, if we do, it will make an immediate and effectie contribution to the 
end desired and one which could not be more easily and as effectively made 
in some other way. 

Yours sincerely, 
L. B. PEARSON 

- 	[PIÈCE  JOINTE/ENCLOSURE] , 

Le Premier ministre au secrétaire d'État aux Affaires  étrangères 
de Grande-Bretagne 

Prime Minister to Secretary of State for Foreign Affairs of Great Britain 

PERSONAL AND CONFIDENTIAL 	 Ottawa, November 13, 1946 

Dear. Mr. Bevin, 	 • 
Some time ago your High Commissioner here forwarded your letter of 

September 25th, wherein you inquired whether it would be possible to supply 
certain quantities of sulphite pulp and sulphate pulp to meet the needs of 
the British Zone in Germany. I must apologize for my delay in writing to you 
about this, but there has been  nô  delay in the consideration which we have 
given to your request, the importance of which is appreciated. 

In this connection we have had the advantage of discussions with Sir Walter 
Layton when he was in Ottawa. As a result of these discussions, we have 

. requested certain supplementary information which would help us in making 
a decision. I may say that, as you doubtless know, the pulp and newsprint 
situation in Canada is extremely tight and that every ton of production in 
this country is already committed by contract. Without a reimposition of 
Government controls or without Government purchasing it is difficult to see 

how, apart from other considerations, your request- can be met. Nevertheless 
the question will be further investigated in the light of the additional informa-

tion which we hope , to receive and I will. let your High Commissioner here 
know  the  result. I can assure you that if we are uriable to meet this specific 
request, it will  be  because circumstances make it impossible, and not because 
we do not appreciate the importance of the issues involved. 

Yours sincerely, , 
W. L. MACKENZIE KING 
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SECTION B 

INDE/INDIA 

DEA/5550-40 

Le délégué commercial de l'Inde au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Trade Commissioner of India to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

Toronto, January 18, 1946 

Dear Mr. Robertson, 
I am more than  grateful to you for the kindly way you received me the 

other day, as also for the co-operative and sympathetic manner in which you 
discussed the points I 'raised concerning the Canadian Nationality Bill No. 
20.1  
, 2. As you very kindly agreed, I am re-stating below the more important 
points we discussed in order that you may favour me with your confirmation 
and/or comments  in  writing, for sake of record and for information of the 
Government of India. ; 

3. My reading pf Bill No. 20 is that;,  
(a) Under Section 4(a) ‘and 5(1) (a) and (b), all East Indians natural-
born in Canada or may _be natural-born of East Indian parents, already 
domiciled in Canada, after the coming into force of this Act, are or will be 
natural-born Canadian .citizens. 
(b) Under Section 8(1)- all. East, Indians nOt born in •Canada  but legally 
domiciled in Canada" at the tune 6f the coming into _force of this Act will 
become Canadian citizens and will thus enjoy the rights and obligations of 
such citizenship as laid down under Section 26 of the Act. 

4. As the Bill No. 20 would only repeal the Nationalization Act, -Chapter 
13 8 of the Revised Statutes of Canada 1927, and  the Canadian Nafionals 
Act, Chapter 21 of the Revised Statutes of Canada 1927, but w'ould not 
repeal or otherwise amend in any way the provisions of the existing,Dominion 
franchise or elections acts, nor would it affect in any 'manner the sovereign 
control of the provinces over their respective Provincial Elections Acts, I 
presume that the East Indians domiciled in the Province of British Columbia 
who do not at present enjoy the provincial vote under the British Columbia 
Provincial Elections Act R.S.B.C. 1936, Chapter 84, Section 2, may, even 
after attaining Canadian citizenship, be still disqualified or rendered incom-
petent to vote in the provincial elections. I further presume ,that as the 
Dominion vote is at present dependent upon the provincial vote, such East 
Indians who may attain Canadian citizenship, on the coming into force of Bill 

Voir la note, document 777. 	 1  See note, Document 777. 
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No. 20, but are still debarred from ~thé- use of the provincial vote, wi ll be

disqualified and rendered incompetent to_ vote in the Dominion elections .

5 . As under Interpretation, Section 2(g), "Country of the British Com-
monwealth"--means a country li sted in the First Schedule to the Act, and as
in this Est, of ,"count ries . in the British Commonwealth" India is not men-
tioned, my presumptiôn' is thât, under Section 27 of Bill No. 20, East Indians

residing in or visiting Canâda; `other than those who may have attained
Canadian citizenship, _ shall'-not -bé:recoginized in Canada as British .Subjects .

6. You very kindly assured= ine thafsuch ~ was not the intention of the
Dominion , Government . nnd that you would be pleased -to have this point
'tlïoroiighly éxatniiied,` inclüding my request for the inclusion of India in the
list of "countries in the B ritish Commonwealth", as included .'in . thé ' First

Schedule to, - Bill No. 20,,,in• order to.remove - all possibili ties;of discriminator y

:; - M. R: _AxuJA -

DEA/5550=4 0

: Le sous=sëcrétaire : d.'État., aux A~,~`airés extérieures
au délégué commercial de l'Inde.

Under-Secretary of State f or `Externàl A ffairs '
tô 'Tradé Commissioner of Iridià

Ottawa, January 31, 194 6

treatment in, Canada; of Indian Nationals :

I should,like to refer to your letter of January 18th concerning certain

points in the Canadian Citizenship Bi ll' which are of interest to .the Gove rn-

ment of India . Perhaps, it woûld be satisfactory for me to comment-on the

various points in the ' order in which you raised them.

Your understanding of Sections 4 and, 5 of the Bill as set-forth in paragraph

3( a) of your - letter' is' 'correct. Children born of East Indian parents outside
of Cana& after the'passing of the Act will, of ' course ; be subject to the

provision of Section 5 (1) .(b) and 5(2) with regard to registration and

retention of citizenship . '
Your interpretation of Section 8(1) as set forth in paragraph 3 (b) of your

~
letter is also correct. East Indian Bri tish subjects who have "domicile
Canada . at the time, the Act comes into force will become Canadian citizens

.

With .regard to paragraph ,4 of ÿoia.r letter, the position is as you suggest'
namely, that the cominginto force of the,proposed Açt will not affect in any
way thé legislativ,e provisions that now exist with regard to the exercise . 0f

f thethe provincial or; federal, franchises in Canada .
In paragraph 5 ; of your = letter you refer to the effect of Section 27 o

Bill, read in conjunction with Section 2(g) and the First Schedule, upon ohe

recognition of East Indians as- British subjects . There, has not been an oPp

DearMr Ahuja
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tunity yet to give -this matter the careful study that it will require. From a 
preliminary examination, I do not think that a strict legal interpretation 
would give the result you fear, since the controlling definition with regard 
to the status of British subject so far as India is concerned (other than for 
purposes of purely internal status resulting from naturalization) is, I believe, 
the British Nationality and Status of Aliens Act of the United Kingdom, 
rathér than' the Indian Naturalization Act of 1926. However, whatever inaY 
be the correct Interpretation of the Section as it now.  stands, I can assure 
you that it was not at all the. intention of the Canadian government to have 
East Indians omitted from the category of British subjects under our law. 
The matter' will  be een 'careful. attention; " 

As a related point, you 'referred' in Paragraph 6 of your letter to the 
oiniSsiôni India:frôniithe:.ébuntries listed in the First Schedtile of the 'Bill. 
As Mr. R.  G. Robertson.mentioned, at the time of our conversation, this list 
Was eitablisliècl..to serve a Purp'ose sirnilar to that of the "List of Dominions" 
in the Fifst Sehedule of the present Naturalization Act, which set forth the 
countries of , ;the Commonwealth that had adopted Part of the British 
Nàtionalify and Status of Aliens Act or thàt had passed parallel legislation of 
th,  own: Under the new Bill the purpose is much file sarne, namely to in= 
chide the Countries Which have their own legislatiOn according ,national status 
of general recognition. In the case of India I believe :that, , at present, there 
Is no spècifie nationality legislation.'Other than the Indian Naturalization Act, 
1926, wlich deals  only  with naturalization rather than with nationality in 
general, and section 7 of which proVides that the status accorded by natural-
ization is an internal status  only  This being so, India was not included in 
the list, although under section 2(g) provision was made, with the position of 
India specifically in mind, for the addition of further countries by proc-
lamation. 

With the above explanation I think you will appreciate why the composition 
of the text is what it is. It is the character of the nationality legislation in any 
particular-country and not of its general status that wasthe determining factor, 
and for the purposes of the Bill there could be no other criterion than that. 

It may be that the heading of the schedule—"List of Countries in the 
British Conunonwealth"—is misleading if the list is not related to its 
specific purpose. It was used because it is a bit difficult to get any other 
phrase for use throughout the Bill to include all the countries which have 
nationality legislation which we wish to recognize as according the status of 
British subject for purposes of our law. The only alternative that occurs 
readily, and it is an awkward one, is to use, in section 27 and elsewhere, 
s°1fle formula such as ". . . under the laws of any country listed in the 
First Schedule io the Act. • • 

I think that from what I have said you will appreciate the reasoning be-
1,!in4 the present drafting of the Bill. Technically, I think it is accurate, but 
Ine government is most anxious to avoid anything that might be misinterpreted 
tO  the disadvantage of your country or your people and consequently the 



i
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Bill will be .re-examined with care to see if it might rbe modified to avoid ' th e
implications that might be drawn from its present form .

Yours sincerely ;
N. A. ROBERTSO N

Le consul général à New York au secrétaire d'État par intérim
aux A ffàires extérieures

Consul General in New York to Acting Secretary of State
for External Affairs

862. DEA/5550-40

TELEGRAM 83 New York, November 1, 1946
,I .i . . ..

.. . ~ . . .. - ~
. ... . . . . . .- .. . ~ -~ ~~ ~

CONFIDENTIAL . ASDEL No. 52. India's complaint ' against South Africa .'
Keenleyside has today given me the following memorandum. . Begins : Th e

0s the
1 Lors de 'la quarante-sixième séance 1 At the fôrty-sixth plenary meet ~~o~ oQ

plénière de l'Assemblée générale des Nations General Assembly of the United N Ind~~
Unies le 31 octobre, la question des droits October 31, the issue of the rights of b~
'des immigrants indiens en Afrique du Sud immigrants in South Africa had ~~
avait été soumise à une commission mixte de referred to a joint committee of th e

;la première et de .la sixième commissions. and Sixth Committees .

lÿ , if they could be convinced that there was any slight hope of the South

Africans being "reasonâ.ble"' in their attitude . towards this problém : Alterna-

tively, they woûld be prepared to support a reference of the legal aspect of

the problem . to the World . Court, or any other comp.etent legal body. Either

of these steps ' would bé - valùable -to the extent ~that - it would - be hkely to

postpone the issue for another year . The Indians were not hopeful that the
`South Africans "would agree to either proposal because they did not think

thâ.t, under the leadership of Field Marshal 'Smuts, South Africa would be

prepared even to consider any useful concession and they are convinced that
South Africa recognized that if the legal issues were ever placed before

a competent court, the decision would be in the favour of India. In these

circumstances, the Indians felt that they must : press on with the issues i9
.the Assembly .
-(b) In the course of our discussion, the Indian delegates referred to the
position of their compatriots in Canada . They said that while they do not
like the way in which we have placed civil disabilities on Indian residents
in Canada, they do not feel outrageo in our action as they do by the step

s
rnuch

(a) Saptn and Menon were 'of the opinion that the Indians would be pre-
pared to enter into renewed discussions with South Africa outside the Asseûl-

believe, accurate as of October 29th.
Raynor -' and ` Allison of the United States . The - following information was, I

I discussed this matter with Mrs . Pandit and Mr. Menon and, Mr. Saptu
of the Indian delegation, with Cadogan of the United Kingdom and with

India and South Africa problem .

that have been taken by South Africa. This is due, in part, to the
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smaller dimensions of the problem, but in part also to the fact that South 
Africa  has taken its recent seriously retrograde steps after the promulgation 
of the United Nations Charter. This action has aroused a great deal of anger 
among the Indians. 

(c) The United Kingdom is very worried about the India-South Africa row. 
They do not know what line to take and are praying for "something to turn 
up". They vvould be thoroughly delighted for any excuse which would post-
pone the issue and would support any move to have it dealt with outside 
the confines of the United Nations. They would be happy to see Canada take 
any possible initiative designed to bring the two disputants together. 

(d) The attitude of the United States is similar to that of the United 
Kingdom, except that they do not take so much interest in the problem. 
They also would like to see it settled outside the Assembly and seem to think 
that some Canadian initiative to bring the other members of the British Com-
monwealth together would be appropriate and might be successful. Ends. 

863. 	 DEA/5550-40 
Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

au consul général à New York 

Secretary of State for External Affairs to Consul General in New York 

TELEGRAM 70 	 Ottawa, November 2, 1946 
CONFIDENTIAL. DELAS  No  48. For the Canadian Delegation to the General 
Assembly, Begins: Your Telegram No. 83, India's complaint against South 
Africa. A Canadian initiative which could bring the two disputants together 
and keep the question out of public controversy in the Assembly would, of 
course, be helpful. It should not be forgotten, however, that Canada's posi-
tion in regard to the status of East Indians here is not above criticism and 
we are at the present time receiving communications protesting against it. It 
would be unfortunate, therefore, if we took any initiative which served to 
concentrate attention on our own position and extend the controversy to 
include us. This is an aspect of the matter which you no doubt are keeping 
in mind. Ends. 

Le secrétaire, le département des Relations avec le Commonwealth de l'Inde, 
au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Secretary, Department of Commonwealth Relations of India, 
to Secretary Of State for External Affairs 

New Delhi, December 6, 1946 

INDIANS IN BRITISH COLUMBIA—FRANCHISE 
I am directed to address you on the question of conferring Dominion, 

Provincial  and Municipal franchise on Indians domiciled in the Province of 
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British Columbia in the Dominion of Canada . As you are aware, about 1,30 0
out of the 1,500 Indians : resident in Canada liye in the ; Province of British

Columbia . By virtue of Section 5 of the British Çolumbia Provincial Election s

Act, Indians there are disqualified from voting at elections and are debarred
from having their names inserted in any-, list of - voters . By the operation, of

Séction 30(1) (g) of the Dominion Elections Act, they are also , denied•th e

federal franchise., This ' discrimination against a class of - British subjects

domiciled in a Dominion of the British Commonwealth has .long been a

grievance among Indians in B ri tish Columbia and Canada and is regarded as

a humiliation to India .

- .2 . In this connection it will be recalled that at the Imperial Conference

of . 1921, a resolution was - adopted and agreed to by the representatives " ôf

Canada, which while afârming that each community of the British Common-

wealth should enjoÿ .complete control of,the composition of its own popula-

tion by means of, restriction on immigration: from: any of the other communities;

recognised that there was an incongruity between the position of India as an

equal. .member- of the British Empire and the existence of disabilities upo n

,tr.sh'Indians . lawfully donu.~., ciled in , some other . parts of the Empire . The
Bn
Conference expressed the opinion that in, the interests of solidarity of the

Bri tish Commonwealth it was desiralile 'tat" the rights of such Indians to

citizenship should - be .. recognised . The late Right Hoin'ble Y: S . Srinivasa

Sastri, who, represented India at the Imperial Conference of 1921, visited

Canada in August, 1922, ; to secure the practical application of thé resolution

mentioned above . Mn ~ :Sastri , -however, found that there' - was, a very strong

currént of opinion in British ° Columbia against the grant of provincial and
municipal franchise 'to Asiatics as the economic ri'valry between the white
and non-white races (particularly the Japanese and Chinese) was more
acute in that Province than in any other part of the Dominion. At the Imperial

Conference of 1923, the representatives of Canâda pointed - out that the
Dominion Government were averse to taking any action which ghin
a semblance' of dictating to the Provincial Governments. The position
respect of Franchise Law in British Columbia, therefore, remained unchanged .

Parlianlent
The: Dominion of Canada Elections Act came under ' 'revision by

in 1925, but as the Committee on Privileges at Elections came to the con-

clusion . that, no change in the ' existing law' could be made, the position in

iegard° to the - Dominion Franchise law also remained the same as
was in

alace1.921 . From . time . to time, thereaf ter 'informal . discussions have, tak P

between various Indian leaders, e .g., the late 'Sir Mohammad Shafi
, Sm~

Chandra Chatterjee, Sir Muhammad . . Zafrulla Khan andSir Ramaswa

Mudaliar and the Canadian Prime ~Ministers . The, latter goncT tey Wer
e

action
sympathetic and appreciated the Indian view-point, but n o

has so far been taken to redress the long standing Indian grievance .

the lasl

3 . In view of the magnificent part played by Indian'troop s
war and the fact that Indians , fought side by side with ,:the Ç

the Indian position has become, still more, incongruous than J t was . in ' 1921



I  have etc: 
A. V.  • PM 
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by the continuance of the old disabilities. Men who can be regarded as 
suitable comrades in arms should deserve to be treated as comrades in civil 
life. This position has been recognised by the United States of America by 
enacting recently legislation, which makes provision not only for the grant of 
full citizenship rights to Indians, but also permits Indian immigration into the 
United States of America on a quota basis. 

4. It  is  now  understood that in British Columbia an Elections Act Com-
mittee has been set up by the Legislature to consider the provisions of the 
Provincial Elections Act. The Committee are expected to make their recom-
mendations very soon for discussion at the next session of the British 
Columbian Legislature in February, 1947. The Government of India would, 
therefore, urge upon the Dominion Government the desirability of persuading 
the British Columbian Government to avail of the present opportunity and 
take steps to confer franchise on the small Indian community in that Province 
and thus rectify the present anomalous position which is a source of hümilia-
tion -  to Indian's. 

DEA/1617-A-40 

Le sous-secrétaire d'Etat aux Affaires extérieures 
au haut commissaire de Grande-Bretagne 

Under-Secretary of State for External Affairs 
to High Commissioner of Great Britain 

Ottawa, December 20, 1946 

My dear High Commissioner, 
Last year and in 1944 we had some correspondence with your predecessor 

regàrding the exchange of High Commissioners between Canada and India. 
I think the last communication was Mr. Wrong's letter to Mr. Malcolm Mac-
Donald of November 5, 1945. In this connection, the Government of 
Canada have appointed Mr. John Doherty Kea rney, M.C., K.C., as High 
Commissioner for Canada in India. 
- Mr. Kearney is at present our Minister in Norway and Denmark. Prior 
to that apps ointment he was High Commissioner for Canada at Dublin. 

We have informed the Government of India that we propose to announce 
Mr. Kearney's appointment on Monday .  next, December 23rd, at 6.00 p.m. 
Ottawa time. It is our understanding that the Government of India desire to 
reciprocate' by appointing a High Commissioner in Canada. We have sug-
gested that, in making a simultaneous announcement of Mr. Kearney's ap-
pointment, the Govermnent of India may wish to include a reference to their 
desire to reciprocate. 

865. 

pONFIDENTIAL , 
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I should be grateful if you would regard the information of Mr. Kearney's

appointment as confidential for the time being .

Yours sincerely,
L. B. PEARSON

866.

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures à Foreign, New Delhi, Indial

Secretary,of State for : External Affairs to Foreign, New Delhi, India'
TELEGRAM Ottawa, December 23, 1946

IMMEDIATE . Following for member-in-charge, Commonwealth Relations

Department. Begins : . I am glad to learn from Mr: Ahuja, India Government

Trade Commissioner, Toronto, that our proposal for reciprocal exchange of
High Commissioners is agreeable to the Government of India .. Our approach

through Mr . Ahuja was official and I have received with much pleasure
your intimation through him that the Government of India intend to appoint
a High Commissioner in Canada as soon as possible .

Accordingly our announcement of the appointment of Mr . John Doherty

Kearney will be made at 6.00 p .m. Ottawa time, today, December 23rd . I

will ' télegraph later information regarding the approximate date of Mr .

Kearney's arrival in India . As you know he is still in Oslo and it may be

some time before he can arrive at his new post . Ends .

DEA/ 1617-A-4 0

SECTION C

867.
IRLANDE/IRELAND

DEA/72-ZU-40

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire d'Irlande

Secretary of State for External A ff airs to 1High Commissioner of Ireland

-No . 2 Ottawa, January 7, 1946

Sir,
I have the honour to refer to your note of January 27th, 1945, in whic h

you informed us that the Irish Government would be willing to participate in
consultations and discussions relative to the operation of air transpo rt ser-

vices over the North Atlantic, . and to negotiate an agreement with the Gov-

1 Le télégramme .fut adressé ainsi afin de

pa rvenir à la section (=Foreign Depart ment »
ou «Foreign Office») du Gouvernement de

l'Inde qui s'occupait des relations extérieures.

À cette date, cette section avait deux sous-
sections, le département des Affaires exté-
rieures et le département des Relations avec

le Commonwealth.

I The telegram was addressed in this way
in order - to reach the section ( "Foreign De'

partment" or "Foreign Office") of the . Gov-

ernment of India which was responsible for
external relations. At this time, this section
had two sub-sections, the Department of
External Affairs and the Department of Com-
monwealth , Relations .
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ernment of Canada of the nature envisaged in Recomrnendation VIII of the 
Final Act of the International Air Conference at Chicago. 

The Canadian Government's plans for trans-Atlantic air services have now 
been developed to a point where we feel that discussions can usefully take 
place. We would be pleased to receive an indication of rights required in 
Canada by the Government of Ireland for international air services, and also 
such rights as your Government would be prepared to grant us in Ireland. 

So far as the Government of Canada is concerned, we would be prepared 
to grant full terminal rights in Canada and we would appreciate learning 
what traffic rights the Irish Government could grant in return. I should like 
to point out that for the time being we do not contemplate operating a 
special service to Ireland, but would hope to carry Irish traffic in available 
space on the present commercial service between Canada and the United 
Kingdom. 

I have etc. 
N. A. ROBERTSON 

for the Secretary of State 
for External Affairs 

W.L.M.K./Vol. 241 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,] October 30, 1946 
I am enclosing a copy of a communication  which I have received from the 

High Commissioner for Ireland, relative to the appointment of Judge Turgeon 
as our new. High Commissioner in Dublin. Mr. Hearne expresses the pleasure 
of his Government at the appointment, and then, on instructions, raises the 
question of the official title of the appointee. He suggests that we should 
abandon the title "High Commissioner" as a relic of Colonial times, and that 
Mr. Turgeon should be designated either (1) Ambassador, or (2) "Canadian 
Representative" or "Representative of Canada". 

Mr. Hearne's Govermnent feel that either of the above titles would be 
not only- more appropriate than High Commissioner, but would also make 
it easier for the Irish Govermnent to give the Canadian representative the 
degree of ceremonial honour ,that they now give non-Commonwealth repre-
sentatives. Mr. Hearne also points out that the recently appointed Irish repre-
sentative to Canberra has, by agreeMent with the Australian Government, 
been designated "Minister Plenipotentiary of Ireland in Australia." 

We have, however, heard from our Acting High Commissioner in Dublin 
that, if the proposed change is unacceptable to us, the Irish Government will 
not insist on it. 

868. 
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My own view is that the title "Ambassador" is out of the question at this 
time, but that there is much to be said for accepting the Irish proposal that the 
High Commissioner be called "The Representative of Canada in Ireland". 1  

In the past, when the designation "High Commissioner" has been criti-
cized, we have taken the position that we could not change it in one part of 
the Commonwealth without, at ;the sam-  e time, changing it everywhere else, 
and also that we should not make such a change without consulting other 
parts of the Commonwealth. I do not think that either ,of these arguments 
is necessarily conclusive. As to the first, if we feel "Representative" a better 
title than "High Cornmissioner", we could call all ,our representatives by that 
name. Certainly in cormection with any first appointment to India, "Repre-
sentative" might be more -suitable than "High Commissioner", nor is there 
likely to be any objection from South Africa if we should later wish to make a 
change there; or, indeed, from Australia, in view of the action which they 
have just taken with regard to ;the Irish appointment. 2  

As to the second objection, there is not, I believe, any actual obligation 
to consult. When the United Kingdom made their first appointment to Dublin, 
Sir John Maffey :was . called. `.`Representative", and there was no prior con-
sultation vvith other parts of the Commonwealth, nor was there consultation 
in the case of the Australian appointment referred to above. However, 
if. vve are making, changes of this kind, possibly we should tell the United 
Kingdom authorities in advance. 2 

  

It might also be argued, by certain groups in Canada, that this change 
of title was a further step in the breaking of Commonwealth ties and tradi-
tion.3  On the other :hand, there are many Canadians who would approve 
the change, while I doubt, myself, that the transition from "High  Commis
sioner" to ."Representative" would really cause much general concern. 

'Arising out of the suggested change of title, Mr.. Hearne has also made a 
request that, when Mr. Turgeon came to Dublin, he might present a letter 
which would serve as credentials. This need not, of course, be in the form 
used for presentation to heads of foreign states, but could. be  a letter from 
the Secretary of State for External Affairs to the Minister of External Afrahs 
in Ireland. I do not see any particular objection to this; in fact, it might be 
done with the change of title if it would give the Irish Government anY 
satisfaction. 2  

My own feeling is , that we might agree to the Irish proposal that our 

High Commissioner should be called "Representative of Canada in Ireland" 

and that consideration might be given to a similar change in the title of our 

representatives jn other parts of the British Commonwealth.' 

1 Note marginale: 

2 Note marginale: 

3 Note marginale: 

L. B. PEARSON 
1 Marginal note: 

I agree. W. L. M[ACKENZIE] IC[ING] 241-46 
2 Marginal note: 

I agree. W. L. M[ACKENZIE] K[ING] 
3  Marginal note: 

nonsense 
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[PIÉCE JOINTE/ENCLOSURE]

Le haut commissaire d'Irlande au . sous =secrétaire d'État "
aux Aijaires extérieures

: High. Commissioner of Ireland to Under-Secretary of State

2so/s *
Dear - Mr. Pearson,

for External . Affairs
Ottawa, October 28, ' 1946

Y duly received-your létter of thè 23rd October + in which you were so goo d
as to inform me that the Canadian Government have nominated Mr. Turgeon
asthe new Canadian representative in Ireland. Please açcept my sincerèthanks for letting me know of - this appointment at the samë time as you didthe Acting Canadian High Commissioner in Dublin .

Since receipt of your letter'I hâve been instructed to inform you that th eIrish Government are grateful to the Government of Canada for appointing
so distinguished a Canadian as Mr . Turgeon to the Dublin post. I am to add,,-t.thaMr.,Turgeon is assured of a very warm welcome to Ireland .

ihave also been `instructed to approach you on the question of the ofâcia ltitle of yournew, representative .
As you are aware, Dr. Thomas J . Kiernan, former Irish Minister to th eHoly See, has. recently been appointed to Canberra as head of our first Mis-sion tliere .' Dr. Kiernân resentéd Ministérial credentials` to the"AustralianGovernment and the Australian Government agreed that his title should be

Minister Plenipotentiary of Ireland in Australia" .
The title "High Commissioner" is a colonial title and in practice its appli-

cation to Commonwealth representatives has had the éffect of relegating them
to a place lower in prestige and public estimation than non-Commonwealthrepxesentatives, whereas the logic of the situation is that they should have
the special status of Ambassador. These considerations have special force inIreland where .it has long been felt ~that the continuance of colonial forms ,
Which are utterly inappropriate to the facts of free association place .an unduestrain on the Commonwealth relationship . The title of ~"High Commissioner"is. such a form.

The Irish Government feels moreover, that Commonwealth representatives
in Dublin should be received , with at least the same degree of .ceremony an d
hônour as non-Commonwealth representatives, namely, a formal receptio nin

; Dublin Castle mounted escort exchange of speeches, salute, etc . This
implies some form of credentials and it is suggested that a form of letter
sinlilar to that which Dr . Kiernan presented at Canberra might be appropriate .I have not yet received a copy . of Dr . Kiernan's .letter. It is, I understand, onits- way to me by airmail . I shall send you a copy the moment it arrives .I

am suré you will agree that the more we desire to emphasise the_ specia l
relationships between our countries the more anxious we should be to removethe, anomaly whe bre y non-Commonwealth representatives are received with



dignity and honour while - the  arrivai of Commonwealth representatives is 
given no appropriate official notice and formality. Public opinion in Ireland 
inevitably tends to rate the importance of Commonwealth representatives, 
and, indeed, the whole Commonwealth relationship, accordingly. 

I am, therefore, to request you to agree to a change in the title of the 
Canadian representative in Dublin. My Governm.  ent feels that, whatever his 
title in his home service, Mr. Turgeon should in Ireland have the title of 
"Ambassador", or, at least, that of "Canadian Representative" or "Repre-
sentative of. Canada". Sir John Maffey's official title is, as you are aware, 
that of "British Representative". I am to express the earnest hope that the 
change suggested will be agreeable to the Government of Canada and that 
the head  of the Canadian Mission in Dublin should be received with full 
diplomatic ceremonial which has now been resumed after suspension during 
the war. 

Yours sincerely, 
•JOHN J. HEARNE 

869. W.L.M.K./Vol. 241 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier .ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa] November 2, 1946' 

DESIGNATION OF CANADIAN REPRESENTATIVE IN DUBLIN 
The United Kingdom High Commissioner saw me yesterday and expressed 

a hope that we would continue to call our representative in Dublin "High 
Commissioner". They themselves' had only accepted . the designation "Repre-
sentative" with great reluctance as an unsatisfactory compromise, and One 
which they would like to alter' to "High Commissioner" on their next 'ap-' 
pointrnent. Sir Alexander agreed that "Representative" did not have the 
diplomatic implications of "Ambassador" or- "Minister". He thought that if 
we changed to the latter there was an obligation to consult within the Com-
monwealth as it would signify a change in Commonwealth relations. 

The Irish High Commissioner telephoned this morning to say that the 
actual title now being used by their Representative in Australia was "Minister 
Plenipotentiary, Representative of Ireland in Australia". Apparently the 
Australian Representative in Dublin is stil known as a High Commissioner 
although I gather the Irish are trying to get this changed. Mr.  Hennie  thought 
that in view of the Australian precedent it might be , desirable to designate 
our Representative as "Ambassador, Representative of Canada in Ireland". 

This is a rather tiresome business, and I hope that it will not be permitied 
to hold up the announcement of our fivé or six appointments which we will 
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be able to make - next week . I talked about this matter to Mr. St. Laurentyesterday and he agreed with me that rather than do anything _ to necessitate
this delay, it might . be better

(a) to appoint Mr . Turgeon as High Commissioner, an d
(b) to tell the Governments of the Commonwealth at the same time, and

possibly make a public announcement, that we were suggesting an informal
meeting of Commonwealth Representatives to go into the whole question
of the designation and status of Representatives within the Commonwealth
itself. 1

L. B. PEARSON

.870. DEA/3011-A-4 0
Le secrétaire d'État aux . A ffaires extérieures
au haut commissaire par intérim en Irlande

Secretary of State for External A ff airs
to Acting High Commissioner in Ireland

TELÈGRAM 76 Ottawa, November 8, 1946
CONFIDENTIAL . Reference my telegram No . 71 of October 23rd-[ concerning
appointment of Turgeon. .

1 . High Commissioner for Ireland in- Ottawa has expressed his Govern-
ment's pleasure at the appointment and also raised the question of the official
title. Irish Government, through their H[igh] C[ommissioner] here, suggested
Turgeon be designated either (1) Ambassador or (2) Canadian Representa-
live- ;or ~Representative of Canada . High Commissioner pointed out that . (1)
Sir John Maffey's official title is "British Representative" and (2) Dr . T. J .
Kiernan had presented Ministerial credentials to Australian Government and

latter agreed that his title should be "Minister Plenipotentiary Representative
of Ireland in Australia . "

2 . After careful consideration it was agreed here that rather than delay
the announcement of our five or six appointments (press speculation was in-
creasing and becoming embarrassing) and in view of the desirabi li ty of gen-
eralizing change of title if such a change is desirable, we would appoint
Turgeon with , the title of High Commissioner while indicating at the same.tune that the whole question of High Commissioners' titles and status was
to be reconsidered and that we might suggest at an early date a Common-
wealth discussion of this matter . 'An important factor in,this decision was

'La,
note suivante était écrite sur ce ' The fo ll owing note was written on themémorandum : dmemoran um

This is the preferable course in view of an objection being raised by Br[itish]
Gov[èrnmen]t. V. L. M[ACKENZIE] . K[rnrG] 2-11-46 (after preceding memo)



your statement of the -Irish Government7S:decisiOn that If the priaposal -for à 
change was unacceptable; Ireland would not insist.. 

3. At Press Conference yesterday,_ Prime Minister, after announcing ap-
pointments including that of High CominisSioner to Ireland, said High Corn-
missiôner was, not a. completely satisfactory title as in many cases people 
bearing this title were sent. here, for instance, by U.K. on special missions 
to Africa or some'place« of  that  sort, in  • order to discharge a particular film., 
tion,, without being governmental representatives on the same; basis as diplo-
matic representatives. This led to certain amOunt of misunderstanding and 
it might be desirable for some new term to be used such as "Representative 
of the Canadian Gciverninent" or something of the sort. Prime Minister par-
ticularly stressed fact that post of Ambassador is not in any sense superior 
to that of High Commissioner. Canadian High Commissioner in London is 
ifl  every way..aS important a representative abroad as we have—perhapà 
more important than .any other. From  this  it should be clearly realized, the 
Prime Minister continued; that the Mcive Of Mr. Turgeon from Ambassador 
to High Commissioner was notin'anY degree Or in any way à move to a lesser 
rank. In expressing doubts ,  about the title. of 'High Commissioner, the Prime 
Minister said it was  a  problem for all -Commonwealth countries. Hence, it 
was . felt unwise to make any unilateral change in title at the pre,sent time. 
Prime Minister Said an opportunity would be sought to have the Matter 
discussed at some time in the near future. 	• 

4. We are considering what would be the most effective means of making 
this whole matter a subject of informal Commonwealth discussion, possibly 
in London. 

	

871. 	 DEA/3011-A-40 

	

• 	Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au haut commissaire d'Irlande 

Under-Secretary of State for External Affairs 
to High Commissioner of Ireland 

Ottawa, November 8, 1946 
Dear Mr. Hearne, 

With reference to your letter of November 2ndt and our recent telephone 
conversations, a telegram has been sent to our Acting High Commissioner in 
Dublin on the appointment of a new High Çommissioner. In that telegram 
reference is made to the suggestions made by your Government, through you, 

that Mr. Turgeon should be designated by some other title than High Com-
missioner, for the reasons which you indicated in your letter of October 28th. 

This whole question was given careful consideration both here and by the 
Secretary of State for External Affairs in New York. It was felt, however, that 

any change in title of Canadian representatives in other parts of the  Coin- 
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monwealth should be made general, and not restricted to any particular .post ;that, therefore the title of , High- Commissioner should be retained in Dublinfor the time being. ;

As yoù know ; a change in the official title of Commonwealth representa-tives 'raises not only constitutional problenls but possibly legal and conven-
tional ones as_;well . A unilateral change in the title might also involve different
treatment being. ,accorded : to . the representative of, Ireland . in Canada. Fo"rthese and .other reasons it is our,desire to give the matter further consideration
before making a change, and, in . any event, to make any , such change appli-cable to all posts . You will note from the statement made : by the :PrimeMinister at his press conference yesterday that an opportunity would be sought
to have the question discussed at some time in the near future . The possibility
of having an informal meeting of Commonwealth representatives for this
purpose is:. being. explored, and the whole question will, I hope, be the subject
of further correspondence.

Yours sincerelY, .
L. B. PEARSON

am sending you a ;.further communicationf in the near future regardingthe procedure followed in respect of this appointment, concerning which you
expressed yourself -so4 emphatically on the telephone yesterday.

DEA/3011-A-40
Le secrétaire aux Dominiôns au secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Dominions Secretary to Secretary of Stàte for, External Affairs
CIRCULAR D . . 465-sAVING1 London, November 19, 194 6

We have recently considered the question of the proper style to be accordedto High . Commissioners . 'rè P resenting one country of the Bri tish Common-
wealth in another such country . Various suggestions have been made in thepast but hitherto all -have been felt . to present .certain difficulties .

We have : come to the conclusion that the . best course would be to adopt
for High Commissioners the designation "His Excellency the High Com-
missioner for . . . ." which is now universally accorded to diplomatic Ambas-
sadors and Ministers . The title "His 'Excellency" as applied to an Ambassador
is of very long historical' tradition and its application to Ministers of foreign
countries also is a recent development for which the King's approval was
obtained _ a few years ago. Its application to High Commissioners would,
therefore, similarly be subject to His, Majesty's approval .

We shall be very ready to .take action accordingly so far as concerns HighCom inissioners in London, but in the first instance we should be glad to know

"Ceci indique que le message a été envoyé 'This indicates that the message was sentpar valise diplomatique
., Le message est par- by diplomatic bag. The message was receivedvenu à Ottawa:le 26 novembre.~ . on November 26 .



the views of other British Commonwealth Governments on this suggestion: 
If it is generally regarded as acceptable, the best proceditre for obtaining the 
King's approval would appear to be that each of His Majesty's Governments 
should submit for His Majesty's approval the style to be accorded to High 
Commissioners for other-Commonwealth countries stationed at its capital. 

The matter would seem to be one for concerted action, and it would there-
fore be desirable that no 'Government should take action of this kind until 
it has been ascertained that the proposal meets with general approval. We 
shall accordingly await the views of the other Govemmehts concerned before 
taking any further steps. • 

873. 	 DEA/3011-A-40 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au haut commissaire en Grande-Bretagne 

Under-Secretary of State for External Affairs 
to High Commissiemer in Great Britain 

SECRET 	 _ 	 - Ottawa, November 28, 1946 

Dear Norman [Robertson], 
Your  efforts to avoid attending a conference in London on the titles and 

statuâ of  High Conunissioners are understood. Our efforts to avoid a similar 
conference here will, I am sure, be equally understood . by. you. It has occurred 
to us that possibly the best procedure would be to  have a preliminary meeting 
here of - an. informal and exploratory_ character, after - which we can decide 
where the, more formal talks will be held. For that  purpose, I will be asking 

5  the High Commissidners to meet me next week, after which I will report to 
you again on thé subject. I am enclosing - a copY of a:letter of November 25th 
from Clutterbuckt inquiring about the arrangements for the more formal 
exchange of views on this subject together with a copy of my letter in reply,t 
in which I suggest that decisions with regard to  thèse arrangements might wait 
Until after our preliminary talk in Ottawa. Meanwhile, I am sending you 
herewith a memorandum which Charles Ritchie has done oh the subject and 
which will be of interest to you. . 

You will  havé  noted that the British have launched a diversionary attack 

on what they no doubt consider to be the High Commissioners' weakest 

flank, by suggesting that all troubles will be over if they can be given the title 

"Excellency". This is, I know, a solution which will particularly appeal to 
you, but I doubt if it will avoid the main engagement. I hope you will fight 
as hard for your status and prestige as an "Excellency" as you would as plain 
"Mister". 

Yours sincerely, 
MIKE [PEARSON] 
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Mémorandum du chef, la première direction politique,
au sous-secrétaire d'Etat aux Affaires extérieures

Memorandum f rom Head, First Political Division ,to Under-Secretary of State for External Affairs
SECRET

[Ottawa,] November 27, 1946
OFFICIAL TITLE OF COMMONWEALTH REPRESENTATIVE S

Presumably, the view of the Department is that the title and status
Commonwealth representatives should gradually be assimilated to tho of
diplomatic representatives of other countries . With this eventual objective

ofmind, there appear .to be .at least three : possible alternatives. ~
in

1
. The adoption by all Commonwealth countries of the title "Representa-tive" instead of "High COmmissioner

." It cannot be said that this in itselfwould be a very significant change . It would have the advantage of ,rid of a clumsy title which often causes misunderstanding. This han eg~ingbe coupled with raising , the precedence of Commonwealth re resenta ghtthat of "Minister" or even : "Ambassador". p tives to
2. The title "representative" might be -adopted and the - personal rank ofminister or ambassador might be given to the representative

. This appears to
be -the arrangement adopted by Eire in appointing their new representativeto Canberra

. The representative would, so far as his own government is
concerned, have the rank of Minister but would not be treated as a Ministerby the - govèrnment to which he was accredited . It is a little difficultadvanta e of to see theg this uneasy compromise . We have been informed by SirAlexander Clutterbuck

that there is no question of a new Irish representative
to Canberra being accepted as Minister or Minister Plen iAustralian Government, potentiary by the

3 . Commonwealth representatives might be 'assimilated now to the ranksof other diplomatic representatives. It appears to our view, however, that this
step would be premature at the present time . In, your memorandum ofOctober~30th,_y.ou state -in connection with . the appointment~of ourrepresenta-tiveto .Éire that "My own view is tliat the title "Ambassador" is ou *question at this time

." The Prime Minister has initialled his agreem n
t of the

tP aragraph in your memorandum. Mr. King, however, has, at his pressoc o this
ference ~on November 7th, , 'stated that it might ' be desirable for some n
term to be used such as "Representative of the Canadian Government orsomething of the sort . "

Mr. Robertson has suggésted that in the event of conversations on this
subject with the United Kingdom Government and the other
governments, the United Kingdom would probably be prepared t o Commonwealth

the
precedence of Commonwealth representatives and even to use another stylerather

ffian ~gh Commissioner but that they would "be dis osed to y-P maintain
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the badges which distinguish intra-CoMmonwealth representatives from diplo-
matic representatives generally." In these circumstances, it may well be that 
full dress Commonwealth discussion at this time 'would not obtain the objects 
which we have in vie.w. The United Kingdom would take a strong stand 
against any tendency in the direction of the assimilation of intra-Common-
wealth representatives to other diplomatic representatives, while Ireland 
would, no doubt, argue strongly in favour of such a development in the 
immediate future. An awkward situation for other Commonwealth govern-
ments might thus arise. We might find that the discussion had ceased to be 
a debate on the merits of certain common sense changes of style and prece-
dence for intra-Commonwealth representatives and that a question of 'prin-
ciple had arisen. It  is quite likely that both the United KingdoM Government 
and the Government of Eire -  would be prepared to make something of an 
issue of this question ,which might then assume proportions out of keeping 
with its intrinsic importance. 
' It is suggested that it might be desirable, in the first instance, to have a 
preliminary . meeting of the Commonwealth High Commissioners in Ottawa 
with  the Under-Secretary of State to explore this wholé .queStion. This is  the  
More desirable as we have no very clear indication Of Where the gOVernments 
of Australia, South Africa  and New  Zenland stand in the matter.' 

If this course iS approved, the High ConuniSsioner in London should be 
informed. 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au haut  commissaire désigne' en Irlande 

Under-Secretary of State for External, Affairs 
to High Commissioner Designate in Ireland 

Ottawa, December 23, 1946 

Dear Mr. Justice Turgeon, 
On your arrival in Dublin, the Irish authorities will expect you to present 

the  equivalent of a Letter of Credence as a token .of recognition of their 

:desire to accord to Càmmonwealth ChiefS of Mission the formal courtesies 
which are generally, in Commonwealth countries, reserved for Ambassadors 
•and Ministers Plenipotentiary. - 

I do not think we are yet ready to\  go as far as the Irish in regard to 

the title and status of High Commissioners, but in order to meet them, so t°  
speak, half-way, I am sending to-  you, with this covering note, a letter ad' 
.dresséd to  • the Prime Minister and 'Minister for External 'Affairs at Dublin. 
It is sigried by  the Secretary of State for External Affairs. The énclosed letter 

does 'not mèntion 'the wàrd "credènce", but it is a .  close approximation of 
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Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au premier ministre

the 'letter =which Mr. de Valera gave to Dr: Joseph Thomas Kiernan when he
left Dublin in August to represent Ireland in Austra lia .

Yours sincerely,
_ : L . B. PEARSON

[PIÉCB JOINTE/ENCLOSURE]

et mznzstre des A llazres extérieures d'Irlande

Secretary of State for External A~`airs to Prime Minister
and M'

Sir,

znzster of External Affazrs of Ireland

Ottawa, December 2-3, 1946

I have the honour to inform you that the Canadian Goverrunent have
appointed the . bearer of this letter, - the Honourable W. F. A. Turgeon; Mem-ber -of the King's Privy Council for Canada, as High Commissioner forCanada in Ireland:

I am fully confident that by his personal qualities and his long 'diplomaticexperience, Mr . Turgeon is eminently 'fitted for the mission entrusted , to him.In this confidence, I commend Mr. Turgeon to you, and, on behâlf of ,theGovernment of Canada, - I ask you to afford him every co-operâtion , and as-
sistance for the fulfilment of his high mission in strengthening the friendly
relations which have always existed between our two countries .

I have etc.

Louis S. ST. LAURENT •

SECTION D .

$75.

Le
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DEA/72-RT-40

U .K. government would undertake : to obtain the, riecessary permission from

secrétaire d'État aux Affaires extérieures au secrétaire aux Dominions
Secretary of State for External Affairs to . Dominions Secretary _

TELEGRAM 332 ~ _ .. Ottawa, August 10, 1946
: Following for Lord Winster, U.K. Minister of Civil Aviation from the
Right Honourable C. D. Howe, Minister of' Reconstruction and Supply.Begins; you wi ll recall the discussions which we had in Bermuda lastDecember on t,he , question of a Canadian air . : service to Bermuda and theCaribbean àrea . Our understanding was - that following these 'discussions :`.the
Trinidad, Jarnaica; Bahamas and Bermùda .



, The last official word which we received from the United Kingdom through 
diplomatic channels was to the effect that the necessary legislative clearance 
had been obtained in Trinidad and Jamaica and that as soon as Bermuda 
and the Bahamas had granted clearance we could proceed with the bilateral 
agreement. Subsequently we have been informed directly from Bermuda that 
clearance has been given and it is my understanding, based on private com-
municationst from the Bahamas, that no dif6.culty exists there either. 

As you may imagine, we are under considerable pressure from the islands 
to initiate air service at the earliest possible date and we are anxious to 
start the operation as soon as circumstances may permit. I have received a 
direct communication from Bermudat requesting us to arrange for dis-
cussions for the conclusion of a bilateral agreement with the Bermuda Trade 
Development Board. It had been my understanding, however, that the 
necessary rights for the Canadian government in all the iSlands would be 
provided through a single bilateral agreement between Canada and the United 
Kingdom government, rather than by four separate agreements negotiated 
directly by Canada with the four different colonies. We are, of course, pre-
pared to follow any course which rnay be acceptable, and are in particular 
anxious to make immediate arrangements with Bermuda for . the early 
establishment of a T.C.A. service. 

Before, however, replying to the formal communication which I have 
received from Bermuda, I considered it desirable to consult further with you 
with respect to the course which we might follow, having in mind the various 
circumstances referred to above. With best personal regards. Ends. 

. 	• 876. 	 DEA/72-RT-40 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

,TELEGRAM 137 London, August 24, 1946 

- Following for Mr. Howe from Lord Winster. Begins. : Your telegrams Nos. 
332 and 342.t  1 am sorry that I have been unable to send you an earlier 
reply to your message of the 10th August on subject of Canadian air servic,e 
to Bermuda and the Caribbean area. 

2. The conclusion of the Agreement on the lines discussed at Bermuda 
has involved reference to individual Colonies and discussions in local Leffisla-
tures, but I conftrni that general clearance has now 'been obtained in Trinidad, 
Jamaica, Bermuda and Bahamas. 

3: Certain Colonies have made -  detailed reservations. Main reservation is 
that Made by the Bahamas which is prepared to waive reciprocity for three 
years only, and only subject to the proviso that the Canadians will operate 
a direct Montreal-Nassau service .with a minimum capacity of forty seats per 
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week during the :period from the :7th of Janua ry to .the 7th of April of each of
the three years in which reciprocity is waived.

4. The question of stop-over privileges requested on behalf of the Canadian
air line has given rise to some difficulty and we liope that you would be-pre-
pared not to pursue this matter .

5 . I confirm your understanding that rights for Canadian Government in
all the Islands should be provided in single bilateral agreement between Gov-
ernment of Canada and Government of United Kingdom acting on behalf of
Colonies concerned . Draft will be sent to you for your consideration 1hrough
Secretary of State for Dominion Affairs . Meanwhile, we should be happy
to see T.C.A. service start in advance of formal conclusion of agreement
provided that you are willing to accept the conditions made by the Colonial .
Governments concerned and as soon as we have cleared with the United
States the position over the use of Kindley Field .

6 . Negotiations with the United States governing the commercial use of
leased air bases (including of course Kindley Field) are not yet concluded .
I understand that the .- Secretary of State for Dominion Affairs will be com-
municating with your . Government about this in, the near future.

7 . As regards your message of the 22nd of August, t His Majesty's Gov-
ernment have already informed the Bermuda Government that the conditions
on which the Canadian air service will operate to and through Bermuda and
the other Colonies concerned, will be embodied in a single agreement between
the United Kingdom and Canadian Governments and not in a series of Agree-
ments with each Colonial Government concerned . We hope, therefore, that
you will not conclude a separate agreement with the Bermuda Government
though there is, of course, no objection to your , discussing with that Govern-
ment detailed questions relating to the operation of the service to and throughBermuda. My. best wishes . Ends .

877
. DEA/ 10407-40

Le ministre des Transports au secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Minister . o f Transport to Secretary . of. State for External Affairs

Ottawa, October 17, 1946
MY dear Co lleague ,

As you know, the 1926 West Indies Trade Agreement provided for the
Payment by the Colonies concerned of subsidies of varying amounts towardsthe maintenance of 'the Canadian National (West Indies) Steàmship service
between Canada and the- said Colonies .

, , ,During the'war years the Canadian National were unable to give the service
conteniplâ;téd ` by - 'the' Agreemerit,,: becâüse

. some of the ships -becaine war
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casualties or were requisitioned by_ the Government. Following representa-
tions by certain of the Colonies some of the subsidies werel either substan, 
tially reduced or discontinued. 
. ,The . following table shows the amounts payable under the Agreement and 
the present position: 

- Amount Under. - 	Present 
Agreement 	Payirzents 

Eastern Service 	 . 	 ' 
Bermuda 	 • £1500 	Discontinued 1942 . 
Leeward Islands , • 	2000 	£2000. 	• 
Dominica (a) 	• 	 500 • 	Reduced in 1945 to £250 
Barbados 	• 	, 	5000 	£5000 	 ; 
Windward Islands • 2500 - 	Reduced in 1944 to £1250 
Trinidad 	 7500 	£7500 	- • 
British Guiana 	 8500 	Reduced in 1945 to, £850 

- Western Service 	- 	 '
•- 	Bermudà. • 	 2000 	DisContinued in 1942 	' • 

Bahamas 	 2000 	Reduced to £1000 for 1942 and 
. 	 discontinued since then. 

Jamaica 	 12000 	£12000 
British Honduras 	 2000 	Subsidy payable in 1946 waived 

Nov. 17, 1945 

(a) When the Canada West  Indies Trade Agreement went into effect bominica 
formed a part of the Leeward Islands Group, but in recent years—for 
politidal and customs purposes--they have become affiliated with the 
Windward Group and a separate contribution has been made by that Island. 

- I have just received a lettert from Mr. R..C. Vaughan, Chairman and 
President of the Canadian National Railways, in which he states that their 
operating costs have increased very materially since the war, and that these 
costs cannot be met with the present contributions. He points out that the 
service to the so-called Eastern Group of Islands will certainly be very 
.materially improved within the next six months or so .because by that  tin e 
theY will have in operation the three' new diesel vessels and also, it is to he 
hoped, the refitted Lady. Nelson  and Lady .Rodney. These three diesels are 
modem yessels , and will provide a much better , and faster. service than was 
possible with the older so-called "Vagabond" ships. Attached is a copy of the 
tentative schedulet upon which it is proposed to operate the fleet as it will 
exist next Spring. . 

In the circumstances Mr. Vaughan feels'. that the time is now opportune 
to acquaint the various West Indies Islands with the views of the Steamshi, P 
Management concerning the restoration of these ,contributions. 

Dealing first with the Eastern Service, 'the Management ure of the opinion 
that all of these Islands should pay the amount set forth in the -Trade  Agree-
ment. In the case of the Leeward Isla.nds, the Barbados and Trinidad, this 
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would mean continuing the existing cont ributions of £ 2000, £ 5000 and
£7500, respectively, and changes, with respect to the other Islands as
follows :

Bermuda = Restore the' contribution of £ 1500 which has
been discontinued since 1942.

Dominica - Increase its contribution from £ 250 to £ 500 .
Windward Islands - Increase from- £ 1250 to £ 2500 .
British Guiana - Increase from £ 850 to £ 8500 .

As to the Western service, the Management are not able to give these
Islands the service which they enjoyed p rior to the war, and the Bahamas-
and Bermuda with respect to the Western service-may oppose the sug-
gestion that,there be a full restoration of the treaty contributions . The Man-
agement consider, however, that both the Bahamas and Bermuda should be
asked to contribute at least 50% of the former amounts . As each Colony was
obligated to pay £ 2000, this would mean a contribution of £ .1000 fromeach .

Mr. Vaughan is hopeful that Jamaica will continue its present contribution
of £ 12000, , and he thinks it would be as well if this was not brought up
at the present time . A fortnightly freight service is now being operated to
that Colony and if conditions warrant this may possibly be increased to atwelve-day service from Halifax during the winter * months . Having only twopassenger vessels and-_these~_being slatedfor the, Eastern service, the Company
is unable , to maintain a passenger service to Jamaica or a banana service
northbound .

Regarding British Honduras, there is little possibility of service being
resumed, and `the Management are of the opinion that fu rther contributions
should not_be required of that country . As shown in the table above, the sub-
sidy payable by British ' Honduras in 1946 4as waived on November' 17,1945 .

Mr: Vaughan understands that the Bermuda House of Assembly recèntly
sent a message to the Governor "suggesting that the Canadian Government be
approached with the 'proposal that it call another conference to discuss the
subject of the renewal of the Canada West Indies Trade Agreement with all
the Islands ,_ interésted . , He appreciates that the question of whether there
should be such a conference is one of Government policy, but he does . thinkthat ; the views of_ the Steamship officials as to what they feel to be the
inadequacy of the present payments should be brought to the attention of the
Colonies concerned and he asks if such action might be considered . by theGovernmerit.

Mr. Vaughan stresses that the steamship service has been maintained with
considerable difâculty; and that during the war they had over thirty vesselsin operation . He believes that the Canadian National (West Indie s) Steam=ships were a useful , :implement in keeping contact between the West Indies



ând the.Dominion, and  -mentions that they were largely the means of keep.: 
ing the islands fed during the war and that they also kept Canada supplied 
with sugar, molasses, etc. 

I thought I should place Mr. Vaughan's views before you, and perhaps 
you may think it advisable to draw them to the attention of the Minister of 
Trade and Commerce. 

Yours sincerely, 
LIONEL CHEVRIER 

878. 	 DEA/10407-40 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 	 - 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

DESPATCH 1602 	 London, October 24, 1946 

Sir, 
I have the honour to refer to previous correspondence concerning subsidies 

payable by certain of the West Indian Colonies under the terms of the Canada-
West Indies• Trade Agreement. In particular, I draw your attention to your 
telegram No. 390 of the 13th Febrnary, 1945, in which you communicated 
the agreement of the Canadian Government to a reduction in the steamship 
subsidy payable by British Guiana for 1945 from £8,500 to £850. 

2. I have now been informed by the Dominions Office that the Governor 
of British Guiana ,has approached the Secretary of State for the Colonies 
enquiring whether the Canadian Government would agree to the payment of 
the Colony's subsidy for 1946 at the reduced rate of . £850. I have been 
requested to ascertain whether the Canadian Government would be willing 
to continue for the present year to extend to British Guiana the concession 
which they granted in 1945. 

3. I have also been informed that the Secretary of State for the Colonies 
has received an enquiry from the Governor of the Bahamas whether anY 
information is yet available as to the date by which the prewar service would 
be resumed by the Canadian Government. The Governor has stressed the 
importance of the service to the'Colony's food supply. I should be very grate-
ful for any indication which you may be able to give me as to the probable 
date of resumption of the service. 

I have etc. 
N. A. ROBERTSON 
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879. 	 - 	- DEA/10407-;40 

Le sous-secrétaire d'Etat aux Ajjaires extérieures 
• 	au sous-ministre du Commerce 

Under-Secretary of State for External Affairs 
to Deputy Minister of Trade and Commerce 

Ottawa, November 5, 1946 

Further to my letter of October 22t on the question of the restoration of 
certain  • subsidy payments I;;37 the West Indian Colonies towards the mainte-
nance of the steamship services provided by the Canadian National, Steam-
ships between these Colonies and Canada, I now enclose a copy of despatch 
No. 1602 of 24th October, from our High Commissioner in London on this 
subject. 

You will note that in paragraph 2 of the attached despatch the Dominions 
Office has enquired whether the Canadian Government would agree to the 
payment of the British Guiana subsidy for 1946 at the reduced rate of £850. 
In view of the proposals which have been made by Mr. R. C. Vaughan, 
Chairman and President of Canadian National Railways, for the restoration 
of the subsidy payments by certain of the West Indian Colonies. I should be 
glad to receive your comments on th  's  matter. I might add that I am also 
asking the Departments of Transport and Finance for their views. 

With regard to the inquiry concerning the steamship service to the Bahamas 
contained in paragraph 3 of this despatch, I should appreciate your placing 
me in a position to reply to our High Commissioner on this point. 

H. 0. MORAN 
for the Under-Secretary of State 

for External Affairs 

880, 	 DEA/10407-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain 

TELEGRAM 2173 	 Ottawa, December 19, 1946 

hi/MEDIATE. Reference your telegram No. 2349 December 7, 1946.t 
1 . We are confident that £850. for year 1946 only, from British Guiana 

will be acceptable. For your own information question of payments for 1947 
from all Colonies affected is now under consideration of Inter-Departmental 
ShiPphig Committee on basis of 1947 service to be rendered in relation to 
our obligations under the West Indies agreement. 
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2: It. is not possible at this stage to say when pre-war service to Bahamas

will be resumed . For 1947, however, it is intended to maintain fortnightly
freight service from Montreatin 'summer and Halifax in winter, to Bermuda,
Nassau and Kingston, Jamaica, - returning direct from Kingston to Montreal

in summer, and to Maritime port or ports in~ winter .

3 . We do not expect resumption of Belize-Jamaica service in near or dis-

tant future . For your own information, even if vessels were available, Cana-_
dian National Stèamships would be most . reluctant to resume a service which

has - always been a losing proposition. We very .muçh hope we shall not be

required to resume the service' in , fulfilment 'of , our commitment : under the

West Indies agreement .-
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EAUX LIMITROPHES / BOUNDARY WATERS 

881. 	 DEA/8010-40 

Le sous-ministre de la Reconstruction et des Approvisionnements 
au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 	 • 

Deputy Minister of Reconstruction and Supply 
to Under-Secretary of State for External Affairs 

Ottawa, January 21, 1946 
Dear Mr. Robertson, 

ATTENTION: Mi. E. R. HOPKINS 

RE: POLLUTION OF THE DETROIT AND ST. CLAIR RIVERS 
AND LAKE ST. CLAIR 

This will acknowledge yours of the 15tht instant re above  1 do not think 
this departrnent would be justified in demanding changes in the manufactur-
ing processes of the Polymer Corporation until an investigation has estab-
lished that the situation demands such action. My understanding is that 
there is at present no proof that the contamination complained of by the 
city of Detroit originates wholly,' or principally, from the operations of the 
Corporation or; indeed, that  it  all 'cokes from the Canadian side of the•

boundary. 
The matter is now before the International Joint Commission which, I 

believe, proposes to undertake an investigation very shortly. The Commis-
sion would hold hearings, which would bring to light all the facts of the 
case in an impartial way. This department is of the opinion that the proper 
procedure is to await the Commissioh's report. 

Yours faithfully, 
V. W. SCULLY 



DEA/8010-40
Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures

à l'ambassadeur des Etats-Unis
Secretary of State f ôr ."External, ~A ffairs 'tô Ambassadôr of United States

No. 24 Ottawa, February 15, 1946

Excellency,

Detroit River.

I have the honour. to refer to the proposal whicfi you have, submitted for
a joint reference to the International Joint Commission to deal with the re-

ported pollution of waters of. . the St. Clair River, Lake St. Clair, and the

Detroit River.
After consultation with the4nternational' Joint Commission at the October

meeting in Ottawa, and at a subsequent meeting held in Washington on

October .19, . the matter was discussed with the Legal Adviser of the State :

Depâ'rtinent :

The -Inte rnational Joint . Commission ;.- in the course° of . the, consultation

with regard to the .terms of reference, had - .raised the -, questiom° as to whether

it was desirable for the governments to proceed . with the completion of the

negotiation of a" special convention déaling with po llution of boundary waters

and waters crossingthe boundary.

It .' will : be remembered that a reference was made to the International
Joint Commission in 1912 and that extensive -studies were carried out under
the supervision of the Commission during .the years-, .1913-1918 . A final re-

port of the Commission was ' made on April 12, ' 1918 and, among th e

recommendations, was - - one that it was advisable to confer upon the Com-

mission jurisdiction to regulate and 'prohibit' pollution of boundary waters

and waters crossing the boundary . In . 1919, . the two governments requested

the International Joint Commission to prépare a draft convention. A draft

was .submitted to the goverriments . in 1920 and was the subject of negotiations

during the next eight or, nine years .

In the course of the : consultations, both at Ottawa and at Washington,

it -'became ,clear that , it ; was desirable that, the governments should give fur-

ther consideration .to ~ the matter, and,
-
accordingly, studies are being mad

e of the draft convention and it is likely that further discussions will take plac
e

between- the : two ;govérnments 'in the course of the next few months .
ln - the meantime; it ; seeméd to be desirable'to go ahead at once with the

proposed iéfë' dealnig witli the St. Olair River, Lake St . Clair, and .d?e

There seems to 'ka general 'agreement that it will be desirable to extend
5 tem

the scope of the Reference .16' cover :othér parts of the Great Lakes ys
and the International Section of the St . Lawrence River . It was thought to be

expedient, however, to confine the immediate reference to the waters of

the St .' Clair and Detroit Rivers and Lake St . Clair . It will be possible tO
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extend the scope of the Reference from time to time either , by supplementary
Letters of Reference under Article IX of the Convention, or by action under
the new Convention if, in the meantime, it has ' been signed and brought intoforce.

Accordingly, a copy of the draft Letter of Reference j- as submitted
by you is enclosed, together witha draft Lettert intended to accompany the
Letter of Reference, explaining the present situation to .the Commission .

In the event that these meet with your approval, it -should be possible
to arrange 'for the presentation - of . identical Letters of Reference by ~ the two
Governments - on an agreed date .

Accept etc .

for the Secretary of Stat e
IV. . A . - ROBERTSON

for External Affairs

883.

la Commission mixte internationale

Secretary of State for External A ffairs to Secretary,

Lé secrétaire d'État aux A ffaires extérieures au secrétaire,

DEA/8010-4 0

- International Joint Commissio n

Sir, Ottawa, April. 1, 1946

I have the honour to advise you that the Governments of the United States

in its Judgment ~ be ~

and Canada have beén , informed that the' waters ~ of the St. Clair River, LakeSt. Clair, and the Detroit River , are being polluted by sewage and industrial
wastes emptied into those waters . Having in mind the provisions of Art icle IV
of the Boundary Waters Treaty signed Janua ry .11, 1909, that boundary
waters' and waters flowing ' across ' the boundary 'shâ.ll not be polluted' oneither side to the injury - of health or property on the other side, ' the,two
Governments have agreed . upon a joint Reference of the matter to th& Inter-national-Joint Commission, , pursuant to the provisions of Article IX of saidy. The Commissioner is requested to inquire into and tô' report to the
two Governments upon the following questions :(1) Are the waters referred to in the preceding paragraph, or any ofthem, actually being polluted on either side of - the boundary to the injuryof -

health or property on the other side of the boundary?(2) If the foregoingextent, b question - is answered in the affirmative, to : whatby what causes, and in -what localities is such pollution taking place?
(
3) If the Commission should find that pollution of -the character jus t

referred to -is taking piacewhat measures for remedying the situation would,- most_ .praccable from the economic ; sanitaryPoints of view?
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- (4) If .the Commission  should find that the construction or maintenance 
of remediat or preventive works is necessary to render the waters sanitary 
and suitable for domeStic and other uses, it should indicate the nature, loca-
tion, and extent of such works, and the probable cost thereof, and by whom 
and i.tr what proportion such cost should  be  borne. 

For the purpose of assisting the Commission in making the investigation 
and recommendations provided for in this Reference, the two Governments 
will, upon request, make available to the Commission the services of en-
gineers and other specially qualified personnel of their governmental  agencies, 
and such information and technical data as may have been acquired by such 
agencies or as may be acquired by .them daring the course of the investi-
gation. 

The Commissibn should. submit its report and .recommendationS to the 
two Governments as soon as practicable. 

I have etc. 

\\ 

N. A. ROBERTSON 
for the Secretary of State 

for External Affairs 

W.L.M.K./Vol. 282 

MémOranditmAu sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State. for  External «Affairs 
to Prime Minister . 

Ottawa, April 25, 1946 

On 27th January, 1942, the International Joint Commission made an 
:Order of ApPro\'eal in the  matter of the application of the City of Seattle for 
authority to raise the water level' of the  Skagit River apProximately 130 feet 
at  the international boundary between the United States.  and Canada. 

It was a condition of this order that the water should not be raised 
beyond the height at which it would. reach British Columbia unless and until 
,a binding agreement h.ad been  entered into between the City of Seattle and 
the Govenunent of British Columbia providing for indemnifica.tion of British 
Columbia and private interests in British Columbia for any injury that might 
be sustained by reason of the City's operations  on the Skagit River. 

Though no formal representations have yet be,en Made by the City of 
'Seattle it is understood that the City has attempted to negotiate with the Gov-
ermnent of British Columbia. These attempts at negotiation have met with no 
succèss and the City has been given to 'understand that the Government of 
-British Columbia is not prepared to enter into any agreement covering the 
flooding of lands in British Columbia. 
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The City of Seattle may possibly file a new application stating all. the facts 
and requesting authority to raise the water level as originally planned. 

This matter involves serious political considerations on both sides of 
the border which it is dif6.cult to disregard. 

You may wish to discuss this matter with the Premier of British Columbia 
when he is in Ottawa, and to let him  have the attached lettert on the subject. 
If not, you may wish to make some observations concerning a more opportune 
moment for further discussions of this subject. 1  

N. A. R[OBERTSON] 

DEA/259-40 

L'ambassadeur des États-Unis au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Ambassador of United States to Secretary of State for External A ffairs 

No  521 	-, 	 Ottawa, June 20, 1946 

Sir, 
Under instructions of my Government I have the honor to inforin  you of 

the receipt by the Secretary of State of a letter from the Secretary of the 
Interior ,  proposing • reference to the International Joint Commission, estab-
lished under the terms of the Boundary Waters Treaty between the United 
States and Great Britain of january 11, 1909, of a n.umber of problems aris-
ing in connection with  the distribution of waters of the international rivers 
along the Canadian boundary, particularly those which rise in the State of 
Montana. - 

My attention has , been called to the report of the Canadian ,  St. Mary and 
Milk Rivers Waier Development Committee, appointed by Order-in-Council 
dated February 17, 1941, wherein a comprehensive plan was proposed, at 
an estimated cost of over $15,000,000 based on pre-war prices, for increasing 
Canadian' use of Canada's share of the water, of the St. Mary River. An 
essential part of the plan, I ,understand, is to utilize the waters of the 
Waterton and Belly Rivers, both of which, like the St. Mary, are international 
rivers, rising in the Glacier National Park in Montana and flowing into the 
Oldman River in Alberta. Since these rivers have not been involved in earlier 
settlements of water disputes in that area, the Department of the Interior 
is of the opinion that a new situation has arisen which makes feasible and 
desirable a reopening of the question of the over-all division of the waters 
of the St. Mary-M& River systems. Unless action on this matter is taken 
mow it is maintained that the present Canadian plans will, if carried out, 
forever preclude the United States from obtaining its just share of the water 
available in the ar-  ea. . The opnu—on has also been expressed that more 

•  'La note suivante était écrite sur ce 	1. The following note was written on the 
mémorandum: 	 • 	memorandum: 

Letter signed and delivered by hand to Chateau Laurier. 4/5/46 T. A. G[msoN] . 
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comprehénsiveplanning will :not only 'përmif thé claims~ of the United States
to be met, but will also in fact provide more adequate supplies of water on
the Canadian side . Such planning cannot at present be accomplished, as it
would require activity on both sides of the border not now authorized .

In this connection, I am enclosing a . copy of a memorandumt on this
subject prepared from information supplied by the Bureau of Reclamation of
the Department of the Interior . This memorandum outlines the history of
the St . Mary issue and discusses in some detail the present situation: It
will be noted that the fûrther point is made that Canada stands to profit
greatly by a proposed diversion of the waters of the Missouri into the basin
of the Souris River which drains north into the Canadian Province of
Manitoba. It would appear that Article III of the Boundary Waters Treaty
of ' 1909 would .. require that . this latter issue be referred to . the International
Joint Commission.

I have been instructed to say that my Government is of the opinion that it
shoùld be possible by joint' action'to work ' out à '- solution of these"problems

advantageous to - Canada and to the United States, though obviously this
cannot be done without authorization for an investigation and report on . a
broad basis.

Accordingly;" I have`been directed toinquire' whether the Cariadian Govern-
ment is willing to refer' the entire question to the , Inte'rnational Joint Çom~
mission in : accordance with the provisions of Article IX of . the Treaty of 1949 .
În ! doing" this, I have also been directed ' to submit the following tentative
dra ft bf terms of reference, for your consideration :

"In pursuance of Article IX ôf
.
the Boundary WatersTréaty of :January 11,

1909 ; between Great Britain and the United States, the Governments of the
United States and Canada have a greed to refer to the International' Joint
Commission the ' following matters~ for examination and ' advisory report,
including recommendations and conclusions, viz :

"(1) ` To 'condûct necessary investigations and to prepare a comprehensive
plan or plans of mùtual advantage to the two countries for the conservation,
control, and utilization of the water resources which _are of , common interest

along or in ; the vicinity 6f=the international boundary
,
from the Continental

Divide on the west to, and including the Red River of the North on the east .

The engineering plans shall be formulated on the basis of physical conditions
and other , pertinent considerations without taking into account political

boundaries, to the end that the most advantageous use of water may be

attained .
(2) . In the event such comprehensive, plan or. plans are considered by

k
the

e
Commission to be mutually, advantageoùs, desirable, and advisable, to ma

advisory recommendations concerning, division between the two countries
. of

the flow of said streams necessary to accomp lish " the comprehensive plan or
plans and concerriing allocation of the cost involved in the execution thereof

.
uld

"(3) To ascertain what change of levels' or flows of said streams W
result from construction" ,of : all. .or. :any part of the. .recommended plan or plans
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and if deemed advisable, conditioned on adoption-  of said plan or rallY part 
thereof, to authorize or approve such change or changes in levels or flows, 
pursuant to the terms and conditions of Articles IV and VIII of the Boundary 
Waters Treaty of. January 11, 1909. 

"(4) In the conduct of its investigations and otherwise in the performance 
of its duties under this reference, the Commission may utilize the services of 
engineers of the Bureau of Reclamation, United States Department of the 
Interior, together with other specially qualified personnel of the technical 
agencies of Canada and the United States and will so far as possible m.ake 
use of information and technical data heretofore acquired by such techrÉcal 
agencies, or which may become available during the course of the investi-
gation." 

I should greatly appreciate receiV• ing at an early date the views of your 
Government on this subject. 

Accept etc. 
RAY ATHERTON 

886. DEA)259-40 

Le ministère des Mines et des Ressources" au sous-secrétaire d'État  
aux Affaires extérieures 

Department of Mines and Resources' to Under-Secretary of State 
for External Affains 

Ottawa, June 29, 1946 

RE ST. MARY AND MILK RIVERS 

Referring to your letter of June 25tht requesting comment on Note No 
 521 of June 20th frOm the United States Embassy, I would submit the fol-

lowing as a preliminary discussion. 
Briefly, the United States note draws attention to the Report of the Cana-

d'an  St. Mary and Milk Rivers Water Development Committee in which it 
is proposed to utilize the waters of the Waterton and Belly Rivers and sug-
gests that from this a new situation arises which makes feasible and desirable 
a reopening of the question of the over-all division of the waters of the 
St. Mary-Milk Rivers system. The note also refers to an enclosed memo-
randum from the Bureau of Reclamation pointing out that Canada stands to 
profit greatly by a propOsed diversion of the waters of the Missouri River 
into the Basin of the Souris River Which would appear to require a reference 
to the International Joint Commission under Article III of the Boundary 
Waters Treaty of 1909. 

'Le contrôleur, le bureau fédéral des eaux 	1  Controller, Dominion Water and Power 
et de l'énergie, la direction des levés et du Bureau, Surveys and Engineering Branch. 
génie. 
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' '~ The note states'~that' ~the -United=` States Government is? of the opinion it

~shoûld be possible to work out'a solution of these , problems advantageous
to both countries and suggests an over-all reference , to the- International Joint
Commission under Article IX of the Treaty for examination and report" of
,all the water resources -which are .of common interest from the International
`Divide in the West , to the Red River. of the North in the East .

The ' objective of this , proposed reference , from-the United States standpoint
is evidently contained in paragraphs 7 and -8 of the memorandum accompany-
ing the iiôte . Investigations . made by .the Bureau of Reclamation indicate that

fu ll development . ôf the - Mi1k River ' and . Marias zBasin :, in - Montana require

, 232,000 acre=feet in =addition `to ' the wâter now allocated to the. United States
under the Commission's Order of 1921 . It is stated that the only placè,where

-this water can be obtained: . is from the, international_ streams-the St . Mary,

Milk, Belly; and Waterton Rivers.

The memorandum refers to the Canadian plan of development recom-
mended by the St. Mary and Milk Rivers Water Development Committee
in 1942 and 'suggests, this constitutes a new condition not contemplated at
the date of the Commission's Order in 1921, and is sufâcient ground for a
revision of that Order. This has reference to the request of the United States
Govërrimént~ in 1927 that the Commission's final order be reopened and to
the -reply of the Canadian Government, which was argued before . the Com-
mission in. 1931 to the effect that . any such reopening could only be justified
by new conditions arising which were unforeseen at the date ;of the Order

in 1921. .

The development recomménded by the Water Development Committee,
now under construction, is -planned to make full use of all- the water allotted

to Canada under the Commission's Order plus the water available in the
Belly and Wate rton Rivers . This is not in any, sense a new condition . Pre-

liminary surveys ,for this project were made in 1915 and the results of .these
surveys, including details of the lands requiring ,irrigation in Canada, the
source of, water supply, and the proposed method of development were pre-
sented atthe Commission's hearings prior to the Order of 1921 .

With respect to , the Wate rton and Belly Rivers, these two streams have
their source in Glacier National Park in Montana and flow north into Albe rta
as tributaries of the Oldman, River . Within the United States they are sepa-
rated by mountain ranges from the St . Mary and Milk Rivers and cannot be
economically dive rted to irrigate lands in, Montana except by a long . round-

about route_ through Canada . The Bureau of Reclamation suggests sharing
the .cost of the development from these rivers in Canada and in effect,pur-
chasing a port ion of Canada's presently allocated water . .

The present situation in Canada is that plans have been completed andl
construction has commenced on a project designed to irrigate : an additions

345,004 acres: using all of Canada's share of the . St. Mary and Milk Rivers

'and all of the watèr available : in the' Watérton and Belly Rivers . - As show,' on

the Plan accompanying 'the 1942 Repo rt of the St. Mary and Milk Kivers
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Wâ.ter. =Dèvelôpinent Committee, it was necessary' to eliminate at least 100,000acres of irrigable lands from this 'project for which water is. not available .There ~is 'no . ôther economic - source of water in= Canada for the-woject now:under construction . and any additional water a llotted to * the United -Statesfrom these international , streams will mean- a corresponding additional re-duction in . the area it is now proposed ..to irrigate . in Canada -from this source .The note suggests t.han Canada stands to pro fit greatly by a proposeddiversion of the waters of the Missouri River into the basin of the Souris
River draining into Manitoba . The .thought here is' evidently that additional
water granted to the United States from Canada's share of -the St. Mary-, andMilk R~tvers". could be exchanged for , water from ;the 1Vlissouri ; delivered tothe

, . .
Soùris Rivér at the Manitoba boundary . The effect of this arrangementwould be to deprive irrigable .lands . in -Alberta of an urgently needed water

supply in return for an additional supply to the Province of Manitoba where
irrigation is nôt requirèd Such- â, proposal wôuld appèar to be véry

.detri-irintal to the Canadiân interests . and could not be contemplated withou.tthé concurrence of the Provincial ' Governments concerned . Further.. .,theSouris River matter is alread before the . Comrrussion , and the , effect of Ero , , . , . ,Y theP PosedMissouri diversion will no doubt be considered ; bÿ the Çommissionunder the -terms of the present Souris Réferèncé . ' ', >: . .

The result of the proposed_ over all'referencé under,the draft terms sub-mitted would be to reoperi the St . Ma:rÿ and Milkbeen considered finally settled by the Commission's Order ofSe which
; ha s

that date Canada has been" prôceeding in good faith to, construct thenecessarystorage . and diversion works to use its share of tliesé :reo _waters. If the case ispened it would ' invite another 'lothe be ng drawn out dispute, which is, not .iust interests,, of the . friendly relations now existing between the twocountries
. It would endanger the water supply for the' present projects and

probably halt'the 'construction now in progress and further development formany years .
In my. opinion thé over-an planning reference as propôsed does not offer

any advantagé to Canada and if considered desirable should be based on theaPport
ionments already established in the various watersheds .A► further, and most ! important point is that . the Canadian portion .of thewater

. resources under consideration are vested in the three Prairie Provincesand it is suggested that, the views of-the Albe rta, Saskatchewan, : and Manitoba
Governments should be invited before a decision is reached on the reply tobe made.

wa ~ attaching a copy of' .the . Report of. the St. M's and , . •terDevelopment, Committee referred to in the note.' k Rivers
: V. MEEK . '

'La note ; suivantelet était éc rite sur cettelettre; 1 The; foll owing - note; was written on the
I dout Ietter:
M

- WIt~k this necess~ if our decision is' a refusalERSHOF] of the U.S. _proposition .,
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887. 	 ' 	DEA/1268-K-40 

Le premier. ingénieur, génie général, le ministère des Transports, , 
au sous-secrétaire dEtat associé aux Affaires extérieures 

Engineer-in-Charge, General Engineering, Department of Transport, 
to Associate Under-Secretary of State for External Affairs 

Ottawa, July 15, 1946 

ATTENTION: MR. R. M. MACDONNELL 

Further to your note of June 29tht and my reply of July 3rd,t I wish to 
present the following in connection with the two matters raised therein: 

1. DIVERSION OF WATER AT NIAGARA FALLS 

- 1  am enclosing, herewith, a copy of.  a letter dated. July 1 ltht from Dr. 
Hogg, Chainnan of the Hydro-Electric Power Commission, in regard to the 
continuation of authorization for the temporary diversion of water for power 
purposes from the Niagara River. 

I agree with Dr. Hogg's views, as set forth in the last paragraph of his 
letter, that the continued diversion by Canada of water from the Niagara 
River for power, as authorized by the 1940, 1941 and 1944 exchange of 
notes, is of very considerable importance and that the termination of these 
authorizations would virtually give rise to an emergency. Therefore, in view 
of the uncertainty concerning ,  the 1941 authorizations and the lack of con-
firmation by the United. States Senate of the 1944 authorization, it is believed 
they should all receive the most careful consideration and if it should 
appear that they are no longer in effeét immediate steps' should be taken 
to make.them effective for as long a period as can be arranged, on the under-
standing th.at the need for continuing them would be reviewed annually. 

At the present time we are in a period of high lake run-off with consequent 
high water levels and the effect of the increased diversions on the scenic 
beauty of the Falls is negligible. In case a low water cycle should occur it 
mig,ht be wise to stipulate that under these conditions the amount of the 
increased diversions might be curtailed if considered necessary in the interests 
of preserving the scenic beauty of the Falls. Curtaihnent of flow for these 
periods would only be necessary during the open water periods, at which 
time the power demand is usually not at its makimum. 

II. LEVELS OF LAKE ST. FRANCIS 

I have talked this matter ovér with officiais of the Beauharnois Light, Heat 
and Power Company, the Company that benefits from the existing arrange-
ment with the United States in regard to the regulation of the low water 
levels of Lake St. Francis, and they are of the opinion, with which I agree, 
that permission to raise the low water -  level, as provided for in previous 
notes with the United States, should be continued. The arguments advanced 
in this regard are similar, in many respects, to those advanced by Dr. Hogg 
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in regard to the temporary diversions from the Niagara River. The demand 
for power from Beauharnois is increasing all the time and the coal shortage 
will increase this demand this winter. This demand comes from the United 
States as well as from Canadian power users. 

During the past two years the actual levels of Lake St. Francis have been 
such that it has not been necessary to raise the levels except during the winter 
months, but how long this condition will continue no one can say. 

If the existing arrangements in regard to these lake levels are extended, 
I believe provision should be made for review of the situation each year as 
has been done in the past. 

G. A. LINDSAY 

888. 	 DEA/259-40 

Mémorandum du secrétaire adjoint du Cabinet au Cabinet 

Memorandum from Assistant Secretary to the Cabinet to Cabinet 

[Ottawa,] Augnst 1, 1946 

WATER DIVERSION, WESTERN PROVINCES; U.S. REQUEST FOR 
REFERENCE TO INTERNATIONAL JOINT COMMISSION 

1. The United States has req-uested a broad reference to the International 
Joint Commission covering international streams from the Continental Divide 
to the Red River of the North; this request is based fundamentally upon the 
U.S. desire to get additional water from the St. Mary and Milk Rivers or 
other sources for the development of the Marias valley in the United States. 
Reference is made also to possible quid pro quo such as U.S. financial 
participation in Canadian development and such as additional water that may 
be made available to Canada in the Souris River from the Missouri River 
development. Reference is also made to the fact that Canadian plans involve", 
use of water from the Waterton and Belly Rivers which have not been dealt 
with by any international award. 

2. This matter has been discussed by officials -of the Canadian section of 
the International Joint Commission, the Department of External Affairs and 
the Department of Mines and Resources (Dominion Water and Power 
Bureau). The following notes present the facts upon which these officials 
feel the government should base its decision. 

3. As far as use of the waters of the Souris River is concerned, this matter 
is already before the International Joint Commission. In any case it could 
scarcely be considered a quid pro quo for concessions to the United States 
in respect of water from Alberta, since the proposed diversion from the 
Missouri to the Souris is of benefit only to Manitoba. The General Missouri 
Valley development is not of particular interest to us apart from this. 
Accordingly the question of the Souris waters should be dealt with as at 
present, and need'nOt be tied in with any broader reference. 
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4. As far as ,the ~ St . _ Mary-Mi1k ' Rivers are concerned, it is : felt strongly
that, the 1921 award of the . International Joint _ Commission :should not be
interfered with in any ,way , or; reopened. . In , this conn,ection it is difficult to

accept the U.S. contention that conditions have so changed as to indicate
the. desirability of reopening this question: Any reopening,would work to .the

: :., .,.
detriment of . Canada which is now proceeding with its plans for utilizing its .

share of these waters :,, . . . ,_ . , _ . , . .
.5. There remains, therefore, : the question of the Waterton and Belly Rivers .; . . : . , . _

Water from-these xivers will ; be. used in connection with the present- plans for

development in Alberta. These rivers rise in the United States ; and . cross the;,
boundary into .Çanada. They are not boundary waters as defined in the
Boundary Waters Treaay of 1909, but are streams crossing the boundary which
are referred to in Articles 2 and 4 of this Treaty. Since the proposed diversions

from the 'Waterton and Belly Rivers in Canada will have no effect on their

flow within , ..the -United . States, thei_r .. use in Canada would . appear to be a

domestic matter, not subject to the Boundary Waters Treaty. Legally, there-

fore, unless the United ~States,can , diver.t°=water from these `streams within its

own territory, . . there would appear to be no grounds for the United States

suggestion that since these waters have not been dealt with by a previous

award, they must now be divided between the'twô countries . External Affairs

is considering further the question of' the lega lity of this point. '

6.'bin thë other hand; the U.S . may be ; able to put up acase in equity for

use of some C•f the waters from theWaterton and Belly.- There can, of course,

be no objection to their use ' of.'these waters within U.S . territory, but because;

of difficulties of terrain! this appârently is not possible of easy solution and
the question becomes,réally one of diversion to the United States from within
Canada .

7. Since the présent . terms : suggested by the U.S., for a reference to the,
Commission" . are .ùnacceptable, the matter becomes , one for choice by
government between:

(a) complete rejection of 'the U.S . request,~ (a course which would appear

to offer considerable difficulties ) ;, and. . , . , ,
(bj furthër 'discussions in which the Cânadian position would'be along the

lines indicated in. paragraphs 3 to 6 above,' `in an attempt to see if a more

limited reference pan be worked , out
It sliould be kept in mind that even if a lunitèd reference is accepted it fflight

result in the award of certain waters to the United States, and` corresponding

reductionn in irrigable ',land in Can.ada ; :- accéptance of :- 'reference . to the Com-

mission need not mean that some water 'would -bé made available
" to the United

States but might be taken as : an implicatiorL of oùr - willingness to . see this result• ;

It is also pointed out that, should the government decide to attempt toWork

out a llimited reference the governments of the three Prairie Provinces should
be cônsulted before any furtlie"r action-is taken vis-à visthe United States

.

J . .R: BALDWIN
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889. 	 DEA/259-40 

Mémorandum du secrétaire adjoint du Cabinet au sous-secrétaire d'Etat 
par intérim aux Affaires extérieures 

Memorandum from Assistant Secretary to the Cabinet 
to Acting Under-Secretary of State for External Affairs 

TOP SECRET 	 Ottawa, August 6, 1946 

,Of the items dealt with at the meeting of the Cabinet held today, the fol-
lowing is of particular interest to your department. 

Western Canada; international waters; U.S. request 
for reference to International Joint Commission 

The Assistant Secretary reported that the U.S. government had suggested 
that the Canadian government join in a reference to the International Joint 
Commission in respect of division of waters from international streams in 
western Canada between the Continental Divide and the Red River of the 
North. 

The request -appeared to be based upon U.S. desire for additional water from 
the St Mary and Milk Rivers or other Canadian sources. Special reference 
had been made to the proposed use by Canada of water from the Waterton 
and Belly Rivers, not hitherto dealt  with  by any international award. 

Following discussion by the officials concerned, it had been suggested that 
the 1921 award of the International Joint Commission in respect of the 
St. Mary and Milk Rivers should not be re-opened; the question of diversions 
from the Souris River in connection with the Missouri River development 
was already before the International Joint Commission and need not become 
part of any broader reference. 

The Waterton and Belly Rivers, while originating in the United States, were 
difficult of access except in Canadian territory; the point at issue was whether 
Canada should consider a limited reference to the Commission in respect of 
these rivers which might lead to the diversion of water from within. Canada 
to the United States; any such diversion would reduce the amount of water 
available for irrigation purposes in Canada. 

An explanatory note,' of which you have a copy (Cabinet Document 267) 
was circulated. 

The Acting Prime Minister suggested that, while the provinces need n.ot be 
consulted  at  this stage, in any further discussions with the United States it 
should be made clear that the Canadian government could not commit itself 
with respect to any reference to the International Joint Commission without 
consultation with the provincial authorities concerned. 

The Cabinet, after further discussion, agreed that a reply along the lines 
suggested be sent to the United States indicating that the Canadian govern- 

1 Le document précédent. 	 1 Preeeding document. 
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ment' could not accept the suggested terms of reference and was not pre-
pared. to . re-open the question of division of water from the St . Mary-Milk
Rivers ; but that, without committing itself in respect of any reference to the
Commission, the approp riate Canadian officials would be prepared to enter
into discussions with U.S. officials should the United States consider that the
possibility of a more limited reference to the Commission might usefu lly be

explored .
J. R . BALDWI N

890. DEA/8010-40.

L'ambassadeur des États-Unis au secrétâire d'État, par intéri m

aux Affaires extérieures

Ambassador of United States to Acting Secretary of State
for External A ffairs

No. 552 Ottawa, August 13, 1946

Sir ,
I have the honor to refer to the letters of reference dated Ap ril 1, 1 946

to the International Joint Commission, United States and Canada, whereby
these Governments requested the Commission to conduct an investigation
into reported pollution of the waters of the St . Clair River, Lake St. Clair,

and the ' Detroit River, and to submit a report containing their , recommenda-

tions with regard to this subject .
The Stream Control Commission of the State of Michigan has adopted a

resolution recommending that the scope of the investigation conducted by the
Commission be extended to include the waters of the St . Mary's River from
Lake Superior to Lake Huron . According to a"communication dated July 16,
1946t from the Chairman of the United States Section of the International
Joint Commission, this resolution has been endorsed by the Public Health

Servicé of the United States . It is also stated that the engineers and' expert
scientists of the, State, Provincial, and Federal Governments now actively
engaged in investigating this pollution consider it not only advisable but
necessary that the scope of the investigation be extendecl to cover the waters
mentioned .

I am instructed therefore to propose that the letters of reference dated
April 1 , 1946 under which the Commission is now investigating pollution of
certain boundary waters should be amended by the insertion of the words
"and the waters of the St. Mary's River from Lake Superior to Lake Huron"
in the first paragraph of the letters of reference.

If the Canadian Government agrees to this suggestion it is requested that
consideration be given to an amendatory letter of reference which would
read substantially in accordance with the draftt transmitted herewith and
which if approved by the Canadian Government'would be forwarded simul-
taneously by the two Governments to the Chairman of their respective sec-
tions on a date to• be agreed 'ùpori.
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In view of the desirability of conducting investigations of the whole area 
simultaneously it would be appreciated if early consideration might be given 
this matter. 

LEWIS CLARK 
for the Ambassador 

891. 	 DEA/259-40 
Mémorandum de la direction juridique 

Memorandum by Legal Division 

[Ottawa,] August 15, 1946 

RE: ST. MARY AND MILK RWERS 
The Government of the United States is endeavouring to re-open the 

question of the St. Mary and Milk Rivers by proposing a new Reference 
to the International Joint Commission. 

The first official intimation we have had of this is the United States Am-
bassador's despatch [note] No. 521 of June 20. 

The Ambassador refers to the Canadian St. Mary and Milk Rivers Water 
Development Committee and their report on a plan for increasing our use 
of the St. Mary River water. He understands a part of this plan to involve 
the utilization of the Waterton and Belly Rivers which rise in Montana and 
flow into Alberta. "Since these rivers have not been involved in earlier settle-
ments of water disputes in that area" (that area presumably being Montana), 
the Americans endeavour to infer that a new situation has arisen, making 
desirable a reconsideration of the division of the waters of the St. Mary and 
Milk Rivers. It is argued that the carrying out of the Canadian plans would 
permanently preclude the Americans from obtaining their just share of the 
water in the area. The United States Ambassador further argues that more 
comprehensive planning vvill provide more adequate supplies of water on the 
Canadian side, but he omits to state that these more adequate supplies of 
water would be supplied in southern  Manitoba where the rainfall is much 
more adequate, and that the United States would obtain part of our share of 
the water in southern Alberta, which is a drought area. 

In his despatch, the United States Ambassador proposes terms of reference 
which are not acceptable, and he annexes to his despatch a memorandumf 
supplied by the Bureau of Reclamation of the Department of the Interior. 

This memorandum outlines part of the history of the St. Mary and Milk 
Rivers and gives "the new conditions which have arisen and were unforeseen 
at the time of the apportionment of the waters of these rivers". The new con-
ditions appear to consist of the fact that the only feasible source of additional 
water for the United States is by importation of water from Canada through 
use of waters flowing into Canada in the Waterton and Belly Rivers and the 
unused portion of the St. Mary waters. This would mean an exchange of 
the American share of the Waterton and Belly waters for a like amount from 
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the St. Mary River or by financial participation in our development of the 
St. Mary and Milk Rivers Water 'Developinent Committee Plan. This is set 
forth in the light of a "purchase of some or all of our share of the water of 
the Milk River". The Canadian plan is looked upon as a rather extensive, 
and not heretofore contemplated, use of the Waterton and Belly waters. The 
Bureau of Reclamation argues that these two streams were not apportioned 
in the Treaty of 1909, nor by the Conunission's Order of 1921, because at 
that time, it appeared to be impracticable to divert them within the boun-
daries of the United States. As Canada's plan involves full utilization of our 
share of the St. Mary water and, in addition, the Waterton and Belly waters, 
the United States may be precluded forever from the use of the latter waters 
unless some neW agreement is made. Therefore, these new conditions make 
necessary a re-opening of the whole question. A joint undertaking is urged 
whereby the United States could utilize its "just" share of the Belly and 
Waterton waters and Canada would, in . long7run, benefit to a much 
greater degree than can now be foreseen. 	• 

The Bureau of Reclamation sees the issue as involving three problems-- 
(1) The United States claim to a share in the hitherto unused waters of 

the Waterton and Belly Rivers; 
(2) An investigation of a plan for the general utilization of the inter-

national waters in the area; 
(3) The question of diversion of the waters of the Missouri into the Souris 

and Red River of the North Basins. 
The Bureau of Reclamation sees these three problems as closely inter-related 
and proposes a broad investigation to develop a plan for the best possible 
utilization of the waters throughout the whole  area  

Thé Dominion Water and Power Bureau sees no possible advantage to 
Canada arising out of this proposal and, on the contrary, sees great detriment 
resulting from the fact that the waters we might give to the United States 
woula be taken from a drought area and replaced in an area where irriga-
tion was not required. 

As an incidental fact in the broad picture, it might be pointed out that 
Senator Stanley, United States Chairman  of the International Joint Commis-
sion, wrote to the Honourable Charles Stewart, Canadian Chairman of the 
International Joint Commission on July 11t, stating that acquiescence in the 
United States proposal in nô way involves the waters now in the St. Mary 
and 'Milk Rivers, and previously apportioned, without the full and complete 
concurrence of the Canadian Section of the International Joint Commission. 
The Stanley letter is couched in the - most gentle and encouraging terms,  but 

 it should be borne in mind that,it is a purely private communication. 
The Cabinet has taken an active interest in this matter and has stated that, 

while the provinces need not be consulted at this stage, it would be made 
clear to the United States authorities, in any further discussions, that the 
Canadian Government could not commit itself without consultation with the 
provincial authorities. The Cabinet further agreed that a reply be sent to the 
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United -States, indicating that the CanadianGovernment could not °accept the
suggested terms of reference and was not prepared to re-open,the questionof the diversion of water, in the St : Mary and Milk Rivers, but that, without
committing itself in respect of any Reference to the International Joint- Com-mission . : the Canadian officials should be prepared to enter , in.to' . discussions :with,United States officials should the United ' States consider that the possi=
bility , of a more limited Reference to the . Commission might usefully beexplored.

As a final item of interest, it might be added that the plans for the con-
stxuction~-of the St. MaryRiver main dam have been completed and tenders
have been called - for its' construction. One of the auxiliary' -rèservoirs - of the
Canadian , project has been constructed by the Province of Alberta on the
understanding that -the Dominion would proceed with the main, reservoir . . 'From the foregoing, it would appear that the United States ro osal is a
fiirther endeavour on their part to obtain from . °Canada some of he' badly'
needed water in the - drought area by re-opening the St . Mary and Milk Rivers
question . The' United States terms of reference are ôbviously much ' tôo
broad and, `if we are to accede to a reference of any kind, the terms must
necessarily be greatly rest ricted .

L. C. A[UDETTE]

892
. DEA/259-40

Le secrétaire d'État aitx A,ff aires _èxtérieures
à l'ambassadeur des États-Unis

Secretary of State for External A f, j`airs , to ; A mbassador of United : States
No

. 117 Ottawa, September 6, 1946
Excellency,

I have the honour to refer to your Note, No. 521 of 20th June concerning
the distribution of waters of certain international rivers along the United
States boundary and more particularly concerning the St. Mary and MilkRivers

. The long history of the discussions concerning the distribution of the
waters of thé St . Mary and Milk Rivers System was brought to a close by the
Boundary Waters Treaty of 1909 and the International Joint Commission
Award of 1921 .

There has, been correspondence on this subject on several occasions sincethe, Award of 1921 and the Government of Canada has invariably , expressedits concerǹ tliat -the- integrity ' of the system * created "by the Treaty of 1909and the Award of 1921 should be maintained . Relying on the principles
established by the Award, the Government of Canada is proceeding to make
fu ll use of the waters âllotted to it and the developmént recommended by theSt . :- Mar.y, ~ and, Milk Rivers _Water ; Development : Committee is now ' under
construction.
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The Canadian authorities find it difficult to accept the view that the lack 
of a settlement concerning the Waterton and Belly Rivers is productive of a 
new situation making feasible or desirable a re-opening of the question of 
the overall division of the St. Mary and Milk Rivers System. They find it 
even more difficult to see why the Canadian undertaking of the development 
recommended by the St. Mary and Milk Rivers Water Development Com-
mittee should be considered as a new condition; preliminary surveys for this 
project were made as early as 1915 and the results of these surveys, including 
details of the lands requiring irrigation in Canada, the source of water supply, 
and the proposed method of development, were presented at the Hearings of 
the International Joint Commission before the 1921 order was issued. 

The Canadian Government is anxious to insure a maximum quantity of 
water from the - rivers in question for users on both sides of the boundary. 
However, the present suggestion, urged by the Reclamation Bureau, of com-
pensation to Canadian interests for loss of water from the St. Mary and Milk 
Rivers by waters from the Missouri diverted to the Souris, takes no account 
of the fact that the waters suggested for United States use are to be diverted 
from a drought area in Canada and those suggested for Canadian use as 
compensation would be supplied in an area of adequate precipitation. 

Thé Canadian Government is, therefore, unable to agree to the suggested 
terms of reference and is very reluctant to re-open the question of the 
apportiomnent of the waters of the St. Mary and Milk Rivers. However, if 
the Government of the United States feels that the possibility of a more 
limited reference might usefully be explored, I would suggest that discussions 
might be undertaken by the officials of both Governments with this object 
in view. 

If such discussions are undertaken they would, of course, be without 
prejudice to the rights of either Government; should they result in agreement 
concerning the terms of reference, the Canadian Government, before com-
mitting itself finally to such a reference, would wish to discuss the matter 
with the Provincial authorities concerned. 

Accept etc. 
N. A. ROBERTSON 

for the Secretary of State 
for External Affairs 

893. 	 DEA/259-40  

Mémorandum de la direction juridique au chef, la direction juridique 

• Memorandum from Legal Division ta Head, Legal Division 

[Ottawa,] October 10, 1946 

, RE: ST. MARY AND MILK RIVERS 

On Tuesday October 8th  Mt. King of the State Department called on Ine 
in company with Mr. Shillock of the United States Embassy. 
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The ° real .~object ôf this visit was' to discuss : the : American_ Ambassador'sNote No. 521 ' of "20th June proposing a rather - bro.ad reference , to._ the Inter-
national Joint Commission and our Note No. 117 of 6th September in replythereto . .

Mr. King apparently, construed our Note No . 117 as being even , morereluctant than it is . He seemed to feel that it shut the door upon a ll furtherdiscussions .
I. assured .him that as ,stated in our Note we would . be glad to undertakediscussions , to try to arrivé at satisfactory terms of reference . I did not conceal,from Mr. Kirig my apprehension lest we lose valuable water in a drought

area in return for a, perhaps equivalent or additional sùpply of water in anarea of. ,. adequate precipitation. Mr: King based most of his arguments onthe nature of the proposed undertaking of the * Americans . It was his view that' . _if the American plans ' were carried out,~ more. water would be .available forirrigation ' on both sides of the bordèr in those areas requiring it mos turgently.

Though Mr. King was a trifle better equipped to do battle than I was
(he had marshalled a great store of facts and figures before coming to my
office, and . I was unaware of the purpose of his visit) I still believe that
he laboured under the same technical handicap as myself in discussing the
engineering aspects and the factual background of this problem .

I made it quite clear , to Mr. King._ th.at . we were very reluctan t to part
with our share of the meagre waters available but that we would be very
glad to hold a round-table discussion, where a more detailed exposition of
the American plan, might readily result in Agreement on terms of reference
which would safeguard our position and allow the exploration of pl ans which,might be - mutually advantageous .

L. - C. A[UDETTE]

894.
DEA/891-40

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures
à l'ambassadeur aux États-Unis

Secretary of State for External A ffairs to Ambassador in United States

:DESPATCH 1483 Ottawa, November 28, 1946
Sir,

I wish to refer to our EX-40341 concerning the water levels of Lake
St . Francis .

2 . The question of the : desirabili ty of renewing the wartime agreement
concerning the levels of Lake St. Francis has been taken up with the Depart-

1 EX-4034 du 27 novembre 1945 . "EX-4034 of November 27, 1945.
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ment of Transport..It has beeircôncluded the permission to raise the low 
water level, as provided for:in previous notes with the United States, should 
be continued. . 

3. For your information I am enclosing copies of a Departmental mem-
orandum of June 29 and extracts f:roni a memorandum from the Department 
of Transport of July 15. 

4. I should be grateful if you would take up this smatter informally with 
the State Department and ascertain Whether they  are  agreeable to the con-
tinuation of the wartime agreement. if So, we should be glad to havé their 
views  on  how-  this continuation  might best be effected. You will understand 
that at  this  stage no  commitment may  be made. Before an exchange of notes 
or  ôther form of agreement is efficted, Ministérial approval will be'ré'quirecl. 

5. In this connection please refer to the relateCI subject of the diversion 
of water at Niagara Falls on which- a separate despatch is being, sent. 	: 

I have etc. 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Mémorandum du ministère des Affaires extérieures 

Memorandum by Department of External Affairs 

[Ottawa] June 29, 1946 

MEMORANDUM ON THE LEVEL OF LAKE ST. FRANCIS 

An exchange of notes on November 10, 1941 1  between Canada and the 
United States provided that the United States would not object to the main-
tenance of the level of Lake St. Francis at 152 during the low water periods. 
The purpose of the  agr—  eemeiit was to enable the Beauhamois Company to 
maintain its supply of water to the aluminum factory at Massena, New York. 

The notes have-  been extended from time to time. The last extension was 
made in the fall of 1944. It provided that the 1941 agreement should be 
"continued for the duration of the emergency, subject to review prior to 
October 1 of each year." 

In November, 1945, the Power Controller reminded this Department 
that the agreement was subject to reconsideration and asked what had 
been done. On November 27, 1945 the . Embassy in Washington was 
asked to discuss the matter informally with the State' Department "and 

1  Voir Canada, Recueil des traités, 1941, 	1  See Canada, Treaty Series, 1941, No. 19. 
N° 19. 	, 
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if they are agreeable, you would be justified in providing for continuance 
of status quo preferably without formal exchange of notes." 

The Embassy reported on December 14 that the matter was being 
explored by the State Department. This is the last which was heard 
from Washington and no further action was taken from this end. 

It is, te■ say the least, doubtful whether the "emergency" contem-
plated in the 1944 notes is still in existence. It would appear if the 
agreement is to be kept in force, some action should now be taken. 

Mr. Marr, of the Dominion Water and Power Bureau, recently ad-
vised that the natural lèvel of Lake St. Francis had been so high that it 
had not been necessary even in low water periods to use artificial means to 
raise the level to 152. However there is no assurance that this condition will 
continue very long. 

895. 	- 	 DEA/1268-K-40 

Le secrétaire d'État  aux Affaires extérieures 
à l'ambassadeur aux États-Unis 

Secretary of State for External Affairs to Ambassador in United States 

DESPATCH 1484 

Sir, 
I wish to refer to our EX-4035 of November 27, 1945 with reference 

to the diversion of water of Niagara Falls. 
2. The question of the desirability of renewing the wartime agreements 

on this subject has  been  taken up with the Department of Transport. It is 
considered that the continued diversion by Canada of water from the 
Niagara ,  River for power, as authorized by the 1940, 1941 and 1944 ex-
change of notes, is of very considerable importance and that the termi-
nation of these authorizations would virtua lly give rise to an emergency. 
Therefore, in view of the uncertainty concerning the 1941 authofizaticks 
and the lack of confirmation by the United States Senate of. the 1944 au-
thorization, it is believed they should receive careful consideration. If it 
should appear that they are no longer in effect inunediate steps should be 
taken to make them effective for as long a period as can be arranged, on 
the understanding that the need for continuing them would be reviewed 
annually. 

3. For your information 1 am enclosing a copy of a Departmental 
meMorandum of Julie 29 1  and extracts from a memorandum from the 
Department of Transport of July 15 on this subject. 

4. I should be grateful if you would take up this matter informa lly with 
the State Department and ascertain whether they are agreeable to the 

Voir le 'document précédent. 	 1  See Preceding document. 

Ottawa, November 28, 1946 
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continuation ,of the wartime_' agreement . , If so, we should appreciate having
their views on how this continuation might best '- be effected. You will under-
stand that at this stage no commitment may be made. Before an exchange
of notes or other form of agreement is effected, ministerial approval will
be required .

5 . In this connection, please refer to the related subject of the levels of
Lake St. Francis on which a separate despatch is being sent .

I have etc.

K. P. KIRKWOOD °

for the Secretary of State
for External AfEairs

896. DEA/1268-K-40
L 'ambassadeur aux États-Unis au sous=secrétaire d'État

aux. Affaires extérieures ,

Ambassador in-. United :States to Under-Secretary of State

Dear Mr. Pearson,

for External A ffairs

Washington, December . 21, 1946

I am replying to Despatch No. 1484 of November 28th by letter, because
of " the informality of the reply from the Department of State which 'we . have
had, having taken up with them verbally the subject , matter of this despatch .
You will recall that the despatch under reference is concerned with the
diversion of _ water at Niagara Falls, and the question of the desirability of
renewing wartime agreements.

Mr. Stone discussed -this matter with Mr. Parsons at . the State Department,
who gave him a verbal reply yesterday . Mr. Parsons , said that officers of the
State Department have discussed the thing informally with Mr. Leland Olds
of the Federal Power Commission, and while they do not wish to give ' us a
formal ~ reply, they are able to state that they have no Intention whatsoever
of changing the amounts of water diverted under the exchanges of notes of
1940, 1941 and 1944. All United States authorities concerned hold the view
that this waterf should be - continued to be provided for Canadian power
purposes .

The Federal Power Commission has scheduled a study commencing ia
January of the whole question of diversion at Niagara including its overall
effect on the. St . Lawrence project . In accoYdance with the practice of the
Commission they will soon .be getting in touch with the . Ontario Hydro Elec-
tric Commission in connection with this study, out of which they would hope
that the emer,gency diversions provided by our exchanges .of notes would be
replaced by permanent arrangements based on the amount of water required
at different times of day to maintain the scenic beauty of the Falls . I gather
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that theFederal Power Commission holds the view -that considerably larger
diversions, than are now being made, will be possible at certain =times of the
day and particularly during the night time.

In so far as the actual status of the notes exchanged is concerned, Mr .
Olds "of the Federal Power Commission feels that the President will maintain
the emergency (he says that this is just one man's opinion), and that the
notes of 1940 and 1941 wi ll , therefore, remain in force : 'There is a possibili ty
of some slight embarrassment in connection with the notes of 1944 for two
reasons . In, the first place, they have not, as you know, been ratified by the
Senate, 3 and in the second - place, they provide, unfortunately, that the diver-sions specihed . should be - made until "the end of hostili ties" . The UnitedStates authorities feel, however, that since relatively small amounts of waterare dealt

.,with in these notes, and since both sides are willing that the diver-sions
; provided should continue, and since it is proposed to keep the notes off

the Senate Calendar, there is no imminent danger of embarrassment arising.
In short, the Federal Power Commission clearly desires to protect the status
quo .

In °view of the above, I feel that we can now await the outcome of the
study which the Federal Power Commission are proposing to make, and 'ofwhich they propose to keep the Ontario Hydro Elec tric Commission currentlyinformed: Mr. Parsons said, that at any time the State Department would be
glad to inform the Embassy of progress in this study.' In the meantime, theyare anxious ; to avoid, if possible, putting anything in writing in connection
with the three exchanges of notes under which present diversions are being
made at Niagara.

PARTIE 2/PART 2

EAUX CÔTIÈRES/COASTAL WATERS897.

Mémorandum de la direction juridique

Memorandum by Legal Division
CONFIDENT I

DEA/12015-40

IAL Ottawa, March 27, 1946
PROPRIETARY INTERESTS (INTERNATIONAL) IN CONTINENTAL SHEL F

1• A Presidential Proclamation of September 28, 1945, asse rted the juris-
diction of the United States over the natural resources of the continental shelf
under the high seas contiguous to the coasts of the United States and itsterritories . The, continental '; shelf was described generally as . meaning "sub-merged land contiguous - to the continent which is covered by no more than1 00 fathoms (600 feet) :of'water". It wâs , made ' clear that the Proclamation
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had in view the mineral resources of the shelf, that the ,fight-of free , naviga-
tion was not to be impeded, and that the Proclamation was not regarded as 
extending the present limits of the territorial -waters of the United States. 

2. The several questions of international law involved  were  examined in 
the Legal Division in July, 1945. The conclusion then reached was that inter-
national law and custom did not at present recognize that a coastal state 
had any proprietary interest in the continental shelf contigtious to  its  shores. 
The further opinion was expressed that, while the matter was not free from 
doubt, authority existed in international ,  law  and  pra,ctice for the view that 
the bed of the sea (which would, of course, include the continental shelf) 
could be effectively occupied, at any rate in so far as the occupation did not 

,seriously affect general rights of navigation. , 
The - LegarDiviSion also eXpressed the vie* the, as a matter  of  policy, no 

objection should be taken to an extension of the principles of international 
law to provide for the recognition of Proprietary interests in the continental 
shelf in accordance, with the Presidential : Proclamation. It Was felt, however, 
the any such extension should be accomplished by agreement rather than by 
unilateral declaration.:The further view was -expressed that the recognition of 
effective  occupation of  the -bed' of the  sea (whether by mining or drilling oil, 
or by works which-would actually Come above the sûrface of the sea, such 
as the building of jetties and lighthôuses), for which- authority exists, should 
be supported ‘by the Canadian> GoVernment. • - 

3: These views appear, from. thé file, to have been referred' to  the  interested 
departments for their comments: No replies have been' received. 

4. It was pointed out_at the.same -time-that the coastarprOvinces (Le. 
Nova Scotia which  bas  leased subinarine coal areas beyond the three-mile 
limit) would have an important interest in the recognition of the doctrine. 
It was not thought, however, the there would be any necessity of consulting 
the provinces unless it was proposed to block the United States policy. 

5. On November 1, 1945 a Note was transmitted to the United States 
Ambassador to Canada• in which we stated that the -policy outlined in the 
Presidentid Proclamation was still under review here, but that "this delay 
does not indicate that the proposals . . are regarded,with any disfavour by 
the Canadian Government." 

6. It is suggested that the text of the 'Proclamation, together with a coPY 
of the views of the Legal Division and of a draft Note to the United States 
Ambassador to Canada, be once more referred to the interested departments 
for their concurrence or observations. 	, 

•  The draft Note should; it is thought, indicate that the Canadian Govern-
ment favours the policy outlined in the Proclamation, but wonders whether it 
would not be desirable to place such matters, in which a reasonable doubt 
exists as ,  to the position under international law; on the Agenda of UNO,  
where the formulation of a suitable multilateral convention could be con-
sidered by its Legal Committee. r ( 'At the same time, the Canadian views as 
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to effective occupation, while, they do not bear: directly on the Proclamation,
might usefully be outlined) .

7 . In suppo rt of the above recommendation, the following is submitted :
(a) Article 13; paragraph 1'. a . of the United Nations Charter charges the

General Assembly with "promoting international cooperation in the politicalfield' and encouraging the progressive development of international law andits codification . "
(b) - In the common interest, the development of internation al 1aw shouldbe accomplished in an orderly fashion, by agreement and through the instru-

mentality of the appropriate international agency, rather than by unilàteral

Proclamation regarding the conservation of fisheries beÿond . the,,thrée-mile

W.U .act

i(c) In view of the fact that UNO was not functioning ~ when the Procla-
mation was made, it would 'seem that these suggestions might now be made
at this time to the United States Government, without appearing to . criticizethe; Proclamation. ' _

(d) As presently_ drafted, the . Canadiàn reaction,to the similar Presidential

limit takes thé same ge-eral line as is récommendéd abâv

898.

E. R. HOPKINS

Mémorandum de la direction juridique'
Memorandum by Legal Division'

[Ottawa,] May 1, 1946
'BOUNDARY , QUESTIONS AFFECTiNG,CANADIAN WATERS IN THE : PACIFIC

1 . Two main questions are outstanding :. . - ,
(a) The: boundary at Dixon- Entrance, a`question unsettled for more

; than forty years .
(b) The boundary within the Strait of Juan de Fuca ;' 2. For the last five and a half years, the United States Government havebeen actively pressing for a solution of our differences in this . sphere. On

'September 13, 1945, the Cabinet approvéd a settlement iof'the two bounda ry
questions on the basis of- the draft Note-[ ( flagged) prepared by External
Affairs subject to assurance being obtained as to the attitude of B ritishColumbia . Mr.,Read was to get, in touch with Mr. Ian Mackenzie and no
action- was to be taken until Mr . Mackenzie was satisfied on this point.

3 . Nothing has been done . since the Prime Minister gave assurances, inreply to a 'télegram ` from the Premier of British Col umbia, t that no action

'A E. R. Hopkins . A To g: R Hopkms. -
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would be taken with regard to the boundary questions without the provincial 
government being given the opportunity of making representations. Subse-
quently, Mr. Ian Mackenzie advised Mr. Read that Mr. Hart had stated 
orally that the "Government of British Columbia is unalterably opposed to 
the suggested changes". 

4. On April 24, Mr. Lewis Clark, Counsellor of the United States Em-
bassy made oral and informal enquiries as to whether anything had tran,s-
pired which could be reported officially to his government. He was advised 
this matter was being considered actively and would be taken up with the 
Deputy. 

5. The file does not disclose that Mr. Hart has ever been given the op-
portunity of making representations. Assuming this to be the case, it is felt 
that the following steps should be taken: 

(a) A copy of our draft Note could be sent to thé Premier of British 
Columbia by the Prime Minister, with a request for the Premier's views. 

(b) Consultations could be arranged with the Province to ascertain vvhat 
common ground and what -differénces - exist. 

(c) After further consideration by  the Cabinet, we would be in a position 
to give a final reply to the United States government. 

(d) In the meantime, the United States Embassy should be advised of the 
standing of this matter. 

6. •  Do you agree?' 
E. A. C[ôTÉ] 

899. 	 DEA/10471-4O 

Mémorandum du chef, la troisième direction politique, 
au chef, la direction juridique 

Memorandum from Head, Third Political Division, to Head, Legal Division 

[Ottawa,] May 18, 1946 

In his notet on my memorandum of May 15,f Mr. Wrong asks whether 

Line A-B can wait until the Prime Minister's return. In my opinion, the 
pressure being brought by the United States Embassy is of a fairly mild and 
routine nature and does not make it imperative to take the question up with 
British Columbia at once. 

1 La note suivante était écrite sur ce 	The following note was written on the 

mémorandum: 	 memorandum: 
Deputy: 

It seems to me that  we  should take some such action. I know that Mr. Clark 
has heen made aware (informally) of the B[ritish] C[olumbia] difficulty. On the 
other hànd, he wishes some formal note, for his Government. I have discussed this 
memo with Mr. Côté. - 

E. R. H[oPturis] 
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I . would therefore:-recommend that : . the-,question- of approaching BritishColumbia be deferred until the. Prime .-.Minister's return; but,. that in.the mean-time, we tell Mr . Clark : informally what the. situation is : : It would be sufficientto tell him :(as evidence : of the fact that the question is under serious con-

sideration) that the Canadian -Government does ;not feel itself in a : positionto ; reply - to the United - States Government until . consultations have takenplace with British ; Columbia; and , that, in view. of the somewhat delicate.-situation with respect to Dominion-Provincial relations, it is felt advisable ,to await the Prime Minister's return .l

DEA/ 12015-A-40

" Le sous=secrétaire d E'tat`aux A ffaires extérieur~s -
aù~'sous=ministre" dës Transpo'rts2

Undér-Secretary : ôf 'St`ate f or- =External . Af}àirs`
tô ,Députy *'Mi'nister b t Trànsport2

CONFIDENTIAL O ttawa, Juno 24; 1946
RE : . UNITED STATES PRES IDENTIAL . PROCLAMATION, ON CONTINENTAL SHEL F

Attached is a draft note to the United States Ambassador ~ to C anada onthe subject of ' the Presidential Proclamation" of 28th September, 1945,
extending the territo rial ~ jurisdiction of - the United States to. cover : the subsoil
and bed of the ocean in the contznental shelf . :

The principles enunciated in the above-mentioned Proclamation appear
to be ones which the Canadian Government should espouse . On the other l
hand, it is not clear- that these 'principles are recognized by customary inter-
national law. It is theréfore proposed that these principles be considered bythe- United Nations so that they may receive, if possible, multilateralacceptance .

Would you let me have your views as to the effect- that the recognition ' of
these principles "migh't have on the activities supervised by

,
your Department?

I should be particularly interested in your observations on what appears t o

"' Les notes suivantes- étaient écrites sur ce ' The following notes : were writteri ' on themémorandum
: memorandum: -

If you concur, - .please refer to Mr . Wrong, R. M[ACnorrrrELL]
Mr . Wrong,

This "matter has waited - many - years . It can wait ànother month. ' I - liâ.ve beenin `.touch with Mr: Clark informally on this"' matter; and would be, glad to. have', a! -word with~~ him a long .the lines of the . above, unless R. . .M . M[acdonnell]. or , yourself ; ~Would urefer tb' do so. ` . , .

E. R . 'H[OPKINS]
_OKH .W[x N ] -o c

a Des - lettres semblables furent, etlyoyées„ aux Z Similar : Jetters were sent, tof the Depart-
mlrustères des Pecheries et des Mïhes et des ' ments of ~ishéries and, 1Vlines azrdRésources .Réssd~réés: . . _ .' :, _ . . ._, . . ~ _ . . . . _. ~t .. . . . . _. .~ _ :



1534 	 RELATIONS AVEC.  LES ÉTATS-UNIS: 

be «an arbitiary limitation of the continental shelf to areas in which the water 
does not exceed one hundred fathoms in depth. It may be that this limitation-
has sonne baiis in scientific fact, but the reason for selecting this particular 
depth is not obvious to me. Your comments with regard to the proposed note 
to the United States Ambassador would also be appreciated. 

You will recall that a similar Canadian approach is under consideration 
with respect to the.  Presidential .Proclamation of 28th September, 1945, con-
cerning the regulation of coastal fisheries. 

- N. A. ROBERTSON 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Projet de note du secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
à l'ambassadeur des États-Unis 

• Draft Rote from Secretary of, State for External A ffairs 
• to Ambassador of United States 

Exçellency, 
I have the honour to refer to my note of 1st November, 1945, in which 

I informed you that the Proclamation of the President of the United States 
concerning the policy of the United States with respect to the natural 
resources of the subsoil and sea bed of the continental shelf was being 
examined by the appropriate authoritiés of ,  the Cartadian Government. 

The Canadian Government is inclined to favour the policy outlined in the 
Proclamation. On the other han.d, the rights of coastal states to the land 
masses appurtenant thereto beyond territorial waters have not hitherto been: 
clearly defined in international law.. It would seem that principles such as 
those embodied in the Proclamation, which may involve the extension of an 
existinà right ,or the development of a principle deemed .advisable by reason 
of scientific and economic advancement, should be incorporated in inter-
national law, where possible, by multilateral agreement.  • • 

The United Nations Charter (Article XIII, Paragraph 1(a)) charges the 
General Assembly with "promoting international cooperation in the political 
field and encouraging the progressive development of international law and 
its codification". It is only after the issuance of the Presidential Proclamation 
that the United Nations has begun to exercise its functions. 

Since an appropriate mechanism for obtaining general recognition of an 
uncertain principle or a new development inintemational law is now available 
in the new organization, the Canadian Govenuhent would suggest that the 
principles outlined in the Presidential Proclamation might usefully be placed 
on the agenda at the next meeting of the United Nations so as to provide 
an opportunity for general consideration -and approval. 

It would be much appreciated if you could let me have an expression of 
the views of the United States Government with reference to this suggestion. 
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Mémorandum de la . direction Juridiqueau chef, la deuxième direction
pôlitique, et au chef , la " troisième'direction" Folitiqüe '

Memorandum f rom ; Legat Divisionl to Head, Second ;Political Divisiôn;
and to Head; ; Third Political Division

[Ottawa,] September 13, 194 6.
RE : ,,THE UNITED STATES PRESIDENTIAL PROCLAMATION ON

THE CONTINENTAL SHELF~ AND ON COASTAL FISHERIE S

The Presidential Proclamation on the ,Continental Shelf 'has been put before
the-Departmeats of Mines and Resources, : Transport and Fisheries and there
is no disagreement on the substance of the proclamation . These Departments
share our view - that_the=proclamation might properly be put - bëfore-tlie United
Nations for discussion and that broad acceptance ; .would be preferable to
unilateral . action. . This is a c riticism of the method adopted in the Proclama-
tion rather than of its 'substaace and- would apply equâlly to the" Presidential
proclamation of the same date on Coastal Fisheries :

, . . _2. You will recall that on 15th of March 1946, a letter2 was sent " to, theDepartment of Fisheries 'asking for ~the ; agreement of- the Minister to a: sub-
mission to Cabinet drawn on` the basis of conclusions -reached at a meeting
of officials held on the 4th of March to discuss the Proclamation ôn:;Coastal_Fisheries . By letter dated 3rd Septèmber, t the Deputy Minister has' expressed
the agreement of the Department of Fisheries to conclusions (a), (b), and-(d) of the . draft submission (flagged) . ThatDepa rtment felt, however, that
further consideration should be given to conclusion (d) which suggested that
the questioan' be examined by the United Nations Organization or other appro-
priate international body with _a` view to reaching general agreement on the
rights to be exercised by- States in respect of , the conservation of high seas
fisheries in waters contiguous to .their coasts : It .w as - also felt that fu rther
consideratioa should be given to Section (a) of paragraph 4 which raises the
question of Canadian fishermen being barred from, or discriminated against,in .conservation zones estab lished by the United -States and other . countries .

The Deputy Minister : stated that '~- the -Departrnent of Fisheries is in
agreement with the -points made by Dr . -Xeènleyside in, his despatch ofA ril i t t (fiagged)~ in- ' which he . commented on the draft submissian to
Cabinet, and stated that some method" of exclusion and discrimination maybe necessary in 'order to afford adequate protection to fisheries carried on in
waters contiguous t0 the east and west coasts of Canada . This is at varianceWith conclusion (c) . of 'the' draft memo to Cabinet which recommended
against exclusion or - discrimination.

4• The Deputy Minister did not say whether the- draft- memorandum j o r
Cabinet had been put befôre the Minister: Nor did he suggest precisely wha t

1 H. . : Davis
~. Dôcument, 4064.
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he thought the next step should be. He enclosed with his letter technical 
memoranda on the fisheries on the Pacific and Atlantic Coasts. 

5. This whole question is  one of considerable importance and it is no doubt 
desirable to attempt to make some real progress. (Your attention is drawn to 
the attached excerptst from speeches on this subject made in‘ the House of 
Commons on 28th August by the member for New Westminster and the 
member for Queen's-Lunenberg). It mig,ht be useful at this point for com-
petent officiaLs of 'the Department of Fisheries to discuss on a technical level 
with the United States Department of Fisheries specific problems and ways 
and means of solving them. As it is now we have nothing but a general 
expression of the necessity of taking some undefine d  action to protect Cana-
clian interests. It would be helpful if the Department of Fisheries would 
outline in precise terms what action it would recommend to'protect Canadian 
Fisheries. We would then be in a position to reply fully to the United States 
on the points raised by the Presidential Proclamation both on the matter of 
substance  and of form. Our comments on the form of the Proclamation could 
be made to apply equally to the Proclamation on the Continental Shelf. 

6. If you agree, the advisability, of having teclmical discussions with the 
United States should be taken up with Fisheries. Fisheries, Transport and 
Mines and Resources should also be told that our proposed note to the United 
States Ambassador on the Continental Shelf which raised the question of the 
method not of substance would be delayed until we are in a position to discuss 
the similar proclamation on Coastal Fisheries. 

902. 	 DEA/3199-40 

• 	Le sous-secrétaire d'Etat par intérim aux Affaires extérieures 
au conseiller, l'ambassade des États-Unis  • 

Acting Under-Secretary of State for External Affairs 
to Counsellor, Embassy of United States 

Ottawa, October  3,;1946  

Dear Mr. Clark, 
As you know, for many years privileges have been extended by Canada 

to United States halibut fishing vessels on the Pacific Coast. In 1918 there, 
was reciprocation in these privileges in United States ports, but this arrange-
ment was terminated in 1921 when United States war legislation ceased to 
be  effective. In 1942 the United States agreed to extend to Canadian halibut 
fishermen the same privileges in Alaskan ports which Canada gives United 
States fishermen in British Columbia fishing 'ports. This reciprocal arrange-
ment has continued on an annual basis during the last four years. 
_ „-The.Canadian, Government would welcome a continuation on a reciprocal 
basis of these port.privileges in 047. Accordingly, we should be glad to learn 
whether the United States  Government wishes to renew the present ,arrange-

ment in order that the necessary action may be taken in respect of  !Canadian 
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ports. I may add that the Canadian authorities are anxious  that  any per-
mission which may be given should be granted in both countries sufficiently 
in advance of fishing operations to avoid the difficulties experienced in 1945 
by Canadian fishermen who wished to use Alaskan ports. 

Yours sincerely, 
R. M. MACDONNELL 

for the Acting Under-Secretary 
of State for External Affairs 

903. 	 DEA/10471-40 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au secrétaire d'État aux Affaires extérieures' 

Under-Secretary of State for External Affairs 
- 	to Secretary of State for External Affairs' 

Ottawa, November 6, 1946 
Dear Mr. St. Laurent, 

Two main questions are still outstanding affecting Canadian waters in the 
Pacific in connection with the Canadian-United States boundary. Th.ey are 
the boundary, at Dixon Entrance between Canada and Alaska and the 
boundary in the Juan de Fuca Strait between Vancouver Island and the State 
of Washington. 

The United States authorities have been pressing for a solution of this 
problem for the last six years.  •  

On 13th December, 1945, Cabinet approved a settlement of these two 
questions in. the manner described in the draft notet attached to the en-
closed letter to Mr. Hart. The actual text of this note was submitted to 
Cabinet and approved. 

On December 14, 1945, the Premier of British Columbia requested that 
no action be taken without an opportunity being given to his Government 
to make representations. By letter of December 19th, the Prime Minister 
gave to the Premier of British Columbia the assurances he had requested. 

By a confidential letter of 22nd December to Mr. J. E. Read, the Hon. 
lan Mackenzie informed Mr. Read that the Premier of British Columbia was 
"unalterably opposed" to the suggested changes. 

At that time it was decided to let these questions stand for the time being. 
In May, 1946, the subject was raised again and it was deemed advisable 

to await the return of the Prime Minister who was then absent. 
Though there have been no developments since May, it would seem 

inadvisable to allow this matter to remain dormant indefinitely. I am 
attaching a letter to the Premier of British Columbia enclosing a draft note 

m. St. Laurent était alors à New York. 	1  Mr. St. Laurent was then in New York. 
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approved by- Cabinet . This letter is submitted for your consideration and
signature, and I would be grateful for any comments you may wish to make .

For your information I am attaching a copy of the note for consideration
by the Cabinet which was submitted with the draft note, the text whereof
is annexed to the letter to Mr. Hart . l

Yours very sincerely ,
L. B. PEARSON

[PIÉCE JOINTE 1 /ENCLOSURE 1]

Le secrétaire d'État aux A ffaires extérieures
au premier ministre de Colombie britannique

Secretary of State for External A ffairs

to . Prime Minister of British Columbia

Ottawa, November 6, 1946

My dear Premier,
May I refer to Mr . King's letter of 19th December, 1945, concerning

fishing rights and possible boundary modifications on the west coast of
British Colûmbia.

J am attaching hereto for your information copy of a draft Note t to the

American Ambassador concerning the boundary questions in the Dixon

Entrance and the Strait of Juan de Fuca .
I would be grateful if you would examine this draft Note and let me

have your comments .
.If you should not be in -a greement with the attached draft, I would be

glad to ascertain this . at your early ' convenience and possibly consultations

could be arranged to : discuss • any differences that may exist.

Yours sincerely ,
L. S. ST. LAURENT

[PIÉCE ,JOINTE 2 /ENCLOSURE 2]

Mémorandum du ministère des A ffaires extérieures au Cabinet

Memorandum from Department of External, A ffairs to Cabinet

[n .d . ]

BOUNDARY QUESTIONS AFFECTING CANADIAN WATERS IN THE PACIFI
C

1 . For the last five years, the United,State s* Government have been pressing

for the settlement of long-standing bounda ry questions affecting Canadian

waters , in the Pacific.

1 La note suivante . était écri te sur ce "The' following note w as written on the

mémorandum: memorandum:

N .B . Only Comment : Draft"note omits "to the north thereof" after words
,all land"

in para[graph] 3 line 5 . L. S . . ST. L(AURENT]
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2. An informal approach was made by the United States Minister in 
October, 1940. Preliminary examination of the United States proposals took 
place, following which negotiations were inten-upted in the face of opposition 
to the Canadian counter-proposals on the part of the Attorney General of 
British Columbia and the press of that province (August, 1942). 

3. Negotiations were later resumed, however, after the United States had 
requested that the Canadian authorities reconsider their decision to postpone 
the matter. 

4. The questions involved were carefully examined by an interdepartmental 
committee composed of representatives of the Department of Fisheries, the 
Department Of Justice, the DePartment of National Defence for Naval Ser-
vices, the Departrnent of Mines and Resources (International Boundary 
Commission, the Office of the Surveyor General, and Chief of the Hydro-
graphic Service), and the Department of External Affairs. The committee 
has drafted Canadian proposals hi the form of a draft note, copy of which 
vvill be found in Appendix "A"t to this memorandum. 

5. The proposals deal with two main questions. The first one is concerned 
with the waters of Dixon Entrance and is dealt vvith in Article I of the draft 
note. This matter has been pending between the two countries for the last 
forty years, ever since the Line AB (see map in Appendix "D") t was estab-
lished by the Alaskan Boundary Tribunal in 1903. This Tribunal decided 
that all lands north of the Line AB would belong to the United States while 
lands south of the Line would belong to Canada. While Canada has repeatedly 
claimed sovereignty over the whole of Dixon Entrance (P.C. July 6, 1909; 
and P.C. May 14, 1904), 1  the United States have consistently refused to 
accept that contention. On the other hand, while claiming sovereignty over 
Dixon Entrance, Canada never enforced its sovereignty by exercising juris-
diction over that area in such matters as customs and fisheries. The Canadian 
courts, including the Supreme Court of Canada, have taken it for granted 
that the waters of Dixon Entrance were subject to the standard rule of inter-
national law whereby sovereignty can only be exercised within a three-mile 
limit from the coast. It must be said here that, from the point of view of 
international law, the Canadian contention cannot be substantiated. 

6. In the light .  of these considerations, it is proposed that the waters of 
Dixon Entrance become historic or national waters of the United States and 
Canada respectively with  aime  of demarcation marked B-1-2-3-4, constituting 
the boundary between the two countries. A precise description of the Line 
B4-2-3-4 will be found in the second paragraph of Article I of the draft 
note. Waters north of the proposed boundary would become national waters 
of the United States, while waters south of it would become national waters 
of Canada. However, all waters outside the three-mile limit would be open 
to vessels, aircraft and nationals of the two countries, while each country 
would exercise exclusive jurisdiction over the three-mile limit. 

Note marginale: 	 marginal note: 
May 4, 1914? 
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7. The second . question dealt with in the draft note under Article II re-
lates to the waters of the Strait of Juan de Fuca . The United States have
proposed that the international boundary which separates the ma ritime ,
belts of the two countries within the Fuca Strait be continued from Turning
Point 12 (see map in Appendix "C") t at the base line at right angles thereto
with an initial bearing of north 86°, 26, 40" west to the high seas . This pro-
posal was deemed acceptable and was approved by the interdepa rtmental
committee .

8 . In considering these two questions, it should be borne in mind that
the disposition of the Dixon Entrance question might be difficult to justify
if challenged by a third government . If challenged, the Çanadian Govern-
ment would be in a position in which it would have to defend the boundary
line as established regardless of whether the challenge was directed against
this Government or against the Government of the United States . Similarly,
the United States Government would have to join in defending it even if the
challenge were directed against the - Canadian Government . It is a matter in
which the compulsory jurisdiction of the International Court of Justice could
be invoked. There does .not seem to be very much likelihood of a challenge in
the immediate future owing to the pre-occupation of Japan . The disposition
of the question relating to the Strait of Juan de Fuca is easier to justify
under recognized p rinciples of international law .

9 . It is desired to know whether the Canadian Government is agreeable to
the outstanding boundary questions in the Pacific being settled in the manner
described in the draft note attached.

904. DEA/3199-40

Le conseiller, l'ambassade des États-Unis, au sous-secrétaire d'Éta t

aux A ffaires extérieures

Counsellor, Embassy of United States, to Under-Secretary of State
for External A ffairs

Ottawà, November 22, 1946

Dear Mr. Pearson ,
The contents of the letter dated October 3, 1946 from the Acting Under-

Secretary of State for Externat Affairs with respect to the continuation on a
reciprocal basis of *, the port', privileges extended to * Canadian halibut fishing

vessels in Alaskan po rts and to United States halibut fishing vessels in
British Columbia ports were brought to the attention' of the Department of
State at Washington.

I am now informed, in reply, that the authority. under which the United
States has, since 1942, granted certain privileges in Alaskan port s to Canadian .

halibut fishing vessels is. found in the Second War Powers Act .of March 27,

1942. Under an Act of June 29, 1946 . *(Pub lic Law 475, 79th Congress, 2d
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Session) the pertinent provision of the Second War Powers Act and the 
amendments to the existing law made under such provision shall  remain in 
force only until March 31, 1947, or until such earlier time as may be fixed 
by the two Houses of Congress by concurrent resolution, or by the President. 
Therefore, under present legislation the United States cannot extend port 
privileges in Alaskan ports to Canadian halibut fishing vessels beyond 
March 31, 1947. 

The Department of State would be glad to recommend to the appropriate 
authorities of the United States Government that these privileges be extended 
to Canadian halibut fishing vessels until March 31, 1947, if the Canadian 
Government wishes to request the privileges for that period. It is, of course, 
possible that the applicable provision of the Second War Powers Act may 
be extended in effect beyond March 31, 1947, but the Department does not 
know at this time whether such action will be taken by Congress and, con-
sequently, is not able to assure the Canadian Goverrnnent that the Depart-
ment will be in a position to request the appropriate authority of this 
Government to grant port privileges in Alaska to Canadian halibut fishing 
vessels for the 1947 season. 

It is regretted that while the Department of State understan.ds the Cana-
dian desire to ascertain whether privileges in Alaskan ports will be extended 
to Canadian halibut fishing vessels in 1947 it is not in a position to give a 
definite reply at this time. 

Sincerely yours, 
LEWIS CLARK 

PARTIE 3/PART 3 

DÉFENSE/DEFENCE 

SECTION A 

SOUVERAINETÉ DANS L'ARCTIQUE/SOVEREIGNTY IN THE ARCTIC 

905. 

Dear Mr. Macdonnell, 
The US Army Air Forces, Air Transport Command, has requested au-

th°ritY of the War Department to institute a regular air transport service of three round trips per week as soon as a standard operating procedure can 

DEA/50220-40 

Le représentant principal de l'armée américaine, CPCAD, 
au secrétaire, la section canadienne, CPCAD 

Senior United States Army Member, PJBD, 
to Secretary, Canadian Section, PJBD 

Washington, April 30, 1946 
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'be established between - Meeks - Field, Iceland, ''and Ladd Field, Fairbanks,
'Alaska ~ ( total distance 3,200 statute miles) .

the State Department, and clearance has been obtained from the Iceland

This' service has been approved in principle by the War Department and

Government.

This letter is written in order to request the concurrence of the Canadian
Government. Will you kindly present this matter to the proper authorities
and give me, as early as practicable, the concurrence of your Government?
It,is not expected .that any Canadian airfields will be used in this regular ser-
vice, but, of course, Canadian territory would be flown over., .

. .
; The purpose . of establishing this air transport route, which has been desig-

nated "Polaris,". using three (3) B-29 airplanes, is as •f ollows:-
a: To gain. operation . experience' in the Arctic .
b . To, determine navigational difficulties and procedures for overcoming

same .
c .To investigate the reliability of communication s.
d . . To- analyze polar air . masses.

- e : . To study, air mass , circulation in -Polar - regions .

906. DEA/7-DA

Mémorandum du secrétaire, le Comité de défense du Cabinet ,
au Comité . de déf ense ..du . Cabinet

Memorandum f rom Secretary, Cabinet Defence Committee,
to Cabinet Def ence.. Committe e

SECRET [Ottawa,] May 3, 1946

EXTENSION OF LORAN PROGRA M

1 . The following extract from the Journal of the Permanent Joint Board on
Defence, dated, April 29th, 1946, is ' submitted for the consideration of the
Cabinet Defence Committee :

"Major General Henry, Senior United States Army Member, presented a
request that the Canadian government authorize the continuation until May,
1947, of the experimental program for low frequency Loran in Northern
Canada initially set up to assist in air and ground navigation for Exercise
Musk-Ox. A copy of his memorandum# is attached as an Appendix to th

e

Journal . , (copy appended hereto )

' The B d d th ' 1 d h t n of the present
t at &U is program mvo ve t e opera iooar HUM;

; three transmitter stations at . Dawson Creek, Hamlin and Gim li , continued
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flights of the U.S.A.A.F. B-29 aircraft presently stationed at Edmonton and 
operation of the necessary monitoring stations as might be agreed upon be-
tween the Canadian and United States representatives. The present monitoring 
stations are shown below: 

Yellowknife 
Norman Wells 	--operated by R.C.A.F. 
Edmonton } 
Baker Lake 	--operated by Canadian Army 
Churchill 1 
Ottawa 5 	—°perated by R.C.N. 

Fairbanks, Alaska --operated by United States 

Under present arrangements, the United States provides all equipment, the 
personnel to man the transmitter stations and the complete operation of the 

.monitoring station at Fairbanks. Canada undertakes the operation of the re-
maining monitoring stations and messing, housing and transport of the United 
States personnel at the transmitter stations. 

The Board agreed that the continuation of these joint tests of low fre-
quency Loran was essential in that  they were not only of the utmost impor-
tance in the development of long range aids to navigation but also valuable in 
the development of early warning systems, long range guided missiles, etc., 
and recommended approval of the United States request. 

The Secretary of the Canadian Section undertook to transmit the United 
States requ' est, along with the recommendation of the Board, to the Canadian 
government for consideration and decision and, in so doing, to stress the 
necessity of such decision being reached by May 15th." 

E. W. T. GILL 

907. 

IMPORTANT 

DEA/9061-A-40 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au sous-ministre des Transports 

Under-Secretary of State for External Affairs 
to Deputy Minister of Transport 

Ottawa, May 4, 1946 

enclose two copies of a memorandumt left with this Department on May 
1st by Mr. Lewis Clark, Counselor of the United States Embassy, proposing 
the establishment of Arctic weather stations. The immediate objectives are: 

(a) hi 1946, or as early as practicable, a weather station central to the 
western Canadian Arctic archipelago. 
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(b) In 1947, or as early as practicable, three weather stations on island s
along the western portion of the Canadian Arctic archipelago .

In amplifying this memorandum, Mr. Clark explained that while the United
States Government would be prepared to establish, maintain and operate these
stations independently (and, indeed, were making such a proposal to the
Danish Government with regard to a station in Greenland) they assumed that
this would not be desired by the Canadian Government in view of its general
policy of retaining control of establishments in Canadian territory . The United
States Government would therefore be glad to cooperate along either of the
following lines :

(a) The United States to establish and to assist in maintaining the stations
which would be under Canadian operation . .

(b) Canada to establish, ôperate and maintain the Stations . '
In either case, the United States would expect that Canadian technical stand-
ards would meet United States requirements and that United States personnel
could be posted to the stations to .. acquire experience .

Mr. Clark emphasized that his Government wished to work out a pro-
gramme on a fully cooperative basis and had no thought of interfering in
any way with Canadian sovereignty . In view of the need for arriving at an
early decision to permit of arrangements being made for supplies and
personnel, he asked that the matter be treated as one of urgency. Finally,
he said that technical representatives of the United States Departments
concerned could come to Canada at short notice to discuss details of these
proposals .

It appears to this Department that it would be unwise to allow these
stations to be set up entirely under the control of the United States and that,
on the other hand, the Canadian Government would not be justified in as-
suming the whole cost of the programme . Consequently, it appears desirable
to work out a compromise under, which Canada would retain operational
control and

I
make a contribution to the programme, while the United States

would provide equipment, supplies and personnel. Before any final decision
can be reached, however, it seems, essential to have a meeting of technical
officers from both countries .

I would suggest that the United States Embassy be informed that the
Canadian authorities are prepared to .give favourable consideration to these
proposals but, before submitting the question to the Government, would like
to have a meeting in Canada at an early date with United States officials .

I should be glad to have your views and, if you agree, I should like to know
the earliest date at which officials of the meteorological service could meet a
group from the United States.

N. A. ROBERTSON
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908. DEA/9057-40

Mémorandum du chef, la troisième direction politique,
à la direction juridiqu e

Memorandum f rom'Head, Third Political Division, to Legal Divisio n

SECRET [Ottawa,] May 6, 194 6

SOVEREIGNTY IN THE ARCTIC

A recent paper which has come to our attention prepared by an inter-
departmental committee in Washington (the Air Coordinating Commi ttee )
indicates the interest displayed in some circles about , estab lishing United
States claims to sovereignty in the, Arctic . The following extracts are fromthe report of the Standing Subcommittee on the Arctic :

(a) "Region west of Grant's Land. The region north of Prince Patrick
Island and west of Grant's Land is largely unexplored, but several Arctic
autho rities believe that if any undiscovered islands exist - north of Canada
they lie in this area . Sir Hubert Wilkins, in searching by air for Levanevsky
in March, 1937, reported `ice islands' about 300 miles northwest of Prince
Patrick Island and `paleocrystic ice' - at about latitude 84', longitude 130 °,
with a ' lead 150 miles long in the ice, as evidence of nearby land . Recon-
naissance flights from Alaska to these regions could doubtless :. settle Ï the
question.

A primary weather station on any newly discovered island in this vicinity .
would be a valuable soûrce of . information "because of its proximity to the
North Pole and it would serve as a communication point for trans-polar
flights . It would, however, be very difficult to establish and maintain . Sur-
face vessels have never reached this area and aircraft wôuld' have to fly
comparatively. long distances. Employment of gliders to establish and service
the :base would be desirable.

The sovereignty of newly discovered land in this area would require careful
consideration by the State Department. Mr. Stewart, on June 10, 1925,' in
speaking before the Canadian House of Commons, definitely and officially
statedthe Canadian claims to include everything, known and unknown, west
of the~ . Davis Strait-Baffin Bay-Smith Sound-Robeson Channel-60th
Meridian, east of the meridian that divides Alaska from Canada (141 °W),
and north of the Canadian mainland up to the Pole . The U.S. may .not have
recognized these claims . "

(b) In discussing aircraft flights from Alaska-Canada-Greenland quadrant,
it is stated that the fo llowing could be accomplished inter alia :

"Afford opportunity for experienced Arctic observers to study the condi-
tion of Arctic ice floes for possible evidence of undiscovered land . Only men
who have walked over the ice, as well as flown over it, are qualified to obtain
adequate data in this manner ."



1M6 RELATIONS AVEC LES ÉTATS-UNIS 

(c) .  The following recommendation is put forward: 
"Weather Station on possible Undiscovered Land in Canadian quadrant. 
(Discussion, Par. 11 d and 16.) • 
/t is recommended that the ACC ask the State Department whether re-

ported Canadian claims of sovereignty over all known islands and lands that 
may be discovered in the sector west of Greenland and east of meridian 
141 W. northward to the pole, have been officially asserted by that govern-
ment and, if so, whether the official position of the United States would 
be to support any claims by this country if land is discovered and occu-
pied by the United States west of Grant's Land, site `(d)' of recommen-
dation #1. 

If it is the policy of the United States to support such claims, it is recom-
mended that the Army rnake flights over the unexplored area vvest and north-. 
west of Grant's Land to determine whether (as many Arctic authorities be-
lieve) islands exist which might be claimed by the United States. In case new 
claimable land is found, it is recommended ,that the proper agencies of the 
Department of Commerce take action to establish a. primary weather and 
magnetic station." 

Obviously we shall  have to examine carefully the whole question of Arctic 
sovereignty. In the meantime, it seems to me that two problems require im-
mediate consideration and I should be grateful for your opinions: 

(1) We are discussing with the United States the establislunent of weather 
stations in the Western Arctic Archipelago. In view of the discussion men-
tioned above of whether the United States could claim sovereignty to newly 
discovered land in this region; I should like your view as to whether, if such 
land were newly discovered by a United States party, the United States could 
put forward a valid claim to it. 

(2) We have been asked for permission for flights of U.S. Army aircraft 
between Iceland and Alaska. In view of the discussion mentioned above about 
looldng for possible evidence of undiscovered land, should our permission be 
qualified in any way to rule out claims based on exploration? (The same ques-
tion, of course, applies to (1) above.) 

Arctic problems are coming more and more to the forefront and it can be 
anticipated that within the next few years there will be extensive programmes 
of northern exploration and development in which the United States will either 
be participating with Canada or will have been given permission to act in-
dependently. I am Wondering whether, at the outset, we ought not to discuss 
the sovereignty question with the United States and endeavour to secure their 
agreement to our claims about Canadian sovereignty. 

R. M[ACDONNELL] 
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909.' DEA/9057-40 

910. 

Mémorandum de là direction juridique au chef, la troisième direction politique 

Memorandum from Legal Division to Head, Third Poliiical Division 

[Ottawa,] May 8, 1946 

SOVEREIGNTY IN THE ARCTIC 

Further to our conversations of May 7th concerning the above, It is my 
view that we should not raise any question concerning our sovereignty in the 
Arctic in advance of necessity. I say this for two reasons: 

(a)• It would not be wise to indicate that we entertain any doubts  with  re-
gard to our sovereignty; 

(b) We should take steps to consolidate our knowledge of the position 
before inviting any conversations in the matter. ' 

As suggested yesterday, it would seem that conversations should be had 
with Mines and Resources and with any other interested Departments  with  a 
view [to] ensuring that we have available in consolidated form all material 
relating to our position in that area. 

E. R. HOPICINS 

SECRET 

PCO/C-20-2 

Extrait d'un mémorandum du secrétaire du Cabinet 
au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures - 

Extract of Memorandum from Secretary to the Cabinet 
to Under-SecretarY of State for External Affairs 

[Ottawa,], May 10, 1946 

The following items' of particular concern to External Affairs were dealt 
with at the meeting of the Cabinet held on May 9th. 

3 Extension of Loran programme in Northern Canada 
The Cabinet approved  the recommendation of the Cabinet Defence Com-

mittee on this subject, namely that the US. request for continuation until May 
1947 of the joint experimental programme be accepted. 
• 	. 	. 

A. D. P. H[EENEY] 
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911. DEA/9061-B-40

Le secrétaire, la section américaine, ~ CPCAD, ,
au secrétaire, la section canadienne, CPCAD

Secretary, American Section, PJBD, to Secretary, Canadian Section, .PJBD

RESTRICTED Washington, May 14, 1946

Dear Mr. Macdonnell,
I am -writing to you with reference 'to the desire of the United States Navy

Department to engage in certain Arctic operations (outlined 'below) in the
territorial waters of Canada . The objectives of these proposed operations-
which have been designated "Operations Nanook"-are (1) the training of
U.S . naval personnel in Arctic operations, (2) the recording of detailed hy-
drographic, meteorological and electromagnetic propagation data, and (3) the
conducting of, other scientific investigations .

As you know, the United States Weather Bureau is interested in the estab-
lishment of Arctic weather stations in the Canadian Arctic Archipelago, and
a further objective would be the provision to the . United States, Weather
Bureau of operational and logistic support in the establishment of these
weather stations if approved by Canada . It is, however, the desire of the Navy
Department to conduct the Arctic operations described below regardless of
Weather Bureau participation in the weather stations envisaged .

Since it is understood that the Canadian Government desires to supervise
magnetic work in the area, any work of this nature undertaken by the United
States will-be performed under Canadian supervision . Accordingly, a Cana-
dian observer qualified to make magnetic observations, with such assistants as
necessary, will-bd invited to accompany the : expedition . It isdesired further to
extend an invitation to two Canâdian naval officers to participate as observers .

The approximate periods of projected operations will be from 1 July to

1 October in the years 1946 and 1947.1t is planned to conduct such pre-
liminary . reconnaissance and investigation of land and sea areas in th e

Viscount Melville Sound-Lancaster Sound area as, practicable during the
summer of 1946, to aid in planning more extensive-operations in the summer
of 1947 and to obtain information of value to the operating forces relative to
Arctic operations .

Captain Richard H . Cruzen, USN, will command the expedition . Ships and

their commanding officers - are listed below :

CGC .North Wind, U.S . Coast Guard Ice Breaker,
Captain' Richard Hoyle, USCG, Commanding

USS Whitewood, Small net 'layer altered for Arctic duty,

Lieutenant Commander William H. Daly, USN, Commanding

USS Alcona, AK'
Captain Robert J. Esslinger, USN, Commanding

1 Cargo . ' Cargo ship.
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USS Beltrami, AK 
Commander Gerald L. Ketchum, USN, Commanding 

USS Atule, Submarine, 
Commander John B. Maurer, USN, Commanding 

If additional ships are designated at a later date, separate requests for 
diplomatic clearance will be submitted. 

Shipbome aircraft will operate from at least two of the ships and will be 
used to conduct reconnaissance of ice conditions and to obtain data on flight 
operations in the Arctic. 

I would appreciate it if you would bring this matter to the attention of the 
appropriate authorities as urgently as possible in order that the time schedule 
above-mentioned may be adhered to if this matter is approved. Should a meet-
ing in Ottawa between Canadian and United States officials on the proposed 
weather station program be held, it would be arranged for Navy Department 
representatives to be present although, as above mentioned, it is our desire to 
carry out the operations outlined in this letter irrespective of decisions reached 
on the weather program. 

Yours sincerely, 
J. GRAHAM PARSONS 

912. 	 DEA/9061-A-40 

Le ministère des Mines et des Ressources1  
au chef, la troisième direction politique 

Department of Mines and Resources1  to Head, Third Political Division 

CONFIDENTIAL 	 Ottawa, May 20, 1946 

Dear Mr. Macdonnell, 
I have just received the minutes of the meeting held last Friday to discuss 

the United .States proposals to establish weather stations in the Canadian 
Arctic. I realize, that as intimated at the close of the Canadian section of the 
meeting, these minutes are intended only to be a brief sununary of what was 
said. I am, however, a trifle worried over the condensation of my own remarks 
about the question of sovereignty. It would appear that this has not been 
given sufficient emphasis in the minutes. 

Following the meeting, while the matter was still fresh in my mind, I dic-
tated the enclosed report for our Director, on page 5 of which are set forth 
the views I expressed in compliance with instructions given me before at- 

Le superviseur par intérim de l'est de 	1  Acting Superintendent of the Eastern 
l'Arctique, le bureau des affaires des Terri- Arctic, Bureau of Northwest Territories and 
toires du nord-ouest et du Yukon, la direc- Yukon Affairs, Lands, Parks and Forests 
don des terres, des parcs et des forêts. Branch. 
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tending the meeting. In transmitting My report to his Deputy Minister (Dr .

Camsell ), the` Director 'added the' following commeiit :

"We share your view that C anada should estab lish and _operate any neces-

sa ry stations even if U.S. official publications admit Canada's sovereignty.

This looks like one of those defence(?)~ proposals thatseem as though we
were getting everything for nothing at the beginning and then we wake up

after a while to find that the U.S . Senate has turned 'everything upside down
and that the U.S . diplomats are back again to ask us to pay , for work we could
have done better and more cheaply ourselves . "

I-am furnishing you with this information in order that you may see that
this Depârtment takes ~a rather more serious view of the sovereignty aspect
connécted with the establishment of the proposed, weather stations than
appears in the official minutes of the meeting.

Yours very truly, .
J . , G. WRIGHT

• , , [PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE]

Mémorandum du ministère des Mines et des Ressources'
Memorandum by the Department of Mines and Resources '

Ottawa, May 18, 1946

Yesterday I attended a meeting'in Room 123, . East Block, which convened

at 3 : 00 P.M., to discuss with - representatives of the United States Govern-

ment . a proposal to establish weather stations' . in the Canadian Arctic. Mr.

R. M. Macdonnell of External Affairs was Chairman . Other Canadians

present included Mr. A. Thompson, Assistant Contro ller, Meteorological

Service and Mr . Kennedy of the same service; G/C Bradshaw and one other

officer from the R.C.A.F., two officers and a civilian from the Cans ~d

Navy; Mr .
.
Moore, Department of Transport; Mr . J . M. Wardle, SurveY

Engineering Branch. ` The American representatives were Mr . L. Clark
Counsel[lor], U .S . Embassy ; Colonel Woods, Assistant Military Attaché,

U.S . Embassy; Colonel Hubbard, . Technical Adviser of the U.S . Weather

Bureau; Mr. . Moxon, Chief U.S. Weather Bureau ; Captain Cruzen, U .S.

Navy; and a Colonel representing the . U.S.A.A.F.

Mr. Macdonnell . outlined the purpose of the meeting which was apparently

called on rather short notice and asked the Americans to state their case
.

Mr. Clark ' made a . few •introdûctory. remarks and introduced Colonel 140 '

Il Du superviseur par intérim de l'est de
l'Arctique, le bureau des affaires des Terri-
toires. du nord-ouest et du Yukon, la direc-

des ï terres, des parcs et des forêts, autién
directeur, là direction des terres, des 'pares
et des forêts.

1 From Acting Superintendent of the
Easte rn Arctic, Bureau of Northwest Terri'
tori es and Yukon Aff airs, Lands, Parks and

Forests Branch ; to Director, Lands, Paria and

Forests Branch.
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bard who, he said, had a very full grasp of the whole subject. (It will be re-
called that Colonel Hubbard has been interested in this subject for some 
years and has made several trips to this office. It is understood he was 
largely responsible for getting the Bill through Congress covering the establish-
ment of weather stations in foreign countries.) The remarks which follow are 
not verbatim and are  intended only as a summary of what each speaker said  

Colonel Hubbard spent some time outlining the great need for additional 
weather stations in the Arctic. These are necessary to improve the forecasting 
service, particularly for the North Atlantic, to assist long-range forecasting, to 
provide essential  information for aily flying in the Jar north and for general 
scientific meteorological studies. The Russians have carried on extensive 
studies in this field on their side of the Polar Basin and it is highly desirable 
that something be done on the North American side. It was proposed to 
establish two main stations in the north which would provide a complete range 
of meteorological records including upper air studies. One of these would be 
at or near Winter Harbour, Melville Island, and the other would be at Thule, 
Greenland. In addition, he suggested three advance Weather stations sup-
ported entirely by aircraft which would operate in conjunction with the main 
stations. .0ne of these would be on north-west Banks Island, one on Prince 
Patrick Island and the other on the west side of Ellesmere Island, or possibly 
on Axel Heiberg Island. ' 

The American Navy has offered to lay down all supplies and equipment at 
both Thule and Winter Harbour this summer and the Air Force has agreed to 
do the necessary flying including the installation and servicing of the advance 
stations. The Congress Bill authorizing the United States Weather Bureau to 
seek the co-operation of foreign governments in the establishing of weather 
stations did not provide any funds. However, there are some funds available 
in several appropriations during the present fiscal year and for the early part 
of 1947. Alter  that the future is uncertain. The American authorities are 
anxious to use the available funds now when they exist. This is the reason for 
the urgency in deciding the issue at this time. The American Navy is ready to 
operate this season and put in the supplies and the Army Air Force is ready 
to start at once on reconnaissance ffights to determine suitable locations'. All 
supplies for this expedition must be ready by July 1, hence the reason  for 
haste. 

Mr. Moxon (Weather Bureau) The U.S. Weather Bureau is all  for  co-
operation and would be glad to see the proposed venture undertaken as a joint 
operation. The main use of the Arctic weather stations would be in the science 
of meteorology and extending the term of weather forecasts. 

Mr. Macdonnell What reason is there for doing this now rather than in 
1948 or 1950? 

Col. Hubbard Funds are aVailable now and everyone agrees on the -  de-
sirability of more stations in the Arctic. We now have the support of the U.S. 
Army and Navy and opportunity is knocking; the Budget situation for the 
future is uncertain. 
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Mr. Clark The international political situation At the present time is impor-
tant . Those on the other side of the Arctic . are very active . Because of this we
can get funds at the present time and later this may not be possible.

Dr. Thompson. Such stations would be of great value to meteorology but
not necessarily of immediate value for forecasting in the south . They would
be good for trans-polar flights and local flying and, possibly, for trans-
Atlantic flights .
Are the staff and suitable instruments available for such an extensive project?

Col. Hubbard The first year would be largely experimental . The start would
be made as a sort of beach-head for the whole operation based on experience
gained at existing northern stations . The Melville Island station would require
ten men consisting of an Officer in Charge ; three meteorologists ; two fore-
casters ; two -radio operators ; one ~ mechanic ; one cook. The three advance
stations would require a total of 80 tons to be flown in by air to outfit them
for the first eighteen months . The staff at each advance station would consist
of two meteorological and two radio men and one cook .

G/C Bradshaw (R .C.A.F.) expressed some differences of opinion in regard
to the weight of supplies required for each station supported by air . He said
the movement of aircraft in the Arctic was controlled by weather forecasts .
Trimetrogon photography in the Arctic will depend largely on such forecasts .
In the past, many flights have been useless .because the weather was unsatis-
factory for photography when the plane .reached the scene of action.

Dr. Thompson We know little about Arctic meteorology . The proposed
stations would provide basic information. Can the United States get the per-
sonnel?

Col. Hubbard and Mr . Moxon We have many war-trained men available .

Mr. Macdonnell Can you give us any budgetary figures?

Col . Hubbard A Bill has now passed Congress and is on the President's
.desk authorizing $265,000 in the next two months . The Weather Bureau also
has some funds, probably $100,000, for salaries. War supplies and equipment
will be made availablè without cost . The Navy will contribute . the transporta-
tion of equipment and supplies and the Seabees will do the construction .

Capt . Cruzen (U.S .N .) The U.S . Navy is carrying on cold weather research
and is sending ships to the Arctic for this study. Vessels have recently been
operating off the coast of Greenland and , propose to enter Baffin Bay . These

studies require weather service to operate efficiently. For establishing the two
main weather stations it is proposed to use two cargo ships, 7,000 tons each,
an ice-breaker, a small aircraft carrier, and a submarine .

Col. Woods Colonel Woods travelled with "Operation Musk-Ox" and saw
Captain Larsen of the St . Roch at Cambridge Bay. Captain Larsen expressed
the opinion that he could take the St . Roch to Viscount Melville Sound any
summer .
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U.S.A.A.F. rep. B-29's would be used for reconnaissance and photography 
and C-54's for supplies. Catalina's for sounding and scouting for sites. These 
planes would operate from Alaska. For work on the Thule station the planes 
would operate from U.S. bases in Greenland. There will be a formal request 
for R.C.A.F. representatives to accompany the flights in the Canadian Arctic. 
The United States would look after all air rescue work. 

Colonel Hubbard suggested Bellanca planes for scouting for landing sites 
for large planes. 

Mr. Macdonnell What steps would be taken immediately if the project were 
approved by Canada? 

Col. Hubbard There are only forty-five days in which to carry out all pro-
curement. They would start Monday. The ships would have to be loaded and 
get to Melville Island about August 20 to get the station built and the ships 
out by about the first week in September. Weather observations would start 
about six weeks afterwards. The Air Force would fly reconnaissance before 
the ice fails this spring, that is, at once, covering north-east Banks Island, 
Prince Patrick Island, and Grant's Land, studying the topography, lakes, 
beaches, etc, for suitable sites for the weather stations. In August it would 
be possible to get in by ship and make more intensive studies of the potential 
sites selected. If Canada can supply the personnel for these weather stations 
it would be satisfactory. 

Mr. Davis (R.C.N.) thought there should be an ionosphere station at 
Winter Harbour. 

Col Hubbard agr' eed but thought that this would not be possible this year. 
Radio Communications from Winter Harbour would go through Fairbanks. 
The Thule station would communicate by beam radio through Winter 
Harbour. 

There followed a lot of technical discussion about the methods of equipping 
and operating the stations and about 5:00 P.M. Mr. Macdonnell closed the 
discussion by thanking the Americans for their very able presentation of the 
subject. He pointed out that as this subject had come up very hurriedly, 
Canada would require a little time to study 'the matter. He promised as 
prompt a reply as possible. He asked the Canadian representatives to remain 
for a further discussion after the Americans left. 

The Canadian session lasted from 5:00 to 6:00 P.M. and Mr. Macdon-
nell called for an expression of views. I stated that while I had said nothing 
on the matter while the Americans were present, the Northwest Territories 
Council was conce rned about the aspect of sovereignty in these remote sec-
tions of the Canadian Arctic Archipelago since most of these stations were 
going to areas where our daims on the basis of actual occupation were very 
weak. The sector principle on which our claims are largely based has never 
been accepted internationally and the Council has always taken the view 
that any projects involving residence in these northern  areas should be 
operated by Canada. In the case of The Arctic Institute of North America 
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we had decided to erect the necessary research stations ourselves so that
we would have the complete control over foreigners using them. In .the case
of the American air bases in ,the Arctic, Canada recently spent some $31,-
000,000 presumably to extinguish any American rights and it would seem
rather unwise from the- point of view of sovereignty to autho rize the Ameri-
cans to enter into independent : occupation of these weather stations. It was
felt that the stations should at least be manned,and .operated by Canadians
as part of a co-operative effort even although the United States might be
permitted to contribute a large pa rt of the cost of the project .

G/C Bradshaw hoped that the pr'oject would not be turned down on
the basis of the sovereignty question as he felt there was very great need of
these stations for -air activity in view of the rather disturbing political situation
at the present time . Dr. Thompson also hoped that the project could ~ be
gone ahead with but doubted very much as to whether Canada could find
sufficient' qualified personnel to man the stations . "I suggested that if we
scraped the bottom of the barrel and secured`the co=operation of the Meteoro-
logical Service and the Army,, Navy and Air 'Force,"wé could ' surely get
enough techniciâns to take care of the matter . I felt that the sovereignty
question shoûld` be definitely kept in mind in 'reaching any decision on this
project .

It was decided that Dr. Tfiompson would , obtain further particulars from
his American confreres in the evening in regard to the nature of the person-
nel which would be required and report back to Mr. Macdonnell this morning .
Mr. Macdonnell would have brief minutes prepared of the meeting and a
draft of the proposed reply to - the`Americans for circulation to,the various
departments interested . . Each department would be asked to express their
opinion on the proposed draft before - it was . submitted for the consideration

of the Cabinet.

913.

" J . G. WRIGHT

DEA/9057-40

Mémorandum du chef, la troisième direction politique, au sous-secrétaire
d'État associé aux Affaires extérieures

Memorandum f rom Head, Third Political Division, to Associate
Under-Secretary of State for External A ff airs

[n .d.]

There .is attached a paper
.
which the Army has done on sovereignty ln

the Arctic. I understand that it is largely the "work of General Spry . This

paper is- to be considered 'by Cabinet Committee when the question of Arctic
weather stations is discussed along with the paper' prepared by this Depa rt-

ment .'
; i Voir : le document suivant: : ;' 1 ', . 1 Seer. fo llowing document .
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•I am in agreement with the conclusions in paragraphs 27 and 28, although 
I am afraid that the Government may regard them more as "ideal" than as 
"working" solutions. If Canada provides the real, estate, the fixed installa-
tions and the administration of northern defence projects, leaving to the 
United States the provision of equipment and supplies, it will  give us some 
voice in the course of events. Otherwise, we will be faced with very strong 
pressure from United States to allow them to move in and do as they please. 
Unfortunately, even the relatively modest "recommended working solution" 
is likely to involve heavy expenditures which will increase as the years 
go . by unless the international situation improves. The decision is essentially 
a` political one, but I should say that the Govermnent's wartime policy 
(which dates from about the beginning of 1944) of accepting financial and 
other responsibility for United States defence projects in Canada has met 
with general approval. 1  

R. M[ACDONNELL] 

SECRET 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Mémorandum du ministère de la Défense nationale 
au Comité de défense du Cabinet 

lllemorandum from Department of National Defence 
to Cabinet Defence Committee 

SOVEREIGNTY IN THE CANADIAN ARCTIC IN 
RELATION TO JOINT DEFENCE UNDERTAKINGS 

[n.d.] 

INTRODUCTORY 
1. The United States Government have recently requested Canadian ap-

proval for an Arctic Weather Station programme which they have put for-
ward. This and other US proposals in connection with defence may involve 
the question of Canada's daim to sovereignty over territories lying within the 
"Canadian sector" of the Arctic. 

1  La note suivante était annexée à ce 	1  The following note was attached to the 
mémorandum: 	 memorandum: 

In glancing through the memorandum I am inclined to think Spry under-
estirnates the amount of action taken in the past to fortify Canadian claims in the 
Arctic. ODS2, -with the Interior Dept., gave the matter a lot of attention, say 
from 1925 to 1930. The Minister of the Interior made a public statement about 
1925 claiming the sector to the  •  Pole; the Canadian Government made a saw-off 
with Norway' by which we pensioned their Capt. Sverdrup and they accepted the 
view that the Sverdrup Islands are Canadian4 ; and there was a lot of activity by 
R.C.M.P. and Post Office and Interior in setting up posts on Ellesmere Island, 
touring the country and making U.S. explorers get permits. 

M. McK[ErrziEJ 
0. D. Skelton, sous-secrétaire dÉtat aux 	2  O. D. Skelton, Under-Secretary of State 

Affaires extérieures de 1925 à 1941. 	for External Affairs from 1925 to 1941. 
Voir le volume 4, pp. 947-9,79. 	. 	3  See volume 4, pp.. 947-979. 

4  Note marginale: 	• 	 ' Marginal note: 
They declined to accept the • sector theory, 	see. 
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The various proposals which have to date been advanced fall into two dis-
tinct categories, i .e. ,

(a) Establishment in the Arctic or Sub-Arctic of static installations .
These include installations such as those contemplated in the Weather Station
programme, or installations such as might be developed in conjunction with
the proposed Arctic Experimental Station based on Churchill .

(b) Proposals to carry out manoeuvres- or training exercises by United
States troops on Canadian territory . .

Permission has been requested for 500 US Army troops to .conduct a training
exercise during the coming winter under sub-Arctic conditions in some train-
ing area similar to Shilo . The most recent request is for a clearance to permit
the landing of a party of approximately 28 US Marines for a pe riod of about
one month during the summer of 1946 in the vicinity of North Devon Island,
in connection with Operation NANOOK.

OBJECT OF THIS PAPER

2. This paper briefly considers the : possible effect of such proposals on
Canadian sovereignty over her Arctic Territories, in order to determine how
United States requirements in the Arctic may best be met without consequent
infringement of sovereignty .

NATURE OF SOVEREIGNTY CLAIMED

3 . Sovereignty itself may be roughly defined as power, right or authority
over a clearly defined and delimited area . In the case . of the Canadian Arctic
definite sovereignty is asserted, in right of Canada, over all known land masses
and islands within the "Canadian sector" of the Arctic . However these claims
are largely- based either on contiguity to continental Canada, or on original
discovery and exploration, (principally by British explorers) . Due to the
desolate nature, of the areas in question, these claims have little support on the
grounds of effective occupation, settlement or development . Thus, while Can-

ada's claims to sovereignty to these regions have not heretofore been seriously
challenged, they are at best somewhat tenuous and weak .

POSSIBILITIES OF FOREIGN INTRUSION

4. However, the fact that these claims have not been seriously challenged
in the past does not mean that this fortunate situation will -continue indefinitely
into the future . In the past these regions represented little but empty space,
and their very isolation preserved them from any significant intrusion . Today

they have become suddenly transferred into regions of strategic importance,
not to Canada alone but to such great powers as have frontiers within the
Arctic circle . At the same time it should be borne -in mind that the Canadian .

Arctic represents only a relatively small sector of the . en tire Arctic regions .

The larger part of the remaining area lies within a"sector" based on the con-
tinental land mass of one other great power.. ,
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5. Moreover, the strategic importance which these regions have assumed is 
not of a purely military nature alone. The Arctic seems destined to become a 
crossroads of strategic international civil air routes, which may in itself stimu-
late the commercial exploitation of latent resources in this area. 

6. From the military standpoint, the strategic value of the Canadian Arctic 
is not significant only from the standpoint of the defence of the North Ameri-
can continent. Its strategic value would certainly be given full recognition in 
any designs which may be made by a great power developing hostile intentions 
against this continent. It is not unreasonable, therefore, to anticipate that, even 
in peace-time, attempts may be made by foreign interest to gain foot-holds 
(perhaps on a commercial basis) within this region, or to secure information 
of military value. 

7. Thus commercial developments consequent upon civil aviation activities 
may lead to foreign intrusion. For to the extent that commercial flying over 
this area increases, and commercial development is stimulated, so will there 
be a corresponding requirement for the establishment of facilities of one sort 
or another in these hitherto neglected regions. It is not outside the range of 
possibility that the growing need for such facilities rnight be seized upon by a 
foreign power as a pretext for making demands for right of entrance into the 
Canadian Arctic or for the establishment of settlements or for other conces-
sions. While ostensibly such undertakings would be for purely civil or com-
mercial purposes, once they were established they could readily be exploited 
for military purposes connected with possible offensive designs. 

8. A further possibility of foreign intrusion lies in the fact that although 
Canadian sovereignty is assumed over the entire "Canadian sector" of the 
Arctic considerable portions of this theoretical "sector" remain totally un-
explored. With the development of Arctic aviation and the employment of 
radar search methods there is a possibility that hitherto unknown islands 
may be discovered within the Canadian sector by a foreign power, and claim 
laid to them by right of discovery and primary occupation. Canada might, 
in this case, find it most difficult to successfully contest such claims. 

9. Moreover, even in the case of islands in the Canadian Arctic Archipel-
ago already discovered and at least partially charted, it cannot be assumed 
that Canada's claims to sovereignty will continue to go unchallenged. It is 
true that the United States tacitly acknowledges Canadian sovereignty over 
these discovered islands, as implied by the considered and consistent prac-
tice of the United States Govenunent in employing, in official correspondence 
with the Canadian Government such terminology as "the Canadian Arctic 
Archipelago". 

10. However, it does not follow from this that another great power pos-
sessing strategic interest in Polar regions would under all circumstances nec-
essarily accept Canada's claims. Any step which would constitute a clear-cut 
and initial compromise of Canadian sovereignty in the Arctic, such as a 
real intrusion of the United States might be made the occasion of similar 
claims or demands by another great power. 
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11.Thus it is of great importance that Canada should carefully Safeguard 
her sovereignty in the Arctic  at  all-points and at all times, lest the acceptance 
of an initial infringement of her Sovereignty invalidate  her  'entire claim, and 
open the way..to the intrusion of foreign interests of a nature which might 
create an ultimate threat to national security. At the same time it should not 
be forgotten that the Canadian Arctic is an integral part of the North 
American continent and her exclusive claims to sovereignty:must be fitted into 
the overall requirements of continental sectnity and defence. This Arctic area 
is considered as vital to the United States as a defence frontier as to Canada, 
and its military security requires closely coordinated action. 

12. It follows from this that essential facilities  must  be permitted to the 
United States to enable them to practise during peace-time the tasks which 
it may be jointly agreed they would undertake in war. Such facilities involve 
not only the establishment of static installations of a military or quasi-
military type, but also the conduct of military:exercises and manoeuvres on 
Canadian territory in the Arctic. 

13.However, careful attention should be given to the form in which such 
permission is granted and to the manner in which such undertakings are 
carried out. The introduction of foreign permanent establishments (even those 
of the United States) would be attended by a consequent weakening of Can-
ada's sovereignty,—a contingency which cannot be accepted in view of the 
corresponding weaknes s . of military security which would result. 

14. The problem is thus seen to devolve into finding a suitable modus 
operandi. This must permit the granting of essential facilities and rights to 
the United States, without any consequent infringement of Canadian sover-
eignty of a nature which would give an opening to another power (not 
associated.with Canada in the defence of the North American continent) to 
make similar demands. 

15. The solution appears to lie in the application of the principle of 
regional defence, in consonance with the spirit of the UNO Charter, to such 
concessions as may be granted to the United States. At the same time Canada 
should retain title and control of all military establishments on her own soil, 
and the "joint" nature of all  cooperative undertakings should be given due 
emphasis at all times. This should effectively debar similar demands 
which might be preferred by another power, as the fundamental basis of 
agreed arrangements with the United States in North American continental 
defence, which is by its nature exclusive. 	, 

16. It must, however, be admitted that joint defence unde rtakings for 
the purpose of regional defence may impose a heavy financial burden upon 
Canada. The United States will not easily be deterred from putting forward 
demands for the establishment of whatever military installations she deems 
necessary in the interest of her own  vital  security, on a scale more suited 
to her vast reSources and scale of operations' than. to Canada's. It .  can there-
fore be anticipated, that in the interest of- maintaining friendly relationships 
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with the United States; and thus 'safeguarding :'her own sovereignty, Canada
will be forced by gradually increasing pressure to accept financial and-
manpower commitments which may be considerably above the scale of what
is considered to be necessary from the standpoint of Canadian defenc ealnn P

FUNDAMENTAL PRINCIPLES FOR MAINTAINING CANADIAN SOVEREIGNT Y
17 . To summarize the foregoing argument :-it may be laid down as a

general principle, that, if continuance of Canadian sovereignty 'over her Arcticterritories is to be guaranteed, -no foreign mi litary or quasi-mili tary instal-lations should be established in peace-time within such territories ., . , .18 . In view of, the weakness'o.f Canadian,çlaims to this region, this pri,n=
ciple should be applied consistently even to a power with which Canada may
share relationships . of a most friendly and enduring nature, such as theUnited States . In any concessions which may be made the greatest care should
be taken to fully safeguard Canadian sovereignty, as otherwise another great
power may . be presented with sufficient and justifiable grounds for pressing
similar demands . . . ,

1 9 . However, Canada can no longer ' reasonably expect to maintain her
Arctic territories in state of vacuum, and hope at the same time to . preserve
her sovereignty over them in absentia . If her somewhat tenuous claims to
these territories is to be guaranteed in the face of the direct and urgent interest
which the United States has expressed in the development of facilities in this
region considered by her to be essential, then it follows that she must be
prepared to carry-out such development by herself or with a calculated degree
of assistance. In brief, Canada must now either herself provide essential facili-
ties and services in her Arctic territories or provide them cooperatively, or
abandon almost all substantial basis to her claims upon %them :

THE THEORETICALLY IDEAL SOLUTION
20. A continued guarantee of Canadian sovereignty over her Arctic terri=

tories may thus entail the . satisfaction of legitimate demands for the develop-
ment in these regions of essential facilities and services . Insofar as probable
United States requirements are concerned, it may be . safety anticipated that
these will involve weather stations, early-warning systems, and possibly mili-
tary air bases .

21 . The Canadian Gover,nment has already indicated that it desires to be
Presented with a,coordinated picture of United States requirements in the FarNorth. Thi

s is being compiled in the form of a schedule of tasks and annexes
now being developed by the Canadian-United States Joint Planners . This plan,if and when it is approved by, the two governments concerned, will then
represent those developments considered as "essential" . ~

22 . However, it may well be that the provision of such essential facilitiesin Canada, Will be so heavy a burden - as to be literally beyond purely Cana-dian resources .



1560 RELATIONS AVEC LES., ÉTATS-UNI S

23. - If such is the case, the ideal solution, as outlined above will not be
feasible .

RECOMMENDED WORKING SOLUTION

24. This raises the question of the extent to which a compromise with the
ideal may be possible, which being based on a cooperative unde rtaking would
still eli ïninate any actual foreign intrusion of a nature which would constitute
an invasion or infringement of Canadian sovereignty, and would at the same
time offset possible demands by a power other than the United States .

25 . If United States requirements are to be effectively met on the basis of
cooperative undertakings this should be' done in the form of joint defence
measures. The nature of certain of the proposals already made, (and those
anticipated) precludes the possibility of maintaining the fiction that they are
purely "scientific" or "research" programmes .

26. It is suggested that measures such as those proposed should be frankly
carried out as part of a Canada-United States Joint Defence undertaking
constituting a regional defence arrangement within the framework of the
United Nations Organization . To this end, an appropriate statement based on
Recommendation Thirty-Five of the .Permanent Joint Defence Board (when

ultimately approved) should be tabled with the Security Council of the UNO .
This would make it clear that such Joint Defence measures were intended as
a contribution to world peace and were being placed under the aegis of the

UNO .

27. However, at the same time, Canadian sovereignty in the Arctic shoul d

be carefully safeguarded by the adoption of the following principles and their
consistent practice .

(a) In the case of,Static .Installations
(i) Should any base or military or quasi-military establishment be set up

in the Canadian Arctic at the request of the United States, full title and
control should be retained by Canada, and this fact should be well publicized .

(ii) While acceptance of United States facilities and equipment and the
assistance of United States technical personnel might be, necessary in order
to establish and develop such projects, a majori ty of the personnel employed

should be Canadian .

(b) In the case of Troop,Manoeuvres and Exercises
(i) Before any body of United States Army, Navy or Marine Forces are

allowed to conduct manoeuvres or training exercises or given right of transit
upon or through Canadian territory, specific permission should be obtained
of the Canadian Government in every instance .

(ii) Such exercises should, in every case, be of a joint nature even though
Canadian representation is largely in token form .l

1 Note marginale : " Marginal note :
Some of the "tokens" may not be very convincing . R. M[ACnorrNELr.]
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(iii) Due emphasis should be paid in public statements to their "joint" 
nature. 

28. In the specific case of the Arctic Weather Station programme, for 
which approval is now requested by the United States, it may be necessary 
in the intial stages to make very considerable use both of United States 
facilities and equipment and United States technical personnel in order to 
establish them. However, from the very first a certain number of Canadian 
personnel should be included, and United States personnel should be gradu-
ally replaced by Canadian personnel until United States personnel represent 
a minority. 

914. 	 DEA/7-DA 

Mémorandum du ministère des  Affaires extérieures 
au Comité de défense du Cabinet 

Memorandum from Department of External Affairs 
to Cabinet Defence Committee 

SECRET 	 [Ottawa,] May 30, 1946 

UNITED STATES PROPOSALS FOR AN ARCTIC WEATHER STATION PROGRAMME 
1. On May 1st, the United States Embassy left with this Department a 

memorandum requesting Canadian approval for an Arctic Weather Station 
programme. The objectives of this programme are: 

(a) "The establishment by means of surface ships and with air support 
as necessary, during 1946 or at as early a date as practicable of a weather 
station central to the Western Canadian Arctic Archipelago; this station to 
requfre an initial .basic weather station staff of ten persons, with provisions 
for not more t,han ten attached specialists and additional provisions for 
transients engaged on specific operations as below; and to consist of housing 
and camp keeping facilities, meteorological parts, radio equipment and avia-
tion supplies. 

(b) "The establishment by means of air transportation and by surface 
shipping or other means as niay be found practicable, during 1947 or at as 
early a date as practicable, of three weather stations on islands along the 
western portion of the Canadian Arctic archipelago. These stations are to 
requise a basic weather staff of five persons with  provisions for not more 
than five attached specialists; and to consist of necessary housing and camp 
keeping facilities, meteorological parts, radio equipment and aviation supplies. 

2. The memorandum stated that it is the view of the Department of 
State that the establishment of the proposed Arctic Weather Stations is 
necessary to improve weather forecasting in the United States, Canada and 
the North Atlantic area generally, for domestic purposes and for international 
civil aviation activities and also for the purpose of meeting the requirements 
of the Service Departments of the two Governments. 
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3.. On May 18 a meeting *as held in Ottawa of Canadian and United 
States representatives to discuss these proposals. Mr. C. J. Hubbard, 
,(U.S.A.), who has been credited  with  stimulating interest in the Arctic in 
both the Weather Bureau and in Congress, outlined the plan in some detail. 
It is proposed that two main stations be established one in Greenland and 
one in Canada, the Canadian Station to be on Melville Island close to Winter 
Harbour. Small advance stations would be placed on Banks Island, Prince 
Patrick and on either Ellesmere or Axel Heiberg. He estimated that 
$465,000.00 would be required annually to 'finance the project. Sufficient 
funds are now available in the United States to carry out this year's plan. 
The United States Weather Bureau has available more than enough trained 
personnel to man all the proposed stations. 
- 4. If the main station of Melville Island is to be established this year, ships 
must be ready to sail not later than July 15. Before that time aerial recon-
naissance would have to be carried out in the general area where the stations 
would be set up. Owing to this difficult time table, the United States is press-
ing for an early answer td their proPosals. 

5. The United States recommendations have been discussed by representa-
tives of the Departments of Mines and Resources, Transport, National 
Defence (Naval Services, Army and Air) and External Affairs. The Depart-
ment of Mines and  Resources has expressed considerable concern about ade-
'quate guarantees of Canàdian sovereignty in areas where onr claims  on the 
'basis of occupation are .very -weak. They .feel that it would be advisable to 
have as large as possible a representation of Canadiàn personnel on the 
_weather stations although the Department. of Transport believes that it wàuld 
.be difficult to find -on 'short notice Inore than .very fete:meteorologists trained 
'for this work. All Departinents,.are , agreed.bn,the àdvisàbility  of more com-
;plete- -weather -information  ihthe  Arctic where heretof6re - theie has been 
almost complete ignorance of meteorological phenomeria. 

A. Advantages of the United States Plan 
, 

1—It would supply meteorological information which is needéd now - for 
-civil - aviation.  

; 2—It would supply, meteorologidal  information'  which will be needed in the 
, future should any of the *Service Departmènts undertake exercises in the far 
North 

3—Weather Stations in the Arctic would supply 'a base from which general 
'topographical and other  information on the Arctic could be gained ., at present 
• much of this area is little known or not known ,at all. . 

4---Canadian occupation of the Arctic areas would forestall encroachment 
by  foreign powers. 

B. Disadvantages of the United States Plan 

- 1----Should the United States carry out their programme 'without Canadian 
participation, Canadian sovereignty might be diminished if•not endangered bY: 
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(a) claims by the United States 'to territory which is assumed to belong to
Canada under the Sector Theory .

(b) claims to air rights on 7 the .basis of development : such claims were
widely voiced in the, United% States when that country built airfields in Canada
during the war.

2-Extensive Canadian collaboration in the plan would involve consider-
able expense .

C. Possible Courses of Actio n

1-Approval might be given for , the United States to carry out all of its
programme alone . .This would appeâr to be undesirable on the grounds of
sovereignty.

- 2 .-.-Canada might offer to undertake the entire programme herself. The
great expense involved would appear to make this 'impracticable . -

3-Canada might refuse permission to the United States to undertake th e
programme: If this were done the obvious need for further ' meteorological
;information in the,Arctic as well as the, present active interest in this area
wôuld probably . result in strong pressure'from the United States, which would
be difficult to ignore.

4-The United States : might be, informed that Canada wishes to ' defer
action ; until the . Joint Planning Groups established .by the P .J.B.D. are in a
•position . to make,recommendations on all phases-of collaboration between the
United States and Canada: It should be noted here that if a decision is not
given in a short time, it will be impossible to carry out any part of the pro-
gramme during 1946 . Both for budgetary reasons and because of current
public interest in the Arctic which is in part att ributable to the international
situation it would appear to be more difficult for the United States to start
the programme in 1947 than now. -Deferring a decision at this time would
therefore have many of, the disadvantages of refusing the United States per-
mission to - carry out any of the programme at all .

5-Approval might be givën immediately for the United States to carry out
this programme with-the stipulation 'that it should be a joint project with thepart icipation of . as many Canadian expe rts as can be made available by
July 15. Although only a token number might be available, it would make
it easier for Canada to insist on equal representation from the two countries
in 1947. Such a compromise proposal would not involve Canada in as much
expense as the assumption of entire responsibili ty for the programme, but
would safeguard the Canadian interest . It would also give the Department of
Transport time to find and train ski lled meteorologists before next year . Dur-
ing the coming months, the . Service, Departments could explore means of
cooperation in the programme by such measures as the provision of ships oraircraft which would increase Canadian participation without assuming liabil-
ity for a greater share of the expenses than we could reasonably bear .

6"-The Department of . Transport, the Departments of National Defence,
(Naval Services, Army and Air) and, this : Department recommend that course
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of action No. 5 should be adopted. The Department of Mines and Resources 
also agrees to this recommendation subject to the following provisions: 

the stations should be recognized as Canadian established under a co-oper-
ative effort, with the United States furnishing equipment and undertaking 
construction on the understanding that no vested interest or claim for re-
imbursement is thereby established by the United States; 

United States personnel may be used with the distinct understanding that 
they are to be replaced by Canadians as soon as such become available; 

the annual cost of maintenance should be shared on a basis determined 
by the relative advantages to both countries; 

foreign scientists on the stations would be subject to the ordinances of the 
Northwest Territories; 

in the event of the United States withdrawal Canada reserves the right to 
discontinue the stations or operate them on a reduced scale. 
.The Department of Mines and Resources also suggests that a clear and 
definite understanding should be Made that the establishment of the stations 
does not affect Canadian sovereignty. The United States has repeatedly given 
the oral assurance that Canadian sovereignty is not, and will not, be ques-
tioned because of the establishment of these stations. It is, therefore, the 
view of this Department that it would be unwise to insist on a formal assurance 
of respect for Canadian sovereignty in this area at this time lest it give any 
indication of doubt on our side of the validity of our claim to any part of the 
undeveloped lands in the Canadian sector. 

915. 	 DEA/7-DA 
- 

Mémorandum du secrétaire, le Comité des chefs d'état-major, 
au Comité de défense du Cabinet 

Memorandum from Secretary, Chiefs of Staff Committee, - 
to Cabinet Defence Committee 

TOP SECRET 	 [Ottawa,] June 3, 1946 

P.J.B.D.; UNITED STATES REQUEST TO ESTABLISH 
AIR TRANSPORT BETWEEN ICELAND AND ALASKA 

1. In accordance with the direction of the Cabinet Defence Committee at 
their meeting of May 8th, 1946, the Chiefs of Staff, at their meeting of 
May 21st, 1946, discussed the United States request to fly over Canadian 
territory in the establishment of an air transport 'service between Ladd Field, 
Fairbanks, Alaska and Meeks Field, Iceland. 

2. They considered that, since these proposed flights would be primarilY 
concerned  with  gaining experience in the operation of long range aircraft 
in the Arctic and the investigation and analysis of 'natters relating thereto, 
the establishment of this air route would prove advantageous in the de- 
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velopment of Arctic flying and therefore, Canadian interests would . benefit
by experience gained by the United States in this field. Since, in the past, it
has been considered that exercises conducted in the North have been over-
publicized, they considered it advisable to curb publicity on these proposed
flights as much as possible .

'3 . The Committee therefore recommends to the Cabinet Defence Com-
mittee

(a) that permission be given to the United States to fly over Canadian
territory on the proposed flights between Ladd Field, Fairbanks, Alaska and
Meeks Field, Iceland ;

, (b) that, as far as practicable, these flights should be regarded as a matter
of routine and publicity, restricted to a minimum ; and

(c) that the United States authorities be advised that Canada would wel-
come the opportunity to have observers participate in these flights, as ex-
perience, gained in this field would be of considerable mutual benefit .

J . W. C. BARCLAY
Acting Lieutenant-Commander

916
.` DEA/9061-~A-40

L'ambassadeur aux États-Unis au sous-secrétaire d'État par intérim
aux A ffaires extérieures

Ambassador in United States to Acting Under-Secretary of State
for External A ffairs

Washington, June 5, 194 6
Dear Mr . Wrong,

I have received your letter of June 1stt with the memorandum for the
Cabinet Defence Committee on the United States proposals for an Arctic
weather station programme, which I have read with much interest .

From every `political point of view I should think it would be desirable
that the Canadian Government construct, finance and maintain all meteoro-
logical stations on its'territory which it considers to be required . The memo-
randum states that the great expense involved would appear to make this
impracticable: I am unable to comment on this because there are no figures
in the memorandum as to what this amount would be. All that is given is an
estimate that $465,000 would be required annually to finance the project;
that is, I suppose, to maintain the stations when they are constructed . No
amount for capital cost is suggested .

4 think that the preoccupation of the Canadian authorities with the effect
on Canadian sovereignty in the area in question of a programme carried out
by the United States, or evenjointly by the two 'governments, is wise and
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understandable. I am wondering whether we could not take advantage of the
present situation to secure from the United States Government public recog-
nition of our sovereignty of the total area above our northern~ coasts ; based
on the - sector - principle: The memorandum feels that this is not necessary ;
and even possibly inadvisable, because insistence on , a formal assurance
of respect for Canadian sovereignty might indicate doubt on our side . of the
validity of our claim to such sovereignty . Without attempting to insist on
anything, I think . we might persuade the United States . authorities that it
would be in their own_ interest at this time to'. reinforce our claim to the area
under the sector principle . Their hesitations in - the past have been inspired,
no doubt, by a feeling that they might conceivably wish at some future time
to occupy some of this area themselves, or at least to establish certain facili-
ties thereon, which would be more difficult if our sovereignty had been for-`
mally recognized by them: Nevertheless, it might be pointed out to them that,
as long as this question remains undetermined in international law, there is .
always the possibility of some other country , notably Russia, -estab lishing
meteorologiçal and other stations in that area on islands that have not been
used or occupied by , any other country. An open and formal statement on
some suitable occasion by the United States that C anada's sovereignty over
this area is recognized might remove the possibi lity of such a contingency ;
or at least make it more difficult to bring it about . The deterrent effect that
this would have on other states would, it could be argued, be of much greater
value to the United States than keeping the position uncertain because of a
possible desire on its own part to exploit that uncertainty. in, the future. I
feel that if I were authorized to mention this matter informa lly to the State
Department there would be a good possibility of prevailing on them to adopt
this view and take the necessary action . If you agree, therefore, I would be
glad to try this on an entirely exploratory and informal basis . If it were
done in this way, I do not see that we would have anything to lose and ther e

might be something to gain.

917. DEA/50220-40

Le secrétaire, la section canadienne, CPCAD, au représentant principa l
de l'armée américaine, CPCAD

Secretary, Canadian Section, PJBD ; to Senior United States
Army Member, -PJBD

Dear General Henry ,
In your letter of April 30 you enquired whether, the Canadian Governm.ent

would concur: in a proposal that the United States Army Air Forces institute
a regular air transport service between Iceland and Alaska .
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am now able to inform you that the concurrence of the ,Canadian Gov-
ernment has been given. The Government regard it as desirable, however, that 
the flights be treated as a matter of routine and that publicity be kept to a 
minimum. 

In addition it would be appreciated if an opportunity could be provided for 
the participation of. Canadian observers in the flights in order to gain ex-
perience of mutual benefit. 

Yours sincerely, 
R. M. /VIACDONNELL 

918. 	 PCO/C-20-2 

Le secrétaire du Cabinet au président, le Comité des chefs d'état-major 

Secretary to the Cabinet to Chairman, Chiefs of Staff Committee 

SECRET 	 Ottawa, June 14, 1946 

Dear Air Marshal Leckie, 
Among the items dealt with by the Cabinet at their meeting of June 12th, 

the following decision is of interest to the Chiefs of Staff: 

Canada-U.5. joint defence; U.S. request for Arctic weather stations 

The Secretary presented a request subnaitted through the U.S. Embassy for 
permission to establish an Arctic weather station at Melville Island in the 
Canadian Arctic, as the initial part of a programme developed by the U.S. The 
second part called for the establishment, during 1947, of three small advance 
stations in the Canadian Arctic Archipelago. 

The Cabinet Defence Committee had considered the proposal and had 
favoured delaying decision until next year. If, however, the U.S. govemmént 
pressed the matter, the Committee had recommended that the govermnent 
authorize the U.S. to proceed, subject to the following conditions: . 

(a) that the project should be recognized as a joint undertaking carried 
out under civilian rather than military auspices, and that the United States 
furnish equipment and accommodation; - 

(1)) that the majority of personnel employed in the operation be Canadian 
and, if these are not available in the numbers required, that U.S. personnel be 
used with the understanding that they may be replaced by Canadian [person-
nel] as soon as such become available; 

(c) that Canada should have the right to take over the installations at any 
time upon payment of the cost involved; 

(d) that U.S. personnel on the stations be subject to the ordinances of the 
Norflawest Territories, and that the requirements of the Department of 
National Health and Welfare for the protection of the health of the Eskimos 
be met; and 



(e) that this authority be regarded as a temporary one, and that the whole 
matter be subject to review in conjunction with the joint Canadian-U.S. de-
fence plan. 

The Cabinet, after considerable discussion, agreed to defer a decision in 
this matter until the next regular meeting. 

I am sending copies of this letter to the Chief of the General Staff and the 
Chief of the Naval Staff for their information. 

Yours sincerely, 
A. D. P. HEENEY 

919. DEA/9057-40 

L'ambassadeur aux États-Unis au sous-secrétaire d'État associé 
aux Affaires extérieures 	- 

Ambassador in United States to Associate Under-Secretary of State 
for External Affairs 

Washington, June 18, 1946 
Dear Mr. Wrong, 

I have just received your letter of June 13tht forwarding a copy of a letter' 
you have sent to the Minister of National Defence dealing with my suggestion 
that the United States might unilaterally agree to issue some declaration con-
firming their recognition of Canadian sovereignty in our Arctic territories. I 
fully appreciate the difficulties and possible disadvantages in the way of 
carrying out this suggestion, and in view of what you say I suppose it would 
be inadvisable to proceed even along the lines suggested in my earlier letter. 
However, there may be a suitable occasion in the near future when, in the 
course of conversations with someone like Acheson or. Hickerson, I might 
drop a casual remark, the reaction to which might throw some light on State 
Department thinking on this matter. 

Yours sincerely, 
L. B. PEARSON 

920. • 	DEA/9061-B-40  

Le secrétaire, le Comité des chefs d'état-major, 
au secrétaire, la section canadienne, CPCAD 

Secretary, Chiefs of Staff Committee, to Secretary, Canadian Section, PJBD 

RESTRIÇTED 	 Ottawa, June 19, 1946 

UNITED STATES REQUEST TO CARRY OUT NAVAL OPERATIONS 
IN NORTHERN CANADIAN TERRITORIAL WATERS 

The Chiefs of Staff, with Mr. Heeney and Mr. Wrong, at their meeting 
held June 7th, 1946; considered the United States proposals to engage in 

Non trouvé. 	 Not located. 

1568 	 RELATIONS AVEC LES ÉTATS-UNIS 



RELATIONS : WITH THE UNITED . STATES 1569

Naval operations in the ` Northern territorial: waters of Canada , which were
contained in le tters from the . Secretary, United States Section, Permanent
Joint Board on Defence of .14th and 27tht May, 1946 .

The Chiefs of Staff agreed to recommend to the Ministers of Nationa lDefence that-
(a) permission- be granted to the United States authorities to conduct theproposed Naval operation;
(b) ' in order to avoid undesirable publicity, the United States autho ri tie s

be asked, if possible, to consider this exercise as a normal Arctic cruise,
rather than calling it "Operation Nanook" ;

(c) . publicity: on this matter be restricted to a minimum and, if and when
it is considérëd desirable to makë a release ; this should be done jointly ;

(d) the United States authorities be informed that we would prefer th e
landing of the Marines to take place in Greenland, but if this did not meet
with their plans that, as a second alternative, they should be permitted to
land in: our territory at the site of a Canadian outpost . In this regard, it is
understood that there is a,Canadian_outpost near Dundas Harbour ; and

(e) in addition ' to the 'United States ' invitation to include a Canadian rep-
resentative qualified, to make magnetic observations and . two Canadian Naval
observers, the United - States authorities be approached to allow R.C.A.F.
and Canadian Army observers to accompany this expedition . - (one of each
has been suggested) .

The Ministers of National Defence have approved the project on the basis
recommended by the Chiefs of Staff and it is therefore : in order for, you to
inform the United States authorities accordingly .

J. W. C. BARCLAY

Acting Lieutenant-Commander

. _ ,981. . . .
. . .

DEA/9061-A-40

Mémorandum dû sous-secrétaire d'État associé aux Affaires extérieures
au secrétaire du Cabinet

Memorandum f rom Associate Under-Secretary of State for External Affairs

SECRET

to Secretary to the Cabinet

~ [Ottawa,] June 24, 1946
I hope that the U .S . request concerning the establishment of Arctic weather

stations this summer will - be consideréd by Cabinet this week . .as they are
using -a number of different channels in an effort to extract a prompt and
favourable decision . I think myself that- . we should agree ` to the request
under the conditions mentioned .. in the Cabinet Defence - Committee: , If the
discussion in Cabinet gives rise to argument over Canadian soverèignty in
the unoccupied - islands, " 'it might be well to point out that our refusal to co-
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operate might have the effect of stimulating somecha llenge to our sovereignty.

The present position, it seems to me, can be summed up by saying that
Canadian sovereignty in all territories in the Canadian sector is unchallenged

but not uncha llengeable . We, therefore, must bear in mind two risks which
appear to be rather contradictory- ( 1 ) if we allow the U.S. to operate in

these islands the presence of U.S . estab lishments (or even possibly of joint
establishments) may be construed in some quarters as indicating that our
sovereignty is not complete ; (2) if we refuse cooperation with the U.S. in

establishing posts to which they attach a high degree of impo rtance, they
may seek to obtain their ends eventually by claiming sovereignty themselves

and treating some of the islands-especia lly those far from police and trading

posts and not covered by ' Canadian patrols ,-as their' own territory by right

of. occupation .

922. W.L.M.K./Vol. 344

Mémorandum du secrétaire du Cabinet au Premier "ministre

Memorandum f rom Secretary to the Cabinet to Prime Minister

CONFID ENTIAL

RE: U .S . NAVY CRUISE IN NORTHERN CANADIAN , WATERS

1 . Some time ago the Cabinet Defence Committee considered a request put
forward by the .U.& Navy ' through the Permanent Joint Board on Defence for
permission to have certain vessels carry oût training exercises in the Canadian
Arctic. The Committee concluded that there would be no objection to the pro-
posal, provided that undésirâble pub licity was avoided and that an intended

landing of some twenty Ma rines on Canadian territo ry be at Dundas Harbour,

where there is an R .C.M. Po lice post. It was also felt that a few Canadian

Service ..of icers . should be attached.

2 U.S. Naval "authorities have now informed our Embassy in Washingtôn

that they " are prepared - to meet the 'stipulated 'conditions . They wish to make

a brief factual press release, ' on the subject, before any undesirable leakage

takes place . -
3. A simultaneous announcement in Ottawa and Washington has been sug-

gested, in terms to be agreed. However, Mr . Abbott is inclined to feel that it
would attract less attention and be received more in the way of a routine
cruise if the announcemént were made in Washington . only, : in approPriate

terms . Attached are two- alternative draft' releases,t the . one to be used if a
joint statement is issued, the other if release is made only in Washington . The

United States wish to have the statement made by June 30th .

d the matter to be put betore you for decision.

A. D. P. HEENEY
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923. DEA/9061 40 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Memorandum by Under-Secretary of State for External Affairs 

TOP SECRET 	 [Ottawa,] June 28, 1946 

U.S. REQUEST FOR ARCTIC WEATHER STATION 
At the meeting of the Cabinet on June 27th, this matter was again dis-

cussed, having been considered previously at the meeting of the Cabinet on 
June 12th. 

The Prime Minister emphasized the importance of 'considering, as a whole, 
all projects relating to the joint defence of northern North America, and sug-
gested that this particular proposal should not be dealt with separately; the 
general problem would require most careful consideration as involving major 
policy; it could not be expected that the government would deal with the ques-
tion finally until after the session. 

The Cabinet, after discussion, agreed that the United States request for 
authority to establish a weather station in the Canadian Arctic could not be 
approved for the present season and that the United States government be so 
informed; requirements for weather stations in Northern Canada would be 
examined in relation to the general problem of North American defence. 

The Secretary of the Cabinet w -ill send to the Department of External 
Affairs a copy of a personal note which he is writing Mr. Howe on the 
subject. 

N. A. RjOBERTSON1 

924. DEA/9061-A-40 

Mémorandum du chef, la troisième direction politique 

	

• 	Memorandum by Head, Third Political Division 	- 

[Ottawa,' June 28, 1946 
Following the Cabinet meeting on June 27, Mr. 'Heeney told me that the 

Cabinet had turned down the United States request to establish weather sta-
tions  in the Arctic this summer. It  was  felt that, so far as defence considera-
tions went, it Would be necessary to await further progress in joint defence 
planning, while so far as civil aspects are concerned, there is a need for care-
ful study of Canadian needs and capabilities. 

I told Mr. Lewis Clark by telephone that Canadian approval could not be 
obtained this year and added that we would send them a written replyt in 
due course. 

As could be expected, the United States authorities are considerably upset 
and are faced with the problem of what to do with the stores and equipment 
which had been Isiaded at Bostori in the hope -that a favourable reply would 
be f -°--couLing from the Canadian Goverrunent. At the request of the State 
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Department, Mr. Clark telephoned this morning to say that the U.S . Weather
Bureau was wondering whether they should gamble on approval being ob-
tained next year and take advantage of .the naval cruise to get their stores as
far as Greenland.,They have permission, of course, from the Danish Govern-
ment to establish a station in northwest Greenland . and they were considering
the possibility of storing there material which could be used in the Canadian
Arctic if Canadian Government permission were later obtained.

I told Mr. Clark . that no one could possibly attempt to predict what the
views of the Canadian Government might be in a year's time . However, it was
my understanding that the Government's decision did not rule out future con-
sideration of the project . It therefore appeared to me that the decision as to
whether to ; keep the supplies in the United States ' or ship - them to Greenland
would have to be made by the, United States authorities on their own re-
sponsibility.

R. M[ACDONNELL]

925. DEA/2403-40

. ~ Mémorandum du contrôleur par intérim, le service météorologique,
le ministère . des Transports, au sous-ministre des Transports

Memorandum f rom Acting ' Contrôller, Meteorological Service,
Department of Transport, to Deputy Minister of Transpor t

USAAF WEATHER STATIONS IN EASTERN CANADA

1 . It is desired to -report 'to you the following state of the weather station s
in, Eastern . -Canada operated by the USAAF.

2. Early this year most of these stations were discontinued due to the dis-
charge policy adopted by the, United States,Government, which enabled most
of the observers stationed at USAAF ..w.eather stations in Eastern Canada to
obtain their release :

" 3 : Ï It has now been_ reported to me that the USAAF are taking steps to re-
establish these stations. :

4. An American staff is already back in at - Mecatina, - Quebec; Upper
Frobisher Bay, Baffin Island (Crystal II) is to be reestablished as a USAAF
radiosonde weather station early in August ; they are already taking radiosonde
ascents at Goose Bay; Mingan is to be reopened as a radiosonde station within
the next month or so; and Fort Chimo, Quebec, (Crystal h), I understand, is

also contemplated for reopening; first ; for surface observations, and, possibly ,

for further development as a radiosonde station later . . . -
5 . The USAAF are running a training program at Goose Bay for their staffs

to be - posted : to these stations . All personnel being trained are United States
Army Air Force permanent force .

6 . Further informatiôn will be sent as it becomes available .-
ANDREW THOMSON ~
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Mémorandum du secrétaire, la section canadienne, CPCAD, 
au secrétaire, le Comité de défence du Cabinet 

Memorandum from Secretary, Canadian Section, PJBD, 
to Secretary, Cabinet Defence Committee 

CONFIDENTIAL 	 [Ottawa] August 31, 1946 

ARRANGEMENTS WITH THE UNITED STATES RESPECTING FORT CHIMO, P.Q. 
. 	 , 

1. By an exchange of notes of August 22, .1941, the United States was 
authorized to establish at ,Fort Chimo a weather and emergency station which 
included an airfield and related facilities. The Canadian Govemment agreed 
to the request "as embodying arrangements of a temporary and emergency 
character, and on the understanding that no question of a lease or expendi-
ture by Canada is involved." The Canadian Govermnent also reserved the 
right to replace the station by a Canadian weather and emergency station 
when they were in a position to do so. Fort Chimo was one of the bases on 
the Crimson Route and extensive construction work was carried out by the 
United States forces. 

2. The exchange of notes of June 23-27, 1944, under which Canada re-
imbursed the United 'States for expenditures on airfields in Canada included 
an item of $8,686,470.00 for Fort Chimo. Any doubt which might have 
existed as to title or future rights was thereby put at rest, but responsibility 
for maintenance, operation and defence remained with the United States. 

3. On May 29, 1945, Major General G. V. Henry, Senior United States 
Army Member of the Permanent Joint Board on Defence, wrote that the 
War Department wished to abandon the Fort Chimo air base except for use 
as a weather station, the United States to contiime the operation of the 
weather station with United States personnel. He further stated that "the 
War Department sees no postwar need for the Fort Chimo air base". The 
Canadian Chiefs of Staff agreed that the facilities at Fort Chimo were of no 
further military usefulness. In July 1945, through- Permanent Joint Board 
on Defence channels, the Canadian Government gave its decision the it 
would be desirable for the United States to be responsible for the safeg-uard-
ing of the facilities at Fort Chimo, exclusive of the airfield, for which Canada 
had paid. It was not suggested that the airfield itself be maintained, but it 
was pointed out that the United States had an obligation to safeguard the 
rest of the facilities until they had been tu rned over to Canadian custody. 
This, the United States agreed to do in addition to continuing to operate 
the weather station. 

4. The position therefore is that United States forces were asked by 
Canada to stay on at Fort Chimo for custodial purposes and their desire 
to continue operating the weather station was approved. They have not 
been asked to give up their wartime rights to occupy the base and, indeed, 



'ffie'sribject .  ha's not been raised by either Govermnent. The United States 
authorities would therefore appear to be justified in assuming a certain 
freedom of action at the base. In view of reports which have reached the 
Canadian authorities about increased United States activity at Fort Chimo, 
it is open to consideration whether future activities there should not be dis-
cussed with the United States Govemment. The same applies to Frobisher 
Bay where a similar situation exists. 

927. 	 DEA/7-DA 
. Mémorandum du secrétaire, le Comité de défense du Cabinet, 

- au Comité de défense du Cabinet 

Memorandum from Secretary, Cabinet Defence Committee, 
to Cabinet Defence Committee 

SECRET 	 [Ottawa,]  September 9, 1946 

WEATHER STATION REQUIREMENTS IN CANADIAN TERRITORY , 
7 1. Tli'è 'United-Stàtes authorities, - throirgli the Permanent Joint Board on 

Defence, have recently requested: 
(a) that permission be granted to reopen stations previously operated by 

the U.S. Army Air Forces Weather.  Service at Padloping Island, Baffin 
Island, and Indian Horise' Lake, P.O2; and 

(b) that the Canadian 'Weather Service furnish certain observations at 
River Clyde and Arctie Bay, Baffin Island. 
In addition; the U.S. authoxities have  indicated that their Army Air Forces 
Weather Service intend to continue operation of weather stations at: 

(a) Mingan, P.Q.; 	. 
,(b) Fort Cho  (Crystal I), P.Q.; • - 
(c) Frobisher Bay (Crystal II), Baffin Island; 
(cl) Cape Harrison, Labrador; and 
(e) Mecatina, P.Q. 

2. These proposals have been referred to the Department of Transport, 
who state that they are not in a position to assume operation of the stations 
at Padloping Island and Indian House Lake, and that their programme for 
the River Clyde station calls for much more limited observation than that 
desired by the U.S. Army. They accordingly recommend that the United 
States be authorized to operate those stations until such time as Canada is in 
a position to assume full responsibility. The state further that the operation 
of the Arctic Bay station is provided for in the present Canadian programme ,  
and the reports sought by the U.S. can be made available to them. TbeY 
recorrunend, therefore, that this station remain a Canadian responsibilitY . 

 Transport's suggestions for dealing with the U.S. requests are supported bY 
External Affairs. 
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3 . It may be remembezed . that last . May the United ,States , sought per-

mission to initiate : an Arctic , weather ° station programme; and,- on : that oc-
'câ .sion ': the- Cabine t decided that action along ' the lines proposed ! should. be
postponed. It was ; felt at that time, however, there were possibly ce rtain
advantages, from a purely Canadian point of view, . in establishing additional
weather stations in the no rth, and that this question, might be considered in
the light of both military and civil requirements .

4 . The Chiefs of Staff Committee, with Messrs,. Heeney, Robertson ; Pear-
son and Wrong, have reviewed the situation, with particular reference to
the recent U.S: proposals, and they recommend :

(a) that in the circumstances, the U.S. requests be accepted, but on a
'temporary basis only and on the explicit understanding that Canadian per-sonnel, at the discretion of the Canadian government, be included on the
sta ff of any station operated by the United States, with the object of eventual
operation by Canada, and that U .S . authorities be asked to employ civilian
weather bureau personnel rather ' than military personnel in the operation of
these stations ; and

(b) that the Interdepartmental Meteorological Committee (with the ad-
dition of a representative of Defence Research and such assistance as might
be found necessary) be instructed to undertake immediately a complete
exarnination of present . and future requirements for the estab lishment " ând
operation of - weather . stations . in Canadian territory. .

E. W; T. GILL .

. . . . ; , :928. DEA/2403-40

Le secrétaire, la section canadienne, CPCAD, au représentant principal
de l'armée américaine, CPCAD

Sécrétary, Ccincidian Section, PJBD, ta Senior
United States Army - Member, PJBD

SECRET , . . Ottawa, September 24, .1946
Dear .General Eenry ,

I am replying to your ~letter of August 14t on the subjéct of weather
services in Northeastern Canada. You will recall that this subject was dis-
cussed informally at the meeting of the Board in New York on September 20 .

The questions raised in your letter have been considered by the appropri-
ate authorities and I am' now able to inform you . of the Canadian Govern-
ment's decision . Permission is granted to the United States to re-open thestations at Padloping Island and At Indian Lake House, and to continue the
operation of stations at River Clyde, Mingan, Fort Chimo, Frobisher Bayand Mecatina in order to provide additional observations desired by . the
United States . With regard to Arctic Bay, the programme . of the Department
of Transport calls for'. observations very similar to those desired by : the



United States authorities. It is therefore believed desirable that t.heir pro-
gramme be continued without United States assistance, particularly since staff 
accommodation is so limited that additional observations could not be 
undertaken. The station at Cape Harrison, Labrador, is not in Canadian 
terntory or territory leased by Canada. 

The approval given in the previous paragraPh is given on a temporary 
basis only and on the unklerstanding that Canadiân personnel at the dis-
cretion of the Canadian authorities may be included in the staff of any 
station with the object of eventual operation by Canada. In addition, the 
United States authorities are requested to employ ,  civilian weather personnel 
rather t.han military personnel as far as possible, if not..completely. 

I may add that a complete survey of present and future requirements for 
the establishment and operation of weather stations in Canadian territory 
is being initiated. 

'!" 	. 	• 	' 
Yours sincerely, 

R. M. MACDONNELL 

929: 	 DEA/9061-A-49 

L'ambassadeur des Étais-Unis au secrétaire d'État .aux Affaires extérihres 

Ambassador of United States to Secretary of State for External Affairs 

No. 592 	 Ottawa, November 6, 1946 

SECRET AND URGENT 

Sir, 
I have the honor to refer to an informal memorandum dated May 1, 

1946,t which was left in the  Department of External Affairs by an officer 
of the United States Embassy and which set forth certain views of the United 
States Govenunent concerning the establishment of meteorological observa-
tion stations in the Arctic region of the Western Hemisphere for the purpose 
of improving the weather forecasting service within the United States and on 
international 'civil air transport routes from the United States. 

At that time it was pointed out that a great gap exists in the network 
of Arctic aviation facilities, including weather, magn.etic, and ionospheric 
stations, air navigational aids, communications and air fields; that this gap 
extends from Spit,zbergen westward over mc;& of Greenland, the Canadian 
Islands, and the Arctic Ocean to Siberia, and results in a serious lack of 
kn.owledge for interpolating meteorological data across the Polar area, for 
forecasting the southward surge of cold Arctic air masses, for the prepa-
ration of suitable aeronautical charts, for the study and prediction of radio 
conditions, and generally for safeguarding air operations. 
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At that time mÿ Government` proposed to your Government . a~ program

for the establishment in Arctic areas of ce rtain meteorological reporting
facilities .

After due consideration your Government in a memorandum of July 2,
1946,-1- took the position that there had been- insufficient time to give ade-
quate consideration to a project of such importance, but intimated that fur-
ther consideration would be given to the proposals of the United State s
Government .

It will be recalled in this connection that similar requests were made of
the Danish Government which were 'granted and there was established at
Thu1e, Greenland ; facilities for,reporting,meteorological information:

I have now been directed to reaf firm and to stress the interest of my Gov-
ernment in: this program: ,-and- to urge upon the Canadian, Government the. . ._ ,- : . : _. . . .
necessity of proceeding without delay,toward the establishment in the northern
areas of this hemisphere of adequate meteorological and other reporting
stations . In contrast to the situation last year there is now, as . a result . of theconstruction and operation last summer of a station at Thule,, Greenland,
dèfinite assurance .that northern weather stations are valuable and practical.

May I suggest that if .your Government approves the p rinciple of the
establishment of suçh stations it would be desirable for tech.nical personnel
of our two Goverünients to consult and agree upon the details . In this con-
nection I have :been directed to say that the interested officials of ~thè United
States Weather Bureau and of the Coast and Geodetic Survey are prepared~~ . .
~ ~~~G Lo vttawa at any tj

- . . . ._ ., . . .~ .- . . . . . . . . . . ._-. . . . .. . . . . . i . ~. . . . ~~. . ~- . .J ~~. . . : ., . . '.~.. .~. . .,f

Accept etc.
RAY ATHERTON

. . :_. ; . .930
. DEA/52-C

Mémorandum du représentant -p'rincipal de l'armée américaine,
CPCAD; à:la CPCAD.

Mejnorandum from Senior United States Army Member, PJBD, to PJBD

Washington, November 14, 1946

SUBJECT : LORAN COVERAGE OF THE NORTH AMERICAN ARCTI C
1• With increased aerial, weather, mapping and other activities in the North

American Arctic, Army, Air Forces . believe there should be an insta llation
of low frequency loran stations in this, area to furnish long distance naviga-
tional .fixes in support of the activities just enumerated . This subject has al
ready been studied in a general way in the preliminary planning discussions of
the Joint Subcommittee on Air Navigational Aids for Defence . As a°

,
tentativePraposal, the Unitéd 'States believès that a long . range'- program ' shoûl& beàdopted. for the , emplacerrient' of six' ~( 6) stations;= three (3) of wliich , woùld be
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in Canadian territory, two :( 2) in Greenland and -one (1) in Alaska. The
tentative locations for the three Canadian stations are as follows :

Port Brabandt, Northwest Territories

Cambridge Bay; Victoria Island

River Clyde, Baffin Island

niannèd by approximately "thirty=five persons . `

tentative program to the Board at this time in order to secure its favourable
recommendation . The Air Forces hope . that one or possibly two of the pro-

posed .Canadian statiôns could be installed ~ during the summer of, 1947 and

the remainder , during the summer of 1948, eitherby . the Canadian Govern-
ment, jointly, or by the b.8 : Armÿ ' Air I Forces . The method adopted will, of
course,- depend upon the apprôvalând`desires of the Canadian Government
and, in ' the càse of the United- .States, the availability of `. funds and personnel

to the Army Air` Forces . ' The iùstallation 6f-six stations would provide two

integrated operational units of three ' stations each. Each station would be

2 The
,
U S Army Air Forces have requested that .1 present the above

3: In,ordér that the U .S . Army Air. Forces may. .plan for, the- future, it is
requested that the Canadian Section obtain,the following information :

.,, .
a,,Doesthe . Canadian Government approve of the. prograrn?. .,. . : ;. , . - ,_ _: . . . . , . .
b. If so, would ,Canada desire to install and. . operate, the stations, . or have

. ,. : .
the United States . AAF. do , so, or, carry, ôut the, . program , as a cooperative

_ . .. . _ : a _ . , : .
measure? , F .. :t., .._ . , , _ . : . .. . _ . . .

c. Under the conditions laid down in b above, • .will the Canadian Gov-
ernment approve of the installation of a station in the vicinity of Port Bra-

bandt, Northwest Territories,•~and'
.
Cambridge Bay, Victoria Island, during

the summer of 1947?
Guy V . HENRY
Major General

SECTION B

DISPOSITION, DÉ I:'ÉNTRÉPRISE CANOL

DISPOSAL OF CANOL PROJECT

931.

to Chairman, . Crown Assets Allocation Committee

, : .
Associate Under-Secretary of .State for External A ffairs

DEA/463-N-40

Le sous-secrétaire d'État associé aux A ffaires extérieures
au président, lé Comité d'allocation des biens de la couronn e

The-United- States,..Government has, at length made a ,proposal for the dig-
position •of the Canol Project :and 1 enclose two . copies of a proposed- note

Dear• Sir
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which was given to the Department todaTby Mr.-Lewis Clark of the United 
States Embassy. 

For convenient reference, I am quoting the sections of the previous Agree-
ments which are referred to. Paragraph 3 (b) of the note of June 7th, 19441  
(referred to in A) 'reads as f011ows: , 

That after the United States disposès of (the Canol Project) the owners and, 
or, lessees thereof will be granted adequate enjoyment of the sites, rights of 
way, and riparian rig,hts required for satisfactory utilization and that the Canadian 
Govenunent or its assigns will permit the aforesaid works, installations, and 
facilities to be used, on equitable terms, for the transportation and refining of 
crude petroleum purchased by the United States in the Northwest Territories 
for the distribution of such petroleum and the products thereof both within and 
without the boundaries of Canada. • 

fo  Paragraphs 4 (b) and (d) of the note Of June 27th, 19422  (referred  to in 
B) read as follows: 	 - 

4. For its part, my Govermnent asks the Canadian Government to agreè; 
(b) To waive, during the war, import duties, sales taxes, territorial taxes, 

lièense fees or other similar charges on all equipment and supplies to be used 
in  0the  execution or maintenance of the Project by the ,United States and all 
personal effects of the construction personnel. . 

0 000 (d) To take the necessary steps to facilitate the admission into Canada 
of such United States citizens as may be employed on the construction or 
maintenance of the Project during the war, it being understood that the United 
States will undertake to repatriate at its own expense any such persons if the 
contractors fail ,to do so. 

The paragraphs 'dealing with the Permanent Joint Board on Defence are 
regarded as satisfactory. Since the military authorities of both countries re-
gard the Canol Project as having no further defence value, it is agreeable to 
us to cancel the provisions for seeking the approval of the Board. 

It was explained to us that the final paragraph, which appears to contem-
plate the possibility of amendment to the agreement after signature but  before 
the effective date, is required by the ternis  of the Surplus Property Act of 

•
1944. 

We should  be  glad to have your views as to the acceptability, or otherwise, 
of this proposal'. 

Yours sincerely, 
• R. M. MACDONNELL 

• for the Associate Under-Secretary 
 of State for External Affairs 

	

1 V0ir Canada, Recueil des traités, 1944, 	1  See Canada, Treaty Series, 1944, No. 16 ,  

	

_ 2 Voir Canada Recueil des traités, 1942, 	2  See Canada, Treaty Series, 1942, No. 23. ° 23. 
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[PLÉCE *JOINTE/ENCLOSURE] 

Projet de note de l'ambassadeur des États-Unis 
au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Draft Note from Ambassador of United States 
to Secretary of State for External Affairs 

CONFIDENTIAL 

. I have the honor to refer to your note no. 83, dated .August 31, 1945; and 
to my note no. 366, dated September 6, 1945, in regard to the crude oil 
pipeline from Norman - Wells, Northwest Territories; to , Whitehorse, Yukon 
Territory, and the refinery at Whitehorse, which, together with equipment 
pertaining thereto, have been referred to as the crude oil facilities of the Canol 
"Project. My reply of September 6 Confirmed the understanding that the United 
States would at a later date submit to the Canadian Government plans for the 
disposition  of ,these facilities. • 

In accordance with the understanding referred to, there are set -forth in this 
nôte proposed plans for disposal whiCh, it is  • hoped, will prove acceptable to 
your Government. These proposals have been drawn up to give effect to the 
_underlying principle, that, as military considerations are no longer paramount, 
disposal should be accomplished in a manner designed to recover the fair 
.monetary value of facilities.- 

It will be recalled that in the exchange of notes of Ellie 27-29, 1942, the 
two Governments agreed  that  if neither the Canadian .Govemment nor any 
private company desired to purchase the crude oil pipeline and refinery, the 
disposition of both facilities should be -referred to the Permanent Joint Board 
on Defense for consideration  and  reeommendation. It Was further agreed in 
.the same exchange of notes that the two Governments would not themselves 
order- or allow the -dismantling of ,either, the pipeline .or the-refinery unless and 
until approval. for dismantlement should be recommended by the Permanent 
Joint Board on Defense. 

In the foregoing connection I understand that it is .the view of the compe-
tent military authorities of our two countries that the crude oil facilities of the 
Canol Project no longer have defense value. Accordingly, it seems apparent 
that the above referred to provisions relating to the Permanent Joint Board 
are now unnecessary and should be annulled in order that the disposal au -
thorities may have maximum freedom of action. My Government hopes that 
the Canadian Government will Concur in this view and will agree to the 
annulment of those provisions, thereby permitting dismantlement of the 
facilities if that course should be desirable by the United States authorities or 

its successors in interest. In the event that the Canadian Government concurs 
In the foregoing', my Government further desires  to  Propose the following 
plans to cover the , disposition of the crude oil facilities of the Can°.1  
Project: 
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; 1 . It is proposed to advertise the sale of the crude oil facili ties in the press
of both Canada and the United States . The following general principles will
be observed in selling and disposing of the faci lities .

A. The United States Government maÿ, if it so desires, transfer title to the
facilities or a.ny .°part: thereof , to .p rivate : ownership subject to the laws of theDominion of Canada but exempt from import duties and excise taxes andwith . the further provision that the new owner or owners sha ll enjoy the rights
set forth in paragraph 3 (b) of my note of June 7, 1944 . No owner, however,
would be obligated to operate the facilities .

B. If .the United States Government ' does not dispose of any or all of the
facilities under the terms of paragraph A above, the Government, its agents ;
or its successors in interest may remove from Canada such of the faci lities as
they may elect to remove for use in the United States or elsewhere . It is
understood that if the United States, its agents, or its successors in interest do'
elect to remove any or all of the facilities, the Canadian Goverment wi ll
facilitate such operations by providing for continuance of the rights referred
to under paragraphs 4 (b) and 4 (d) of the United States note of June 27,
1942 . It is not intended to give . either A or B above precedence or p riority
over the other since the governing factor will be the amount bid.

. C . The . Government of Canada may purchase from the United States
through the appropriate governmental agencies such of the facil ities not dis-
posed of under A or B as that Government may desire to obtain for its own
use or disposition .

D . Any of the facilities not disposed of under paragraphs A, B, and C above
shall be transferred to a designated agency of the Canadian Government
and shall be sold or disposed of " by such agency, the proceeds to be paid to
the Government of the United States, provided that the United States Gov-
ernment shall be represented in such sale or disposal by an officer designated
by it for ,the purpose,: who shall have an equal voice in the setting of prices,
the allocation of priorities, thé assessment of legitimate sales costs and other
details of the sale or other disposal of the items concerned ; and providedfurther

that any such items remaining unsold at the end of two years from thetime they , are transferred to the Canadian agency concerned shall either, bedeclared of no ' value and the account closed or, at the option of the United
States, sha ll be removed from Canada by the United States authorities .

2 . In view of certain provisions of the - Surplus Property Act of 1944, it isProposed that the provisions of this note and your reply agreeing thereto con-
stitute an arrangement between our two Governments effective at a date mu-
tually to be agreed upon, such date to be not less than thirty days from the
date of Your reply . It is-further proposed that the arrangement sha ll be effec-
tive only if neither Government has, before the date referred to in the pre-
ced in

g sentence, expressed a desire for any change in the lettered paragraphsA through D above .
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932. DEA/463-N-40 

Le président, le Comité d'allocation des biens de la couronne, 
. au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Chairman, Crown Assets Allocation Committee, to Under-Secretaiy of State 
for External Affairs 

Dear Sir, 
I have your letter of March 15th attaching two copies of a proposed 

note passed to your Department by the U.S. Embassy an.d dealing with the 
disposition of the Canol project. 

I am generally in agreement with the contents of the note, with the ex-
ception of para. D. of Section 1, which deals with the facilities not disposed 
of under previous  proposais, and  suggests that any such facilities so remain-
ing shall be passed to a Canadian Government agency for sale. 

I am of the opinion that this proposal is not practical and would involve 
the Canadian Government agency in considerable expense if the agency 
had to take custody and provide safeguards against the loss or misrepre-
sentation of the surplus facilities that were passed to it. 

I think the only practical way of doing this is to request that on com-
pletion of disposal under paras. A, B, and C of Section 1 that the U.S. 
be requested to transport to one location to be adjacent to points at which 
the Canadian Government disposal agency is operating such items which 
they consider have salvage value, and the Canadian agency would then try to 
sell this surplus paying the net proceeds to the U.S. Government and pro-
viding that any items remaining would at the end of two .years be transferred 
to the Canadian agency conc-erned as of no value or removed to the U.S. at 
'their Ciption. 

The balance  of the equipment which was not removed and put in a suitable 
storage place wOuld be considered as abandoned by the U.S. Govenunent., 

Yours very truly, 
' J. H. BERRY 

DEA/463-N-40  

Le chef, la troisième direction politique, à l'ambassade des Etats-Unis 

Head, Third Political Division, to Embassy of United States 

• 	[Ottawa,] March 25, 1946 

CONFIDENTIAL Ottawa, March 20, 1946 

933. 

D. Any of 
above.  which 
salvage value 

PROPOSED RE-DRAFT OF 1D OF UNITED STATES 

DRAFT NOTE ON' CANOL DISPOSITION 

the facilities not disposed of under paragraphs A, B, and C 
are regarded by the United States Government as having 
shall be transferred to a designated agency o'f the Canadian 



RELATIONS- WITH THE IJNITED ; _ STATES 1583

Government;., after . having been brought to . locations .adjacent to places
where the Canadian . Government has facilities for safe-guarding :surplus
inaterials, and shall be sold or disposed of by such agency, the proceeds toa be
paid to the Gôvernment - of the: United States; it being understood that items
not brought to the agreed location shall be considered to have no salvage
value and to have been, abandoned by the United States Government, pro-
vided that etc . etc .

934 .

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures -

DEA/463-N-40

au conseiller, l'ambassade des États-Unis

Under-Secretary of State for External Affairs
to: Counsellor, Embassy of. United States ,

Dear :lVlr' . Clark
Ottawa, April ' 24, 194 6

In connection with our discussion- about . the disposition of the Canol
Project, I handed Mr. Shillock' a proposed re-draft dated March 25t1i ofSection 1D of your draft note . At the same time, I informed him that we had
taken up with the Department of National Revenue the proposal in Section
lA that the `fàcilities be transferred to private ownership, exempt from impo rt

position' of these facilities .

duties and excise taxes .
We lave been ' informed by the Deputy Minister of National Revenue

(Customs and Excise) that he is prepared, with a view to facilitatin g . ne ti=90ations ; to recommend to his Minister that Council be approached for autho rity
to waive payment of' the _ duty and taxes otherwise applicable on . the dis-

We 'should be glad to receive in due course the - comments of the United
States authorities on our proposed re-draft- of Section 1D .

Yours - sincerely ,

R. M. MACDONNELL

for the Under-Secretary of ' Stâte'
for External Affairs

935
. DEA/463-N=40

Le chargé d'ajlaires ' des États-Unis au chef, la troisième direction politique
Chargé d'Affaires o f United States to Head, Third Political Division

Dear .Mr. Macdonnell,~
Ottawa, July :19, 1946

You will recall that on March ;15 I left with you a draft of a proposed note
on thé disposition of . the ,.facilities of ' the Canol Project. On March' 25 you

1 LP dewcième secrétaire, l'ambassade des . 1 1 Second . Secretary,' , Embassy . of , UnitedÉtats=~jnis . .. -
States.
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handed us a proposed re-draft of paragraph  I. (d) of our note and on April 24 
you informed us .that the DeptitY Minister of National Revenue (Customs and 
Excise) was prepared, with a view to facilitating negotiations, to recommend 
to his Minister that Council be approached for authority to waive payment of 
the duty and taxes otherwise applicable on the disposition of these facilities. 

There were further inform.al discussions of this matter between Colonel 
Gould Jones and Mr. J. H. Berry, during which, I understand, Mr. Berry 
expressed his informal approval of a compromise amendment to paragraph 
'1 (d), as follows: 

"In the event the Government of the Dominion of Canada is called upon 
to sell for the account of the Government of the United States any portion of 
Canol, before undertaldng such sale, the appropriate representatives of the 
Dominion Government and the Government of the United States will join in 
a determination as to whether the expense Of such sale, including all such 
costs, such as entry, delivery, advertising, etc., will exceed the amount that 
might be realized for such a sale. If detennination of the representatives of 
the two Governments is that it is not reasonable to . expect that such à sale will 
produce an amount in excess of the sales cost, the Government of the United 
States will then abandon it under that portion of paragraph 1 (d) which refers 
to abandonment." 

The difficulties under which the Canol Project was constnicted are a fair 
meaSure of the many problems which may be encountered in salvaging and 
disposing of the property, and under the most favourable and flexible plan of 
disposal, the monetary recovery to the United States compared with the 
original cost will be very-  small. In view of this fact, we would not be willing 
to consider any part of the facilities of the Canol Project abandoned until 
every effort has been made to dispose of it. Should we take any other stand 
the repercussions in the United States would no doubt be far and great. How-
ever, if after a lapse of two years from the initiation of a vigorous program of 
disposal no substantial progress has been made in its liquidation, we would 
be receptive to considering it aba,ndoned. 

Althoug,h our file is not clear upon the subject and although we would 
prefer -  to keep the phraseology originally suggested in paragraph 1 (d), I, 
nevertheleis,' gather that theintention of Colonel Gould Jones and Mr. Berry 
was that the above suggested paragraph form the final paragraph of our 
originally proposed paragraph 1 (d). If this be so, may I suggest that we take 
the liberty of revising the phraseology somewhat and I suggest the following: 

"In the event the Government of Canada is called upon under the provisions 
of this paragraph to sell for the account of the Government of the United 
States any portion of the facilities of the Canol Project, before undertaking 
such sale, the appropriate representatives of the Canadian Government and of 
the Govermnent of the United States will join in a determination as to whether 
the expense of such sale, including all costs incurred in connection with such 
sale, such, for instance, as entry, delivery and advertising, will exceed the 
amount that might be realized for such a sale. If the determination of the 

1584 
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representatives of the two Governments is that it is not reasonable to expect 
that su.ch a sale will produce an amount in excess of the sales cost, the Gov-
ernment of the United States will then abandon it under the provisions of this 
paragraph." 

I should appreciate it if you would let me know the views of your Govern
-ment in this regard. 

Yours sincerely, 
LEWIS CLARK 

936. 	 DEA/463-N-40 

Le sous-secrétaire d'Etat par intérim aux Affaires extérieures 
à l'ambassadeur des États-Unis 

Acting Under-Secretary of State for External A ffairs 
to Ambassador of United States 

, Ottawa, July 26, 1946 
Dear Mr. ,Atherton, 

I wish to refer to Mr. Clark's letter of July 19 on the subject of the disposi-
tion of the Canol Project. The proposals contained in that letter have been 
submitted to the interested authorities for consideration. 

There is another point on which we should like to suggest the addition of 
clarifying language. Paragraph lA would give to the new owner or owners 
certain rights set forth in an earlier note. In the view of the Canadian au-
thorities, it would be wise to state with some exactitude the steps which the 
Canadian Government is prepared to take by way of making rights available 
and I enclose copies of a redraft for consideration by the United States 
authorities. 

You will note that the Canadian Government would be prepared to make 
available, on equitable terms, any  • rights in its possession, but where neces-
sary rights are not in its possession it could only acquire them, at the pur-
chaser's expense, if he were unable to make satisfactory arrangements with 
the owners. It will be recalled that the Canadian Gove rnment did not to aily 
large extent become the owner of the property invOlved in the Canol Project. 
The procedure followed Was for the Government to obtain possession of the 
property under leases after which the United States Government were granted 
licenses to Occupy the property. 

You will appreciate  that  it would be difficult at this stage for the Canadian 
Government to undertake to purchase property and it is believed that the 
Proposals contained in our redraft will give a new owner the requisite assur-
ance of the rights necessary for operation. 

Yours sincerely, 
R. M. MACDONNELL 

for the Acting Under-Secretary of 
State for External Affairs 	' 



[PIÈCE .: JOINTE/ENCLOSURE]

Nouveau projet de . paragraphe 1A du projet de note de l'ambassadeu r
des États-Unis au secrétaire d'État aux A ffaires extérieures

- Redra f t of Paragraph 1A of Dra f t Note f rom Ambassador of United States
to Secretary of State for External Affairs ,

A. (i) The United States Government may, if it so desires, tr ansfer the

crude oil facilities of the Canol project, or any part thereof, to private owner-
ship, subject to the laws of the Dominion of Canada and Territory or Terri-

tories in which such facilities are situate, but exempt from import ' duties and
excise taxes, provided that the land, rights of way, ripa rian rights and other
easements supplied by the ' Government of Canada or . any person during war,

and required for the satisfactory ut il ization of the f acilities, . must be leased

or acquired by the purchaser or purchasers of the facilities from the Govern-
ment of Canada or the owners thereof under the laws of such Dominion and

Territory or Territo ries .
(ii) The facilities, together with the lands, rights of way, riparian right s

and other easements leased or acquired by the purchaser or purchasers shall
be held and, if operated, shallbe operated under the laws of the Dominion of

Canada and the Territo ry or Territories in which -they , are situate, but no

purchaser shall be obligated to operate the fa.cilities . :

937. DEA/463-N-4 0
Mémorandum du chef, la troisième directiôn politique, au, sous-secrétair e

d'État par intérim aux A ffaires extérieures
Memorandum f rom Head, Third Political Division, to Acting Under-SecretarY

of State for External A ffairs

CONFIDENTIAL [Ottawa,] August 16, 194 6

DISPOSAL OF CANOL FACILITIES

This letter to Athertonl is a counter proposal . The U nited States suggestion

was that if they could not find purchasers, the stuff should: ;be turned over to

War Assets Corporation with representatives of the two Governments decidin g

whether the expenses of a proposed sale would exceed the proceeds receivabl e

by. the United, States Government .

Berry and I are in agreement on two points :

(1) There is no justification for the Cagadian Government risking th e

political dynamite involved in being party to a decision to sell or not to sell .

( 2) If United States authorities, with ..an economy-minded Congress at the1r

heels, cannot find purchasers for Canol, it is a certainty that War Asset s

Corporation will be no, more suqcesdul .
'Le document suivant .: 1 Following document.
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- We therefore -propose to ' elimiriate all resort ' to War Assets Corporation,
give the United States authori ties every opportunity to sell the facilities to
anyone in the world and, if they fail, to make them remove what they want
or declare it abandoned. It is altogether likely that a great deal of the material
will not be sold and there is no reason why the Canadian Government should
be responsible even for its custody at any stage .

Berry writes that he would like to withdraw from the Canol negotiations
and leave them to us .,If War Assets Corporation is to be eliminated from the
Agreement, this is sensible and I attach a letter of concurrence .t

If yôu agree to thè terms of the, letter, to Atherton, I should be glad if, you
would sign it and return it to me . I will then hand it to Lewis Clark with some
oral comment along the lines of this note which would not be entirely suitable
for inclusion in an official communication.

R. M[ACDONNELL ]

DEA/463-N-40
Le sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures

à l'ambassadeur des États-Unis
Acting Under-Secretary of State for External A ff airs

to Ambassador of United States

Ottawa, August 16, 1946Dear Mr. Atherton ,
On July 19 Mr. Clark wrote to Mr . Macdonnell about a proposed re-draftof 'paragraph 1(D) of the exchange of notes on the disposition of the Canol

crude oil facilities . The Canadian authorities have : been giving this considera-
tion and would like to put forward another suggestion which, in their view,
would provide a more satisfactory method of disposal .

Briefly, our proposal is that 1(D) should be 're-drafted so as to eliminate
all resort to a Canadian Government disposal agency . This could be dorie by
means of the following language :

"D. Any of the facilities not disposed of under paragraphs A, B, and C
above within -two years of the coming into force of this Agreement shall eitherbe declared of no value and abandoned or, at the option of United States,
shall be removed from Canada by the United States authorities. "

We have two main considerations . in mind in making these ' counter pro-posâls . In the first place, we - doubt the necessity or ' desirability of having the
Canadian Government join in a decision as to whether the expenses of a sale
would exceed the proceeds . We . believe this to be a matter which the UnitedStates Government must - décide on its own, responsibility . Secondly, we ques-tion :the advantages to be derived. from turning over Canol to War Assets
Corporation as a lâst ' resort. Under A and B of,your , proposals, the United
Statës Governmeni .would . have the: widest , t~pportunities to dispose ofi the



facilities to Canadian or• United States citizens, for operation or non-opera-
tion, in -whole or in part, in Canada -or elsewhere. In yoUr draft proposals it 
is stated. "It is proposed to advertise -the sale of the crude oil facilities in thé 
press of both Canada and the United States". It can be assumed, I am sure, 
that .every effort will be made by .the United -States authorities to interest 
possible purchasers in other ways as well. Should  the United States Govern-
ment not receive offers which it regards as satisfactory, we do not think that 
there would be any likelihood of War 'Ass-es Corporation being more success-
ful. We therefore feel that the most satisfactory  solution is for the United 
States Government to have the widest latitude in seeking to interest pur-
chasers and to have the unsold residue, if any, removed from Canada or 
declared abandoned at the option of the United States Govenunent after the 
elapse of a reasonable period. 

Your proposal to advertise in the press of Canada would introduce an 
exception to the understanding that neither Government will sell surplus in 
the territory of the other. We are prepared to agree to this exception so that 
the Canol facilities can be offered for sale directly to Canadian nationals by 
the:United States authorities. Should your Govenunent desire it, we would be 
willing to insert specific language to this effect, although I think the point is 
already covered in the Embassy's draft of March 15. 

I should be glad to learn as soon as possible whether the language proposed 
in this letter is - agreeable to your Government. 

Yours sincerely, 
H. H. WRONG 

939. 	 DEA/463-N-40 

L'ambassadeur des États-Unis au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Ambassador of United States to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

CONFIDENTIAL 	 Ottawa, Séptember 13, 1946 

Dear Mr. Robertson, 
In Mr. Wrong's letter of August 16, 1946, he made further suggestions 

in respect of the proposed exchange of notes on the disposition of the Canol 
cmde oil facilities. The Canadian proposals contained in that letter were 
brought to the attention of the Department of State and I have now received 
a .  reply. 

In the course of a number of exchanges of views which have taken place 
this year, the text of the note covering the Canol may have become some-
what obscured because of the numerous revisions made. Accordingly, I am 
enclosing a consolidated draftt upon which it is hoped final agreement may 
be secured. It will be recalled that Mr. Macdonnell, in a letter to Mr. Clark 
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RELATIONS WTH ;THE UNITED STATE S

of July 26, 1946, proposed certain changes and additions to pàragraph 1(A)
of the text . These additions have been approved by my Government and
are incorporated in the enclosed draft.

The second, and more difficult, point requiring adjustment relates to
Paragraph 1 (D) of the draft. Mr. Wrong's letter proposed a change in the
draft of paragraph 1 (D), the intent of which was to eliminate all resort to
a Canadian Government disposal agency in the event of any of the facilitiesmot, being disposed of within two years under the provisions of paragraphsA , B, and C. I am now informed that this proposal has been given se rious
consideration by the Office of the Foreign Liquidation Commissioner, and
Mr. Charles B . Jones, Field Commissioner for Canada and the North Atlantic
Areas, by memorandum to Mr. Parsons of the Division of British Com-
monwealth Affairs, dated August 29, 1946, has made the fo llowingstatement :

"It is noted with . considerable satisfaction that the Canadian Government
has taken an extremely liberal attitude toward the disposal of the Canol
Project prope rty and is willing to help us in any way possible in working
out the most favorable plan of disposition . Fu rther, it is noted that the Cana-
: dian Government desires to eliminate the involvement of a Canadian Gov-
ernment Disposal Agency in the disposition of the subject property, should
this office be unsuccessful in disposing of same , within a period of two years.
The desire of the Canadian Government to leave all matters concerning
the disposition of the Canol Project property in the hands of our Govern-
ment is fully appreciated, and 'the position she has taken in this connection
meets with the approval of this office. However, should our efforts in dis-
posing ~ of all or pa rt of the subject property be unsuccessful during . the period
of two years, it is felt that a new plan of disposal should be formulated at
that time, rather than project into the future a decision, the wisdom of-which
may be altered by intervening events . Should a new plan of dispos al envelope
alternatives other than abandonment or removal of the property, to,the. United
States, the Canadian Government would, of course, be vita lly interested in
reviewing and considering the matter and their continued participation would,
therefore, fo llow.

"Considering the above, it is suggested that the proposal making it manda-
tory that the 'Canol Crude Oil facilities be . abandoned or returned to theU.S. if not disposed of in a period of two years, be .rejected and the wording
of paragraph 1(D) be altered, as follows :

"Any of the facilities not disposed of under paragraphs A, B, and C
above, after a period of two years from the date of this agreement, shall
be the subject of a survey and study by the U .S . Government which will in-clude the advisability of abandonment or return of the property to theU.S., but not be

.
necessarily limited thereto . The resultant plan of disposal

thus formulated shall be submitted , to the Canadian Government as a
basis "for further agreements between~ the two Governments covering dis-Position of anÿ - remaining property."
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The draft of paragraph 1 (D) suggested by Mr. Jones has been incorpo-
rated in the enclosed re-draft of the proposed note.t I have been directed to 
say that it has been approved by Major General Guy V. Henry, Senior Army 
member, Permanent Joint Board on Defence, and by members of the 
Petroleum Facilities Coordinating Committee. 

If the enclosed re-draft is acceptable to your Govermnent, may I request 
that I be informed in order that I may obtain over the telephone final clear-
ance for it in the Department of State. In spite of the fact of previous delays 
the matter is still  deemed of urgency, as it is understood the Field Commis-
sioner for Canada still hopes to be in a position to initiate disposal action this 
autumn. 

Sincerely yours, 
LEWIS CLARK 

for the Ambassador 

940. 	 DEA/463-N-40•  

Le sous-secrétaire d'Etat aux Affaires extérieures 
à l'ambassadeur des États-Unis 

Under-Secretary of State for External Affairs 
to Ambassador of United States 

CONFIDENTIAL 	 Ottawa, September 17, 1946 

Dear Mr. Atherton, 	- 
I am replying to your letter of September 13 enclosing a consolidated draft 

of the proposed exchange of notes on the disposition of the Canol crude oil 
facilities. 

We have given careful consideration to your suggested version of para-
graph 1(D) which is the only section on which agreenient has not been 
reached. We feel that it would be desirable to state 'rather more clearly than 
does your September 13 draft that the final disposition will be by removal or 
abandonment unless in the meantime a better plan can be agreed upon. We 
therefore propose the following language for the paragraph in question which 
we hope your Government will regard as a satisfactory compromise between 
our draft of August 16 and your draft of SepteMber 13. 

"1.D. Any of the facilities not disposed  of un.der paragraphs A, B and C 
above, after a period of two years from the date of this Agreement, shall 
either be declared of no value and abandoned or, at the option of the United 
States, shall  be removed from Canada by the United States authorities. How-
ever, should the United States Government, before the end of this two year 
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period; wish Io propose a different bâsis ., for the final disposition of - any re=
maining property, the Canadian Government will give careful consideration
to such proposals ."

Yours sincerely,
R. M. MACDONNELL

for the Under-Secretary of State
for External Affairs

DEA/463-N-40
, Mémorandum' , du chef, la troisième direction politique'

~,~---- • - -

CoNFIDENTIAL
: [Ottawa,] October 8, -1946

DISPOSITION OF CANOL FACILITIE S

On October 9 we will be- meeting representatives of the State Department
to discuss the draft exchange of notes on this subject which has been under
consideration for many months . The only point to be resolved ;is paragraph 1Dwhich~ is intended to . describe the procedure which wi ll be followed in dis-posing of. anymaterial that the United States authorities cannot sell to privatepurchasers. :

United States officials show an understandable reluctance to agree to any
final settlement . Whatever understanding may be reached with Canada, the
fact is that the moneta ry return to . the United States Government will beexceedingly small and _the settlement is bound to provoke po litical criticismin the ._United States. Each official who has anything to do with the subject
sees himsèlf being called before a Senate Committee to explain his ac'tion's
and is therefore anxious to defer the -final day of reckoning as long as possible .

I learned, from the United States Embassy that the State Department is
troubled over one aspect in particular. If our propos als were accepted, theUnited States would have , two years in which to sell the property and after
that they would have to remove the unsold residue or declare it of no value
and abandon it . (In our final compromise , suggestion we were prepared to
consider any alternative scheme which the United States might put to us at the
end of the selling, period. )-, The State Department claims to be worried lest
possible purchasers would refrain from, making bids during . the selling period
in the hope that when that period had expired they could move into the No rth-
west Territories and help themselves to property which the United States
would have abandoned. The only set of circumstances in which this couldhappen would be the discovery ofa large new. oil field in the Mackenzie Valley

Ce mémorandum était adressé - à R. A. J. 1 This memorandum+ was addressed toPhil4ps de la troisième direction poli tique, et R. A . I Phillips of Third Political Divisionau Wing Comm ander A. M. Cameron du an d to Wing Commander ,A. M. Cameron ofbureau du Conseil :Priv& the Privy Council Office. .



which, presumably, 'cannot be excluded from the range of possibilities but is 
not likely to occur at the earliest for many years. To guard against such an 
eventuality, the United States would apparently like to retain some title to the 
property even after the end of the selling period. 

I cannot see that we would be justified in agreeing to this. The policy of 
the Government over the last few years has been directed towards getting 
the United States out of the various defence projects set up during the war 
(air fields, highway, landline system, weather stations, etc.). Canol is the one 
remaining big project where this has not occurred. If the United States were 
allowed to remain there indefinitely, criticism from the Canadian public could 
be anticipated on the g,round that the United States were retaining a vested 
interest in the Canadian North. Oil, defence and politics form a combination 
that is particularly attractive to newspapers and I think that we would do well 
to avoid it. There might be some justification for allowing thé United States 
to keep the Canol crude oil facilities if they really wanted them for defence 
purposes and put up a strong argument that they were important. However, 
the United States authorities hold no such views; their only concern is to avoid 
public criticism of the way in which they dispose of one of the more Contro-
versial of their wartime projects. 

It seems to me that we would do well to insist that the 'agreement on the 
disposition of the Canol crUde oil facilities contains something pretty definite 
in the way of a cut-off date and I am inclined to think  that  we ought not to 
go much further than the last compromise which we suggested to the United 
States Embassy. , 

R. M[ACDONNELL] 

DEA/463-N-40 

Mémorandum du chef, la troisième direction politique 	' 

Memorandum by Head, Third Political Division 

• CONFIDENTIAL 	 [OttaW4,] October 14, 1946 

DISCUSSION ON CANOL DISPOSITION 

On Wednesday, October 9th, 1946, at 4.00 p.m. in Room 123, East Block, 
there was held a meeting to discuss the disposal Of  the Canol crude oil be= 
ties with particular reference to paragraph ID of the proposed exchange of 
notes. The following were present: 

	

Mr. R. M. Macdonnell, External Affairs, 	, 
Wing Commander A. M. Cameron, ,Privy Council, 
Group Captain W. W. Bean, Privy Council, 
Mr. L. B. Phinney, Acting ,Special Commissioner for 

, 	Defence_ Projects in Northwest Canada, 
, Mr. R. A. J. Phillips, Extémal Affairs, 	_ 

Mr. Lewis Clark, Counsellor, United States Embassy, 

1592 	 RELATIONS AVEC LES ÉTATS-UNIS 
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Mr. Charles B. Jones, Office of Foreign Liquidation
Commission, Depa rtment of State ,

Mr . ; James King, British Commonwealth Division, Department
of State .

2 . Mr. Jones stated that the chief concern of the United States was over the-
word "abandoned" in our proposed paragraph 1D . He said that the use of this
word gave rise to two difficulties :

(i) - The possibility that a potential buyer, after sitting out a two-year
period, might take Canol property without payment when it is abandoned .

(ii) The possibility that the value of Canol equipment might be increasedby future off developments in the Norman Wells area at a time when the
United States had abandoned all claim to compensation.

It was to eliminaté the first contingency, which was considered :' themore probable, that the United States wished - to : avoid announcing a definitedate for abandonment ; they therefore had been proposing the 'principle -ofreview in two years . .
4. Mr. Clark suggested the possibi lity of lengthening the period beyondtwo yéars` .now,' or of making provision for lengthening it at the end of two

years . Mr. Macdonnell pointed out that, although the Canadian autho ritieswere aware of the advantages to ' the United States of making the period forattempted disposal as indefinite as possible, it was equally important toCanada that this date should be quite definite.
5 . Mr . Clark offered the suggestion that paragraph 1D be omitted and aconfidential supplementary exchange of notes be substituted . Mr. Macdonnell

felt that we should endeavour to eliminate confidential arrangements if . possi-ble, and prôduce - a final solution to - the -disposal . problem which- would. answerpublic criticism in both countries .
6. Mr. Jones said that the needs of the O.F.L.C. would be met if an arrange-ment could be madewhereby the United States could obtain some return if

anyone used Canol `equipment after a two-year period during which no dis-
posal was made. Mr. Macdonnell replied that this was reasonable in principlebut

it might involve some difficulties in practicè . The Canadian authorities
were anxious to avoid any custodial responsibility, and did not want to taketitle to Canol . Mr . Clark stated that the United States had no desire forCanada to act' as a custodian. They merely asked for the right to seek fair
payment at any time from any agency or company which might use Canol
equipment. He suggested that a waiver . of custodial responsibility might be
expressly included in paragraph 1D . Mr. Phinney pointed out that such awaiver would almost certainly be regarded by local residents as an invitation
to help themselves to Canol property. While appreciating this point, Mr . Clarksai

d'thà,t the United States was interested mainly in significant items such as
tanks and the actual pipeline. It was agreed, however, that it would be
advisablé tâ "oiuit direct mention of custody if 'pôssible .
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7. Mr. Jones 	that if it were possible to establish à principle of com- 
pensation to the United States for beneficial use after tWO years the United 
States would be pré»pared to drop the proposàl for review after that period. 

8. Mr. Macdonnell then submitted the following paragraph 1D: 
"Any of the facilities not disposed of under paragraphs A, B and C above, 

-after a period of two years from the date of this agreement, shall, at the 
option of the United States, either be removed from Canada by the United 
'States authorities or 'shall be left in situ and regarded às of no value unless 
put to beneficial use. The principle is recognized that if any such property 
should thereafter be put to beneficial use the United States Government 
should receive fair. compensation." 

9. After further discussion the draft was accepted by those present. It 
was 'decided to take up the proposal in Ottawa and Washington with a view 
tci effecting an early exchange of the notes proposed by the ..United States 
'Amba-ssador on March 15th. 	• 

R. M[ACDONNELL] 

DEA/463-N-40 

é  sous-ministre des Mines  et .  dés ReSsOUréeS'au soUS..s'•ecrétaire d'État 

943. 

Deputy Alinister of  Mines and  Res°.  urces-to,Under-Secretary of State  
for External Affairs 

• • 
Dear Mr. Pearson, 

.1 have for_ icknowledgment your memorandat of November '13 and 
November 19, 1946, each transmitting a...copy , of Note No. 593, 'dated 
,November, 7, 1946, 1  addressed, to The Right Honourable, The Secretary of 
'State for External Affairs,» Ottawa, from the Honourable Ray Atherton, 
_United States Ambassador and dealing with the proposed disposition of 
the,Canol crude oil facilities. 

This note from the United States Ambassador has been examined by our 
officers and certain points have been raised as follows: 

Paragraph A would appear to be satisfactory and the interests of Canada 
•properly protected. However, it should be appreciated that Clause (III) 
implies that the Canadian Government will expropriate and transfer to the 
purchaser or purchasers at his or their expense any land, rights of way, 
riparian rights and other easements required' for the satisfactory utilization 
of the crude oil facilities if such purchaser or purchasers are unable to lease 
or acquire such land, rights of way, riparian rights and easements on equitable 
terms from the owners. Under this clause it is possible, although highly hp.-  

Ottawa, November 22, 1946 

1 Voir Canada, Recueil des .traités, 1946, 	1,.See Canada, Treaty Series, 1946  No  41. 

N°41.  
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probable,` that the Canadian Government would have to exprop riate ninety-
nine acres of the oil refinery site at Whitehorse, Yukon Territory, from the
British Yukon Railway Company.

Paragraph "B'-' reads in part "It is understood that if the United States,
its agents, or its successors in interest do elect to remove any or all of the
facilities, the Canadian Government will facilitate such operations by pro-viding for continuance of- the rights referred to under paragraph 4(b) and
4(d) of the American note of June 27, 1942". That note stated that the
rights would continue "during the ' war". It is now proposed to continue
these rights but no time limit has been mentioned and it would seem to be
advisable to limit the enjoyment of such rights to a definite period.

There would appear to have been. some difficulty experienced in phrasing
Paragraph D to meet the wishes of both governments . In our opinion the
phrasing `of Note 593 does not sufficiently protect the interests of Canada .It would 'seem that the United States Government is reluctant to use the word
"abandoned" or to contemplate the - condition of abandonment in connection
'with' the crude oif faci lities : Eventually the unsold part or parts of the facili-
ties must be considered as abandoned - and the problem is rea lly reducible
to a consideration of the date this abandonment wi ll be acknowledged .

Until this acknowledgement is made some authority wi ll need to be recog-riized as the, custodian of the property and some organization recognized
as the authority for establishing valuations for the sale of sma ll parts of the
facilities to possible tardy purchasers . The Canadian Government does not
wish to assume these responsibilities at any time, and the United States
Government wishes to rëliëve ' itself *of them at the expiration of a two-yearperiod, but at the` same time to benefit financially from any subsequent sale
or disposal without further financial responsibility.

It. must be realized that the longer the crude oil faci lities and equipment
lie unattended the less attractive they will be to a buyer . They will becomerusted , and obsolete in type and - deteriorate in quali ty. Equipment is, stored
in buildings which when erected were only intended to be temporary in
nature and which even now are becoming adversely affected by the weatlier,
bears and rodents . Roofs and the buildings genera lly will admit rain and
snow to an increasing degree as time goes by and already some of the build-
ings are in bad shape: Furthermore, the Canol Road is deteriorating rapidly
and the , problem of getting equipment out will soon involve a major "road-
building operation .

We have been advised by a competent geologist of this department thatthe Possibility of increased future oil development in the Norman We ll s
region appears to be so remote that Canol equipment wi ll be' so deterioratedand antiquated ' and the Canol Road so deteriorated, that they will be value-
less by thé time such development comes to pass .

The land ôccupied by the crudè oil facilities is all Crown Land except abouthinety-n ne acres' of the oil re finery site at Whitehorse and the place where the
piPe-line crosses the White Pass and Yukon Rôute, the latter two p rivately
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owned parcels of land being owned by the British Yukon Railway Company, 
a subsidiary of the White Pass and Yukon Route. 

The Department of Mines and Resources has leased ninety-nine acres of 
the oil refmery site from the railway company and granted a Permission to 
Occupy to the United States Government. If the refinery is to be operated, 
the operator will need to make an agreement for the site with the railway 
company. If the refinery is not to be operated the Department will wish to 
terminate the lease within a reasonable time and not be obligated to continue 
the lease for an indefinite or long period while the plant remains idle and 
gradually disintegrates. This means that if the refinery is not to be Î operated 
some arrangement should be made for dismantling and disposing of the plant 
and cleaning up the site preparatory to returning it to the railway company 
within a certain time limit. The responsibility for this work should be defined. 

The last sentence of Paragraph D reads "The principle is recognized that if 
any such property should thereafter be put to beneficial use the United States 
Government should receive fair compensation". The wording of this sentence 
might be interpreted as leaving the Canadian Government liable for fair 
compensation or at least it does not clearly relieve the Canadian Government 
of liability if a trespasser or person who has no right puts the property to 
some beneficial use. 

The point of the whole matter seems to be that the United States officers 
have been endeavouring to improve their position, whereas the feeling here is 
that there is no justification from the Canadian standpoint for further con-
cessions. 

Yours very truly, 
C. W. JACKSON 

for the Deputy Minister 

944. 	 I.A.M./Vol. 99 

Mémorandum du ministère des Affaires extérieures au Cabinet 

Memorandum from Department of External Affairs to Cabinet 

[Ottawa,] November 30, 1946 
DISPOSAL OF CANOL CRUDE OIL FACILITIES 

1. By an exchange of notes in June 1942 the United States Government 
were given authority to construct a pipeline from Norman Wells to White-
horse, to drill additional oil wells in the Norman Wells area, and to construct 
at Whitehorse a refinery and storage facilities. It was then agreed that at the 
termination of hostilities the facilities would be' valued jointly and the Cana-
dian Government would be given first option to purchase at the agreed 
valuation. If the option were not taken up it was the understanding that the 
facilities would be offered for sale publicly—the agreed valuation to be the 
reserve price. In the event that no purchaser could be found disposition 
would then be referred to , the Permanent Joint Board on Defence, for an 
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opinion on the continuing defence value of the project, and dismantling 
would not be allowed until recommended by the Joint Board. 

2. In February 1945, the Canadian Government agreed that the United 
States might terminate or modify operation of any or all of the Canol facilities 
when military considerations needed no longer to be taken into account, and 
that action to evaluate the facilities be initiated within a reasonable time 
following notice of termination. 

3. Later in 1945, the Canadian Govenunent waived their option to pur-
chase and it was agreed between the Governments that plans for joint valua-
tion should be abandoned and that provision for a reserve price should be 
dropped. The United States Authorities undertook to submit plans for dis-
position at a later date. 

4. On November 7, 1946, the United States Government, ,in note No. 593 
(attached), submitted these plans. In view of the opinion of the military 
authorities that the Canol Project is no longer of defence value, they suggest 
that the question of disposal should not be referred to the Joint Defence 
Board. Instead the Unit&I States propose to advertise the sale of the crude oil 
facilities in: the press of both countries with a  •view to sale to a private com-
pany. If unsuccessful, the United States propose that they be permitted to 
remove any of the facilities. The Canadian Government may purchase from 
the United States any of the facilities not disposed of by sale or removal. In 
the event that the facilities are not disposed of in any of these ways the fol-
lowing procedure is suggested: 

ID "Any of the facilities not disposed of (under paragraphs A, B, and C•
above), after a period of two years from the date of this agreement, shall, at 
the option of the United States, either be removed from Canada by the 
United States authorities or shall  be left in situ and regarded as of no value 
unless put to beneficial use. The principle is recognized that if any such prop-
erty should thereafter be put to beneficial use the United States Government 
should receive fair .compensation." 

5. One provision of the agreement grants exemption from import duties 
and excise taxes on any portion that may be sold for operation in Canada. 
The Department of National Revenue concurs in this. It is unlikely that much, 
if any, of the project will be bought for operation in Canada, but the United 
States Government attaches ,importance tO including the provision to help 
them in explaining and defending the agreement. A similar policy has been 
followed in other agreements relating to war surplus. 

6. The United States has proposed that the provisions of the agreement 
shall come into force on a date to be mutually agreed. This stipulation is to 
comply with their law which requires that certain surplus property disposal 
agreements must be before Congress for 30 days before becoming effective. 

•  7. The section quoted above is designed to satisfy the United States by 
avoiding the use of the word "abandoned" and to answer Canadian require-
ments by the elimination of any suggestion of Canadian involvement in dis- 
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po:sal . The ,Unitedï States - naturally wish - to ~guard .against the~ possibility either
of a potential, buyer "sitting . out" a two- year period or . of a discovery of
additional oil increasing the v alue of . Canol after the United States has aban-
doned claim. In order to- clarify . further Canada's ' position, the United States
has . agreed to an exchange of letters firmly establishing the p rinciple that the
Canadian Government has no custodial responsibility and takes .no responsi-
bility for the payment of fair compensation if the facilities are put to beneficial
use by private users .

8 . Accordingly it is recommended to the - Cabinet that they accept- the
United States proposals on the understanding that Canada assumes no respon-
sibili ty for custody of or compensation for the 'Canol facilities'.
945. DEA/463-N-40

- Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures

Memorandum by Under-Secretary of State for External A ffairs

SECRET , [Ottawa,] December 3, 194 6

DISPOSITION OF CANOL CRUDE OIL FACILITIE S

At the meeting of the Cabinet on December 3rd, it was agreed that the
United States proposal for . disposition of the . crude oil facilities of the Canol
projeçt be approved, on the understanding that the Government assume no
responsibi lity for custody or compensation . '

SECTION C

• STRATÉGIE DE DÉFENSE/DEFENCE PLANNIN G_ , .

946. DEA/52-C

SECRET January 5, 194 6

REVISION OF ABC-22

With, regard to, the. ; revisioh of the, Joint Canadian-United States Defence
Plan (ABC 22), the 'following proposals are submitted by the Canadian

Section of the ' Permanent Joint Board "on Defence :
1 . It is desirable that both countries should a gree on certain fundamental

principles for planning including the following :
(a) INFORMATION AND INTELLIGENCE . The>e, should be a free and unre-

st ricted exchange of information and intel ligence in so far, as it affects the
forces, of North America and this free . flow of information should receive the
riecessary'security, safeguards .

1 Voir échange supplémentaire de notes .sur 1 For supplementa ry exchange of notes on
la disposition du projet Canol dans Canada, the disposal of the Canol Project see Canada ;

Mémoirandum de la section, canadienrie, . ÇPCAD

Memorandum by Canadiàn Section, PJBD

Recueil des traités, 1946, N° 41, Treaty Series, 1946, No . 41 .
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(b) ALL EMBRACING PLAN . The plan for the defence of North Americashould be all embracing, i .e. it should not only cover Alaska and northern
Canada, but Newfoundland, Greenland and Iceland ; and any early warning
system which may be part of the plan should be a uniform system throughout

.
(C) STANDARDIZATION OF EQUIPMENT . The early warning and communi-

cation equipment (radar, wireless, etc .) should be standardized across the
whole of the fronts .

(d) COMMAND AND ORGANIZATION . It is felt that the principle of Command
should remain as simple as possible, i .e. as long as the troops of only one
nation are stationed in an area, to remain on national lines, but as soon as theforces,- of both nations are involved the Command should be a designated
Command, designated by the Governments concerned .

(e) RESPONSIBILITY FOR MAPPING AND SURVEY . This responsibility should
remain with the country concerned, and each country should provide the maps
on the scale desired by the other partner .(f) TERRITORIAL CONSIDERATIONS . The stationing of troops in the other
natiôn's territory should be avoided until war is imminent . Construction of Or-fields, camps, installations, to be car ried,out by nationals concerned .

PROCEDURE
2. Combined planning committees of the two countries should meet to-

gether, alternately in Washington and Ottawa as required, with the . object of
producing a common appreciation and plan .- , ,

APPRECIATION
3 . The first responsibility of these combinéd planning committees should be

to prepare an appreciation of the- problem along with an outline plan . Thisappreciation and outline plan should be submitted to the Board after consul-tation
with the respective Chiefs of Staff and, if approved, should be submit-

ted by the Board to the two Governments .

IMPLEMENTATION OF THE OUTLINE PLAN
4. On 'acceptance of the Plan, the Board should consider its implementation

over a definite period .

947.
W.L.M.K./Vol. 249

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au secrétaire aux Dominions
Secretary of State for External Affairs to Dominions Secretary

TELEGRAIVI Ottawa, January 16 , 1946
TMMEDIATE

. TOP SECRET AND PERSONAL . Your telegram D .2230 of Decem-ber 14th. United States proposals for bases .
I • We have given preliminary consideration to the general issues involved

in, these proposals . and are continuing our examination . On broad grounds we



would welcome the assumption by the United States of responsibility for the 
maintenance of a far-fiung chain  of bases in the Atlantic and Pacific, provided 
that they were to be made available on acceptable terms to the Security Coun-
cil and that equitable arrangements could be reached for civil aviation facilities 
at certain points. At the same time, we appreciate your amdety lest the position 
of the United Nations Organization should be prejudiced through pressure 
by the United States to secure rights at this stage. Where military facilities 
have been established in foreign territories during the war (e.g. the Azores), 
however, it seems important that there should be no gap between the lapsing 
Of wartime rights and the adoption of long-term arrangements. 

2. It is, of course, of special interest to Canada from the point of view of 
North American defence that the United States should have effective use of 
suitable outlying bases in the North Atlantic and North Pacific. In this con-
nection we are about to institute, under the auspices of the Canada-United 
States Permanent Joint Board on Defence, joint discussions with a view to 
revision of the existing defence plan which was adopted in 1941 by the two 
governments, at the Board's instance. It is clear that the maintenance or es-
tablishment of such U.S. bases, particularly in Newfoundland, Greenland and 
Iceland, would directly affect any revised plan which may be worked out. 

3. In short, we regard it as in the interest of Canada and in the general 
interest of the Commonwealth and the United Nations Organization that the 
United States should have extensive rights and responsibilities outside her own 
territories. However, we also are dubious abont the timing of some of the 
requests which they have put forward especially as they may encourage the 
Soviet government to make undesirable demands. 

W. L. MACKENZIE KING 

948. 	 DEA/52-C 

Mémorandum du secrétaire, la section canadienne, CPCAD 

Memorandum by Secretary, Canadian Section, RIBD 

TOP SECRET 	 [Ottawa,] January 18, 1946 

NOTE ON PERMANENT JOINT BOARD ON DEFENCE 
MEMORANDUM DATED JANUARY 17TH, 1946 

This memorandum was worked out at meetings of the Board on January 
16th and 17th using a paper presented by 'General Henry dated December 
21st, 1945, as a basis for discussion. It includes all the points which the 
Canadian Chiefs of Staff and the Canadian Section of the Board wished to see 
incorporated. 

At the earnest request of General Henry, this paper was not made a forma' 

 recommendation of the Board and is not attached to the Journal. General 
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Henry felt that the distribution of the Journal in the War Department is so
wide that if proposals for joint, defence planning were included with it, they
would come to the attention of too many officers not concerned with the
problem.

The memorandum wi ll be presented to the War and Navy Departments by
the United States Army and Naval Members . If it is approved (and this is
expected) a United States planning group wi ll be designated and GeneralHenry will advise the Secretary of the Canadian Section, suggesting a date for
the Canadian planning group to come to Washington for the first jointmeeting.

It will be noted that the Canadian suggestions as to procedure were accept-able to the United States Section of the Board . Joint planning . groups willmeet ; alternately in Washington and O ttawa (this is not spelled out but it isunderstood) and will report progress to the Board. Eventually, it is con-
templated that the Board will submit a plan to the Governments for theirapproval .

R. M[ACDONNELL]

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE]

Mémorandum de la CPCA D

Memorandum by- PJBD

January 17, 1946
The Permanent Joint Board on Defense has for some months been stud '

and discussing the postwar collaboration of Canada and the United States .
At the meeting of the Board in New York on November 7th and 8th, 1945,the Senior United States Naval and Army members presented to the Board
joint memoranda from the Secretaries of their respective departments request-
ing these Senior members to enter into discussions with the Canadian Section
looking toward a revision of the basic Canada-United States Defense Plan
(ABC 22) .

At the meeting of the Board in Quebec, on January 16th and17th,
1946, the Canadian Section informed the United States Section that the

Canadian Government had agreed that the revision of this basic defense plan
advisable and should be undertaken and had designated a Committeeltowork with

the Board and an appropriate United States Committee to develop
the details of such plan . The Board is of the opinion that more than a de-velopment

of a basic defense or security plan is needed, and that the armed
forces of the two countries should now take action to assure that they areprep ared to act promptly in carrying out any security plan in case of iner-gencY

. The Board presents in this memorandum its recommendations as tothe measures which should be adopted by the armed forces of both countriesforthwith, and also . presents its recommendations as to the general princi leswhich
should be incorporated in any revision of a Joint Security Plan . P

Top SECRET
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PRINCIPLES PROVIDING FOR JOINT- COOPERATION- OF 
CANADA-UNITED STATES ARMED _FORCES 

' 	• 	'AND FOR« 
THE CANADA-UNITED STATES SECURITY PLAN (CA-1) 

. SECTION I •  

PREAMBLE 

The armed forces of the United States and Canada, realizing that any 
danger to the security of the North American Continent will involve the 
armed forces of both countries, deem it desirable to provide for the close 
cooperation of Cànadian and United States armed forces and to revise the 
Joint Canadian-United States Defense Plan (ABC-22), in order to insure the 
security of the two countries. This revised plan will be known as "The 
Canada-United States Seàrrity Plan," (short title, -  CA-1). 

SECTION II 
. • 

COOPERATIVE - MEASURES 

1602 

In order to prepare their respective armed forces for joint action, the fol-
lowing principles are adopted forthwith: 	' 

(a) Canada and the United States will jointly- prepare an all embracing 
plan to preserve the security of the •  two countries. 

(b) There will be free and comprehensive exchange of military information 
and_  intelligence  insofar as it affects the security of the two countries. Each 
country will respect the security classification of the other and in particular 
will undertake to observe all restrictions on Circulation specified by the 
originating coûntry. 

(c) Personnel of the armed forces of. one country may be assigned to the 
armed forces of the other country in such numbers and upon such terms 
as may be agreed upon from time to time . by the respective military, naval 
and air authorities. 

(d) The principle of standardization in arms, equipment, organization, 
methods of training and new developments will be applied as far as practi-
cable. Appropriate joint groups will be organized to study and make recom-
mendations on these matters. 

(e) Joint manoeuvres and joint tests of material of common interest 
should be encouraged. 

(f) The agreement for the reciprocal transit of military aircraft and public 
vessels now in effect should be continued, and the military, naval, and air 	r 
facilities of each country will continue to be made reciprocally available to 

thé armed forces of- the other  country.  
(g) Each country will be responsible for mapping and surveying its own m.  

I 	C 
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(h) In order to develop a Joint Security Plan, joint groups will be estab-
lished to study and recommend to the PJB for reference to the two Gov-
enunents the military, naval, and air installations, bases, meteorological 
services, communication services, and industrial facilities needed, together 
vvith the forces required and their specific responsibilities in connection  with 
the security of both countries. Their studies should be revised from time 
to time. 

SECTION III 

GENERAL PRINCIPLES , TO BE INCORPORATED IN 

THE CANADA-UNITED STATES SECURITY PLAN (CA-1) 
Purpose 

, This Security Plan is prepared to provide for the Joint Operation of 
Canadian and United States Armed Forces in case  of danger to the seciiiity 
of the North American Continent. It will  be placed in effect by the Chiefs 
of Staff of Canada and the United States when so directed by the Canadian 
and the United States  Govenunents. 

General Provisions: 

1.In tinie of emergency a United Canada-United States Chiefs of Staff 
(CANUSA.) will be organized- and located. at a place to be mutually agreed 
upon. CANUSA will  be charged with the implementation and strategic 
direction of this plan. . 

2. As far as _practicable each nation will provide within its own territory 
such installations and facilities and will develop such forces as are necessary 
for the iMplementation of this plan. 

3. So far as practicable each nation will make available its own bases, 
harbors, repair and other facilities for use by the forces of the other. 

4. A unified command may be established for any Canada-United States 
forces operating in any area or areas or - for particular Canada-United States. 
forces operating for a common' purpose: 

(a) Upon direction of CANUSA, or 
(b) When the immediate commanders of the Canada-United States forces 

concerned agree that the situation requires the exercise of unity of com-
mand, and further agree as to the Service that shall exercise such com-
mand. All mutual agreements shall be subject to confirmation by CANUSA, 
but this provision shall not prevent the immediate establishment of unity 
of command in case of emergency. 

5: Unity of command, when established, vests in one commander the 
responsibility and authority to coordinate the operations of the participating 
forces of both nations by the setting up of task forces, the assignment of 
tasks, the designation of objectives, and the exercise of such coordinating 
control as the commander deems necessary to ensure the success of the 
oPeration. :Unity of command .does not authorize a commander exercising it 
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to control the administration and discipline of the forces of the nation of
which he is not an officer, nor to issue any instructions to such forces beyond
those necessary for effective coordination .

6 . The assignment of an area of responsibilty to one nation shall not be
.construed as restricting the forces of the other nation from temporarily
extending appropriate operations into that area, as may be required by par-
ticular circumstances.

7. For all matters requiring common action, each nation will require its
commanders in all echelons and services, on their own initiative, to establish
liaison with and cooperate with approp riate commanders of the other nation.

Joint General Mission :

To provide for the security of the United States and" Canada against
armed attack .

A. G. L. MCNAUGHTON

F. H. LA GuARDIA

949. DEA/52-C

L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieure s

- Ambassador in United States to Secretary , of State for External A ffairs

TELEGRAM WA-502 Washington, January 29, 1946

FOR IMMEDIATE ACTION . Top SECRET. I have received from Mr. Macdonnell
a Top Secret memorandum of January 17th prepared by the Permanent Joint
Board on Defence. The implications, political and military, of the proposals
in this memorandum are, of course, very far-reaching, and it deserves much
more consideration than I have yet been able . to give it, but I thought that
you might like to have my first reactions, tentative though they are.

In the first place, I am struck by the forma lity of the proposed document .
It is almost in treaty form, whereas one might have thought that at this stage
something more in the nature of a statement of general principles would have
been sufficient . This, however, is a point of form rather than substance . More
important; j think, is the omission of any reference to the United Nations
Orgànization, its provisions, and the machinery set,up by them for the securitY
of its members . Surely we cannot work out separate defence arrangements
without relating them somehow to general international security arrangements .

In this connection, the arguments which you advance in your letter of Janu-
ary 7tht concerning Canada's association with the proposed Inter-American
Secu rity Agreement to take the place of the Chapultepec arrangement applY ,
to some extent at least, to the proposals of the memorandum. I recognize that
these proposals can, without difficulty, be related to any wider arrangements,
but should this not be made clear in the earliest drafts? For instance, in para-
graph' 1 reference is made to` the respective armed forces acting promp tlY
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."in carrying out any war plan in case of emergency" . . Some limitations orqualifications might be included here to make clear that the only war : planswhich could be carried out would be those within the terms of the United
Nations' Charter. A similar insertion might be made to Section III (purpose),after ."in case of danger to the security of the North American Continent" .

Do the arrangements contemplated in this document go further than anysimilar undertaking with respect to . defence relationships within the B ri tishCommonwealth of Nations? If they do, and it seems to me that this is thecase, then if the . document were ever made public, criticism would certainlybe"directed to that aspect of it . Am I right in thinking that our arrangementswithin the Commonwealth for coordination of defensive measures have always
been strictly between the services ' and we have resisted their inclusion in any
inter-Governmental agreement? If you substituted the United Kingdom for
the United States of America in the proposals in question, would they beequally satisfactory? If not, you can visualize the criticism which would followin certain quarters . If this is a di fficulty, could it not be overcome in part by
leaving out the preamble altogether with its reference to Gavernrnents? This
would make the agreement one between the services of both . countries only,to be brought into effect when Governments determine . Section III (5), pro-
viding for unity of command is, of course,- widely drawn, and no doubt nëces-sarily so : By giving the single Commander 'power , to issue any instructionsnecessary for effective . coordination, he could, I suppose, do pretty well whathe wished.

950.
DEA/52-C

Mémorandum du secrétaire du Cabinet au sous-secrétaire d'Éta t
aux Affaires extérieures

Memorandum from Secretary to the Cabinet to Under-Secretary of State
for External Affairs

Top SE C
RET Ottawa, February 1 , .1946

RE
: JOINT PLANNING WITH THE UNITED STATE S

I have agâ.in gone over the P.J.B.D. memorandum of Janu 17th andthe attached paper, being the Board's "recommendations as to measures whichshould be adopted by (the, armed forces of) both countries forthwith" and
the general principles which should be incorporated in any revision of aJoint Security Plan" . In my opinion these documents should not be taken as a

basis for joint planning without full Cabinet discussion and approval ; further,
I believe they should undergo substantial revision, both as to form and sub-stance,

before they are submitted to the government .
2• The objections to th d 'Your office ese oçuments emerged dunng our discussion i

n 29th earlier this week. Mr. Pearson, in his Teletype WA-502 of January, has also drawn attention to the two most impo rtant, viz. the omission
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'of any' reference io• the United Nations security arrangements under the 
'Charter, and the relationship of the proposed undértakings - to our position 
within the Commonwealth. ' 

The  fact is that thé Board's proposals go far beyond a working paper for the 
instruction of joint planners. They take the form of à basic security pact and 
'contain a statement of fundamental Military obligations. 

3. We had expected something quite ,different. On the basis of proposals 
.reported at an earlier meeting by the U.S. Section of the Board, and said to 
have emanated from. the U.S. Secretaries of War and Navy,  the  government 
,were invited to approve the institution of joint defence planning under the 
_Board's auspicesr . On December 19tlr, 1945, the Cabinet accepted a recom-
Jnendation 6f thé Cabinet Defence' Committee tb this effeét,  on the under-
standing that any new plans for joint defence would be submitted to the gov-

. eminent for decision. At the same time, it was agreed the the Chiefs of Staff 
Committee, with the addition of appropriate civilian officials , . would be 
given responsibility for co-ordinating Canadian participation in the prepara-
tion of joint plans. " 

e  The conclusions of the 	Advisory-, Committee's paper on postwar 
_defence relationships with the United States were accepted as general terms of 
•reference for Canadian  planning  groups, and reservation was made in respect 
of any proposals involving a substantial 'departure from - current plans for 
Canada's postwar forces. 

We thought that no further action by the govemment would be required 
until actual planning had advanced at least some distance and that, mean-

;.time; the ›planners could be instructed on the basis of these discussions, and 
decisions in the Cabinet Defence Conunittee and in the Cabinet. 

4. However., the  Board have produced the recônimendationS of their 
memorandum of January 1.7th, as arnended by their supplementary memo -
rand= of January 25th,t and the irrunediate question-is how these docu-
ments should be dealt with and how joint planning can be instituted without 

My suggestions are as follows: 
(a) That appropriate steps be taken to defer action by the two govern-

rnents ,upon the Bôard's recommendations, on the ground that in their present 

form they are inappropriate and premature. 
' If necessary, it might be suggested to the Board that their memoranda be 
'withdrawn for consideration at a later date in amended forrn. 

(b) That the two Sections of the Board agree upon written instructions to 
, the planners in thé form of a *working . papèr from the Board on the basis of 

-Policies already settled. 
In the case of Canada, it would not be difficult to include most of the points 

,made in the Board's memoranda as flowing naturally from Ministerial dis-
cussions and - from-the contents of ABC-22. - - 

'Pot-Hostilities .Problems. 
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(Mr. Macdonnell's revision of January 29tht goes some distance to meet 
this suggestion, but would, in my opinion, require further substantial modifi-
cation before it satisfied these conditions.) 

The eventual product of the planners of the two countries as submitted to 
the Board and recommended to the two governments might well include a 
draft "Canada-U.S. Security Plan" and could then be considered and dealt 
with in relation to our commitments to the United Nations and as a member 
of the Commonwealth. Meantime, planning could go forward without hin-
drance, and the nature of Canada's other security obligations may have be-
come clearer. 

5. I shall send you shortly a note of amendments which might be made to 
Mr. Macdonnell's memorandum of January 29th. 

A. D. P. H[EENEY] 

951. 	 DEA/52-C 

Le représentant principal de l'armée américaine, CPCAD, 
au secrétaire, l , 	canadienne, CPCAD 

Senior United States. Army Member, PJBD, 
to Secretary, Canadian Section, PJBD 

•'SECRET 	- • 	 - ' 	 •' 	 Washington, Februar -Y 7, 1946 
Dear Mr. Macdonnell, 

. At the meeting of the PJB 7-8 November 1945, the Canadian. .Service 
'Members stated that as a . practical measure of continuing collaboration and 
to assist in coordinating the Armed Forces of the United States and Canada, 
the  Canadian Chiefs of Staff recommended that the practice of interchange 
of  Canadian-United States offiders within selected positions should be de-
veloped. 

The Board agieed with this and the United States Navy  and  Arrny mem-
bers undertook to seek the approval of their Chiefs of Staff to this proposa l . 

am pleased to inforni you that the Joint Chiefs' of Staff have indicated that 
they  consider the interchange of Canadian and United' States officers within 

, selected positions in their respective services is desirable as a practical 
measure of continuing collaboration and to assist in coordinating the arrned 
forces of the two natiOns. The Joint Chiefs of Staff suggested that details of 
the interchange, such as number of officers and selection of positions, be 
arranged between the military services conce rned. 

As the arrangement of the details has been left to the military services con-
cerned, the Secretary of War has directed the undersigned to handle the 

•  'natter in this casé as far as the War Department is conce rned. I am therefore 
- taking the matter up direct with General Letson and Air Vice-Marshal Curtis, 
the Senior Canadian Army and Air Force Representatives on the Permanent 
Joint Board. 

. 1607 
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It is believed that you will receive from the Senior U.S . Navy Member a
similar communication in the near future .

Very truly yours ,
GUY V. HENRY

Major General

952. DEA/52-C

Mémorandum du secrétaire, la section canadienne, CPCAD,
- au Comité de défense du Cabine t

Memorandum from Secretary; Canadian Section, PJBD,
to Cabinet Defence Committee

Top SECRET [Ottawa,] April 16, 1946

DRAFT 34TH RECOMMENDATION OF THE '

PERMANENT JOINT BOARD ON DEFENCE

were done, both Governments would be justified in taking the line that an y

Discussions in the Permanent Joint Board on Defence have resulted in a
draft 34th Recommendation a copy of which is attached . The Canadian and
United States Sections of the Board undertook to ascertain whether a Recom-
mendation along these lines would be acceptable to both Governments . The
United States Section is anxious to hold an early meeting of the Board at
which the Recommendation would be formally adopted . They are strongly of
the opinion that useful and intelligent defence cooperation between the two
countries would be assisted, at their end, if a clear statement of principles had
been adopted as United States Government policy . .

The Chiefs of Staff Committee have approved the draft 34th Recommenda-
tion in principle and there are political considerations in its favour which are
regarded as important by the Department of External Affairs . Both the Cana-
dian and United States Governments have assumed an obligation under the
Charter of the United Nations to register all agreements with the Secretariat .
It is true that it would not be desirable to make public a detailed defence or
security plan, but this is not called for. What is proposed is the registration
and publication of a number of very general measures of cooperation . If this

detailed security or defence plan which might later emerge was simply a
practical implementation of the agreement already registered and would not
itself require registration .

Because of the desirability of avoiding anything in the nature of a treaty
or convention, the Board agreed that the best method of procedure would be
to make a Recommendation which would be approved by both Governments.

It could then be announced simultaneously by both Governments at an appro-
priate time and a valid and effective agreement would thus be entered into
which could be registered with the United Nations.

i
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Another argument for a public agreement lies in the possibility of premature
disclosure of the current secret discussions. In the view of the Board, public
attention will almost inevitably be drawn to the fact that plans for defence
cooperation are being discussed-indeed some newspaper comment has al-
ready appeared-and it is desirable that the two Governments should forestall
rumours and speculation by announcing agreed measures of cooperation which
are simple and straightforward.

It is learned that the United States Section may wish to suggest that sub-
paragraph (f) dealing with the exchange of military information should be
put into a separate and non-public Recommendation. They are fully prepared
to exchange military information but they feel that the publication of this part
of the Recommendation would put them under great pressure from many
other countries to enter into the same exchange arrangements, a course which
they would not be prepared to follow. It appears that a separate and non-
public Recommendation if strongly desired by the United States would be
acceptable to the Canadian authorities .

[PIÉCE JOINTE/ENCLOSURE ]

Projet de la trente-quatrième recommandation de la CPCAD

Draft of Thirty-fourth Recommendation of the PJB D

TOP SECRET April 16, 1946

Discussions which have taken place in the Board have reaffirmed th e
importance of continuing to maintain, in peacetime, a close relationship
between the armed forces of Canada and the United States . It is submitted
that the obligations of the Governments of Canada and the United States
under the Charter of the United Nations for the maintenance of international
peace and security would be fulfilled more effectively through such a relation-
ship. The Board, accordingly, makes the following as its 34th Recom-
mendation :

In order to make more effective provision for the security of the northern
part of the western hemisphere, the Governments of Canada and the United
States should provide close cooperation between their armed forces in all
matters relating thereto and, in particular, should provide for the following
measures of cooperation :

(a) Assignment of personnel of the armed forces of one country to the
armed forces of the other country in such numbers and upon such terms as
may be agreed upon from time to time by the respective military, naval and
air authorities.

(b) Encouragement of the adoption, as far as practicable, of common
designs and standards in arms, equipment, organization, methods of training
and new developments, with due recognition being given in the special cir-
cunstances prevailing in each country .
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(c) Encouragement of joint manoeuvres and joint tests of material of 
:Coinmon. interest.tée.the àrmed forces.' 

(d) Reciprôcal extension of its -military,  naval-  and air facilities by each 
-country to the armed forces of the other country with each country con-
tinuing to provide,reciprocally for transit through its territory and territorial 
waters of' military aircraft and public vessels of the other country. 

f  (e) Allocation of responsibility.  to each country for mapping and surveying 
its own , territory and pràviding Maps to  the  other country on the scales 
,required for agreed needs. 

(f) Free and comprehensive exchange of military information insofar as it 
:affects the secUrity of the tvvo countrieS, ,the "circulation  of  which shall be 
subject to such restrictions as may be Specified by the originating countrY. 

953. DEA/52-C 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État associé aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Associate Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,] May 2, 1946 

In its meeting on April 29t.h, the Permanent Joint Board on Defence 
made two recommendations which are attached. These follow closely the 
drafts .  considered earlier by Cabinet Defence CoMmittee and by yourself. 
The Recommendations have been sent to Cabinet Defence Committee. 

As regards the 34th Recommendation dealing with the exchange of 
military information, neither country desires that it be made public. When 
it has been approved by both Governments it will simply be put into effect 
and no question of publicity will arise. This Recommendation is of con-
siderable value to-thè Canadian armed services since, until it is approved, 
they are refused access to a wide range of United States military information ,  
particularly on research and development, which they are anxious to 
obtain. 
, It is proposed that the 35th Recommendation should be made public 
on an agreed date in Ottawa and Washington. I think that publication should 
take place under cover of a joint statemelit by the President and yourself, 
which could give a fuller and less formal explanation of the purposes than 
can be incorporated in the Recommendation itself. There will also be certain 
points flot  suitable for incorporation in the joint statement which ought to be 
made here, especially with respect to the bearing ,of the agreement on our  
own cooperation with members of the:British  Commonwealth. 

TOP SECRET 

a 
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The : joint statement might , play: :up the relationship of the Recommenda-
tion to the United Nations _Cha rter `and particularly : to the first,paragraph
of Article 52 on regional arrangements . We must face the prospect that in
some quarters both at . home and abroad there will be a tendency to interpret
this Recommendation as equivalent to the conclusion of a defensive al liance
between the United States and Canada directed against the possibility of
attack by Russia. Such an interpretation may well be placed upon it inthe U.S .S .R., while in the United Kingdom, and to some extent elsewhere in
the British Commonwealth, it may be regarded by some people as impeding
cooperation with other Commonwealth countries .

I think it might be well, therefore, before agreement with the United States
on a date for pub lication, to inform the United Kingdom of what we are doing
and to tell them that we are willing to make an agreement with them insimilar terms . We could thus establish our position -clearly as pre ared to
cooperate closely with the United Kingdom in defence matters whileout schemes- of exclusive . Commonwealth defence arrangements .. . .

: The State Department . are . inclined- to favour early_publication . .-They thinkthat the international ,scene is now as propitious as it is likely to become and' that it would be well to -have ~ the agreement a matter of public record -beforeany new tensions arise: `I understand that they will not secure formal approvâl
of the Recommendation from the President until the eve of publication,"- so
that they cannot be accused of keeping secret the fact that they have entered
into a defence arrangement with Canada .

From our own point - of view I am satisfied that ` the - agreement is usefuland ought to be welcomed by other Commonwealth countries . The problemsto which its publication may give rise relate to the interpretation; which may be
placed upon it and not to its substance .

[PIÈCE JOINTE V ENCLOSUR EENCLOSURE i l
Trente-quatrième recommandation de là CPCAD

TOP SECRET

Thirty- f ourth Recommendation _o f the PJBD

The Board considered its First Recommendation made August 26th, 1940,approved by the two governments and now 'in effect between the two . Sec-tions of - the Board and through them transmitted to ' the armed forces of thetwo countries, This' recommendation reads as fo llows :
"It was agreed th.at; there' should be a full and complete exchange of mili-tary,

au and naval information -between the two Sections of the Board ; withthe understanding that each ; Section would bé free to ~convey to its governmentany information they received ."



The Board decided that it was advisable to substitute for the First Recom-
mendation, the following Recommendation: 

Subject to the national policies of the two governments, there shall be a 
free and comprehensive exchange of military information in so far as it 
affects the security of the two countries, the circulation of which shall be 
subject to such restrictions as may be specified by the originating country. 

[PIÈCE JOINTE 2/ENCLOSURE 2] 

Trente-cinquième recommandation de la CPCAD 

Thirty-fifth Recommendation of the P.173D 

•TOP SECRET 

Discussions which have taken place in the Permanent Joint Board on De-
:fence, established' on August 17th, 1940, have reaffirmed the importance 
of continuing to maintain in peacetime a close relationship between the 
-armedlorces of _Canada and the United States. It is submitted that the obli-
gations of the Governments of Canada and the United States under the 
Charter of the United Nations for the maintenance of international peace 
and security would, be fulfilled more effectively through such a relationship. 
The Board, accordingly, makes the 'following Recommendation: 

In order to make more effective provision for the security of the northern 
, part of the Western hemisphere Canada and the United States' should pro-
" vide for cl6se*Coopei-ation,between their armed forces in all  matters relating 
thereto; and in particular, -through the following measures: 

(a) Interchange of personnel between the armed forces of both countries 
in such munbers and upon such terms as may be agreed upon from  tune 

 to time by the respective military, naval and air authorities. 
(b) Adoption, as far as. practicable, of common designs and standards in 

arms, equipment, organization, methods of training and new developments to 
be encouraged, due recognition being given by each country to the special 
circumstances prevailing therein. 

(c) Cooperation and exchange of observers in connection with exercises 
and with the development and tests of material of conunon interest to the 
armed services to be'encouraged. 
• (d) Reciprocal provision of its military, naval and air facilities by each 
country to the armed forces of the other country; each country continuing 
to provide reciprocally for transit through its territory and territorial waters of 
military aircraft and public vessels of the other country. 

(e) Allocation of responsibility to each country for mapping and surve 
ing its own territory and providing maps to the other country in accordance 
with agreed needs. 

1 

' 11 

0.  
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954. 	 DEA/7-DA 

Mémorandum du secrétaire, le Comité de défense du Cabinet, 
au Comité de défense du Cabinet 

Memorandum from Secretary, Cabinet Defence Committee, 
to Cabinet Defence Committee 

SECRET 	 [Ottawa,] May 3, 1946 
AIR BASE REQUIREMENTS IN NORTHERN CANADA AND LABRADOR 

1. The following extract from the Journal of the Permanent Joint Board 
on Defence, dated April 29th, 1946, is submitted for the consideration of the 
Cabinet Defence Cortunittee: 

"The Board discussed at length the question of immediate air base require-
ments in Northern Canada and Labrador. It was recognized that, although the 
United States at the conclusion of the war in Europe had declared the Crim-
son Route in Northeastern Canada to possess no continuing defence value, 
this declaration was based on then existing considerations. In general, the 
Board were agreed that final decisions could not be reached until the joint 
Canada-United States planning groups had submitted their recommendations. 
It was felt, however, that the contemplated studies would reveal a need for a 
number of air bases in the North and that considerations of prudence and 
economy indicated the desirability of maintaining these bases since to close 
them down and later to bring them back into operation would involve con-
siderable additional expense. The Board stressed the importance of the main-
tenance of bases required for the completion of the programme of photog-
raphy for air charting and mapping. The Board agreed upon the following 
conclusions and requested the Secretary of the Canadian Section to bring them 
to the attention of the appropriate autholities: 

(a) the Northwest Staging Route, including the airways system, airfields, 
highway and landline communication system, is vital to the defence of Canada 
and the United States. The operation of this Route should not be reduced 
below a level which will provide at all times for the safe transit of large num.: 
bers of military aircraft of all types. These facilities will be of little value if 
not inunediately available for use on a large scale as no warning can be ex-
pected of any future attack; 

(b) the facilities of the Mackenzie River' Air Route should be retained 
Pending assessment of the defence value of all parts of the system by the 
United States-Canada combined planning group. These facilities should be 
maintained in an operating condition insofar as they are required for the 
program of trimetrogon photography and air chartering; 

(c) the aerodromes of the Crimson Route, including The Pas, Churchill, 
Coral Harbour (Southampton Island), Frobisher Bay and Fort Chimo, are 
considered to possess gieat strategic importance, the exact assessment of 
which, however, must await the findings of the United States-Canada joint 
Planning.  group. Meanwhile, these facilities should be retained and maintained 
on a fully operational basis insofar as they are required by the program of 

' 
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trinïetrôgoni photography and air charting. The full operation of Churchill !
however, is considered necessary., regardless of photographic requirements .

(d) Goose Bay is considered ;vital to the ..defence -`of the -United'States an d
Canada and should be maintained as a military bàsè~ on such a scale as t o
provide fox. .the. :statibning . of,operationa.l , squadrons as required ." . ;

E:' W. T . GILL

DEA/72-AN-4 0

Le secrétaire - du ,, Cabinet,- au secrétaire, la section canadienne, CPCAD -

SECRET ` . . . : . , : . . - Ottawa; May 13, 1946

Secretary to the Cabinet to Secretary, Canadian Seçtaonj PJBD

., , . . . .
Among the items

;
dealt withby the Cabinet at ahéir meeting of May 9th, :the,

following decisions .areof interest to the Canadian Section, Permanent Joint
Board on Defence :

Northerii de f ence facilities; =''maintenance of airfields
The Minister of National Defence reported that the Cabinet Defence Com-

mitteé had exaniiried the conclusions of the Permanent Joint Board respecting
air base requirements in northern Canada and Labrador, and had agreed as

follows :
(a) that .present arrangements for the maintenance of the Northwest Stag-

ing Route and ancillary facilities, under Service auspices, provided for the

operation of these facilities in accordance with the recommendation of the
Board ,,,- . , . .

(b) to recommend to the Cabinet :
(i) that . the_ .airfields on. the. .Mackenzie River'Route be maintained in an

operating condition until Octolier 1st, 1946, by ;the :Department .of Transport,

to. the standard required for the conduct of the air photography programme ;

H) that the - airfields at Churchill and The. Pas, . on the Northeast Staging,
Route, be maintam. e& in an operating,condition until October- 1st, 1946, by
the Department of Transport, to the standard required for the conduct of th e

air photography programme, and that the airfield . at Southampton Island be

maintained on a caretaker .. basis ; . - .. - - - ; :
A ii) that, in making : Churchill , airfield serviceable, the Department of

Transport, look- into the possibility - of{ making temporary repairs using local

labour ; :
~(iv) that the Air Force ..continue to, operate Goose , Bay airfield and that,

necessary, the : personnel required- for, this purpose (estimated at 500) b e

additional Ao presentty authorized ; establishments ;
(v) that the construction of married quarters for 25 men be authori zed, at

a cost not to - exceed $100 p00 ,• 'and

the light ., of. ;current' Canâdian-United :*States defencè. plànning . . .

.
: : . (c) that, the. whole'positiôn with• : respect .to :~ these airfields be reviewed in
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The Cabinet approved the recommendation -submitted by the ' Minister' onbehalf of the Cabinet Defence Committee on the understanding

that Air"Force operation of the base at Goose Bay , would be continued without increasein presently authorized establishments .

Defence cooperation with : the United States;,
P.J.B .D. 34th and 35th Recommendations

The Minister of National Defence reported that the Cabinet Defence Com-mittee had examined and ' discusséd . âx len gth these Recommendations of the
Board and recommended that the former be approved and that the latter beamended as to paragraphs (d) and (e) in order to make it clear that recipro-cal provision of faci lities and responsibility for mapping and surveying besubject to agreement between the two .gâvernments . -

The Cabinet agreed:
(1) that the 34th Re

approved ; and '
: commendation (exchange of military information) b e

(2) that, in vièw of the~ important=considerations of ~policy involved, actionupon the 35th Recommendation (measures of cooperation between the Armed.Forces of the two countries) . be suspended pending its further examination in
relation to current defence discussions with other Commonwealth count ries . . .
Extension of Loran programme in northern . Cânâda

The Minister of National Defence reported- that the Cabinet Defence Com-mittee had also .considered. the Board's recommendation for approval of a U .S .request for continuation until May, 1947, of the joint experimental programme
for low frequency Loran in relatiôn to" navigation and for defence purposes .The Committee had agreed to recommend approval of this request as recom-
mended by the Board.

The Cabinet. approved the recommendation submitted by the Minister on
behalf of the Defence Committee.

E. W. T. GIL L
for the Secretary to the Cabinet

9,56.
A.G.L.M./Vol. 288, 1-5-2-1

Mémorandum du Comité conjoint canado-américain de coopération militaire

Memorandum by Joint Canadicm-United States

TOP SECRET
Mzlatary Co-operation Committee

. ; .: , , .
May 23, 1946

REPORT"OF PROCEÈDINGS AT WASHINGTON, D.C., 20-23 MAY 194 6
1• The Joint Ca .nadian-U.S. Mi litary Cooperation Committee met in Wash-ington, D.C. Monday, 20-May 1946 `to -Thùrsday, 23 May' 1946 - inclusive inRoom" 3 E 673 ; The Pentagon Building. :
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2.a. The followinÉ named initially appointed qnembers of the Committee 
were present: 

CANADIAN SECTION 

Air Vice-Marshal W. A. Curtis Air Member for Air Staff 
Maj. Gen. Daniel C. Spry Vice-Chief of the General Staff 
Commodore H. G. DeWolf Asst. Chief of the Naval Staff 
Air Commodore C. R. Dunlap Deputy Air Member for Air Staff 
Mr. Ronald M. Macdonnell Secty, Canadian Section, PJBD 
Col. John H. Jenkins Dir. of Mil. Ops. and Planning 
Capt. H. N. Lay. Dir. of Naval Plans and Intell. 
Mr. E. W. T. Gill Secty, Cabinet Defence Committee 

U.S. SECTION 

Maj. Gen. Guy V: Henry Sr. U.S. Army Member, PJBD 
Rear Adm. M. R. Greer Jr. U.S. Navy Member, :PJBD 
Mr. J. Graham Parsons Secty, U.S. Section, PJBD 
Capt. G. W. Anderson, Jr. Representative of the Navy Planner 
Col. Robert J. Wood Representative of the Army Planner 
Col. Elliott Vandevanter, Jr. Representative of the Air Planner 

b. The following named initially appointed U.S. members of the Com-
mittee were absent: 

Rear Adm. R. E. Schuirmann, Sr., U.S. Navy Member, PJBD 
Col. Chas H. Deerwester, Jr., U.S. Army Member, PJBD 

3. The following named additional personnel participated in the meetings: 

CANADIAN SECTION 

Group Capt. W. W. Bean Directorate of Air Staff Plans 
Col. W. A. B. Anderson Dir. of Military Intelligence 
Lt. Col. F. Le P. T. Clifford Directorate of Mil. Ops. and Plan. 
Wing Commander R. F. Miller Secty, Canadian Planning Team 
Lieut. Cmdr. E. F. Sheffield Directorate of the Nav. Plans and lut.  

U.S. SECTION 

Lt. Col. Stanley W. Dziuban Strat. & Policy Gp., Oper.  ations Div. 
Lt. Col. Francis E. Timlin Air Staff Plans 

4. At the beginning of the opening meeting, the 34th Recommendation of 
the Permanent Joint Board on Defense, Canada-U.S., which has been ap-
proved by the two governments, was read for the information of the Com-
mittee by Maj. Gen. Henry, who sat as Chairman: 

Subject to the national policies of the two Governments, there shall be a 
free and comprehensive exchange of military information in so far as it affects 
the security of the two countries, the circulation of which shall be subject to 
such restrictions as may be specified by the originating country. 

It was stipulated by both Canadian and U.S. Sections of the Committee that 
such information as might emanate from each Section during the meetings, 

1616 
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either written or oral, should not be transmitted by the other Section to any 
third party, but should be restricted to essential Canadian and United States 
agencies. 

5. Views of the Canadian and U.S. Sections on diverse matters relating to 
the security of Canada and the United States and to the general subject of 
continuing military cooperation between the two countries were presented 
and discussed. 

6. The papers attached hereto, entitled as follows, were drafted and 
approved by both Canadian and U.S. Sections of the Committee for presenta-
tion to their respective Chiefs of Staff as the broad basis for the continuation 
and development of active military cooperation between the armed forces of 
the two countries: 

a. An Appreciation of the Requirements for Canadian-U.S. Security. 
(No. 1, 23 May 1946) 

b. Outline of Joint Canadian-U.S. Basic Security Plan.t (No. 1, 23 May 
1946) 

7. The Committee adjourned on 23 May 1946 for further study and 
examination by each Section of the matters in hand as a preliminary to further 
action thereon through the Permanent Joint Board on Defense, Canada-U.S., 
or at the next meeting of the Committee. 

GIN V. HENRY 	 W. A. CURTIS 
Major General, USA 	Air Vice-Marshal, RCAF  
Senior U.S. Member 	 Senior Canadian Member 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Mémoire du Comité conjoint canado-américain de coopération militaire 

Paper by Joint Canadian-United States Military Co-operation Committee 

May 23, 1946' 

AN APPRECIATION OF THE REQUIREMENTS FOR CANADIAN-U.S. SECURITY 

I: JOINT SECURITY MISSION OF THE U.S. AND CANADA 
1. To defend the territory of Canada, Newfoundland and the United 

States, including Alaska, and to protect the vital sea and air communications 
associated therewith, in order to insure the ultimate security of Canada and 
the United States. 

II: CONCEPT OF SECURITY MEASURES 
2. In the past North America has been coraparatively immune from heavy 

attack by a hostile power, due to geographical barriers created by the Atlantic 
and Pacific Oceans and the frozen wastes of the Arctic. Technical develop-
ments in the art of warfare occasioned by scientific progress have lessened this 



immunity- and . portend that it .will, .diminish ' progressively: Hence we are now,
confrorited , with the -riecessity:_ of modifying : - our . concept of . defense for the,
United States and Canada. The principal advancements in the science of war,
responsible for this change are :

- { a . The increased range of application .of destructive power and armed force
resulting - from the development 1 ,of modern aircraft, - amphibious technique, .
guided missiles, and advancement in technique of submarine warfare .

•„ b. The increased destructive capacity of .weapons such as the atomic bomb,
rockets, and instruments of biological warfare .

III : ANALYSIS OF THE INTERNATIONAL SITUATIO N

3. It is impossible to estimate firmly the likelihood of a major war or when
it_ mighvoccur: .. It is reasonably; certain that no nation desires to become, in-
volved in a war now, and that no major world power;has as yet developed an
economic potential . considered- adequate to support a major war in opposition
to* à cômbination of powers which would include the United States and - Canada .

However, the possibility exists that a major world power might precipitate war
or might extend its policies to a point which Canada . and" the United States, in
their own vital security interest, -coûld no longer 'tolerate . This possibility-is
emphasizedby the ' present delicate international situation which is character-
ized by the divergent tendencies in - several criticâf areas 'each of ' which con-
tain the seeds of possiblé global conffict which could germinate .with unusua l

rapidity. ,
4. A major war involving the

I
United States and Canada may have as its

inception an outbreak of war between European powers which would involve
Great Britain, and with the eventual . intervention of. Canada and the United
States on the side of Great Britain . It is . possible' that an alignment of certain
nations : might overrun the , European, continent. Such hostile powers however,
could not ignore the war-making potential of the United States, Canada and
the unconquered members of the British Commonwealth of Nations' which
might therefore become targets for attack . Hostile powers would not forget
that in World Wars I and II this potential was the decisive factor .

IV: ENEMY CAPABILITIES AND INTENTION S

5. Any power" or combinâtiôn of 'powers capable ' of overrunning Europe

woùld- of necessity .~ possess a- great superiority in. manpower and in organ ized
groun& and tactical air- forces . It is reasonableto assume that such power
would also . have', a ; submarinè' force which could . be ' readily ~ expanded by
modern production methods and could embody technical improvements
developed by German scientists . However, there would sti ll be certain weak-
nesses in such a war machine . No European ' or Asiatic ` nation, with the ex-
ception - of Great Britain, : now - possesses - an - adequate - -strategic air -force,

effective naval surface forces 'inclûding, carrier striking forces, amphibious

lift and' süpport, Or thè atomic bomb : : It must ._therefore be expected that any
war-minded nation . would make every effort to overcome ~1hese weaknesses
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prior -to _the commencement 'of hosilities. Two factors which must be ac-
corded appropriate consideration in the development of any joint security plan, 
are (a) the  • enemy's determination to overcome these weaknesses and (b) 
the time interval involvéd in rehabilitating war4orn industry and developing 
European scientific talent (including that of Germany). 

6. While the rate of reorganization and development of the war potential 
of Europe would affect the time for the possible precipitation of a war, the 
continued reduction of .0 .S. and Ca.n.adian armed forces tends to improve 
the relative ability of any other nation to wage war against our countries. 

7. Although enemy capabilities for offensive action against the U.S. and 
Canada. are limited , in the immediate future, they will progressively increase 
as ostensible weaknesses are overcome—attaining culminating proportions 
wheù an3'7 potentially, hostile power has available a weapon of the destructive 
effectiveness of the atomic bomb. Prior to overcoming these weaknesses,  I  it 
ià reasonable. to assume that any war-minded nation ,would attempt maximum 
gain by all methods short of a major war. 

8. On the other hand, the completion of a vigorous program of economic 
and industrial development plus possession of the atomic bomb would 
change the picture. With such a weapon, any war-minded power would feel 
confident of the ability to inflict significant damage to Canadian and U.S. 
war-making ability and the will of our people to fight. It is the consensus 9f 
informed scientific thought th.at it will probably, require three to five years 
for any Pôtential enemy to develôp and produce the atomic bomb. 
-‘ 9. A major invasion of Canada and the United States will be beyond 
enemy capabilities for at least several years and would not be attempted 
prior to securing local air an.d naval superiority. However, an enemy might 
attempt a limited invasion of Alaska, northern Canada or other positions  •  in 
the northern part of the Western HemisPhere for the purpose of-projecting 
further operations against vital or more  densely populated areas of the 
United States and Canada An  enemy would undoubtedly initiate a vigorous 
submarine campaign,- including the use of mines, against u.s. and Canadian 
ihipping. Sabotage of U.S. and Canadian industry on the largest possible, 
scale would likewise be a practical certainty. The introduction of specially 
train  sabotage teams by air or submarine must be expected. Capabilities 
of potentially hostile powers to conduct sustained long-range air operations 
would be slight initially, but limited  long-range air attacks are possible. A 
strategic air offensive against the United States and Canada would probably 
be initiated as soon as suitable means were available. Pending availability of 
the atomic bomb this air offensive would include conventional type bombing  
and mine-laying in coastal or inland waters. 

10. The extent 'of a:threat of Sabotage and subversion in North America 
èannot be fully' estimatèd. It is evident, however, that a serious threat exists 
in  this field which should diminish as  our  nations Mobilize for war. Sabotage 
and industrie sloWdown through subversion and demoralization would be 
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highly effective' Because of the difficulties of identifying and taking action
agàinst subversive groups in the United States and Canada such operations
may be difficult to check . This threat is' one which offers great . military ad-
vantages to an enemy with a minimum. expenditure of military : effort . It is a
problem which merits the most thorough evaluation and countermeasure
planning by . the responsible civil and military agencies in the United States
and Canada .

11 . Summarizing, it is estimated that the capabilities of foreign nations to
unde rtake offensive actions against the United States and Canada will include :

a. Initial capabilities in the next three to five years.
(1) Sabotage in Canada and the United States by subversive groups and

agents, some of whom may be introduced by air or submarine .
(2) Destruction of United States and Canadian shipping by - submarines

including use of mines .
(3) Aircraft attacks of limited s trength against our peripheral bases and

facilities in Alaska and Northern Canada or minor harassing attacks at longer
range against interior areas of Canada and the United -States .

(4) Occupation in limited strength of outlying positions in Alaska,
No rthern Canada or Greenland .

(5) Biological warfare .

- b . Additional initial capabilities beginning about 1950 .
(1) Attacks with guided missiles, rockets, or aircraft launched from sub-

ma rines .
(2) Very Long-range air bombardment of vulnerable areas of the United

States and Canada possibly with atomic bombs .
(3) Seizure of objectives . in the 'subarctic regions of Canada, Alaska, or

Labrador for .purposes of:
(a) Launching attacks by guided missiles, rockets or_ aircraft against

vulnerable areas or ae rial mine laying in coastal or inland waters .
(b) Launching airborne operations against vital strategic targets .

12 . Distinguished from the initial offensive actions against the United States
and Canada set fôrth above, any power which had overrun the continents of
Europe or Asia wôuld have certain progressive capabilities . A series of air-
bôme or amphibious operations could result in the seizure of -- bases in Ice-
land, Greenland, Labrador or Newfoundland in the east, or in Alaska and
northern Canada in the west. -Should such operations be successful, the sub-
sequent development of these bases as springboards for the projection of
further air and surface attack would constitute a serious menace to the security
of Canada and the United States .

V: PROBABLE ENEMY OBJECTIVES IN NORTH AMERICA

13. Obviously the primary intention . of an enemy in attacking the United
States "and Canada, would be to effect the greàtést reduction 'of our war-mak-
ing capability and wi ll . to continue the war. In the selection of targets, de-
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cision probably would be :based on their indispensability (a measure of their
importance to our war effort), and their susceptibility to being made ineffec-
tive by the means of attack at his disposal .

14 . Examination indicates that objectives in the following classes represent
significant segments of our war potential .

a. Nerve centers of executive, military and industrial control vital to war-
time mobilization. Washington, Ottawa, Montreal, New York and Chicago, forexample, are the -locations of the principal concentrations of governmental,
military and industrial administration neutralization of which, in the early
months of a war, by any weapon of mass destruction or temporary paralysis' by subversive activity would cause extensive demoralisation and confusion .b. Concentrations of industry, transportation and communications essentialto our tivar potential . Broadly speaking, the economic system of the Unite d
States and Canada is so extensive that effective neutralization in the initial
phases - would be - extremely difficult . Therefore, we may expect that initial
enemy attacks of a military nature would be directed against the most profit-able or highly concentrated industrial areas: The major industrial areas of theWestern Hemisphere are the , North . Atlantic Seaboard area stretching fromNova Scotia to . the Chesapeake and the Great Lakes region running from
Quebec to Chicago . However, sabotage pan be anticipated against all ele-•ments . of our national economy. In addition, there are a limited number of
precision targets, the Ioss of which would -have a serious effect upon our
ability to carry . the war to the - enemy. Outstanding in this category are the
atomic bomb factories, and the uranium mines at Port Radium .

c . Concentrations of populations . The shock . effect on the will of the people
to continue a war of a devastating attack directed against the largest cities of
Çanada and the United States might be, calculated by the enemy to be of
sufficient military value to prompt such a course of action .

VI :" PROBABLE AVENUES OF APPROAC H
15 . From examination of . the polar projection map- on the northern portionof the' Western Hemisphere, it is obvioùs that for an, attack on Canada and

the United States the only possible routes of approach are by sea or air from
either the east, west or north, or combination of these approaches . The
shortest approach to the northern part of the Western Hemisphere from th ecenter of gravity of the world island (Eurasia-Africa) is via the polar cap.
Feasibility of direct assault and entry by enemy forces from the north is com-
plicated by logistical problems which render :these operations by any but smallforces difficult . However, it is from this direction that the major air effo rt ,including a missiles attack, would probably come . It is considered that no
`world power, with the exception of Great Britain, has the capability of a
major assault by sea . It is concluded, therefore, that the most probable hostile
effort would be via air from the no rthwest, the north or the northeast with the
last named being the most likely approach of an attack in force in view of itsforming, the shortest route from the industrial heart of Eurasia . The stepping
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•gtones provided by such localitieS  as •SpitzberÉen, - Iceland,-  Greenland, and the 
-northern Canadian islands would facilitate such an approach. 

• VII: SECURITY MEASURES REQUIRED 

16. The increasing capabilities of a potential enemy to inflict serious 
•damage on _numerous targets of vital importance to .  the military strength of 
the United States and Canada indicate the firm necessity of keeping our 
'measures for security âhead of his capabilities. The most essential element 
. of security - will be provided by preparedness  for effective offensive action 
.designed to Carry' the war to the enemy t,hus to keep the areas of actual 
conflict far removed from our  centres of population, and, industry. Neverthe-

Aess, military' forces must, in any, case, be provided for the protection of the 
,most vital elements of our national eçonomy and our facilities for prosecut-

..ing the war to a successful conclusion. 
; 17—In providing for the security 'of .Canada and lhe United States, it is 
•considered that measures for the initiation of offensive , action are beyond 
the scope of this paper. Precautions against sabotage should be the' responsi-

‘bility of Canada and the United States for their respective territ -ories. 
18. Hence, the military tasks in the formulation of a joint Canadian-U.S. 

security plan must include provision for: 
, a. An effective air  defense system composed of the follovving integrated 
elements: " 

(1) A comprehensive air warning, meteorological and communication 
system. 

(2) A network of air bases with facilities and supplies for the accom-
modation of adequate numbers of interceptor aircraft and so located as 
to cover all avenues of approach at the maximum practicable distance 
from vital strategic areas. 

(3) Adequate numbers of interceptor aircraft in a mobile status de- 
•ployed at air bases as required. , 

. 	(4) Adequate antiaircraft defenses in loçalities of strategic importance. 
b. A program of air photography and surveys designed to produce the 

necessary maps and charts; topographic, hydrographie and other essential 
information for Canada, Newfoundland and Alaska. 

C . Air and surface surveillance of all critical areas in order to provide 
timely warning of infiltration, establishment of enemy bases or àctual attack. 

d. An antisubmarine force to protect shipping and to seek out and destroy 
submarines which in the future may attempt: to launch aircraft or guided 
missile attack; and means for the control and routing of shipping. 

e. Naval forces to 'control the sea 'approaches to  the North American 
continent. 

f. Garrison forces of reasonable strength to defend cohstal 'areas, bases 
and installations and, -acting in conjunction •With mobile'forcés, to deny the 
enemy lodgment in the northern part of the Western Hemis'phere.. 
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g. A command structure capable of insuring prompt action, jointly where 
necessary, under emergency conditions. , 	, 	, •  

19. It is estimated that by 1950 the -offensive capabilities of a potential 
enemy  against the Western Hemisphere can assume menacing proportions. 
In view of the considerable time required for detailed planning and for the 
completion  of•  the above undertakings, it is essential that certain elements 
of these tasks be initiated hnmediately. Most urgent projects which require 
speedy attention are: 

a. The investigation of and establishment of essen.tial elements of the air 
'defense system. 

b. The program of air mapping and photographing. 
c. Collection of vital Arctic experience and scientifi.c data. 
4. Familiarization of, appropriate personnel, of the Armed Forces of both 

countries in military operations under extreme climatic conditions. 

VIII: JOINT TASKS OF THE ARMED FORCES 
I 

20. The joint tasks of thè.anned forces of Canada and the United States 
which may be reqiiired -  to carry out the joint Cinadian-U.S. defense plan 
are listed on pages 	to 	[sic] of the draft plan. , 

IX: REQUIREMENTS FOR COORDINATION AND INTEGRATION 

21. The fulfillment of the foregoing tasks will require action on the part 
of both govermnents and the implementation of joint detailed plans to meet 
security requirements. -Realization of the possible tempo of enemy action, 
particularly air, in event of hostilities emphasizes the necessity for the im-
mediate establishment of provisions for insuring effective unified action in 
time of war, the principal features of which are set forth in the attached 
Basic Security Plan (Annex A) (Revision of ABC 22). 

DEA/52-è 

•  Plan de sécurité de base canado-américain 

Joint Canadian-United States Basic Security Plan 

957. 

SECTION 

INTENTION 

1. This Plan is intende,d to provide for the co-ordinated or joint action of 
Canadian and United States amied forces in the defence of the territory of 
Canada, Newfoundland and the United States, including Alaska, and the pro-. 
tectioll of the vital sea and air communications associated therewith, in order 
to ensure the ultimate security of Canada and the United States. 
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SECTION II

CONCEPT

2. In the past North America has been comparatively immune from heavy
attack by a hostile power, due to the geographical barriers created by the
Atlantic and Pacific Oceans and the frozen wastes of the Arctic . Technical

developments in the art of warfare occasioned by scientific progress have
lessened this immunity and portend that it will diminish progressively . Hence,

we are now confronted with the necessity of modifying our concept of defence
for the United States and Canada. The priiicipal advancements in the science

of war responsible for this change are :

a. The increased range of app lication of destructive power and armed force
resulting from the development of modern aircraft, amphibious technique,
guided missiles, and advancement in the technique of submarine warfare.

b. The increased destructive capacity of weapons such as the atomic bomb,

rockets, . and instruments of biological warfare .
3 . To counter these changes in forms and scales of attack, possible against

North America, co-operative action of Canadian and United States â:rmed

forces will be required for purposes connected with :

a. The protection of vital areas of Canada and the United States against

air attack .
b: The defence of Alaska, Canada, Newfoundland (which includes Labra-

dor) and the United States .
c . The proteçtion of esséntial . shipping within the northern portions of the

Western;Atlantic and Pacific Oceans .

d . The protection of land, sea and air lines of communication in Canada

.and the United States.

SECTION III

JOINT MISSION OF THE UNITED STATES AND CANAD A

4. - .To defend the territory of Canada, Newfoundland and the United States,

inclùding -Alaska, and to protect the vital sea and air communications associ-

ated therewith, -in order to ensure the ultimate, 'security. of Canada an d the

United States.
SECTION IV

JOINT TASKS

5 . To accomplish the joint mission, the tasks set forth in this section are

those which will be undertaken jointly by the armed forces of Canada and the

, United States.
JOINT TASK ONE : Protect vital areas of Canada and . the United States

.fronl air attack :

JOINT . TASK TWO : Defend the northern area of Canada and Labrador-and
protect the l and, sea and air communications associated therewith .
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JOINT TASK THREE : Defend Alaska and protect the land, sea and air 
communications associated therewith. 

JOINT TASK FOUR: Defend Newfoundland (excluding Labrador) and pro-
tect the land, sea and air communications associated therewith. 

JOINT TASK FIVE: Defend eastern Canada and the northeastern portion of 
the United States and protect the land, sea and air communications associated 
therewith. 

JOINT TASK six: Defend western Canada and the northwestern portion of 
the United States and protect the land, sea and air communications associ-
ated therewith. 

JOINT TASK SEVEN : Protect overseas shipping in the northwestern  Atlantic. 
JOINT TASK EIGHT: Protect overseas shipping in the northern Pacific. 

1625 

LMPLEMENTATION 
14. This plan will be placed in effect by the Chiefs of Staff of Canada and 

the United States when so directed by the Governments of Canada and the 
United States. 

SECTION VII 

PREPARATORY MEASURES 

15. Certain measures will require implementation immediately in order to 
ensure the proper functioning of the Plan in the event of , emergency. 'There-
fore, implementation of preparatory measures will be effected by specific 
agreements which will be embodied in annexes to this Plan when approved 
by appropriate authorities. Preparatory measures of particular urgency in-
clude: 

a. Investigation and establishment of the essential elements of a common 
system of air defence. 

b. Program of air photography, mapping and charting. 
e. Conduct of tests of equipment, clothing and supplies under Arctic con-

ditions and collection of scientific data in Arctic regions. 
d. Familiarization of appropriate personnel of the armed forces of both 

countries in military operations under Arctic conditions. 
e. Collection of strategic information necessary for military operations in 

Canada, Newfoundland and Alaska. 

SECTION VIII 
CO-ORDINATION 

16. Co-ordination of the military efforts of the United States and Canada 
shall be effécted by "mutual co-operation except where unified command is 
determined ti) be apprâpriate. The forces of each  nation shall be asSigned 
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Jasks ~ for,-whose . :execution such .forces _shall be primarily responsible: These
tasks may bé as assigned in this Plan or .by agreement- between the Chiefs of

Staff concerned .. ,_ _.. _ . . -
17. When :operating on a basis of mutual co-operation, the forces of each

nation shall aid and support to their utmost capacity the appropriate ,forces of

the other nation. During . such operations, the Chiefs_ of Staff of each nation
will retain the strategic direction and command of its own forces .

-1 R. . Unified ; command ,may be established over- any United States, and Cana-
dian forces operating in any area or areas, or for a pa rticular operation :

a. When agreed upon by the Chiefs of Staff concerned ; or
, . . . . . . .. ---.

b: -Wlieri° :the " colnïnânders of the 'Càna:dian and United States forces con-

cerned . agree that the situation reqûires- the. exercise of uni fied command, and

further agree as to the service that should exercise such command . All .such

mutual agreements shall be subject to confirmation by the Chiefs of Staff con-
cerned, but this provision shall not prevent the immediate establishment of
unified command by local commanders~ in : cases of emergency .

19 Unified command when estab lished, shall , vest in ~ one commander the

between commanders concerned .
tending appropriate operations into that area, as may " be mutually agree

• ~. _ .
responsibrlity and .authonty to co-ordinate : the operations of - the:-,part.icipating

forces of both nations by the setting up
.
of task forces, the assignment of tasks,

the désignation of objectives, and-44e exercise of such co-ordinating control
as the commander deems necessary to ensure the success of the operations .

Unified command shall aûtfiorize 'the commander 'concerned complete freedom

. of - movement of - all forces of- either nation -or any service under his command
to any .area within his jurisdiction . Unified command, ; however, shall not ;au-

tho rize a- commander exercising . it to , control.-the administration and . discipline
. . . - . : ..

-of, the -fôrces .- .of- the nation of. which-he- is mot : -an .- officer, - 'nor -to - issue . any

,instructions to -such -forces ;beyond those necessary for effeçtive•co-ordinatioa.

20 . The assignment of an area of responsibility to one nation shali riQt b e

: construed as restricting~ the : forces of- tlie : otliér nation. Ffrom : teniporarily ex-

'i .1 1
-commanders to ~ establish liaison with'and cô-ôpérate with appropnate com-

SEÇTIO N

'CO-OPERATION AND , LIAISON
. , .. , . . .

• 21. For all matters requiring cominon action, each' nation shall requu e

22. Each nation will seek to provide within its own territory the base f e i~h
ties necessary for the implementation of this Plan . So far as practicable,

nation will make available these -bases ; -harbours, and repair facilities for us e

manders of the other nation .

. . : f23 .- . Arrangements - for- . mutual- :use , ôf -.areas . and , faci lities during peace or

;traiiiing, :tësts ,- : inanôeuvrès~ : or exercise"s wi,ll be made by special' agreement.

by the forces of ;the other .- _- .
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'Similar'arrangements will bé  made  by special agreement for stationing of com-
bat forces during peace in the territory of the other nation. 

24. To facilitate common decision and action, Canada and the United 
States will estab lish in Washington and Ottawa, respectively, officers' of all 
.Services who will be charged with the duty of representing their military 
,Services, vis-à-vis the appropriate military service of the other nation. They 
will also arrange to assign liaison officers where needed for effecting direct 
co-operation between commanders of forces in the field. 

SECTION X 

REVISION 

25. This plan will be subject to any necessary revision annually, or at 
'lesser intervals, if required. It will be the responsibility of the Canada-United 
States Permanent Joint Board on Defence to initiate this review not later 

i than July 1st of each year. This review will include the preparation of a joint 
appreciation. 

SECTION XI 

ANNEXES TO THE PLAN 

' 26. Preparatory measures, military forces and facilities to be provided, 
organization and command responsibilities, and communication principles 
;are set..forth in annexes to the Plan. These annexes will be revised from 
lime to time as necessary: 
(Annexes are under preparation and when approved by appropriate Cana-

i dian and United States authorities will .be included in the Plan.) 

, 958. 	 f 	 DEA/52-C 

Mémorandum  du secrétaire du Cabinet au Premier Ministre 

Memorandum from Secretary to the Cabinet to Prime Minister 
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RE : DEFENCE OF NORTH AMERICA; CANADA-U.S. JOINT PLANNING 

• You will remember that on May 9th last the Cabinet, on the recom-
"mendation of the Permanent Joint Board on Defence, approved the re-
vision' of the existing Canada-U.S. joint plan for the defence of North 
America. Since that date, Canadian and U.S. military and civil representatives 

•  have  been at -work with the .object of producing for their respective govern- 
ments a joint appreciation and joint plan upon 'which defence po licies can 
be  based and joint .projects undertaken: « 

2. ,  This planning is now taking shape. At meetings with our-  of6.cers held 
in Washington May 20th to 23rd, the U.S. representatives submitted a draft 
appreciation whiell had previcàsly been approved by the U.S. Chiefs of Staff. 
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This ' was amended somewhat to meet points raised by . the Canadians and

is now before our. ;Chiefs •of 'Staff. It is to be followed by a draft joint plan .

3 . The conclusions of the draft - appreciation are ' grave . , They may be
môdifiéd somewhat by the Canadian Chiefs of Staff but they are unlikely
• to undergo any material alteration before being submitted to the government.

Very b riefly the conclusions are as follows : Es timated capabili ties of the

only potenti al aggressor :' (unnamed), taken with possible developments in
long-range guided missiles and the atomic bomb make it unsafe to assume ,
that North America will be free from attack for more than five years-beyond

1951 . Such an attack could not assume the propo rtions of invasion by

substantial sea-borne land forces until a later date, but the danger within
this short pe riod is of an order as to call for. the construction of an "early

warning" system , and other installations in the Arctic regions before long,

the North being the vulnerable aspect of North Ame rican defence.

4. The nature of the draft joint plan which will follow is forecast in the

draft appreciation. It will clearly involve heavy expenditurès of môney . and

effort on the part of Canada or the _United States, or both jointly . Its nature

had already been forecast in numerous unrelated requests from U.S . authori-
ties for permission to establish weather stations and the like in Northern

Canada, and for the undertaking of exercises,- and - expe rimental projects

of varying magnitude . .

5 . Théreis no doubt that, from several points of view, these developments
' will constitute one of the most difficult and serious problems with which the
.government will have to deal, within the next few years . The initative has

been wholly that of the United States but our own military advisers will
certainly, on purely defence grounds, reach similar conclusions . They may

feel, however, that, on all the evidence, we have more time than U .S.

-authorities have estimated. It is, I think, likely that the importance which the

U.S . government attach to acceptance and implementing of joint plans will
be -emphasized by an approach on the highest level .

In these circumstances, the government will probably have to accept the

U.S.'thesis in general ternis, though we may be able to moderate the pace at
which plans are to be implemented and to some extent the nature of the
projects which are to be undertaken .

6 . At the moment the Chiefs of Staff are examining the draft joint appreci-

ation. They will meet next week, with Wrong and me (whom they have kePt
in constant toûch with developments) to decide what advice should be ten-

dered thereon to the government. Subsequently they intend to submit both

draft documents to the . Cabinet Defence Committee prior to recommendations

going forward to the Cabinet.

It is intended that the principal intelligence and planning officials should

présent their views of the situation to the Cabinet , Defencé Committee . The

hope has been expressed that you will be able to attend - a second meeting of

the Committee when.the essential ;detaiis could be presented .
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•7. One of the difficult features has been the submission by U.S. authorities 
of miscellaneous and, in many cases, unrelated requests. The Chiefs of Staff 
would like to defer action upon all such separate items until the government 
have had an opportunity of deciding upon the general problem and given their 
decision upon the joint appreciation and joint plan. This morning the Cabinet 
deferred decision upon a U.S. request to establish a weather station on 
Melville Island, until you were present and the general political problem could 
be discussed. 

8. This matter might be given priority on Cabinet agenda once the Budget 
proposais are out of the way. 

959. 	 DEA/52-C 

Mémorandum du représentant canadien principal, le Comité 
conjoint canado-américain de coopération militaire, 

au Comité dés chefs d'état-major 

Memorandum from Senior Canadian Member, Joint Canadian-United States 
Military Co-operation Committee, to Chiefs of Staff Committee 

JOINT CANADIAN-UNITED STATES BASIC SECURITY PLAN 
1. In accordance with the decision of the Cabinet of December 19, 1945, a 

Canadian planning team has met with a United States planning team to form 
the joint Canadian-United States Military Co-operation Committee for the 
purpose of revising ABC-22. 

2. Attached is a draft of a Joint Canadian-United States Basic Security 
Plan which has been prepared jointly by Canadian and United States Plan-
ners, and agreed to by the Canadian Section of the Joint Canadian-United 
States Military Co-operation Committee. Agreement from the United States 
Section of this Conunittee has been sought. When a reply has been received 
from them it will be communicated to you. 

•3. The Plan is based  •  on the "Appreciation of the Requirements . for 
Canadian-United States Security No. 1, 23rd May, 1946" which has already 
been submitted to you. 

4. It is desired  to  bring to your attention that, like ABC-22, this new basic 
security plan is a war plan, providing for a series of Joint Tasks to be under-
taken by Canada and the United States in the event of an emergency. How-
ever, unlike ABC-22, certain preparatory measures (e.g., provision of facili-
ties and forCes required in time of peace in order that the tasks may be 
Carried out in time of war) are included in the Plan and it is felt that these 
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desèrve : special comment . : ,In particular, aclear distinction, must -. be drawn
between the Joint Tasks in Sections IV and V and the Preparatory. Measures=
in Section : VII .

5 . Section IV and V of the Plan outline the Joint Tasks to be. performed in
time of war . This delineation of tasks would be iequired in any defence plan,
for Canada but in this case specifically , relates - the Canadian tasks to those of
the United States . These are normal tasks for, and the normal responsibili ty'.
of, the Canadian defence forces .

6 . : The tasks as presently set out in'broad" terms . in the basic plan do not, in
themselves, commit Canada to any immediate -increase in Mpresent military
estab lishments .- Each task- .will, however, require to be developed in detail in
an appropriate annex . The annex, or annexes, will show the forces and facili-
ties necessary, indicating any changes in present forces and faci lities required,
and each annex will, of course, require separate Government approval .

7 :1he preparatory measures on the other hand do imply in certain instances
more immediate commitments,, -.but they, -are- joint ; United States-Canadian. _. .. , . . . .
commitments and, as _ stated in, Section VII, ; will . only- be ,. implemented "by
specific agreements which: will be embodied in annexes to ' this Plan when
approved by appropriate âuthorities" . Each preparatory measure wi ll there-
fore require *specific agreement by either or both Governments ` .as - approp riate '

and approval' of the basic Plan at this stage does not include of itself approval
of specific measures involving expenditure of funds or raising of forces .

8 . When the particular preparatory measures listed in Section VII are ex-
it will be seen. that . ânly those listed in para.' 15, sub-paras . (a) andamined

(b) are likely to require any substantial additional appropriations ; those listed
in sub-paras . (c), (d) and (é) are normal Canadian defence requirements'
and should not involve, certainly not during the balance of the fiscal yea r

1946-47, any additional appropriations.
ti

9: The measures in sub-para . (a), namely, "investigation and establishment ,
of the essential elements of a common system of air defence" wi ll involve
considerable expenditure for forces and faci li ties. Further,• these preparations
will require a relatively long pe riod to complete and since, in accordance with
thé

.
Appreciation, they must be completed by 1950, the initiation of the'

necessary measures is a matter of - urgency . For the balance of the current
fiscal year, however, no additional expenditures are anticipated as the detailed
investigation and planning required for the preparation of the appropriate ;
annex or annexes will undoubtedly take considerable time .

10 . Similarly, the measures in sub-para. (b)~, namely, "the programme of
air photography, . mapping and charting", will not involve additional expendi-
tures for the current fiscal year since the 1946 programme" is already under-_
way and could not be expanded before next summer .

11 . It may be ' said, , therefore; that no additional approp riations will be
required for the implementation of any prepâratory, -measures before the fiscal!
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year 1947-48, but in the interim detailed proposals can be worked out and 
submitted to the Government for consideration. 
• 12. It is therefore requested that the basic Plan, if acceptable, be approved 

at an early date. Early approval of this Plan will facilitate the necessary joint 
discussions and the detailed planning necessary for the preparation of the 
annexes referred to in Section XI. It will also provide a basis for consideration 
of various United States proposals for specific projects in Canada. 

• W. A. CURTIS 
Air Vice-Marshal 

960. • 	 DEA/52-C 

L'ambassadeur aux États-Unis au sous-secrétaire d'État 	 • 

aux Affaires extérieures 

• •• Ambassador. in United States to Under-Secretary of State 
- 	 . for External Affairs 	 •.•

TOP SECRET 	 Washington, June 21, 1946'• 

Dear Norman. [Robertson], 
I had lunch today with Mr. Acheson and Mr. Hickerson. Mr. Stone was 

also present. I took advantage of this opportunity to  • discuss very informally 
with them certain aspects of our joint defence problems. 

I expressed the hope to the Acting Secretary of State that the War Depart
-ment would not press us too hard with urgent requests for quick action in the 

field of defence in the north. I said that, while developments in the north  were 
 perhaps relatively small items in the defence plans in this country, they were 

for us matters of great importance, strategically and politically. In this con-
nection, I said that I sometimes wondered whether the Joint Defence Board 
might not develop a tendency, on occasion, to become a determining instru-
ment of high policy. In addition, I thought that  it  was sometimes a little 
difficult to keep track of all the activities of the Board because of the fact 
that some of its communications pass between the two secretaries while others 
pass direct from General Henry to Canadian service authorities. 

IvIr. Acheson and Mr. Hickerson seemed sympathetic to the point of view 
which I put forward and will, I think, give some consideration to it. 

I think this will be helpful. I also think that as a result of my talk with the 
Acting Secretary of State today he will put himself more into the joint defence 
picture. Hitherto he does not seem to have had time to follow it very closely. 
Re was definitely interested, however, in what I had to say to him and I feel 
sure that he will manage in the future to keep himself more closely informed 
as to what  is  actually going on. 

We spoke also about the Board's 35th Recommendation. Mr. Hickerson 
does not share my concern as to the possible serious political implications. 
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inherent in this Recommendation. He argues that practically everything that 
the Recommendation proposes is now, in fact, being done—interchange of 
personnel, exchange of rights and facilities on military installations, etc., 
—and the approval of the Recommendation would be merely the confirma-
tion of a situation which now exists and a good way of tidying up the loose 
ends. As it now stands he regards it as an excellent document. Mr. Hickerson's 
agreement with this Recommendation is, indeed, significant as normally he 
has a profound distrust of the military mind and all of its works—a distrust 
which he does not hesitate to express in no uncertain terms. 

Yours ever, 
MIKE [PEARSON] 

961. 	 DEA/52-C 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État associé aux Affaires extérieures' 

Memorandum by Associate Under-Secretary of State for External Affairs' 

TOP SECRET 	 [Ottawa,] June 28, 1946 

THE POSSIBILITY OF WAR WITH THE SOVIET UNION 

(in connection with the Joint Appreciation of the Requirements 
for Canadian-U.S. Security and Joint Basic Security Plan) 

1. The purpose of the Basic Security Plan is to make effective provision 
for the defence of North America in the case of outside attack. While the 
Joint Appreciation names no anticipated enemy, it is obvious that the Soviet 
Union is the only possible enemy which has entered into the calculations of 
its authors. In the Joint Appreciation the conclusion is reached that the 
U.S.S.R. could undertake air raids, sabotage and submarine warfare against 
Canada and the U.S. within the next 3-5 years (paragraph 11a), and that 
after 1950 "the offensive capabilities 	 against the Western Hemisphere 

• can assume menacing proportions." (paragraphs 11b and 19). Whereas it 
'is  the  duty of the military advisers of the Govemment to assess the military 
capacities of the Soviet Union to attack the North American continent, it is 
the responsibility of the Department of External Affairs to estimate the 
possibilities of the outbreak of such a war. 

2. We can dismiss the idea that Canada alone might be involved in war 
with the U.S.S.R.; even in the very milikely event of an unprovoked Russian 

Des modifications furent apportées à la 
main, probablement par M. Wrong, sur la 
copie de ce mémorandum dans la collection 
des documents de M. Wrong (Archives 
publiques du Canada; MG 30 D94). Les 
principales modifications sont indiquées dans 
les renvois en bas de page. 

Handwritten amendments were made, 
probably by Mr. Wrong, to the copy of this 
memorandum in the collection of ivir• 
Wrong's papers (Public Archives of Canada; 
MG 30 D94). The principal amendments are 
shown in the footnotes. 



I

RELATIONS WITH THE UNITED . STATES
1633

attack on Canada, we could rely on' the immediate 'and full support of theUnited States . We cannot dismiss the possibi li ty that at some future datethe U.S.S .R. and the United States wi ll be at war with each other, and we
must recognize that in such circumstances it would almost certainly prove
impossible to presérve Canadian neutra lity . We cannot altogether dismissthe possibility that in the event of a European war dnvolving the U.S.S .R .on the one side and the United Kingdom on the other, we might find ourselves
at war with the U.S .S .R. while the United States was still neutral; in thatevent, however, it is likely that the U.S .S .R. would refrain from attackingany North American territory, with a view to encouraging the United States
to stand aside as long as possible.'-

I
van age DI the atomic bomb .

4. It is no more and probably less likely that the Soviet Unio ld '

3 . The circumstances in which the defence plan would become fullyoperative can, therefore, for practical purposes be limited to the outbreak
of a war involving both the United States and the Soviet Union . Such a war
might begin by the deliberate choice of either the Soviet or Americari Gov=
ernments . While it is improbable that the United States Government would
ever decide that it was in their national interests deliberately to provoke a
war with the Soviet Union, such a decision is not entirely out, of the question,
especially if friction,at many points of the globe should continue, accom-
panied by subversive activities in the - United States . Soa long as the United
States is the sole possessor of atomic weapons-and particularly if they were
to believe that the Soviet Government was on the verge of similar or equally
overwhelming discoveries-there might grow up a wide-spread popular
sentiment that war with the Soviet Union was inevitable and should, there=
fore, be undertaken at a time of their own choosing, - while they possessed
the enormous ad t

n wou in the
next few years deliberately provoke war with the United States . Should the
Russian leaders ever feel confident that they have developed . military strength
superior to that of the United States and the United Kingdom, they might
then, in order to attain their ends, consciously risk the involvement of the
United States in war agâinst them . Although it is apparent, both from secret'
intelligence and from public information about the plans for Soviet recon-
struction and development, that they intend to continue to concentrate effort
on the building up of their military potential, nevertheless most well-informed
persons agree that devastation, war weariness and the needs for raising stand-
ards of living make it highly unlikely that the Soviet Government will de-
liberately seek involvement in another great trial of arms within the next
fifteen or twenty2 years.

1 Ceci était ajouté à la fin de cette phrase : 1 This was added to the end of this
sentence :

or would at an early stage attempt to
industrial and administrative centes, paralyze the U.S, by a devastating attack on

twen t
2"or y» ra

y
é 2 `°or twenty" crossed out .
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5. The great danger for the shorter term lies in the possibility that general 
war  may  arise out of some local conflict of interests, against the wishes of the 
great powers concerned. For example, the breakdown of four-power control 
in Germany, the outbreak of bitter civil war in northern China, or a coup 
d'état in Trieste, might lead to fighting which, once begun, could not be 
stopped. There are acute friction points all round the limits of the Soviet zone 
of influence in Europe and Asia. The blundering diplomacy and inability to 
compromise of the Soviet Government seem almost certain to lead to some 
local conflagrations. 

6. During the next ten yearà or so, therefore, the danger of attack on North 
America is most likely to come as the result of the spread of Some local con-
flict until it involves the great powers in such a way that they could not stay 
out if they would. Such a danger, although not imminent, is present today. It 
seems more likely to increase rather than diminish during the next few years. 
This is because there is little prospect of a satisfactory meeting of minds 
between the Soviet Union and the western Powers. If in ti.tne the restraints 
arising from the sole possession of the atomié bâmb bY the United States are 
removed, the danger may rapidly increase.' 

7. Furthermore, one of the chief causes of the present strains and stresses 
cannot be removed by any process of negotiation. It arises from the funda-
'mental difference in outlook towards the rest of the world between Moscow 
and the western powers. The hopes have waned that the years of alliance 
against Germany and the partnership in establishing the United Nations were 
closing the gap. A troubled and uneasy world suits the Soviet book. They' are 
not seriously interested in international trade and are taking steps to make 
their .economy still more self-contained. While their policy continues to be 
supp-  orted2  by a crusading zeal for -the spread of Communism—a zeal kept 
'alive at home bÿ the carefully-preserved ignorance of the Soviet peoples about 
the outside world—it is essentially self-regarding and nationalistic. The Soviet 
leaders are unnaoved by the humanitarian considerations which exercise a 
powerful influence on opinion in western countries. The more the rest of the 
world is distraught the safer they feel within  their own zone. 

`8. In essence, however, Soviet policy is 'defensive. While there is a re-
semblance in technique between the diplomatic practices of the Kremlin and 
those used by Hitler, it would  be  most misleading to push the comparison 
far. For instance, the Soviet Government completely controls one-seventh of 
the earth's surface and already possesses, unlike Nazi Germany, a vast field 
for internal development. The Russian peoples also do not share the German 
illusion that they are a master race. Their leaders, however, have determined 
that it is in their interest  to  wage a constant' war of nerves. So long as this 

1 "They" remplacé par "The Russian 	1 "They" replaced by "The Russian leaders". 
leaders". 

2  "at home" ajouté après "supported". 	2  "at home" added after "supported". 
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frame of mind prevails we shall ° have recurrent I
crises, no sense of security,and the risk of uncontrollable local outbreaks

. There is no indication that itis likely to change.

962 .
DEA/50220-40

Le représentant principal de l'armée américaine, CPCAD
,

au secrétaire, la section, canadier;ne, CPCAD

Senior United States Army Member, PJBD,
to Secretary, Canadian Section, PJBD

Dear Mr. Macdonnell, Washington, July 3, 194 6

Thank you for your letter of 8 June 1946 t informing me of the 'con-currence of the Canadian Government for the United States Army Air Forcesto institute a regular air transport service between Iceland and Alaska.It is contemplated to start initial experiment al flights preliminary open-ing this service from Ladd Field, Fairbanks, Alaska, about 1 Au sto 1946.The duration of these flights will increase as crew members obtain elexperienceand as the necessary data indicating navigational difficulties, reliabili ofcommunications, and analysis of Polar air masses, has been obtained ànd
sufficient photographic reconnaissance made showing land masses navi-gational landmarks along the route and areas adjacent fromrhih navi-chart

s may be constructed and other safety precautions developed . As son
fligh

astthese preliminary flights indicate that the route can be flown with reasonablesafety, the regular service will be instituted .
As requested by the Canadian Government, pub licit in this mat tera y ter will bekept minimum

. The Army Air Forces invite six Canadian representa-
tives to participate in this prelimina ry work and wi ll also include Canadiobservers after the re an gular
it is suggested that .individuals are

the f°ll wm For the pre
liminary wark, '

but this a mere suggestion and this matter is left entirely in the hands of thetproper Canadian authori ties :

2 Pilots
2 Navigators
1 Specialist in electronics
1 Weather specia lis t

These
individuals can be replaced from time to time as the Canaties deem expedient

. It is further suggested that any Can
d

.dian authori-

u1

y bservers
selected report at Ladd Field, Fairbanks, Alaska, between 25 J1`~ugust 1946, and, if ~practical, the names, ranks and qualifications

and
individuàls be furnished this office prior to 25 July in order that of th

e
the Com-
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manding Officer, Ladd Field, may be notified and the necessary arrangements 
made for their reception. Any data acquired on these flights will of course be 
made available to the Canadian Government. 

Hoping that the above is satisfactory, I remain, 

Sincerely yours, 
GUY V. HENRY 
Major General 

963. 	 DEA/231 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
par intérim en Grande-Bretagne 

Secretary of State for External Affairs to Acting High Commissioner 
in Great Britain 

Sir, 
In your recent despatch No. A. 453 of June 13t you referred to certain 

=defies aroused in London by plans being prepared in Washington for 
Western Hemisphere defence. You also mentioned in the closing paragraph 
of the despatch some speculation concerning Canada's relationship to those 
.proposals being indulged in by those who tend to be critical of what they 
consider to be Canadian aloofness to plans for Commonwealth defence. 

O 
2.. As you are aware, there has been speculation from time to time in 

Canadian and U.S. newspapers as to whether or not there is any comiection 
between Canada and Inter-American defence arrangements. 

3. The answer is, of course, that Canadian-United States and Inter-Ameri -
can or more accurately United States and Latin American defence  arrange-
'ments have been kept in water-tight compartments. This has suited both 
Canada and the United States, since on Canada's part there is not felt 
to be a demonstrable need for extending our defence responsibilities in a 
southerly direction, while on the part of the United States there has been a 
recognition of this fact and perhaps no great desire to see Canada intervene 
in a Pan-American organization which they regard as functioning under 
United States leadership. Occasionally voices are heard arguing that hemi-
sphere defence is a single problem calling  for a single plan and common 
action, but no support for this geometrically attractive theory has come for-
ward in political or military circles in either Canada or the United States. 
The implicit basis of understanding on both sides • is that Canada and the 
United States will see to their common defence interests, leaving it to the 
United States, acting in concert with the other nations involved, to take care 
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of the remaining areas in the hemisphere, such as the Caribbean, the
: âp-proaches to the Panama Canal, the bulge of Brazil, and so forth.

4 . It is true that within the past year we have had tentative enquiries from
Washington as to whether we would care to associate ourselves formally
with future Pan-American defence conferences and agreements

. There was
clearly no strong ,desire on the part of the United States that we should
adopt this . course, and when we indicated that we would prefer to take no
action for the time being the matter was dropped .

5 . Some interest has been aroused and a question was asked in the House
by the Leader of the Opposition concerning the Inter-American Military Co-
operation Bill recently submitted to Congress by President Truman, since the
administration had explained that its provisions would apply to Canada

. Aswas pointed out in Mr . St . Laurent's reply, we were not consulted about thedrafting of this measure
. (Through the Permanent Joint Board on Defence,

we knew informally about its eneralg provisions and objectives) . It is es-sentia lly enabling legislation which will authorize the United States Govern-
ment to do a good deal in the way of fu rnishing other American Governments
with weapons, supplies, technical assistance, training, etc

., on favourableterms
. Its object, of course, is to bring about a high degree of milita rystandardization, if not of efficiency, in the hemisphere . It is unlikely to affect

Canada except to the extent that our armed forces may wish to procure
equipment under its terms from the War and Navy Departments. This traffic,might perhaps develop in time into something substantial but not until de-
cisions of principle have been taken with, regard to whether United States or
United Kingdom patterns should be adopted . For the immediate future, itseems probable that transactions with Canada under the Bill will be confined
to relatively insigni ficant amounts of equipment.6 . If there is any conclusion to this despatch, it is that those - who are :troubled over Canadian pa rticipation in Inter-Ame rican defence - are con-iunng up, a ,bogey that does not exist . Occasions arise when this can be tact-fully pointed out. To critics . of the nature of Canadian-United States defenc e relations,the only answer is that they are logical and - inescapable . As a StateDepart

ment official once remarked, the United States would want clos ewith Canada even if, instead of being inhabited by de lightful people, it werepopulated by baboons . The reverse situation would also be true. Given thefacts of geography, aviation and - modern technol otions~ gy, a close defence rela-p is inescapable
. What must be emphasized to critics is that this

relationship need not and should not be exclusive .

I have etc.

N. A. ROBERTSON
for the Secretary of State

for External Affairs
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964. 	 DND/193 009(D53)  • 

Mémorandum du Comité des chefs d'état-major 
au Comité de défense du Cabinet 

Memorandum from Chiefs of Staff Committee 
to Cabinet Defence Committee 

TOP SECRET 	- 	 [Ottawa,] July 15, 1946 

CANADIAN-UNITED STATES JOINT APPRECIATION AND BASIC SECURITY 
PLAN; COMMENTS THEREON BY THE CHIEFS OF STAFF 

- 1. We have considered the draft Canadian-United States Joint Apprecia-
tion and Basic Security Plan, and submit the following comments thereon. 

2._ It must be recognized that there are considerable difficulties in present-
ing  •  a Joint Appreciation and Plan where the particular conditions of each 
country have to bè carefully considered. While it may appear desirable to 
change the construction and wording of many paragraphs in these papers, 
we do not recommend such action provided the general principles are 
acceptable. 

JOINT APPRECIATION 	- 

3. Intelligence material on which the Plan has been based was obtained 
mainly from United States sources and  • supplemented by what little Intelli-
gence was available' here from United Kingdom sources. R.A.F. Intelligence 
has, however, confirmed that the basic assumptions on the air side in the 
Appreciation are in line with those being . made in current United Kingdom 
planning. 	- 

4. Our Canadian Intelligence" organizatio n  is not sufficiently developed to 
be able to produce viry much material from its own sources, nor is it yet 
capable of assessing the value of Intelligence  from other sources. Therefore, 
this paper is based largely on the United States assessment of the scales and 
probabilities of attack 'against this continent. Further; the Chiefs of Staff are 
not in a Position to offer useful comment on the Intelligence background on 

Which this Appreciation is based. This situation is now being remedied as a 

result of recent reorganization of the Service Intelligence Directorates, re-
vitalization of the Joint  Intelligence Committee, and opening up of direct 
Intelligence - channels with « the United Kingdom and the United States. 
Matters will imp.  rove within 'the next few months and by the time this Plan 
is due for revision (within the 'nekt year), the Canadian Intelligence organi-
zation should be able to, produce an independent and well balanced Intelli-
gence Appreciation. 	• 

5. In the light of these observations, the Appreciation leading up to the 
Plan has been carefully 'reviewed and the following comments are made: 

(a) the Appreciation is considered a sound basis on which to develop the 
Plan, bearing in mind our observations above regarding the sources of In- 
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telligence . However, we feef thé conclùsion that , the , pot 'éntial` enèmy ~will. =be
in possession of the atomic bomb, in~ operational quantities within the next
three to five years may be open to question . The Chiefs of Staff are not in a
position to either confirm or to refute this assumption . Be this as it may, we
agree 'that the probabilities of the- 'potential eriemy are such that air raids of
considerable magnitude, on our country, carrying the atomic or improved
conventional type bombs, will be possible within the period of three to' five
years ; :

(b) we ' also consider it possible that extensive submarine warfare, in--
cluding bombardment with_ V-type mi ssiles by submarines ;" is feasible within
the same pe riod;

(c) the threat to vulnerable areas in * this country by attack from seaborne
guided missiles is a possibility within the next five years, but it is not con-
sidered that attacks with land-based guided missiles or rockets are much' of
a -pôssibility within ' the next :five years ~unless ~ based on North American
territory ; and'

• _(d) the threat by subversive internal elements is not considered' as alarm-ing as is shown in the Appreciation. However, it is felt that this 'activity is'one :
which is foreign to - the Canadian way of life and is a method of attack with
which we have had very, li ttle experience but at which a-potential enemy may
be most adept.- ;Therefore, - ,the- question of a Fifth Column within this country
is quite possible , and does warrant careful consideration during the days of
peace. It may ; well,be remembered the disastrous effect of the Ger anmethods with `their Fifth Column in France, Poland :and. Norway in, 1939-40 .
These activities may ' be only' too readily forgotten and" it is drawnto attention
that, in the opinion of the - senior German Commanders who have recently
béeri i.nte'rrôgated,- they considered their_ own Fifth Column activities to be° .no
match whatever, for those of . the potential enemy. :

THE PLAN

6 . The Plan in, general appears to be sound, adequate .and feasible . How-
ever, it would add to the clarity in the paper and aid in further planning if the
primary responsibility for each Task was clearly stated . In the case of TaskNo . 1 (the air defence of the continent), it is not easy to decide - at the outsèt
who is the primary or predominant partner . It is felt that the following factors
should be considered :

(a) the size and extent of the vulnerable areas to be protected in each ,country , and the proportionate financial and manpower resources of each
country ;

(b) The need for the standardization of equipment and procedure in many
cases, which will no doubt require the use of United States equipment and
procedure in . the whole : scheme ; and

(c) the necessity of safeguarding the sovereignty2of .Canada .7 . Therefore, after consideration of the above factors, we : feell that, the
United States should be the' primary partner in Task No : 1, and :that Canada'
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should be the secondary partner, assisting the United States in the air defence 
Of the continent. Canadian sovereignty might be safeguarded by allowing the 
United States to contribute the bulk of the equipment required for installations 
in Canada without Canada relinquishing control of these installations. Can-
ada's share in the undertaking would be proportionate to the size and extent 
of the vulnerable areas to be protected and the financial manpower re-
sources of each country. 

8. We recommend that there is some urgency in advancing the establish-
ment of the air defence scheme, as the Task is of such magnitude it will take 
a number of years to accomplish. While we appreciate that no large scale 
invasion of this country is possible for a considerable number of years, no such 
assurance can be given that air raids of considerable magnitude or attacks by 
small airborne forces are not possible within the next three to five years. 

9. We accordingly recommend to the Cabinet Defence Committee that the 
Appreciation and Plan should be approved and that our Planners should be 
authorized to continue negotiations, subject to the approval of the American 
government, to complete the annexures which will indicate the scope and 
responsibilities of each country adopting this Plan. 

• - 	0. M. SOLANDT 	 C. C. MANN 

Director General of Defence  Research 	Major-General 
for Chief of the General Staff 

H. E. REID 	 • 	ROBERT LECKIE 
Vice-Admiral 	 Air Marshal 

. Chief of the Naval Staff . 	Chief of the Air Staff 

965. 	 A.G.L.M./Vol. 287 

Le secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
au consul général à New York 

Acting Secretary of State for E'xternal Affairs  • 
to Consul General in New York 

TELEGRAM' 368 	 Ottawa,  August 30, 1946 

SECRET. Following for General McNaughton from Macdonnell, Begins: We 
have received a most interesting proposal from the United States Section 
which r have communicated to the Service members in a memorandum, the 
text of which follows: 

Memorandum from the Secretary, Canadian Section, Permanent Joint 
Board on Defence. SeCret. The Secretary of the United States Section  bas 

 inforMed me that at the next 'Meeting of the Board the United 'States Section 
expects to propose for discussion the draft 36th Recommendation quoted 
below. It would be appliCable to co-operative measures Which might ulti-
mately be' agreed to under the -provisions of thé , 35th,  ReCommendation and 
it 'shotild; therefore; be read in .Conjunction. with .  that 'Recommendation. The 
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United States; Section think it' `would - help ' to make the position clear toOfficérs associated with any 'future agreed'projects as well as to others inter-ested. The draft has received preliminary approval in the - State, War and
Navy Depa rtments :

Draft 36th. Recominendation :
"Recognizing that in time of peace the joint construction or maintenanceof military projects, the carrying out of joint tests or exercises and` the use bycountry of military facilities in the other country should be governed,byycertain principles, to be applied on a basis of reciprocity, the Board adopted

the following as its 36th Recommendation .~
(a) Military `projects or joint tests or exercises located -within the te"rri-tory of one country, or the terri tory leased by one country, should be underthe supervision of that country provided that this ' supervision shôuld not be

exercised in such a way as to prevent the effective carrying out of the project,
.test or exercise agreed to by both countries :

`(b) Publicity in regard to military projects, or to joint tests or exercislocated within the territory of one coun es
count try, or the' territory leàsed by onery, should be the responsibility of that count ry an& releases desired bythe ather country should be fully cleared in advance with t hcountry. ë responsible

`(c) Military projects, tests or exercises in one country, or in the territoryleased to one country, whether carried out jointly by both countries or wholly, by . the other. country should give to the other country no rights and .nostatus, tem.porâry or permanent, other than as agreed upon by the a' p` ro=priate officials .of the : two countries in authorizing the project, test or exercisein quéstion.' "

From the point of view of the Department of External Affairs, this draft
recommendatiôn is regarded ` as very desirable: If adopted; it would help~ toset u ,Test certain doubts that 'have been expressed about real or apparent
impairment of Canada's soverei nt throughg Y participation by United States~forces in joint defence measures . Ce rtain drafting changes may be su estedi by Exte rnal Afiairs .but the substance is regarded as satisfactory . Ends .g
966 .

A.G.L.M./Vol . - 287
Le consul général à New York au secrétaire d'État par intérimI aux Affaires extérieures

Consul General in New York to Acting Secretary of Statefor External Affairs
TELEGRAIVt CG-552 New York, Se temb

e
-SECRET. Following for R. M. Macdonnell from McNaughton,

p r 2, 1946

Begins :
1• Your teletype No . 368 dated 30th August received .
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2. I fully agree .as to desirability of establishing the principles given in the 
draft of proposed 36t1 Recommendation as submitted by U.S. Section, Per-
manent Joint Board. 

3. In proposing drafting changes please consider the following: 
First, Preamble insert after "other country" following words "comma as 

agreed ,by the proper officials of both countries comma"; also alter "on a 
basis of reciprocity" to read "on a reciprocal basis". In the above connec-

, tion consider it important to have "agreed" in preamble in view of deletion 
suggested in. para. (a). 

Second, Para. (a) Delete "provided that this supervision should not be 
_exercised in such a way as to prevent the effective carrying out of the project, 
test or exercise agreed ,to by both countries". In this connection I think it 
would be-  unfortunate-  to include words which suggest a doubt of good faith 
in the canying out of any ,  agreements which mig,ht have been made. 

Third, Para. (c) Delete "no rights and no status, temporary or permanent, 
other than as agreed upon by the appropriate officials" and substitute "only 
such temporary rights and status as are agreed upon by the officials". In this 
connectioii the wording as suggested by the U.S. implies that permanent 
rights can be acquired through agreements with officials. I think that any 
such implication would be most unfortunate. Ends. 

967. 	 W.L.M.K./Vol. 389 

Mémorandum' du  représentant principal de l'armée américaine, 
CPCAD, à la CPCAD 

• 
Memorandum from Senior United States Army.  Member, PJBD, to PJBD 

SECRET 	 Washington, September 9, 1946 

SUBJECT: DISCUSSION OF CANADIAN-UNITED STATES MILITARY SITUATION 
1. Since the last meeting of the Board, our Cooperation Committee has 

drawn up an Appreciation of the Requirements for Canadian-United States 
Security, and in addition a Basic Security Plan. At present it is at work 
on the Air Anriex 'thereof. . 

2. This Joint Appreciation has been approved by both the Canadian and 
United States Joint Chiefs of Staff. Therefore, we must consider that these 
high ranking military officials consider the Appreciation sound, and one on 
which the Security Plan should be drawn. 	• 

3. The outstanding feature of this Appreciation is that in a period of 
approximately five years hence, a potential enemy will be able to inflict 
serious damage on .the vital areas of Canada and/or the United States by 

aerial bombardment froin long-range aircraft or by various other types of 
aerial guided missiles, or-other new weapon attack employing atornic bomb 
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warheads. This is a new and 'révolutionary:idea in warfare and ' the main ' dutyof our Joint Cooperation Committee is to' produce a sensible- plan that willgive maximum Protection against these new and devastating means of attack .This period of five years is being questioned . . The United States be lief is that,for planning purposes, - this period should be taken, and is considered a c -servative, proper estimate. The time may be a little too short, but certainlynot overly short, if a potential enemy puts his energies and capabili ties ontype of attack. this
4. Military, principles have in-the past laid down that the best defensethe offense . The United States considers thi snew principle holds true isunder thi sconception of aerial warfare, but the subject~ of the strategic offense isbeyond the . scope . of the Joint Canadian-U .S: Security Plan ;andmust, of necessi be that PlantY~ . primarily a defensive one .5 . The Joint'Appréciation also shows that an aerial attack a 'North American continent will almost certainly come over the Polarg~st the

which
;due to Canada's geographical position, means over Canadian erri~to ry~~This places Canada In . a pecu liar 'position. First, her vital areas' are within~range of devastating aerial attacks, and second, the Canadian territory Will bethe path for aerial attack on the United States no matter what m ÿ be theCanadian belligerent situation at the time in question . Further, security Canadian

will be largely dependent on United States installations in Alaska,
Newfoundland, Greenland, Iceland, and elsewhere

; and conversel UnitedStates securi
ty will be largely- dependent upon installations in Y' mted

ritory stretching from the Atlantic to the Paci fic . Such a situation has n ver.before been .true for either country, , nor ever before has the securit ofNorth American continent been in- jeopardy . From now on, ho ev y
the

er, withinthe foreseeable future, the. security of the .homeland of both Canaa and theUnited States is unalterably bound up one with the other and will re uire theutmost of coordination between the armed forces and the milit policiesthe two countries
: It is fel~t that both countries must look upon thi .s new • o

f
tary problem in that light. mili-

6• I am positive that in carrying out his ' view; the Hi CommUnited States in nothan ri way wishes ~to infringe on Canadian soh verei
and of the

ghts, nor in an y tm y Cana-Y y interferé with Canadian tie sB ritish or obligations to theCommonwealth. That High Command looks upon it urel as at~Y problem, the efficient solution of which will require a more i timate~andicomplicated . Joint cooperation than has heretofore been achieved between theforces of the two sovereign nations .
7.

An effective air defence will require a comprehensive air
warningmeteorological and communications system with air bases for interceptor

,
air-craft, all placed at the maximum practical distance from vital strate areas .

For the local defénse of the North American continent this mean sStates installations in Alaska, Greenland and Iceland, and eith United
milarCanadian or joint United States-Canadian installations in Canada, Labradorand Newfoundland .
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Thé United States expects to deploy extensive forces in Alaska and hopes 
to do the same in Greenland; and it is hoped that the Canadian public will 
realize that these U.S. deployments are essential to the security of Canada. 

The air routes to these outposts lie across Eastern Canada and the North-
weit Staging Route, and it is felt that the military traffic over these routes will 
be. so extensive that small United States servicing detachments at certain 
Canadian airfields along the same will be mutually advantageous to both 
countries. 

8. Strategically, the United States Air Forces wish to push out on the 
perimeter as far as practicable. Harmon Field, Newfoundland, a United States 
leased base, is too close in to be strategically well situated and is too con-
tracted to hold the garrison already approved for this general area. U.S. Air 
Forces would therefore like to station tactical groups at Goose Bay Air Base, 
:Lalrador. 1  The tactical groups presently contemplated would consist of one 
(1 ) very heavy bombardment group and one (1) fighter group, together with 

, the necessary supporting trooPs, leaving at Harmon Field one (1) very heavy 
bombardment group, one (1) fighter group and one (1) all weather fighter 
squadron, plus one ( 	very long-range reconnaissance squadron, together 
with the necessary supporting troops. 

9. The Canadian Government has asked the United States Government to 
clarify the position of the United States troops at Goose Bay, and it is be-
lieved that  at  an  appropnate tinie the State Department will enter into  dis-
- cussions vvith thé Canadian  and  Newfoundland .Governm.  ents regarding this 
"matter. 

. However, the above are the desires  of the  US. Army Air Forces and these 
_would 'appear  in  line with the recommendations of the Board at its 29 April 
11946 meeting, of which the following is a quotation: 
"Goose Bay is considered vital to the defense of the United States and Canada 
.and should be maintained as a military base on such a scale as to provide 
for the stationing of operational squadrons as required." 

This is also in accord with the statement  bÿ. the Joint Canadian-U.S. Staff 
Planners dated 19 June 1946 which reads: 	 . 
"The Planner Section deems it appropriate to point out to the Members of 
the Joint Canadian-U.S. Cooperation Committee the outstanding significance 
of  this base (Goose Bay) in future 'defense plans. 
"While the detailed plan has not yet progressed to a .degree whereby a definite 
statement of future requirements at Goose Bay can be presented, the vital 
necessity for the utilization of this base in any defense system for the northern 
portion of the Western Hemisphere has already'become obvious. It is believed 
that the necessity for thé military utilization of Goose Bay is of such Unix'''.  
tance as to warrant the forwarding at this time of this information to the 
Canadian Chiefs of Staff Cortunittee. It would certainly be desirable if final 
arrangements would permit of the presence of *United States units at this 
base." 
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' 10. ..As the members of the Board know, : the United ' States Weather Bureaurequested, through diplomatic channels, autho rity to, install certain weather.stations in the Canadian Arctic. This request was purely civilian. It does,however, fit into the milita ry picture and is one , step in the meteorologicalcoverage for the ' military security of North America as contained in a Com-mittee report submitted to the Board by memorandum dated 4 Se te1946. The United States Joint Chiefs of Staff, 'in approving the Basic Se ub t
,

yPlan, ordered the U .S . Joint Intelligence Committee to prepare a tentativeout line for Canadian-United States intelligence collaboration for considerationof our Joint Cooperation Committee . The Army Director of Intelligence hasalso made a recommendation that a long-range comprehensive intelligenceplan for joint . Canadian-American development of information ~telligenceconcerning
the geographic ad environmental features, of the Pa arelre ence

and its natural resources be undertaken, this plan to include an extensivemapping and photographic . project and the estab lishment of a network ofobservation stations for recording weather, magnetic and other basic informa-tion, together with a series of expeditions throughout most of Arctic Canadaand Alaska .
11 . The United States Joint Chiefs of Staff, in commenting uponStates defense matters in general, state in substance that they United

most
matters of this kind relating to Canada and the United States wili be

worked out through the medium of the Joint 1Vlilitary Cooperation Committeeand the Permanent Joint Board on Defense,
Canada-United States .12 . I thinlc all

the Board members realize that there are difficulties oboth sides of the border in solving this very complex proble nm of the securiof the North American continent. under present foreseeable military condition s,but if our Appreciation of the ability of a potential s'accurate, the problem must be worked. out, a d I believe camn so b e themutual benefit of both ` countries. e done to

Guy V. HENRY
Major General

968 .

Mémorandum du Comité des chefs d'état-major
au Comité de défense du Cabine t

, , . . . ., .

. DEA/7-DA

Memorandum from C,hiefs of Staff Committee
to Cabinet Defence Committée~ '

SECRET- .

[Ottawa, September 9, 1946]
ESTABLISHMENT OF JOINT SERVICE EXPERIMENTAL STATION : CHURCHIL L1• We have had `under review the matter of research, ' devèlô menttesting of service equipmèrit under conditions -of extreme cold p

and
and we con-



sider that a Joint Services .  Experimental* Station should be established at 
Churchill for testing purposes. This memorandum seeks approval of a short 
term  plan to permit the conduct of tests during the coming winter. 

2. At the present time the airfield at Churchill is being maintained in an 
operational condition by the Department of Transport but that arrangement 
terminates at the end of September when plans call for its maintenance on a 
considerably reduced scale. 

3. Some time ago the U.S. authorities approached us through the Per-
manent Joint Board on Defence with the request that a permanent joint 
U.S.-Canadian Arctic Experimental Station be established at Churchill or 
some other suitable locality. The provision of facilities, as now proposed, is 
intended to meet these joint requirements during the coming winter. If ap-
proved, the project will be carried out under Canadian control and with U.S. 
participation invited on a somewhat smaller scale than that they originally 
suggested. This limitation of U.& participation arises from the restricted 
quarters which can be made habitable for the coming winter.' 

4. Accordingly we have agreed to recommend to the Cabinet Defence 
Committee a short term plan for the administration of the Churchill station 
as set forth in Appendix "A" attached.t The implications of this proposal 
are that: 

(a) Army would assume the responsibility for the camp at Churchill (ex-
clusive of airfields, hangar, control tower and associated equipment and 
facilities)  on  October lst, 1946, and would finance the necessary repairs in 
connection therewith; 

,(b) Air Force would assume the responsibility for the airfield, hangar, 
control tower and associated equipment and facilities, (less radio range and 
meteorological facilities) on October 1st, 1946, and would finance the 
necessary repairs in connection therewith; 

(c) Department of Transport would continue to operate the radio range 
and meteorological service; and 

(d) Existing buildings such as hangars and living quarters would be re-
paired, and owing to the remoteness and rigorous climate of Churchill, a 
limited', number of the present living quarters would be converted into mar-
ried quarters. 
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O. M. SOLANDT 
Director-General of Defence Research 

CHARLES FOULKES 
'Lieutenant-General 

Chief of the General Staff 

H: E. REID 	 ROBERT LECKIE 
Vice-Adiniral 	 Air Marshal 

'Chief of the Naval Staff 	 Chief of the Air Staff 
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Le secrétaire d'État aux A ff aires . extérieures
au consul général à New York
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DEA/52=-C

Secretary Of State for External. Affairs to Consul General in New York

TELEGRAM 429 Ottawa, September 10, 1946
SECRET . Following

for Macdonnell, Permanent Joint Board on Defence, fromWrong, Begins :
1
. The Cabinet Defence Committee did not end its meeting yesterday after-noon until too late for me to communicate with you last night. Major-General Mann,-'

however, was present during the discussion of the items of
chief concern to the PJBD and he has doubtless informed the

: Canadian Sec- ,tion of the results .
-, 2 .- The following were the chief decisions :
(a) The short term plan on, joint services experimental - station"at Churchillto permit the conduct of tests next winter was approved

. This provides forparticipation by the United States Services to the extent of 100 all ranks out
of a total personnel of 560 ;

(b) . The recommendations of the Chiefs "of Staff concerning weather sta-tions in Canadian territory were also approved .. These include reopening by
the United States of their stations at Padloping Island and Indian House Lake,
for continued use of five other stations in Eastern Canada now o eratedthem and joint use of the River Clyde station to provide additional observa-tions desired by the United States . Approval is given on a . tempo r ary bas s :only on the understanding that Canadian personnel, at our discretion may beincluded in the staff of any station, with the ob ject of eventual operation b yThe United States authorities are also to be asked to em o civiliany
weather bureau personnel rather than military personnel as far as ossibl

enot completely. The Interdepartmental Meteorological Commit tee is in-,strueted to initiate at once a complete survey of prèsent . and future re uire-ments for weather stationS in C d qana ian terntory . Ends .

970. .
DEA/52-C

Le sous-secrétaire d'État associé aux A flaires extérieuresau :secrétaire, .le Comité des chefs d'état-major •r
Associâte `Under-Secretary of State for External A ffairs

to Secretary, Chiefs of Staff Committee
SECRET Ottawa, September .28;: 1946At the :

meeting of the Permanen t Joint Board on Defence, Sépteinber 1~9-2Ô ;the Board considered further its 35th Recommendation . The fo llowin isextract from the Journal: g an-_ _ , . . . _ . .
'Vice-chef de-1'état-mâjor ' général. 1 Vrce-Chiéf of the `(iéneral Staff. ' ``
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"2. On the initiative of the United States Section, members of the Board 
have been considering the desirability of recommending certain principles' 
which should govern the carrying out of joint defence projects in the future. 
The Secretary of the United States Section suggested that the adoption of such 
principles would provide guidance to Commanding Officers connected with 
such projects; would facilitate the negotiations of the procedure to govern 
future projects; and would provide safeguards of value to both Governments. 
Reduced to their essence, the principles suggested by the United States Section 
would provide that: 

(a) Defence projects should be under the supervision of the country in 
whose territory they are carried out; 

(b) Such projects would confer no permanent rights or status to the other 
country, and only such temporary rights and status as were agreed upon for 
the project in question; and 

(c) While public information on such projects should be the primary 
responsibility of the country whose territory' was being utilized, all public 
statements should be made by mutual agreement. 

The Chairman of the United States Section suggested that inasmuch as 
these principles would be related to the Recommendation made by the Board 
on April 29, 1946, to provide for a close co-operation between the Canadian 
and United States Armed Forces, it would seem desirable to incorporate the 
principles in that Recommendation by an amendment thereto. The Secretaries 
of the Board presented a draft text embodying such principles as an amend-
ment to the 35th Recommendation. After discussion a text was agreed upon' 
which was thought to be satisfactory and it was decided to consider the matter 
and discuss it with appropriate officials in Ottawa and Washington prelim-
inary to adopting the amended Recommendation when the Board next meets." 

I attach five copies of the proposed 35th Recommendation as amended.' 
Sub-paragraph (f) contains the new material. 

This amendment was proposed by the United States Section. They believe 
that it might be of value if these principles which have been implicit in United 
States policy were officially stated and publicly recognized. There is no desire 
on the part of the United States to question Canadian soverèignty or Canadian 
capabilities and the amendment to the 35th Recommendation would make 
this clear to all. - „. 

- In the view of -this Department -it Woùld be in the Canadian interest to have 
this amendment adopted and approved since it underlines the right of Canada 
to be mastei in her own house: Moreover, the 'addition of these principles as 
part of the 35th Recommeridation Makes it clear that nothing in the earlier 
parts'. of the ' Recommendation can be interpreted as impairing Canadian 
sovereignty in any way. . 

Voir le document 952. 
2  Voir la pièce jointe, document 973. 

See Documènt 952. 
2  See Enclosure, Document 973. 
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I hope that this question can be considered by the Chiefs of Staff at an 
early date with a view to sending their Recommendations to Cabinet Defence 
Committee. 

H. H. WRONG 

971. 	• 	 DEA/52-C 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État associé aux Affaires extérieures 
au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Memorandum from Associate Under-Secretary of State for External Affairs 
to Under-Secretary of State for External Affairs 

SECRET 	 [Ottawa,]  October 8, 1946 

The Chiefs of Staff Committee this morning considered the revised text of 
the 35th Recommendation of the P.TBD. I took the line that this should come 
before the next meeting of the Cabinet Defence Committee and that, at the 
same time, there should be submitted some minor alterations in the language 
used in paragraphs (d) ànd (e). The revision of the 35th Recommendation 
was merely to add paragraph (f) to the old text. When the first version was 
before the Defence Committee changes were proposed in paragraphs (d) and 
(e), designed to preserve the authority of the governments in making military 
facilities available to forces of the other country, in providing reciprocal 
transit rights and in determining responsibility for mapping programmes. It 
was unfortunate that these rev.  isions were not made in the text when para-
graph (f) was added by the Board, but I think that they can be cleared quite 
readily in Washington and approved by the Board when it meets next, about 
mid-November. The Chiefs of Staff agreed to this course. 

I also raised the question of publication. From the purely domestic point 
of view, it would be a good thing to have the recommendation a matter of 
public record, and publication would be a full answer to any charges of the 
conclusion of secret military agreements. From  the  international point of 
view, the recommendation would be treated as the announcement of a de-
fensive. alliance against the USSR. That, indeed, is what it is in essence, 
although not in form. Since it was drafted, the beam of Soviet propaganda 
has been turned on defences in the far North and undoubtedly publication of 
the recommendation would provide a further occasion for attacks on us and 
the United States. The decision must be essentially a political one and I am 
not clear what we should do. On the one hand, Soviet propaganda does not 
need much in the way of fuel and the addition of a little more may not make 
much difference. On the other hand, publication would make it more difficult 
to carr- y out even modest and essential work in the far North without giving 
rise to alarmist reports. 

H...W[RoNG] 
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972. DEA/7-DA

Mémorandum du secrétaire, le Comité des chefs d'état-major ,
au Comité de défense du Cabinet

Memorandum from Secretary, Chiefs of Staff Committee,
to Cabinet Defence Committee

SECRET [Ottawa,] October 10, 1946

P.J .B .D . ; 35TH RECOMMENDATION (REVISED)

1 . The Permanent Joint Board on Defence, at . their meeting of September
19th-20th, further considered their 35th Recommendation .

2 . The United States Section suggested that it would . be desirable to estab-
lish the principles under which joint Canadian-United States defence opera-
tions or projects should be undertaken . They therefore put forward for con-
sideration a revision of the 35th Recommendation by the addition of certain
clauses which would establish this p rinciple .

3 . Attached is a copy . of the 35th Recommendationl with paragraphs (d)
and -(e) revised, in accordance with the decision taken at your` meeting of
May. 8th, 1946, and with paragraph (f) added to incorporate the revision
proposed by the Permanent Joint Board on Defence .

4 . The Chiefs of Staff Committee considered this matter at their meeting of
October 8th, 1946, and agreed that the proposed revision of the 35th Recom-
mendation was desirable and would aid in safeguarding Canadian sovereignty .

5 . The Chiefs of Staff, therefore, recommend :

(a) 'approval of the proposed revision to the 35th Recommendation ; and

(b)" that considerâ.tion .be given to the question of making the text of the
35th Recommendation :. public at a suitable time .as âgreed * between the two

countries . .

J. W. C. BARCLAY

Acting Lieûtenânt-Commander

973 . DEA/50218-A-40

Mémorandum du secrétaire, le ' Comité de . déf énse du Cabinet, au Cabinet

Memorandum f rom Secretary, Cabinet Defence Cômmittee, to Cabinet

[Ottawa,] October 21, 1946

PERMANENT JOINT BOARD ON DEFENCE, 35TH RECOMMENDATION * (REVISED)

1 . Submitted`herewith is the `35-th Recommendation of"the Permanent

Joint Board on Defence in the form of a revised draft.
. Y,. . . . .

1 Voir le document 'suivant. 1 See following document .
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-2. The original Recommendation, which set forth certain principles of 
cooperation between the Armed Forces of the United States and Canada, 
was placed before the Cabinet at their meeting of May 9th. At that time, 
it was agreed that, in view  •  of the important considerations of policy in-
volved, action be suspended pending its further examination in relation to 
current defence discussions with the Commonwealth countries. 

3. On the initiative of the United States Section, the subject was reopened 
at the September 19th meeting of  •  the Joint Board. Certain amendments to 
the original Recommendation were then proposed, which are designed to 
safeguard the sovereignty and protect the interests of the country in whose 
territory joint exercises are undertaken. In essence, the added clauses pro-
vide that: 

(a) defence projects should be under the supervision of the country in 
whose territory they are carried out; 

(b) such projects would confer no permanent rights or status to the 
other country, and only such temporary rights and status as were agreed 
upon for the project in question; and 

(c) while public information on such projects should be the primary re-
sponsibility of the country whose territory was being utilized, all public 
siaternents should be made by mutual agreement. 

4. The Canadian Section of the Board undertook to bring the draft 
Recommendation, in its amended form, to the attention of the Canadian 
authorities. It has been considered by the Chiefs of Staff, who favour its 
acceptance, and by the Cabinet Defence Committee, who agreed that, because 
of its importance, it should be considered by the full Cabinet. 

5. It was previously intended that this Recommendation, upon being 
approved by both countries, be made public as a regional arrangement within 
the framework of the United Nations Organization. If, therefore, the revised 
draft is accepted, the Cabinet may wish to consider-  whether or not it should 
be published. 

E. W. T. GILL 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Trente-cinquième recommandation de la CPCAD 

Thirty-fifth 'Recommendation of PJBD 

Discussions which have taken place in the Permanent Joint Board on 
Defence, established on August 17th, 1940, have reaffirmed the importance 
Of  contin.uing to maintain  in peacetime a close relationship between the 
Alined Forces of Canada and the United States. It is submitted  that  the 
Oligations of the governments of Canada and the United States under the 
Charter of the United Nations for the maintenance of international peace 
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and security would be fulfilled more efEectively : through such a'relationship .
The Board, accordingly, makes the following Recommendation :

In order to "make more effective provision for the security of the northern
part of the western hemisphere, Canada and the United States should provide
for close cooperation between their Armed Forces in all matters relating
thereto, and in particular, through the following measures :

(a) interchange of personnel between the Armed Forces of both coun-
tries in such numbers and upon such terms as may be agreed upon fro m

time to time by the respective military, naval and air authorities ;
(b) adoption, as far as practicable, of common designs and standards i n

arms, equipment, organization, methods of training and new developments t o
be encouraged, due recognition being given by each country to the specia l

circumstances prevailing therein ;
(c) cooperation and exchange of observers in connection with exercises

and with the development and tests of material of common interest to the

Armed Services to be encouraged ;
(d) reciprocal provision, by mutual arrangement, :[between the govts]i

of its military, "naval and air facilities by each country to the Armed Force s

of the other country ; each country continuing to provide reciprocally fo r
transit through its territory and territorial waters of military aircraft and publi c

vessels of the other country ; *
(e,) subject to any special arrangement which may be _entered into, each

country wi ll be primarily responsible for the mapping of its own territory
and for the provision of maps in accordance with"agreed needs ; *

(f), in time of peace certain principles should govern the joint construc-
tion or maintenance of military projects, the carrying out of tests or exercise s

and the use .by one country of military facilities to the other country, when
such activities have been approved by the appropriate authorities of both
governments, and these principles should be app lied on a reciprocal basis a s

follows :
(i) military projects or joint tests or exercises undertaken within the terri-

- tory of oné country , or the territory leased by one country, should be under

the supervision of that country ;

(ii) military projects, tests or exercises, agreed to by both countries,

whether jointly .conducted or' not, 'are "without prejudice to the sovereignty of

either country, confer no permanent rights or status upon either. country, and

give only such temporary rights or status as are agreed upon by the appropri-
ate authorities

I
of the two. countries in authorizing the projects, tests or exer-

cises ; , and

These paragraphs are worded in accordance with views of Cabinet Defence Côminitte e

when this Recommendation was . previously . considered .

1 Les amendements entre crochets furent 1 The amendments in brackets were aP'_ .
1 4approuvés par le Cabinet le 14 novembre. " proved by, the Cabinet on November •
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y er mutualagreement between the approp riate authorities of the two countries .

1653

'(iii) . public information in regard to mili tary projects, tests or exercises ,
jointly conducted or conducted by one country in the other country, or in the
terri tory leased by it, should be the primary responsib ility of the country whoseterritory . is utilized . All pub lic statements,shall be - made [onl ]1 aft

974.
DEA/52- C

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures
au secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Memorandum f rom Under-Secretary of State for External A ffairs
to Secretary c if State for External A f, f airs

Top SECRET
Ottawa, October 23, 1946

The United States Ambassador called to see me this mo rning on his retu rnfrom Washington . While there, he had a talk with President Trum an , whobrought up, as he did with me - the .last time I saw him, the question of
Canadian-United States cooperation in northern defence . The President obvi-
ously has this matter very much in his mind . Mr. Atherton mentioned to . the. President that -any ::discussions between the two Governments on this subject
should now be on a high' political level, and the Président agreed . For that- purpose he would be very pleased indeed to have the Prime Minister, if pos-
sible accompanied by you, visit' Washington . However, 'if such a visit-is to takeplace in the near future,_ it would have to be early next week, as the President
is leaving on Wednesday. for Missou ri . What this means- is that, if , the PrimeMinister and yourself ..went to : Washington next Monday for the purpose, of
lookrng at Embassy properties, the President would be available for a talk on
this other question; would, in fact, welcome such a talk . They would be glad
to put the Prime Minister up at Blair House . Mr., Atherton added that the
President's progranime on Monday and Tuesday is rapidly filling up, and that
it would be almost essential to know today if the Prime Minister were coming
in order to arrange an appointment with President Truman on Monday or
Tuesday. That is why I ventured to phone you about this matter today at, I
am afraid, some inconvenience to yourself.

Mr. Atherton also added some observations of his own as to the importance
of this subject and the desirability of high level political discussions concern-
ing it

. I think he has returned from Washington with instructions to do what
he can to ensure . that satisfactory arrangements are reached between the
two Governments, at an early date, for joint defence cooperation in the
Arctic

. The emphasis and tone of his remarks led me to believe that, in this
matter, he had received a new mandate.
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975.. 	 DEA/52-C 

Mémorandum de rambassadeur aux États-Unis au Premier ministre 

Memorandum from Ambassador in United States to Prime Minister 

TOP SECRET 	 Washington, October 26, 1946 

I attach a hurriedly prepared memorandum on questions of North Ameri-
, can defence which are likely to be raised in general terms with you by the 
President. This has been done partly from memory and may therefore contain 
some minor inaccuracies. Mr. Pearson passed on to me on my arrival in 
Washington yesterday your suggestion that a memorandum on these lines 
would be useful. We have learned from the State Department that defence 
questions are the only matter on which they have sent material to the Presi-
dent in preparation for his discuSsion. with you. 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Mémorandum de l'ambassadeur aux États-Unis au Premier ministre 

Memorandum from Ambassador in United States to Prime Minister 

TOP SECRET 	 Washington, October 26, 1946 

The intense interest displayed by the United States authorities in making 
effective provision for North American defence has led to the presentation, 
since the end of the war, of a series of proposals and requests to the Canadian 
Government. These may be placed in three categories, as follows: 

• GENERAL PRINCIPLES OF CO-OPERATION IN DEFENCE. 
Last April, the Permanent Joint Board on Defence addressed a recom-

mendation to the two Governments on the general principles governing 
co-operation between Canada and the United States. This recommendation 
was •approved by the U.S. Chiefs of Staff and the President, but after discus-

. sion in the Cabinet, Canadian approval was deferred. The intention at the 
time was that the recommendation should be made publie, if approved by 
the Government. Since then, Soviet propaganda has been directed towards 
military activities in the Arctic, and new considerations affecting publicity have 
arisen. It cann•  ot be doubted that the acceptance and publication of a recom-
mendation along these lines would be generally regarded as the conclusion 
of a binding defensive alliance between Canada and the United States. 

At its last meeting in September, the P.J.B.D. reconsidered the recom-
mendation and recommended certain additions 'designed especially to fortify 
the sovereign rights of Canada in connection with any joint activities under-
taken in Canadian territory. These additions go a long way to meet the 
objections -raised in Cabinet to the original draft. The revised text has not yet 
received formal consideration by either Government. It is not very likely that 
the President will mention the recommendation to you. If so, I think that 
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the line to take is that the question of the wording, timeliness, and possible 
publication is now under consideration in Ottawa. 

2. NEW JOINT DEFENCE PLAN. 

The P.J.B.D. was requested not long after the end of the war to prepare 
a new joint defence plan to replace ABC-22 and a committee of Staff planners 
was appointed to prepare a draft. A draft general plan was produced early 
this year, together with a joint appreciation of the dangers of attack on North 
America. While no potential enemy was named, the U.S.S.R. was the only 
enemy to which consideration was given. The conclusions in the appreciation 
were that there was danger of long-range air bombardment in about five years 
and that the possibility of a general war after ten years or so had to be seri-
ously taken into account. The purpose of the plan was to allot between the 
two countries responsibility for defence and to provide means for developing 
detailed plans of defence on a regional basis. 

After  discussion in Cabinet Defence Committee, the joint planners were 
authorized to proceed with detailed planning, special attention being paid to 
the installation of long-range air raid warning equipment so as to protect 
from surprise attack the main industrial regions of the continent. Nearly all 
such installations would have to be situated in Canadian territory somewhere 
between the national trans-continental railway and the Arctic Ocean. The 
planners are now proceeding with detailed planning and a series of their 
recommendations is likely to come up for consideration fairly soon. 

3. SPECIFIC REQUESTS. 

We have in addition received a large number of specific requests, usually 
passed through Service channels, for co-operative defence activities on Cana-
dian territory. Of these, the latest and most important (and the one which 
is likely to be Mentioned to you by the President) is their desire to maintain 
substantial permanent air forces at Goose Bay. This request has so far only 
been informally discussed through P.J.B.D. channels, and the first that we 
heard of it was at the meeting of the P.J.B.D. in New York in September.' 
We have, of course, permitted the U.S. to maintain forces at Goose and 
ancillary services at outlying points in Canada in connection with their Army 
of Occupation in Germany, but up to the present these arrangements have 
been on a temporary basis. Now they are asking whether we would agree to 
the stationing of a very heavy bombardment group and a fighter group at 
Goose, a force which might amount to 10,000 men. They have told us that 
their own . air base in Newfoundland, at Harmon Field, will not contain all the 
air forces that they consider neeeSsary for defence, and we also understand 
that they propose to maintain forces of szWer 250,000 men in Alaska. Given 
the organization of continental defence on this scale, it seems obvious that 
they feel the necessity for large permanent forces not Only in Goose, but else-
where in Canadian territory. It will be necessary, before any agreement can 

• be reached, for both Canada and Newfoundland to agree to give the U.S. 
contintiing rights in Goose. 
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I think it likely that the President may mention Goose to you ' in .* a general
way. Our feeling has been . that further general discussions could take place
best between the Ministers concerned or through diplomatic channels, rather
than through Service channels .

Apart from the proposals respecting Goose, we have hada series of requests
this year relating to such matters as the opening of new - weather stations in
the Arctic islands, the . continued operation by the U .S. of existing weather
stations in Northeastern Canada, the mainten ance in a serviceable condition
of far northern air fields, the operation of the Northwes t Staging Route,
and the provision of faci li ties for various exercises and training programmes
in Canadian territory. We have permitted the U.S. to continue to operate
(and in some cases to re-open) weather stations and some air fields estab li shed
during the war . We have deferred consideration of their request for the estab-
lishment by them, , or jointly, of new far northern weather stations . We have
made provision for a small U.S. force of approximately 100 to be stationed
for training at Churchill next winter, and we are maintaining, of course, the
Northwest Staging Route . We have also agreed not to dismantle a number
of air fields and air strips pending some general agreement on what is needed .

There is somewhat greater realization in the United States of the difficulties,
both po litical and military, which attend full- Canadian agreement in plans
of the scale and variety, put forward. - There is a greater appréciation for the
need for respecting the rights of Canada in her own territo .rÿ-rights which
were not infrequently neglected by U.S . Service authorities during the war.
There is still , however, a lot to be learned in Washington about our positio n
and our problems .

The development . of elaborate air defences and air-raid warning syste m
across Canadian territory would raise in an acute form - and on . a long-term
basis the issues which caused so much concern .during the war. The scale of
installations would be so great that it would strain our capacity to provide
and man them from Canadian resources. Furthermore, if we undertook our-
selves to equip and maintain these installations, it would probably, mean that
our military activities were 'concentrated almost wholly on the protection of
North America from the possibility of sporadic bombardment from the air. It
is most unlikely that, if there is another, war, it will be fought on North
American territory . It is much more likely to be fought in Europe, North
Africa, and perhaps the, Far East . The United States may be able to maintain
in peacetime great forces for continental defence and also forces capable of
despatch overseas. Canada can hardly do this in view of the area to be covered
at home . Some eminent military authorities, including, I believe, Field Marshal
Montgomery, take the line that the empty Arctic is a better defence than an
Arctic equipped with air fields, which might be seized as advance bases by
an enemy and would be difficult to defend .

In any event, the current proposals necessitate the re-examination of our
policy of paying for and maintaining permanent military- installations in Caaa-
dian territory . We may find some half-way house through the provision of
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equipment by the U.S. and its operation by Canada, or through joint opera-
tion of certain installations under Canadian control. From the. points of view 
of the budget, military manpower, and political effects, problems of the 
greatest importance are raised for Canada by these proposals. 

It has been felt, therefore, that the general problems and possibilities should 
be discussed at this stage on a high level and that acceptance by us of particu-
lar proposals of any substance should be deferred until some over-all under-
standing has been reached. The future of Newfoundland and the responsibili-
ties there of both countries are an integral part of the problem and one in 
which we must, of course, tread warily. The piece-meal approach hitherto 
made by the United States, sometimes from Service to Service and usually 
through the P.J.B.D., has created embarrassment on our side because we 
have not been able to assess or consider U.S. defence planning as a whole. 
We have heard, for instance, that they are establishing a new air base far up 
the western coast of Greenland, but that is about all that we know about it. 

In the State Department  they  understand fairly well our position in the 
British Commonwealth. In the Services, this is not well understood. It is likely 
that if we are again involved in war, we shall have both the United Kingdom 
and the United States as partners, and this has led us to give cordial support 
to the standardization of weapons and equipment between the three countries. 
Field Marshal Montgomery is an ardent advocate of standardization, and 
General Foulkes has this week been in London attending a conference at 
which both Montgomery and Eisenhower are present to further this aim. I 
need not mention the impact of other aspects of Commonwealth relations on 
our defence relations with the United States, and  it  is doubtful whether the 
President would bring up these matters in discussion with you. 

The deterioration of the hopes which attended the founding of the United 
Nations is illustrated by the fact that I have not felt it necessary to mention 
hitherto our obligations under the Charter. Whatever we may do in conjunc-
tion with the United States in the development of regional defences can be 
brought within the scope of the Charter in one way or another. One Article of 
the Charter needs to be borne in mind in considering the nature of such agree-
ments  as  we  may reach, and that is the obligation to register all international 
agreements with the Secretary-General. Some of the proposals put forward 
are clearly not for public consumption. Recommendations by the P.J.B.D., 
however, when accepted by both Governments, do not constitute an inter-
national agreement in the strict sense, and we can therefore use the Board as 
a medium for recording joint decisions without infringing the obligation to 
register all formal agreements. 

To sum up, I think that the general line which might be taken with the 
President is somewhat as follows: 

I. If he mentions the 35th Recommendation, you might say that we are in 
hearty agreement with its general purpose of ensuring close and effective co-
operation in defence matters while safeguarding the sovereign rights of the 
two countries. I think it safe to promise early consideration of .the revised teit 
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in the very near future and to add that our hesitations have only been matters
of form rather than of substance .

2 . With respect to the joint defence plan it might be said that whenever
the joint planners have completed the draft annexes to the 'plan (these will
be bulky documents) we sha ll be in a position to determine the respective
shares of the two countries and the priorities which . should be given to the
various installations required for continental defence . It would ' be well, I
think, to bring up the po li tical and other difficulties - inherent in a ve ry
heavy eàrly commitment by, Canada:

3. With respect to Goose, I am not sure that the 'President will mention
this specifically., If so, I think the most that can be done at this time is to
agree to the importance of effective air defences on the Northeast and ' to
point put the problems arising from the situation of ' Goose on Newfoundland
territory. It might be well also to put forward the idea that it would be well
to emphasize the training uses of northern air fields rather than their uti lit y
as defence bases .

4 . With . respect to standardization of weapons between the U.K., U.S.,
and Canada, you might heartily endorse the idea of making ' lprogressas
quickly as possible and express appreciation of the action of the U.S . and
U.K. Governments in recognizing the need for Canadian partnership in plan=;
ning measures of standardization.

5 . ;You might finally; express the hope that we sha ll be taken fu lly into
the confidence of the .U.S . authorities not only on their plans for continental

~ defence, but also on their :,appreciation of the dangers of war and their
estimates of the international and ~ strategic situation . They have been more
forthcoming, in . the last year or so, and this might,be . recognized . They still,
however, have some .;way to go before we can ~ourselves assess the bases on
which they are doing .their own planning :and, seeking our active co-operatiôn
with them .

976. DEA/303-J

Mémorandum du comité mixte de planification
au Comité des chefs d'état-major

Memorandum from Jôint Planning Committee to Chiefs ôf Sta ff Committee

Top SECRET Ottawa, October 29, 1946

DEFENCE PLANNING-CANADA-UNITED STATES

DISCUSSION WITH THE UNITED KINGDOM AUTHORITIE S

.1 . - The Canada-United States ' Mili tary Co-operation Conimittee held its
first combined , meeting . in . Washington - on 20th-23rd 'May 1946 for th e
purpose of initiating the revision of ABC-22 . At this meeting an appreciation
of the requirements for Canadian-United - States security' was drafted, to-
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gether with the first combined draft of a "Basic Security Plan'..: To ensurethe. security of existing and subsequent information and plans, the followingundertaking was agreed to by both Sections . . and included in the minute swhich were signed by the Senior Members of both the Canadian an dAmerican Sections :

"It was stipulated by both Canadian and United States Sections of the
Committee that such information as might emanate from each Section during
these meetings; : either written or oral, should not be transmitted by either
Section to any third party, but should be restricted to essential Canadian and
United States agencies ."

2 . Further detailed planning in the preparation of Appendices of the
"Basic Security Plan" has made it apparent that in a future war the United
Kingdom would have the same mission in providing base facilities for Cana-
dian-United States forces as during the last war

. These would probably be
equal in importance to similar bases in the Azores, Iceland, Greenland, Cana-
dian Arctic Islands and Alaska and would be essential as outposts in the
defence of the North American continent.

3 . The Joint Planning Conunittee have recently reviewed a number ofpreliminary draft Appendices to the "Basic Security Plan" prepared byCanadian Sub-Cômmittees appointed to - assist in this task. It becomes in-creasingly evident from . these that certain aspects of the Canadian-United .States defence planning will be directly affected by corresponding present orproposed plans of -the ' United Kingdom services .- For example, the Sub-Com-mittee at present draftin an Appendix
requested direction as to ~he volume of shi ~a~

m
may

abe eMeasures" ha s
Atlantic in the event of any future emergency, and what wi ll be thereS ~ the
roles of the British, Canadian .and United States Navies in the rotecPon vesuch shipping. P of

4. It is evident, therefore, that some _ planning discussions should be co -
ducted with the .United Kingdom authorities . Since the Joint Planning Com-
mittee has been -intimately concerned with the revision of ABC-22 and is,
aware of the many aspects of the planning involved, it is considered that
the Joint Planners, either individually or collectively (preferably the latter
should carry out these discussions . The month of February 1947 ' ),gested as a tentative date for the

. initiation of these talks as detailed plannm
with the United States is expected to be well advanced by this date . g5. It is understood that the United Kingdom Chiefs of Sta ff have beeninformed of the defence planning in progress between Canada"and-the UnitedStates

. In this connection, it is doubtful if any mention concerning the Canada-
United States "Basic Security Plan" could be revealed to the United Kin dom
Planners during any discussions without violating the security agreementreferred to in paragraph one above

. In any case, this should not reclthe Joint Planning, p ude
Committee discussing problems of Commonwealth : defenceox of a

: service nature with the United Kingdom'authorities .
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6. It is -therefore recommended that: 
(a) The Joint Planning Committee should conduct defence discussions 

with the United Kingdom Planners early in 1947. 
(b) Direction be given as to whether and to what extent mention should 

be made of the "Basic Security Plan" during such discussions. 

S. W. COLEMAN 
Group Captain 

H. N. LAY 
Captain 

J. C. PANGMAN 
Colonel 

977. 	 DEA/303-J 

Mémorandum du Comité mixte de planification 
au Comité des chèfs d'état-major 

Memorandum from Joint Planning Committee to Chiefs of Staff Committee 

TOP SECRET 	 [Ottawa,] October 29, 1946 

COMBINED CANADA-UNITED STATES INTELLIGENCE APPRECIATIONS 

1.In the past, whenever combined Canada-United States organizations have 
required intelligence information, this has, in the majority of cases, been 
provided exclusively by the appropriate United States authorities. For 
example, at the first meeting of the Military Co-operation Conunittee in 
Washington, the United States intelligence authorities presented an apprecia-
tion for the benefit of the Committee. Similarly, it has been the practice for 
the same authorities to present up-to-date intelligence briefs or appreciations 
at Permanent Joint Board on Defence meetings. 

2. It is considered that when such intelligence information or appreciations 
are presented to a combined Canada-United States committee or board these 
should be prepared and presented by a combined Canada-United States intelli-
gence team. It is appreciated that the majority of this information will emanate 
from United States sources. Nevertheless, it is considered that it should be 
interpreted and presented on a combined basis. In a similar manner it would 
be desirable for representatives of the Department of External Affairs and 
the United States State Department to prepare a combined diplomatic appre-
ciation. 

3. It is therefore reconamended that: 
-( a) The Directors of Intelligence for each of the three Services meet with 

the United States military intelligence authorities to prepare combined mili -
tary appreciations as required. 
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(b) The Department of External Affairs arrange to meet with the United 
States State Department to prepare combined diplomatic appreciations as 
required. 

(c) That both these combined military and diplomatic appreciations be 
presented at future Permanent Joint Board on Defence meetings. 

S. W. COLEMAN 
Group Captain 

H. N. LAY 

Captain 
• J. C. PANGMAN 

Colonel 

978. 	 DEA/52-C 

L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Ambassador in United States to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM WA-3862 	 Washington, October 29, 1946 

TOP SECRET. Following for Pearson from Wrong, Begins: Confirming my tele-
phone conversation with you yesterday afte rnoon, the following brief account 
of the Prime Minister's discussion with the President may be of interest. As 
they were alone together, this is based on what the Prime Minister told Stone 
and myself immediately  alter  leaving the White House. 

The conversation lasted about an. hour. Alter  some talk on various topics, 
the President brought up the subject of continental defence. The subsequent 
discussion was in general terms and no specific proposals were put forward. 
The President and Mr. King agreed that there must be the closest possible 
CO-operation between Canada and the United States in the interests of effi-
ciency and economy, and that this co-operation should be based on the fullest 
exchange of information between the two countries  and  also with the United 
Kingdom. 

The President mentioned Goose Bay stressing the need for maintaining 
strong air forces there as a necessary part of the defences of the north-eastern 
approaches. It was agreed that further discussions on this and related matters 
should be conducted initially between the Ministers concerned or through 
diplomatic channels. Mr. King emphasized the necessity of observing the 
greatest care and fullest consultation over any publicity given to defence 
arrangements between the two Governments, and with this Mr. Truman was 
fully in accord. 

In connection with relations with the United Kingdom, the Prime Minister 
said that he would wish to inform the United Kingdom Government of any 
agreements or arrangements made with the United States. Mr, Truman raised 
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no objection and , went on , to ' refer with 'apprâval to Field .Marshal Mont-
gomerÿ's recent discussions -in Washington on standardization of military
equipment.

The question of the 35th Recommendation of the P.J .B.D. (on which we
had learned that the-President has,been b riefed by the State-Department) was
not brought up by the President nor mentioned by the Prime Minister, nor
did they disçuss .the basic defence plan .

The President said that he had seen the United States Ambassador to the
Soviet Union that 'môrning and gave Mr. King a summary of his views on the
possibilities of -offensive action by the Soviet Union . These were very closely
in accord ,with-those expréssed by Mr. Wilgress . Their general tenor was that
the Soviet Government would be in no position to participate in a great war
for a considerable period, and that the aggressiveness of Soviet foreign po li cy
might well be caused in part by the desire of the masters of Russia to main-
tain a feeling of s train and insecurity at home so as to diminish discontent wi th
the rigours of the existing regime .

This summary, I think, covers the salient points . ' Thé'l general effect is `to
clear the way for further conversations, still_leaving -in the hands of .the United
States Governinent the initiative as to timing and choice of channel . Since we

,lack safe hand means of communication with New York, you may wish to pass
on this report to Mr. St . Laurent . : I am sending you by bag a copy of the
memoranduml which I gave. Mr . King on his arrival . Ends .

' 979. DEA/52-G

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures
au Premier ministre

Memorandum f rom Under-Secretary of State for External A ffairs
to Prime Minister

Tor SECRET Ottawa, October 30, 1946

When Mr . Atherton called on me this- morning, he left .the attached "oral
message" which, I understand, the President read to you on Monday, and
which concerns Canada-United States cooperation in defence matters . A
copy of this "oral message" was also'handed by the State Department to our
Ambassador in Washington. In doing so; Mr. Hickerson said that the
"message" had been prepared in the State Department with a view to its
possible presentation to you . Howéver, following his discussion - with you,
the President had spoken to-the Acting Secretary of State, 'and told him that
he had read the document 'to you, but had notp given . you a copy. He the"
told Mr. Acheson that, on reflection, he thought it would be ~ a~ good thing
if the paper were given to you . it was then sent ; to Mr : Atherton for that
purpose .

1 Document 975 .



RELATIONS WITH THE 'UNITED STATES 	 1663 

From the above, it seems clear that both the President and the State De-
partment attach considerable importance to the statements of policy and 
the proposals included in the document in question. It is, indeed, an im-
portant statement; especially that part of it beginning on page 4, which sug-
gests the desirability of decisions by the Canadian Government on the fol-
lowing problems: 

1. Further Canadian Goverment endorsement of joint planning now in 
progress; 

2. Approval of the 35th Recommendation of the Permanent Joint Board 
on Defence; 

3. Stationing of United States Army Air Forces at Goose Bay. 
I understand a copy of this "oral message" has been sent by Mr. Wrong 

to Mr. St. Laurent. Should a copy not go to Mr. Abbott also.' 
Would it be your wish to have consideration given to the questions raised 

in the "oral message" in the Defence Committee of the Cabinet prior to their 
consideration in full Cabinet?' 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Message oral du Président des États-Unis au Premier ministre 

Oral Message from President of United States to Prime Minister 

TOP SECRET 

The Government of the United States is grateful to the Government of 
Canada for the favourable consideration which the latter has given to  pro-
posais  relating to joint defence. In no case has any military project which 
this Government considered urgent been delayed by any lack of cooperation 
on the part of Canada. 

Because of the extreme importance in an unsettled world of continuing 
and reinforcing measures of joint defense it is believed that the considera-
tion of these matters, hitherto primarily in military hands, should also now 
be taken up directly by the govenunents. In suggesting this course, the Gov-
ernment of the United States is determined that the actions taken in no way 
be inconsistent with commitments under the Charter of the United Nations, 
full support of which is the cardinal point of United States policy. The de-
cisions which the govenunents take and the further advancement of North 
American security through the recommendations of the Permanent Joint 
Board on Defense must always accord with the framework of the United 
Nations. 

Eady in 1946, pursuant to views expressed by the Joint Board, the two 
Governments decided to collaborate as partners in drawing up a basic security 

'Note marginale: 	 1 Marginal note: 
Yes. W. L. M[ACKENZIE] K[ING) 
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plan for the United States and Canada. A Joint Appreciation of the situation
was prepared and planning has progressed satisfactorily. It may, however,
not be practicable to proceed much further without assurances of support
from the highest authorities of both Governments . Such assurances could
take the form of concurrence in the Appreciation. Meanwhile, events at
Paris and in the international field generally have not lessened the anxiety
of those charged with assuring the security of the United States . Moreover,
in the opinion of this Government, those events have demonstrated that
decisions in the field of home defense should be taken now and implemented
as rapidly as practicable . Only by being secure at home can Canada and the
United States strengthen the United Nations and discharge their responsibility
for contributing to world order and security .

Under these circumstances, it appears to the - Government of the United
States that close collaboration in defense matters with the Government of
Canada must be carried forward actively . It believes this for the following
reasons :

Two world wars have demonstrated that an ag gressor must destroy the
power of North America or be defeated .

Due to post-1945 technological advances, North America is no longer
adequately protected by geography . .

Canadian and ~ United States milita ry advisors agree that in five years
North America must be prepared to meet major enemy capabilities .

While the peaceful foreign po licies and intentions of Canada and the United
States are clearly defined, there can be no guarantee

that the governing officials of the U .S .S .R. will make decisions on the
basis of a'correct appraisal of the world beyond Soviet borders, o r

that the long - term policy of the U.S .S .R. is not one of unlimited
aggrandizement .

For the foregoing reasons North American nations henceforth must be
prepared at home just as less fortunately placed nations have had to be in the
past. Furthermore, under conditions of modern technology, defenses must be
as far out from Canadian and American industrial centers as possible .

If within only five years another major power wi ll be capable of jeopardiz-
ing No rth American secu rity, action should be based on realization :

. That Canada and the United States lag in cold weather knowledge and
experience ,

That, because of this lag and because of the expense involved, defense plans
will take years to implement .

That, to be efficient in an emergency affec'ting North American territory,

the Canadian and American forces should have the experience of working
together, experience of the north, and increasing uniformity of equipment and
methods .

The United States Government realizes that close collaboration with Canada
in basic defense matters presents both governments with new problems of
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great complexity and difficUlty. The responsible United States officials are 
aware of the special problems that face Canada, a member of the British 
Commonwealth of Nations. They have been instructed that the sole purpose of 
close military collaboration is defense, that every precaution must be taken 
to protect the tradional relations of the two countries and the position which 
each, respectively, enjoys. 

The United States Government is also aware that the question of the fman-
cial cost of defensive measures is most serious for both Governments. It must 
not, however, be permitted to delay the planning of security at home and 
should not delay the attainment thereof. While no final commitments can yet 
be made by either Government, it seems clear that the Joint Defense Board 
should recommend and the two Governm.ents should negotiate some equitable 
means of sharing the financial burden of any defenses agreed to be necessary 
around the northe rn  perimeter of the continent. Possibly the United States 
might agree to assume an equitable proportion of the cost of any facilities 
jointly found to be necessary on Canadian soil if the Canadian Government 
were tà take into account that United States expenditures in Alaska and 
Greenland, for instance, contribute to Canadian as well as United States 
security. 

Alth.ough many problems remaiii  for future determination, the United 
States Government believes for  •  the reasons set forth in this memorandum 
that decisions by the Canadian Government on the following existing prob-
lems would be timely and would enhance the security of the Canadian and 
American people: 

1. Further Canadian Government endorsement of joint planning now in 
progress would assure the United States authorities of continuing Canadian 
cooperation and an adequate measure of joint action between Alaska on the 
west and Greenland on the east. 

2. Approval of the 35th Recommendation of the Permanent Joint Board 
on Defense would help to define the relations between the armed forces of 
Canada and the United States and would provide authoritative guidance as to 
the nature and limits of the collaboration desired by.both Governments. 

3. It is hoped that the Canadian Government, with Newfoundland con-
currence, will permit the stationing of certain United States Army Air Force 
units at the Canadian 99-year leased base at Goose Bay, Labrador. Recipro-
cally, (as soon as the present congestion can be relieved), the United States 
authorities will be agreeable to a similar arrangement at United States bases 
in Newfoundland proper. While remaining an important feature of the defenses 
of the northeastern approaches to  the  continent, these latter bases are, how-
ever, too close to Canada and the United States to provide adequate protec-
tion against ultra-modern high speed aerial attack. Moreover, they do not 
afford as would Goose Bay, a highly favorable situation for the acquisition by 
United States and Canadian Air Force units of the experience of training 
together under cold weather conditions, of testing northern equipment and of 
coordinating their respective methods and tactics. Filially, arrangements of 
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this kind at Goose Bay and the other bases would be- consistent with, the joint
responsibilities which the two Governments have discharged' in the past for
the defense of Newfoundland .

In conclusion, the United States Government reiterates that it has been
gratified by the cooperative attitude of the Canadian Government and by the
informality, frankness and mutual trust which have prevailed during discus-
sions of the delicate and momentous problems of joint defense . It believes
that final decisions, not only on the three points just mentioned, butalso on
others in this field can be reached without necessity of any more formal
documentation 'than . has been customary since establishment of the Perma-
nent Joint Board on Defence in 1940 . There is no doubt that public "opinion
firmly supports effective collaboration with Canada and, in the view of the
United States Government, this is a strong and satisfactory basis for joint
action .

980. DEA/52-C

Le sous-secrétaire , d'État aux Affaires extérieures
à l'ambassadeur des bats-Unis

Undér-Secretary of State f or External Affairs
to Ambassador of United States

Top SECRET Ottawa, November 1, 1946

Dear Mr . Atherton,
As requested, I have given to the Prime Minister the "oral message" from

Mr. Truman, on which the President based certain of his remarks to Mr. King
last Monday, which concerned North Ame rican defence questions . This mes-
sage was not read to Mr: King by the President, but the Prime Minister
agrees that, though his talk with the President was in general terms, most of
the subjects in the "message" were touched on . He is agreeable that this mes-
sage should be used as a basis for discussions between the two Governments .

In this connection, agreement was reached at the White .House last Monday
that these discussions should .be on the political and diplomatic level. It is

hoped that they may result in ..some form of written agreement covering the
principles on which defence cooperation between our two countries should be
based. Mr. King feels sure that such an agreement can be reached between the
two Governments which will preserve their rights and safeguard their legid-
mate interests, without conflicting in any way with the letter or the spirit of
their obligations under the United Nations Charter . The previous record of
our two Governments in discussions of this kind is an earnest to Mr . King

that such an understanding is possible .

Yours sincerely,
.. L. B. . PEARSON
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981. 	 DEA/52-C 

L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Ambassador in United States to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM WA-3961 	 Washington, November 6, 1946 

TOP SECRET. Following for Pearson from Wrong, Begins: Your EX-2753 of 
November 4th,t North American defence. I thought it well to have, at this 
stage, an entirely non-committal discussion at the Department of State before 
consideration by the Defence Committee in Ottawa of the suggestions made 
by the President to the Prime Minister on October 28th. Stone and I, there-
fore, spent some time this morning with Hickerson and Parsons. The more 
interesting points made in the discussion are as follows: 

1.We considered what sort of written agreement (as suggested in your letter 
of November 4th to Atherton) 1  might cover the principles of defence co-
operation. Hickerson and Parsons  thought that the revised 35th Recommenda-
tion of the P.J.B.D. would constitute the only agreement required on general 
principles, if it were accepted by the two Governments. If an agreement were 
recorded in any other form, the question of its registration with the United 
Nations would present difficulties, and this would, of course, involve publica-
tion. The 35th Recommendation, however, could be registered if it were found 
desirable. 

2. We  then considered publicity, to which Hickerson said he had given a lot 
of thought. We went over the arguments for and against it, and the matter was 
left that, in present circumstances, the publication of the 35th Re,commenda-
tion, if accepted, seemed on the whole undesirable, although this position 
might change. If we were to agree on publication, Hickerson thought that the 
Recommendation might be made public by the two Governments and later 
registered with the United Nations. He suggested that the P.J.B.D. should 
cease numbering their recommendations and merely date them, so as not to 
give rise to possible enquiries for the publication of the whole series if it be-
came known that a certain numbered Recommendation had been accepted. 

3. We then discussed possible methods for continuing the negotiations 
initially through political and diplomatic channels. They feel here that there 
are difficulties in the way of Ministerial talks in Washington, largely because 
of the reticences of the United States Services towards the civilian Chiefs of 
their Departments. They felt that it would be most productive if discussions 
were pursued through Atherton or mysell, with the assistance of special 
advisers. I said that I was inclined to think that progress might best be made 
in Ottawa, where Atherton could meet the Ministers and senior officials 
concerned without attracting any special notice. I made it clear that this 

l Le document précédent. Une copie de la 	1 Preceding  document. A copy of the letter 
lettre avait été envoyée à l'ambassadeur le 4 had been sent to the Ambassador on 4 
novembre. 	 November. 
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was a personal view and that I might be able to put forward other sug-
gestions after the Cabinet Defence Committee had considered the situation .

4 . At this point I said that I was a good deal worried over the possibility
that .we might be strongly urged to devote so high a proportion of . our
available funds and manpower to northern defence against sporadic air
attack that we would have too little left over for other military activities .
If war came within, ten or fifteen years, it would not be won or lost in opera-
tions on this Continent, and I was nervous lest too great concentration on
home defence might leave Canada, and to some extent also the United States,
ill prepared for military action in the decisive Theatres . Parsons, interjected
that he understood that the planners had modified their original conceptions
so that the proposals which they would put forward in the Air Annex to the
basic defence plan were likely to be far less costly than had once been thought
probable . We did not enter into any discussion of possible division of costs,
but I took the occasion to say that the Canadian Government could not
reach an intelligent decision on the proportion of its military resources that
should be devoted to Continental defence except in the light of global strategy .
I, therefore, felt it necessary, that there should be a very frank exchange of
views on general strategic conceptions of the course of another war before
we went much further .

5 . Hickerson thought that such an exchange of views could only be ar-
ranged between the Chiefs of Staff without the participation of po litical or

diplomatic representatives . We fully realized that the Canadian Chiefs of

Staff were not in the same position as ' the United States Chiefs of Staff, but
the latter would only be prepared to expound their views of global strategy
to Service representatives .

6 . I made some enquiries about their request for stationing forces at
Goose Bay. It appears that the two groups which they wish to place there
would have a total strength of four or five thousand, all ranks . They desire to
rotate personnel rapidly so as to give a large proportion of their air crew
experience in northern conditions, and they would like to reach an agreement
as soon as possible . I mentioned the somewhat deliçate situation involved
in discussing the - matter with Newfoundland at this transitional stage in the
form of Government there : Ends .

982. DND/ 112.1 (D 178) CGS BDF 16-4-2

Mémorandum du chef de l'état-major général
- au ministre de la Défense, nationale

Memorandum from Chief of the General Stajy to Minister of National Defence

Top SECRET [Ottawa,] November 9, 1946

1. I have studied the paper marked "Oral Message" and I beg to offer the

following comments :
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2. As you will rernember the Joint Appreciation wa.s discussed at the 
Defence Committee meeting in July, and later I prepared my comments t 
on the Joint Defence Plan which were subsequently adopted by the Chiefs of 
Staff and presented to the Defence Committee later in July. 

3. At the 21st meeting of the Cabinet Defence Committee, on 24 July, 
the following decisions were taken—it was agreed that Canadian participation 
in the detailed joint planning, (the preparation of the Annexures of the 
draft Basic Security Plan), be authorized and approval given to the Chief 
of the General Staff to inform the United Kingdom Chiefs of Staff of the 
contents of the Plan. Therefore, as far as we are concerned the Joint Ap-
preciation and Plan has been approved by the Defence Committee, which is 
as far as it should be approved at this time. 

4. I am informed that the Joint Planning Committee had set up certain 
Sub-Committees for the purpose of continuing Defence planning with the 
United States, and that the preparation of the Annexures is well under way 
but has not yet reached the stage where they can be discussed by the Chiefs 
of Staff. In other words, it is my opinion that the joint planning is proce,ed-
ing as fast as is practicable, and I have no knowledge that it is for any 
particular Canadian reason that the planning is slow. Until these Annexures 
are received by the Chiefs of Staff no further progress can be made. First 
progress report of Joint Planning Committee is attached as Appendix 

f 
5. On page three, the American authorities have stated the "Canada and 

the United States lag in Cold Weather knowledge and experience, and that to 
be efficient in an emergency the Canadian and American Forces should have 
experience in working together, experience of the North, and increasing uni-
formity in equipment and methods". The only comments I have to make on 
these statements are as follows: 
Cold Weather Training—As you know, it is our purpose to train the Canadian 
Permanent Brigade Group in Cold Weather Training as soon as practicable, 
i.e., as soon as they have recruited up to sufficient stiength and have com-
pleted their basic training. Further, the Cold Weather Experimental Station at 
Churchill has been opened this year and cold weather training with the Ameri-
cans will be commenced this year. I do not plan to do any further Winter 
Exercises this year but I have under consideration further Winter training 
exercises for the year 1947-48, and it is my intention to invite American 
participation. 

6.In regard to increased uniformity of eqtlipment and methods, I feel that 
this matter must now be left open to the much wider field of standardization 
between United States, United Kingdom, and Canada, which is under active 
investigation at the present time. 

7. The question of financial cost of the defensive measures, which is re-
ferred to on pages three and four of the paper, I feel that this should form the 
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basis of a discussion on the highest level on the basis of - my original reçom-
mendation which is contained in paragraph seven , of the memorandum to the
Cabinet Defence Committee, dated 15 July-"Canada's"Canada's share in the under-
taking would be proportionate to the size and extent of the vulnerable area s
to be protected, and the financial and manpower resources of each country" .
In any.case until the Annexures are completed and approved by the respectiv e
Chiefs of Staff there is very li ttle action that can be undertaken about the
division of costs . ,

8 . In regard to the decisions which the Ame ricans request, enumerated on
page four, I submit the following comments :

(i) As the Defence Committee has already agreed in principle to the join t
planning, I see very little else that can be done . until the Annexures are ready
for discussion, unless you feel that Cabinet approval is necessary . I .am of the
opinion that perhaps - Cabinet Defence Committee approval and the Prim e
Minister's concurrence should be sufficient until financial matters are intro-
duced. Exactly what is meant . by "an adequate measure of joint action be-
tween Alaska on the West, and Greenland on the East" is not quite clear .

(ii) The approval of the 35th Recommendation has already been given by
the . Cabinet Defence Committee, and will need no further comment .

(iii) The question of the Americans remaining in Goose Bay would appea r
to be a foregone conclusion, and while this does not affect the Canadian Amy
manpower situation, there is no doubt the Air Force will feel that this com-
mitment should be outside their cei ling.

C. F[OULKES ]

Lieutenant-General

983. DEA/52-C

- Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures
au Premier ministre - -

Memorandum f rom Under-Secrétary of State -for External A ff airs
to Prime Minister

Top SECRET [Ottawa,] November 12, 194 6

DEFENCE DISCUSSIONS

Defënce questions ' cannôt, of course, be effectively considered outside the
framework of generàl international developments . The nature and extent of
Canada's defence forces are, or should be, determined by the general world
political situation, and Canada's relation to it : The crux of this : situation is
whether the United Nations can be made -into an effective agency to guarantO
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security or, if it cannôt, whether - "the national' Policies of the Great Pnow developing ôutside the United Nations, are likely to result in °wers,
between them. con flict

As to the first, the United Nations is not now, and is not likelymany years, in a position to preserve the peace and punish the big a
to

essoorWe should have, I think, no i llusions about this . Most of us thought, g~last war, that the League of Nations ment peace and -co-operati
aafter the
nd thatwe could relax our national defence efforts. We know this time that little con-fidence can be placed in the. ability of the United Nation:s :securit

y, until it can reflect friendly relations between the Great Powers th
arantee

selves . We should, of course, continue to work for a strong United em-with every member nation making its contribution to the preservation fana
ons,

ceby international action
. But we know that this ideal is not going to be achievedfor many years .

Th
e main reason for this lies in the relations between the Gand especially between the U .S .A. and the U.S.S:R

. reat Powers,

If the relations between those two powers deteriorate to the point of con- 'flict, we in Canada
.cnnot escape from becornin involve d

that such a result is probable, or even possiblegwè would be ne
. li ent if

thin
wetainly

did not plan our defence policies with that end in view. The U.S .A. isnot going to provoke such a con flict and will not c s
cer-

in
such a way that they might be interpreted as aggressive and Pero

s
-Vocative

, though it will make many mistakes and may even on occasio bellicose and unre~onable attitudes . But what about Ru • ~ n adop
t

for the western democratic world . to work out, if- not a f sla
. is it possible

tolerable relationship with a state, organized on a police
nendly, at least â

ruthless , despots, inhabited by millions of fighting men to whomilif governed
. by

cheap, and with a dynamic communist ideolo , e is hard and
The best short

statement of the position o~Russia th aread is the ~ t I have recentl y leading articlein the Economist for November 3rd, "Reason andRussia", wmch I attach herewith
. t A longer statement of the Russian problemis contained in a brilliant lecture by a London Foreign OfficeI am also attaching.t He gave it, off the record of course, to official, which

conference oftazY inte lligence people in London. It is certainly worth reading.
~MY °wn view, for what it may be worth, is that without someg •change

in the Soviet state system and in the policies and views' f~d~entalthe U.S .S .R . is ultimately bound to come, into open conflict with westernchan y'
This

~ of course, does not mean that war is inevitable, . becauseges and collapse do take place. But without them--and there are fewconvincing signs of them in Russia-the end must be conf(ict .leaders the mselves insist on this . We should not make The Russian
~1~ Hitler, of refusing to take seriouslY , the wor

. the mistake we made
home consumpdon .. ds those leaders utter for
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Any such conflict will be as sudden as Pearl Harbour and a hundred times 
more devastating. The next war will certainly be "short, nasty and brutish"; 
no country will be given warning by the next aggressor; no country will be 
given time, in this day of atom bombs, bacteria and guided missiles, slowly 
to gather together its strength. This has, it seems to me, a bearing on our 
own defence policies. It would be folly to expect any warning of war, but a 
greater folly to prepare for a type of war which may be as out of date as the 
Macedonian phalanx. 

All this does not mean war today or tomorrow. I cannot believe that 
Russia—even crediting her with the most evil intentions—would be ready 
to strike within five years or ten years. But the way the world is now going, 
there can only be one ultimate result—war. 

The fact that, before we have even made peace after the last war, we can 
derive a measure of comfort from talk about a ten years' interval before the 
next, is an alinost shattering revelation of the difference between our thinking 
now and in 1919. Who then would have dared to say that by 1929 we would 
be slaughtering each other again? 

Nevertheless, the ,present world situation and particularly the position of 
Russia, makes it both wise and realistic to limit our thoughts of peace to a 
short period of time.  •  

The U.S.A. and the U.K. have to bear the main defence burden resulting 
from a development of this kind. Canada, however, cannot escape the conse-
quences of its own position in the strategy of any future war and its own 
importance in defence of the freedom loving world, which is our own defence 
as well. With the centre and pivot of that world the U.S.A., there is no isola-
tion for us, or for the U.K., which must act as the advance base of western 
civilization. We will probably be asked by others to do more than we can, 
or ought, in defence of the things for which we have already fought twice in 
thirty years. Careful thought and planning on our part now will have, as one 
of its most useful results, the forestalling of unreasonable requests from 
Washington and London later. But the inescapable facts of the world situation 
dictate close co-operation with both those countries in working out combined 
plans based on sound principles. This may, for us, result in obligations which, 
economically, will be difficult to carry. 

If I have diagnosed the situation accurately, it seems to me to suggest the 
fallowing: 	 - 

(1) We should organize our national strength in the most effective possible 
way to meet difficulties and dangers ahead; 

(2) This requires combination and co-operation with others, primarilb 
I think, with the United States of  America; 

(3) We shouid examine, with the greatest possible care, our defence  pla
nto make sure that they fit into our proper place in ,  this combined effort arld 

are not dictated by merely traditional and possibly outworn concepts. 
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984. 	 W.L.M.K./Vol. 389 

Procès-verbal d'une réunion du Comité de défense du Cabinet' 

Minutes of a Meeting of the Cabinet Defence Committeel 

TOP SECRET 	 [Ottawa,] November 13, 1946 

The twenty-fourth meeting of the Cabinet Defence Committee was held  in 
the Privy Council Chamber on Wednesday, November 13th, 1946, at 3 p.m. 

Present: 
The Prime Minister (Mr. King) in the Chair 	 • 

The Minister of National Defence for Air (Mr. Gibson) 
The Secretary of State for External Affairs (Mr. St. Laurent) 
The Minister of National Health and Welfare (Mr. Claxton) 
The Minister of National Defence (Mr. Abbott) 
The Minister of National Revenue and National War Services (Dr. McCann) 
The Chief of the Air Staff (Air Marshal Leckie) 
The Chief of the General Staff (Lieutenant-General Foulkes) 
The Chief of the Naval Staff (Vice-Admiral Reid) 
The Assistant Chief of the Naval Staff (Commodore DeWolf) 
The Director General of Defence Research (Dr. Solandt) 
The Secretary, Chiefs of Staff Committee (Group Captain Bean) 
The Secretary to the Cabinet (Mr. Heeney) 
The Under-Secretary of State for Extemal Affairs (Mr. Pearson) 

• The Special Assistant to the Prime Minister (Mr. Pickersgill) • 

• The Secretary, Cabinet Defence Committee (Mr. Gill) •  

OFFICE OF THE SPECIAL COMMISSIONER FOR DEFENCE PROJECTS  •  
IN NORTHWEST CANADA; CONTINUATION OF FUNCTIONS 

1. MR. HEENEY submitted proposals for the continued operation of the 
office of the Special Commissioner for Defence Projects in Northwest Canada 
after the end of the current year. 

As he had indicated at the previous meeting, arrangements were being 
made for the temporary appointment of a successor' to Mr. Phinney, who 
was retiring on November 15th, and for the office to remain in operation 
until the year end under the auspices of the Privy Council Office. If it were 
to continue after that date, it should be transferred to some other govern-
ment department—the Department of National Defence had been suggested. 
It wouid then be necessary for the administering department to seek new 
authority for the office upon the termination of the Emergency Transitional 
Powers Act. 

i La reproduction au complet du procès-
verbal de cette réunion fut jugée plus utile 
au lecteur que la présentation d'extraits se 
raPPortant exclusivement au sujet de cette section. 

The printing in their entirety of the 
minutes of this meeting was considered more 
useful to the reader than the reproduction of 
extracts dealing exclusively with the subject 
of this section. 
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',,,An: explanatory memorandum had been circulated .
(Memo to Cabinet Defence Committee of October 15th, 1946-Cabinet
document D-86) . t

2. THE CHIEF OF THE - GENERAL STAFF, with the Minister of National De-

fence in agreement; saw a continuing need for the office, but expressed the
opinion that, in view of the responsibility which Mines and Resources would
eventually assume in connection with the Alaska Highwâ.y, it would seem
more approp riate for them"to assume control of the office when it was trans-
ferred from the Privy Council Office .

3 . THE COMMITTEE, after further discussion, agreed that Mines and Re-
sources be approached to asce rtain whether they were prepared to assume
responsibility for the administration of the office of the Special Commis-
sioner for Defence Projects in Northwest Canada from January .1st, 1947 .

DEFENCE POLICY ; GENERAL CONSIDERATIONS ;

JOINT PLANNING WITH THE UNITED STATE S

4. THE PRIME MINISTER, referring to recent discussions in the Cabinet, sai d
that the purpose . of the meeting was to review. in a preliminary way current
questions of defence policy, . including the estimates ; of the defence depart-
ments . The Cabinet would devote the next two days to these important
problems .

Following his conversation with President Truman in Washington on
October 28th, 1946, during which certain defence matters of mutual interest
to the two countries had been discussed, an "oral message"' had been re-
ceived through the U .S . Ambassador in which ce rtain 'specific proposals had
been made . It had been argued that these should be discussed initia ll y be-

tween the two governments on , the diplomatic level.
It would be useful, "as a background to ministerial consideration of these

questions ; to have the advice of the Chiefs of Staff on the general strategic

situation, and their report on the progress of current joint planning with th e

United States .
5. THE CHIEF OF THE AIR STAFF pointed . out that the risk of attack

upon this country had been assessed in the joint draft appreciation which
had been prepared , as a preliminary to joint planning by the Canada-United
States- Military Cooperation Committee .2 This document had been sub-
mitted to the Defence Committee on July 9th, 1946, and explained by
Intell igence officers . It would be recalled that this document had conclude d

that the North American continent could no longer be regarded as immune
from attack and that, after a few years, the capabili ties of a potential ag-
gressor would be increased considerably through possession of the atomi c
bomb and other modem weapons . .The resulting draft "Basic Security Plan"
had also . been explained to the Defence Committee on that occasion and,

'Voir la pièce jointe, document . 979. 1 See Enclosure, Document 979.
'Document 956 .
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subsequently, detailed planning on the various aspects of continental defence 
had proceeded through appropriate joint sub-committees. The most im-
portant, and immediate, of these detailed plans was the air defence scheme. 
This had not yet been presented to the Chiefs of Staff, but he had had an 
opportunity of examining it in a preliminary way. He was very much con-
cerned at the extent of the undertakings which it envisaged, particularly 
their financial implications; nor was he altogether satisfied with the strategic 
concept upon which it was based. 

The intelligence upon which the draft appreciation was founded had been 
drawn largely from United States sources. The military view in Washington 
was that, in any future war, an aggressor would attempt to neutralize the war 
potential of this continent before embarking on a programme of expansion 
elsewhere. He did not altogether share this view, and felt that any attacks 
which might develop would be of a diversionary nature which would not 
warrant the establishment of an elaborate defence scheme employing our 
resources in a static role. With this in mind, and, in view of the immense 
financial outlays involved, it might be  more  appropriate to adopt measures 
of more modest proportions. 

6. THE CHIEF OF THE GENERAL STAFF agreed that plans intended to provide 
complete protection against sporadic raids would not be justified. It was, 
however, important in future planning to bear in mind that the continent was 
no longer free from attack. Moreover, realistic planning should provide the 
means of offensive action as well  as for more static defence. 

While the appreciation was based primarily on U.S. intelligence, the U.K. 
Staff's assessment of risk did not differ materially from that contained in the 
joint Canada-United States document. 

7. THE CHIEF OF THE NAVAL STAFF said that, in present planning, the  role 
of the Navy was of somewhat lesser importance than that of the other Services. 
The Canadian Navy was being organized so as to provide defence of coastal 
waters and for escort duties in both the Atlantic and Pacific approaches. It 
would also be capable of providing a force to cooperate, as the occasion 
required, with the British and United States Navies. In any future war, anti-
submarine measures would constitute the most important and difficult Naval 
task, and it was as yet not clear as to what means would prove effective in 
this department. 

.8. MR. KING observed that the reports and s views of the Chiefs of Staff 
concerning the present stage of joint planning with the United States empha-
sized the need of early discussions between the two governments of the very 
important questions involved. Meantime, the Cabinet should be given the 
fullest information on all phases of the problem and should consider most 
carefully the immense national issues at stake. 

9.  THE coMmirrEE, after considerable discussion, noted the reports of the 
Chiefs of Staff, agreeing that these questions would be submitted fully to the 
Cabinet the following day. 
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UNITED KINGDOM-CANADA-UNITED STATES ;

STANDARDIZATION OF EQUIPMENT ; DEFENCE COOPERATION

1 0 . .THE CHIEF OF THE GENERAL STAFF reported upon the progress of
discussions concerning the standardization of mi litary equipment between the
three countries .

Following recent preliminary meetings in the United Kingdom, tripartite
talks at the Service level were now under way in Washington. It was now
intended that these discussions would be broadened to include basic strategic
and tactical factors and the adoption of joint measures in peacetime . Cana-
dian officers were participating in the current talks ' on a basis of equality with
the U.K.-and the U.S. Service representatives .

11 . THE COMMITTEE, after discussion, noted the report of the Chief of
the General Staff on this subject .

COMMONWEALTH DEFENCE COOPERATION ;

SERVICE REPRESENTATION IN LONDON .

12 . THE PRIME MINISTER said that , among the subjects discussed at the
"Prime Ministers' " . Conference in London ear lier in the year, was that of
future arrangements for military representation within the Commonwealth .
On that occasion, it had been made quite cléar , that, while the appointment
of Service liaison officers attached to the High Commissioner's establishments
would be acceptable;` no centralized defence organization could be counte-
nanced. This had been the expressed view of Field Marshal Smuts, , with
which he had categorica lly agreed . It should be quite clearly understood
that Service officers stationed in London should form part of the High Com-
missioner's staff, that their functions were limited strictly to ."liaison", and
that they would not constitute a "mission" in any sense. The numbers involved
shôuld : be only those required for these limited ' purposes .

13. THECHIEFS OF STAFF : ,AND THE DIRECTOR GENERAL OF DEFENC E

RESEARCH reported the approximate numbers of the respective personnel re-
quired in London for liaison purposes . These : involved, respectively, Ah
Force, one Air Vice-Marshal and some five officers, Army, one Brigadier and
five officers, Navy, one Commodore and 'five officers, a small grouP forDefence Research, and necessary subordinate personnel .

The liaison duties to be performed were described ; these related largely to
having advance notice of U.K. Service developments on equipment and
training .

14. THE COMMITTEE, after further discussion, noted the reports made, and
agreed that the question be considered by the Cabinet at an early meeting .

SERVICE PROGRAMMES ; AIR FORCE AND ARMY

15 . THE PRIME MINISTER observed that , in the discussion of joint planninB
with the United States, the principal emphasis appeared to be on air defence .
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This raised the question of the relative strength of the Canadian Air Force in 
the current programme in comparison with those of the other Services, par-
ticularly that of the Army. 

16. THE CHIEF OF THE GENERAL STAFF explained that the Army was 
organind within the authorized manpower ceiling of 25,000, to provide 
operational troops of some 7,000. The remainder were to provide head-
quarters staffs, administrative units, and training establishments for Active 
and Reserve components. The principal function of the Active Force was to 
ensure the immediate security of Canada and a brigade group was considered 
to be the smallest formation capable of performing this task. 

17.THE COMMITTEE, after discussion, noted the Prime Minister's observa-
tions and the statement of the Chief of the General Staff, agreeing that this 
matter would be considered by the Cabinet in reviewing the current pro-
grammes of the three Services. 

NORTH AMERICAN DEFENCE; 35TH RECOMMENDATION 
OF THE PERMANENT JOINT BOARD ON DEFENCE  •  

18.THE PRIME MINISTER, referring to President Truman's "oral message" 
on joint defence policy, asked the Concunittee to consider the 35th Recom-
mendation of the Permanent Joint Board, which outlined certain principles of 
cooperation between the Armed Forces of the United States and Canada,. 

Since previous discussion of this Recommendation by the Cabinet, it had 
been amended on the initiative of the United States Section of the Board, with 
the object of safeg,uarding the sovereignty and protecting the interests of that 
country in whose territory joint projects of a defence nature were undertaken. 
It was now submitted in draft form to determine its acceptability to the 
Canadian authorities. 

If its terms were generally acceptable, there was the secondary question of 
its disposition. In this connection, it had been suggested that it be made public 
and be registered with the United Nations Organization as a regional arrange-
ment. (Memo from Secretary, Cabinet Defence Committee, to Cabinet, 
October  21 st, 1946--Cabinet document 316) 1  

19. THE SECRETARY OF STATE FOR EXTERNAL AFFAIRS suggested that de-
cision on this supplementary question of disposition be deferred pending the 
outcome of discussions now in progress in the United Nations Organi7ation, 
with a view to drafting rules for the registration of regional agreements. 

20.THE COMMITTEE, after further ,discussion, agreed to recommend to the 
Cabinet: 

(a) acceptance of the Board's 35t1i Recommendation, subject to certain 
minor amendments of the text; and 

(b) that the question of publicity and possible registration of the docu-
ment with the United Nations Organization be deferred. 

'Document 973. 
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985. W.L.M.K./Vol. 389 
Aide-mémoire du gouvernement de Grande-Bretagne" 

Aide-mémoire by Government of Great Britain' 

TOP SECRET 

UNITED STATES BASES IN CANADA 

We appreciate the importance to Canada of close political and military 
co-operation with the U.S.A., especially in matters of defence. This is of 
almost equal importance to the United Kingdom. On the other hand, we 
should be very careful to avoid ,  Soviet reactions such as would tend to retard 
the setting up of a genuine international security system under U.N.O. 

2. We should also try not to embarrass the Dominions in the Pacific by 
allowing 'a situation to develop which might make them feel that their 
own position was prejudiced, without any compensating guarantee of defence 
from the U.S.A. 	 - 

3. We recognize that eVen if Canada should wish to iemain neutral her 
geographical position, and the disparity between her population and that of 
the U.S.A., would make it difficult for her to do so if the U.S. were to be 
attacked from over Canadian territory. This consideration applies whatever 
defensive arrangements may be set up. Since Canada is likely to be drawn 
into any war in which the United States was attacked from over Canadian 
territory, and since in:these circumstances Canada would look to the United 
Kingdom for help the United .  Kingdom is d.eeply concerned about the U.S. 
proposals for bases in Canada. 

4 •  We suggest that the matter is one that should not be hurried. Although 
four or five years is little enough time in which to set up a defensive system 
in the Arctic regiàns and in which to train personnel, it doe,s leave suffident 
time for the matter to be given the close study which it deserves. In particular 
the following points should be considered: 

(a) The importance that both Canada an4  ourselves should co-operate 
with the United States in matters of defence and that we should not appear 
to rebuff their present advances. 

(b) The grave danger of provoking Soviet reactions which would tend 
to divide the world into two armed camps, especially at a time when we 
are' endeavouring to set up a world system for ensuring security. 

(c) The danger of embarrassing other members of, the British Common-
Wealth, particularly in the Pacific, who might feel that their own position was 
prejudiced without any compensating guarantie of United States co-operation .  

1 Cet aide-mémoire fut donné à M. St. 	1 This 'aide-mémoire was given to Mr.  St. 
Laurent par M. Bevin le 13 novembre à Laurent by Mr. Bevin on November  1310   
New York où les deux participaient aux New York where they were both particiPating, 
réunions de l'Assemblée générale des Nations in the meetings of the General AssembIC-
Unies. the United Nations. 
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(d) Whether the proposals can be held to

. come within the s iintention of the Atlantic Charter regarding regional an p rit and
defence. angements for

(e) The need that we should beware of military measure sof their unfavourable reaction on Political sentiment, make ~éms' because
emore essential

. This is a vicious circle which leads inevitably to war
.lves

quently, military measures, however Consee
be subordinate to poli tical considerationseat their technical advantages, should

(f) The question of sovereignty over any bases which might be set up .

9 8 6. `

TOP: SECRET

Extrait des conclusions. du Cabinet

Extract from Cabinet ` Conclusions

PCO

[Ottawa,J November 14, 194 6

DEFENCE POLICIES
; COMMONWEALTH RELATIONS

; JOINT PLANNINGWITH THE UNITED STATE S
; SERVICE PROGRAMMES1 . THE PRIME MINISTER, referring to the decision

taken at the meeting ofNovember Sth, reported that the Cabinet Defence CoPreliminary
consideration to important and urgent uesti~o ttee had now given

to whi ch it was now desired that the Cabinet address of defence policy
s their earnest attention.In Particular, consideration should be given to problems o

ftionships ~~ the Co defence rela-
Services in te mmonwealth and to the current programmes of the

rms of manpower and finance in relation to developinents within~e past few months, especially in connectioUnited States. Further n~vith joint planning with the
including thea , questions

of government organization for defence
ppointment of a single Minister, the functions and personnelof the Cabinet Defence Committee, the position of thedepartmental machi n, required careful examination.

Chiefs of Staff and

Matters of imnleiate urgency were those arising out of
'with the United States . In this connection it w as planningbetween the two as expected that discussions

before g°Vernments on the diplomatic level would take placelong,

had
As

a pre~n~ to consideration of the
s been asked'to attend the present meeting, to describe

,
thee reseIIt

of Staffsituation and the background against strategic
gence gainst which decisions would be made. Intelli-o$îcers of the three Services would ex la idraft basic security p n a~~ appreciation and a
U•S• ohîcers as a ;- plan,which had been prepared jointly by Canadian and

prelimm~Y to joint detailed planning rfodefence North AmericanThese documents had been submitted to the Cabinet Defence Com=r1li
ttee after concurrence therein of the Chiefs of Staff .
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("An appreciation of the Requirements for Canadian-U.S . Security" No. 1,
May 23, 19461; "Joint Canadian-United States Basic Security Plan, June 5,
1946"'2.)

2 . THE CABINET noted with approval the Prime Minister's observations .

NORTH AMERICAN DEFENCE ; JOINT DRAFT

APPRECIATION AND BASIC SECURITY PLAN

3 . THE SERVICE INTELLIGENCE OFFICERS, at the request of the Chief o f

the Air Staff, explained at length (with the aid of maps and charts) the joint
draft appreciation and commented upon the intelligence upon which the
conclusions of this document had been based .
-- Their exposition included a description of the strategic concept of conti-

nental defence which the joint planners of the two countries had accepted,
and assessment of the capabilities of potential enemies, estimates of the time
elements involved, an indication of possible objectives in North America and
an assessment of probable forms and scales of attack.

4. THE CHIEF OF THE GENERAL STAFF explained the purpose of the joint

appreciation. While it was based primarily on intelligence from U .S. sources ;

the conclusions suggested in it were generally supported by intelligence from
the United Kingdom . There was, however, some difference between the
American and British estimates of the time element involved .

The appreciation had led to the formulation of a draft basic security plan
for North American defence in which were set forth the several tasks to be
undertaken by the armed forces of Canada and the United States . These
included, in the first instance, an air defence scheme also an extensive pro-
gramme of air photography and mapping and Arctic tests and training.

After careful examination of the draft joint appreciation and plan the
Chiefs of Staff had concurred in those documents as a satisfactory basis for
detailed planning. After their submission and explanation to the Cabinet
Defence Committee, further joint planning with the United States had been
authorized (with the concurrence of the Prime Minister) . and draft detailed

plans were at present in course of preparation .

5. THE DIRECTOR GENERAL OF DEFENCE RESEARCH commented upon th
e

draft appreciation and plan from the point of view of the technical and
scientific development of weapons .

In these fields a satisfactory basis had been laid for collaboration with the
United Kingdom and the United States.

6. THE CABINET noted the reports of the Service Intelligence Officers and
the observations of the Chief of the General Staff and the Director General
of Defence Research .

The meeting adjourned at 1 .15 p.m. and resumed at 3.00 p .m.

1 Document 956.
2 Document 957.
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DEFENCE POLICIES; JOINT PLANNING  WITH  THE UNITED STATES 

7. THE PRIME MINISTER commented upon the presentations made by the 
Chiefs of Staff and by the Service intelligence officers that morning. 

The questions raised by the draft joint appreciation were of the highest 
importance. There could be no doubt that North American defence had to be 
considered as a whole. The defence of Canada was inseparable from that of 
the United States. This had been accepted policy in both countries since be-
fore the war. It was questionable, however, how far the government should 
accept, in any event at this stage, the strategic concept upon which the con-
clusions of the joint draft appreciation had been based. 

8. MR.  KING  said that, arising out of his interview with President Truman 
on October 28th, three immediate questions required consideration—the first 
related to the draft joint appreciation, the second to the 35th recommendation 
of the Permanent Joint Board and the third to the stationing of further U.S. 
forces at Goose Bay, Labrador. 

The importance and urgency of the issues involved emphasized the necessity 
of early discussions between the two governments at the diplomatic level. This 
procedure had, in fact, been agreed between the President and himself. One 
of the primary purposes of these discussions would be to consider the subject 
matter of the appreciation, with a view to reaching agreement on the basis 
upon which further joint planning should proceed. 

Meantime, the Chiefs of Staff had been invited to return to the meeting to 
explain the current programmes of their respective Services with particular 
reference to the present stage of joint planning with the United States. 

9. THE CABINET, after further discussion, deferred further consideration of 
these questions. 

DEFENCE POLICIES; SERVICE PROGRAMMES 

10. THE CHIEF OF THE AIR STAFF observed that preliminary reports upon 
detailed joint plans in course of preparation indicated that the air defence 
scheme when submitted would be very extensive and involve very large finan-
cial commitments. It was unlikely that it would be fully supported by the Air 
Staff. 

11. AIR  MARSHAL LECKIE said that the R.C.A.F. was presently organized as 
a nucleus upon which rapid expansion could be based in time of emergency. 
The current programme provided for only eight operational squadrons requir-
ing personnel of some 4,000 and headquarters, administrative and training 
units, all of which would come within the approved ceiling of 16,100. At 
present, the strength of the permanent force was approximately 12,000. The 
estimated cost for the next fiscal year was $21 million capital and $79 million 
reclining.  

12. THE CHIEF OF THE GENERAL STAFF stated that the Army was organized 
with two principal objectives, viz ,  the provision of a small fighting force for 
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the immediate security of Canada (involving some 7,00 0-men) and appropri-ate headquarters and training establishments as a basis upon which to develop
the Reserve Army in the event of an emergency. The total would fall within
the approved ceiling of,25,000 men and would involve ' annual recurring ex-
penditures of approximately $70 million . The present active strength of the
Army .was about 11,700 men .

13 . THE CHIEF OF THE NAVAL STAFF described briefly the role of the Navyin providing for the defence of coastal waters and for escort forces in co-
operation with the United Kingdom and the United "States . The units planned
would involve total manpower within the authorized ceiling of 10,000. The
estimated cost of this programme for the current fiscal year :was estimated at
$73 million . At present there were 7,000 men in the permanent force and
2,000 in the interim force .

• . -
14. THE DIRECTOR GENERAL OF DEFENCE RESEARCH described plans now in

hand for the organization of scientific and development work in connection
with the three Services. The Canadian Armament Research and Development
Establishment at ' Valcartier and the. Suffield experimental station were being
taken over from the_ Army. Research,of common interest to the three Services
would . be conducted under - the joint organization. Close collaboration with
both the United Kingdom and the United States would be a prima ry element
of policy.

Personnel would likely reach some 800 when control of the Valcartier
and Suffield establishments was assumed . With respect to finance, the current
vote of $15 million would not be expended this year . It might be anticipated
that a similar amount would be required for the next fiscal year .

15 . THE CABINET, after discussion, noted the reports of the Chiefs of Staff .

DEFENCE POLICIES ; 35TH RECOMMENDATION OF THE

PERMANENT JOINT BOARD ON DEFENC E

16. THE PRIME MINISTER requested reconsideration of the 35th reconl-
rrièndation of the * Canada-U.S . Permanent Joint Board on Defence. This had
first been submitted to the Cabinet at the meeting of May 9th last, when
decision- thereon had been deferred . ~ . .

The recommendation was , in draft form only. It sought to set out
appropriate principles for cooperation between the forces of the United
States and of Canada : Yt had now been requested that the government accord
it favourable consideration .

The draft had been amended ' `since its earlier submission, with a view
to the safeguarding of sovereignty - and the protection of the interests of the
country in whose territory joint operations were unde rtaken. In this form it
had been considered l)y the Cabinet Defence Committee and . was recom-
mended for apprôval.- : ; ~T
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(Memorandum, Secretary, Cabinet Defence Committee, Oct. 21, 1946 
and annexed draft recommendation of the Board—Cabinet Document 316.) 1. 

17. THE CABINET, after considerable discussion, agreed that a recommenda-
tion along the lines of the draft submitted would be favourably considered 
by the government and that the Board be informed to that effect. 

A. D. P. HEENEY 

987. 	 DEA/52-C 

L' ambassadeur aux États-Unis au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Ambassador in United States to Under-Secretary of State 
for External Affairs 	 , 

TOP SECRET AND PERSONAL 	 Washington, November 14, 1946 

Dear Mr. Pearson, 
With reference to your letter of November 2nd2  and my WA-4020 of 

November 12th,f I was surprised, as you were, to hear of the breadth of the 
territory to be covered during the tri-partite staff talks in Washington. To 
some degree I share your hesitation over our participation on a nominally 
equal footing hi these discussions. On the whole, however, I am inclined 
to think that we should do so. 

The more I think of it, the more I am convinced that a joint appreciation 
and forecast of the global strategical situation, developed by our two great 
prospective Allies in another war, would be of great value in reaching intel-
ligent decisions on our own domestic po licies, provided that it is well done 
and carries conviction. If these talks fulfil their purpose and the results 
are accepted in London and Washington, it seems to me that we shall have 
to accept the conclusions as a matter of practical necessity. Unless we run. 
the risks involved in junior partnership in the formulation of the strategical 
concepts, 1 am fairly certain that there would be greater difficulty in securing 
consent in Ottawa on the political level, since the advisers of the Govern-
ment would not be able to explain fully the processes whereby the conclu-
sions were reached. 

To illustrate this, it seems to me that we cannot reach a sound decision 
on such problems as the proper scale of air defences of North America and 
Our appropriate share of responsibility therein except in the light of some 
authoritative appreciation concurred in by both the U.S. and the U.K. of 
the conditions and theatres in which another war is likely to be fought 
and decided. One could multiply illustrations of this sort. 

Document 973. 
'Non trouvée. 	 2  Not located. 
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It is possible that we might have a small positive contribution to make 
if we can manage to be represented by good men and to have them well 
instructed. You mentioned in your letter that you and Arnold' were not 
much impressed by the quality of some of the political arguments put for-
ward in the War Office memoranda which Foulkes read to the Chiefs of Staff. 
You know very well the tendency here for the Services to hold aloof from the 
State Department. If our representatives can be kept closely in touch with 
the views of the political advisers to the Government, we might be able to do a 
little to improve the result of the discussions. 

I assume that the talks began earlier this week, but I have heard nothing 
from the Canadian participants. I fully agree that it would be useful if they 
could keep me personally inforrned of what is going on, but I think that 
they will have to be told so by their Chiefs of Staff. No one but myself in 
the Embassy knows anything about the nature of these talks, and George 
Wait tells me that he is the only member of the Joint Staff who is informed. 
He is in the picture apparently only because the R.C.A.F. sent him to London 
with Foulkes and not because he is the Chairman of the Joint Staff here. He 
was dubious about talking to me about the London discussions until he found 
out how much I already knew. 

Yours sincerely, 
H. H. WRONG 

988. 	 B.C./Vol. 122 

Déclaration du ministre de la Santé nationale 
et du Bien-être social au Cabinet 

Statement by Minister of National Health and Welfare to Cabinet 

TOP SECRET  • 	 [Ottawa,] November 15, 1946 

Yesterday afternoon, the Chief of the Air Staff told us that the United 
States took the view that the main attack would be launched against them, 
with the object of crippling the productive power of the United States. 

He went on to say that this was not the view either of the U.K. or of the 
Canadian General Staffs, who felt that any attack on this continent would be 
diversionary' , that is, intended to prevent our assisting in the defence against 
the main attack. Only when the latter was pushed home, would the full re-
sources of the rest of the world be turned against this continent. 

My present purpose is not to indicate a preference between the two views, 
but to point out, indeed to emphasize in the strongest terms, the fact that 
there is a fundamental difference in the concepts of the American and Cana-
dian Staffs. 

This would vitally affect the whole scale of the defence measures which 
should be established. 

1 A.  D. P. Heeney. 
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Further, this fundamental difference of view arises out of a joint
: apprecia-tion. On the basis of that appreciation the Americans say that they are to be

the object of the main attack, and we say that at the outset we would be
the object of a diversionary attack.

On the basis of this appreciation, the Mi litary Co-operation Committeeof Canada and the United States (generally called "The Joint Planners") have
been drawing up a plan for submission to the Genéral Staffs of the two coun-tries

. In anticipation of this, so that we might better appreciate the situation,
Air Vice-Marshal Leckie has described to us this plan, and it appears to be
based on the American concept

. He has addedthat, ,having regard to the
defence needs of Canada and the resources of Canada, he would -not be Iikel
to recommend the adoption of this plan when it comes before him. y

I mention this as the background against which we should now considerthe, President's request that we should endorse the . joint planning and that
this endorsation should take the form of approval of the : appreciation.

That is, we are asked to approve an appreciation when it is a fair assump-
tion that the Americans draw a conclusion from it totally different from that
which our expert advisers are likely to draw .

Secondly, we are asked to approve the continuation ' of joint`plannin. which
we now know is going forward on the basis of the American interpretation of
the appreciation and which is designed to attain an object which our adviserswill probably say is entirely beyond our capacity, even if it is desirable,namely the achievement of a Maginot ' line across the north of Canada .

It seems to me that in these circumstances and against this background,
our approval of the appreciation and endorsement of the joint planning that is
now going on could not but mislead our American partners into the belief that
we were going along with them in their concept.

It seems to me that each day that we allow them to continue along the
present course will commit us further to acceptance of that course .

It seems to me that as this proceeds we will find that in their view at least
we will have acquiesced in the action they have beèn taking, so, that all that
remains will be to settle the details and allocate the cost .

Moreover, if it comes down to this, we will . be in a weak bargaining posi-tion, at least in ,a much weaker bargaining position than if we were to say tothern now, "We s imply don't agree with your concept. We can't afford to
allocate any considerable proportion of the defence appropriations we can
make in support of it

.If you insist that this is necessary for your defence, then
we would expect that you would contribute a large proportion of the cost ."

Wouldn't it be better now, rather than to approve the appreciation and
endorse the planning, to enter into the discussion with the Americans at thetop Political level and clarify the ground there before committing ourselves byallowing a chain of events to appear in the minds of the Americans to com-mit us .
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- Shouldn't our reply to the President therefore . be that while we agree
emphatically that there should be joint planning on the basis of an apprecia-
tion to be agreed to by the political representatives of the two countries, we
feel that the best way to proceed would be to have the discussion at the politi-
cal level at once and then to give instructions to the Chiefs of Staff and the
Joint Planners .

In that way we would be reserving our position and not giving away any
bargaining power or committing ourselves to something that, frankly, seems

to me to be totally~ unacceptable .
Obviously this is a matter of great urgency. I think we should ask our

' Chief s of Staff tô givè us at once, . and - without waiting for any further develop-

ments, aJoint comment on the appreciation and at least the outlines of a plan
-of defence- which would at once co-ordinate the activities -of the three services
and relate their combined effectives to a workable - plan of joint action with
the United States which would meet two requireménts, first, joint action with

.the United States for the defence of this continent, and , second, the other

defence needs_ or military, objectives of Canada .
With that and some estimates of the cost, our political representatives

could, after discussion . with the Cabinet, enter the political discussions with a

,view to securing . an understanding by the political representatives of the
United States of- the defence needs of Canada . and of the means available to

meet them .
In this way- we would - not enter upon - the most important action in the

peacetime history of the country on the basis of a possible misunderstanding.

989. - W.L.M.K./Vol . 389

Conclusions du Cabinet'
Cabinet Conclusionsl

Top SECRET Ottawa, November 15, 1946

A meeting of the Cabinet was . held in the Privy Council Chamber on

Friday, November 15th, . -1946 at 11 .00 a.m. The meeting adjourned at 1 .00

p.m. and resuméd at 3 .00 p .ni .

PRESENT :

The Minister of Reconstruction and Supply (Mr. Howe),

The Minister of Agriculture (Mr . Gardiner )
(present during latter part of the afternoon meeting) ,

The Prime Minister (Mr . King), in the Chair,

The Minister of Veterans Affairs (Mr. Mackenzie) ,

1 Les :conclusions de cette réunion du_ 1 The conclusions of this meeting of the
Cabinet sont reproduites au complet pour . Cabinet are printed"• in their entirety to ind'
démontrer la préoccupation, du -Cabinet à cate the Cabinet's preoccupation at this date
cette date avec les problèmes de défense et with defence and other problems of ia
de politique internationale en général . national politics .
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The Minister of National Defence for Air (Mr. Gibson), 
The Minister of Justice and Secretary of State 
for External Affairs (Mr. St. Laurent), 
The Minister of Public Works (Mr. Fournier), 
The Postmaster General (Mr. Bertrand), 
The Minister of National Health and Welfare (Mr. Claxton 
The Solicitor General (Mr. Jean), 
The Minister of Transport (Mr. Chevrier), 
The Secretary of State (Mr. Martin), 
The Minister of National Defence and Minister of 
National Defence for Naval Services (Mr. Abbott), 
The Minister of National Revenue and Minister of 
National War Services (Dr. McCann), 
The Minister of Fisheries (Mr. Bridges) . 
The Secretary to the Cabinet (Mr. Heeney). 

REDISTRIBUTION REDISTRIBUTION 

1. THE MINISTER OF VETERANS AFFAIRS reported on behalf ,  of the Cabinet 
Çommittee established at the meeting of November 12th.• 

Discussions in respect of the different Provinces were being carried on and 
maps were being prepared. A detailed report for Cabinet consideration would 
be available before long. 

2. THE CABINET noted the Minister's report. 

NATIONAL WAR MEMORIAL 

3. THE PRIME MINISTER, referring to the discussion at the meeting of No-
vember 12th, reported that a communication had now been received from the 
Dominion Command of the Legion in support of the proposal to have refer-
ence to the recent war included by a suitable inscription on the National War 
Memorial. 

4. THE CABINET, after discussion, agreed that the Department of Public 
Works should have an architect examine the situation and report as to what 
might be appropriately done. 

DEFENCE POLICIES; CANADIAN SERVICE REPRESENTATION 

IN THE UNITED KINGDOM 

5. THE PRIME mimsTER observed that the government had as yet reached 
no final decision as to the form of military representation. in London. 

At the "Prime Ministers' meetings in London the previous spring, this 
question had been discussed and it had been recognized, as a result, that any-
thing in the nature of a centralized organization for "Imperial" defence was 
unacceptable and inappropriate to the relationship which existed between the 
nations of the Commonwealth. This was quite evident from the record of dis-
cussions at the time. Furthermore, the establishment of any executive ma-
chinery in London would be contrary to long settled Canadian policy and, in- 
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deed, to the principles' of .the Statute of Westminster and :the recorded con-
clusions on the subject of recent Imperial Conferénces .

In opposing the establishment of a military mission in London on the part
of South Africa, on grounds similar to the above, Field Marshal Smuts had,
on the other h and, supported the appointment of " liaison officers" to the
staffs of the High Commissioners. This proposal was deemed - appropriate and
desirable as a means of facili tating the traditional cooperation and coordination
in defence matters between the nations of the Commonwealth . The functions
of these officers would be confined to liaison with the U.K . . Services and
would not include participation in planning of any kind . The Prime Minister
had expressed agreement with such an arrangement and' its imp lications, from
the Canadian point of view, had been under consideration by the Services here
and recently by the Cabinet Defence Committee .

The Cabinet would observe that recent proposals relating to the organiza-
tion of Commonwealth defence to . which publicity had been given in B ritain
and in this country were quite contrary to that for the appointment of liaison
officers to which reference had been made .

6 . THE CABINET, after considerable discussion, agreed to Canadian Ser-
vice representation in the United Kingdom by the attachment to the High
Commissioner's office in London of approp riate liaison officers; the personnel
involved to be settled subsequently on the basis of the approved requirements
of the three Services .

DEFENCE POLICIES ; JOINT PLANNING WITH THE UNITED STATES ;

COMMONWEALTH COOPERATION

7. THE SECRETARY : OF STATE FOR EXTERNAL AFFAIRS. . observed that. ap-

proval of the 35th recommendation of the Joint Defence Board which set

forth the principles of defence cooperation with the .United States involved

the question of its ' relationship to comparable arrangements within the Com-

monwealth.
'The Board's recommendation would constitute, in effèct, an agreement

between Canada and the United States ' for regional defence which might
evoke comparison with the relatively undefined defence relationships between
Canada and other parts of the Commonwealth. It would be recalled that the
Commonwealth itself was commonly cited as a typical and desirable regional
arrangement such as was contemplated under 'the Charter of the United
Nations .

8 . THE PRrME MINISTER observed that Commonwealth defence coopera-
tion rested upon a basis of understanding and tradition independent of any
regional arrangements and requiring no precise agreements . This was the
unanimous conclusion of the Imperial Conference of 1937 . Further, the prO'
posed arrangements with the United States for No rth Ame rican defence were,

in a sense, a substantial contribution to the Commonwealth, since a first tenet
of United Kingdom foreign policy was the maintenance of the closest f ri end•

ship with the United States .
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Appropriate reference to the Commonwealth defence relationship might 
well be made when the 35th recommendation of the Board was made public. 

9. MR. KING drew attention to the reference in the so-called "oral message" 
of President Truman to the desirability of early approval of the Board's 
35th recommendation. 

The President had appreciated our desire to keep the U.K. government in-
formed of the progress of our joint defence arrangements with the United 
States and the Secretary of State for External Affairs had discussed the matter 
with the U.K. Foreign Secretary in New York. Mr. Bevin had subsequently 
given Mr. St. Laurent an aide mémoire containing certain observations from 
the United Kingdom point of view. This aide mémoire (which Mr. King read) 
emphasized the importance of calculating Soviet reactions to joint defence 
measures in the Arctic, also to the effects of special Canada-U.S. arrange-
ments upon other Commonwealth defence relationships. 

(United Kingdom aide mémoire, undated) 1  
10. THE CABINET, after further discussion: 
(a) confirmed the decision taken at the previous meeting respecting ap-

proval of the Board's 35th recommendation; 
(b) agreed that the text of the Board's 35th recommendation be com-

municated to the United Kingdom; and, 
(c) agreed that, at such time as publicity were given to defence arrange-

ments with the United States under the Board's 35th recommendation, appro-
priate public reference should also be made to similar cooperative defence 
arrangements with the United Kingdom under long standing Canadian policy. 

DEFENCE POLICIES; NORTH AMERICAN DEFENCE; 

JOINT PLANNING WITH THE UNITED STATES 

11. THE PRIME MINISTER again read the text of the "oral message" from 
President Truman, drawing attention to the fact that it contained three specific 
proposals: 

(i) endorsement of joint planning now in progress with particular reference 
to joint measures in the Arctic (such endorsement, it was suggested, might 
take the form of approval of the draft appreciation prepared by Canadian and 
U.S. staffs); 

(ii) approval of the Board's 35th recommendation; and, 
(lii) consent to the stationing of substantially increased U.S. forces at 

Goose Bay, Labrador. 
The second proposal had already been dealt  with  The first and third re-

mained for consideration. 

'Document 985. 
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•(President'S "oral message"- to the Prime Minister—undated--handed to 
Under-Secretary of State for External Affairs by U.S. Ambassador, Oct. 28, 
1946.) 1  

The meeting adjourned at 1.00 p.m. and resumed at 3.00 p.m. 

NA'VY; SIZE OF POSTWAR FORCE 
12. THE PRIME MINISTER made reference to a report of a recent speech by 

the Chief of the Naval Staff, in which Admiral Reid was stated to have ex-
pressed the view that the Canadian Navy should be a good deal larger than at 
present planned. It was quite improper for a Chief of Staff to express himself 
publicly on matters of govermnent policy. 

13. THE MINISTER OF NATIONAL DEFENCE said that the impropriety of his 
conduct had already been drawn to the attention of Admiral Reid. 

14. THE CABINET noted with approval the remarks of the Prime Minister 
and the Minister Of National Defence. 	- 

DEFENCE POLICIES; NORTH AMERICAN DEFENCE; 
JOINT PLANNING WITH THE UNITED ,  STATES 

15. THE PRIME MINISTER referred again to President Truman's "oral mes-
sage" and the.two specific decisions therein suggested which remained for dis-
position, vii., endorsement of joint planning and consent to increased U.S. 
forces at Goose Bay.  
• It was suggested that endorsement of joint planning now in progress (which 
had particular reference to measures of joint action in the North) might take 
the foim of concurrence in the  draft joint àpPreciation which had been ex-
plained in detail' to- the Cabinet the previous day by Intelligence Officers of 
the three Services. While assurances might be given in general terms of Cana-
dian  support for the continuance of joint planning along agreed lines, con-
currence in the conclusions of the draft joint appreciation involved policy 
considerations of the highest importance and could not Properly be given by 
the.government, g least at this stage. In due, course an agreed appreciation 
would have to be formulated .as. a basis for joint measures. Such an overall 
appreciation, however, would have to be prepared with the greatest care and 
only after full discussion between the two governments on the diplomatic 
level. 

With respect to Goose Bay, this was also à niatter for discussion on the 
diplomatic level. It involved directly the U.K. Government and Newfound-
land, and no decision on the subject could be taken. immediately. 

« It was proposed that discussions between the two•governments would be 
initiated at an early date on the basis of the President's "oral message"; the 

1  Voir la pièce jointe, document 979. 	1  See Enclosure, Document 979. 
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Under-Secretary of State for External Affairs had , been authorized, to com-
municate with the U.S . Ambassador to this effect .

It had been suggested that the discussions could best be conducted in
Ottawa between the U:S . Embassy and the Department of External Affairs ;
with the participation of approp riate Service officers . and advisers on both
sides . They would cover an appreciation of the political and military factors
involved, the position of the United Kingdom in relation to North American
defence, responsibility for agreed joint measures as between Canada and the
United States (specifica lly the difficult matter of, finance), specific U .S .
proposals such as the suggested increase . of forces at Goose Bay and the U .S .
programme for Arctic weather stations, as well as a ll other major aspects of
the whole problem .

(Letter, Under-Secretary of State for External Affairs, to the U .S . Ambas-
sador, Nov. 1, 1946.) '

16. THE MINISTER OF NATIONAL DEFENCE drew, attention to the fact that

the Chiefs of Staff had concurred in the draft joint appreciation. They had
not, however, examined detailed joint plans which were still in course of
preparation within . the framework of the draft basic security plan which had
been explained by .the Chiefs of Staff: the previous day .

It would, be premature for the government to accept the draft basic
security plan until the Chiefs of Staff had submitted their comments thereon .
Meantime the Chiefs of Staff might be instructed to prepare jointly a purely
Canadian appreciation and plan for early consideration by the Cabinet in
relation to thé'government's immediate programme .

17 . THE SECRETARY OF STATE FOR .- . EXTERNAL AFFAIRS agreed that the

government should not, in any . event at . this stage, concur in the draft joint
appreciation. As the Prime Minister ,. had pointed out, its conclusions were
based on complex political as well as strategic considerations . It was necessary,
to distinguish between what was. possible technically in a military way and
what was probable from other points of„view . The time factor was also
difficult to estimate and upon this there was some difference of opinion .

As to specific projects, for example. _ Goose Bay, the U.K . . Foreign Secre-
tary had offered, the opinion that, from the political point of view, it would
be well to proceed as far , as possible on a civilian basis ., The development
of airfields for civil and commercial purposes could be, ca .rried a .considerable .
distance and at :the same time serve the military purpose .

As. to, cost, consideration might be given to recent discussions at the United
Nations and the principles which were eing examined there . In this . con-

nection the criterion of comparative . per capita cost was being . studied and
was not irrelevant to . the present problem .

18 . THE CABINET, after , considerable discussion,` agreed :

.(1)- that while general endorsement could be given . to the principle of

joint defence planning with the United States, . the government could not

1 Document 980,
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concur in the draft joint appreciation submitted through the Canadian and
U.S . Chiefs of Staff, pending the outcome of forthcoming discussions between
the two governments on the diplomatic level ; as a result of these discussions
it was hoped that a general appreciation, taking account of all relevant
factors, would be agreed between the two governments ;

(2) that no decision could be taken respecting the U .S . government's
proposal to station additional forces at Goose Bay, Labrador, pending the
forthcoming discussions with the United States, and pending discussion of
this subject with the U.K. government and Newfoundland ;

(3) that joint defence planning with the United States should not proceed
beyond the present stage, pending the forthcoming discussions and pending
agreement between the two governments as to the lines upon which further
planning should proceed and joint measures be undertaken ; -

(4) that the Chiefs of Staff be directed to prepare fo rthwith a joint defence
programme for the immediate future-including a joint appreciation and joint
plan, due weight being given therein to :

(a) the course of joint planning with the United States ; and,
(b) other relevant factors from the Canadian point of view (e .g . local

defence, Commonwealth relationships, possible United Nations ob ligations) .

DEFENCE POLICIES ; SERVICE PROGRAMME S

19. THE PRIME MINISTER pointed out that the Cabinet, during the past
year, had authorized the Services to proceed with plans for the active ele-
ments of Navy, Army and Air Force, on the basis of certain manpower
"ceilings" _ and, during the past Session, Parliament had been so informed .
Financial estimates for approval of permanent establishments within these
manpower figures were at present under consideration .

At the meeting of November 5th the Cabinet had agreed, however, that a
general review of peacetime establishments should be undertaken in the light
of -developments since the earlier decisions had been taken . It was necessary,
therefore, to scrutinize carefully the authorized, figures for the three Services
in order to determine whether a correct proportion existed between the three,
particularly in relation to the course of joint planning with the United States
in the matter of Arctic defence .

In this connection it appeared that the defence responsibilities of Canada
would involve a very high proportion of air strength . Possibly the numbers of
men allotted to the Air Force was out of line for this reason .

20. THE MINISTER OF NATIONAL DEFENCE observed that the . Arri1Y pr0-

gramme involved a trained fighting force of only some 7,000 men . The remain-
ing 18,000 were requiréd for Headquarters and administrative purposes and
personnel assigned to train the Reserve Army. These 'figures would be re-
examined and consideration given to their readjustment to meet present
circumstances .
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It should be borne in mind that the Reserve Army (the former Non-
Permanent Active Militia) formed the essential framework of the traditional 
Canadian defence scheme. It was based upon the assumption of a citizen 
Army whose fighting would be done abroad to keep the war away from 
Canada. Possibly some means might be found to effect adjustments in this 
programme in the light of the new North American requirements. 

As to the Navy, it was intended to re-examine the necessity of having the 
second carrier in the present programme. 

21. MR. KING emphasized the importance of having National Defence esti-
mates submitted at the earliest possible date. These should be examined in the 
light of the joint programme which the Chiefs of Staff were to prepare. 

Expenditures for defence would have to be considered carefully in relation 
to the whole national budget and in particular to the government's social 
security programme. Large expenditures upon defence would inevitably entail 
reductions in the amounts available for social purposes. 

22. 'THE CABINET, after discussion, noted that the Army and Navy pro-. 
gramme would be re-examined as indicated by the Minister ,  and agreed that, 
at an early date, the Cabinet would consider National Defence estimates with 
the joint programme to be submitted by the Chiefs of Staff. 

■ , 
DEFENCE POLICIES; ORGANIZATION; MINISTRY; DEFENCE COMMITTEE 

23. THE PRIME MINISTER referred to the announcement made some months 
ago of the intention, at an appropriate time, to organize the Department of 
National Defence under one Minister. There was no doubt that by this means 
a greater measure of co-ordination could be achieved between the three Ser-
vices and substantial administrative economies effected. 

It would have been observed that in the United Kingdom, a Minister of 
Defence had recently been appointed and the Cabinet Defence Committee 
reorganized with a view to maintaining an effective coordination in strategy 
and in administration. The question of the place of the Cabinet Defence 
Committee in Canada was one which should also be reexamined. 

Other related questions of great importance were—the desirability of 
appointing a single Chief of Staff, the position of Parliamentary Assistants, 
and that of the Deputy Ministers. 

24. THE MINISTERS OF NATIONAL DEFENCE both expressed agreement with 
the Prime Minister's view that a single Minister of National Defence was 
desirable. 

25. THE CABINET, after discussion, agreed that one Minister of National 
Defence should be appointed' and that other questions of defence organiza-
tion, including that of the Defence Committee, the Chiefs of Staff, Parlia-
mentary Assistants and Deputy Ministers should receive early consideration. 

'Brooke Claxton fut nommé le ministre 	1 Brooke Claxton was appointed Minister 
de la Défense nationale le 12 décembre. 	of National Defence on December 12. 
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ESTHONIAN REPUBLIC ; RECOGNITION OF INCORPORATION IN U .S .S.R.

26 . THE ' SECRETARY OF STATE FOR EXTERNAL AFFAIRS reported that it was
necessary in connection with certain judicial proceedings arising out of the
sale of an Esthonian vessel by a Canadian Admiralty Court to reach a decision
with respect to the status of the Esthonian Republic . The Republic now
formed part of the Union of Soviet Socialist Repub lics .

The U.K. Government had accepted the Esthonian Repub lic as the de facto
government of Esth nia but had as yet refused de jure recognition . The U.S.

government had no recognition and the U.S. Secretary of State com-~ ~
monly issued certificates to that effect to Courts and to li tigants .

As yet the Canadian government had given no recognition to the acquisition

of Esthonia by the Soviet Union. This question should now be decided as
should that of the procedure to be followed respecting certificates of national

status . (External Affairs memorandum, Nov . 14, 1946 . t)

27 . THE CABINET, after discussion, agreed that Canada should not extend
de jure recognition to the Esthonian Republic_ but should recognize it as the
de facto government of Esthonia; also that a reply to that effect should be

given on the 'formulation of an enquiry by a court of law.

UNITED NATIONS ASSEMBLY ; USE OF THE VETO ; SOUTH-WEST AFRICA

28 . THE SECRETARY OF STATE FOR EXTERNAL AFFAIRS reported on the

progress of events at the current meetings of the Assembly .

An immediate question arose as to the attitude to be adopted by the Cana-
dian delegation on the proposals being put forward respecting the use of the
veto by the Great Powers . On the one hand, it was felt that the Great Powers ;

in particular the Soviet Union, had undoubtedly abused the veto provided by
the, Charter for the protection of their vital interests . To this extent, the dele-
gation agreed with current proposals to limit its employment . On the other

hand, it was felt that it was not helpful to raise this issue now. It was hoped

that a compromise solution would 'be accepted which would not have the
harmful effects of the more drastic résolution supported by Australia and
many of the smaller powers. To this end the delegation had had discussions
with the United Kingdom and other Commonwealth countries and it was pro-
posed to express in the Assembly the Canadian view along these lines .

Another difâcult question was that of South Africa's expressed intention to
annex South-West Africa . While the Canadian government were prepared to
accept as correct the information presented by Field Marshal Smuts as the
wishes of the local population, nevertheless exception was taken to the method
which South Africa was employing. For this reason, the delegation proposed
to abstain from voting when the South African proposal came up for decislon
in the Assembly.

29. MR. ST. LAURENT spoke generally of developments in New York and
in particular of the attitude of the Soviet Union in the Assembly and
Council.
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30. THE CABINET, after discussion, noted with approval the Minister's 
report. 

"CITIZENSHIP WEEK" 

31. THE SECRETARY OF STATE, at the Prime Minister's request, described 
the ceremonies planned for the first week in January in connection with the 
granting of certificates to new citizens under the new legislation. 

The purpose of these ceremonies was to impress upon the new Canadians 
the importance of the privileges and obligations which they were under-
taking as citizens. A central ceremony had been planned for Ottawa in which 
it was hoped the Prime Minister would participate. 

32. THE CABINET, after discussion, noted with approval the Minister's 
report. 

ENACTMENT OF A "BILL OF RIGHTS" 

33. THE MINISTER OF VETERANS AFFAIRS referred to an undertaking which 
he had given in the House of Commons at the last Session to have the gov-
ernment give consideration to the enactment of a "Bill of Rights" to guarantee 
the fundamental rights of all Canadians. This was a question which would 
have to be decided before the House met again. 

34. THE CABINET, after discussion, deferred decision on this question. 

990. 	 DEA/52-C 

Le sous-secrétaire d'État aux A noires extérieures 
au haut commissaire de Grande-Bretagne 

Under-Secretary of State for External Affairs 
to High Commissioner of Great Britain 

TOP SECRET AND PERSONAL 	 Ottawa, November 18, 1946 
Dear Sir Alexander [Clutterbuck], 

I am enclosing herewith a copy of the 35th Recommendation of the Joint 
Defence Boardl, to which the Canadian Cabinet gave approval, in principle, 
last week. The Recommendation lays down the principles of co-operation 
between Canada and the United States in defence matters, and I was instructed 
by the Prime Minister to send you a copy for transmission to your Govern-
ment. Mr. St. Laurent has also taken a copy of the Recommendation to New 
York, where he will show it to Mr. Bevin. 

Mr. St. Laurent has recently had a talk with Mr. Bevin in New York 
on the general subject of Canadian-United States defence relationships. As 
a result of that talk, a memorandum was left with Mr. St. Laurent, making 
suggestions on this matter. A copy of that memorandum is attached. 2  

Voir le Document 973. 	 See Document 973. 
'Document 985. 



The Cabinet decided, last week, that discussions should now be initiated 
between the two Governments on the diplomatic level, with a view to going 
into this whole question. A suitable basis for these talks was agreed on by 
President Truman and Mr. King during their recent meeting in Washington. 
It is hoped that they may result in an agreement between the two Govern-
ments on this important subject. 

I shall, of course, keep you informed of all developments in this matter 
which will be of 1iterest to the United Kingdom Govemment. 

Yours sincerely, 
L. B. PEARSON 

991. 	 DEA/52-C 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
à l'ambassadeur des États-Unis 

Under-Secretary of State for External Affairs 
to Ambassador of United States 

TOP SECRET AND PERSONAL 	 Ottawa, November 18, 1946 

Dear Mr. Atherton, 
Confirming our telephone conversation of Saturday on forthcoming talks, 

on the diplomatic level, about defence relationships between our two Gov-
emments, it was agreed, at Cabinet discussions last week, that these talks 
should begin as soon as possible, and it was suggested that they might be held 
in Ottawa. It was also decided that the "oral message" from the President to 
the Prime Minister during their recent conversation in Washington might 
be used as a basis of discussion. In this connection, we agreed on Saturday 
that we might meet, possibly on Thursday of this week, to work out an 
agenda, based on that "oral message". 

The Cabinet ha-s also decided that if a 35th Recommendation of the 

Permanent Joint Board on Defence is submitted in the form of the present 
draft, it would be acceptable to the Canadian Govemment. 

We agreed, on Saturday, that, for obvious reasons, the Board, as sud, 
should not be associated with the forthcoming talks, which will, no doubt, 
cover subjects outside the terms of reference of the Board. The two Govern-
ments will, of course, be quite free to call on any individual members of the 
Board, as they see fit, to participate in the discussions, on the understanding 
that these members are responsible officials of the Govermnent concerned , 

 and are acting in that capacity. 
We will do our best here to maintain secrecy about these discussions , 

 for we regard this as of first importance. I feel sure that we can count on Your 
full co-operation in this respect. 

1696 	 RELATIONS AVEC LES ÉTATS-UNIS 



RELATIONS WITH THE UNITED STATES

1697
I would be glad to discuss with you at what hourmight have our preliminary discussions on ~~sdayand at what place we

Yours sincerely ,
L. B. PEARSON

992.
DEA/52-C

Mémorandum du chef, la première direction politiqu
e

Memorandum by Head, First Political j)ivisio
n

TOP SECRET [OttaWa
~

MEMORANDUM ON THE AGENDA FOR CANADA-UNITED
November 21, 1946

NITED STATES DEFENCE TALK SThe United States "Oral Message" has been accepted b~e Und -
tary in. his note of November .1st to the United States by er-Secre
for discussions between the two Governments ." A r as "a basis

The oral message speaks of "assurances of Supportthoritiesthorities of both Governments" and goes on to sa ~at ~~from the highest au-
»the form of concurrence in the appreciation y ~e such .assurances could

wi th the draft joint appreciation would , therefore, be .~°ral message, together
discussions might well be based. ° documents on which

It will be recalled that the draft joint appreciation is lar el y militment.ment. It has been acceptéd by the Canadian Chiefs of Staff ~ amilitary docu-
for detailed planning", but the Cabinet decided " satisfactory

November 15th that "the Government could not` con at its meeting on
appreciation submitted through the Canadian , and United~r

in the draft joint
Staff pending the outcome of forthcoming discussions b States Chiefs of
ernments on ' a diplomatic level . - As a result of these disc

u

~een
~ssions
the two Gov

that a general appreciation taking account of all relev it was hoped
agreed between the two Govermm ~ts" . The present discussions might, there-gm with consideration of the analysis on which the recommendations
contained in the draft joint appreciation are based. This . discussion wouldamplify and perhaps modify he draft 'oint a1 ppreciation. in the light of politicalconsiderations . The fo llowing are some of the points

W~ch h ldamined at this stage of genèral discussion. s ou be ex-
An, estimate of Soviet intentions (as distinct from Soviet military ca abili-ties)
. Such an estimate would be based on the olitical ' p

possession of the two Governments . p ~o rmation in the
2 .

On the assumption that the threat of Soviet âggressi
ocussion might then turn on the question as to (a) where
n exists, the dis-

and might be expected to arise. Under the first
(b) when such

would be important to raise the general question as to wf these headings it
threat of war is likely to arise in Europe or whether an hether the principal
the North American continent is a probability . It ma y

t~`a1l-out attack on
y that the appreciation
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over-estimates the' likelihood of such - an attack and under-estimates th e

probability of the United States and. Canada becoming mvolved in a war

principally, if not exclusively, waged in Europe . The United States representa-

tive on the Permanent Joint Defence 'Board has stated that offence is still, in

the United States view, the best mode of defence . The question might be raised

as to the implications of this statement in terms of North American strategic

planning .

. oos y Jr
of the United Kingdom and Newfoundland should be ' brought into the dis-

cussion) . In this connection it should be necessary to consider whether the

Goose Bay project as well as other plans could not be inaugurated under

civilian auspices rather than under mi litary auspices . At this or some other

point in the discussions it would be necessa ry to consider the relationship of
United States-Canadian defence planning to United States defence planning
in Greenland and Alaska

; 3. The 35th recommendation of the Permanent Joint Board on Defence
.

There need not be much discussion on the substance of the recommendation
which'has already been approved by the United States and Canadian GovWl~~
ments . Discussion would turn . on whether publication and - registration
the United Nations would be a . desirable course at this- stage.

1 . Financial arrangements ;

2 G e B a ( at this oint it is for consideration whether representatives

Under the seco d heading of when aggression might be anticipated, it would

be necessary to e amine the time factor suggested in the draft joint apprecia-

tion in the ligh of most recent po litical information . This would, of course,

have a direct bearing - on the tempo
. and scale of our defence planning.

In this connection we should welcome more information about the general
United States conception of their global . strategy.

Such a discussion would lead to consideration of the importance which the

United States attach to-the position ; of the United"Kingdôm, the countries of

Western Europe and the Mediterrânéan and Middlè East ui the défènce, of the

North Ame rican continent.

The furthèr "question of the importance of support for . the ' B ritish Common-

wealth in the . general scheme of North American defence might be expected
to arise from this discussion .

The relationship of regional defence planning, for- North America to our

obligations under the United Nations might also be discussed at this stage .

This first . phase of .. the discussions might result in certain agreed conclu-
sions of a general character : In the light of these, conclusions the recommenda-

tions of the. draft joint appreciation should be examined and some modifica-
tions may suggest themselves .

If general a greement could be-reached on these conclusions the discussion

might turn to the more -particular questions raised by the United States in their

oral message.
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• In this -  connection Mr. Hickerson. appears to have suggested, in 	inter- 
view with Mr. Wrong on November 6th, that "the revised 35th recommenda 
tion of the P.J.B.D. would constitute the only agreement required on general 
principles if it were accepted by the two Governments". Presumably, therefore, 
the United States would not welcome an exchange of notes arising  out of 
the current conversations. It may be that agreed minutes of the meeting 
initialled by the heads of the two Governments would be in the form in which 
any agreement arising out of these governments niight be incorporated. 

993. 	 DEA/52-C•

Mémorandum du chef, la troisième direction politique 

Memorandum by Head, Third Political Division 

TOP SECRET 	 [Ottawad November 26, 1946 

RECORD OF CONCLUSIONS 

INFORMAL CANADA-UNITED STATES MEETING; NOVEMBER 21 
An informal meeting was held on November 21 to discuss procedure and 

agenda for the inter-Governmental discussions on Joint Defence planning 
which the two Governments had agreed to hold in the near future. Those 
present were: 
•FOR CANADÂ: 

The Under-Secretâry of State 
for External Affairs, 

• Mr. A. D. P. Heeney, 
Mr. R. M. Macdonnell, 
Mr. C. S. A. Ritchie, 
Mr. E. W. T. Gill. 

FOR THE UNITED STATES: 

The Ambassador, 
Mr. Lewis Clark, 

• Major General G. V. Henry, 
Mr. J. G. Parsons. 

1. PROCEDURE AND ORGANIZATION. 

(a) It was agreed that the United States would let us know when they 
would  be ready to hold the discussions which would be as soon as possible. 
On the Canadian side the participants would be much the same as at the 
present meeting representing the Department of External Affairs and the 
PrivY Council Office, with the possible addition of service advisers. The 
United States would also be represented along the lines of the present meeting 
with the possible addition of a further War Department representative to 
present broad strategic considerations. There was also agreement that it might 



be desirable if a member of the Canadian Cabinet could attend the concluding 
sessions of the discussions. Finally, if agreement is reached, in order to sur  

-round that agreement with as much authority as possible, there might later 
be a meeting between the Prime Minister or the Secretary of State for External 
Affairs and the Secretary of State or Under-Secretary of the United States. 

(b) Joint Secretaries should be appointed and an agreed record of con-
clusions drawn up and approved. 

2. AGENDA. 

(a) The following items were agreed upon: 
(i) Review of Joint Appreciation. 

(a) Political considerations. 
(b) Military considerations. 

(id) Publicity with regard to Joint Defence projects. 
(iii) Recommendation of November 20. 1  

(a) Procedure. 
(b) Publication and registration. 

(iv) Finance. 
(b) If time permitted, any papers which each side might prepare were to 

be exchanged between the Under-Secretary and the United States Ambassador 
in advance of the discussions. 

3. PARTICULAR QUESTIONS. 

A number of questions were mentioned on which each government would 
like to have the considered views of the other, e.g.: 

(a) Estimate of Soviet intentions (the United States would welcome a 
Canadian estimate which was promised). . •  

(b) Reaction of the U.s.s.k.,to  North  American.. defence measures. , 
(c) .  Overall strategic  concepts  With .partictilar .. reference to considerations 

affecting western Europe, the Mediteiraneàii and  the Middle East. 
(d) Extent to which the earlier requirements of n"orifiern defence plans 

could be met on a civilian basis. 	 . 	• 
(e) Relation between defence activities in Canada on the one hand and 

those in Alaska and Greenland on the other.. . 
(f) Possibility of having an exchange of notes recording approval of the 

Recommendation-  of November 20;  registration  with the United  Nation
advantages and disadvantages of publicity generally. 

(g) Relationship of the United Kingdonl to Joint Defence planning mitil 
particular reference to Goose Bay. 

(h) Possible methods of siiaring financial costs. 

1  La trente-cinquième recommandation de 	1  Thirty-fifth Recommendation of the PJBD,  
la CPCAD,  pièce jointe, document 973. 	Enclosure, Document 973. 
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4. GOOSE BAY.

At the request of the United States, this question was tentatively omitte d
from the agenda' given in paragraph 2. It was thought that, alternatively, the
United States proposals might be discussed at a separate meeting held in con-
junction with or after the general talks . Canada would wish to learn. United
States views with regard to the balance between military advantages and
political disadvantages insofar as international relations are concerned, as
well as the effect on the Newfoundland domestic situation .

S . GENERAL.

The meeting, which was entirely informal, touched on a wide range of
topics. The following notes sum up the more important of these :

(a) Strategic Offensive .
General Henry gave it as a personal view that the strategic offensive

remained the best defence . Should war comè within five or six years,'he
thought that very little of the basic security plan would have to become
operative and by far the greater part of Canadian and United States forces
would be available for use in theatres outside North America . However, if
technological advances continue to be made at the expected rate, it was

I
his

view that within about eight years the basic security'plan would . tie down a
large part of the short-range air forces of both countries to the tasks of
North American defence . He did not think that this would appreciably affect
the ground or naval forces of either country, or their strategic air forces,
which would continue to be available for service,abroad .

(b) Greenland.
Mr. Parsons explained that no conversations 'had yet been held with the,

Danish Government on the subject of facilities in Greenland . So long as
Soviet Forces were in Bornholm it was felt that the time was not right for an
approach to the Danes . Recent indications suggested that the latter might
not be averse to discussing the problem . In this connection, General Henry
Pointed out that a successful strategic offensive calls for bases as far from
home and as near the enemy as possible . Bases of this sort in Greenland were
regarded as most important .

(c) It was agreed that, until the outcome of the . Inter-Governmental dis-
cussions was known, no new Joint Planning projects should be undertaken,
but that work already initiated on annexes to the basic security plan should
proceed. It was further agreed that no question arose as. to, the, role of the
permanent Joint Board on Defence which would continue to function as at
Fresent .

(d) United States requests for defence projects .

The Unitéd States was advised that it would be in the general ~interest to
examine with some care the timing of any requests : for new defence' projects
in Canada which they might be contemplating .



TOP SECRET Dècèmber 6, 1946 

1702 l RELATIONS AVEC LES ,  ÉTATS-UNIS 

(e) Claims to Arctic Territory. 
There was a brief,discussion of the attitude that mig,ht be taken if attempts 

were made by the U.S.S.R. to take ,possession of territory in the Canadian ,  
Arctic on the basis that it was unclairne,d. The United States may have some-
tlling to say on this later. . 

994. 	. DEA/52-C 

Documents de travail en vue des discussions avec les États-Unis 

Working Papers for Use in Discussions with the United States 

TOP SECRET 

CONTENTS 
• 

1. Background and Purposes. 
2. Political Appreciation. 
3. Civilian Operations in Support of Defence Projects.t 
4. Publication and Registration of November 20 Recommendation.t 
5. Sharing of Defence Costs. 
6. Position of United Kingdom in Relation to Canada-U.S. Defence 

Planning. 
Goose Bay. t 

: BACÎCÔROÙND AND PURPOSES 

The purp-  oses éf the  forthcoming discussions, insofar as the Canadian 
Government is concernéd, can be stated briefly as follows: 

(1 )1  To consider, on the official level, and without commitment on either 
side, the political aspects of potential threats to North American security 
and on the political implications of various steps that might be taken to meet 
these potential threats. 

'(2) To obtain the views of the United States as to what military and naval 
steps, on a global basis, theY regard as essential or desirable for the mainte-
nances of security. 

(3) To consider whether any inter-Govemmental agreement, or otiler 
document, is required in which the two Govermnents might record their de-
cision to co-operate in the defence of North America, and, if so, what should 

be the form and substance of such agreement. 
(4) To'enable the officiais 'concenied to make reports to their respective 

Governments which might be useful in cormection with any discussions 011  a 
higher political level which might 	take -  placé. ' 
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November 30, 1946

IMMEDIATE OR SHORT-TERM PROSPECTS OF SOVIET AGGRESSIO N

On such information as is available to the Canadian Government,- it
appears most unlikely that the Soviet Union would be in a position to wage
another major war in the near future, and for this reason it is highly im-
probable that the Soviet Government ; would run the risk of deliberately pro-
voking such a war. As a result of the last war, the Soviet Union has suffered
so heavily in terms of a general disorganization of its economy, material de-
struction and loss of manpower that a breathing space seems clearly indi-
cated as a main objective of Soviet policy. It is . not,possible, to . do more than
guess at the period of time which will elapse before the Soviet Government
consider that they are in a position to wage another major war should they,
desire to do so . It may be that the completion of each of the three five-year
plans now contemplated will be considered necessary before the Soviet Gov=
ernm.ent feel ; strong enough for such a struggle. On the other hand, there is
no doubt that the Soviet Government will spare no efforts to strengthen, its
economy - and build up its war potential (already very powerful) at the
earliest possible date.

To;this estimate of the short run danger of Soviet aggression,,three qualifi-
cations should be made.

(a) The possibility of tlie development and production in large quantities ,by the U.S .S .R. of atomic bombs or, of some new weapon of mass destruco-
tion.

(b) The situation that might arise in the event of Stalin's death. It seems
unlikely that the transfer of power froïn Stalin to his successor would affect
the power' of the Communist party in the U.S .S .R . 7 or change the 'forrn of
Soviet foreign policy. On the other hand, - there is always the possibility,that
the transfer of such immense political power as Stalin wields may not take
place smoothly. Personal ambitions may operate to prevent the orderly '
transfer of power and to produce a crisis in the Soviet Union. However, in
our ignorance of the present relationships, motives and ambitions of the
members of the ruling group in the Soviet Union, it,would be idle to pursue
such a speculation . The preservation of the present regime and the advance-
ment of Soviet interests abroad are likely to govern the po licies of the Soviet
Government, whoever succeeds Sta lin .

(c) There remains the possibili ty that either some agent of Soviet policy(e .g . a Soviet general commanding troops in an area of friction) or more
probably the Government of one of the states forming part of the Soviet
bloc (e.g, Yugoslavia) may precipitate a war. It might be that the Soviet
Gove rnment woul&be unwilling for reasons of : prestige to withdraw from
the position to which ' it had been committed and thus be drawn into war-'
fare at 'first : local in scale but âfterwards becorrïing . ,a world wide struggle:
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While this is a possible eventuality, it may be regarded as unlikely. The 
Soviet Government have not in the past hesitated to disavow either policies 
or individuals embarrassing to them, nor have they hesitated to retreat into 
inglorious security when they felt it wise to do so. It seems, therefore, im-
probable that the U.S.S.R. will become involved in a major war started by 
any one of the agents of Soviet policy against the will of the Kremlin. 

THE LONG-TERM THREAT OF SOVIET AGGRESSION 

While, theefore, we do not consider there to be imminent danger of Soviet 
aggression, it must be recognized that there are powerful forces at work 
which may in the end precipitate the struggle between the Soviet Union and 
the Western World. 

One of these is the idea which is a basic part of Marxist philosophy that an 
ultimate struggle between communism and capitalism is inevitable and that 
communism will emerge victorious. It is difficult to say how much the present 
rulers of Russia are affected by this concept but it is certainly not without 
influence on Soviet policy. It may be assumed, however, that Soviet foreign 
policy will be dictated less by ideological considerations than by a realistic 
estimate of Soviet interests as they are understood in the Kremlin. 

At the same time the Soviet Union is a police state in which individual 
liberties and democratic methods of government, as these are understood in 
the West, can hardly be said to exist. Between such a state and the Western 
democracies a fundamental cleavage inevitably exists. This conflict of prin-
ciple runs deep in all the relations of the Soviet Union with the Western 
World. Moreover, the insecurity which makes it necessary for the Soviet 
Government to rule by such methods, also makes it essential that the people 
of the Soviet Union should not be exposed to the unsettling effects of contact 
with the Western democracies or their nationals. The Soviet Government, 
therefore, not only keep their people in ignorance of our conditions of life, 
but employ unceasing propaganda to instill into the population fear and 
suspicion of the intentions of the Western democracies. In addition, there will 
always be a tendency, when things are going badly in the Soviet Union, for 
the Soviet Government to distract popular attention from their own short-
comings by starting a campaign of abuse and misrepresentation directed 
against one or other of the Anglo-Saxon democracies. Such methods are 
obviously dangerous to international peace. 

Apart from the desire to further world revolution, the Soviet Government 
may be led in the direction of war by two other motives. One is the desire for 

expansion—perhaps for eventual world domieation—and the other is fear of 
a threat to Soviet security by the Western powers. 

It is perfectly obvious that the Soviet Union is an expanding power. The  
Soviet Union has annexed Estonia, Latvia, Lithuania, the Koenigsberg dis' 

trict, Eastern Poland, Carpatho-Ukraine, Northern Bukovina, Bessarabia ,  

Tannu-Tuva, Pôrt Arthur, Karaputo and the Kurile Islands. It  bas  taken tile 
Petsamo and Viborg areas from Finland. It is attempting, with considerable 
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success, to establish a' zone of exclusive Soviet influence beyond these terri-
tories, in Poland, 'the Soviet zone 'of Germany, Austria, Hungary, Roumania,
Bulgaria, Yugoslavia, Albania, Persia, Azerbaijan, the Mongul People's
Republic, Northern Korea, Dairen, and the trunk railways of . Manchuria . In
Czechoslovakia, Soviet influence is strong but not as yet exclusive .

'These represent formidable acquisitions of power and influence; and there
are no signs that the Soviet Government is wil ling to set bounds to its
appetite for further expansion . There is, perhaps, however, avalid distinction
between admitting Russia's expansionist -tendencies and attributing to her
schemes for world domination, although the distinction may be rather one
of method than of eventual objective. It seems unlikely that the Soviet
Government is contemplating grandiose schemes for world domination of
the kind which fascinated the restless dictators of the thirties : The Soviet
rulers have always despised what they term "bourgeois adventurism". The
gambling spirit that is willing to take great risks in the hope . of immense
returns seems to have little appeal for the Soviet Government . On the record -
of their pas t policies, it is rather difficult to imagine the rulers of the Soviet
Union unleasing - at, a stroke a world struggle. It seems . more probable . that
the Soviet Government will pursue a course of deliberate and cautious con-
solidation of positions already acquired together with a process of probing
for the weak spots in the adversary's positions . Such a policy might operate
on the political, economic or military planes . We have already had ample
experience of these methods in negotiation between the Soviet Government
and the Western powers: The tactics are familiar-the spun-out negotiation,
the bargaining price, the war of nerves, the manipulation of facts for propa-
ganda purposes, the abrupt change of front and the,retreats pour mieux sauter .
These have .become the commonplaces of Soviet diplomatic -methods . :

Behind these tâctics, the strategy of the Soviet Government seems to be
elnerging with` increasing clarity . It is'to undermine the position of the Western
powers, and to weaken and divide them at eve ry opportunity . In pûrsuit of
these aims, the Soviet Government are anxious to prevent the formation of
any Western bloc 'of powers . They strive to separate the United States - from
the_ United Kingdôm and to isolate the latter in difficulties over some issue in
which * they hope that the support of the United States 'may not be forthcom
ing.lVloreover, the Soviet Government, in its ' role as defender of the oppressed
is carrying on propaganda against "imperialist" powers in general and against
the British and American democracies in particular. In this capacity, - the
Soviet Government claims ' to be the champion of the poorer classes in all
countries - and of all racial mino rity groups :

In our estimation it is no longer possible to doubt that the Soviet Govern-
ment aim at dividing the Western world against itself and increasing discord
and instability. Such policies are plainly incompatible with friendship or
cooperatiori as we ünderstand these terms. On the other hand, they could bePursued for a prolonged period by the U .S .S .R. without implying that the
Soviet Government intended to precipitate a world war . They may very pôas-
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sibly be carried to the length, of fomenting civil war in certain countries in 
which the U.S.S.R. would give under-cover support to its adherents (e.g. in 
China and Greece). 

The Soviet Government will inevitably, whatever their own ultimate objec-
tives, be influenced in their policies by the reaction which they encounter from 
the Western powers. They have a healthy respect for the immense industrial 
resources of the United States and for its war potential., They are aware of 
the attraction which western democratic ideas exercise over the minds of 
peoples all gver the world. They are alarmed at the possibility that the 
socialist exeeriment may succeed in Britafin and that the example of this 
alternativé to Communist revolution might undermine their influence among 
the industrial working classes of Western Europe. So long as they think the 
western democracies and in particular the United States and the United King-
dom are strong and united and so long as firm but fair-minded policies are 
pursued by those powers in dealing with the,Soviet Union, the Soviet Govern

-ment may be disposed to proceed vvith caution. 
If, however, they see signs of weaknesses in the internal economies of the 

western democracies (or instability in the conduct of th.eir foreign affairs) 
they may be tempted to follow more aggressive policies. They will certainly 
seize upon any evidence of appeasement as an encouraging sign of weakness. 
On the other hand, should they become convinced (perhaps as the result of 
inaccurate reports from their representatives abroad) that the Western powers 
have aggressive intentions against  the Soviet Union, they might feel impelled 
to provide in haste for their security by further annexations of territory or 
infiltration into countries in strategic positions. 

In assessing the possibility of war with the Soviet Union, it can be assumed 
that the United Nations, in its present form, will not provide the effective 
means of preventing such a struggle. While the United Nations may be com-
petent to prevent minor wars between smaller nations, it cannot under its 
present Charter effectively curtail the complete freedom •  of action of a Great 
Power. It cannot be assumed that the, world disarmament plans now under 
consideration in New York will eventually become reaLities or that the effec-
tive .control of atomic energy on .a world scale may be instituted. The Cana-
dian Goveminent for its part will certainly do its utmost to work for these 
objectives through the United Nations. But the existing international machinery 
cannot be relied upon as a deterrent to aggression by the Soviet Union. , 

Thus while the threat of immediate aggression seems slight, there is little 
Prospect of sincere cooperation with the Soviet Union.; A period of deteriorat -
ing relations between the Soviet Union and the Western world is to be an-
ticipated. It is all too probable that this situation may end in war. The best 
likelihood of averting such a catastrophe would be for the Soviet Government 
to be convinced of the Strength and unity of the western democracies and at 
the same time persuaded that they have nothing to fear from them. It is pos -
sible_ that _they might then postpone indefinitely the accomplishment of their 

ultimate, aims and the world might settle into a period of uneasy peace.. 
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If this : analysis is correct, we cannot afford to risk being unprepared in the
event of war ." The danger that Soviet policies may end in aggression cannot
safely .be -ignored and it becomes essential in self:protection to consider the
defensive 'measures entailed by the possibility of Soviet aggression .

SHARING OF DEFENCE COSTS

Top SECRET December 6, 1946
1 . No estimates of the total cost of any Joint Defence plan are available or- are likely to be available for some time. It can be taken=as certain, however;

that if the two Governments agree that a threat to, North American security
exists and `further agree to take steps which would offer some substantial
'degree of protection against that threat ; the 'costs will be very high. At thè
present time the sub-committees which are work ing on the Air ' Annex arethinking • in terms of ,: a plan which, when completed ; would" run into hundreds- of , millions'' of dollars: This, of course, 'would be-'spread over a period
of years . "

2. It is obvious that Canada could not assume the total cost . We should
therefore endeavour to work out with the United States a .formula which will
give adequate recognition to .such factors as the fo llowing:

(a) The relative capacity to pay of the Canadian and, United States people .
(b) The relative benefits . to each country which will be afforded by the

defence measures undertaken .
(c) The desirabili ty ' of retaining Canadian control- over activities on Cana-

dian territory .
(d) The relation between northém defence costs and total defence costs .
3• If it is obvious that Canada cannot foot the whole bill,,it seems equally

obvious that the Canadian people would be unwilling to adopt an entirely
passive ~role and' leave it up to the United States to establish whatever °instal-lations they , thought' desirable in Canada. Some point between these two ex=tremes .must-therefore be found. Du ring the la'st war it .eventually (1943-44)became the policy of the Canadian Government to assume financial responsi-
bdity for everything deemed to be of permanent value such . as airfiel.ds, flight
strips, buildings and radio stations., It was thought desirable to, avoid having
any fixed installations in Canada belonging to a foreign , government and this
extended `to the leasing of land . Thus, if the United Statés desiredto lease land
for defence projects, the Canadian Government undertook to'acquire the land
at its own expense and make it availablé ;to f the United States.4 . If we are to avoid the disadvantages of having foreign bases - in Canadianterri

tory, (disadvantages which would be felt by both Canada and the United' States) ' it appears - important to continue-the policy of providing whatever land
and buildings' are jointly agreed upon at Canadian expense. To this should beadded the cost - . of ; providing for ' :Canadiari administration and côn .trol . -. This
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was not  done; of course, during the war but a different set of considerations 
now applies, and the' Recommendation of November 20 provides that mili-
tary projects should be under the supervision of the' country in which they are 
carried out: These two items of expense will of course be a relatively small 
fraction of the total bill since the major expenses will be incurred in providing 
equipment and supplies (particularly electronic devices and aircraft) and ser-
vices such as air transport. 

5. Vario formulae for dealing with these expensive items suggest them-
selves. 

We 
could use a yardstick of 17 to 18 to one representing the ratio of 

the two national incomes. We could divide costs twelve to one On a popula-
tion basis. We could, perhaps, using one or other of the ratios just mentioned, 
assign to Canada a certain proportion of the total costs of northern  defence, 
including measures taken in Greenland and Alaska. The difficulty about any 
numerical ratio is that it may be hard to adapt to individual projects. On some 
projects it may  well  be that a fair Canadian share is fifty percent or seventy-
five percent or even a hundred percent. The Alaska Highway and the North-
west Staging Route are instances where Canada at the present time is bearing 
the total cost of what are primarily defence installations. On the Northwest 
Land-line Systein it is expected-that.Canada will bear more than half the cost. 
On the other hand, there will undoubtedly ,be. projects where a fair division 
would give the United  States the  mainsesponsibility.. There are difficulties also 
in  the  way of lumping together what is being done hi :Alaska, Canada and 
Greenland  and  alloting Canada a certain percentage of the total. This might 
work if there were any prospect of our dealing with a comprehensive plan 
.whiCh would' be 'improved and im'ffiemented as a unit. Whàt is much more 
likely, however, is that individual projects (such as the Loran stations) will 
corne  before the Governments for approval from time to 'time. Decisions may 
,therefore have to be reached as tO how,  the costs for those individual projects 
can most fairly be divided. 

• 6.•The most practicable way might be to agree that each country would 
-provide the supplies, equipment and  personnel ând services which originate,d 
in its own territory. As applied to à Loran station or à radar establishment, it 
-would work out something like  this  

.(a) Canada would. supply the site and buildings.. 	. 
(b) Canada would provide the administration and housekeeping facilities. 

• (c) Canada might supply some or all of the operating personnel. 
(d) The United States would supply the technical equipment. 
(e) Air transport might be shared but às the United States possesses a great 

deal more than Canada it would be reasonable for them to contribute a pre-
ponderant share: 

7. -  Such a plan  would avoid payments from one country to another for 
services and material used in their joint defence, and -  woilld make the shaiing 
of costs follow as closely' as possible the sharing of the physical burden. If 
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this were done it would have to be decided from time to timé .whether Canada
would be prepared physically to supply certain services or to manufacture cer-tain equipment.

8 . In considering any plan for apportioning costs, the reactions of both the
United States Congress and people and of the Canadian Parliament and people
must be taken into account . If joint defence plans are to command general
approval in the United States, they must contain a` respectable Canadian con-
tribution while if they are to command support in Canada, they must be within
our means . and bear a reasonable proportion to the resources of the United
States and their very direct interest in effective North Ame rican defence. A
programme under which Canada provided fixed installations, general adminis-
tration, and such equipment and services as are available in Canada (e.g. air
photography, preparation of maps, weather stations, personnel and such air
transport as is available) might meet these tests as well as anything else that
can be devised . It seems clear that whatever formula is adopted, the expensive
technical equipment will have to come from the United States .

9 . Great care should be shown in accepting any p rinciple or c riterion for'
sharing defence costs without knowing exactly what the applica tion of the
principle or criterion will mean in practice .

10. Finally, in any comparison of defence burdens and defence expendi-
tures, it should not be forgotten that the United States is a world power and,
as such, _must ,accept the financial implications of the international- position it
has assumed. Canada, on the other hand, is a small power ; is not a principal
in po licy or performance, and should not be expected to . bear a proportion of
any collective defence expenditures merely because-that propo rtion would 'be
reasonable if the . influence of the two countries on international developments
were in equal proportion . .In the sharing of defence, costs between the United
States and Canada, it is for the former a case, of puissance oblige .

POSITION OF UNITED KINGDOM IN RELATION

TO CANADA-U .S . DEFENCE ' PLANNING _
TOP SECRET December 6, 1946'

1 . There is, of course, no general agreement of any kind between the gov=
ernment of Canada and the government of the United Kingdom which in- !
volves military commitments . We have nothing of this nature more formidable-,
than the conclusions of Imperial Conferences respecting consultation and pri-
mary responsibility for local defence . On the other hand, each country regards
the other as a potential ally in the event of a general -war and our . day to day
conduct reflects this fact .
` 2 . The historical relationship between Canada and the United Kingdom, in

war and peace, provides the - general basis for close mili tary co-operation,be-
tween the two countries in many spheres - of real practical . impo rtance. These :
include the organization of armed forces - on common lines, a large range of
comtnon arms and equipment, and the exchange of Service personnel and,
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salient ,Characteristic of present U.K. government policy. Since the war U.S. 
representatives have participated in discussions Of defence  questions  with the 
United Kingdom and Canada. The  Canadian governMent have accepted as 
essential from our viewpoint the closest possible collaboration between the 
United Kingdom and the United States. Recent eXamples  of  defence talks in 
Which all thrée nations have particiPated are the Commonwealth conference 
on defence science held in Britain during the summér and the very important 
"standardiiation” meetings which took . place a short thrie ago'in.Washington. 

5. While the Close relationship between Canada and the United Kingdom 
in military matters is based, for the most part, on general considerations 
which it is difficult and even' undesirable to defin.e, there is at least one 
sPecific sphere of common interest to both, namely, the defence Of Newfound-
land -  and Labrador and the protection of •  the Atlantic approaches to North 
America. (This is. also, of course; a defence interest in comracm with the 
United States.) For us this is at the least a feature of local defence; for the 
United Kingdom it represents maintenance of eSsential lines  of  supply. 

6. In the recent conversations between the Prime  Minister and President 
Truman; it was agreed that it was to  the  interest  of  both the United States 
and Canada that the U.K. government be kept informed of Canadian-U.S. 
planning for joint defence of the Continent. 

7. The recent conversation of Mr. St Laurent .  with .Mr. Bevin in New 
York followed the Prime Minister's- talk with Mr.  Truman.  Mr. St. Laurent, 
inrites d:the U.K. Foreign Secretary's observations and it is evident from the 
response that  the 'U.K.  government- have a general , interest in relation to 

• defence problems elsewhere; as well as a particular interest in :Newfoundland 
and Labrador. 	• 	.•- 	• 	, ; • 	. 
.-• 8.  This question was raised at a recent meeting of the Canada-U.S. Penna. 
nènt Joint Board on Defence. U.S. representatives, apparéntlY; saw no objec- 

I tion to informing ' the' United 'Kingdom in general - fermi of  what was being 	i 
done but it was felt that details of the joint plans shbukt b'è passed on WY 	: 

• in those matters in which co-operation .with,the United Kingdom was essential. 	1 

-I' e. - if 'is-clearly in the Canadian 'interest that,U.K. authorities be kept ce-, 
rentlr informed on.  all aspects of  -Our defence' planning With the United State, 	1 
and that; in particular,-they should'be consnlied cloiely on'ec .rerything affécting 	t' 

the 'defence' of Nôrth-eastern -  NOrth Arnérica. Specificall3;, Goose Bay .and 	i 

military information on 'an ektensive séale: Frbm many points bf view the re-
sult , approaches an unwritten military alliance of a peculiarly intimate kind. 

3. In a  few instances Canada has specific obligations to the U.K. govern-
ment in relation.to defence. These include. 

s  (a) reciprocal use of defence facilities such as ports and bases; 
, (1;') co-ordinating arrangements for the defence of Newfoundland; and 

(c) co-operation  in the field of defence science. 
4. The-Closest'kind of military co-oneration with the "Unite 4. The-Closest kind of 	 tary, co-operation .with the United States is a 
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arrangements for Newfoundland and Labrador will require U.K. concurrence. 
It is only reasonable that they should be brought into this phase at an early 
stage. 

995. CH/Vol. 2084 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

'Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain 

TELEGRAM 2114 	 Ottawa, December 7, 1946 

IMMEDIATE. TOP SECRET. Your telegram No. 2344 of 6th Decembert Visits 
of Naval 'Vessels. 

L. We share your scepticism concerning the value of a meeting with the 
Secretarjr of State for Dominion Affairs to discuss this question but the facts 
are clear. We have worked out with the United States at their initiative the 
same sort of arrangement that has been accepted by the United Kingdom. 
Visits of Naval vessels between Canada and the United States will be arranged 
directly between the Naval Authorities and the Diplomatic Channel will not 
be used. This is of course simply a continuation of wartime practice. Because 
of the exceptional secrecy attached to this question by the State Department 
there has been no exchange of correspondence and the arrangement rests 
on an oral understanding. 

2. The draft thirty-fifth recomraendation of the Permanent Joint Board 
on Defence (now the recommendation of Nov. 20th) includes no specific 
understandings but would provide general authority for special arrangements 
of this type. Wartime arrangements with the United States regarding flights 
of military aircraft continue in force and visits back and forth are arranged 
by "local notification" without resort to diplomatic channels. Ends. 

996. DEA/52-C 

Mémorandum du chef, la troisième direction politique 

'Memorandum by Head, Third Political Division • 

TOP SECRET 	 [Ottawa,] December 10, 1946 

I gave Mr. St. Laurent this morning a set of the working papers prepared 
for our defence discussions with the United States and I suggested that he con-
sider whether theY could profitably be shown to the United States participants 
before the meetings. » 

He took the view that it would make for more intelligent discussion if the 
United  States people had,an opportunity to look over our papers beforehand, 
but he thought that we should loan the documents rather than give them. He 
is anxious to a' void the possibility that these very tentative working paPers 
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should. get on files in Washington and be regarded either now or later as ex-
pressions of Canadian Government policy . He sees no objection, however, to
our loaning the papers to the United States and allowing them to make what-
ever notes they like, provided all the sets are returned to us .

R. M[ACDONNELL]

997. DEA/52-C

L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Ambassador in United States to Secretary of State for External A ff airs

TELEGRaIVt WA-4357 Washington, December 11, 1946

Top SECRET . Fo llowing for Macdonnell from Wrong, Begins : Your ietter of

December 7th,t enclosing working papers for Defence Discussions . I notice
that none of the papers : deals with the relationship between our Regiônal
Defence arrangements and obligations under the United Nations Charter.
Indeed, the only references to the Charter are concerned with the question of
the registration of any Agreements . In view of the emphasis given by the
Canadian delegation in New York to the importance of- the conclusion of mili-
tary Agreements under Article 43, and in view also of the frequent statements
that Canadian po licy is guided by our obligations to - the United Nations, it
seems to me that this aspect should not be omitted in the discussions with the
United States, even if the purpose of inclusion is only to secure a fran 1c state-

ment of the importance, or lack of . importance, now attached by the United
States to the relevant provisions of the Charter .

2 . My own view is that the terms of the Charter should make no difference
in our negotiations with the United States . When we reach the time for pub-
licity, however, with the consequent need .for clear public explanation, these
matters will have to be taken into account, and they should therefore not be
overlooked in the course of the conversations . Ends .

998. DEA/52-C

Procès-verbal d'une réunion entre . des représentants
du Canada et des États-Unis1

Minutes of a Meeting bétween Representatives
of Canada and the United States1

Top SECRET [Ottawa,] December 21, 1946

An informal meeting between representatives of the - United States and

Canada was held in Ottawa December 16th=17th, 1946, for the purpose o f

1 Le 'dossier DEA/52-C contient également " File DEA/52-C also contains the M~utes
le procès-verbal préparé par le secrétaire prepared by the American Secretary .
américain.
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discussing polifical questions arising out of joint Canadian-United States 
defence planning. 

PRESENT: 

UNITED STATES 

The Honourable Ray Atherton, Ambassador of the United States of America 
(U.S. Chairman) 

Mr. Kennan, State Dept., Washington 
Mr. Parsons, State Dept., Washington 
Major General Guy V. Henry, War Dept., Washington 
Rear Admiral Jones, Navy Dept., Washington 
Brigadier General Lincoln, War Dept., Washington 
Captain Anderson, Navy Dept., Washington 
Colonel Van Devanter, War Dept., Washington 
Mr. Dow, U.S. Embassy, Ottawa (U.S. Secretary) 

CANADA 

Mr. L. B. Pearson, Under-Secretary of State for External Affairs 
(Canadian Chairman) 

Mr. A. D. P. Heeney, Secretary to the Cabinet 
Mr. R. M. Macdonnell, Dept. of External Affairs 
Commodore H. G. De Wolf, Dept. of National Defence for Naval Services 
Major General C. C. Mann, Dept. of National Defence 
Air Vice-Marshal W. A. Curtis, Dept. of National Defence for Air 
Mr. E. W. T. Gill, Privy Council Office (Canadian Secretary) 

1. MR. PEARSON welcomed the United States representatives and explained 
briefly the purposes which these talks were designed to serve. 

The Joint Appreciation and Basic Security Plan which had been agreed 
by the Chiefs of Staff of both countries had been submitted to the two gov-
ernments. While the Canadian govemment had not taken any decision in 
connection with these documents, they ha.d been impressed with the extreme 
importance of the political considerations involved and felt it desirable that 
discussions should be held with the United States on the official and later 
possibly on the political level before further consideration was given joint 
defence plans. These official discussions were, of course, non-committal  and 
exploratory. 

Specifically, the Canadian authorities were interested: 
(a) in considering the political aspects of potential threats to North 

American security and the political implications of measures that might be 
taken to meet such threats; 

(b) in securing the views of the United States as to the relationship be-
tween continental defence and global strategy; and 

(c) in discussing whether any decision of the two governments to co-
operate in defence matters should form the subject of an inter-govermnental 
Agreement; if so what form and substance it should take, and what publicity, 
if anY, might be given to it. 



A number of unofficial working papers had been prepared and made avail-
able to assist discussion .

2 . MR . ATHERTON said that the United States representatives would attempt
to give as accurate a picture as possible of the United States point of view
in these : matters .' The problems which _faced the '. two governments in co-
operating for the secu rity of - North America were , serious ones . In his view,
"possible" as well as "probable" action on -the pâ rt of a potential aggressor
should be aken into account and the timing of :any defensive measures was
of gre imPortance . He recalled that the chief reason for inaction by the
United Kingdom and United ' States in the years preceding the last war
was the fear of unfavourable international reaction to firm measures and he
hoped that this same fear would .not exert :undue influence now .

POLITICAL APPRECIATION OF THE OBJECTIVES11 _ t
OF SOVIET FOREIGN POLICY

i „riecéssarÿ ôppôrtütiitÿ' to clïârge thât :the fôreign policies of -the democrac e

.problem of the democracieswas to be sufficiently -firm to, provide encour g
ment for the moderate , element (who would . be ' ëncouraged by. strengthx n °t
weakness) and _at the, sa$le Aime, "give the more anti-western group no un-

3 . THE CANADIAN CHAIRMAN . ; said . that : . some preliminary views on thi s

subject had been set forth in a .:memorandum prepared - b.y- Canadian officials .

This estimated that, subject to. certain ~ qualifications, there was only s light

risk. of aggression - on the= part of any potential enemy, such as the Soviet
Union, in the near future. It was `to be expected, howéver, that, the U .S .S.R.

would spare no efforts to strengthen its economy and build up its war po-
tential. As an expanding -power its policies were' aimed at dividing the
western democracies and one could not disregard the danger that these
policies might lead, through a - miscalculation in the near future or through
a de liberate move in the long term, to war . Prudence demanded, therefore,
that the democratic countries make preparations for their security since,

war threatened, the United . Nations as presently organized would be in-

effective , iti 'maintaining peace.

4 . Mit . xENNAN, expressed himself as being in, general agreement with the

conclusions of the Çanadian- - memorandum . :

It was important to
.
realize the . basic aggressiveness of the' Soviet pro=

not be too -pessimistic"about the ability ogramme though one need' f the
democratic countries to exert some influence on this programme. We should,

therefore, strive to limit - their expansive programme ta- "non-provocative"

: . . :. , and to prevent them attaining by aggressive policies tho 0119sadvances ,
it was essential to deny -them :

It should be remembered also that in the U .S .S .R., decisions were made by

the; Communist Party , and not , by the_ government. Some influences in the

party were known to favourï a more moderate foreign,policy 44an others : The

were aggressive and provocative .
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Defensive weapons in the Arctic were a logical security development and 
the U.S.S.R. would expect precautions of this nature to be taken. These' 
should, however,.be carried out in such a way  as  to minimize the  possibili-
ties of their being exploited as a threat to peace. They should be treated as 
co-operative arrangements of a continuing nature and not as indicating a new' 
policy. 

5. MR. HEENEY remarked that the Canadian government were not satisfied 
that there was not bound to be some element of provocation in the overt 
planning of joint defence measures in the Arctic. Any political disadvantage 
on this score had to be balanced against the deterrent element in the policy 
of firmness which had been referred to and, of course, the accepted require... 
rnents from the military point of view. In any event the government felt that 
it was desirable to have preliminary defensive measures carried on under 
civilian auspices so far as practicable. 

6. CONCLUSION. It was the general feeling that there was no substantial -
difference between the viewpoint of the U.S. and Canadian representatives as' 
to the objectives of the Soviet Union and as to the effect upon the Soviet 
foreign policy of undertaking joint Canadian-U.S. defence measures. 

RELATIONSHIP OF NORTH AMERICAN DEFENCE TO GLOBAL STRATEGY 

7. THE CANADIAN CHAIRMAN sought the views of the United States side on 
the relationship of North American defence to their general strategic planning. 

It was of great importance to Canada to have some knowledge of the 
essential features of the wider picture hi making her own plans for co-opera-
tion in continental defence. 

8. GENERAL LINCOLN stressed the uncertainties of peacetime military 
planning as compared with wartime planning. In the "fog of peace" political 
and economic factors exerted much greater influences than in the "fog of war". 
Peacetime planning had a dual purpose--to prevent war by acting, as a deter. 
rent to aggression and to make victory attainable if war should come. 

In attempting to estimate probable dangers it seemed reasonably ,  clear that 
the Soviet intentions were to expand either territorially or ideologically. These 
intentions must be countered by maintaining the war-making capacity, of 
Noith. America and thereby permitting, in-the erent of war, • offensive action 
which would have a reasonable chance of breaking down the Soviet position.- 

Present planning was direciecl toWards the first of these general  objectives, 
r.e., maintaining  the war-niaking caPacity of North America—this might be 
described as "military posture". If the ,"military  posture" of  North America 
')vas  strong, it would act as a deterrent to .  war and would add strength to'the 
United Kingdom and the democracies of western  Europe in  their adherence 
to firm foreign policies. 	 * . 	.•• 	, 

While it was not possible tà say wheie a war ,Wouid break out .or at what 
stage in the -strùgglé the 'United States Would beCome 'in\kilvecl; -  one' of the  



first strategic„principles was to ensure the secu rity of the vital home base,
and defensive measures in North America were directed to this end .
- For psychological and strategic reasons there could be little or no North

American participation in fighting overseas or in a large scale offensive outside
the continent unless security; which of course would not be 100%, was
provided.

In planning it was not feasible to consider offense separately from defence
--a more appropriate distinction would be "inside North America" and
"outside orth America" . In the event of war a strategic air offensive might
be un ertaken in the early stages and, in such an event, we would have to
accept calculated risks in defence and to expect losses in the .offensive .

9. GENERAL HENRY commented on the Miculty in- attempting to estimate
how Canadian and United States military effort should be divided between
North American defence and mili tary action outside North America: It
seemed reasonable,, however, to say that if war came within the next five or
six years a relatively -small percentage would be tied down to ' North America
but this proportion would tend to incre ase thereafter, part icularly as regards
the air forces .

10. REPRESENTATIVES OF THE U.S . STATE DEPARTMENT, in discussing th e
relationship of United States foreign po licy to the problem under discussion,
gave assurance that geographical limits or "stop lines" to Russian expansionist
po licy had in fact been set with the fu ll realization of the implications
involved. Two examples of - a"crystallization" of U .S . policy along these lines
would be found in recent events abroad.

"Stop lines" should, however, not be considered merely geographically but .also in an ethical sense .
11 . THE CANADIAN CHAIRMAN expressed appreciation for the frankness

with which the U .S . side had discussed these questions and hoped that Canada
would in future be kept informed` on ' those aspects of U.S . planning in the
wider field of global strategy which particularly affected North American
defence plans .

12 . CONCLUSION . The views of the U.S . representatives on these questions
were noted .

JOINT CANADIAN-UNITED STATES DEFENCE PLANNING

13 . REPRESENTATIVES OF THE U.S . WAR DEPARTMENT, referring to the diS-

cussion on strategic questions, pointed out that the following factors . had been
kept in mind when drafting the joint Basic Security Plan :

(a) defensive measures, if kept ahead of enemy capabilities, would act as a
deterrent to aggressiveness

; (b) considerable time was required for the establishment of some of the
static defence facilities ;

(c) the importance of offensive action was fully realized and the plan was
drawn up togive maximum use of facilities for offensive purposes ; and,

(d) - the Appréciation and Plan were- subject to periodic review.
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The Military Co-operation, Committee at their, recent meeting had recom-
'mended that the U.S. and Canadian authorities in considering these planning 
reports should make a sharp distinction betvveen the Basic Security Plan (and 
annexes) and implementation programmes. The former, it was thought, should 
be considered as a purely military plan which did not commit either govern-
ment to ahy specific action. Implementation programmes, on the other hand, 
were intended to serve as a basis for definite action and each progressive stage 
Would be a matter for government decision  in the light of the world situation 
at the time. 

14. MR. HEENEY observed that in lus  view the Canadian government were 
unlikely to regard the Appreciation as a document for actual acceptance (or 
rejection) by the Cabinet. Rather, the government's decisions on joint defence 
questions would likely be taken as and when implementation programmes 
.were put before them from time to time. 

15. CONCLUSION. The meeting took note of these remarks. 	0- 

CTVILIAN OPERATIONS IN SUPPORT OF DEFENCE PROJECTS 

16. THE CANADIAN CHAIRMAN asked the meeting to consider to what extent 
preliminary defence measure' s in Northern Canada could be carried out under 
civilian auspices. 

In the Canadian view there was a good deal to be said for following such a 
policy in the early stages and among  the  activities which suggested themselves 
as being susceptible of  this treatment the following were cited--mapping and 
photography; weather station programme; Loran, programme; operation and 
extension or construction of airfields. 

17. UNITED STATES REPRESENTATIVES regarded the problem  as a purely 
Canadian one and, while it might tend to complicate U.S. participation in joint 
undertakings, they thought that certain measures, particularly those to which 
priority was attached, might be undertaken on a civilian basis, and the U.S. 
authorities would do what they could to meet Canadian wishes in this matter. 

O 

 With reference to 'current planning there were some immediate measures on 
which proposals had been made or would shortly 'be put forward. These in-
cluded: 

(a) projects related specifically to the Air Defence Plan such as—(1) re-
search on air warning equipment; (2) a survey of certain sites for airfields; 
(3) maintenance on a caretaker basis of certain airfields which might other-
wise be abandoned; (4) training of persOnnel for air defenFe duties; 

(b) projects related to general planning such as—(1) mapping programme; 
(2) weather coverage; (3) Loran programme; (4) joint tests at Churchill. 

Of these various immediate measures, certain ones, such as research and 
*training, would not be undertaken in the North and presumably did not fall 
-into the category of those which might be civilian in character. Others, such 
as survey and maintenance of airfields and weather stations, might be treated 
as primarily civilian. 
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18. • CONCLUSION. It .was- generally agreed that, there might be ; advantages to
_carry. ing out certain of the . earlier parts of the , projeçted; programme under
civilian auspices, and wherever this was practicable the United States would
co-operate to, that - end .

JOINT DEFENCE ; PLANNING ; .-FINANCIAL--ARRANGEMENTS

19. THE CANADIAN CHAIRMAN asked the meeting to consider the possibility
of wor~in' g out an agreed set of - principles for determining the propo rtion of
the-cost of 'oint defence ro'ects which shoul d jointp J be borne by each country.

While the Canadian side had''nô specific proposals: to put forward on this' important ,, aspect of ~defence=planning, they had, .hôwever`; ! in their memo-
rândum on the subject, suggested how the problem might be approached.

It might, for instance, .be desirable to follow a policy whereby the Cana-:than government would provide, at their expense, ' land and' buildings re-
quired in Canadian territo ry for joint defence purposes with the U.S . provid-
ing the equipment.

20 . CONCLUSION .: The méeting concluded :
(a) thât it would - bè premature at this stâge to draw up principles which

could be recommended for general âpplicâtion ' in the allocation of cost of joint
defence projects undertaken in Canada ;

(b) that, as ' an alternative, annual programmes submitted in implementa-
tion , of ~ any agreed joint plans should be examined jointly by the appropriate
,financial authori ties of each country who should make joint recommendations' on the allocation of cost to both governments ; and

(c) that for this purpose the two govérnlnents shouldconsider the establish-
ment :of a standing committee .

P.J .B .D . RECOMMENDATION OF NOVEMBER 20TH ;' PUBLICATIO N

AND REGISTRATION WITH
I
UNITED NATIONS ORGANIZATION

21. THE CANADIAN - SIDE . raised the . question of pub lishing the P .J .B .D.
Recommendation of~November ' 20th.., . : , . .

In the Canadian view, a statement of some sort was to be desired as itwas
inevitable .that. ;in the forthcoming ;session of Parliament - the government would
:,9d on • tô , say . something ,on defence arrangements with - the United
Statés . Apart from this, there .had been considerable publicity in connection
with Arctic . defence; some of . which was sensational and inaccurate, and a
statement would . do; .much to correct any .wrong impressions that, might have
been cre

.
,ated .

Several alternatives were open to the governments if , they should decide to
make .an anriouncement. ; The Recommendation-itself could be published, or
some statement describing in ; general terms the . principles of co-operation in-tluded in the Recommendation but not -âdhering to , the, text: In any event care
should be exercised to avoid giving the impression that the' arrangements h ►'
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dicated the adoption of a new policy, and it was also important to relate the 
arrangements to the United Nations. Also, it might be deemed desirable in 
Canada to add something on Canada's future co-operation with other British 
Commonwealth countries. 

A related question was whether or not acceptance of the Board'S Recom-
mendation by the two governments constituted an International. Agreement 
within the meaning of Article 102 of the U.N. Charter. In this connection, the 
question of its registration with the United Nations should be considered. 

There was the further question of whether acceptance of the Board's Rec-
ommendation by the two countries should be followed by an exchange of 
notes or acknowledged by some more formal means than had been the case for 
previous recommendations of the Board. 

22. THE U.S. SIDE felt that the reasons advanced by the Ca.nadians for 
publication of the Recommendation or for announcements in agreed terms 
were sound, although the view had been held in the State Department that â.ny 
public statement was unnecessary. 

They favoured a statement of a general nature related to the Ogdensburg 
Declaration and United Nations obligations and emphasizing the fact that 
present arrangements were a natural continuation of wartime co-operation. 
Such a statement might be communicated for information to the United 
Nations although it should be made clear that there was no legal obligation to 
do so under the Charter. 

23. CONCLUSION. The meeting were in general agreement: 
(a) that publicity of sorne kind would have to be given to the arrange-

. 

ments embodied in the Recommendation of November 20th; 
(b) that this might appropriately take the form of an agreed statement 

which would contain the substance of (but ùot quote) the P.J.B.D.'Recom 
menclation and which would make suitable reference to the relationShip of 
these arrangements to the Ogdensburg Declaration and obligations under the 
United Nations; , 

(c) that such statement should not be registered with the United Nations 
but might, be communicated to the Secretary General for information; and, 

(d) that  the governments' acceptance of the Board's Recommendation 
of November 20th should be in the manner normally followed by the two 
governments in approving Recommendations of the Joint Board. 

POSITION OF THE UNITED KINGDOM IN RELATION TO 

CANADA-LJNITED STATES DEFENCE 

24. Mi. PEARSON clreW attention to the desirability of keeping the 
authorities informed of relevant aspects of joint Canadian-Unifed States 
planning. Indeed, it was necessary to consult them on questions arising froin 
the planning which .affected Newfoundland territory. 

• 
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Following the' Prime Minister's recent conversation with President Truman,
the subject had been discussed by the Permanent Joint Board ' on Defence.
The U.S. representatives had . seen no objections to informing the United
Kingdom in general terms of what was being done, but they had felt that
details of : the , joint planning should be communicated ; to . U.K. autho ri ties
only after final .decisions had been reached or in respect of those matters in
whiçh co-operation with the United ,Kingdom was essential .

25 . CONCLUSION. The meeting took the view that any formal agreement
.on a atter of - this kind was undesirable and concluded that the po li cy
outlined in the jou rnal of the November 19th-20th meeting of , the Joint
Board provided a suitable basis for further action.

GOOSE BAY ; U .S . PROPOSAL TO SECURE MILITARY RIGHTS OF AIRBASE

26 . COLONEL VAN DEVANTER read a United States memorandum on the
strategic importance of Goose Bay,and proposing that the United States
be granted mi litary rights for the peacetime utilization of the airbase .

Current U.S. planning had indicated the need for outlying bases some
distance from the vital areas - - and in the probable. route of approach' of any
a'ir attacks that - might be mounted against this continent : Goose Bay, because
of logistical and - other considerations, was probably the - most strategically
important base on the continent and its development for Very Heavy Bôm-
bardment operations was an important element in the plans to provide for
the security of North America . The United States hoped that an early
decision could be reached on .this question .

27: - CANADIAN REPRESENTATIVES pointed out that Canadian rights at thi s

base had been secured by long term lease from the Newfoùndland govern-
ment, and the rights which the United States now sought would require the
concurrencé of . the Newfoundland and (by virtue;. of . its. . present_ political

.gtatûs) the U.K. governments .
Owing to .,the uncertainty regarding the constitutional. . position of New-

foundland, the present was regarded as an unfavourable time to open the
question, but it might be useful to have. a preliminary , conversation with
the United Kingdom High Commissioner on the subject .

If the concurrence of the U .K. and Newfoundland governments was forth-
coming, it might be desirable for Canada to be conceded certain reciprocal
rights at United States bases in Newfoundland so that the arrangements
could be regarded as an exchange of rights . If the training side of the under-
taking could be emphasized, this might also be helpful in concluding the
arrangements sought by the U.S .

28 . CONCLUSION . It was agreed that the U.S. proposals to secure military
rights at Goose Bay should be discussed informally with the United Kingdom
High Commissioner in Canada and that U .S . . and Canadian representatives
would meet with him later in the day for this purpose .

E. W. T. GILL
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999. DEA/52-C

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieure s
au Premier, ministre

Memorandum f rom Under-Secretary of State for External A ffairs
to Prime Minister

Top SECRET [Ottawa,] December 26, 1946

I am sending you, herewith, a memorandum on the talks which were held
some days ago between officials of the United States and Canadian Govern-
ments on joint defence questions . Also a record of the conclusions reached in
those talks . The meeting was, of course, informal and non-committal, and on
the purely official level, but I think it served a useful purpose in giving those
concerned on that level an opportunity to exchange views. I .am sending a
copy of these documents to Mr . St . Laurent and to Mr . Claxton, as repre-.
sentatives of his Department attended the talks .

You will note that reference is made in my memorandum to certain work-
ing papers which were prepared for the use of the Canadian officials . I am'
also sending you a copy of these papers . These working papers were sent to
the .Canadian officials concerned .

[PIÉCE JOINTE/ENCLOSURE]

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures
au Premier ministre

Memorandum f rom Under-Secretary of State for External Affairs
to Prime Ministe r

Top SECRET [Ottawa,] December 23, 1946 .

DEFENCE DISCUSSIONS WITH THE UNITED STATE S

1 . In accordance with instructions from the Cabinet, discussions were
held with a delegation from the United States on December 16 and 17 in
Ottawa on the subject of Joint Defence planning . I attach a record of these,
talks which was prepared by the Canadian delegation ; it has been discussed
with the United States Embassy who agree that it represents an accurate
account of the topics covered in the talks . By way of supplementary comment
you may find the following notes to be of some value .

2. The United States delegation made a .very good impression. They were ,
well informed, reasonable and moderate in their approach to the problems
discussed. There was no effort on their part to over-emphasize dangers , or
underline necèssities . They gave a well-balanced and carefully wrked

-
out ,

statement of the facts as they appeared, to them, and allowed us to draw our
own conclusions,

3 . The most fran k and cordial atmosphere prevailed throughout . There
was no attempt . on the part of the United States representatives to present,
demands or , to insist on,certain things being done-an attitude that has., some-,



• 	 • 

i 

• 

; 

1112 RELATIONS AVEC LES ÉTATS-UNIS 

fihi bereii: ascribed to them in speeches and articles. Happily, it is sonie' 
years since there has been any table-pounding in defence discussions, between 
the two Cbuntriis..it'Would be fair to  say that while the United States  repre-
sentatives were naturally anxious to See the principles of a joint defence pro-
gramme agreed, and the programme itself initiated, they were fully aware of 
the political and practical difficulties for Canada in embarking on any such 
programme. They recognized that because we are a much smaller country 
than the United States and because most of whatever is done will take place 
on.9&-  oWn territory, it is harder for Canada to reach deCisions in these matters 
ean for the United States. The exaniination given to each problem was frank 
and thorough and feW differences in vieWpoint .  appeared,  as  to the steps which 
should be recon-nnended. General Lincoln who had not previously taken part 
in any  Canada-United States meetings privately toldthe United States Ambas-
sador afterwards that these talks had been a revelation to hirn of profitable 
and  constructive discussion 

4. It was made quite clear to the United States representatives from the 
beginning that these talks were Pnrely exploratory on the, official level and 
that no commitrnent implie4 or expressed would result from anything that 
was said. Our sole object Was to have an exchange of views which might put 
each delegation in a better position to advise their GOvernment of what action, 
if any, was required in respect of the .matters under discussion. 

- 5. SOVIET FOREIGN POLICY 

The meeting was fortunate in having present Mr. George Kennan of the 
State Department, - one of their leading experts on the 'U.S.S:R., whose knowl-
edge is extensive and whose pidgments give' the impression of being carefully 
considered; sensible and to the point. He holds in high regard the  views of 
the Canadian Ambassador in »Moscow, Mr. Wilgress, and\itis clear that these 
two observers , are agreed on .most' important  points with regard to Soviet 
Policy. There Was:general agreement with Mr. Kerman's' view ihat if  the  
western 'democracies Clemonstrate' a "reasonable' degree of .firmness and mili-
tary strength, there is.no .  need to be too pessimistic  about the future. Without 
such firmness and strength one could only anticipate continued Soviet expan-
sion Which: -  might well lead eventually .  to a world war. The Soviet Union, 
however; can be "contained" by non-proVocative defence' measures and bY 
diplomacy based on firrimess and fairness. This would strengthen the bands 

 of those eleMents in the politburo which want an understanding with the 
West. Weakness on our part would merely weaken the hands of this group 
iince it would only encourage the messianic zeal of the more doctrinaire com-
munists and the môre' aggressive' nationalists.  The  only arguments which 
thé moderates can use successfully are that the West is strong. .and that its 
policies  are  supported by that strength. If they are given these arguments 
there' is 'Some' chance that these moderates  can  discredit their more ardently 
expansionist comrades- and bring about a long period of peace: It is imPor-
tant, ,of . cCurse, that  Western strength should .be clearly don-provocative 'and 
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non-aggresàive and that wbatever steps me taken'to maintain it should "be' 
treated wisensationally, as normal and matter-of-fact developments. 

• 6.- UNITED S.  TÀTES STRÀTEGIC CONCEPTS 

4 is worth noting that in these defence discussions the representatives of „ 
the United States emphasized that their main objective in. any future war. 
would be tci develop the maximum fire power at the greatest effective distance 
away from North America. They do not wish to be regarded  as unduly,"Con-
tinental-defence-minded". They believe that the strategic offensive remains the 
best defence. But since such a strategic offensive cannot be undertaken unless 
the home base and its productive capacities are secured, it is of vital impor-
tance that this should be done..Twice in our lifetime the aggressor would have 
succeeded if that "home base" had not remained inviolable. 

It was also brought out in these talks, however, -  that the United States does 
not favour the enormous diversion of resources that would be needed to pro-
vide one hundred percent protection for North America. They feel that we 
will have to accept calculated risks and that in the event of war this con-
tinent will suffer damage. What is required, therefore, is a defence which will 
convince public opinion that.there is a reasonable degree of home protection, 
without tying up so much in the way of resources that the enemy cannot be 
defeated abroad. 

General Henry, in an attempt tOl strike a balance between defensive and 
offensive requirements, gave his views in the following terms. He appreciated 
the importance to the Canadian Government and people of deciding whether . 

 Canada could plan effectively, for continental defence and stilt shave forceà 
available to fight overseas. It was his opinion that in any war which might 
develop in five or .six years, the threat toi the physical security of North 
America would be so slight as to necessitate the tying down' of relatively few 
of Canada's forces. It should therefore be possible to u.se almost all of. these 
in any way desired by the people and Government of. Canada. After five or 
six years, because of technological developments, we could expect a greater 
threat to North American security, to insure against which would call for a 
higher proportion of total Canadian resburces, prilnarily air forces. 

There was a certain hesitation on the part of the United States Service 
representatives on the first day of the talks over any mention of the details of 
their strategic planning. We, however, made quite dear that we were not ask-
ing for such details. We were only interested in the principles on which their 
Planning was based. On the Tuesday, however, they volunteered some very 
important information. We had been talking on the previous day about "stop 
lines" beyond which the United States çonld not allow the U.S.S.R. to ad-
vance. On the next day, General Lincoln made it clear that the stand taken by 
the United States delegation at diplornatic conferences in the last six months 
gave a very clear indication of where that "stop line" was; that it moved 
thiciugh  the centre of Germany to Trieste; and from there through Greece io 
the -Dardanelles. The United States however made a:very sensible distincticM 
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between a geographic . and an ethical stop line; in other words, it was not
merely a, question of an .. advance of the U .S .S .R. beyond a . certain line so
much as whether this advance was made with the genuine consent to the
people concerned or aggressively and against their wishes . A concrete example
would be Trieste . If the people of that city of their own free will decided to
attach themselves to the Yugoslav Federation there could not be any objec-
tion on anybody's part . It would be quite another matter, however, if that
change took place by aggressive action against the will, of the people .

`___,,/In discussing this matter, we made it quite clear , to the American repre-
sentatives that in expressing our interest in this matter we were not influenced
merely by idle curiosity. As our relationship to the United States was so close
and becoming closer through force of circumstances; and as it would be
difficult, if not impossible, for Canada to avoid becoming involved in any .
major conflict in which the United States participated, natura lly we wish to be
made aware of the circumstances which would . involve that country in war .

7 . NATURE OF DEFENCE PLANNING .

There was general agreement as to the nature of defence planning. Rigidity
must be avoided and flexibility preserved . No plan, however excellent, could be
approved by governments in the sense that commitments for any distant fu-
ture could be made. All defence plans must be regarded as somewhat utopian
and as goals to be attained in the event of emergency . Their degree of imple-
mentation has to .be decided step by step and the 'rate of implementation must
be under -constant review so - that it can be accelerated . or slowed down in the
light Of international developments. A firm distinction must therefore be
drawn between governmental acceptance of a plan as a goal towards which to
work and the governmental decisions that wi ll have to be taken as to whether
certain aspects ' of the* plan should be put into effect at any given ' time. The
governments thus retain complete , freedom to say at what rate the plan should
be translated into action .

8 . 'PUBLICITY
There was probably a greater initial difference of opinion on the question of

publicity between Canadian and United States representatives than on any
other topic . The State Department was obviously inclined to the view that any
public reference to the Recommendation of November 20 was unnecessary
and, undesirable . Indeed, the opinion was expressed that the only document
which required publication was the Ogdensburg Declaration of 1940 which set
up the Permanent Joint Board on Defence . The Canadian representatives suc-'
ceeded in convincing. the United States representatives that because of the
interest,that'had, been displayed by the public in northern defence problems, it
would beimpossible to avoid some sort of statement at the forthcoming
Session of Parliament: This being so,, it seemed desirable to make public the
substance - of the Recômmendation since, - if this were not done, there would be
no satisf actory. ~ answer - to the inevitable question-"What arrangements have
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been entered into with the United States?" There was a fairly protracted dis-
cussion of the arguments pro and con publication but in the end, as the record 
of conclusions shows, it was agreed that we should recommend to our govern-
ments that parallel announcements should be made in Ottawa and Washington 
which would give the substance but not the text of the Recommendation of 
November 20. It was also the view of all present that these statements should 
avoid sensationalism or anything savouring of the provocative, and should be 
as matter-of-fact as possible. 

9. I feel that these talks were most satisfactory and that the officiaLs on both 
sides have now a better appreciation of the questions discussed. 

SECTION D 

PERSONNEL MILITAIRE/MILITARY PERSONNEL 

1000. 	 DEA/1539-B-40 

L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Ambassador in United States to Secretary of State for External A ffairs 

DESPATCH 193 	 Washington, January 23, 1946 

Sir, 
I have the honour to refer to the subject of apprehension in the United 

States of deserters from the Canadian armed forces, and their return to 
Canada. 

2. The Air Attaché, on instructions from Air Force Headquarters, which 
were in turn received from the United Kingdom Air Liaison Mission, re-
quested the United States military authorities to apprehend and return to 
Canada one LAC Banazkiewicz L P706284, a deserter from the RAF in 
Canada. The case was very involved in that this airman had been in the 
(United States-for some time, and had obtained from the Department of %- 
migration permission to remain in the country. This permission has expired, 
but he has already made an application for extension of the period he may 
remain in the United States. As a result, the Army authorities, although they 
arrested the airman, went into the matter further and came to the con-
clusion that they could not properly hold him or return him to Canada 
under the circumstances. 

3. This particular case has directed the attention of the American authori-
ties to the general practice of returning dese rters without reference to, or 
use of Immigration Department authority and channels. We have some reason 
to believe that the current practice, 'which has been working satisfactorily 
the past few years under an informal arrangement with the War Department, 
and  which is set out in War Department Circular No. 258 of June 24, 1944, 
may possibly be suspended. Such suspension would be on the ground that 
the exigencies of the war, which justified the procedure, are no longer 
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applicable and,, from a strictly , legal point . of view, there is no question

that ,the procedùre cannot be supported . However, from the point of view of
convenience to both the Canadian Services and the Immigration Department
of the United States, the longer the present procedure is kept in force, the
better, as it ensures the return of Canadian deserters much more promptly
than would be the case if they were deported under Immigration procedure .

An , additional factor of interest to- Canada is that of expense . The Canadian
au orities, I believe, are responsible in the first instance for the cost of

-a prehension and transportation, as well as interim board and lodging.

Should it be necessary in each case to go through depo rtation proceedings,

some time would 'elapse and the expenses for board and lodging would

increase appreciably.

4 . I understand that an exchange . of notes on the question of return of
deserters took place with the United States authorities during the Fall of 1945,
and I would like to mention that neither the Embassy nor the Service Attachés
have `réceived côpies of these notes . I am therefore not in a position to state
whether the expected, cancellation of the present procedure would, or would
not be permissible under the agreement reached by the exchange of notes,
and I would appreciate copies of the notes to complete my Mes . *

5.. I do not propose to approach the American authorities on this matter,
feeling that it would be more advisable to let them make the first representa-

tions . However, I would appreciate receiving in advance your authority to
discuss ` the matter of return of ' desérters generally with the American au-

thôrities as and when the question arises . In the interval you may think it

advisable to inform the three Services of the possibi lity of a change in the

present arrangements .
I have etc .

THOMAS A . STONE

for the Ambassador

1001 . DEA/1539-13-40
Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures

d l'ambassadeur aux États-Unis

Secretary of State for External A ffairs to Ambassador in United States

DESPATCH 114 Ottawa, January 31, 1946

Sir,
I wish- to acknowledge your despatch No . ~93 of January 23rd concerni 118

the apprehénsion in the United States of deserters from the Canadian arm ed
forces .

~ With respect to the ,notes requested, I now refer to your despatch No . 52 of January 19,
1946,t forwarding Treatÿ Series 1945, Supplement No . 10, containing an exchange of notes

between the United States of America and Canada concerning deserters from the ATmed

Torces, and dated June 13 and October . 26, 4 945 respectively. .
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The three Services have been informed of . your belief that the ; currentpractiçe; _under which the United States army apprehends Canadian deserters
and turns them over to the Canadian armed forces, may possibly be sus,
pended . The. comments of the Services have been requested .

Since_ the initiative in the matter of the exchange of Notes of June 13th and
October 26th, 1945, was taken by the United States War Department, . webelieve it desirable that the initiative in proposing any 'changes in curren.t
practice should be left to the United States authorities. You are accordingly
authorized to discuss the question if it is raised by the, United States authori-
ties, but it is not desired that the Embassy make any approaches in the matter .

Since the exchange of Notes provides that the military authorities of the two
countries shall co-operate to the fu ll extent provided by existing laws and
regulations, it would be possible to depart from the existing practice without
.violating the agreement on the ground that current laws and regulations no
longer provided for the apprehension of deserters from the other country .
Until the views of the Services are obtained, it is not possible to be specific on
this point but it seems altogether likely that if the United States mi litary au-thorities could no longer pick up Canadian deserters, the Canadian Services
would wish to terminate ~ their responsibility for , apprehending United Statesdeserters. During the period from June 13th, when the United States Note was
sent to us, to October 26th, when the Canadian reply was sent (the interval
was required to obtain the necessary Order-in-Council) the United States
Embassy here displayed considerable interest in the subject and sent a num-
ber of informal reminders to the Department. Therefore, until October of last
year at least, the War Department was evidently anxious to have Uni ted
States deserters in Canada apprehended by the Canadian Services . Althoughthe situation may~ have changed •since that time, this information is provided
for your guidance , in case the subject should be, raised by the United States
authorities .

I have etc . '
R. M. MACDONNELL

for the Secretary of State
for External Affair s

1002.
CEW/Vol. 2153

Le représentant principal de l'armée américaine, CPCAD, '
au secrétaire, la section canadienne, CPCAD

Senior United States Army Member, PJBD,
to Secretary, Canadian Section, PJBD

SECRET

Dear Mr. Macdonnell,

Washington, February 7, 1946

At the meeting of the .PJB 7-8 November, 1945, the Canadian Service
Members stated that as a practical measure of continuing co llaboration and to



assist in coOrdinating thé Armed Forces of the United States and Canada, the 
Canadian Chiefs of Staff recommended that the practice of interchange of 
Canadian-United States officers within selected positions should be developed. 

The Board agreed with this and the United States Navy and Army members 
undertook to seek the approval of their Chiefs of Staff to this proposal. I am 
pleased to inform you that the Joint Chiefs of Staff have indicated that they 
consider the interchange of Canadian and United States officers within  selected 
positions in their respective services is desirable as a practical measure of con-
tinuing collaboration and to assist in coordinating the armed forces of the 

nations. The Joint Chiefs of Staff suggested that details of the inter-
change, such as number of officers and selection of positions,  be  arranged 
between the military services concerned. 

As the arrangement of the details has been left to the military services con-
cerned, the Secretary of War has directed the undersigned to handle the mat-
ter in this case as far as the War Department is • concerned. I am therefore 
taking the matter up direct with General Letson and Air Vice-Marshal Curtis, 
the Senior Canadian Army and Air.  Force Representatives on the Permanent 
Joint Board. 

It is believed that you will receive from the Senior U.S. Navy Member a 
similar communication in the near future. 

- Very truly yours, 
GUY V. HENRY 
Major General 

1003. 	 DND/193.009 (D53) CGS Vol. 51 1946 

- 	 Mémorandum du sous-chef de l'état-major général (A) 
au chef de l'état-major général 

Memorandum from Deputy Chief of the General Staff (A) 
to Chief of the General Staff 

CONFIDENTIAt 	 [Ottawa,]  February 18, 1946 

. INTERCHANGE OF OFF[ICE]RS WITH U.S. ARMY 
1. CSC (26 Oct 45) agreed in principle to the adoption of a policy designed 

to extend the interchange of officers with the U.S. and the implementation of 

this policy be a matter for action by each service. 
2. U.S. Joint Chiefs of Staff have now indicated that they consider the inter-

change of Canadian and U.S. officers within elected positions in their respect 
tive service is desirable as a practical measure of continuing collaboration and 
to ,assist in coordinating the armed forces of the two  nations. • The Joint Chiefs 
of Staff suggested the details of the interchange, such as numbers of officers 
and selections and positions, be arranged between the military services con-
cerned. 

1728 	 RELATIONS AVEC LES ÉTATS-UNIS 
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3.-The. Permanent Joint Defencè Board (8 Nov 45) agreed that the con-. _
'tinuance of the .exchange ' of officers between the U.S. and Canadian Armÿ,
Navy and Air Force was desirable and the selection of positions to be inter-changed should be left to the Chiefs of Staff concerned .

4. Insofar as the Army is concerned, it is considered that the following
policy should apply in the development of arrangements for interchange :

(a) The object of the interchange policy is to achieve a better understand-
ing and knowledge of each other's armed forces so as to ensure increasing
coordination between the respective forces . It is particularly desirable that the
field of common knowledge be expanded in respect of equipment, staff pro-
cedure, organization, training doctrine and tactical employment of troops .

(b) The Canadian Army desires to maintain liaison officers in U.S.A . to
cover four basic fields :

(i) Research and development of equipment ;
(ii) U.S .W.D.1 General Staff practice and procedure ;
(iii) Training and tactical -doctrine ;
(iv) .Intelligence.

(c) As a working basis , there should be one Canad'ian officer of the average
rank of Major . from each arm, major. service and èquipment development di-
rectorate stationed at the appropriate camp or development centre in U.S .A :
These officers would, in most cases, be charged with liaison on matters of
equipment, organization and training aspects affecting their - own arm, service
or equipment interest. They should not be committed to any full-time task on
behalf of the U .S . Army so that they may be free to observe and report : gen-
era lly on matters- of interest to NDHQ . However, without .prejudicing that
freedom, these officers should take every opportunity to assist in the day-to-
day work , of the establishment to which they are attached . It is recognized
that a portion of -these liaison officers might be more appropriately locatedin Washington at . U.S .W.D. rather than at U.S. camps or development
centres .

(d) The Canadian Army desires to take advantage of appropriate vacancies
at U.S :A. command, staff and other courses to the extent that suitable Cana=
dian officers are available and will be :prepared to supply Canadian instructors
from time to time at U .S .A. schools and courses .

(e) The Canadian Army feels there would be mutual advantage in having
suitable staff officers from its forces attached for duty and instruction toU.S.W.D . and will arrange reciprocal opportunities for U .S.A. officers at
N.D.H.Q .

(f). In respect of Military Intelligence, the Canadian Army will be prepared
to supply, as officers become available ; .up to four ofâcers : in the rank of Cap-
tain or Major to U.S .W.D. G.2 Branch for full-time employment on specifi6

1 United States War Department.
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tasks, and an additional senior officer in that branch for broader liaison and 
coordination purposes should this be considered necessary or desirable by 
U.S.W.D. 

(g) All Canadian Army officers so employed in U.S.A., would be paid by 
the Canadian Army, there being no intention of seeking remuneration from 
U.S.A. even when officers are fully employed in the latter's behalf. 

(h) Length of normal tour should be not less than twelve months and 
subject to review at the end of every six months' period thereafter. 

(i) All  such officers to be administered by Cdn Army Staff, Washington, 
ànd will report to NDHQ through Cdn Army Staff, Washington. , 

5. It  is proposed that Cdn Army Staff be requested to *explore with 
U.S.W.D. what _establishments consistent with the foregoing policy would be 
appropriate as locations to which Canadian liaison officers could be posted 
and to determine the numbers consequently to be involved and supplied as 
they become available. 

6. It is further intended that the development of reciprocal arrangements 
in Canada should be initiated by Cdn Army-  Staff, Washington,  who will 
explore with U.S.W.D. and determine to what Canadian  establishments 

 U.S.W.D. would wish to attach U.S.A. officers. It is recognized that U.S. 
Army would not wish to send as many officers to Canada as the Canadian 
Army might send to the U.S.A. 	 , 

7. Although the detailed policy of interchange was to be developed by the 
services concerned, it is suggested that basic policies be organized on a 
common inter-service basis. 

8. For this purpose you may wish to discuss the foregoing in C.S.C. 

L. M. ,CHESLEY 
Brigadier. 

1004. 	 DND/193.009 (D53) CGS Vol. 51 1946 

Mémorandum du chef de l'état-major général 
au sous-chef de l'état-major général (A) 

Memorandum from Chief of the General Staff.  
to Deputy Chief of the General Staff (A) 

[Ottawa,] March 4, 1946 

The following extract from Minutes of the 344th meeting of Chiefs of Staff 
Committee held'at 1500 hours Thursday,28th February, 1946, is passed for 
your information and retention: .  - 

"Interchange of Officers with U.S. Army 

1730 
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11 . C:G.S . presented a memorandum which, ` subject to cancellation ofpara . 4(c), set forth Army policy for the interchange of officers with the
United States .

It was intended to cover four basic - fields,-research and develo ment
General Staff practice and procedure, training and tactical doctrine and, at
a later date, intell igence. The normal tour of duty ,would be for twelve monthsand

it was hoped that reciprocal arrangements would be made whereby each
government would be responsible for pay and allowances of their own officers .

This information was submitted for the use of other Services in formulatintheir plans. g
(Army memorandum HQC 8932 Vol. 2- of 18 Feb. 46-CSC 9-4-122 Feb . -46) +
12 . The - Committee noted the C.G.S.' , memorandum." , '

[CHARLES FOULKES ]

Lieutenant-General

DEA/ 1539-R-an
L'ambassadeur. aux États-Unis au secrétaire

~
d'État' aux A ffaires extérieures

Ambassadôr in United States to Secretary of Statè for External A~`airs_
TELEGRAM WA-1552

Washington, April 9, 1946
Reference telephone conversation between the . Under-Secretary of. Stateand myself on the s'of apprehensionasubject of . deserters from the armed forces

of Canada `and the United States and their return to their respective countries .A meeting has Just been held with the three Service Attachés to asce rtaintheir views on the . proposal to cancel the arrangement now existing.As you are`aware; an.informal arrangement has existed for a number ofyears whereby : United . States Militâry Police apprehended and returneddeserters to, Canada. At no time were American citizens serving in the
Canadian forces returned under this informal procedure which was, set out in
War Department Circular No . 258 of : June 24th, -1944. (You will be inter-ested to kn.ow that the instructions contained in ' that - Circular have beenrenewed by War Department Circular. No. 52 . of 21st .February, 1946,, andare, subject to earlier, cance llation, to remain in e ffect until 21st August,1947) . During ! the -period, October . 1943 .to April 1946 some 390 Canadi anArmy deserters have been reported as returned by American military . au-
thorities and numerous others are also believed to have been returned . AirForce and Navy deserters figures are not available at the moment, but run
about 12 per year for each service .

It was most unfortunate that, by exchange . of notes, an attempt was madetoforniâlize the informal arrangement, which had ëxisted here, 'without,re&erence to this . Embass .y; .(,This ; aspect has, .alr.eady b.eenraised. :in mÿ despatch
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No. 193 of January 23rd.) I feel that had the Service Attachés here been 
given an opportunity to comment, the present difficulty, which arises from the 
fact that the exchange of notes did not correctly interpret existing arrange-
ments, and in particular did not limit return of persons to deserters in the 
'period of the recent hostilities, might well have been avoided.' 

The Service Attachés inform me that there is  •no expressed intention 
on the part of the American authorities to cancel the present informal ar-
rangement and that it would presumably remain in force unless it is specifi-
cally mentioned in the proposed cancellation of the formal Agreement as 
set out in United States Note 332 of 13 June, 1945, and the Canadian reply 
No. 104 of 26th October, 1945. 

You may be interested in the present procedure for dealing with cases 
of deserters from the Canadian forces known to the Service Attachés. 

(a) If the man is apprehended by the American authorities, our Service 
Attachés are notified and check with their respective headquarters to ascertain 
whether the man has been declared a deserter by the Service concerned. 
If so, the American authorities are requested to have him returned to the 
border where he is picked up by the Canadian Service authorities. 

(b) If we know that the individual is working in a civilian capacity in the 
United States, we notify the Department of Justice who investigate to see 
if the man is deportable. If such is the case, the Department of Justice, in 
turn, notify the American military authorities who apprehend the man and 
return him in the same manner as deserters apprehended in. uniform. The 
only case, to our knowledge, where the American authorities have actually 
refused to co-operate on a specific request is that of Gunner Shea, who is an 
American citizen and is wanted for manslaughter in connection with the 
death of a Canadian nurse as a result of a motor accident in Italy, when 
Shea was serving as a driver in the Canadian forces. In this case both Justice 
and the American military authorities felt that they were not on secure 
ground as the charge concerned a civil matter rather than the mere charge 
of desertion. -  Otherwise, we have  .had  no formal objection to the return 
even of American citizens serving in the Canadian forces, but have never 
p.ressed for their return  on the ground that as long as  •their uniforms were 
collected there was nothing to be gained by their return to Canada, par-
ticularly now that hostilities have ceased. 

• Pending further instructions we propose to allow the present procedure 
to continue, feeling that it is undesirable to have deserters apprehended by 
the civil authorities and detained for a long period pending formal deporta-
tion proceedings. 

1 La note suivante était écrite sur ce 	1 The following  •  note was written on the 
document: 	 document: 

The notes are ahight; it's the P.C. that went too far. R. M[ACDONNELL] 
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Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures
à l'ambassadeur aux Etats-Unis -

Secretary of State for External Affairs to Ambassador in United States
TELEGRAM EX

-1039 Ottawa, April 11, 1946
Your WA-1552 . of April 9th . Apprehension of desérters from the ArmedForces .
2 . P .C. 6577 was revoked by Order in Council on April 9th . ' We informedthe United States Embassy in advance that this , was going to take place and

have since sent them a copy of the new Order in Council. A coletter~- is going forward to you by bag. PY of our

3 . In this letter we pointed out that in our view the revocation .of P.C. 6577did not affect the validity of the exchange of notes of June 13th and Octo-
ber 26th, 1945, which provided that each country would use whatever le 's- 'lative powers it - possessed. We concluded by saying the Canadian authorié s-
would be glad to discuss at a later date the best method of dealing with the'
deserter problem in peace time.

4 . While we would be in no
to our advantage if the United States mi litary

insist
authorities Wwerle ret a ed be

.

continue the apprehension of Canadian deserters . We thereforethe concur withfinal paragraph of your - message . You should not, however, take ansteps to urge the . retention of the present procedure : y

1007:
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DEA/1539-40'.
Le secrétaire . d'État par intérirn aux Affaires _. extérieures

à l'ambassadeur aux États-Unis

Acting Secretary of State for External A fJ'àirs
to Ambassador in . United `StatesTELEGRAM EX-1

.399 Ottawa,, May 28, 1946.Re Position of Canadians under United States Selective Service Regulations . :2. Your WA-1248 of March 19th t' indicated that the end of hostilitieshas brought no -change in the applicability - of the draft law to C anadians . We
are starting to get inquiriesfrom Canadians in the United States on this sub-ject

and wish to review it carefully -with your assistance .- 3 . Will you please send copies of thé exact relevant provisions of the Act .and Regulations- now in force .

4• Please confirm our understanding that there has been no changeprovisions of the Act relating to the drafting of neutral , aliens . The ast ~Qh
e

of the Act we have contains the fo llowing provision relating; to neûtrâl ' a liensy



V34
"Provided, That: any citizen or subject of a neutral country shall be relièved
from liabili ty for training and service under this Act if, prior . to his induction
into the land or naval 'fôrces, he has made 'application to be relieved from such
liability in the manner -prescribed by and in accordânce , with rules and regu-
lations prescribed by the .President, but .any,person who makes such applica-
tion shall thereafter be debarred from becoming a citizen of the United
States ."

5 . : If you :see , no objection, you . might - have a .preliminâry informal discus-
sion of the subject with the State Department . We would be interested to
know whether the United States Government h as, since the- end, of hostilities,
giveii any real consideration . to the . question of whether . Al lied aliens are to
be, drafted in peâcetime

6. As you know, we never conceded that the United Stàtes had a legal
right to call up Canadians in the absence of an agreement with the Canadian
Government allowing such ' drafting . I[, there, was doubt as to the legal- right
of the United States to act . unilaterally in wart iine, . the doubt is obviously
much greater in peacetime. We do not at the-moment wish to make any
representations but I- can see no harm in your discussing the, subject frankl y
and informally.

7 . No action has been taken to terminate the .exchange of notes of March
and. April 1942 under which Canadians ca lled up in the United States coul d
opt for service in the Canadian forces . However, there are in fact no facilitie s
for opting at the .present time and, when the exchange of notes _took place,
we were certainly not thinking of a period beyond the . end-of hostilities .

1048 . . DEA/15P - 40
Lé- chargé d'affaires aux États-Unis au secrétaire d'État

aux Affaires - extérieures

Chargé 'd'Affaires in United States to Secretary,of State
for External - Affairs '

DESrATCH * 1341 . Washington, June 29; 1946
Sir,

I have the honour to refer to your teletype_No . . EX-1399 of May 28 re-
garding the position of Canadians under ;United States Selective Service regu-
lations, and to my reply: No. WA72479 . of June 17 .t

2. We have discussed this general question informally wi th both the appro'
priate officer in Selective Service administratio n- and with the State Depart•
ment . "So far as the facts are concerned, the present situation appears to be
that the following categories of Canadians are . adequately safe-guarded under

the present regulatiôns :

.(a) Government ofâcials . . :
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(b) TwentyLnine day visitors. (It is impossible to  rester formilitary sr-
vice  until one has been in the country for 'thirty days.) 

(c) Students (either under student visas or on 3(2) visas, if registered  at  a 
school recoknized by the Adjutant General). Students are required, however, 
to obtain a Certificate of Noni-Residence after their arrival. 

(d) Persons working teMporarily in the United States under a Labour Exit 
Permit from Canada, or under  an  approved "Training Pro-gale., TheSe are 
raôstly trainees or apprentices Who are being paid from Canada. (The Cana-
dian M-114 form is apparently tionoureçl in the saine way e a Certificate of 
Non-Residence in the  case of stedents.) We understand that the "Trag 
Program" procedure' might cover person-s assigned from a Canadian firm to 
work with a U.S. parent company, subsidiary or affiliate. The ' maximum  
period for such a "program" is 'two years; and payment from the U.S. corn- . 
pany is limited to $180 per month. 

(e) Temporary representatives of Canadian_firms,'who are paid. froni Can-
ada. These presumably would enter on a 3(2) visa since they are not "gain-. 
fully employed", and may apply for a maximum exemption of 6 months wider 
a certificate of non-residence. This application must  be submitted within 90 
days of entry. 

3. 'While not completely - safe-guarded by the regulations, persons who have 
already had military service in the Canadian armed forces are automatically 
placed in a special deferred category (1-G), and each case is handled indi-
vidually by the local Draft Board. Although this is, therefore, to some extent 
discretionarY,s the usual practice is to honour twelve months service as suffi-
cient for permanent deferment and a shorter time may be recognized if it 
consisted  moly of active combat duty. 

4. Those who are liable for call-up, therefore, include: (a) visitors on 3(2) 
visas, and (b) Canadians on permanent visas. In both cases, the actual opera-
tion of the Draft cannot take place until after the person involved has been 
in the United States for 90 days. Temporary visitors are consequently 5afe 
for a three month period. After this time, however, they are liable for service, 
andthe length of time spent  in the United States is cumulative over a succes-
sion of visits. In other words, a Canadian of draft  age at the present time can 
only make one visit of three months duration 'without being liable for service. 
If he returns at a later date, he is subject to call-up at any time after the total 
length of time spent in the United States exceeds 90 days. 	, 
- 5. For the most part, it would appear that these regulations do not impose 

an undue' hardship upon Canadians in the United States. As you are aware, 
the hostilities are not officially concluded as Yet, and in practical terms the 
United States is still committed to find manpower for her occupation forces. 
Under the circumstances, I doubt whether we should have much justification 
for protesting against the drafting of Canadians who, by obtaining permanent 
visas, have indicated their intention to reside  and  make their living in the 

1735 
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United States. During the course of our conversation with the State Depart-
ment, it was indicated that this is definitely the view of the United States 
authorities.' 

6. The main group for whom we might feel that the regulations should be 
altered would probably be the 3(2) temporary visitor. It might be argued 
that such a person, even though he wishes to remain in the united States for 
longer than three months, is definitely not maldng his living here and 
presumably must eventually return to Canada. Under the circumstances, 
especially with reference to persons who wish to return to the United States 
again after having used up their 90 day period of grace, I feel that we should 
be in a fairly strong position if wé wished to make representation on behalf 
of the temporary visitor. 

7. The State Department are in no position at the present time to forecast 
what future policy may be, and assume that the current regulations will apply 
as long as the Draft Law is extended and until the natural expiration of the 
1940 legislation. If there are any definite points which you would like to have 
raised with the State Department, therefore r  it would be advisable for us to 
have our position quite clear before approaching them again on the subject. 
In particular, it would be useful if you could let us know whether there are 
any other categories, beyond those dealt with above, concerning whom you 
wish . further information or on whose behalf you feel that  exemptions might 
properly be made. 

I have etc. 

THOMAS A. STONE 

1009. 	 DEA/2818-40 
• 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au sous-ministre de la Défense nationale (Armée) • 

Under-Secretary of State for'External Affairs 
to Deputy Minister of National Defence (Army) 

Ottawa, July 4, 1946 

• ' RE: JURISDICTION IN CRIMINAL MATTERS OVER MEMBERS 
OF 'THE UNITED STATES FORCES IN CANADA 

On 20th December, 1943, by Order in Council P.C. 9694, the Governor 
General in Council under the authority of the War Measures Act gave to the 
military courts of the United States jurisdiétion to try all members of the 

United States forces in' Canada for offences allegedly committed by them. 
The regulations established under the above Order in 'Council were also put 

Marginal note: 
' I agree:  R  M[AÇDOgNELL] • 

. 	 , 

1  Note marginale:" 
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into,forëe in .the United . States in:-connection with members of~;.the CanadianArmed Forces charged with having - committed offences in United . Statesterrit .ory: . .

The Committee nn Orders in Council is now considering , the advisabili ty ofcontinuinthis ; jurisdiction of g United States . milita ry courts or reverting to thenormal practiee of trying all offenders before the civi lian courts.
As this 'quéstiôn is one which interests you, I would be very grateful foryou r, comments before any recommendations are made by this Departmentand before -- the subject is discussed with the appropriate United States`

authorities .

Similar letters have been written to the Deputy .lVlinister of National De-
fence• for Air, Deputy Minister of National Defence for Naval Services, . the
Jùdgë Advocate'Genéral and the Deputy Minister of Justice .

N. A. ROBERTSON

1010.
DEA/2818-40

au sous-secretaare d'Etat aux Affaires extérieures

Deputy-Minister of National .Defence (Army)
to Under-Secretary of State for External Affairs

Ottawa, September 16, 1946

Le sous-ministre de la Défense nationale (Armée),` -

RE :' .-:JURISDICTION IN CRIMINAL MATTERS OVER ;

1VIEMBERS ÔF - THE U.S . FORCES IN' CANADA

F'Reference your letters of 4th July, 1946, concerning the above-noted mat-
ter, addresséd`to the Deputy Ministers of National Defencè for Air and Naval
Services and to the under-signed .

It is expected that an American Force of approximately 100 All Rankswill be proceeding to Canada in the next few weeks to take part in certain
Winter Trials at Churchill , Manitoba . If Order-in-Council P.C. 9694 of 1943
is revoked, it woüld appear that no provision will exist for the discipline of this
Farce, and ~of other United States' Forces, which it is expected will be inCanada from time to time .

This matter has beén considered by the appropriate Service Authorities and
in thèir opinion P.C. 9694 should not be revoked until provision is made bymeans of ari_ Açt of . Parliament , or Order-in-Council for the discipline of
Américan Troops in Canada .

. . If you, concur, it is suggested . that informal discussions might be held atonce between the vCanadian and American Service Authorities with a'view toarriving . . .
at a solution to this

. matter, and also the * matter of discipline of
Canadian Forces présent in the U.S .A., which would be satisfactory to bothcountries and- that ; when a- workable solution has been arrived at, the matter
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should be submitted through the regular diplomatic channels for the necessary 
action on the part of both Governments. 	 - 

The contents of this letter are concurred in by the Deputy Ministers of 
National Defence for Naval -Services and Air. It may, therefore, be considered 
as a reply to the communications addressed by you to them in this connection. 

A. Ross 

DEA/2818-40 1011. 

Mémorandum du chef, la direction juridique, 
au chef, la troisième direction politique ' 

Memorandum freen Head, Legal Division, to Head, Third Political Division , 

[Ottawa,] September 27, 1946 

JURISDICTION IN CRIMINAL MATTERS OVER 
MEMBERS OF THE U.S. FORCES IN CANADA 

I refer to your memorandum. of 29th junet on this subject. , 
The three branches of National 'Defence, the Judge Advdcaté General and 

Justice were asked . fOï their opinion on this matter. By letter of 8th Julyt 
Justice took the view that the Order-in-Council shoùld beleiroked. By letter 
of 9th Julyt the Judge Advocate General took the same view. 

•By letter of 15th Julyt the Deputy Minister (Navy) stated that he had no 
objection to the re-vocation of the Order-in-Council. However, in view of the 
joint letter from the three branches of National Defence referred to in the next 
paragraph I feel this letter from Navy should be discounted. 

By letter of 16th September from the Deputy Minister of National Defence 
(Army) with the concunence of the other two branches of the Armed 
Forces, the Department of National Defence has expressed the opinion that the 
Order-in-Council should not be revoked until provision is made by means of 
an Act of Parliament or Order-in-Council for the discipline of American 
Troops in Canada. • . 

•You will  observe from the filé that on 17th August I wrote to the High 
Commissioner for Canada in Londont asking for the United ICingdom views 
on this subject. No answer has been received. , 

From National Defence letter of 16th September.  , it would appear that the 
number of -American troops in the country is going to be very small and my 
personal.view is that there is no reason to change the opinion expressed by 
you on 29th June. However there are political implications in this matter on 
which I would be grateful for your comments. • . 

I think there is some urgency in this matter and I feel that whatever your 
decision is, we should communicate With the Americans without delay. 

L. C. AWDETTE1 
E: R. H[oplarrs] 



Le secrétaire d'État, aux. -A f}aires extérieures., ,a l ambassadeur des Etats-Unis .

No. 13 6

Excellency,
Ottawa, October .19, 1946

I have the honour to refer to the jurisdiction- of service courts of the ArmedForces of the United States in Canada .
On April- 15,. : 1941, by Order in Council P.C. 2546 passed under theauthority of the War Measures . Act, the naval, military and air force courts

of, the United States forces were authorized to exercise within Canada, in
relation to members of the United States forces in matters of discipline'andinternal administration, all powers conferred upon them by the law of theUnited States . On December 20, 1943, by Order . .in . Council P .C. 9694,also passed under the authority of the War Measures Act, .exclusive criminal
jurisdiction within Canada was given to the naval, 'military and air forcecourts of the United States- Forces over personnel of , such forces for offences. . _ :allegedly corrim.itted,by' tilem .

Undèr_ the iegislation. presently in force in Caiiada, the Orders in Councilon this sulj ject :will aûtqinaticàlly la : pse on March 31, 1941 and may even b èbrought to an end at an carlier .date by we legislative action of the CanadianParliament .: :

I would be grateful if you would bnng , thiGovernment s matter to the attention of your
. It is suggested that ' informal discussions might usefully take

place between Canada and the United States service representatives together
with ariy 'other-persons whose participation might be helpful in arriving at a
satisfactôry solution :

1013.

L . B . PEARSON .

for the Secretary of •State
for External Affairs : ,

DEA/2818-40
L'ambassadeur des États-Unis au secrétaire dÉtat aux Affaires ëx~ ' ', . ~ teraeures

No. 59R
Sir,

~ - Secretar,ÿ of Stàte - for=External Affairs tô Ambassàdôr *of ` United -States -

Ambassador of United States .to Seçretary of State fôr External Af}airs

0ttawa ; 'November 15, 19.46
I have the honor- to refer to your note No. 136 of October .19, 1946, con-cerning jurisdiction : over offences committed by members of the armed forces
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of the, United: States in Canada, in which you suggest that informal dis-
cussions of this problem might now usefully take place between Canadian 
and United States Service representatives. 

Your note was brought to the attention of my Government and I have 
now been directed to say that my Gove rnment concurs in your suggestion 
concerning the usefulness of such discussions and will be glad to arrange 
for representàtives to take part therein at such time and place as may be 
convenient to the Canadian Goverrunent. 

I would appreciate hearing further from you in this regard. 

Accept etc. 
RAY ATHERTON 

1014. 	 DEA/2818-40 

Procès-verbaux de réunions 

Minutes of Meetings 
CONFIDENTIAL 

Minutes of meetings held in the Department of External Affairs on 1 lth, 
12th and 13th December 1946 pursuant to an exchange of notes between 
the Department of External Affairs and the United States Ambassador to 
Canada initiated by External Affairs despatch No. 136 dated 19th October 
1946 for the purpose of considering the jurisdiction to be exercised by United 
States service courts and authorities in Canada in respect of United States 
forces and the members thereof lawfu lly present in Canada. 

PRESENT: 
• Brigadier R. J. Orde, CBE, Judge Advocate General, Department of National 

Defence CHAIRMAN Lieutenant-Commander (SB) J. P. Dewis, RCN, SECRETARY 

CANADA 

R. M. .Macdonnell; Esq., Acting Under-Secretary of State for External Affairs; 
Chief of Thiid Political Division, Department of External Affairs 

M. H. Wershof, Esq., Legal Branch, Department of Extenaal Affairs, 
G. V. Beaudry, Esq.; Third Political Division, US Section, Department of 

Extemal Affairs 
•L. C. Audette, Esq., Department of External Affairs 
C. • Stein, Esq., Acting 'Assistant Deputy Minister of Justice 
Commodore G. R. Miles, OBE, RCN, Chief of Naval Personnel 
Commander (SB) P. R. Hurcomb, RCN, Judge Advocate of the Fleet 
Brigadier A. B. Connelly, CBE, Deputy djutant General 
Air Commodore D. E. Mackell, CBE, Deputy Air Member for Personnel 
Flight-Lieutenant V. Mulligan, Director of Personnel Division, Royal Canadian 

Air Force 
' UNITED STATES 

Rayinund T. -Yingling, Assistant to Legal Adviser, Department of State (USA) 
çolônel Archibald King,. Judgè Advocate General Department, US Are'r ' 
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Commander William C. Mott, USN, Judge Advocate . General Department.. (Representing Navy Department )
Lieutenant-Colonel John S

. Gerety, US War Department General ' Staff.;(Representing War Department).Major Wi ll iam G. Downey, (Inf.), Judge -Advocate General Department.(Representing War Department )
Colonel R. E. S. Williamson, GSC, Military Attaché, United States Embassy;Ottawa.
Edward A. Dow, Jr ., Second Secretary, United States Embassy, Ottawa

The first meeting was called -to order at 2 .30 p.m., 11th December, withBrigadier R. J: Orde ;in the. chair. He pointed out that pursuant .to the notes
exchanged, the meetings were for the purpose of informal discussion between
Canadian and . United States : service representatives : and other persons I whoseparticipation might be. helpful and -that for this . reason the : Depa rtment. ofNational Defence had intimated that he act as chairman . and that Lieutenant-Commander Dewis - act as Secretary . CSM W. J . 'Crone acted as. reporter . _

There was provided for each representative a folder containing the relevant
Canadian Orders in Council, . United States -Public Law 384 of the 78th
Congress and a memorandum , setting out briefly the historical situation . A
copy of this memorandum is annexed as Schedule `A' .t

Meetings were held on 11th, 12th and 13th December at which there Werepresent the officials hereinbefore mentioned or their accredited representatives :
After much discussion it was .agreed that 'a memorandum in ' the terms ofthat annexed as Schedule V. should, throùgh the appropriate ' channels besubmitted by, the Canadian representatives : for 'the consideration of theirsuperiors and that`such memorandum shôuld : be forwarded by . the, Chairman

to the Under-Secretary of State for External Affair"s fôr appropriate action:
It was also agreed that copies of the said memorandurri should be sent to the
American Embassy for transmission to the United States , representatives .

It was unanimously agreed by all representatives that these minutes and
annexures should be -classified as "Confidential" and that the reporter's short-
hand notes should be destroyed .

The meetings were concluded at 4 .30 p .m. 13th December, 1946.
J. P. DEwis R. J. ORDELieutenant-Commander (SB) RCN Brigadier"Secretary Chairman

[PIÉCE' JOINTE/ENCLOSURE]

Mémorandum

Memorandum

SCHEDULE `B'

Ottawa, December :13, -1946
1 . Pursuant to an exchange of notes between the Under-Secretary of State

for External Affa.irs . of Canada and the United States Ambassador to Canada,
an informal discussion was held in Ottawa on 11th, 12th and 13th Deceinber
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.1946 between representatives of Canada and the United. States for the purpose
of considering the extent to which United States sérvice, courts and authorities
would,: in peacetime, exercise jurisdiction presently authorized by the Foreign
Forces Order, 1941 (PC 2546 dated 15 April 1941) as' - app lied by Order
in Council PC 2813 dated 6 April 1943 and as extended by Order in Council
PC 9694 dated .20 December 1943 .

2. The United States representatives at the meeting stated .that they were
desirous of having continued the same status and powers of -United States
service courts as . exist under the foregoing Orders .

3 . This would mean : that : such United States service courts and authorities
would permanently be permitted to . exercise criminal jurisdiction in matters
involving members . of the . United States forces present :, in . Canada to : the
exclusion of Canadian ; cou rts of criminal jurisdiction .

4 . The attention of the United States representatives was called to the fact
that under the constitution of Canada, while the Canadian Par liament is vested
with exclusive legislative jurisdiction over criminal law and procedure, the
administration of criminal justice lies with the provinces . The United States
representatives fully, appreciate this constitutional situation .

5. The. Canadian service representatives observed that so far as they were
concerned, they felt that, in respect of mémbers : of a Canadian "force" which

is in the United 'States they were 'quite satis fied to have the jurisdiction relat-
ing to that force limited to matters of internal . service discipline and that
offences of a criminal nature committed by any member 'of such,' force against
non-members, of any such force should be dealt 'with by the appropriate

criminal court in the United States .

6. Having regard to the views expressed by : the representatives of the
respective countries the Canadian representatives are prepared to recommend
to their appropriate superiors that in respect of any, member of any United
States force- which is lawfully present in Canada legislation .-be introduced to
give effect to the following :

(a) United States service . courts . and . authorities shall. -have exclusive jurisdic-
tion in respect of all ofEences under United States military . or. naval law com=
mitted by any such member and which are. not .offences under the 'law of Canada .

(b) United Statés. service courts and authorities shall have ; exclusive juris-
diction in respect of ' all offences under United States ' militâry or naval law
committed by any such member which are alsô offences under the law of
Canada and which involve only members of any such force, their property or
property owned or controlled by the Government of the United States, pro-
vided, that in any such cases jûrisdiction may be waived by the appropriate
United ' States authorities . . :

(c) United States service coûrts ' and authorities may exercise jurisdiction
in respect of all other offences committed by any such member in those Oses
wherein the appropriate Canadian authority does not wish~ to exercise juris~
diction.
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(d) Provisions to enable the United States  • service courts and authorities 
fully to exercise the aforesaid jurisdiction. . 
For the purposes of this paragraph 'member' shall mean a person  who  is by 
the law of the United States of America for the time being subject to the 
military or naval law of that country, provided that no person employed in 
connection with any such force not being a National of the United States of 
,America shall be deemed to be a member of such force unless he entered into 
that employment outside of Canada. 

7. The Canadian representatives intimated that the foregoing proposals are 
not intended :to extend to the situation which might subsist when Canada or 
the United States is at war, in which event the whole matter should be made 
the subject- of re-examination. 

8. The Canadian representatives took into consideration the provisions of 
the Foreign Forces Order, 1941 (PC 2546 dated 15 April 1941) and what 
they are prepared to recommend is consistent with the terms of that Order 
and with the provisions of the Visiting Forces (British Commonwealth) Act, 
1933, with the extension of jurisdiction as set out in para 6 above. Such ex-
tension is subitantially in accordance with the majority decision of the Supreme 
,Court of Canada on the reference as to whether members of the military or 
naval forces of the United States of America are exempt from criminal pro-
ceedings in Canadian criminal courts, (1943) S.C.R. 483, although the ques-
tion submitted to the Court related to the situation under war-time conditions. 1  

SECTION E 

ACCORD RUSH-BAGOT RUSH-BAGOT AGREEMENT 

1015. 	 • 	 W.L.M.K./Vol. 336 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 	. 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs - 
• to F'rime Minister 

[Ottawa,]  February 14, 1946 

POSSIBLE REVISION OF THE .RUSH-BAGOT AGREEMENT OF 1817 

Naval Services wish to send four or five small training vessels to the Great 
Lakes this summer and have inquired whether the Department would be pre-
pared to seek the approval of the 'United States Government. Such a step 
would, like many others that have been taken, involve a breach of the Rush-
Bagot Agreement and would require still another interpretation of the spirit 

1 La note suivante était écrite sur ce 	1 The following note was written on the 
mémorandum: 	 memorandum: 	. 

Approved for submission to Council. L. S. ST. LIAURENT] 



of that arrangement. This raises the question which has been. under-considera-
tion in the Department for some time of whether it would not be in the general 
interest to replace the Rush-Bagot Agreement with something more suited to 
present conditions.' 

Both Governments have agreed during the war to disregard the limitations 
on naval armaments on the Great Lakes contained in this Agreement and its 
prohibition of naval construction. It appears questionable, however, whether 
it is wise to retain an Agreement which is so unrelated to present conditions 
that its main provisions must be constantly violated. Even with the war ended, 
it can be expected that both countries will wish to have naval vessels in these 
waters and there seems no reason why they should not. It therefore appears 
appropriate to consider whether the time  hast not come - to suggest to the 
United States .  that the Rush-Bagot- Agreement be replaced by a new Agree-
ment which would•take account.of present day relations between Canada and 
the United States. . 	. 	. 

Such ,  arrAgreement might cci'Ver thé followhig points: 
(a) Permit each country to maintain such vessels as it requires for naval 

training purposes and for police  work. 	 - 
(b) Permit the construction of such vessels as each country requires for 

purposes mentioned in (a) aboye, as well as for ocean use, subject to what-
ever agreements on naval limitations may be binding on each party. 

(c) Provide for coniplete exchange of information on all activities under 
(a) and (b) above perhaps through the Permanent Joint Board on Defence. 

The principal argument against a new Agreement is the great sentimental 
value that attaches to this historic document. It is a landmark of nearly one 
hundred and thirty years' standing and a monument to the excellent relations 
between Canada and the United States. 

On the other hand, there are two arguments in favour of a new Agreement 
• which may have even greater weight: 

(a) A new Agreement might possess even •  more sentimental value if ap-
propriately conceived and properly launched. The old Agreement was, despite 
its undoubted value, based on mutual suspicion and the  need to keep a watch-
ful eye on naval armaments. A new Agreement could be based on the com-
plete confidence that exists between the two countries.  Et  would be based 
on mutual trust, not on mutual suspicion. Indeed, a naval limitation Agree-
ment seems inconsistent with joint defence and the responsibilities entrusted 
to the Permanent Joint Board on Defence under the Ogdensburg Agreement. 
A new understanding based on these considerations would be a landmark in 
the history of both countries. 

(b) The existing Agreement is so unrelated to modem conditions that 

scarcely one of its provisions is in force. If international agreements are to 

1  Note  marginale: - 	note: 
•Io not at that iminediatTe time. K[n4o] 14-2:46 
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command general respect ; : it does not appear , to be sound policy ,. to retainagreements which have become out of date and which are continually violated:
On balance, it is -suggested that a new Agreement, far from destroying

something of historical interest and moral value, would be a document com-
manding great interest . and respect in its own right. If you agree with these
considerations, I would suggest that an informal approach be made to the
United States either through diplomatic channels or through the Permanent
Joint Board on Defence .'

N. A. R[OBERTSON]

1016. DEA/3306-4 0

Mémorandum du Cabinet du Premier ministre au Premier ministre !
Memorandum f rom, Office of , the ,Prime Minister . to Prime Minister

[Ottawa;] February 15, 194 6
A third reason which might perhaps be advanced for a new agreement is

that the Rush-Bagot agreement was negotiated by a British plenipotentiary
for Canada (Sir . Charles . Bagot, who was later (1841-43) Governor Gen-
erâl) .

It would surely now be approp riate to have a new agreement ,négotiated-between : - a Canadian plenipotentiary 'and . his : United States ' :counterpart . : This
could be carried out with due ceremony, and perhaps with due reference .to
collaboration in . defenceAuring the war .years ; to a .continuing concern for
-the requirements of joint defence in peacetime, and to creating a new land-mark in Canadian-United 'States cooperation .

1017. DEA/3306-40

Le secrétaire, la section canadienne, CPCAD,
au secrétaire, la section américaine, CPCA D

Secretarÿ, 'Canadian -Section, PJBD, to Secretary, American Section, PJB D

Dear Mr. Parsons, ,
Ottawa, May 15, 194 6

You will recall that at the March 21st meeting, the Board discussed, (para-graph 14), the stationing _ of naval vessels on the Great . L akes for training

1 Note marginale : 1 Marginal note :
Please speak to -me of this . K[wo] 14-2-46'
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purposes . ~The Journal states - that . "it was agreed that the members from the
State Department and :the Department .of External Affairs would undertake to
study jointly whether . any further - interpretations of existing Treaties bearing
:on this matter would be necessa ry . "

I believe that it was agreed informally that the Department of State would
look into this question : and I am wondering whether any opinions have yet
been expressed .

Yours sincerely,

R. M. MACDONNEL L

1018 . DEA/3306-40

Le secrétaire, la section -américaine, CPCAD,
au secrétaire, la section canadienne, CPCADl

Secretary, American Section, - PJBD,
to Secretary, Canadian Section, PJBD i

Washington, June 25, 194 6
Dear Mr. .Macdonnell,-

I refer to your letter . of May 15, . 1946, in which you -asked me if any
opinions concerning the possibi lity .of amending the Rush-Bagot agreementhad as yet been expressed by - us .here . As you will recall, it was stated at the
March 1946 meeting of the Permanent Joint Board on Defense, United States-
Canada, that the United States Navy , wished to . have, certain naval training
vessels operate:in the . Great Lakes for training purposes, and it was decided
that the secretaries of the Board would look into the matter of amending the
Rush-Bagot agreement if necessary .

The Rush-Bagot agreement as drawn up has long since been out-dated, and
ît's observance- has for many years been a matter of adhe ring to the spirit of
the agreement rather than to its letter. In 1939, 1940 and 1942 exchanges of
notes amending. the -agreement ' were completed; and ' understanding was
reached concerning`(1) the number and size of 'the , vessels each country was
tdhave on the-Lakés, (2) the disposition of .these;vessels; .(3) their functions,
and (4)_ their armaments . Both the United States and Canada have worked
on the basis that the * spirit of the' agreement was observed when any deviation
from its terms was made by mutual consent .

.The United States - Navy wishés to maintain on the Great Lakes a small
number of operative 'minor war vessels, to be used exclusively in the training

1 Cette lettre fut expédiée le 3 juillet. ,- , ' .; This : letter : mas_ sent on July 3 .
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of Naval Reserve personnel. I am enclosing a list 1  of these ships and the.lake 
ports at which they would be based, as well as a description of . the types of 
ships concerned.t It is my opinion that it would be consistent with the Rush-
Bagot agreement, as it has been interpreted heretofore, for the United States 
and Canadian Navies to undertake operations of this sort when such opera-
tions are undertaken with full knowledge of the other's plans and mutual 
consent 'thereto. The Permanent Joint Board on Defense provides an informal 
channel for the exchange of  information of this sort. If you feel, however, that 
a further exchange of notes on this subject is required, I shall be happy to 
discuss this further with you. 

Sincerely yours, 
J. GRAHAM PARSONS 

1019. 	 DEA/3306-40 

Le secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
au chargé d'affaires aux États-Unis 

Acting  Secretary of State for External Affairs 
to Chargé d'Affaires in United States 

DESPATCH 931 	 Ottawa, August 3, 1946 

Sir, 
The question of stationing naval vessels on the Great Lakes for training 

purposes has been discussed by the Permanent Joint Board on Defence. Para-
graph 14 of the Board's Journal for the meeting of March 21-22 records the 
discussion. There has been subsequent correspondence between the Secretaries 
of the Board and I enclose a copy of a letter from the Secretary of the United 
States Section dated June 25. Mr. Parsons expresses the opinion t.hat it would 
be consistent with the Rush-Bagot Agreement for the Canadian and the United 
States Navies to Station vessels on the Great Lakes so long as they kept each 
other fully informed. He stated, - however, that if the Canadian .authorities 
desired an exchange of notes, the way was open to discuss this course of 
action. 

2. It is the view of this Department that a further interpretation of the 
Rush-Bagot Agreement is called for. The stationing of additional naval vessels 
on the Great Lakes would, in our view, be in contravention of the terms of 
the Rush-Bagot Agreement and since various precedents already exist for re-
interpreting the spirit of that Agreement, it seems to us desirable to keep the 
record straight by an exchange of notes which could be published. 
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3. With this in mind, we have drafted a note from the Embassy  to  the State 
Department, copies of which are enclosed.t You should discuss this with 
the State Department whose comrnents we will be glad to receive in due 
course. 

I have etc. 
H. H. WRONG 

[for] Acting Secretary of State 
for External Affairs 

1020. 	 DEA/3306-40 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
• - - 	au Premier ministre par intérim 

Memorandum from Acting Under-Secretary of State for External Affairs 
to Acting Prime Minister 

[Ottawa,] August 5, 1946 
We • have. been approached by the United States authorities rather urgently 

for concnrience in a fairly extensive programme of naval training on the Great 
Lakes. Our consent is- necessary because the execution of this programme will 
involve the maintenance of a number of minor war vessels for training pur-
poses which would far exceed the ancient limits established by the Rush-Bagot 
Agreement of 1817. In fact jusi 'before and dUring the war we exchanged 
notes with the United States on a number  of occasions, 'modifying the terms 
of the Rush-Bagot Agreement, and this is only a continuation of what has 
alrèady.  béén undertaken. Our various exchanges with the United States on 
this subject have been published in the Canadian Treaty Series. We should 
have, of  •  course, to publish also any exchange on the subject of vessels for 
training purposes. 

I see no objection to this proposal or to the language in the attached draft.t 
Our own Naval people want to follow a similar course, and this exchange 
would give them authority to do so. The State Department was inclined to 
think that a formal exchange of notes was unnecessary, but as explained in 
Mr. Macdonnell's explanatory memorandunit attached tci the draft, our own 
legal people take a .  different -view, and I agree with them. 'What we really 
already have done is to alter the Rush-Bagot Agreement out of all recognition, 
but there is distinct political and practical value in attaching to this ancient 
document (itself only an exchange of notes) all subsequent Agreements 
relating to naval armament on the Great Lakes. 

As we are under some pressure to get this matter settled, I should be glad 
to know whether you agree to the course proposed. 1  

" H. W[RoNG1 

1 La note suivante était écrite sur ce 	'The following note was written on the 
mémorandum: 	. 	 memorandum: 

1 agree. 6-8-46 L. S. ST: L[AURENT] 
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DEA/3306-40 .
L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire dÉtat aux A ffaires extérieures

Ambassador in - United States to ' Secretary of State ' f or External ' A ffairs
DESPATCH ,191 7

Sir,

I have the honour to refer to your despatch No . 931 of August 3rd lâstconcerning the question of a further interpretation of the Rush-Bagot Agree-ment. .

2. I discussed informally with the Department of State the draft of a note,
the text of which you sent with your despatch under reference ; and I am now
informed by the Department that the text of this draft is completely . satis-facto ry to the United ' States authorities concerned . The Department of State;
therefore, is prepared to proceed with the proposed exchange of notes at ourconvenience .l Before proceeding, I sha ll await your further instructions .

I have etc .

THOMAS A. STONE

for the Ambassador

SECTION F

STANDARDISATION D'ÉQUIPEMENT

'EQUIPMENT STANDARDIZATION

1022.
W.L'.M.K:/Vol. 307

Mémorandum du- secrétaire Au Cabinet au . Premier ministr e
Memorandum f rom Secretary to the Cabinet to Prime Minister

TOP SECRET Ottawa, September 6, 194 6
RE : STANDARDIZATION OF MILIT'ARY EQUIP M ENT BETWEEN'

THE UNITED .KINGAOM, THE UNITED .STATES AND CANADA .

1• The Chief of the. General - Staff und .erstands . that, when Field Marshal
Montgomery2 sees you in Ottawa on , Monday, he " wi ll raise the question of
standardizing equipment and -weapons as between British, Canadian and
United States forces . . .

2 . This morning, the Chiefs of Staff Committee, with Robertson, Pearson,
Wrong and myself, considered a papèr on this question approved by the U .K.
Cabinet Defence Committee and forwarded to External Affairs through Earns-

1 Voir Canada, ,.Recueil des traités, 1946, .. . 1 See . Canada, Treaty Series,, 1946, . No. , 40 .N° 40 .
2 Chef de 1'état-major général impérial . I Chief of - thë "Imperial Géneral Staff - ~
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cliffe. The paPer, which is in the form of a report by the U.K. Chiefs of Staff, 
recognizes the desirability of standardizing equipment between the Armed 
Forces of the three' coUntries, oûtlines the difficulties which the implementing 
of such a policy involves and -concludes by recommending - the joint approach 
to the U.S. Government on the part of the United Kingdom and Canada. The 
object would be to persuade U.S. authorities to adopt a policy of immediate 
cooperation with a view to eventual adoption of weapons and equipment of 
common types.. - 

3. Canadian military authorities have, for mine time, redognized that the 
adoption of standard equipment as between the United Kingdom and the 
IJnited States would be directly  in the interest of Canada. Our industrial 
standards are for the most part North American; on the:  other hand, tradi, 
tionaily, our Navy, Army and Air Force have been equipped on the British 
model, thoug,h the recent ,war modified this to .  a considerable degree. As in s6 
many other fields; our  objective,  it is 'felt,' should be to bring. the British and 
Americans together.,' : 	 . 	. 	, 

4. Field Marshal Montgomery intends to discuss this subject informally not 
only with General Eisenhower, but apparently with the President. If you agree, 
we thought that there tvbiild'be no harm in your saying to the Field Marshal 
that he might intiniat6 in Washington that he had approached the Canadian au-
thorities informally and had leamed that they werein general agreement with 
the U.K.'s views. 	 • 

5. On the other hand, we did not think .that the objective could best be 
achieved by a formai  approach by'the U.K. governMent on the political level; 
nor did we feel that the Canadian government sliould be a party to a joint 
approach as is suggested in the U.K. paper. It was our view that a less  formai  
initiative by the U.K. staff to their opposite numbers in the United States would 
not be so likely to encounter political difficulty. - Sci far as Canada is con-
cerned, the joint planning now being carried on under the auspices of the 
Permanent Joint Board on . Defence has already given an opportunity to our 
officers to express a view favourable to standardization. Any further initiative 
which might be taken on  our part might, we felt, remain on the Service level. 

6. It was thought that you might wish to have our views on this subject 
before you see Field Marshal Montgomery. and I have, therefore, prepared 
this note rather hurriedly in order that you may have it in good time. It has 
been seen by  Robertson and Foulkes, both,  of whom concur". 

7. General Foulkes tells me that he is to have a word with you privately 
before you see Field Marshal 'Montgomery. • 

A. D. P. 1.1[EENEY] 

P.S. I have just been informed that the U.K. government now feel that anY 
"joint approach" be left in abeyance until the results of Montgomery's infor-
mal discussions are known. 
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DEA/50256=40
Le sous=secrétcïare :d'État aux Affaires extérieures

_au haut commissaire 'de Grande=Bretagne
Under.:,Secretar.y: of State for External"Affairs

to High : Commissioner of Great Britain

Dear Sir Alexander- (Clutterbuckl
Ottawa, September 20, 1946

am writing with reference to your letters of August 22nd t and "Septërnber5th,1- concerning the report by. the Unitéd Kingdom -Chiefs of Staff t ënclosedwith your letter of August 22nd; entitled "Standardizâtion of Equipment bé-~~tween the United Kingdom, United States and Canada" ":`
This report hâ,s been : considered by :the appropriate Canadian" authorntiesand Iam now able to inform you that ' the pohcy outlined .in it accords withtheir viéws andis ' acceptable`to them as a general basis `for plannin ~ : `Indeed 'you,may be, certain that Canadian representatives wi ll take every ô~ ortûnitym their contacts =with U.K: and-'U.S. officers `of ~advancin , theppcstandardisation of" equipment between the fôrces of , the three . countrnes~les of
In yoür lëtfer of September 5th, ' ou' stated that the . UK authorities feltthat'the question of a joint approach to thé .U.S . authorities should stand over

until the resûlts of LordMontgomery's discussions in the United-- States wereknown. We have considerable doubt here about the value of a joint approacliin Washing , ton and our view is that prdgrèss is more ~likely ,to be maintainedif the discussions with Ü.S authorities are condûcted'on thé Service level:Furthermbre, we feel that ;thére would be` objection to any proposal . havin nview a.n.y forinal or even informal intex-governmental agreement . Vve believethat it is likely, m fact, to be easier to secure the éxecution. of arallel oliciés .in the three, countries b less. formal methods developed bet én ; the - variousofficers and officials . We fPPt ale- +t„ *Of. unwanted .publicit ..Y . • _ - .

You are already doubtless familial with the results or Lord Mont omé 's 'discussions on :-.questions of standardization, : with the Prime Minister, theMinister of National Defencevisit to Ottawa and the Canadian Service -authorities during his
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1024. 	 DEA/50256-40 

Le sous-secrétaire d'État aux Affairês-extérieures 
à l'ambassadeur aux États-Unis 

Under-Secretary of State for External Affairs 
to Ambassador in United States 

[TCIP SECRET] 	 Ottawa, November 2, 1946 

Dear Hume [Wrong], 

I am sending you for your top secret and personal information, a memo-
randum from Arnold to the Prime Minister, dealing with recent staff conver-
sations in London on standardization. Attached to that memorandum is a 
letter to Arnold from General Foulkes. There is a special obligation on our 
part to maintain sebrecy in this matter in view of the fact that apparently 
United States Service authorities are not telling the State Department - anything 
about it.  We  are also keeping it very close here. 

I must say I am worried somewhat by the implications of the London talks. 
They went further than we had expected here, in establishing a political basis 
for Service cooperation between the three countries.  At  the last Chiefs of Staff 
meeting, Foulkes read one or two memoranda done by the War Office people 
on this political aspect of the problem and néither Arnold or I were much 
impressed by the quality of the argument put forward. 

We are also somewhat.worried about our participation in the Washington 
talks, even though these' are to be purely exploratory and on -the technical 
Service level. General Foulkes has emphasized  to  us that no commitments-
even Service commitments—will be made at these Washington talks; but we 
know, of course, how difficult it is to avoid., at talks of this lcind, the establish-
ment of positions from which it is sometimes later difficult to withdraw. The 
danger in this case is increased by the fact that the representatives we are 
Sending to Washington are not likely to have much influence on the establish-
ment of such positions. I am wondering again whether in discussions of this 
kind it is not better for us to withdraw as principals and be called in whenever 
our special interests are affected; to maintain, in short, the position we had 
vis-à-vis the Combined Chiefs of Staff in Washington

In the forthcoming talks I think it almost certain that there will be a ten- 
dency on the part of the U.S. and U.K. participants to stray into forbidden 
fields. There will also be some delicate balancing required by our representa-
tives of their Commonwealth and North American positions. You could cer-
tainly be of great help to them in this and in other respects if you are given 
that opportunity. I indicated this to General. Foulkes at the last Chiefs cf 
Staff meeting and I hope that the idea has penetrated. I can very well imag-
ine the U.K. people at the Washington talks referring to "us", as against "you"; 
meaning Commonwealth on the one side and the U.S. on the other. Foulkes 
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seems to have handled this particular situation very well in London, but rt  is 
doubtful whether the Service men in the Washington talks will be equally 
skillful. We shall probably hear in a day or two who they are. 

Yours sincerely, 
[L. B. PEARSON] 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Mémorandum du secrétaire du Cabinet au Premier ministre 

Memorandum from Secretary to the Cabinet to Prime Minister 

IMPORTANT, TOP SECRET AND PERSONAL 	 Ottawa, October 31, 1946 

RE : STAFF CONVERSATIONS; UNITED KINGDOM-CANADA-UNITED STATES 
STANDARDIZATION OF EQUIPMENT 

You will remember that, when Field Marshal Montgomery was in Ottawa, 
you discussed with him and with the Minister of National Defence and the 
Chief of the General Staff U.K. proposals for the standardizing of military 
equipment. At that time, you indicated that the Canadian govenunent were 
prepared to cooperate in measures designed to promote uniformity in these 
matters. Subsequently, after Montgomery had visited Washington, you heard 
from him that the President had also expressed agreement as to the desira-
bility of the Services of the three countries working together to this end. 

On September 26th, you reported these developments to the Cabinet and 
it was agreed that the process of standardization should be worked out 
by stages on the Service level, but that there should be no question of any 
formal inter-governmental agreement on the subject. The Cabinet Defence 
Committee had previously approved a recommendation in favour of stand-
ardization from the Chiefs of Staff and this was reported to the Cabinet 
at the same time by Mr. Abbott. 

On Tuesday last, Pearson and I were invited to a meeting of the Chiefs 
of Staff to hear General Foulkes' account of subsequent developments. This 
made it quite clear that the British and Americansl contemplate joint planning 
over a much broader field than that of standardization of equipment. Indeed, 
the draft agenda prepared for discussions which are to begin in Washington 
on November 11 th indicates that both the U.K. and the U.S. Staffs are look-
mg  forward to a complete examination of the over-all strategic problem 
in the light of estimated Soviet intentions. 

Canadian authorities had not known in advance of the nature of the 
recent talks which took place in England between Eisenhower and Montgom-
ery and their Planners. Foulkes* has now been brought into the picture fully, 
however, and at present is considering with his Naval and Air Force col-
leagues the briefing of the Canadian Service representatives who will attend 
the tri-partite meetings in Washington on November llth, He agreed with 
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. . . . . .me that ÿdû : should be informed at'onco of . the ~turn
.
~ of ` events .-. Since Ahe !

Minister is away (Mr. Gibson is not, I think; a:ware - of what has transpired), :I
asked Foulkes - tô _wri te me a• brief 'statement- , of the . , salient features of the
position in a personal letter, a copy of which is attached:

My impression. is that, while the U.K. government are fully aware of the
extent of the propôséd conversations with the United States, the same may
not be true in Washington, though presumably the President has been in-
formed. Naturally, the highest-,degree,,of secrecy-is-being maintained .

_A .A. D:, P . . HEENEY .. . .A ..

[PIÉCE JOINTE/ENCLOSURE] _

.Le Chef de l'état-major général .-au secrétaire du Cabinet .,
Chief of the General Staff to Secretarỳ tothe Cabine t

Ottawa, October 29, 194 6

Dear Mr. Heeney,
Following my discussion at this mo rning's Chief ' of Staff meeting you men-tioned that it might be advisable for you 1 to have a word with the Prime

Minister to inform him of the progress of the talks with the British Planners,
and the nature of future discussions to take place in Washington commenc-
ing - 11 NovemberAt would be helpful ; perhaps, if ; I briefly - review the back-

. gr.ound which- has 'led up to : the present . situation. . -. - _ ~ ~ -
You will recall that following Field Marshal - Montgomery's brief visit with

the Prime ,Minister; it was agreed-tYiat Canada shôuld - participate in conversa -tiônS; on a Military ' level, with the' Unitëd States - and' Great Britain on qûes`-
tions of current strategy `and standardizâtion; as , outlined by Field Marshal
Môntgomery. After - the 'Field Mârshal's visit to Washington I received a
lettert in '' which the Field Marshal mentioned that he had secured the
approval of ' President - Truman to the proposal of Tri-Partite talks on a Mili-
târy: level. He also mentioned that the American Chiefs of Staff had agreed
that the talks should include -:all- mutual - defence matters, and not only stan-
dâ.rdization : :I réceived a similâr messaget from General Eisenhower, advising
that the talks would 'take place in Washington early in ; October .

On the 11th of October 'I received a lettert from the Field Marshal in
which he explained that the B ri tish and American Planners had held a pre-
liminary meeting in London, and had drawn up a. tentative Agenda for the
further meetings which are to be held in Washington in November. He
explained further that fôr 'reasons of ' security he had thought it , advisable
not to invite the Canadian pa rt icipation but -to inform us later of their
discussions, and ' he suggested further that a . tearri of Canadian Planners
should arrive in London about the 20th of October to discuss with the B ritish
Planners this Agenda .
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I- discussèd _ that• niatter with - Mr. Abbott;ï and où.r 'first~ reactiori . was one of

considerable- annoyance that preliminary talks had . been held : :without : our
participation. However,, we felt that perhaps this~,was . a ' good ôpportunity : of
registering our objection- to .. such '- procedure and, of _ stating Canada's ,case .
Therefore, with . the Minister's approval I-proceéded with - ' the -team to' the
United Kingdom . On the morning . of Monday, 21 st October, I had an inter-
view with Field Marshal Montgomery, when he out lined the. previous meeting
with the. Americaris, and he mentioned that he considered it desirable to have
a common Commonwealth front in this matter before meeting the Americ ansin Washington .

I took exception to this proposal and reminded the Field Marshal that we
were upset that these: talks should have been held without Canadians being
present, and that I could not agree to any such thing as acommon _Com-
mônwéalth front . when dea ling with these matters . He emphasized that - thepreliminary United States-Great B ritain talks were mainly in çonnection with
the future of the Occupation Forces in Germany in which ; of course, we were
no longer interested, and that nothing had been decided except the tentative
Agenda had been drawn up . - .

It was finally agreed that there would be no preliminary talks, either in
Ottawa. or Washington, . between the British and the Canadian teams, nor
would we put up, at any time, a common front to the Americans . The Field
Marshal now fully understands that during these talks Canada must be treated
in the-same .manner as the other two participants .

o review , the Agenda and the preliI undertook t minary papers which are ;to
form the basis- of . . the discussions in Washington, ', .and fu rther - to' brief the
Canadian team before they proçeeded ,to Washington. I later; met the members
of : the - B ritish1,,team to discuss with them the : composition of the .,, Canadianteam and the Agenda. ,

` ' The British' are -very -anxious that agreement ' be ': reached . on' the' strategical
concept, which is to fôrm .`the' basis of the planning for cooperâtion on all
mâttèrs : in the :- evént of war; and they; âre to present a paper in Washington
giving -their -'views ;ôn;'the : strategical .concept ., They feël that until coinmon
agreement is reached on the-strategical concept it would 'be . unsound to :discuss
ways and means of. standardization of opérational,procédure ; weapons, andequipment . . • . , ~ . .

It 'was ' further agreed that - thé Plânners would : bring in ,recommendationsas to what mutual tasks ' should , be undertaken in peace - time; and the ways
and means in which these-tasks would be carried out. A report of the Plannersis, to be forwarded to the respective Chiefs of Staff Committees . before furtheraction -is undertaken .

I have agreed to arrange for a " Canàdian Planning group ; on Brigadierlevel, to met the British and United States groups for these , talks in Washing .-
ton commencing 1lth November. It is clearly , understood by ~all concerned
that these , talks: .:are pùrely exploratorÿ: and do- . not màke" or accept ; any'
commitments whatsoever. I-~fëel that it ' is of considerable .importance thàt`:wé
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send down the best possible representation for these talks; not that we can 
contribute very much to talks on Allied grand strategy, but it appears impor-
tant to me to be adequately represented so that we can be kept completely 
in the picture and to ensure that Great Britain does not again consider that 
she is talking on behalf of Canada in any matters whatsoever. 

Yours sincerely, 
CHARLES FOULKES 

PARTIE 4/  PART 4 

TRANSPORTS / TRANSPORTATION 

1025. 	 W.L.M.K./Vol. 278 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

CONFIDENTIAL 	 [Ottawa,] January 19, 1946 

PACIFIC COAST HIGHWAY TO ALASKA 

The United States Department of State have approached us informally and 
confidentially on the subject of constructing another highway to Alaska. A 
number of groups in Washington and Oregon, whose vigorous spokesman in 
Congress is Senator Magnuson of Washington, have long urged the construc-
tion of a highway from Prince George through British Columbia to Alaska 
which would provide direct road communication between Alaska on the one 
hand, and the Vancouver-Seattle-Portland area on the other. The location of 
the present Alaska Highway east of the mountains is criticized by these groups 
on the ground that it links Alaska with the central part of Canada and the 
United States to the disadvantage of the coastal area. A similar feeling exists 
to some extent in British Columbia and the Pacific Northwest Trade Associa-
tion, with membership on both sides of the border, has for some time been 
urging the construction of a new road. 

Senator Magnuson has succeeded in obtaining some support from President 
Truman. It will be recalled that last summer, while in the State of Washing-
ton, the President was reported in the press as terming the proposed road 
"absolutely essential". Because of this White House support, the State Depart-
ment feel obliged to take \ the question up with the Canadian Government 
although they appreciate the difficulties of their position. They are Droposing 
a project whose economic soundness is far from proven and which, in any 
event, is a matter entirely within Canadian jurisdiction since it is not possible 
to justify another highway on grounds of defence. (It is open to question 
whether a financial contribution from the United States Government :would be 
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acceptable to Canada, but, there aré: good- grounds for . doubting that .Congresstivould . be prepared to appropriate for another higliway in Canada) .-'
The alternative courses mentioned by the State Department in order of

preference are as follows :

(1) Establishment of a joint investigating body consisting of three members
from each country to recommend whether or not a new highway is justified .
If this were done, Senator Magnuson would be the principal United States
member and would be in a position to see that no arguments in support of a
new highway were overlooked .

(2) Having Senator Magnuson come to Canada to argue his case and to
attempt to persuade the Canadian Government of the soundness of his views .` It is difficult to reply to this informal approach without knowing the views
of British Columbia . If the Provincial Government is disposed to undertake
a substantial portion of the construction costs, the Canadian Government
might consider making up the balance . On the other hand, if B ri tish Columbia
is,unwilling to take this step, it is doubtful whether the Canadian Government
would want to assume sole responsibili ty for the project. In either case, it isprobably desirable to arrange . a meeting - with : representatives of the United
States Government, including Senator Magnuson, at which the positions of theCanadian and B ritish Columbia Governments ~could be explained . If this is not
done, there may be a risk of a press campaign in the United States charging
us with lack of cooperation .

As a first step, you might write to the Premier of British Columbia on the
general question of building the road and also on the advisability of arranging
a meeting with Senator Magnuson and representatives of the United States
Government .

Copies of this memorandum have been sent to Mr. Howe, Mr . Glen andMr . Mackenzie .a

N . A. R[OBERTSON]

1026
. W.L.M:K./Vol. 411

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures
à l'ambassadeur aux États-Unis

Secretary of State for External ' A fj`airs to Ambassador in United States
TELEGRAM EX-238 Ottawa, January 25, 1946

Reference our EX-174 of January 19tht and our despatch No. 61 of
January 21stt dealing with,Parsons' conversation with Macdonnell on thesubject of constructing a Pacific Coast Highway to Alaska .

1 Note marginale : ' Marginal note :
I agree.

' La note suivante était écrite sur ce 2 The following note was written on themémorandum
: memorandum:Better be brought up in Council and discussed with Hart of B.C . when he is here.W. L. 1VI[ACKENZIE] K[ING] 20-1-46 .



Please tell the State Department informally that the question has been 
considered at a meeting of the Cabinet. The Government is unable to agree 
to undertake the project in question since, in their opinion, no requirement 
has been established for a second highway to Alaska. 
_ 3. You should add that ,neither the proposal to establish a joint investigat-
ing commission nor the suggestion that Senator Magnuson come to Ottawa 
for , discussions was regarded as practicable by the Government. It is clearly 
the feeling of Ministers that the whole project is so impracticable that no 
useful purpose would be served by pursuing the matter further at present, 
or for some time to come. 

4. Sh.ould the United States Government feel obliged to embody their 
proposals in a formal Note, we should give  :the  same answer in our reply. 
It would seem.  preferable to us, however, to keep the exchange of views on 
an informal basis. . 

• DEA/48-FS-40 

•Mémorandim du chef, la troisièrne direction politique 

Memorandun; from Head, Third Political Division 

{Ottawa,' March 6, 1946 

. TRUCKING-IN-BOND 

I had a call today from Mr. S. L. Springsteen of Windsor. who represents 
the Michigan Truéking .  Association and is - Vice-President of the Canadian 
Transit Company which owns the Canadian share of the Detroit-Windsor 
Bridge. • • • • •••• 

Mr. Springsteen had no new arguments or evidence to present except that 
he had a number .of recent letters from shippers stating that they were con-
tinuing to use trucks in preference to railioads, even though the longer south 
shore : route  had .to ,be employed. A number of such letters were presented 
to the Joint Committee on customs procedures at its first meeting on Febru-
ary 5th, but à they were dated in the early part of January it was the feeling 
of Canadian officials  that  they would'carry more weight if written after longer 
experience with the necessity of shipping via.the south shore. It appears that 
such letters are continuing to come in and a good many substantial shippers 
are prepared to say that they have always used trucks and will always use 
trucks. This greatly weakens,  if it does not demolish, any argument on the 
part of the railroads that they gain business across the Ontario peninsula 
if trucking-in-bond is prohibited. - 

Mr. Springsteen has also spoken to Mr. Sim. He is aware that the obstacles 
in the way of trucldng-in-bond are primarily political  and  he is going to 
endeavour to convince the Cabinet Ministers most directly concerned of the 
desirability of trucking-in-bond. He claims that Mr.  Paul. Martin  is prepared 
to sùpport the proposal and that Mr. Howe has agreed noi to oppose it. 

1027. 
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- 	 - 	 DEA/599940 

Le ministre des Transports au Premier ministre 

Minister of Transport to Prime Minister.  

Ottawa, March 8, 1946 

My Dear Prime Minister,  • 	 _ 
The Transport Controller has brought to my attention the difficult situation 

now existing in•  Canada with respect to railway freight movements by reason 
of the shortage of available box cars. This shortage has become critical by a 
progressive increase in the number of box cars.  held in the :United States -. for 
freight movements within that Country. My information is that on March 1st 
there were 26,226 Canadian box cars in the United States which is an increase 
of 2,417 since February .1st. As against this number of Canadian box cars 
in the United States on March 1St, there were 16,111 United States box cars 
in Canada which 'shows an unfavourable balance against Canada of 10,115 
box cars. As the total box cars owned by Canadian Railways is 112,801, 
you will see that this unfavourable balance of 10,115 is a large 
proportion. 

The Canadian Railways have been operating under the handicap of the 
shortage of freight cars for some time, and will have to find a way to increase 
the supply of box cars ôn their. western divisions: if .they are to take care of 
the heavy movements of grain and foodstuffs which are consigned for 
export. - • ' 

Representations have been made by the Transport Controller to Col. J. M. 
Johnson, Director, Office of Defense Transportation, Washington, also to 
Mr. W. C. Kendall, Chairman, Association of American Railroads, Wash-
ington, but the response to the request from Canada for the return of 
Çanadian box cars promptly has not met with the desired result, .Mr. Kendall 
has taken actiôn'to deliver some substitute  box cars to the Canàdiari Pacific 
Railway and the Canadian National Railways,  but  while this ,has brought 
some relief many of the substitute box  cars are of a lôwer category rating  and  
are not suitable for grain or high-cla.ss freight.  

It appears that . an order hai been issued by the Inter-State Commerce 
Commission to the United States  Railroads based on a directive from Presi-
dent Truman which, in effect, requires the United States Railroads to give 
preference over all 'other orders in supplying empty box cars for the move-
ment of wheat; corn, meat and other essential foodstuffs for relief programs 
for exportation -via United States ports on Atlantic, Pacific or Gulf Coasts. 

It is the feeling of the Emergency Grain Transportation Committee that, in 
view of the Presidential message  and the I.C.C. order, the inclination of 
the United States .Railroads would be to retain Canadian highclass box cars 
as long -as possible, which  will no.doubt mean that a portion of the United 
States' relief foodstuffs, will be moved in Canadian box cars to United States 
Ports for export. 

1759 
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This . question of the return of Canadian box cars was referred to Mi
George Mclvor, Chief Commissioner, Canadian Wheat Board, and he under-
took to make his own representations to Mr . McVeigh of the State Department
as otherwise Canada would not be able to fulfil its obligations under the
joint re lief program with the United States .

In the circumstances, I consider that the question of the prompt return
of Canadian box cars is one of sufficient importance to be taken up with the
United States Government on the diplomatic plane, and I would suggest .for
your consideration that representations . might be made by the Canadian
Ambassador in Washington to . the United States Government with a view
to having this unfavourable situation remedied . _ I believe that the Minister
of Trade and Commerce will concur in this view .

Yours faithfully,
LIONEL CHEVRIE R

1029. PCO

Extrait des conclusions du Cabine t

Extract f rom Cabinet Conclusions ,

[Ottawa,] April 17, 194 6

TRUCKING IN BOND ; UNITED STATES-CANADA

.13 . THE MINISTER OF NATIONAL REVENUE, referring to the establishment
in 1945 of a . joint Canada-U.S. committee on simplification of customs
procedures, reported that it had become evident that the main U .S . interest

in this committee had been to obtain permission . for trucking in bond across
Canadian territory. Before the committee proceeded with further discussions,
it would be necessary to reach some decision in order that Canadian repre-
sentatives might be instructed .

The administrative problems involved could probably be met and the
concession was regarded as of value to the United States . On the other hand,
there was strong objection to such action on the part of Canadian railway
employees and on the part of communities affected .

An explanatory note had been circulated.

14 . THE CABINET, âfter considerable discussion, agreed that it was not
possible at present to grant to the United-States the concession of trucldn8
in bond through Canadian territory.
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1030. 	 DEA/48-FS-40 
Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au sous-ministre 

du Revenu national (Douanes et Accise) 

Under-Secretary of State for External Affairs to Deputy Minister 
of National Revenue (Customs and Excise) 

Ottawa, April 23, 1946 
With reference to the problem of trucking-in-bond, we have received from 

Mr. Parsons of the State Department and from the United States Embassy a 
number of affidavits and letters from shippers in the Detroit area, including 
large concerns such as the Ford Motor Company and The Dow Chemical 
Company. While some of these letters merely indicate in a general way the 
dissatisfaction of shippers at the slower service resulting from using the south 
shore route, the majority of the correspondence states clearly that the business 
in question is trucking business which will not be given to the railroads in any 
circumstances. 

I had intended to send you copies of these affidavits and letters. However, 
leamed from the Cabinet Secretariat that the question of trucking-in-bond was 
discussed recently by the Cabinet who decided that it would be inexpedient to 
grant the privilege desired by the United States authorities. In the circum-
stances, it hardly seems worthwhile to have copies made of the shippers' sub-
missions, though we will be glad to have`this done if you would like copies for 
your records. . 

It is clear that the Cabinet's decision will affect the work of the Joint Corn-
mittee on customs procedures and we sh.ould be grateful for your views as to 
the line that should be taken in approaching the United States Section.' 

R. M. MACDONNELL 
for the Under-Secretary of State 

for External Affairs 

1031. 	 DEA/48-FS-40 
Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

à l'ambassadeur aux Etats-Unis 

Secretary of State for External A ffairs to Ambassador in United States 

TELEGRAM EX-1382 	 Ottawa, May 24, 1946 

IMMEDIATE. The following press release was issued today by the Department 
of National Revenue for immediate use: 

The Honourable J. J. McCann, Minister of National Revenue, announced 
today that during the present emergency the transportation of goods by motor 

La note suivante était écrite sur cette 	The following note was written on the 
lettre: 	 letter: 

The representations which did not come from the U.S.. Emba,ssy were given to 
me by Mr. Parsons during the trip to Whitehorse for the taking over of defence 
projects. R. M[ACDONNELL] 
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truck will be permitted in bond to interior ports . In addition, United States
trucks will be permitted to make use of the sho rter routes through Canada
from Sarnia and Windsor to Fort Erie ' and Niagara Falls carrying goods in
bond.

1032 . DEA/48-S-4 0

L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Ambassador "in United States" to . Secretary of State for External Affairs
TELEGRAM WA-2408 Washington, June 11, 1946

SECRET. Re ÿour ."EX-1494: of"June 8th t concerning the future activities of the
Joint Canada-United States" Committee on Customs "Procednre, , a . memoran-.
dum t, was left with the State Department ~this ; morning , by, ,Scottl in accord-
ance with your instructions.

Parsons is on . vacation buthis : assistant, : King; who is : familiar with this sub-
ject was keenly disappointed to learn that ."in our view * thé . trucking-in-bond
problem should be considered at the international discussions on trade and
tariffs

.
This is lhe - interpretation which King- has. put on that section of your

EX-1494 reading âs follows :
"Similarly in Canada it has been found impracticable to meet the United

States request for trucking-in-bond without opening up a broad range of ques-
tions of Customs administrative procedure . The Canadian Government . has"not
found it possible ' to permit trucking=in-bond at the present time except in
emergencies since this : problem cannot be considered apart from * the general
question of the revision of "Customs administrative practices in both count ries.
The terms of reference of the Committee are not sufficiently comprehensive to
cover this subject, and since it : will be considered at the international discus-
sions on trade and tariffs which will take place at a later date, it appears
desirable that the Committee should not concern itself with this field . "

King informed Scott that the above expression of opinion was anticipated
as it conforms with the reports of discussions which officials of the United
States Embassy in Ottawa had with Macdonnell .

King pointed out that if we insist on this point of view"it would mean the
trucking-in-bond problem would have to be left in suspense for probably
another twelve months and that the State Department was finding it increas-
ingly difficult - to "iinderstand why, in" the face of the mounting evidence they
have accumulated,"there should be continued resistance on our part to accede
to their request for 'trucking-in bond privileges .

It was, therefore, intimated that the State Department would be reopening
this subject in the near future and, although King did not specifica lly say so,

• 1  Le conseiller- commercial, l'amb assade 1 Commemial , Counse llor, EmbassY ill
aux États-Unis. United States .
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it would seem reasonable to expect that the approach will be made through 
the United States Embassy in Ottawa. 

As to prolonging the life of the Committee on the basis you suggested, 
leaving trucking-in-bond to be dealt with through other channels, King ex-
pressed the informal  opinion,  subject to further consideration by the Depart-
ment, that if the Committee continued it-would be on the basis that we desired 
to maintain its existence. While at first sight this attitude might appear incon-
sistent with the view which it is understood Parsons expressed to Macdonnell, 
namely, that the Committee should be kept alive for the time being as a face-
saving measure, Parsons probably had in mind the trucking-in-bond problem. 
With this subject removed from the agenda, however, it is felt that Parsons is 
likely to become quite as indifferent as King regarding this Committee. In 
fact, he expressed hims' elf along such lines informally to Scott in the course of 
a casual conversation some ten days ago. 

In spite  of  the 'foregoing, however. , King seemed to feel that one more meet-
ing in Ottawa could probably be arranged for discussions to take place on the 
lines suggested by you. It was agreed, however, that there is no urgency about 
setting a date and in any case it seems obvious that the initiative will have to 
be taken by our side in view of the American indifference resulting from our 
attitude over the trucking-in-bond issue. 

1.033. 	 DEA/48-FS-40 

Le sous-ministre du Revenu national (Douanes et Accise) 
au sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 

Deputy Minister of National Revenue (Customs and Excise) 
to Acting Under-Secretary of State for External Affairs 

Ottawa, June 17, 1946 
Dear Sir, 

It is noted from your letter of June 15tht, that Mr. Lewis Clark, Counselor 
of the United States Embassy, has spoken to you about the message recèived 
from Colonel J. M. Johnsonl regarding an extension of trucking-in-bond 
beyond June 15th. 

My Minister replied to Colonel Johnson in the following terms: 
"Your teletype twelfth received Stop Our Government has not found it possi-
ble to permit trucking-in-bond at the present time except in emergencies since 
this problem cannot be considered apart from the general question of the 
revision of customs administrative practices in both countries. 

J. J. McCann" 

Yours faithtfully, 
D. &iv' 

"Le directeur, le bureau des transports 	'Director, United States Office of Defense 
pour la défense des États-Unis. 	 Transportation. 
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1034. DEA/48-FS-40

Le sous-secrétaire d'État associé aux Affaires extérieures
au sous-ministre du Revenu national (Douanes et Accise)

Associate Under-Secretary of State for External A ff airs
to Deputy Minister of National Revenue (Customs and Excise)

Ottawa, June 27, 1946

We have received renewed representations from the United States Govern-
ment on the subject of trucking-in-bond in the form of an Aide-Mémoire left
with me by the United States Ambassador . I enclose a copy, together with a
copy of a note which has been sent to the Prime Minister .

R. M. MACDONNELL

for the Associate Under-Secretary
of State for External Affairs

[PIÉCE JOINTE 1/ENCLOSURE 1 ]

Aide-mémoire du gouvernement des États-Unis au gouvernement du Canada

Aide-Mémoire from Government of United States to Government of Canad a

June 19, 1946

The question of trucking-in-bond of goods of Ame rican o rigin to interior
points in Canada and particularly the in-bond transit of goods by truck
across the Ontario peninsula between points in the United States has long
been under consideration by the Governments of the United States and
Canada. During the war and as a temporary measure the Canadian Govern-
ment permitted the in-bond transit of goods ~ by truck across the Ontario
peninsula between points in the United -Stâtes, but terminated this au-
thorization December 31st, 1945 . During the months preceding this termi-
nation of the in-bond transit of goods by truck across the Ontario peninsula
between points in the. United States, the Government of the United States
made several efforts to obtain the continuance of the . traffic on a permanent,
basis .- These efforts led to the creation last December of the Joint Committee
for the Simplification of Customs Procedures at the Border, which was to
consider the simplification of Customs procedures in general and trucking-
in-bond in particular . It was generally conceded at that time that there were
no technical obstacles * to the trucking-in-bond in question and that the
principal objection to the operation .came from the railways, from labor and
from 1ocal .comrrlunities in the Ontario peninsula . It was, nevertheless, under-
stood. that the matter would be considered on its merits alone with no
thought that a quid pro quo would be sought by the Canadian Government .
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The memorandum of June 10, 1946,1  on the subject of the Joint Com-
mittee for the Simplification of Customs Procedures at the Border, which 
was presented by the Canadian Embassy in Washington to the Department of 
State, throws a somewhat different light on the subject, however, in that it 
contains the following language: "The Canadian Government has not found 
it possible to permit trucking-in-bond at the present time except in emer-
gencies since this problem cannot be considered apart from the general 
question of the revision of customs administrative practices in both countries." 
The import of this language seems clearly to mean that trucking-in-
bond must be regarded as the most promising means at the disposal of Canada 
for inducing the United States to make certain changes in customs legislation, 
regulation and procedure, and that consequently it will be held in reserve for 
the trade and tariff negotiations scheduled for next year. In other words, it 
appears that the Canadian Government does now in fact desire a quid pro quo 
in return for permitting the trucking-in-bond of goods of American origin 
to interior points in Canada, and the in-bond transit of goods by truck across 
the Ontario peninsula between points in the United States. 

It seems unnecessary to review in detail the history of the trucking-in-bond 
issue. Since the trucking industry attained maturity in the United States the 
failure of Canada to offer to this form of transportation non-discriminatory 
treatment as compared with railroads in the matter of in-bond transit has 
been a source of protest from substantial interests in the United States. That 
this failure imposed a handicap upon the most efficient utilization of the 
national resources of the United States was explicitly recognized when Canada, 
as part and parcel of the merging of the efforts of the two countries to obtain 
maximum production during the recent war emergency, temporarily granted 
the privilege of trucking-in-bond across the Ontario peninsula. Having thus 
publicly established that the most efficient utilization of the national resources 
of the United States required trucking-in-bond across the Ontario peninsula, 
it should be obvious that in the absence of proof of substantial harm to 
important Canadian interests the refusal to permit this operation hi peacetime 
cannot fail to create hostility to Canada among some of the many interested 
American citizens. 

In the discussions on this subject the United States accepted the obligation 
of presenting proof, both of its real interest and of the absence of substantial 
danger to Canadian interests. Considerable evidence collected to fulfil this 
obligation was presented to the Canadian Government through the medium 
of the Joint Committee for the Simplification of Customs Procedures. There 
has been no denial of the substantial interests of the United States in this 
matter, nor has there been any • definite proof of injury to Canadian interests. 
On the other hand, evidence has been submitted indicating (1) that the 
present Canadian practice imposes a burden upon United States industry 

Non reproduit. Le télégramme du 11 juin, 	1  Not printed. The telegram of June 11; 
document. 1032, cite ùne partie de ce Document 1032, quotes part of the 
mémorandum. 	 memorandum. 
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without affording compensatory . benefits to any Canadian interest, and
(2) that the charge that trucking-in-bond would be accompanied by a number
of abuses was without foundation . The period of emergency trucking-in-bond
from July 16, 1942, to December .31, 1945, has made it possible to speak
with confidence on both these points . In the first place, there seems to be no
doubt that the type of merchandise which travels by truck uses that form
of transport whenever it is available, even though it means travelling by a
longer, route, whereas other kinds of goods are more suited to railway trans-
port and are so handled regardless of the availability of allegedly rival means
of transportation. Goods which p rior Ao July 1942 moved from Detroit to
Buffalo via Cleveland, during the emergency period moved directly across
Ontario and are now again moving by . the longer route . . In the second place,
no evidence has been submitted to refute the contention that the emergency
expe rience proved"the feasibility of control and .administration . Charges that
smuggling. and othèr disorders would result did not mate rialize . Nor has it
been charged that damage to the roads of Ontario was substantial, nor that
the number of highway accidents was excessive. In 'short, there can be no
substantiation for the allegation that responsible trucking companies with
long experience of operation within the United States, able and willing to bear
their fair share , of any costs imposed by théir operations upon the com-
munities through which they operatè, are a danger to Canadian interests .

In this ' connection it~ seems also pertinent to recall that the Hyde Park
Agreement,' which operated so beneficially to the interests of both countries
during the war emergency, was continued by an exchange of notes of May 7,
1945, and still remains in effect . In keeping with the . spirit of that agreement
the United States and Canada are pledged to coordinate their economies
during the period of post-war rehabi litation. As recently as May .14, 1946, the
Canadian Government invoked the Hyde Park Agreement to preserve its
highly favorable position in the matter of the expo rt allocation of United
States-produced wheeled tractors . It would seem inconsistent to argue that
an economic situation - which wi ll justify the United States in maintaining an
arrangement ,which clearly discriminates against the rest of the world in the

supply of wheeled tractors is yet so nearly . normal that the Government of
Canada should, refuse to permit the resumption of . trucking-in-bond between
points in the United States . In making mention of this` fact, however, there is
no intention of associating the request for the recognition of trucking-in-bond
solely with .the Hyde Park Agreement or with any other emergency or tem-
pora ry arrangement or condition. The principle embodied in the Hyde Park
Agreement is nevertheless sound and apposite in - respect of trucking-in-
bond .

The Government of the United States 'believes that trucking-in-bond of
goods of American origin to interior points in Canada and in-bond transit
of goods by truck across Canadian territory between points in the Unite d

1 Voir Canada, Recueil des. traités, 1941, 1 See Canada, Treaty Series, 1941, No. 14.

N°14.
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States should be permitted as a matter of justice and not in return for some
other consideration.' The denial of trucking-in-bond is a disc rimination
between forms of transportation -which denies to - the United States the most
efficient utilization of its national resources . As such it constitutes a sourceof constant irritation, resulting in repeated protests frôm;,United States citizens
whose interests suffer thereby. Accordingly, in the absence of any substantial
Canadian interest to the contrary, it is believed by the Government of, the
United States to be "a matter of no more than friendly cooperation -between
the two countries that trucking-in-bond be authorized on a permanentbasis .

[PIÈCE JOINTE 2 / ENCLOSURE 2]

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures
' - au Premier ministre

Memorandum f rom Under-Secretary of State for External Affairs
to Prime Minister

Ottawa, June 27, 1946

The United States Ambassador has left with me a long Aide-Mémoire on
the trucking-in-bond situation, a copy of which is attached. I am sending
copies also to the Deputy Minister of National Revenue (Customs and Ex-
cise) and to Mr. Heeney.

This question was raised by the Minister of National Revenue at-the meet-
ing of the Cabinet on April 17 . The Cabinet agreed that it was not possible
at present to grant to the United States the concession of trucking-in-bond
through Canadian territory. This decision was communicated to the United
States Governnient and they have renewed their representations in pretty
vigorous language .

So far as can be judged from the evidence available, their principal argu-
ments are sound . These are that :

1 . The present Canadian practice imposes a burden upon . United Statesin .dustry without ' affo'rding compensatory benefits to ' any Canadian interest .
A convincing case has been made by the truckers that no additional busi-

ness accrues to - the railroads (the chief opponents of trucking-in-bond) :'
through our refusal to permit the practice. What happens is that goods con-
tinue to be shipped by truck at greater expense and` inconvenience via the
longer route from Detroit to Buffalo around the south shore of Lake Erie .

2 . The practice does not give rise to abuses:
Our customs authorities are satisfied on the basis of wartime experience

that trucking-in-bond presents no administrative difficulties and that com- ,
Pliance with all customslaws can be -adequately secured.
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This is an irritating problem of relatively little intrinsic importance to 
Canadian interests which has involved repeated representations from the 
United States over the years, and the Canadian position is difficult to justify. 
I wonder whether you might wish to bring the matter before Cabinet again 
with a view to disposing of one of the few points of condition [sic] between the 
Canadian and the United States Governments. There is a prospect that other-
wise the Canadian Government will become the target of a campaign of press 
criticism in the United States with the matter also being raised in Congress. 

N. A. R[OBERTSON] 

1035. 	 PCO 

Extrait des conclusions du Cabinet 

Extract from Cabinet Conclusions 

[Ottawa] July 11, 1946 

TRUCKING IN BOND; U.S. REPRESENTATIONS 
9. THE SECRETARY, referring to the decision taken at the meeting of April 

17th, reported that the Department of External Affairs had received further 
representations from the U.S. government. 

Reference had been made by the U.S. Embassy to the continuation of the 
Hyde Park Agreement and its application also to the handicap placed upon 
U.S. industry by the refusal to permit trucking privileges, and to the dis-
crimination shown by Canada in favour of the railways. 

The United States suggested that trucking in bond should be permitted as 
a matter of justice and not in return for any other consideration, and that 
the granting of the privilege would not harm any .  Canadian interests. 

An explanatory note had been circulated. 
(Secretary's memorandum, July 5, 1946—Cabinet Document 244) t 

, 10. MR. HEENEY pointed out that the question of U.S. trucking in bond 
had arisen in connection with movement between United States and Alaska 
over the Alaska Highway and movement into and from Alaska over the 
Haines Cut-Off and had been made the subject of the forty-seventh recom-
mendation of the current report of the Special Commissioner for , Defence 
Projects in Northwest Canada. 

(Special Commissioner's report, June 30th, 1946).t - 

11. THE CABINET after discussion, ,  deferred further consideration of this 
item. 	• 	• - 	• 	• 	• 	 - 	• 
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1036. 	 DEA/48-FS-40 

Le chargé d'Affaires aux États-Unis au secrétaire d'État 
aux Affaires  extérieures 	 - 

Chargé d'Affaires in United States to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM WA-2763 	 Washington, July 11, 1946 

Referring to my WA-2408 of June 11th concerning the future activities of 
the Joint Canada-United States Committee on Customs Procedure. The fol-
lowing memorandum, dated July 9th, has been received from the Depart- 
ment of State: 

"The Department of State has considered the matters discussed in the 
Canadian Embassy's memorandum of June 10th. The Embassy's memoran-
dum dealt with the future of the Joint Committee on Customs Procedure 
and with the subject of the United States request for trucking-in-bond. 

"The interested authorities of this  Government agree with the Canadian 
point of view that, in the light of its achievements to date, the principal 
value of the Committee lies in the opportunity afforded to the two customs 
services to meet and consider problems of mutual interest. This being the 
case, the State Department is inclined to the opinion that, rather than main-
taining a Joint Committee with inter-departmental representation for the 
purpose, simpler arrangements might be made. The State Department would 
be glad to promote at any time direct contact between the Commissioner 
of Customs, and the Deputy Minister for Customs and Excise, or their 
representatives, on administrative matters of mutual interest. However, the 
Department notes with pleasure t.hat the United States Section may expect. 
to receive an invitation to meet with the Canadian Section in Ottawa at a 
later date and it is disposed to await the reconunendations of the Committee 
itself before finally determining its attitude with respect to the continuation 
or termination of the Committee's existence. - 

"The problem of trucking-in-bond has been the subject of renewed repre-
sentations • by the United States Ambassador in Ottawa under instruction 
from the Department. While it is believed preferable to confine the present 
discussions of the subject to that channel, the relationship of the Committee 
to the subject seems worthy of comment in view of statements contained in 
the Embassy's memorandum under acknowledgment. 

"The formation of the Committee was directly related to the long stand-
ing problem of trucicing-in-bond. Its creation was first suggested by a 
Canadian official as a possible means of viewing trucking-in-bond in a context 
inclusive of other problems. It was the understanding of the Department of 
State that this context was conceived as being solely at the administrative 
level. The agreed press releases of the Committee and all communications 
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between the Depa rtment of State and the pub lic have maintained this con-

ception. It was believed that the Department of External Affairs had taken
a similar line . It would appear, therefore, that the position now taken by
the Canadian Government : in the memorandum under reference constituted

a depa rture from the position taken when the Committee was set up, since
it is now maintained that trucking-in-bond cannot be considered except in a
new context in which changes - necessitating United States legislative action

are envisaged. The reference in this connection to "regulations in long stand-
ing" does not alter this conclusion, it being evident that such regulations are
regarded as li ttle less susceptible of alteration than the law itself .

"The Department of State cannot but regret that the Canadian Govern-
ment has seen fit to adopt this position. It should be unnecessary to repeat

that, in ,the view of this Government, the denial of trucking-in-bond is open

to
.
s trong objection solely . on its . merits . It constitutes 'discrimination between

forms of transportation which, in view of the fact that United States practice

accords equal treatment .to : a11 forms of transportation, is difficult for United

States citizens to understand, and which, since no substantial Canadian
interest has been shown to have -been - benefitted thereby, places an .unreason-

able burden on the most efflcient utilization of United States resources. This it

does by in fact lengthening the routes travelled between points in the United

States for certain types of merchandise which normally are transported by

truck. Further, it constitutes failure on the part -of Canada to reciprocate in

a 'privilege from which Canada i.ndubitably de rives benefit, namely the allow-

ing of trucking-in-bond across the United States and into the United States

to interior customs ports of entry .

"The implication in the Canadian Embassy memorandum under reference,

that trucking=in-bond 'will be thrown into the negotiations preliminary to the

Trade and Tariff ._ Conference scheduled for next year, cannot fail to add to

the concern of the Department of State. Such a possibility necessarily envi-

sages a: ' long delay,`in the settlemént of an issue already long overdue for

se ttlement , The "United States adheres firmly to the opinion that trucking-in-
bond is a local Canadian-Ame rican problem arising out of . the geographical

relationship ' of the two countries, having the peculiar : characte ristic that its

primary effects .are upon theinternal trade. of the United -States and, as such,

should be .settled on its own, me rits . This course ,has been proven by experi-

ence' to be in the best interests of the two peoples . The alternative course by

which- settlement of a local problem. is withheld to force a concession on
some other unrelated problem is difficult to defend on grounds of equity .

Such a course would be, moreover, at variance with the spirit of the Hyde

Park Agreement to which . both côuntries , are ' pledged . It would lead . . away

from the high degree of cooperation developed in recent years and encourage
instead the consideration of local problems in the light of possible retaliato ry
measures."
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1037 	 :PCO 
Extrait des conclusions du Cabinet 

Extract from Cabinet Conclusions 

Ottawa, July 17, 1946 

• 

TRUCICING IN BOND; U.S. REPRESENTATIONS 

5. THE ASSISTANT SECRETARY, referring to the discussion in Cabinet On 
July 1 lth, 1946, reported that further communications making reference to 
this matter had been received from the United States through the Canadian 
Embassy in Washington. - - 
• In addition to repeating arguments already advanced, attention had been 

drawn to the fact that the United States had granted to Canada the privilege 
of trucking in bond across U.S. territory and to U.S. interior ports of entry, 
and additional reference had been made to the importance to the United States 
of similar privileges in the Canadian northwest. 

(Teletypes, Nos. WA-2763, WA-2782,t Canadian Ambassador, Washing-
ton, to External Affairs,_July 11, 1946, July 12, 1946). 

6. THE CABINET, after discussion, note,d this report and agreed that no 
change should be made in existing policy. 

1038. 	
_ 

DEA/48-FS-40 

Mémorandum du cabinet du Premier ministre 

Memorandum by Office of the Prime Minister 

SECRET 	 • [Ottawa,' July 20, 1946 

At the meeting of Cabinet on July 17th, the question of trucking in bond 
across Southern Ontario was considered. After discussion, the Cabinet agreed 
that no change should be made in existing policy. 

R.G. KoBERTSON] 

1039. 	 DEA/48-FS-40 

Mémorandum du chef, la troisième direction politique, au sous-secrétaire 
d'État par intérim aux Affaires extérieures 

Memorandum from Head, Third Political Division, to Acting Under-Secretary 
• of State for E.xternal Affairs 

[Ottawa,' July 24, _1946 

• • TRUCKING IN BOND 

•I attach for approval a brief and unsa. tisfactory Aide-Mémoirel in reply to 
the one presented by the United States Embassy on June 19. I find from 

1 Voir le document suivant ." 	
15  following document. 
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Mr. Baldwin that none of the Cabinet's objections to trucking-in-bond aresuitable for inclusion in diplomatic correspondence and it seems preferable
to return a blunt negative than to attempt to invent further reasons for our
refusal . In our discussions with the United States Embassy and the State
Department we will have to continue to point out that lumping the trucking-
in-bond question with =the Customs side of the International Trade talks is the
only way in which progress can be made and that too much in the way of high
pressure represeritations ' inay deféat its own ends.

If you agreè,l I will- give the Aide-Mémoire to Lewis Clark with a word to
this - effect. 2

1040. DEA/48-FS-40

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieurés
à l'ambassadeur aux -États-Unis -

Secretary of State for External A ffairs to Ambassador in United States

TELEGRAM EX-1859 O ttawa, July 25, 1946

Your WA-2782 of July 12 t and previous correspondence on trucking-in-
bond . _

1 . Following Cabinet consideration ; an Aide=lVlémoire was sent to the
United States Embassy today in the following terms :
QUOTE :_ In an Aide-Mémoire dated June 19 the United States Embassy com-
municated certain views with respect to the question of trucking-in-bond
across the Ontario peninsula . These views Were submitted to the appropriate
Canadian authorities.

After consideration, the Government has reached the conclusion that no
change ' should .be made in existing policy which contèmplates that this prob-
blem will be reviewed at a later date in connection with other Customs ad-
ministrative practices . UNQUOTE .

Note marginale: 1 Marginal note:
ÔK H . W [RONO] .

' La note suivante était écrite sur ce z The following note was written on the
mémorandum: memorandum:

Done with Mr . Dow, in Mr . Clark's absence. R. M[ACDONNELL] Pol III July 25
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1041.
DEA/463-AF-40

Le commissaire spécial aux projets de défense dans le nord-ouest du Canada_
au secrétaire du Cabinet

Special Commissioner for Defence Projects in Northwest Canada
to Secretary to the Cabinet

Edmonton, September 14, 194 6
Dear Mr. Heeney,

RE
: SHIPMENT OF GOODS IN BOND OVER THE ALASKA HIGHWAY

.
1 . It is again desired to bring to your attention the Customs regulations

which apply to through traffic to Alaska . That country is suffering from a
shortage of shipping and it is felt that Canada might well take steps which
would allow fuller use of the Alaska Highway .as a carrier . This would .un-
doubtedly help Alaska at a time when such help is most needed . The de-
velopment of better transportation facilities to Alaska would reflect benefit,
upon the Canadian Northwest .

2. In my June report for June 1946, page 730, Recommendation No. 47,
I mentioned the advisability of framing regulations to permit bonded traffic
by road. In the light of present developments that recommendation was prob-
ably not broad enough, as it mentioned only transportation companies : it is
possible that private individuals may require help .

3• - The tivartime provisions for the trucking of bonded merchandise have
expired . A Customs Memo D(revised 1946), Section 7, "Carrying Goods in
Transit Only", might possibly be made to apply to the Alaska Highway, but
local Customs officers think this very doubtful. It . may therefore be said that
it is not permitted, without special authori ty, to truck bônded goods through
Canada from one part of the United States to another.

4 . It would seem that these regulations are working a hardship : on theAlaskans . The agreement between the United States and Canada was that
the Highway would be used freely and equally by ,both peoples., It -is suggested
that, to honour fully the spirit of this agreement ; Canada might well be pre-pared to permit the passage over the Highway of bonded goods .

5 . I have'said that coastwise traffic is still inadequate to the needs of
Alaska, and it is felt that it will be some time before there are enough of the.
nght type of ship to fi ll all needs . The smaller coastwise ships can take the
inner channel to Skagway : . their cargoes must then go by road through
Canada. To reach. the ports of Anchorage and Valdez requires ships capable
of sailing the very bad open waters of the northern Pacific, and there is littlesuch shipping in, that area now. I am told that the state of U .S . shipping toAlaska is chaotic. The Highway will always be useful . for the through ship-ment of ce rtain goods, its free use today wuld, undoubtedly bring great reliefto the people of the North.
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6. Examples of goods, other than settlers' effects, which cannot pass under 
the present regulations, are: 
A mechanic moving to Alaska wishes to take with him his tools and his shop 
equipment. 
A manufacturer in the U.S. wishes to truck crated aircraft to Fairbanks for 
assembly. Through trucking will save the great possibility of damage in the 
several transshipments of the water route. 
Transportation companies wish to truck refrigerated fruits and vegetables, by 
a quick route to Alaska. 

7. Memo D, Section 7, mentioned in para. 2 appears to allow through 
bonded traffic in areas not served by railways. It might be argued that this 
condition applies. There are, however, railways as far as Dawson Creek, 
there is rail traffic into Whitehorse and to Fairbanks, so no doubt any dis-
cussion as to the applicability of this Section 7 would be lengthy. 

8. It is therefore recommended that consideration be given to allowing 
bonded traffic on the Alaska Highway and the Haines Road. As a full study 
of this question will take time it is proposed that temporary arrangements be 
put into force as soon as possible, as a measure of relief to Alaska. All the 
factors can then be studied with a view to drafting final regulations. 

Yours truly, 
L. H. PHINNEY 

1042. 	 DEA/463-AF-40 

• Le secrétaire du Cabinet au commissaire spécial aux projets •
de défense dans le nord-ouest du Canada 

Secretary to the Cabinet to Special Commissioner 
• for Defence Projects in Northwest Canada 

Ottawa, September 20, 1946 
Dear Mr. Phinney, • 

I have discussed with the Department of External Affairs your letter of 
September 14th, concerning shipment of goods in bond over the Alaska 
Highway. 
• This question raises a number, of difficulties, as it must be considered in 
connection with trucking-in-bond in other parts of Canada, particularly in 
southern Ontario. The problem as it affects that area has been under active 
çonsideration by the Cabinet in recent months. As you may know, the prac-
tice was allowed during wartime by virtue of 'an Order-in-Council passed 
in 1942, but the privilege was withdrawn at the end of 1945. 
• Representations were made by the United States Government to have the 
privilege established on a peacetime basis. After considerable discussion it 
was decided that trucking-in-bond could not be considered apart from the 
general question of customs administrative practices in both countries. A 



1775 RELATIONS WITH THE UNITED STATES 

decision has therefore been deferred for the present. It is possible that some 
progress will be made during the multilateral discussions on international 
trade and tariff policies which will soon begin. 

In view of this, you will appreciate that to allow shipment in bond over the 
Alaska Highway while denying the right in other areas of the country would 
place the Government in a very difficult position. Consequently, I think that 
all that can be said at present is that the matter of shipment in bond over the 
Alaska Highway will be kept in mind when the general problem of trucldng-
in-bond is given further consideration. 

Yours sincerely, 
A. D. P. HEENEY 

1043. 	 C.D.H./Vol. 97 

Mémorandum du secrétaire adjoint du Cabinet au ministre 
de la Reconstruction et des Approvisionnements 

Memorandum from Assistant Secretary to the Cabinet 
to Minister of Reconstruction and Supply 

Ottawa, October 11, 1946 

INTERNATIONAL CIVIL AVIATION; RELATIONS WITH THE UNITED STATES 
Mr. Roper, the U.S. Civil Air Attaché, called on me yesterday to make cer-

tain informal inquiries which had obviously been sent on to him from the 
State Department in Washington. 

I attach herewith certain notes on the points which he raised, some of which 
are of considerable importance: 

Agreement with Mexico 
Canada-West Indies agreement 
Revision of Canada-U.S. air agreement 

J. R. BALDWIN 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Mémorandum du secrétaire adjoint du Cabinet 

Memorandum by Assistant Secretary to the Cabinet 

Ottawa, October 11, 1946 

AGREEMENT' WITH MEXICO 
Mr. Roper stated that the U.S. had learned from Mexican sources that a 

bilateral agreement was likely to be concluded between Mexico and Canada 
in the near future and asked whether this was true. I informed him  that the 
Position as far as I knew it was that last winter, as he knew, the Mexican 
government had asked for permission for a Mexican airline to land.in  Canada. 
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We had at that time informed Mexico that prior to the operation of any
specific airline from Mexico to Canada there must be a bilateral agreement
between the Mexican and Canadian governments and that we would be pre-
pared to discuss this with appropriate Mexican representatives ; and that we
had heard nothing further from Mexico since that time .

Mr. Ro er then referred to the aviation discussions between Mexico andP
United States which broke down some weeks ago and attempted to find out

;! whether, in the event that an approach was made, Canada would proceed with
discussions with Mexico, and if so, whether we would enter into a bilateral
agreement with Mexico based on division of services, quotas, etc ., i .e . the
points which United States had refused to accept when proposed by Mexico .
He was obviously suggesting that the United States would not like Canada to
go ahead with an agreement with Mexico before the United States did, and if
this .did happen the U.S. would be even more irritated if we did sign an agree-
ment including principles along the lines of those contained in our present
agreement with the U .K.,- since the U.S . had refused to accept these principles

when proposed by Mexico .
I informed Mr. Roper that as far as I knew our offer to discuss the matter

? with Mexico was still open and if they approached us we would presumably

give consideration to the appropriate time and place for these discussions ; at

that time we would also consider the form of bilateral agreement which
seemed appropriate to suit the circumstances .

This raises , a - policy question . which I think we will have to settle sho rtly,

i.e ., are we henceforth to accept the formula .of .,---the Annex to the U.K:-U .S .

Bermuda agreement for all our future bilateral agreements, or are we to

follow such form as may seem appropriate to the individual treaty under con-
sideration even if this means a more rigid control than that in the U .K.-U,S .

agreement . The U.S . obviously wants all nations to accept the Bermuda

formula but I see no reason why .we should commit ourselves at present, even
though the United Kingdom has given in to the ,U.S. on this matter . Nor can

I see why, if a foreign çountry wants to have an Annex similar to that in our

present agreement with the U.K. providing for equal division of frequencies,
we should refuse to accept it unless it is considered that the danger of irritat-
ing the U.S . by this action is so great thât we would harm our own civil air

t relations with the U.S .
In view of this situation, there may be some merit in 'trying to clear up our

bilateral agreement with the U .S . before tackling some of these other agree-
ments .

REVISION OF CANADA-U.S . AIR AGREEMENT

Mr. Roper said that, having. heard that the State Department would wish
to reopen the Canada-U .S. agreement at an early date, he was trying to
obtain official information on this point ; I would not be surprised if the

matter was raised with- us this month or . next month with a request for early

discussions. He was obviously trying to ascertain what the reaction of the
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Canadian government would be to a suggestion from the United States that
the present .Canada-U.S . agreement be amended to conform with the present
U.K.-U.S . Bermuda agreement ; this would mean primarily a revision of the
Annex to the present Canada-U .S. agreement to make it conform with the
U.K.-U.S. Annex, which contains certain principles to govern the opera-
tion of international air services .

He made it clear, as well, that the U .S. would hope at the same time
that the Annex would be changed as far as specific routes were concerned, to
give the United States fifth freedom' rights in Canada and Canada fifth free-
dom rights in the United States. I did not press him for information on this
point but I gathered that they might like to ask for fifth freedom rights for
one air service crossing Eastern Canada and one air service crossing Western
Canada (presumably in addition to any rights already exercised by Pan
American) .

I see no objection to inclusion of the principles of the U.K-U.S . Annex in
our agreement with the United States if they so desire, but in this connection
we will probably have to consider the point raised in my earlier note on
agreement with Mexico, i .e. whether we would commit ourselves to use this
form in all other agreements: Further, we will also have to determine what
our position will be regarding fifth freedom rights . Offhand, I would be in-
clined to say that if the United States would grant us fifth freedom rights
in New York and in Honolulu in return for fifth freedom rights for one
American airline at Montreal and one American airline at Edmonton (thesefifth freedom_ rights possibly to exclude the carriage of traffic between Canadaand the United States but to apply on a ll other fifth freedom traffic) we would
get the best of the bargain; my fear would be - that the -United States might
want more than this .

CANADA-WEST INDIES AGREEMENT

1VIr . Roper said that the State Department feared that the agreement
covering Canadian service to Bermuda and the West Indies would be a
monopoly agreement excluding all other services . I pointed out that this was
not true and that all that was happening was that in accordance with the
Chicago standard formula Bermuda was asking Canada to exercise for it
rights granted to Bermuda under the agreement for a specific term of years ;
this would have no bearing on service which other countries wished to oper-
ate in Bermuda .

Mr. Roper then asked whether a rumour that the Canadian government
would 'object to carriage of traffic between Montreal and Bermuda by
Colonial Air Lines was true . I stated that as far as I knew, if Colonial Air
Lines by agreement with Bermuda, obtàined permission to operate a service
between New York and Bermuda we should scarcely be in a position to
object to the carriage of traffic by Colonial from Montreal to New Yor k

'Voir la note 3, document 323 . 'See note 3, Document 323 .
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on its present line and on from New York via its new service to Bermuda 
any more than the United States could object to carriage of traffic via 
T.C.A. from Chicago to Montreal and then on to London. I did say, how-
ever, that we would undoubtedly object if Colonial wished to operate a direct 
service from Montreal to Bermuda as distinct from the two separate opera-
tions, Montreal to New York and New York to Bermuda. 

1044. 	 DEA/463-AF-40 

Le consul général à New York au secrétaire d'État par intérim 
aux Affaires extérieures 

Consul General in New York  to Acting Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 59 	 New York, October 29, 1946 
Following for Phillips from Macdonnell, Begins: We have noticed press 

references to the campaign which Senator Magnuson is waging with respect 
to trucking in bond on the Alaska Highway. 

I do not remember whether this point is mentioned in the files, but Keenley-
side states positively that the question of trucking in bond was discussed in 
the Board when the Alaska Highway project was first considered.' There was 
agreement on both sides that the formula eventually arrived at for non-dis-
criminatory use of the highway by United States civilian traffic did not include 
trucldng in bond. The understanding was that .the highway would be open to 
United States vehicles on exactly the same basis as any other part of the 
Canadian highway system, which obviously did not then and does not now 
include trucking in bond. Keenleyside discussed this thorouely with Hicker-
son at the time and feels confident that the latter will have the same recol-
lection. Ends. 

1045. 	 DEA/463-AF-40 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au sous-ministre adjoint 
du Revenu national (Douanes) 

Under-Secretary of State for External Affairs to Assistant Deputy Minister 
of National Revenue (Customs) 

Dear Mr. Young, 
Confirming our telephone conversation of a few moments ago, I am sending 

you hdrewith a copy of a memorandum2  prepared by our Legal Division on 

"La CPCAD avait étudié pour la première 
fois le projet de la grand-route de l'Alaska en 
1940. M. Keenleyside était alors le secrétaire 
de la section canadienne et M. Hickerson 
était le secrétaire de la• section américaine. 

Voir le document 1047. 

" The PJBD first considered the Alaska 
Highway project in 1940. Mr. Keenleyside 
was then Secretary of the Canadian Section 
and Mr. Hiçkerson was Secretary of the 
American Section. 

2  See Document 1047. 
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"Trucking-in: bond on the Alaska Highway". The basic agreement referred
to in this memorandum is, no doubt, in your files . The supplementary exchange
of notes is enclosed herewith. '

In view of the exchange of notes between the Canadian and United States
Governments of April 10th, 1943, 1 I think you will agree that the United
States authorities have some ground for the complaint which they are making,
and which I referred to over the telephone . Certainly we should not make
any public statements on this matter which cannot be substantiated by the
terms of the Agreements .

When the United States Ambassador saw me about this matter yesterday,
he emphasized the anxiety of his Government to get the question cleared up
quickly and in a way which would carry out the agreements between the two
Governments . He added that the United States authorities would propose as
entry points for the exercise of this trucking-in-bond privilege, the fo llowing:Eastport, Idaho ; Kingspo rt , Alberta ; Lauriette Pass, Montana; Coutts, Al-berta. I told Mr. Atherton yesterday that we would try to get this question
settled one way or the other as soon as possible . I would be glad, therefore,
to receive the views of your Department concerning it at the earliest possibledate .

Yours sincerely,

L. B. PEARSO N

1046.
DEA/463 AF-40

Le sous-ministre adjoint du Revenu national (Douanes)
au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Assistant Deputy Munster of National Revenue (Customs)
to Under-Secretary of State for External Affairs

CONFIDENTIAL Ottawa, October 30, 1946
Dear Mr. Pearson,

This will acknowledge receipt of 'yours of yesterday's date, enclosing
memorandum prepared by your Legal Division on Trucking in Bond on theAlaska Highwày, together with copies of the supplementary exchange of notes,
copies of which were not on our files .

In the circumstances, it is the opinion of the Depariment that we must
accept the interpretation of the basic agreement as contained in the . exchange
of notes in April 1943 .

Accordingly, we, are proceeding by: way of a recommendation to Council
for the establishment of the privilege of the transportation of goods in bond
by motor vehicle over the Alaska Highway by routes entering Canada via
(a) . Eastport, Idaho, and Kingsgate; B.C., and (b) Sweetgrass, Montana, and

1 Voir Canada, Recueil des traités, 1943, See Canada, Treaty Series, 1943, No . 17 .N°17 .



Coutts, Alberta, (these names differ from those cited in your letter but they 
are the proper names for the Canadian and United States frontier ports of 
entry at the ports indicated.) 

It is our hope that this recommendation to Council will be prepared this 
afternoon ready for the Minister's signature in the morning, so that it may be 
presented to Council at its meeting to-morrow, Thursday, October 31st. 

Yours faithfully, 
P. L. YOUNG 

1047. 	 DEA/463-AF-40 

Mémorandum du ministère des Affaires extérieures au Cabinet 

Memorandum from Department of External Affairs to Cabinet 

CONFIDENTIAL 	 [Ottawa,] November 4, 1946 

TRUCKING-IN-BOND ON THE ALASKA HIGHWAY 

On October 28th the United States Ambassador to Canada made strong 
oral representations to the Under-Secretary of State for External Affairs on 
the subject of trucking-in-bond on the Alaska Highway, contending that the 
terms of the agreements which were signed when construction of the road was 
undertaken gave to the United States permanent trucking-in-bond privileges 
on the Highway in the postwar period. 

This interpretation has been examined by the Department of External 
Affairs and the Department of National Revenue. The basic agreement is the 
exchange of notes of March 17 and 18, 1942,1  which states in part: 

"3 (d) Agreed that at the conclusion of the war that part of the Highway 
which lies in Canada shall become in all respects an integral part of the 
Canadian highway system, subject to the understanding that there shall at no 
time be imposed any discriminatory conditions in relation to the use of the 
road between Canadian and United States civilian traffic. 

4 (b) [The Canadian Government agrees] [sic] to waive import duties, 
transit or similar charges on shipments originating in .  the United States and 
to be transported over the Highway  to  Alaska, or originating in Alaska and 
to be transported over the Highway to the United States," (The remaining 
five paragraphs of Section 4 all relate to the construction period.) 

A strict legal interpretation of this agreement taken by itself would not give 
the United States the right in the postwar period to send trucks in bond to or 
from Alaska. However, a further exchange of letters of April 10, 1943,2  
clearly assumed that both the paragraphs quoted above extended to the post- 

1  Voir Canada, Recueil des traités, 1942, 	I See Canada, Treaty Series, 1942, No. 13. 
N° 13. 

Voir Canada, Recueil des traités, 1943, 	'Se Canada, Treaty Series, 1943, No. 17. 
N° 17. 
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war period. These letters also make it clear that the United States was assumed 
to be entitled by the original "agreement to have postwar trucking-in-bond 
rights on the Alaska Highway. The following appears in a letter of April 10, 
1943, from the Under-Secretary of State for External Affairs to Mr. Lewis 
Clark of the United States Embassy: 

"I have received your letter of April 10th, on the question as to whether 
theiwo phrases (quoted above) found in the American-Canadian exchange 
of notes of March 17-18, 1942, regarding the postwar use of the Alaska 
Highway, apply equally to the use of the existing Canadian highways which 
would have to be used in order to reach the southern terminus of the Alaska 
Highway from the United States." 

"You have stated in your letter that although it was originally intended that 
most of the traffic over the Alaska Highway would be routed to Dawson 
Creek, British Columbia, by railway, it has been found expedient to send 
certain vehicles and transport certain supplies by highway from the United 
States to Dawson Creek en route to Alaska. My Government agrees that it is 
the natural inference from the language quoted above that United States 
vehicles should be allovved to use the roads leading from the bou.ndary to the 
Alaska Highway under conditions and for purposes similar to those governing 
the use of the highway itself. (It may prove necessary, however, for adminis-
trative reasons, to designate certain specific roads to be use>  d in this way. It 
would not be practicable, for example, that United States trucks should be 
able to enter Canada at any point and still receive bonding privileges on the 
assumption the they intend eventually to proceed along the Alaska Highway 
to United States territory)." 

In the opinion of the Legal officers of the Department of External Affairs, 
the combined effect of the exchange of notes, 1942, and the interpretation 
placed thereon by the subsequent exchange of letters referred to above is 
to establish the right of the United States to enjoy trucking-in-bond privi-
leges on the Alaska Highway. 

A review of the relevant Cabinet records does not Indicate that the subject 
of trucking-in-bond was specifically considered by the Cabinet War Com-
mittee when it approved the exchange of notes on March 5, 1942, or when it 
approved a supplementary exchange of notes on March 23, 1943. 

During the war years e Canadian Government granted the right to truck i th 
n bond in certain parts of Ontario, but this right lapsed when the Order-in- 

Council under which it had been .granted expired on December 31, 1945. 
As a result of a recommendation made by the Joint U.S.-Canada Com-

mittee on simplification of customs procedure, the Cabinet considered the 
general problem of trucking-in-bond on April 17, 1946, and reached the 
decision that no trucking-in-bond privileges could be granted at present. 
This decision was twice reviewed during the month of July as a result of the 
representations received from the United States Goverrunent referred to 
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above, and on ':July 17 Cabinet confirmed the decision reached on- April '17 : ,
In these Cabinet discussions , during July, while specific reference was made to
the question of trucking-in-bond on the Alaska- Highway, no consideration
was given to commitmènts which might a rise out of the 1942-1943 exchanges .

1048. DEA/463-AF-40

Mémorandum de la_ troisième direction politique au sous-secrétaire d'État
aux, A,~j`aires extérieures

Memorandum from Third Political Division , to Under-Secretary of State
for External. Affairs.

[Ottawa,] November 4, 1946
TRUCKING-IN-BOND ON THE ALASKA HIGHWAY

I informed Mr. Lewis, Clark by telephone this morning that the designa-
tion of Sumas, Washington, Noyes, Minnesota, and Portal, North Dakota
as ports of entry for trucking-in-bond on the Alaska Highway is out of the
question at present. Mr. Clark agreed that Noyes was not a very reasonable
port. He said- that the Department of the Interior anticipated that a large
proportion of the trucking - would go through Portal if it were designated
as a port of entry . I said that it was felt that even Po rtal, which is more than
five, hundred miles east of Lethbridge, is . contrary to - the - spirit of the
exchange -of Jetters of April 10, 1943.-1 suggested that if there were a large
volume of trucking from North Dakota . it might rèasonably , use United
States roads And enter Canada at Coutts, Alberta, rather than make extensive
use of Saskatchewan roads . He did not contest this view. Mr. Clark admitted
thafthe nomination of Sumas was done for political reàsons ; looking to the
time when the British Columbia govérnment had . put through a good con-
nécting highwâ.y. I`suggested that, -under these circumstances, Sumas should be
considered when the B.C. highway is completed :- He agreed that this was
reasonable, but suggested , that some mention should be made , in our press
release of -the ports of entry. He felt that Eastport and -Sweetgrâss should be
mentioned and -a statement ' included to the effect that consideration might
be given, to other .towns as conditions warrant .

I outlined ' this conversation 'to Mr. P. L. Young who is in complete
agreement with the position which we have taken . ' He said - that ~ when the
B ri tish Columbia highway is put through it would be reasonable to a llow

Sumas to - be - used as a port 'of entry, but at present it :would be foolish. He

agreed to a statement in the press - release - along the lines suggested in the
previous paragraph .

Accordingly, , I attach, together with our press release,t a separate para-
grapht dealing with ports of entry . If your approve of - its insertion it might
be put at the end of the statement . The only changes which I have made in
Mr. -Clark's release are the deletion 'of the phrase, "when they (the U.S .)
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were in control of the road", and the addition of one sentence and the altera-
tion of another in order to emphasize that the road is not now open for un-
restricted traffic. The remaining changes are merely in form. 

R. A. J. PHILLIPS 

1049. 	 0 	 PCO 

Extrait des conclusions du Cabinet 

Extract from Cabinet Conclusions 

Ottawa, November 5, 1946 

O 	 U.S. TRUCKING IN BOND; ALASKA HIGHWAY 

11. THE PRIME MINISTER, referring to the discussion at the meeting of July 
17th; reported that representations had been received from the U.S. Ambassa-
dor to the effect that the agreements entered into between the Canadian and 
U.S. governments in 1942 and 1943 with respect to the construction and use 
of the Alaska Highway gave the United States permanent trucldng in bond 
privileges on the Highway. 

The Departments of External Affairs and National Revenue, upon exami-
nation of the relevant. doctiments, had reached the conclusion that the United 
States must be assumèd to be entitled to postwar trucking in bond privileges 
on the Alaska Highway. The terms of the exchange of notes and subsequent 
correspondence had not been considered when the question had been before 
the Cabinet on previous occasions. 

Accordingly, it would appear necessary to admit the U.S. contentions on the 
subject and a_ draft press announcement had been prepared for joint release 
by the twô governments; this was submitted for consideration. 

An explanatory memorandum had been circulated. (External Affairs mem-
orandum--Cabinet Document 3217 and draft  press release,t November 4, 
1946) . .  O  00  

12. THE CABINET, after discussion: 	• - 
(a) agreed that, in. the circumstances, authorization be given for the ship-

ment of goods in bond between points in the United States and Alaska over the 
Alaska Highway  and  connecting roads 'under appropriate regulations by the 
Minister of National Revenue; and  an Order -in Council be passed accordingly; 
and, 	- 

(b) approved a joint announcement along the lines of the draft statement 
submitted by the Prime Minister, subject to the inclusion of appropriate refer-- 
ence to the regulatory authority of the Minister. 
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1050. DEA/9330-40

Le ministre de la Reconstruction et des Approvisionnements
au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Minister of Reconstruction and Supply to Under-Secretary of State
for External A ffairs

Ottawa, November 9, 1946

C. D. HowE

External Affairs will be accepted .
I will appreciate an early reply giving your views .

Yours sincerely,

Dear Mr. Pearson,

Mr. Roper, of the United States Embassy, has .phoned me on two or three
occasions, pressing for a meeting 'at Washington- to discuss civil aviation mat-
ters with a view to revision :of the 'Canada-U.S . agreement. Mr. Roper has now
suggested that December 2nd would be a suitable date for a meeting to be
held in Washington.

While Canada is not particularly anxious to revise the Canada-U.S . agree-
ment at this time, I think that we should meet our friends in . the U .S . in . their
desire .to discuss the situation. Provided the Department of External Affairs is
in agreement and is prepared to send a representative on the date mentioned,
I will advise Mr. Roper that an invitation from the State Department t o

1051. C .D.H./Vol. 97

Mémorandum du secrétaire adjoint du Cabinet au ministr e
, de la Reconstruction et des Approvisionnements

Memorandum f rom Assistant Secretary to the Cabinet
to Minister of Reconstruction and Supply

Ottawa, November 13, 1946

In an attempt to clear my own mind with regard to the various points which
may arise in the aviation talks with the U .S. on further exchanges of traiilc
rights, I have prepared the attached memorandum ; its conclusions may need
considerable revision but I thought it might be useful as a starting point for
discussion for yourself and Mr . Symington to at . least have something on
paper .

J. R. B[ALDWIN]
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[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Mémorandum du secrétaire adjoint du Cabinet 

Memorandum by Assistant Secretary to the Cabinet 

[Ottawa,] November 12, 1946 

CANADA-U.S. CIVIL AVIATION; REVISION 

OF THE PRESENT BILATERAL AGREEMENT 

In the forthcoming conversations the United States is likely to suggest an 
exchange of fifth freedom rights. We have, however, no indication whether 
they will suggest many changes in the present pattern of trans-border services, 
which are all third and fourth freedom routes; we do know of their desire to 
extend the present Great Falls-Lethbridge service of Western Air Lines on 
to Calgary and Edmonton. 

On the assumption that some discussion of the present Canada-U.S. routes 
will take place we should assess the changes that might be sought by each 
country in the present division of trans-border routes and the fifth freedom 
rights for through international services which might be exchanged. 

BORDER CROSSINGS 

There are no new routes which could usefully be opened up at present. 
Any changes, then, come down to the opening up of present routes for 
competitive operations by the services of both countries, and to the extension 
of present routes farther into one or the other country. 

In any opening of routes for competitive operations, the main benefits to 
Canada would be on the Montreal-New York route and on the Vancouver-
Seattle route which would become more valuable if extended farther into the 
United States. 

There might also be some benefit in permission for T.C.A. to operate on 
the Winnipeg-Minneapolis route although I think this would probably depend 
at present on whether this route could be extended to Chicago, allowing 
T.C.A. to develop a Winnipeg-Chicago-Toronto triangular service. 

Of the border routes which the United States operates at present, I can 
not think of others which T.C.A. would wish to operate for some time, 
although it is possible that in the long run the Boston-Montreal run might be 
useful. 
NOTE (Vancouver to Honolulu might be considered a trans-border third and 
fourth freedoni route but  since it forms one leg of a Pacific route I deal with 
it later when the fifth freedom . is  discussed.) 

The U.S. on the other hand would find it a defuiite advantage to get a 
direct Toronto-New York service and while neither Toronto-Cleveland nor 
Toronto-Chicago have yet proven heavy traffic lines for' T.C.A., I think it is 
quite possible that at least the latter will develop substantially while one 
U.S. airline has shown .a definite interest in the former The U.S. might gain: 
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considerably in the future if it were a llowed to operate on these routes . Off-
hand, I believe . that the result of . a .general opening of all trans-border routes
to operation by the lines of both countries might, for this reason, be slightly
more valuable to the United States than to Canada. . For this reason any
general - opening up of routes should be balanced as far as Canada is con-
cerned by agreement on other mutual concessions including the extension of
certain existing routes .

Turning to extensions of routes the U .S. wishes to extend its Lethbridge
service to Calgary and Edmonton. There is reason to believe they might be
interested in obtaining the right for Colonial Airlines on its New York and
Washington runs to serve Montreal and Ottawa on the same flights . The
present limitation which compels each Canadian city to be served by a dif-
ferent flight is apparently a severe handicap for the operator, particularly in
view of light traffic out of Ottawa .

It is possible as well that if the United States is allowed a service from
Chicago to Toronto and the question of extension of services is raised, the
U.S. might ask that its service be from Chicago to Toronto and Montreal,
although the route pattern which has already been established in the United
States makes this somewhat unlikely at present .

Canada, on the other hand, might benefit by the right to operate a service
from Winnipeg to Minneapolis and Chicago . We would also benefit if a
Seattle route could be extended to San Francisco and possibly Los Angeles
although this last city is so far inside U .S. territory that it is unlikely that
it would be opened to . a Canadian line .

Canadian interests would also be served by removal of the limitation which
prevents the T .C.A. Toronto-Chicago service from coming within 50 miles
of Detroit.

FIFTH FREEDOM

In the matter of fifth freedom rights the United States has certi fied three
° lines across the North Atlantic and, to avoid _ any charges of discrimination

between them, it is possible that the U.S . would ask for fifth freedom rights

for all of them in Canada . One, Pan American, already has third, . fou rth
and fifth freedom rights at Moncton on - a twice weekly service . The amount
of traffic available would scarcely justify diverting a trans-Atlantic run out
of New York to have -'it call at Montreal. Montreal would, however, be a
natural stop on a trans-Atlantic run out of Chicago, while Moncton would

â' be - the normal stop on the New York run. The loss of traffic at Montreal in
the event of granting. .fi fth freedom rights woùld not, I-think, be very heavy,
particularly if frequent service to the U.S. is offered by both T .C.A. and
Colonial Airlines out of Montreal. Moncton is less important since it is not
a great traffic centre.

In the West, the C.A.B.'s Pacific decision indicates that the United States
would .like fifth freedom rights for one airline at Edmonton and possibly,
Winnipeg as well . Traffic loss to Canada is li .kely to be of little importance,
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we mig,ht be prepared, before the negotiations are over, to meet U.S. desires 
on this point. Canadian movements to Asia over the Northwest Staging Route 
will not be substantial for quite a long time. 

Canada's interest in fifth freedom rights in the United States arises out of 
the proposed T.C.A. Caribbean and Pacific routes. It would be to our 
advantage to have a traffic stop at both New York and Miami on alternate 
Canadian routes to the West Indies and a traffic stop at San Francisco and 
Honolulu as part of altematè routes to the Southern Pacific. In this con-
nection the U.S. might inquire whether we would be prepared to allow a U.S. 
airline to operate between Honolulu and Vancouver and I would assume that 
our answer would be yes. 

Perhaps it would be a good thing in the negotiations to suggest that for 
every traffic stop in Canada allowed one U.S. airline, we should be a llowed 
a traffic stop in the United States, so that three U.S. airlines with traffic stops 
in Canada would mean that T.C.A. would be allowed three traffic stops in 
the U.S. Probably the U.S. could not accept the principle completely because 
much more traffic originates in the U.S., but the principle would help us in 
negotiation. We might, for example, say that we would grant traffic rights in 
Montreal or Moncton and that we would ask in return fifth freedom traffic 
rights e New York and Miami and possibly a third city such as Boston or 
Washington. 

Similarly on the West Coast we could exchange full traffic rights in respect 
of the Honolulu-Vancouver route and in return for allowing fifth freedom 
traffic rights at Edmonton we could ask for fifth freedom rights at San 
Francisco. 

Turning to trans-border routes, I think it might be preferable to open up 
only specified routes for competitive operation, on the principle that routes 
where traffic had been very heavy would be opened in this fashion but other 
routes would not. 'On this basis we would suggest that Montreal-New York, 
Toronto-New York and Vancouver-Seattle be opened up. If the US. wished 
to broaden  this  somewhat to give them another route we could add Victoria-
Seattle. 

I would not, however, be unwilling, if the U.S.' preferred, to allow every 
route . to be open to competitive operation, but I would only accept this 
position if the United -States were willing to make additional concessions both 
on trans-border routes and on fifth freedom rights, which we required. 

Additional concessions which may be used for negotiation on each side 
would probably cover the fèllowing six main points as far as trans-border 
routes are concerned. 

1. Extension Of Vancouver-Seattle lin.e to San Francisco and possibly 
Los Angeles. 

2. Permission for. Toronto-Chicago service to serve Detroit as well. 

3. Possible opening of a Canadian service from Winnipeg to Minneapolis 
and Chicago. 
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4. Permission to Colonial Airlines to serve Montreal and Ottawa on the
same füght .

5 . Extension of Western Airlines from Lethbridge to Calga ry and
Edmonton .

6. Permission to the U.S. to run a Chicago-Toronto-Montreal ftight . (Not
a request, I imagine, which they would expect to have accepted) .

A further point which also needs to be considered is the position of third
and fou rth freedom traffic rights on international routes where fifth freedom
rights are granted. If we obtained fifth freedom rights at, say, San Francisco
for T.C.A. on the through service to Australia but did not get a local trans-
border route from Vancouver to San Francisco, under such circumstances
third and fourth freedom rights on the through service might be useful . On
the other hand. third and fourth freedom rights in the U.S. for our through~.

services would be of little benefit to us at New York since we would have
traffic rights at New York anyway on the revised bilateral agreement .

On the other hand, third and fourth freedom rights in Canada for the U.S .

through international service making a fifth freedom stop at Edmonton would
not be particularly serious ; it would be more important at Montreal but I
would not be particularly worried in view of the much more frequent service
which will be offered by local airlines. As a general principle I am inclined
to think it would be difficult to refuse third and fourth freedom rights where
you are granting fifth freedom rights .

There may be something to be said for going much farther than the U.S .

expects at the opening of the discussions by making a very broad offer which
they would be a lmost certain to refuse, i .e. suggesting that we would be pre-

pared to have all trans-border routes opened for operation by both lines, all
present restrictions on these routes such as the fifty mile Detroit ban and the

Montreal-Ottawa one flight ban removed, all airports named on these routes
opened up for fifth freedom traffic by the scheduled airline of either country

without any attempt to define specific routes for these lines, and new

routes added from Vancouver to Honolulu and Vancouver to San Francisco .

I think the U.S. would find it impossible to accept this broad an offer in
respect of fifth freedom rights and we would then have placed them in the
position of trying to restrict the fifth freedom. Moreover, having made a ve ry
broad offer ourselves and having had it faid- we could then ! move to the other

extreme and make a rest ricted offer in respect of opening various trans-border

routes for operatiôn by both countries and in respect of an exchange of fifth
freedom rights .

To sum up, I would be inclined when the time comes for us to make our
first concrete suggestions in respect of routes and traffic rights to suggest that

the New York-Montreal and New York-Toronto, services be opened up for
competition and that the same treatment be accorded to the Vancouver, Vic-

tôria and Seattle services. We might also suggest that we would be ' prepared to

consider extending the U .S . service to Lethbridge on to Calgary and Edmonton

1
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and to allow Montreal .,and Ottawa to be served on the same flight, if in
return the U.S. was willing to give us a service from Vancouver to Los Angeles
and to allow us to serve .Detroit and Chicago on the same flight, (possiblyT.C.A . officials may feel that a Chicago-Winnipeg route would be . preferable
to either of these Canadian requirements) .

As regards fifth freedom rights for through routes we might then suggest
that we would give the U.S. fifth freedom rights for one airline at Edmonton
on the Northwest Staging route and fifth freedom rights for one air line at
Montreal and another at Moncton in return for fifth freedom rights at New
York and Miami on a South American route and at San Francisco on a
Pacific route . We could then as well offer to exchange rights at Vancouver for
rights at Honolulu.

J. R . BALDWIN

1052 . C.D.H./Vol. 97

Mémorandum du ministre de la Reconstruction et des Approvisionnements
au secrétaire adjoint du Cabinet

Memorandum from Minister of Reconstruction and Supply
to Assistant Secretary to the Cabinet

Ottawa, November 21, 1946

Thanks for yours of November 13th, enclosing a summary of your thoughts
on aviation talks with the U .S .

Reference border crossings, I agree that no new routes need be discussed . I
am reluctant to have more than one traffic stop in Canada for an American
operation, as I am reluctant to ask for more than one stop for a Canadian
operation in the U.S. However, we may find it worth whi le to modify this
view. On the other hand, I would not object to opening up Montreal-New
York, Toronto New York and Vancouver-Seattle for international compe-
tition .

I have never seen much advantage to TCA in a Winnipeg-Chicago run . It
seems to me that the non-traffic run presently arranged, which can stop at
Minneapolis, meets all our requirements . However, TCA may be able to
convince us otherwise .

We require Fifth Freedom rights in Honolulu . If we can get Fifth Freedom
rights in New York for our Bermuda and Caribbean run, I would have no par-ticular objection to opening up Môntreal for Fifth Freedom traffic. Perhaps a
more valuable concession would be to open either Sydney or Moncton as an
international airport with Fifth Freedom rights . I doubt if Miami would be of
great benefit to us, as we must look for major volume of traffic in the North .

With regard to U.S. objections to competitive route from Chicago to New
York, via Toronto, we can point out that we have competition between
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Winnipeg and Vancouver. by Northwest Airlines, which actually quotes a 
cheaper rate for the long ride. 

For Canadian traffic reasons, we should try to remove the Detroit restriction 
on our Toronto-Chicago service. 

I would see no objection  to allowing Northwest Airlines a traffic stop at 
Edmonton, but I think that this should be the only traffic stop in Canada. 
• I see no gréat objection to permitting Colonial Airlines to serve Montreal 
and Ottawa on the same flight . 

am not impressed with the advantages of a Vancouver-San Francisco run, 
either as a separate operation or as one leg of the Australian service. 

It would seem that our ideas do not differ greatly. 

1053. 	 • 	 DEA/9330-40 

. Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Menzorandum by Under-Secretary of State for External Affairs 

• SECRET 	 [Ottawa,] December 10, 1946• 

CIVIL AVIATION; AGREEMENT WITH THE UNITED STATES 
At the meeting of the Cabinet on December 10th, it was agreed that the 

Minister of Reconstruction and Supply be authorized to carry on conversa-
tions with the United States in connection with the negotiation of a revised 
bilateral agreement. It was also agreed that the Minister be anthorized to sign, 
on behalf of the Governm.ent, such agreement as  might result, Subject to sub-
sequent report to the Cabinet and ratification. 

PARTIE 5/PART - 5 

TRAITÉS ET ACCORDS/TREATIES AND 'AGREEMENTS 

SECTION A 	 • 

EXTRADITION 
1054. 	 DEA/12216-6-40• 

Mémorandum du chef, la troisième direction politique, 
au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Memorandum from Head, Third Politkal Division, 
to Under-Secretary of State for External Affairs 

• ' [Ottawa,]  March 18, 1946 

The Cabinet considered the question of the Extradition Treaty with the 
United States at a recent meeting and directed that steps be taken to reviSe 
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it. After discussion with the Legal Division and Mr. Read, it has been 
agreed  that we will have to start all over again and put forward proposals 
for important amendments, the chief one being the inclusion of the principle 
of dual criminality. Mr. Audette is preparing for an inter-Departmental 
meeting and Mr. Read feels that this should be followed by consultation with 
the Provincial authorities. 

The Legal Division has asked the Third Political Division to handle the 
correspondence with the United States Government and I attach a teletype 
to Washington instructing them to let the State Department know informally 
what we are doing. Although the State Department will undoubtedly have had 
reports from their Embassy here about the External Affairs Committee 
report,' we  have  not communicated with them since the report was brought 
in and it seems advisable to tell them the subject is under active consideration. 

R. M[ACDONNELL] 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
à l'ambassadeur aux États-Unis 

Secretary of State for External Affairs to Ambassador in United States 

TELEGRAM EX-797 	 • Ottawa, March 18, 1946 

Your despatch  No  359 of February 16tht and previous correspondence 
concerning the Extradition Treaty.  • 

2. You will recall that a report on this question was made to the House 
of Commons by its Standing Committee on External A.ffairs at the last 
Session of Parliament. The Committee reported as follows: 

"Your Committee is, however, of the opinion that the Government should , 
consider the advisability of clarifying the Extradition Act in general, and in 
particular with respect to sub-sections 26, 31 and 32 of Article III, Article 
IX and Article XII of the Treaty and of Section I of the Protocol in accord-
ance with evidence adduced before the Committee. 

Your Committee further recommends that the Treaty and Protocol thereto 
be reconsidered." 

3. In view of this report, it is the opinion of the Canadian authorities 
concerned that further discussions will have to be undertaken with the United 
States authorities. Please advise the latter informally to this effect and let 

Voir Chambre des Communes, Comité 
Permanent des Affaires extérieures, Procès-
verbaux, 1945, N° 9. 

1  See House of Commons, Standing Com-
mittee on External Affairs, Minutes of Pro-
ceedings, 1945, No. 9. 
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them know that steps are under way to have the problem considered by

the interested Departments of the Canadian Government. Consultation with

Provincial â.uthorities will then be necessary, after which it is hoped that
proposals for revising the Treaty and Protocol can be submitted to the
United States .

1055. DEA/ 12216-6-40

L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d'État aux Aflaires extérieure s

Ambassador in United States to Secretary of State for External Affairs

DESPATCH 725 Washington, April 6, 1946

Sir,
I have the honour to refer to your teletype EX-797 of March 18 . on the

subject of the Extradition Treaty between Canada and the United States .

As instructed, I notified the American authorities informally of the con-
tents of your message and have now received the following informal reply :

"I have received your letter of March 20, 1946t concerning the Extradi-

tion Treaty of 1942. You advised me that it was the opinion of the interested
Canadian authorities that, in view of the report of the Standing Committee
on External Affairs, further discussions would have to be undertaken with
the United States authorities .

Re-opening of , the discussions upon the pending Treaty and Protocol
would be somewhat embarrassing for this government . With the understand-
ing that with the addition of the Protocol the Treaty would be ratified by
the Canadian Government, the Protocol has been submitted to our Senate
for its advice and consent to ratification . Since, however, the controversial
provisions of the ~ Treaty are considered by our authorities to be of great
importance, we will be interested to learn what your government wishes to
propose concerning revision of the Treaty and Protocol. As you know, it

is the opinion of this government that there is no need for revision of the
Treaty and Protocol for the reason that, under the provisions of the Protocol,
actual fraud must be shown and, under the Treaty, the Canadian authorities
are the judge as to the sufficiency of the proof in those cases where the
United States requests extradition . We will be glad to hear the proposals of
your government in this matter, and we will consider the question of under-
taking further discussions upon the matter at that time ."

I have etc .

THOMAS A . STONE

for the Ambassador
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1056. DEA/12216-6-4 0
Mémorandum de la direction juridique au chef, la direction juridique

Memorandum f rom Legal Division to Head, Legal Division

[Ottawa,] August 9, 194 6
RE : EXTRADITION COMMITTE E

I have read Mr. Wrong's memorandum to you of 7th August . -[ As a
result of the Report of the Standing Committee on External Affairs to the
House of Commons dated December 11 th, 1945, recommending that the
Extradition Treaty and Protocol thereto be reconsidered, the interdepartmen-
tal committee dealing with this subject met under my chairmanship in June.
No decisions were reached nor were any recommendations made, but various
departments were to examine certain features of this affair and the committee
was to convene again . This has not yet been done due to pressure of other
matters but I anticipate being able to call a meeting in the near future .

Mr. St. Laurent may then see fit to say to the House that this subject is
being considered by the interested departments with a view to determining a
suitable method of approach to, the United States authorities and to determin-
ing proposals of amendment to the Treaty as it now stands in order to make
it acceptable to both countries .

L. C. A[UDETTE]

SECTION B

AMITIÉ, COMMERCE ET NAVIGATION

FRIENDSHIP, . COMMERCE, AND NAVIGATIO N

1057. CEW/Vol. 2154

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures
à l'ambassadeur aux États-Unis

Secretary of State for External Affairs to Ambassador in United State s
bESPATCH 292

Sir,

Ottawa, March 14, 194 6

Periodically, for a number of years, consideration has been given to nego-
tiating a treaty of commerce between Canada and the United States . The
question cannot be regarded as urgent since the absence of a treaty does not
appear to impose serious hardships upon Canadian nationals doing business
in the United States . It is, nevertheless, true that legislation in various States
imposes disabilities on aliens and such legislation can only be overridden by a
treaty . A case in point is the provision in the laws of a number of States that
licences for the manufacture and sale of alcoholic beverages are restricted to
United States citizens . To take another example, certain States forbid the
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ownership of real property by aliens. In both cases these laws are understood 
not to apply to the nationals of countries which have treaties with the United 
States of which there are said to be between twenty and thirty. Such treaties 
usually also 'define the status of consular offices and consular property in such 
a way as to provide certain immunities and exemptions not accorded in the 
absence of a treaty. 

2. The Department was told informally some time ago by the United States 
Embassy that the State Department would be prepared to negotiate a standard 
treaty on commerce, friendship and consular rights. During the war it was 
regarded as impracticable to enter into such negotiations because of the more 
urgent matters that required attention, but the time has come when the De-
partment can devote some attention to the problem. To assist us in consider-
ing its various aspects we should be grateful for the observations of the Em-
bassy based on any relevant matters which may have come to its attention. A 
copy of this despatch is being sent to the Consul General in New York with a 
similar request for comment 

3. I should add that the Department has received very few representations 
on this subject. Cases involving licenses to sell alcoholic beverages have occa-
sionally been raised by the Embassy and there was correspondence some time 
ago which made it clear that the Consul General in New York could not be 
exempted from certain State taxes in the absence of a treaty. We have recently. 
received representations from the legal firm of Lash and Lash in Toronto on 
the subject of alcoholic beverage laws and a copy of this lettert dated 
February 23rd is enclosed for your ,  information. This is the only specific re-
quest for action which has been received by the Department and we have re-
plied by stating that the  question of negotiating a treaty is under consideration 
and asking for any indication that can be given of the extent to which State 
laws in practice impose disabilities on Canadians. 

, 	. 
I have etc. 

R. M. MACDONNELL 
for the Secretary of State 

for External Affairs 

1058. 	 CEW/Vol. 2154 

L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Ambassador in United States to Secretary of State for External Affairs 

DESPATCH 570 	 Washington, March 20, 1946 

Sir, 
I have the honour to refer to your Despatch No. 292 of March 14, regard-

ing the question of negotiating a treaty of commerce between Canada and the 
United States. 
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2. We do not- have sufficient data on the effect of the various disabilities 
imposed on Canadians in this country by the lack of such a treaty to afford 
the basis for a considered opinion on this aspect of the question. However, as 
you know, we have had a good deal of correspondence with our Consul 
General in New York regarding the difficulties which he  bas  encountered, 
and I feel that this problem will inevitably increase as our consular repre-
sentation is expanded in this country. In this regard I would refer you to my . 

Despatch No. 2754 of November 26, 1945. 
3. While, as you say, this probably cannot be regarded as an urgent mat-

ter, I cannot see what disadvantage there could be in negotiating such a 
treaty and, particularly on the consular side, there would appear to be definite 
advantages to be gained. 

I have etc. 

THOMAS A.  STONE 
for the Ambassador 

1059. 

Le conseiller, l'ambassade des États-Unis, au sous-secrétaire d'État 
_ aux Affaires  extérieures 

• Counsellor, Embassy. of United States, to Under-Secretary of State 
for External Affairs 	- 

Ottawa, July 11, 1946 

Dear Mr. Ràbirts.  oh; *- 
You will recall that a couple of years ago the question arose of negotiating 

between the United States and Canada a treaty of friendship, commerce and 
navigation. At that time you said, as I recall, that a lack of personnel made it 
seem inadvisable to attempt the negotiation of such à treaty during the war, 
but that after the war you thought it would be a good idea. Recently an 
officer of the Department 'of External Affairs indicated informally to me that 
the time might now be appropriate to proceed to the consideration of such a 
treaty. 

Having reported this matter to the Department of State, I have now been 
supplied with a draft treaty of friendship, commerce and navigationt together 
with an explanatory memorandum.t I am: enclosing four copies of each for 
your convenience. 

In handing you these documents I have been directed to say that my Gov-
ernment feels that the negotiation of such a treaty between the United States 
and Canada at as early a date as possible would be highly appropriate and 
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desirable 'as a means of consolidating .on a long-term contractual basis the
treatment of each other's citizens .and products and the belief of my Govern-
ment that such a treaty is also desirable as a means of giving formal recogni-
tion to the friendly political and economic relations between our two coun-
tries, which have never been closer or more cordial . I have been directed to
add that, should the Canadian Government desire, representatives of the
Department of State are available to visit Ottawa to discuss informally the
objectives and substance of the proposed treaty . When you shall have had
an opportunity to study the enclosed draft and memorandum, I should
appreciate being informed of your desires in this regard .

'Also, in presenting this draft treaty, I have been directed to stress that the
draft is submitted as a basis for discussion only and that my Government will
feel free to propose changes in the text of the articles including new provisions
at any time prior to the signature of the treaty . For instance, I am told, we
may wish to propose the inclusion in the treaty probably as a new paragraph
in Article XIV of something along the following lines :

"Articles the growth, produce, or manufacture of any third count ry which
may be imported through the territory of either High Contracting Party into the
territory of the other High Contracting Pa rty shall not be subjected to other or
higher duties or charges or to other conditions, prohibitions, or rest rictions than
the duties or charges and the conditions, prohibitions, or restrictions, respectively,
which would be applicable to such articles if they were imported directly from the
country of origin ."

As there seems to be a real need for a treaty between Canada and the
United States such as that proposed, I should , appreciate receiving your re-
action to the enclosed draft in the near future.

I

Sincerely yours,

LEWIS CLARK

1060 . CEW/Vol . 2154

. Le chargé d'affaires aux États-Unis au secrétaire d'Éta t
aux A ffaires extérieures

Chargé d'A ffaires in United States to Secretary of State
for External A ffairs

DESPATCH 1665 Wàshington, August 14, 1946,
Sir,

I have the honour to refer to your despatch No . 852 of July 12tht and to
other correspondence concerning the suggested treaty of friendship, commerce
and navigation between Canada and the United States .
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2. This afternoon the Commercial Counsellor and I had an informal talk, 
at their request, with Dr. Robert R. Wilson and Mr. Constant Southworth of 
the Commercial Policy Division of the Department of State. In requesting 
additional copies of the draft on receipt of your teletype EX-1955 of 
August 8th,f I told the State Department, by way of explanation, that you 
might wish to send copies to the provincial governments. This is one point 
which Dr. Wilson wished to discuss with me. He was a little, though not too 
seriously, concerned in the matter of security as in a treaty of this ldnd the 
State Department have to work under a secrecy regulation which can only be 
rescinded on the wish of the Senate. He was also slightly concerned by the 
thought that submission of this very tentative draft to the provinces might 
serve to freeze some of the wording or some of the clauses and might make, 
future changes rather more difficult. I reassured him on both points and said 
that if you were to submit the draft to the provinces it could be done under 
secret cover and with adequate emphasis on the fact that it was a draft. 

3. Dr. ,Wilson enquired, however, whether it might not be better to submit 
the second draft which might result from the first informal meeting of experts 
on both sides and which might be more definitive than this present working 
draft. I said that I would put the matter up to you and let him have your 
views. 

4. In this informal conversation with Dr. Wilson and Mr. Southworth, I 
enquired as to the views of the State Department on the possibility of includ-
ing in this suggested treaty a consular clause. You will recall that I mentioned 
this matter in my despatch No. 2754 of November 26, 1945 and again in  my, 
despatch  No  570 of March 20, 1946. In reading over the United States: 
draft I noticed that there was no mention of the position of the consular 
officers of each country, in the other. I suggested to Dr. Wilson that as a 
model for preliminary consideration, we might take article 14 of the treaty 
of friendship, commerce and navigation between the United States and Siam 
of 1938, or article 8 of the Franco-Canadian convention of 1936. This second 
suggestion seemed to appeal to Dr. Wilson and while the Commercial Policy 
Division has nothing to do with the negotiating of consular treaties, he thought 
that if a clause like article 8 of the Franco-Canadian convention were to be 
inserted in a treaty of friendship, commerce and navigation between the 
United States and Canada that our two countries might then proceed with 
the negotiation of a consular convention modeled on the convention concluded 
between the United States and Mexico in 1942, copy of which I have already 
sent to you. I venture to suggest that thought might be given to this possibility 
in the Department. I would emphasize that the conversations which took place 
hi the State Department this aftérnoon were, of course, of a most informal 
nature. 

I have etc. 

THOMAS A. STONE 
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, Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures
nbassadeur aux Etats-Unis - '

Secretary ô f State- for External Affairs to Ambassadôr - in United States

DESPATCH 1082 Ottawa, September 11, 194 6

CONF IDENTIAL

Sir,
the draft Treaty of Friendship, Commerce .and Navigation between .Canada

I should like to refér to your despatch No. 1665 ofAugust f4th regardin g

2. Wé shall , not - definitely decide whether we wish to send copies = of, th e
dra ft treaty ;to the Provincial Governments until we have received the . views
of 'the ' Department of -Justiçe- on the- ability -of , the Parliament of Canada to .
give'effect to' certain clauses of the-draft treatq . If we should`rlecide that we
wish to` send - copieS of the draf t treaty to the Provincial Governments, we will
first let you -know in-- order that you may obtain the concurrence of the State .
Department . If the draft treaty should be sent to the Provincial Governments,
it would be made clear that the draft is confidential ; `and I am sure that its
cônfidentia.l nature would be_respected by the Provincial Governments .

3 . On the question - of the possibili ty of including consular clauses in the
draft treaty, I- am inclined to think that it would be more satisfactory to keep

the, cônsular question .- separate from * the draft Treaty. - of Friendship, Com-
merce and Navigation. If we: réally wish to negotiate a_consular treaty with
the United States it might be a :ve ry lengthy document .(if one-may judge from

the. Consular Convention between the United States and 'Mexico) and it would

not .:be feasible tô incorporate it in-thé draft Treaty of'Friendship, Commerce
and Navigation: Whether there is a need•-for a. Consular Convention,: and

whether it should precede or follow the establishment of more consular offices

in the United States, are questions that require further consideration .

4. You suggested"in your despatch the possibi lity of including in the draft

Treaty- of Friendship, Commerce and Navigation, an article along the lines of
Article 14 of the •United States-Siam Treaty of ;1938 or along ' the lines of

Article 8 of the Canada-France Convention of 1936 .

5 . It would not be` feasible at present for us to accept an article along the
lines - of Article 14 of the United States-Siam Tréaty, because we are not at
present in a position to grant tax exemption for consular proper ties in Canada .

6. There would be no objection from our point of view to including an
article along the lines of Article 8 of ,the Canada-France Convention, if you
think that such an article would confer any benefit on Canada . Indeed there

might be an advantage in . securing most favoured nation treatment for our
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consuls with respect to immunities and privileges . If You agree, it would be inorder for you to discuss this informally with the State Department .

I have . etc.

N. A. ROBERTSON

for the Secretary of State
for External Affairs '

DEA/ 8924-4 0

Mémorandum de la direction juridique au sous-secrétaire d'Éta t
aux Affaires extérieures

Memorandum f rom Legal Division . to ;Under-Secretary ,; o f-State- _for External A f, f airs ,
CONF IDENTIAL

RE : DRAFT TREATY OF FRIENDSHIP, COMMERCE AND: NAVIGATION
BETWEEN CANADA . AND THE UNITED, _ STATE$ . ,

1 . Annexed is an important letter dated October '8th from the Deputÿ Mi .n=ister. of Justice regarding . this draft treaty. Before discussing the` letter it . may
be useful to summarize :what this Department has .been doing in relation to the
draft treaty.

2. On July 11th, 1946, , the United States Embassy in :Ottawa wrote . usenclosing the . draft treaty and suggesting .that negotiations regarding it shouldbe started. A copy .of the draft treatyt is annexed to this memorandum for
convenient reference. : ` On ! August : 31st we sent - a circulai lettert (copy of
which:is . flagged on file)'to all 'the departments of the Canadian Government
which might be interested . in various articles of -the treaty. At the same timewe sent a special letter to the Department of Justice asking for their views - on ,
the legal power of the Canadian -Parliament and Government to carry out
such ~a treaty .

Our letter said :

"If the draft treaty, should be, signed, it will - be the . second treaty of this .type
negotiatad by Canada. The ' first was the Commercial Convention-with France
of . May 12,, 1933, (Canada .Treaty Series, 1936, No. . J8) . The Convention
with Francé was, of course, signed long before the Privÿ Council judgment ofJanuary 28, 1937, in the Reference relating to the I .L.O. Conventions .

Several articles of the draft Treaty deal with matters which normally wouldappear to fall within ' the exclusive legislative jurisdiction of thè Provinces. Ishould, be gratefut for . yoûr opinion . as to whether : the. .Canadian . Governmentcould carry out such articles : of the Treaty. : If you. feel that, in the light of
existing P rivy Council judgments, the Canadian Government could not, by



itself, undertake to carry out such articles, would you favour our asking the 
Provinces whether they approve of the articles in question and whether they 
would pledge co-operation in giving effect to these articles?" 

3. We have received replies from most of the Departments circulated. The 
replies are generally favourable but I have not yet prepared an analysis of 
them. 

4. The Canadian Embassy in Washington suggested that detailed consular 
clauses should be included in the draft treaty. We informed the Embassy 
in despatch No. 1082 of September 1 lth (a copy of which is flagged) that 
we are not in favour of including detailed consular clauses in this treaty and 
that it would be better to negotiate a separate consular treaty if it were 
thought desirable and feasible to have such a treaty. 

5. The inter-departmental committee which was set up to prepare for 
the world trade talks is of the opinion that we should postpone action on 
the draft treaty with the United States until after the International Trade 
Organization situation is clarified. I understand that the reason for this 
opinion is that many of the provisions in the draft treaty with the United 
States duplicate provisions in the proposed constitution of the International 
Trade Organization. 

6. Mr. St. Laurent has not yet been briefed regarding the draft treaty with 
the United States. He had not been appointed our Minister when the draft 
treaty was first given to us in July and I was waiting until we had the views 
of all the other departments before attempting to draft a memorandum for him. 

7. In view of the fact that the inter-departmental committee on trade talks 
is in favour of delay, and the fact that Mr. St. Laurent is leaving in a day or 
two and will be absent for many weeks, I would suggest that we let the matter 
stand until his rettim and then submit to him a detailed memorandum. 
Apart from the desirability or otherwise of concluding the draft treaty, 
the most important question (in the li ght of the letter of October 8th from 
Justice) is whether the Government will wish to make a test court case 
out of this treaty. It would be possible to do so, in the hope of getting a 
judgment of the Privy Council to the effect that the Parliament of Canada 
may, for the purposes of carrying out a treaty, legislate on matters ordinarily 
within the exclusive jurisdiction of the Provinces. On the other  band, it is 
possible that the Govenunent may not wish to have such an important 
court case at the present time; if that should be the view of the Government, 
we. would necessarily have to request the deletion from the draft treaty of 
all provisions which deal with matters normally within the exclusive legis-
lative jurisdiction of the Provinces. 1  

M. WERSHOF 
• 

1 La note suivante était écrite sur ce mé- 	1 The following note was written on the 
morandum: 	 memorandum: 

I agree, but we will certainly have to face this "Provincial" issue shortly in 
respect of treaties .of this kind. Consulting the Provinces on this one would be 
a bad precedent. L. B. P[EARsoN] 

1800 	 RELATIONS AVEC LES ÉTATS-UNIS 
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[PIÉCE JOINTE/ENCLOSURE ]

Le sous=ministre de la Justice au sous-secrétaire d'Éta t
aux Affaires extérieure s

Deputy Minister of Justice to Under-Secretary of State for External A jffairs

CONFIDENTIAL Ottawa, October 8, 1946

RE : DRAFT TREATY OF FRIENDSHIP, COMMERCE AND

NAVIGATION BETWEEN CANADA AND UNITED STATE S

I acknowledge your department's letter of August 3 1 st j- last with ref-
erence to the above draft treaty in which you ask .,my opinion as to whether
Parliament could ' implement this treaty if executed and- also whether, if
part of the Treaty could only be implemented by provincial legislation, I
would favour the . Canadian Government asking the provinces to pledge their
co-operation in giving effect to the treaty .

I may say that I have some difficulty in determining the precise limits of
the obligations which the treaty, if executed, would impose on the Govern-
ment of Canada. I presume that in the course of negotiations alterations
would be made in the text and I have not, therefore, attëmpted to form an
opinion with reference to - each particular Article.

Looking. at the problem from a - general point of view I have to .._advise as
fo llows .

A . Such provisions of the Treaty as require implementation by legislation
relating to the status of United States citizens in Canada or . relating to
such subject matters as foreign exchange, defence, Dominion . taxes,

.
inter-

national trade, . immigration or international communications may be imple-
mented without the assistance of the provinces. Provisions which may be
implemented by legislation giving United States, corporations the same
status as Dominion companies may also be implemented ' by Parliament . =

2 . While some provisions of the treaty relate to matters ordinarily regu-
lated by provincial legislation, the present state of the provincial law may -be
such that no legislation would be required to carry-,out Canada's ob ligations .
As to such provisions, they might be included in the , treaty relying on the
Federal power to disallow provincial legislation in . order to ensure that
Canada would not be placed in default.

3 . There is some doubt as to whether the provisions of the treaty which
relate to matters ordinarily regulated by provincial legislation and not
falling within the enumerated heads of section ' 91 of the British North
America Act, for example, provincial taxes and the legal position of pa rtner-
ships and associations, can be implemented by Parliament . The better opinion
would appear to be that, if Parliament is of opinion that the implementation
of the treaty is necessary or,advisable as a matter of international relations,
it may be implemented by legislation designed to carry out C anada's obliga-
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tions under the treaty. As the validity of such legislation is not free from 
doubt, if the treaty as finally executed contains provisions that require to 
be implemented by such legislation, it might be considered advisable to ob-
tain a decision of the courts thereon before ratification of the treaty. 

4. While it is a matter of policy as to whether the provinces should be 
consulted before the Treaty is executed, it should be borne in mind that 
a practice of consulting the provinces with reference to Treaties may iive 
rise to a constitutional convention which would hamper Canada in its 
conduct of international relations. Serious consideration should also be given 
as to whether Canada should undertake obligations to another state if such 
obligations can only be carried out by legislation of all nine provinces. 

If in the course of negotiations you require a further opinion with ref-
erence to some specific problem, I should be glad to give consideration 
thereto. ' 

F. P. VARCOE 

1063. 	 DEA/ 1539-B-40 

. 	• • • Mémorandum de la direction juridique 	• 
au chef, la troisième direction politique 

MeMoranduM frorn Legal Division to Head, Third Political Division 

[Ottawa,]. November 19, 1946 
• 

RE: DRAFT 'TREATY OF FRIENDSHIP, COMMERCE AND NAVIGATION 
• WITH THE UNITED STATESSUGGESTIONS RECEIVED FROM 

THE DEPARTMENT  OF  NATIONAL DEFENCE (ARMY) 

-Annexed is a letter of October 30th frOm the Deputy Minister of National 
Defence..(Army) suggesting ,that some new matter's relating to the armed 
forcis be inclUded in the draft treaty. For convenient reference, I attach 
côpieS  of  Articles XIII and X/XIV Of the draft treaty f  to which reference is 
made in  the letter. 

I -  think it Would be a great mistake to deal  in a treaty of friendship, 
commerce and  navigation: with:: the  matters suggested by National Defence. 
It would be much better to have a separate agreement or exchange of notes 
covering all such matters relating to the armed forces. In that case it might be 
desirable to. remove Article XIII from the draft treaty and put it in the sep-
arate agreement 'relating" eto the armed forcés. 

Article  XIII whiçh deals with conscription by ofie country of the nationals 
of the other country, is traditionally a .matter dealt with in treaties of 
friendship, commerce and navigation and I personally see no harm in leaving 
it in the draft treaty. However, if National Defence wants to deal at the 
same, lime  With  :other ,problems.  relating: to  the  armed forces, I think that . 
th:is -.draft, treatyjs  the  wrong place  for  such matters ... . 
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I hope that you will discuss this point with the Under-Secretary and 
perhaps you might take it up informally with National Defence. 

One of the problems which National Defence suggests should be included 
in the Treaty is the matter of the disciplinary powers of the armed forces. 
As you know we have proposed to the United States Embassy on File 
2818-40C that discussions be held shortly on this particular problem.' 

In general, I should like to repeat what I said to you a few months ago, 
namely that in my opinion it would be better if the 3rd Political Division 
were to assume primary responsibility for the handling of the file relating 
to the draft treaty. There is, of course, work to be done by the Legal Division 
and we will be glad to do it, but -I cannot see any sense in the Legal Division 
being primarily responsible for this file. I should be glad to have your 
comments on this point. 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Le sous-ministre de la Défense nationale (Armée) au sous-secrétaire d'État , 
aux Affaires  extérieures 

Deputy Minister of National Defence (Army) to Under-Secretary of State 
for External A ffairs 

Ottawa, October 30, 1946 

DRAFT TREATY OF FRIENDSHIP, COMMERCE AND NAVIGATION 

. 'BETWEEN THE UNITED STATES AND CANADA 

With reference to your letter of 31 Aug 46,t much consideration has been 
given to the memorandum thereto annexed. 

2. It is noted that under date 13 Sep 46, you were advised thàt on the part 
of the RCAF, the provisions of Articles XIII and XXIV were considered to 
be desirable and that no changes therein were necessary. However, so far as 
the Army is concerned and this may apply in some degree to the Navy, there 
are certain points to which it is suggested some consideration might be given,' 
bearing in  mind that as between the armed forces Of Canada and the USA 
there will during the post war period, be some 'degree  of  integrated training 
and interchange of personnel doubtless involving USA forces being present 
in Canada and vice versa, likewise, there rnay be some interchange of tech-
nical and other equipment resulting from the research and development 
activities of the respective countries, all of which it is considered should be 
admitted free of duty or customs charges. 

3. Having regard to the foregoing, it is suggested for consideration that 
the proposed treaty should contain provision covering the following points: 

(a) Dispensation of the taldng of an Oath of Allegiance by persons who are 
nationals of one country offering themselves as candidates for enlistment in or 

Ces discussions ont eu lieu en 1947. 	1  These discussions were held in 1947. 
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appointment to the armed forces of the other country if by taking saidOath,
they would relinquish their citizenship or nationality in the country to which
they belong;

(b) Reciprocal exemption from customs dues in respect of equipment re-
quired by the armed forces of one count ry which can more advantageously be
obtained from the other count ry than by having it manufactured in the country
requiring the same ;

(c) Authority whereby the armed forces of one country lawfully present in
the other country , may through their own Service Courts and Authorities, ad-
minister discipline under the Service Code of the . country concerned with
ancilla ry provisions in the matter of temporary custody, arrest, etc. In a
word, it is felt .that there should be some provision in relation to the US forces
similar in principle to that contained in Visiting Forces (British Common-
wealth) Act 1933 in relation to a "Visiting Force" as therein defined, lawfully
present in Canada.

4. With particular reference to item (c) as set out in the foregoing .para-
graph, it is not considered to be either expedient or constitutionally sound to
seek any legislation designed to perpetuate ' or ' continue the provisions of
Order-in-Council -P.C. , 9694- of 20. Dec 1943, ' giving' to. US. Service Courts
Jurisdiction (to the exclusion of the Civil Courts) in criminal cases so that
consequently,, any jurisdiction which might be considered as suitable to be
conferred on US Courts and Authorities should be limited to what might be
termed service. as opposed : to civilian offénces . The purport of the foregoing
has been discussed :with the D.M. 1. (Navy) who agrees therewith .

A. Ross

SECTION C,

PROTECTION DE LA PÊCHE EN HAUTE MER .

1064.

CONSERVATION OF FISHERIES IN THE HIGH SEA S

DEA/5134-D-40

Le sôits-secrétaire d'État ciux Affaires extérieures
au sous-ministre des Pêcheries

Under-Secretary of State for External Affairs .
to Deputy Minister of Fisheries

Ottawa, March 15, 1946

Following the meeting in Mr. Macdonnell's office on March 4th to discus s
the conservation of fisheries in the High Seas, a memorandum was drawn up
in this Department embodying the conclusions reached by the officials present .
I. enclose a-copy and should be glad to have your comments .

1 Deputy Minister.
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It seems to me that the next step should be to have the memorandum, with
any revisions which may appear desirable, submitted to your Minister . If
he approves of the position taken, I should like to put the question
before the Prime Minister with a view to having it submitted for Cabinet
consideration.

N. A. R[OBERTSON ]

[PIÉCE JOINTE/ENCLOSURE ]

Nouveau projet de mémorandum du ministère
des Affaires extérieures au Cabine t

Revised Draft Memorandum from Department of External Affairs to Cabinet

[Ottawa,] March 14, 1946

CONSERVATION OF FISHERIES IN THE HIGH SEAS

On September 28th, 1945, the President of the United States issued a
Proclamation in the following terms :

"The Government of the United States regards it as proper to establish
conservation zones in those areas of the high seas contiguous to the coasts
of the United States wherein fishing activities have been or in the future may
be developed and maintained on a substantial scale

. Where such activities
have been or shall hereafter be developed and maintained by its 'nationals
alone, the United States regards it as proper to establish explicitly bounded
conservation zones in which fishing activities shall be subject to the regulation
and control of the United States. Where such activities have been or shall
hereafter be legitimately developed and maintained jointly by nationals of the
United States and nationals of other states, explicitly bounded conservation
zones may be established under agreements between the United States and
such other States ; and all fishing activities in such zones shall be subject to
regulation and control as provided in such agreements . The right of any State
to establish conservation zones off its shores in accordance with the above
principles is conceded, provided that corresponding recognition is given to
any fishing interests of nationals of the United States which may exist in
such areas".

The views of the Canadian authorities had been sought by the United
States Government prior to the issuance of the Proclamation. However, after
discussions between officials of the Departments of External Affairs and
Fisheries, it was decided,that no cômments should be offered until Ministerial
approval had been obtained, since it was felt that acceptance of' the principle
of fisheries conservation zones in the High Seas would mark a new develop-
ment in international law. It did not prove practicable to submit the question
to Ministers before the United States Government announced its position .
Since then, the subject has received further official consideration and the
view has been taken that it would be desirable to obtain an expression of
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Government policy at this time, in view of the fact that discussions may 
-have to be held with the United States authorities in the near future. 

The establishment of conservation zones in the High Seas is designed to 
prevent over-fishing and the depletion of fishery resources. Although the 
Presidential Proclamation was expressed in general terms, it is •nderstood 
that the United States Government is primarily concerned with conservation 
in the Pacific, and that it has particularly in mind the manner in which 
Japanese vessels operated before the war in waters off the Alaska coast. These 
fisheries had been built up by the United States and there was believed to be 
serious danger that unregulated Japanese operations might seriously deplete 
them. It is possible that other countries will wish to launch large scale opera-
tions in the Pacific which would have a harmful effect on the fishery resources 
adjacent to North America. 

The principle of the conservation of High Seas fisheries is considered to be 
sound and in the general interest. Moreover, the method of ensuring conserva-
tion outlined in the Presidential Proclamation seems both reasonable and 
practical, so long as: 

(a) the regulations laid down are not discrurunatory or exclusive; and 
(b) due regard is had to the desirability of reaching agreement with 

neighbouring states as tà the appropriate measures of conservation in respect 
of fi.sheries in which there is a joint interest. 

• The most desirable course might be to reach agreement on the above 
principles through an appropriate international body. The matter might, for 
instance, be placed on the agenda for the next meeting of the General 
Assembly of the United Nations, for reference to the Legal Committee thereof, 
having in mind the formulation of an appropriate Convention. 

The direct interests of Canadian Fishermen appear to be: 
(a) To avoid being barred from, or discriminated against in, conservation 

zones established by the United States and other countries (e.g., off the 
Pacific coast States and Mexico). 

(b) To support the principle of conservation in areas adjacent to Canada 
in order to prevent their being depleted by unregulated operations on the 

part of foreign nationals. 
The following courses appear to be open to the Canadian Government: 

• (a) To make no comment on the Presidential Proclamation. 
(b)* To express disagreement with United States policy. 
(c) To accept and endorse United States policy without qualification. 

•(d) To express conditional agreement with United States policy. 
It is recommended that the last of these alternatives be followed, since 

there appears to be no doubt that the long-term interests of Canadian fisher-
men would be best served by the adoption of a policy of conservation. 
However, we should make the point that no State or States establishing a 
conservation zone in the High Seas should have the right to exclude or other- 
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wise discriminate against the nationals of foreign States who are Prepared to 
abide by the regulations. Moreover, it is in the interests of Canada, and in 
the general interest, to support the development of international law by 
agreement between States rather than by unilateral declaration on the part 
of any one State. It is therefore proposed that the Government adopt the 
following policy, to be communicated to the United States Govermnent at an 
appropriate time: 

(a) Agreement with the principle of conservation zones which Canada 
might wish to establish in areas off the Canadian coast where substantial 
fishing activities are carried on by its nationals alone. 

(b) Readiness to discuss with the United States the establishment of joint 
conservation zones in areas where nationals of the two countries maintain 
fishing activities. 

(c) Emphasis on the importance of not excluding or discriminating against 
nationals of other States; such foreign nationals should be permitted to fish 
freely in conservation zones so long as they observe the regulations; and no 
discrimination should be practised either directly or indirectly through such 
devices as excessive licensing fees. 

(d) In order to remove any doubts as to the propriety of this position in 
international law, it would be desirable to have this question examined - at the 
earliest possible by the United Nations Organization or other appropriate 
international body with a view to reaching general agreement_ on the rights 
to be exercised by States in respect of the conservation of high seas fisheries 
in waters contiguous to their coasts. 

1065. 	 DEA/5134-D-40 

Le sous-ministre des Pêcheries au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Deputy Minister of Fisheries to Under-Secretary of State 
for External Affairs - 

Ottawa, September 3, 1946 

Dear Sir, 
RE PROCLAMATION OF POLICY OF THE UNITED STATES WITH RESPECT 

TO COASTAL FISHERIES IN CERTAIN  AREAS OF THE  HIGH SEAS 

This will acknowledge your letter of August 16tht and refer to letter of 
March 15th with which a memorandum on this subject was enclosed. 

The memoranduM has been studied and discussed and this Department 
agrees with 'sections (a), (b) and (d) of the last paragraph. However, it 
suggests that further consideration be given to section (d) of that paragraph 
and section (a) of paragraph 4 so that proper protection may be afforded 
by Canada or the United States, or both, to the particular fishery, or fisheries, 



1808 RELATIONS AVEC LES ÉTATS-UNI S

that are common to only one of these countries, or to both, and that have
up to the present been developed and conserved by either, or both, at con-
tinuing expenditure of substantial amounts of public funds, and on which
large numbers of the nationals of these countries are, and wi ll continue, to
be dependent .

In respect of the protection of such fisheries, it may be necessary to con-
sider the use of some method of discrimination and exclusion, although it
may not be necessary to use such terms . In view of the need of affording
adequate protection to such fisheries as are carried on in waters contiguous
to the East and West Coasts of Canada, this Department is pretty,well in
agreement with the points made by Dr . Keenleyside in his despatch of
April lst .

The Canadian fisheries just referred to are the following, and memorandat
are attached dealing in some details with each such fishery :

(a) Pacific Coast

1 . Halibut

2. Salmon

3 . Trawl Net

4. Pilchard

5. Tuna

(b) Atlantic Coast

1 . Lobster

2. Scallop

3. Haddock and other ground fish

4. Halibut

5. Swordfish

The situation with respect to Canadian fisheries on the Pacific and . the

Atlantic Coast is somewhat different. On the Pacific Coast the fisheries are
almost entirely utilized by Canada, or by Canada and the United States and,
therefore, there would seem to be [no?] need of developing such controls in
the 'off-shore areas as might be interpreted to be discriminatory or exclusive .

On the Atlantic Coast, while other count ries apart from the United States and

Newfoundland, such as France, Portugal and Spain, have operated seasonally
on the Grand Banks, and more recently on the nearer-to-shore banks with
more modern fishing equipment, there now appears to be growing need of
some regulatory measures that will not only provide for adequate conservation,
but wi ll afford reasonable protection for the maintenance and development of
the Canadian interests in the fisheries ' off the Atlantic Coast on which the
Canadian Atlantic fishing industry has depended for by far the major portion
of their required supplies of raw material, and to which it must look for main-
tained and increased supplies as the industry develops .

Yours very truly ,

D. H. SUTHERLAND

for Deputy Minister
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DEA/5134-D-40

Le sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures
au sous-ministre par intérim des Pêcheries

Acting Under-Secretary of State for External A ffairs
to Acting Deputy Minister of Fisheries

CONFIDENTIAL Ottawa, October 1, 1946
I wish to acknowledge your letter of September 3 on the subject of th e

United States Proclamation relating to coastal fisheries in certain areas of the
High Seas . We have read with interest your memorandat on the various
Pacific and Atlantic Fisheries and have noted your view that some measure
of discrimination and exclusion may be necessary to protect Canadian in-
terests.

We should like to suggest for your consideration that a stage has been
reached where informal discussions with the United States might be of value .
While the United States Proclamation has been in effect now for a year, the
Canadian authorities have no knowledge so far as this Department is aware of
what practical steps the United States authorities may have in mind . The latter
have shown some desire to cooperate as far as possible with Canada and the
time may have come when an exchange of views would be helpful to both
sides .

If such a meeting were arranged, we might open the discussion by saying
that we were in agreement with the United States on the principle of estab-
lishing conservation zones, although from the point of view of international
relations we were somewhat concerned about discrimination and exclusion,
and also about the advisability of having an international body consider the
whole matter with a view to reaching .a generally acceptable agreement . We
could then suggest that a discussion of the practical problems raised by eachfishery in which Canada and the United States had a common interest would
show what issues needed to be faced and might thrôw some light on the steps
which the two Governments could profitably take .

It seems to us that an informal discussion of this sort dealing with concreteproblems would help us to approach the question on a less theoretical basis
than we have so far been using.

If there should be agreement on this programme it would first be necessary
for officials of our two Departments to meet and discuss the line to be taken.
In particular, it would be desirable to determine what the Canadian position
should be on :I

(a) Rights which Canadian fishermen should have in conservation zones
which might be established by the United States (where we would presumably
be opposed to discrimination or exclusion) -
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ii (b) Exclusive rights which should be reserved in Canadian zones to Cana-
dian fishermen or to Canadian and United States fishermen (where we would 
support the principle of discrimination and exclusion). 

I should be glad to have the views of your Department. 

,,--------- 1067. DEA/5134-D-40 

Mémorandum du chef, la troisième direction politique 

Memorandzim by Head, Third Political Division 

MEETING TO DISCUSS CONSERVATION OF FISHERIES IN THE HIGH SEAS 

1. The meeting convened at 10.00 a.m. in Room 123, December 13, 1946. 

	

. . 	Present: For the Department of Fisheries.  

Mr. D. H. Sutherland, Assistant Deputy Minister 
Mr. R. G. McKay, Director, Eastern Fisheries 
Mr. Ian S. McArthur, Chief Economist 
Mr. S. V. Ozere, Departmental Solicitor 
Mr. -  A. W. H. Needier, Director of the Atlantic 

• Biological Station 
Dr. J. R. Dymond, Biologist, Research Board, 

Department of Fisheries. 

For the Department of External Affairs 

Mr. R. M. Macdonnell 

	

, 	 Mr. M. H. Wershof 
Mr. H. F. Davis 
Mr. R. A. J. Phillips 
Mr. G. V. Beaudry 

• 2. The meeting was called with a view to making recommendations to 
Ministers on policies which the Canadian Government might adopt regarding 
the establishment of conservation zones on the high seas. 

3. There was a general examination of this problem which is complicated 
by a number of factors. For one thing, a different situation prevails on each 
coast. On the East Coast  .a number of European nations have long traditions 
of fishing in waters near Canada (which would have to be taken into account 
in setting up any conservation regime) while on the West Coast only Canada 
'and. the United States have such  historic rights, except' for Japanese encroach-
ment which it is desired to limit. Again, adoption of similar conservation 
policies by Canada and the United States might affect each country differently. 
The United States fisiiing industry operates to a considerable extent off Cana-
dian waters while Canadian fishermen operate to a limited extent only off 
United States waters; thus Canadian fishermen can claim only limited historic 
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rights off United States waters and lriight be prevented from entering such
areas by the United States policy of exclusion . This applies particularly to the
tuna fisheries .

4 . The suggestion was made that an extension of territorial waters from
three . miles .to twelve miles .might help solve the problem . However, it was
recognized that by far the greater part of the fisheries which .require . conserva-
tion are beyond the twelve-mile limit and that the practical benefits to Canada
of such a doctrine . would not justify the long-drawn-out international argu-
ments that would inevitably take place if such a . claim were made by the
Canadian Government .

5 . On balance, it was the view of the meeting that a policy similar to that
.of the United States was in the Canadian interest. Since both the United States
and Mexico have publicly announced their conservation policies, it appeared
desirable that Canada should take similar action, perhaps, early in the forth-
coming Parliamentary Session. The meeting then reviewed the draft memo-
randum to Cabinet of March 14, 1946. This memorandum was acceptable in
principle to the Department of Fisheries with the exception of sub-paragraph
(c) of the last paragraph dealing with exclusion or discrimination. The point
was made that no measures of conservation would be acceptable to the indus-
t ry if foreigners, who had made no . contribution to the., conservation or devel-
opment of a ' fishery, were allQwed to come in and reap the benefits of a
eanadian 'conservation policy which had limited the take of Canadian fisher-
men. The size, of the fishery would no. doubt be increased and the general
objective bf conservation - would be attained but the Canadian ` share would
not necessarily be increased and might even be diminished so that public
support for such a policy could not be obtained . It was recognized that dis-crimination and exclusion are inconsistent with the broad principles to which
the Government has subscribed of lowering barriers to commerce and making
thé resources of the world available to all on an equal footing . Nevertheless,
it was thought that since a po licy of establishing conservation zones is in the
Canadian interest and since such a po licy would not be effective without a
measure of exclusion or discrimination, the inconsistency must be accepted and
Ministers advised accordingly. It was decided to redraft this sub-paragraph so
as to set forth the arguments for and against exclusion with a recommendation
in favour of. it .

6. There was also discussion of sub-paragraph, (d) of the final paragraph
which urged consideration by an international body. On the one hand, the
view was expressed - that it was to the long-term disadvantage of Canada
to have international law modified by unilateral declarations such as that of
the ~ United States. Holders of this view could argue logically that Canada
should object to such a step on the part of the United States and should not
itself take such a step even if it meant giving up short-term advantages in the
form of fish . On the other hand, it was felt that the time had passed when a
protest by Canada would have much validity . To carry any weight, such a
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protest would have to be made shortly after the announcement of United 
States policy and already fifteen months have elapsed without any objection 
on the part of Canada. It would not look particularly impressive if we were 
to say publicy that it had taken a year and a half to discover a principle in 
the Presidential Proclamation to which we objected. Moreover, it might be 
found preferable to support the present and future interests of the Canadian 
fishing industry rather than the more shadowy concept of the development of 
international law. It was decided to redraft this sub-paragraph so as to set 
forth the arguments for and against international action as opposed to 
national action, and to favour in more general terms than the March 14th draft 
the principle of international action. 

7. It was agreed that the draft should be revised by External Affairs as out-
lined above and also in  such  a way as to make it a recommendation as to the 
announcement of a Canadian policy rather than as a conunentary on United 
States policy. This revised draft will be sent to the Department of Fisheries 
and, if approved by officials there, will be submitted to the Minister of 
Fisheries. 

SECTION D 

CHASSE AU PHOQUE PÉLAGIQUE/PELAGIC SEALING 

1068. 	 DEA/387-40 

Le chargé d'affaires aux États-Unis au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in United States to Secretary of State 
for External Affairs 

DESPATCH 2029 	 Washington, October 21, 1946 

SECRET 

Sir, 
I have the honour to refer to your despatch No. 1220 of October 15tht 

in which you ask for some indication of the date when the State Depart-
ment expects to submit to Canada and the U.S.S.R. their draft of a new 
Pelagic Sealing Convention. 

2. On taking this matter up informally with the State Department today 
I have been told that they have not been able to make much progress to date 
in the preparation of their draft. Resulting from 'the discussions held in 
Ottawa in September, 1945, the subject under reference was reviewed in 
Washington among the several Federal Govenunent agencies concerned and 
subsequently a cable was sent to the United States Mission in Moscow asking 
for further views. The reply received apparently was rather cryptic and did 

not contain very, much information. 

1812 
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• 3. The State Department also asked their Mission in Tokyo to look into 
the Japanese Government files with the object of fmding out what biological 
data the Japanese had in support of their dernand for the abrogation of the 
1911 agreement on the grounds that the navigation route employed in fur 
sealing was damaging the Japanese salmon fishing industry. A report has 
been received on this subject from Tokyo but there has not been time to 
digest the information furnished and the opinion was expressed that the 
American draft will probably not be ready for discussion in any formal 
sense much before the middle of 1947. Meanwhile, however, renewed as-
surance - was given that the State Department would keep this Embassy 
informally advised from time to time regarding the progress on the draft 
itself. 

4. From the foregoing it would seem clear that the Department of Fish-
eries will not have to consider introducing legislation during the next session 
in order to -supplant the Order-in-Council confirming the present agreement 
between Canada and the United States. 

I have etc. 

HARRY SCOTT 
for the Chargé d'Affaires 

1069. 	 DEA/387-40•

L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Ambassador in United States to Secretary of State for External Affairs 

DESPATCH 2192 	• 	 Washington, November 16, 1946 

Sir, 
I have the honour to refer to your despatch No. 1384 of November 13th,t 

with reference to the drafting of a new Pelagic Sealing  •  Convention.  • 

• 2. I am a.fraid that my despatch No. 2029 of October 21st was somewhat 
misleading and I • think the explanation was my failure to realize that in order 
to keep the regulations under the existing agreement in force, legislation or a 
new Order-in-Council under some other statute would be required. 

•3. On re-opening the subject yesterday with the State Department, the in-
formai opinion was expressed that the present agreement between Canada and 
the United States would continue until the two governments jointly declared 
the end of the war for the purpose of the Sealing Agreement. In other words, 
the United States government consider that the Agreement is still in force 
and, moreover, it was made clear that the State Department would view with 
considerable apprehension any lapse of the existing Agreement. Indeed, if 
you have any reason to feel that any difficulties are going to arise with regard 
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to maintaining the existing Agreement, pending the negotiation of a new Con
vention, the State Department would be desirous of conferring with the Cana-
dian autho ri ties to see what steps might be taken to avoid such a lapse.
By the same token, if any legislation is enacted by Congress which would,
in the view of the State De artment 'eoPardize . the status of the existingP ~

] Agreement, the State Department have unde rtaken to inform this Embassy
with a view to working out an arrangement which would take care of such a
contingency.

~ - 4 . It would,-therefore, : seem clear that the only - action required for the time '
being at least, is a new Order-in-Council, or other legislation which will
maintain the present Agreement on the expiry of " the National Emergenc y
Transitional Powers Act .

[H . H. WRONG ]

SECTION E

1070:

RENONCIATION AUX RÉCLAMATIONS NÉES D'ABORDAGES

WAIVER OF CLAIMS ARISING FROM MARITIME COLLISION S

DEA/3953-40

Mémorandum du secrétaire d'État aux A#aires extérieures au Cabinet

Meinorandum f rom Secretary of Stâte for External Affairs to Cabinet

[Ottawa,] April 15, 1946

EXTENSION OF MARITIME KNOCK FOR KNOCK AGREEMEN T

BETWEEN CANADA AND THE UNITED STATES OF AMERIC A

1 . At its" meeting of December 19, 1945, the Cabinet considered Document

No. 114' concerning - a request from the United States . 'Department of State for
an extension of the present Agreement •betweea Canada and the United States,
of America ' (for the waiver of claims arising from collisions between vessels of
war) which was embodiéd'in an Exchange of Notes dated May 25 and May
26, * 19431 . . The , alternative courses . of action suggested . to the Cabinet weré :

a: Not to .enlarge the present A greement ; :

b. To enlarge *the present Agreement to include all ships, and cargoes at the

ultimate 'risk of *Canada and the Unitèd States of America (subjeçt, possibly,
to the exclusion •of the Canadian National Steamships ) ;

1 Voir C\ada, Recueil des traités, 1943, 1 See Canada, Treaty Series, 1943, No . 12 .

NO 12.
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c.- To enter into an agreement of arbitration concerning a ll ships and car-goes at the ultimate risk of the Governments of Canada and the United States

of America .

2. The Cabinet agreed that, as a matter of policy, it was desirable to extend
the "Knock for Knock" Agreement to include all ships and cargoes at the ulti-
mate risk of the two governments and that, subject to the concurrence of the
Minister of Reconstruction, Canadian representatives should seek this end in
negotiations with the United States ; it being understood that, if the agreement
were so extended, the Navy should compensate Park Steamships to the extent
of their claims against the United States :

3 . The Minister of Reconstruction, subsequent to the Cabinet meeting of
December 19, 1945, signified his concurrence in the decision referred to in
paragraph 2 above .

4: On April 10,. 1946; the Minister of Transport indicated that officers of
the Department of External Affairs differed with officers of the Departmentof Transport and . Justice as to whether or not it was intended by Cabinet
that vessels of the 'Canadian National Steamships should be . excluded from
the proposed extension ` of the ."Knock for Knock" Agreement . This dif-
ference . arose in connection with claims by the Canadiann National Steamshipsagainst the United States ; for damages sustained in a col lision, in the amount
of $119,000.00. The Cabinet has requested that representatives of thes eDepa.rtinents should examine the question and submit a memorandum com-
bining the, views ~_of , the interested Departments and making specific recom- : ;
mendations for the consideration of Cabinet.

5. On April 13, 1946, ' representatives of the Departments of ExternalA ffairs, Transport, Justice, National Defence (Navy) and Reconstruction and
Supply met to consider the matter . They came - to the conclusion that the,proposed. extension of the "Knock for Knock" Agreement should apply onlyto public and war. vessels in the possession inand service of _ each country,
accordance with the A.nglo-American interpretation of International Law, ,
rather than to all vessels at the ultimate economic or financial risk of each'
government. Jt was ' the. feeling of these representatives that this view is
consonant with International Law and could be readily - applied. It wasPointed out that each major vessel of the .Canadian National Steamships is
owned by .a: separate limited company, the, stock of which is owned by the
Canadian National' Steamships Company Limited, whose stock, in turn, ;is
owned by the Grand Trunk Pacific Railway, whose stock is owned by the
Canadian National Railways . Thus, while it might be said that vessels of the
Canadian National Steamships are at the "ultimate economic or financial risk
of the Canadian government", these ships are really owned and operated by
a limited company ând cannot be considered in the legal sense as "pub lic
vessels in the possession And service of Canada" . It was therefore agreed'
that vessels of , the Canadian National .Steamships should , be excluded fromthe proposed extension of the "Knock for Knock" Agreement .
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6. The re.presentative of the Department of National Defence (Navy) 
pointed out that steps had been taken by that Department to make provision 
for the possible indemnification of the existing claims of the Canadian. Na-
tional Steamships in the amount of $119,000.00 and he was apprehensive 
that the negotiations for the extension of the "Knock for Knock" Agreement  
might be prejudiced if the vessels of the Canadian National Steamships were 
not included in it. A representative of External Affairs who was in Washing-
ton at the time of the preliminary negotiations of September 19, 1945, felt 
that the exclusion- of these vessels would not affect the negotiations; he sug-
gested the Cabinet's policy should exclude these vessels subject to a further 
reference to Cabinet should the negotiations with the United States Depart-
ment of State become deadlocked because of the née-inclusion of Canadian 
National Steamships.  vessels. 	 .- 

7. Since the Cabinet meeting of December 19, 1945, it has become ap-
parent also that the United States of America niay have a claim against 
Canada by reason of a collision of a Canadian war , vessel and a United 
States.  flying boat in the  possession and service of the United States govern-
ment. It appears also that the United States may halie,a claim against Canada 
arising out of the docking of two United States, pnblic -vessels in a drydock 
owned by the Canadian' Government.  The  United States. ,Government is 
anxious to have these claims included in the proposed extension. It is the 
opinion of the representatives of the five Departments ccinCerned that these 
claims should be included in the Agreement providing the drydock and 
flying boat  • concerned were in the possession and service of  • each  Gov-
ernment. 

8. Accoidingly, it was agreed to recômmend that Cabinet 'sluiuld establish 
the following policy for the Canadian representatives in the course of their 
negotiations with those of the United States of America: 

"As a matter of policy, the Canadian representatives should seek to in-
dude in the extended Agreement only those legal maritime claims by either 
govermnent against the other government or any servant, agent or instrumen-
tality of the other government or any vessel, flying-boat or drydock in the 
possession and service of the other government in respect . of damages by 
reason of collision, salvage, general average, negligent navigation or negli-
gent management of the said vessel, flying-boat or drydock; subject, how-
ever, to appropriate provisions for adjustment of matters arising out of any 
insurance carried by either government. • 

"In negotiating with the representatives of the Govenunent of the United 
States of America, the Canadian representatives should make clear the 
reasons for the non-inclusion of vessels of the Canadian National Steamships 
and, if required, should resist any attempt to have them included until such 
time as it appears that negotiation§ are likely to fail due to the lack of such 
inclusion; in which case the matter shall be referred for the further considera-
tion of Cabinet": 
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1071. DEA/3953-40

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures

Memorandum by Under-Secretary of State for External Affairs

[Ottawa;] April 17, 1946
CANADA-U .S. KNOCK FOR KNOCK AGREEMENT

At the meeting of the Cabinet on April 17th, the recommendations set out
in the memorandum to the Cabinet of April 15th, prepared in the Department
of External Affairs, were considered and approved . It was agreed that the
Canadian representatives should proceed accordingly .

The Secretary of the Cabinet asks that he be informed, in due course,
whether or not the United States are prepared to conclude an agreement along
these lines .

R[OBERTSON]

1072.
PCO/C=20 2

Le secrétaire du Cabinet au ministre des Transports

Secretary to the Cabinet to Minister of Transport

Ottawa, April 18, 1946Dear Mr. Chevrier,

At a meeting of the Cabinet held yesterday the following item, of pa rticular
interest to your department was discussed :

Canada-U.S. . knock for knock agreement; Canadian National Steamships
The Cabinet agreed :
(a) that as a matter of policy the Canadian representatives, in negotiations

with the United States, should seek to include - in the extended agreement only
those legal maritime claims by either government against the other govern-
ment or any servant, agent or instrumentality of the government or any vessel,
flying-boat or drydock in the possession and service of the other gove rnment in
respect of damages by reason of collision, salvage, general average, negligent
navigation or negligent m anagement of the said vessel, flying-boat or dry-
dock; subject, however, to appropriate provisions for adjustment of matters
arising out of any insurance carried by either_ gove rnment; and,

(b) in negotiating with the representatives of the U .S. government, the
Canadian representatives should make clear the reasons for the non-inclusion
of vessels of the Canadian. National Steamships and, if required, should resist
any attempt to have them included until such time as it appears that
negotiations are likely to fail due to the lack of such inclusion ; in which case
the matter should be referred for further consideration of the Cabinet .

Yours sincerely,
A. D. P. HEENEY
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1073. 	 DEA/3953-40 

Le secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
à l'ambassadeur aux États-Unis •  

Acting Secretary of State for External Affairs 
to Ambassador in United States 

DESPATCH 712 	 - 	 ' 	Ottawa, June 13, 1946 

Sir, 	s  
1. I refer to my despatch  No 690 of June llt in -  connection with the pro-

posed extension of the Maritime Kno -ck for Knock Agreement' 
2. At the meeting of June 13, 1946, the Departments of Transport, of 

Reconstruction and Supply and of Extemal Affairs, as well as the National 
Harbours Board, were represented. I enclose two copies of the draft note for 
the extension of the Agreement which was agreed upon at this meeting. 

3. I would be grateful if you would bring this draft note to the attention 'of 
the State Department and ascertain whether that Department would be willing 
to use this draft as the basis upon which to negotiate an Agreement between 
both countries. 	 • 

E. R. ÎlOPKINS 
for thé Acting  Secretary of State 

'for External Affairs 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

•Projet de note du secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
à l'ambassadeur des États-Unis 

Draft Noie from Acting Secretar -y of State for External Affairs 
• to Ambassador of United States 

• Ottawa, June 13, 1946 

Excellency, 	 ' 
•With reference to the exchange of notes of May 25 and 26, 1943, •be-

tween the Govermnents of Canada and of .the United States of America 
reçording an agreement for the waiver of claims from collisions between 
ressels of war, 1 have the honour to inform you that the Govenunent of 

Canada is prepared to give effect to an agreement in the following terms: 

ARTICLE 1 

In this Agreement the expression "Govenunent vessel" means a vessel 
(including a vesel of war), flying-boat or drydock owned by or under 
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bareboat charter to, requisitioned by, demised to, or otherwise operated by, 
either - Government, its servant, agent or instrumentality àn bareboat terms 
or chartered to or otherwise 'operated by or for such Govermnent on terms 
which authorize such Government to make this Agreement effective with 
respect to such vessel, flying-boat or drydock; it includes a vessel operated 
under the supervision of the War Shipping Administration or Park Steam-
ship Company Limited, but does not include (a) a vessel, flying-boat or 
drydock on-bareboat charter or otherwise on demise by either Govemm.ent to 
a Govermnent other than a contracting Government; or to any person, firm 
or corporation otherwise than as the servant, agent or instrumentality of 
either contracting Government; or (b) a vessel owned by Canadian National 
(West Indies) Steamships Limited, Canadian National Steamships Company 
Limited or associated or subsidiary companies. 

ARTICLE 2 

- The Go\iernment of Canada and the Government 'of the United States of 
America agree that each shall waive all those legal maritime claims by either' 
Govermnent against the other Government or any servant, agent or instru-
mentality  of the other Government or any Govemment vessel in respect 
of. 'collision, 'salvage,'generaf average, negligent navigation or negligent man-
agement of the said.Government vessel or in respect of the loss or salvage of, 
damage to, or general average in connection . with, cargoes carried in the said 
Government vessel; subject however to the provisions of Articles 3 and 4. 

' 

ARTICLE 3 

Where in any case claims arise which are not required to be waived by 
this  Agreement in addition to or in conjunction with claims which are so 
required to be waived and it is necessary in any proceedings including pro-
cee,dings for the limitation of liability that claims be marshalle4 or for the 
proper assesiment of any salvage or general average that values should be 
estimated, the provisions of this Agreement shall not apply but claims which 
w> ould ,otherwise be required to be waived under ,this Agreement shall be 
asserted. Any recoveries, however, shall be waived by the Government 
entitled to such recoveries or at the option of such Government shall be 
dealt with in such other way as will give effect to the purpose of this 
Agreement. 

, 	 . 	 ARTICLE 4 

1. In order to carry out the full intention of this Agreement each Govern-
ment will so arrange in connection with bareboat charters or demises to it or 
requisitions by it that neither the owners, nor the persons, firms or corpo-
rations interested through such owners, shall have or assert any daims of 
the character specified herein. 

2. Each Government represents that in no case in which a legal maritime 
claim arises under any insurance that has been or will be effected on or in 
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respect of any Government vessel - or cargo carried therein shall any rights
that can be exercised against the other Government be subrogated to the
insurers concerned insofar as the insurers' liability relates to a claim which is
required to be waived by this Agreement .

ARTICLE 5

Each Government shall facilitate the assertion by the other Government
of sovereign immunity in relation to any Government vessel.

ARTICLE 6

This ' Agreement terminates the agreement contained, in the exchange of
notes of May 25 and 26, 1943, and it shall apply to legal maritime claims
a rising since December 7, 1941 but remaining unsettled on the day this
Agreement enters into force, as well as in respect of claims arising on or
after such day and * during the period in which the Agreement shall remain
in force."

ARTICLE 7

This Agreement . shall remain in force until the expiration of six months
from the day on which either Government shall have given notice in w riting
to the other Gove rnment of an intention to terminate the Agreement .

I have the honour to inform you that if an Agreement in accordance
with the . above terms is acceptable to the Government of the United States
of America, it shall be considered by the Government of . Canada to have
been concluded and to be in effect as of the date of a corresponding note
from you indiçating that the Government of the United States is prepared to
give effect to the Agreement.

Accept, Excellency, the renewed assurances of my highest consideration .

1074. DEA/3953-40

Mémorandum de la direction juridique au chef, la direction juridique

Memorandum from Legal Division to Head, Legal Division

[Ottawa,] October 8, 1946

RE : KNOCK FOR KNOCK AGREEMENT WITH,THE UNITED STATE S

On 15th April a memorandum w as submitted to Cabinet recommending

that :
"As a matter of policy, the Canadian representatives should seek to include

in the extended Agreement only those legal maritime claims by either govern-
meat against the othef government or any servant, agent or instrumentality of
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the other government or any, vessel, flying-boat or drydock in the posses-
sion and service of the other government in respect of damages by reason of
collision, salvage, general average, neg ligent navigation or negligent manage-ment of the said vessel, flying-boat or drydock; subject, however, to appro-
priate provisions for adjustment of matters arising out of any insurance car-ried by either government.

"In negotiating with the representatives of the Government of the United
States of America, the Canadian representatives should make clear the reasons
for the non-inclusion of vessels of the Canadian National Steamships and, if
required, should resist any attempt to have them included until such times
as it appears that negotiations are likely to fail due to the lack of such in-
clusion; in which case the matter shall be referred for the further consideration
of Cabinet" .

At a meeting of the Cabinet on April 17th, the recommendations set out in
the memorandum to Cabinet of 15th April, were considered and approved . .
It was agreed that the Canadian representatives should proceed accordingly .

The secretary of the Cabinet asked that he be informed, in due course,
whether or not the United States are prepared to conclude an Agreement
along. these lines .

On 13th June a draft Note was forwarded to the Canadian Ambassador in
Washington concerning the extension of the Knock for Knock Agreement. The
Ambassador was requested to "bring this draft Note to the attention of the
State Department and ascertain whether that Department would be willing to
use this draft as a basis upon which to negotiate an Agreement between both
countries." By a teletype dated 28th Septembert the Ambassador advised us
that . at the request of the State Department he had officially transmitted in a
formal Note the text of the draft Agreement origina lly forwarded as a basis
for negotiation.

On 4th October -we requested the Ambassador by teletype t to confirm our
understanding that the draft was to be used as "a basis for negotiation" onlÿ,
and not as a formal Agreement .

In reply to this teletype, the Chargé d'Affaires stated that Mr . Yingling of
the State Department had advised him informally that a draft Agreement was
acceptable to the United States Government . He had therefore transmitted to
the State Department a formal Notet signed by the Ambassador informing
them that the Government of Canada was prepared to give effect to the
Agreement based on the draft text.

This set of facts produced some appréhension that action might have been
taken a little hastily.

At a meeting in the Legal Division Conference Room this afternoon, the
following persons . met under the chairmanship of Mr . Audette of this Divi-sion: Mr. G. M. Jarvis, Director General of the Legal Branch of the Depart=
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ment of . Reconstruction and Supply, Captain .Kerr of the DepartmenL of 
Transport, Mr. Finley, Counsel of National Harbours Board, Lieutenant Com-
mander Dewis and Mr. Watkins of Navy, and Mr. Foote of this Department. 

After a thorough discussion of this question it was the general feeling of the 
Committee that the situation was defmitely advantageous, and that having 
submitted a draft Agreement to the United States Government, it would be 
extremely difficult to do anything but carry on with it if the Americans ap-
proved, even if it were felt the proposed draft was not to our advantage. 

Mr. Finley of National Harbours Board was somewhat apprehensive about 
their position in this Agreement, as the Canadian Government owns a number 
of jetties which occasionally suffer damage from ships coming alongside and 
the United States apparently does not own similar jetties. However, he did 
not feel that this was a suffi.ciently serious consideration to warrant any action 
on our part. 

To sum up, I think that our proposals, having been accepted, and none of 
the intereste,d Departments having raised any objections to them, our position 
is as good as we could ever have hoped for even if Washington moved more 
quickly than we anticipated. 

On the question of procedure and Cabinet approval, I have chatted with 
Mr. Baldwin who does not feel we need to go back to Cabinet. The meeting 
was in accord with this view which I shared with Mr. Baldwin and put forth 
for discüssion.1  _ - • 

L. C. A[UDE,TTE] 
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.1075. ..DEA/3953-40 

L'iiinbassadéUr aux.  États-Unis au seCrétaire d'État 
par intérim des États-Unis 

Ambassador in United States to Acting Secretary of State of United States 

Sir, 
I have the honour to refer  to  your note of November 13, 19462 , regarding 

the proposed agreement between the Governments of Canada and the United 
States of America for the waiver of certain daims involving vessels of the two 
govermnents and to Mr. Pearson's note No. 348 of September 28, 19462, 
containing the text of said proposed agreement. \ 

Note marginale: 	 Marginal note: 
I agree. 

2  Voir Canada, Recueil des traités, 1946, 	2  See Canada, Treaty Series, 1946, No. 42. 
No 42. - 
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. ,- , I also note that your government wishes an addition to be made to the, text
of Article I of the said proposed agreement, namely, that after the words,
"War Shipping Administration"', there should be added the words "and United
States Maritime Commission".

This addition to the text of Article I is acceptable to the Canadia .n. Govern.-ment . It is understood, therefore, that the, agreement : is in force from the dateof this note .

Accept etc.

H . H. WRON G

PARTIE 6 /PART 6

DIVERS / MISCEL'LANEOUS
1076 . DEA/679-38Q
L'ambassad'eur aux États-Unis au secrétaire d'État aux' A ftaires extérieures

Ambassador in United States to Secreta ry of State for External Affairs
TELEGRAM .WA-9 13 : Washington, February 25, 1946
IMMEDIATE . Following for Pierce from Ritchie, Begins : Your letter of Feb-ruary. 20tht . concerning the draft first chapter of proposed report to Congress
by the Export-Import Bank .

Maffrey has now ' given . me the latest version of'this chapter whicli-1as been
re-drafted to take account- of,' the , points - raised' in your letter and in our
previous telephone conversation. On all points, he was, ,of course, anxious tomeet our wishes, and 'accepted our .proposed :Janguage wi llingly. On the refer-
ence to consultation between our two Governments concerning foreign lending
plans and opëratiôns; I Mâ$rey was keen on having some such statement` in.'his report and hoped that we would not be unhappy if the report were to statethat . "the, Canadian and United . States Governments have kept each, other in-
formed ' at . all times of their foreign loàn activities under the Canâdiân Export
Credit Insurance Act on the one hand, and through the Export-Import Bank .on the other" . Since this proposed language would seem to be in line with that
suggested in paragraph 4 'of your letter as the version which would be least
objectionable to you if. Niaffrey was particularly anxious to have some refer-
ence to this co-operation, I would propose to tell Maffrey that the revised
version is not objectionable to us. As they will be reading proofs almost im-
mediately, Maffrey has asked me to let him have our reaction not later than
Tuesday, February 26th, on which date I would propose to indicate our
informal agreement with this section of his report unless I am advised by you
to the contrary by Tuesday noon . Ends .
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1077. 	 CH/Vol. 2127 

L'ambassadeur aux Etats-Unis au directeur adjoint, le bureau des Affaires 
européennes, le département d'État des États-Unis 

Ambassador in United States to Deputy Director, Office of European Affairs, 
Department of State of United States 

Washington, March 6, 1946 

Dear Jack [Hickerson], 
There are times when I despair of the future, especially when I read the 

following in the Congressional Record from Senator Ellender of Louisiana: 
"This Nation owes that much more money than does the British Empire. 
In other words, our national debt today is over twice as much as that 
of Great Britain and all her possessions. Included in her possessions are, of 
course, Canada, Australia, New Zealand, and British South Africa." 

If Senator Ellender knows so little about Canada, it might be desirable to 
invite him to come around and see us sometime at the Embassy when we will 
do our best to convince him that we are the possession of nobody but our 
people, our government, and the Soviet Military Attaché! 

Yours sincerely, 
L. B. PEARSON 

DEA/9322-40 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Under-Secretary  of  State 
for External Affairs 

CONFIDENTIAL 	 London, November 4, 1946 

Dear Mr. Pearson, 	 • 
I had a call today from Colonel Eric Phillips of Toronto, who spoke to 

me 'about difficulties his Fiberglass Company, at Oshawa, Ontario, is en-
countering in getting its platinum requirements from the U.S. It appears that 
the U.S. Govemment has repossessed itsell of all platinum stocks which 
had been rented out to industrial processors, in wartime, by the Metals 
Reserve Corporation, and now refuses to provide any to processors located 
outside the continental United States. In the case of Phillips' company, they 
have not only turned down his request for additional quantities of platinum, 
but have asked hirn to return the quantity he is now using as lining for his 
glass furnaces, and have suggested that he meet his requirements out of 
Canadian platinum. The catch in this is that virtually all our platinum goes 
from Sudbury to Huntingdon, W. Va., for refining, and thence into the 

1078. 
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American supply stream. Phillips was wondering whether he could make
arrangements over here to rent platinum from the United Kingdom supply
authorities on the same basis as he had been procuring it from the U .S .during the war .

I told him that I thought the situation which he described was one that
our Government could quite properly take up with the U.S. Governmentand with the International Nickel Company. I see no objection to-in fact,
I should welcome-efforts of the American Government to maintain an
adequate strategical stockpile of platinum, and think their scheme for keep-
ing this stockpile in active use by renting it to industrial processors is a
sensible one ; but I see no valid reason why they should exclude processors
located in Canada from access to platinum under the same conditions as
American operators .

I suggested that Phillips take the question up with Mr . Howe or with
the Department of External Affairs, to determine what action the Govern-
ment could take to help him, and have written Mr. Howe (who had sug-
gested that Colonel .Phillips come to see me) giving him the foregoing
account of the platinum set-up .1

Yours sincerely,
N. A. ROBERTSON

1 Les dossiers ministériels contiennent
plusieurs documents comme celui-ci qui se
rapportent à des cas où l'assistance des re-
présentants à l'étranger fut demandée . Faute
d'espace, il n'a pas été possible de reproduire
dans ce volume une sélection de documents
qui auraient permis la rédaction d'historiques .

1 The departmental files contain many
documents like this one which deal with
cases where the assistance. of representatives
abroad was requested . Because of space
limitations, it has not been . possible to print
in this volume a selection of documents from
which case histories could be written.



OM 



I

CHAPITRE .XII / . CHAP TÈR . XII

RELATIONS AVEC DIVERS PAYS
RELATIONS WITH INDIVIDUAZ, COUNTRIES

1079

PARTIE 1 / PART 1 -

ARGENTINE / ARGENTINA
' DEA/836-BG-39C

L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire . d'État aux Affaires extérieures
Ambasstidor in United States. to Secretary of State for External A ffairs`

DESPATCH 36 Washington, . January, 7, 1946
Sir,

I have the honour to refer to your despatch No . 1436 of December 28th
with enclosed copies of the list of commodities which could be removed from
export control at this time, and which would be removed from control .if the
action taken would not be considered as a failure on Canada's part to
co-operate- with the United States Government''in controlling shipments to
Argentina.

2 . I am enclosing a copy of a memorandum which was left with State
Department on January 2nd, along with a copy of the list of commodities
under réference,t' with the object of providing a basis to discuss with the
United States authorities informally their reaction to the proposed removal .
of these items from Canadian export control.

3 . On January 3rd Mr. . Scott was invited to attend a ,meeting in the StateDepartmént, presided - over by Mr. Parsons . Others~ present :included Mr.Gilmore, who took the lead in the discussions reported on in my despatchNo. 2717 ' of November 21st, Mr. James Farris of'th e- `International Re-
sources Division, also present at this previous meeting, Mr . Frederick Exton
of the Munitions Control Section, . - and Mr. Shaetzel, representing Mr. Clair
Wilcox, Director of the Office, of International Trade Policy.

4 . The meeting held on January 3rd covered substantia lly the same ground
explored in November last, 'except that the urgency of this problem from
the Canadian point of view , was further emphasized ; and it was morevoer
stressed that the removal of the items in question from the Canadian positive
list would not ; in our view, draw pub lic attention to Canada's more liberal
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policy toward Argentina to the extent which the American officials feared, 
since our announcement would primarily be directed toward informing the 
Canadian export conununity that the commodities in question were no 
longer subject to export control except to very few destinations. This argu-
ment was not convincing to the Americans, who contended that our proposed 
action would seriously embarrass their position not only vis-à-vis Argentina, 
but would also lead to criticism from United States exporters who would 
claim that Canadian firMs were in a position to expand their business with 
Argentina at a time when American firms were being handicapped. This 
American view was expressed in spite of the fact that for some considerable 
time past exports have been freely licensed to Argentina, except for strategic 
materials and those in short supply, the only limiting factor being the re-
quirement of an individual licence as distinct from the privilege of exporting 
to what is called the K Group of countries without licences for all com-
modities not specifically listed. 

5. Attention was also drawn by Mr. Exton, who is responsible for the 
control of exports of armaments, munitions and aircraft, to the inclusion of 
toluol, an ingredient for the manufacture of explosives, and aircraft parts 
in our list. As regards the aircraft parts, Mr. Exton pointed out that the list 
did not show any distinction between military and commercial, and therefore 
in his opinion the status of aircraft parts was rather unsatisfactory. The op-
portunity was taken at this point in the discussion to enquire if the United 
States authorities would feel that their difficulties could be overcome by 
our removing certain items from the list. This suggestion brought forth no 
specific comment. 	 • 

6. The American attitude throughout the meeting was substantially the 
same as the views recorded in my despatch No. 2717 of November 21st. In 
other words, they are stil determined to retain Argentina in the E Group 
of countries under the United States export licensing system, pending the 
outcome of the conference of American Republics proposed for March 
of this year. Whereas in November no intimation was given that Canada 
would not continue to co-operate along similar lines, the intimation given at 
,this meeting that we propose removing from export control the commodities 
on the list submitted upset the Americans considerably. Our view that the 
removal of these items from our export control would really have little 
effect on the volume of goods moving to Argentina was unconvincing. 

7. In fairness to the opinions expressed by the Americans at this meeting, 
it should perhaps be mentioned that Mr. Farris in particular took several 
occasions to draw to the attention of his colleapies the fact that, to use his 
own words, "time had run out on the American export policy toward 
Argentina", and that for several months past they had not been able to offer 
any practical help to our export control authorities in regard to our 
operational problem. The opportunity was taken of Mr. Farris' support 
several times during the meeting, when a tendency developed for the 
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Americans to inject the political aspect of this problem into the discussion, 
to emphasize that what we were trying to solve was the operational difficulty 
which results from the nature of our administration of export control, and 
not, on this occasion, to become involved in a debate on the political issues 
affecting Argentina. It was, as you will appreciate, difficult to keep the two 
separate, but the American officials present freely conceded their knowledge 
of the Canadian point of view, namely, that the United States was not 
effectively accomplishing its political objective vis-à-vis Argentina by means 
of economic restrictions. 

8. It was also pointed out to the Americans that there were no effective 
measures to prevent the re--export from other Latin American countries to 
Argentina of a wide range ,of commodities no longer subject to the United 
States individual licensing system. They had no effective answer to this 
argument. 

9. Reference was also made to the fact that other countries, notably the 
United Kingdom, have not seen fit officially to apply restrictive measures in 
their export control to Argentina. 

10. At the conclusion of the meeting, although Mr. Parsons indicated that 
the matter would be further considered in the State Department, it was quite 
obvious« that the United States reaction to these proposals was going to- be 
unfavourable. 

11. On January 5th Mr. Parsons informed the Embassy that the Pan-
American Section of the State Department had shown serious concern -re-
garding the Canadian proposal, and that in view of the urgency which had 
been attached to the latter from the Canadian standpoint, instructions were 
being sent to the American Ambassador in Ottawa to ask the Canadian au-
thorities to defer momentarily our proposed action to provide time for 
the State Department to prepare a note to me which it is expected will re-
iterate the views reported in my despatch of November 21st last, and at the 
same time express the hope that the Canadian proposal can be deferred for' 
at least sixty days. It is apparently the American -  hope that within sixty • 

days they may be able to finalize their attitude toward Argentina, following 
the outcome of the forthcoming elections in that country. Mr. Parsons ex-
plained that no reference would be made in their note to the informal 
memorandum left with him, but that the note will indicate that the United 
States authorities understand certain actions regarding Canadian export 
control toward Argentina are under contemplation. 

12. Mr. Parsons conveyed the impression that the action which the State 
Department had decided upon resulted from the reaction of IVIr. Spruille 
Braden to our proposals on having them brought to his attention on 
January 5th. 

13. The highlights of Friday's meeting were conveyed verbally in a tele-
phone conversation which Mr. Stone had on January 5th with Mr. Pierce.. 
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In - addition Mr. ; Scott also - reported informally by telephone to Mr . Engli sh
in the Department of Trade and Commerce, with respect to certain of the
operational -details involved . Both these conversations- took place before
hearing from Mr. Parsons late on the morning of January 5th .

- I have etc .

THOMAS A. STON E

for -the Ambassado r

[PIÉCE . JOINTE/ENCLOSURE]
, . .

Mémorandum de l'ambassade aux ltats- -Unis au département. d'État ,
des États-Unis

Memorandum f rom Embassy in United States to Department of State
of United States

Washington, January 2, 1946

Thé . Canadian Embassy wishes to draw the attention of the Depa rtment
of State to informal discussions ° which have been carried on for some time
with . the- United . States ; authorities concerned in regard to the modification
in the control of exports to Argentina .

Attached to this memorandum is . a list of commodities which Canada
could . remove from export control, and which . it is desired to remove from
such control if . the action taken would not be considered, as 'a failure on
Canada's part to co-operate with the . United. States Government in controlling
shipments to Argentina.

• The Canadian authorities responsible for the administration of export

control are under constant . pressure from the Canadian , export community

to. reduce: the number of items under export con trol, but such - action cannot

effëctivelÿ be taken : under the 'Canadian : regulations without specifically

listing the Argentine along with the . blockade and former enemy countries .

It is the feeling of the Canadian authori ties that the removal of the items
on' the attached list from Canadian export control

.
would - really have very little

éffect _ on the volume . of . goods moving to . Argentina . ~ On the other -hand ; it

would greatly simplify the administrative work of the Canadian Expo rt Permit .

Branch. Even with the proposed changes Canada -would still be retaining
an adequate control over the movement of all strategic materials to Argentina,

for example, within the last three weeks an export permit application covering

two. hundred parachutes for Argentina was refused as' it was obvious : thes e

parachutes would be used in the training of Argentine airmen .

It is also proposed to amend Clause 5 of the Canadian Export Permi t

Regulations by adding to the list of countries exempted from requi ring

export permits~ on all shipments . Clause 5 now reads in part-



I

RELATIONS WITH ' INDIVIDUA .L" COUNTRIES
183 1

"No person shall export any goods to any country,
the British Empire or the Western Hemisphere without first having obtainedan export permit, except as provided inRegulation 31 .
this Order, the Western Hemisphere is defined as embracing all l~d ose of

west of.longitude 30 0 -east and west of the International Date Line".
, Under the new proposal Clause 5 would read--

"No person shall export any goods to an y country, other than to partsof the British Empire ; 'destinations within the Western Hemisphere and Pos-'sèssions and Protectorates of the Unitèd States ; Belgium, France; The Neth=eilands and their Colonies and ' Protectoratès; ' Czechoslovakia, ' Denmark,Greece, Luxembourg; Norway, Poland, Turkey, 'U.S .S .R., 'Vatican City,Yugoslavia, China, Egypt, Iran, .Iraq, without first having obtained an , export
permit issued by or on behalf of the Minister of Trade and- Commerce . "This arrangement .would have the effect of allowing goods ., in free supplyto move . to the liberated areas without export permits ; :however, as in thecase of Argentina, -even . with ,these prop osed changes there would stilladequate control over the movement of a ll strategic materials.In the circumstances as : recorded above, the Canadian . Embass wouldwelcome the views of. the State Department on the proposed modifications inthe Canadian export ..,control regulations.

1080.
DEA/836-13G-39 C

L'ambassadeur aux , États-Unis au secrétaire d'État aux A$ r ~ airesextérieures- ; Ambassador in United States to Secretary of State for External AffuirsTELEGRAM
WA-116 Washington," Januâry 8, .1946 .~

SECRET . Reference . my despatch No. 36, of Janaa ry 7th. which should -reachy.ou : tomorrow, and,other communications, concerning the control of ex orts,
to, the Argentine . . p

2 . Mr. Stone and Mr. ' Scott of this Embassy went , to the State Departmentthis morning to receive . from Mr. Braden, Assistant Secretary offollowing note, Begins: State, the

I have the honour ~to refer to information which has been received by thisGovernment
to the effect that the Canadian Government intends very sho rtlysubstantially to modify its present expo rt controls . . It is understood that . as

a result of the proposed modification a substantial list of products may be
exported to Argentina without the necessity of individual licences .

In this connection I desire on the part of the Government of the ' United
States to express keen appreciation of the consistently cooperative attitude'
which has been displayed throughout the war by all officials of the CanadianGovernment in the joint solution `of the manifold problems of trade controlWhich have arisen . However, the implications at this time of the -proposed
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change of procedure upon the control of exports to inimical interests in 
Argentina are viewed by this Government with a great deal of concern. 

An election campaign of unprecedented bitterness is now in progress in 
Argentina. This circumstance counsels the greatest caution in adopting any 
economic meastires .  which may be interpreted by public opinion, both in 
Argentina and throughout the hemisphere, as an endorsement of the policies 
and actions of the present Fascist-type Argentine regime. It was for this 
reason that the Govemment of the United States retained Argentina among 
the Group E countries, for which individual licences are required, at the 
time the United States export control regulations were relaxed in September. 

Under present circumstances it would be entirely impracticable for the 
Government of the United States to consider any further relaxation of its 
export ccmtrols affecting shipments to Argentina, and it is hoped that as a 
further measure of cooperation Your Excellency's Govemment would be 
willing to postpone its projected action until the present situation shall have 
become further clarified by the forthcoming.  elections. Ends. 

3. In handing this note to the representatives of this Embassy, Mr. Braden 
said that he could not over-emphasize the importance which he attached to 
the maintenance of preSent Canadian controls over exports to Argentina. 
He reviewed at some length the present political situation in that country and 
said that any relaxation of controls would be used by Mr. Peron as an 
argument in his favour in the present elections which there was still a 
possibility, although not a strong one, that he might lose. He stressed the 
psychological effect of the present controls .rather than their actual effect on 
Argentine eConomy,. which, exceptin the case of armaments and materials of 
war,..is not  great in Vievi .fif' the fact that a reasonably free licensing policy is 
being followed by both Canada and the United States. I might say in this 
regard that Mr. Braden, in the first instance, implied that the licensing policy 
of this country was to allow only those exports to go forward which were 
required for the health and well-being of the people of Argentina against 
whom, he said, he had nothing. IVIr. Braden's implication was  bluntly re-
futed later in the conversation by one of bis  assistants. 

4. It was pointed out to Mr. Braden that in effect what we were being 
asked to do was to maintain an administrative machine which was out of 
line with our general policy of the relaxation of controls of materials in free 
supply and to continue to exercise control over a long list of commodities to 
a great many countries, merely to maintain a control over these commodities 
to the Argentine. It was added that the effectiveness of the assistance which 
such Canadian controls afforded the United States in its economic policy 
vis-à-vis the Argentine, was very doubtful. The alternative would be to relax 
our controls to every country except the Argentine, which would mean singling 
out one of the United Nations and maintaining a discriminatory policy vis-à-
vis that nation on the eve of the first meeting of the Assembly, or during it, 
which would probably be regarded as politically undesirable. Mr.  Brader"  
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said that he would, of course, welcome such a step from his point of view . He
went so far as to add that the time might come when the Argentine would
not be one of the United Nations . It was further pointed out to Mr. Braden
that it was prima.'rily on the insistence of the United States Government that
the Argentine had become one of the United Nations and that he could
readily understand that this fact, coupled with present United States economic
policÿ vis-à-vis that country, in which they were asking us to cooperate, led
to some confusion in our minds . Mr. Braden expressed his thorough em-
barrassment that, as a result of United States insistence, the Argentine was a
member of the United Nations Organization, in which expression he was
joined by the other officers of the State Department present at the discussion.

5 . In the course of the discussion it came out that the main desire of the
State Depa rtment is that we should maintain our present controls at least until
after the elections in Argentina as is stated in the note quoted above . Mr .
Braden was asked what would be the policy of the United States Government
after the elections in the event that Peron is successful . He said that poli tical
action would be taken of such importance As to over-shadow the economic
action, although he hoped that the present economic po licy would be main-
tained (a divergence of views on this point between some of his advisers and
himself was quite apparent) . As to the nature of the po litical action, Mr.
Braden has apparently two things in mind ; first the publication of certaindocuments incriminating the present regime in Nazi plots, and second, a,re-
fusal by the United States to participate in the Rio Conference with the
Argentine represented by Peron .

6 . Mr. Braden was told that the request of the State Depa rtment would be.
sent at once to the Canadian Government and considered by them and that it
was 'hoped that a reply would be forthcoming in the very near future .

7 . While there is certainly not unanimity within the State Department itself
on policy towards the Argentine, and while there are some who believe that
the present economic policy, exception made of the control of armaments and
materials of war, is not . effective, I think that there is general agreement that it
would be helpful to present United States policy if Canadian controls were to
be maintained until February 24th at least, and I should report to you that
there is no doubt in my mind that a refusâl on our part to do so would be
taken with very bad grace. The point was made this morning that the revisions
proposed in Canadian controls would, in all likelihood, pass unnoticed in so
far as the Argentine is concerned, in view of the fact that they would similarly
affect many other countries. To interpret this, therefore, as a Canadian step
to assist the present regime in Argentina would be pretty far fetched . Mr.
Braden could not agree. He contended that Peron could very easily and would
so interpret it. It is not too strong to say that Mr. Braden is almost fanatical
on the subject of Argentina . He showed no disposition either to regard our
administrative problems with any sympathy or to relate the question of the
Argentine to any other international problem .
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8. As a postscript to this message I might add that certain other points 
came up in this morning's discussion which I feel are adequately covered in 
my despatch under reference. 

9. I shall be in Ottawa tomorrow and shall hope to have an opportunity of 
discussing this rather vexed problem with you. 

1081. . 	 . 	 DEA/836-BG-39C 

L'ambassadeur en Argentine au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Ambassador in Argentina to Secretary of State for External Affairs 

DESPATCH 22 	 Buenos Aires, January 17, 1946 

MOST SECRET 

Sir, 
I have .  the honour to acknowledge your.two secret telegrams Nos. 3t and 

41  of January 12th regarding the interview with Mr. Braden on export con-
trols. 

2. One of the troubles with such a decision as that requested by the State 
Department is that it is almost bound to be more than provisional. Mr. Braden 
himself practically concedes the election of Colonel Per6n, and although 
continue to meet some lonely optimists, and while democratic stock is slightly 
up this week, the general feeling is that a Per6n victory is a foregone con-
clusion. If, as I doubt, to trade with Argentina free of controls when there 
may stil be a chance of a Per6n defeat is to give him a handle, then to free 
the controls after a Per6n victory.  would be to approve it. 	• 

3. I take it that Mr. Braden must have been misunderstood when in para-
graph 5 of telegram No. 4 he is quoted as saying that the publication of the 
incriminating White Paper would not take place until after the election. I have 
been told by Mr. Cabot,2  and this is •in accoÈdance with your enclosure 
No.. 180 of December .24th of the Washington teletype WA-6327, Deem-
ber.21st, that it would be published4his m.onth. Dr. Leguizam6n told me this 
morning that he understood it would be sent to the Foreign; Minister either 
today or tomorrow. There is also some mention in the papers today of a pro-
posal tolling it up at the United Nations meeting.in  London. It may then 
introduce a new factor, that possibly may affect the results. If not, it is diffi-
cult to see how after the election we shall be able to withdraw. from the stand 
now taken. Further, it is suggested around here that the results of the election 
may not be known for some time after February 24th. 	• 
. 4. However dressed up, what we have been invited to do is to convert our 

general 'wartime controls into a special policy of Argentine ostracism, in itself 

1  Ce télégramme a répété , le télégramme 	1  This telegram repeated Telegram WA-116, 
WA-116; le document précédent. 	 the preceding document. 

2 Le chargé d'affaires des États-Unis en 	2  Chargé d'Affaires of United States 
Argentine. 	 Argentina. 
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a form  of intervention. We may not be able to stop at that, but may find our-
selves involved in more. 'What Mr. Braden has in mind it is difficult to say, 
possibly because he himself is quite uncertain how far he can go, and how far 
he can count on even a majority support from Pan-American States. Mr. 
Cabot, with whom I had, on the 8th of January, a conversation on the 
Uruguayan Note,—though careful to point out that he was only speaking for 
himself, and tentatively,—seemed to think that the action contemplated by it 
would stop at a declaration. He also, however, referred to bis own view that 
you could not make a people democratic by compulsion, and that if anything 
more than a declaration were in question, it would have to be based on the 
interests of the interveners, and they would have to be prepared for all the 
consequences. There seem to be many tangles ahead for the State Department 
—tangles with the Senate, tangles with the Pm-American States, tangles,with 
the United Nations  • organization, with always the possibility of a change of 
pilot and direction. For us there are other embarrassments, and there is not 
much time, and certainly not much help from the State Department, for think-
ing them out. How free shall we be to guide ourselves after the event? 

5. I have referred to some lonely optimists, and it would not be fair for 
your thinking to overlook their points. Dr. Leguizam6n is one. He considers 
the democratic sentiment overwhelming. To him, the significance of the three-
da3r lockout, which came to an end last night, is that people have shown that 
they are not afraid to assert themselves against the Government and the 
Police. He aLso tells me that in the British Railways, for which he is counsel, 
employees have purchased for 20 centavos apiece 120,000 tickets supporting 
the democratic cause. Also, the effects of the recent Decree, on bonuses and 
salaries are not all favourable to Per6n. Government servants do not like hav-
ing been left  out of it, and the numerous persons retiring on pension are also 
complaining about its effects on prices. Dr. Leguizam6n thinks, in addition, 
that scandals recently revealed will have considerable effect. He referred par-
ticularly to the case now being ventilated of the Federal Interventor of the 
Province of Buenos Aires, General Albarifios. He was given the sum of 
420,000 pesos by the Jockey Club of the Province, apparently for some char-
itable purpose, and is said to have made payments -out of it not only to him-
self but to certain Perón  newspapers. Dr. Leguizam6n further mentioned an 
incident in a country town during the last three days. A policeman went up 
to one of the dosed shops and called upon the proprietor to open it. When 
he refused, the policeman began the preparation of an act to establish the 
refusal., and called upon the bystanders to sign as witnesses. Not one of them 
would sign. All  these things are important, and Dr. Leguizam6n must know 
his country far better than I can; but the general opinion at the moment, sub-
ject to vague hopes regarding the White Paper, is against his view. 

6.Speaking merely in terms of future trade between Canada and Argentina, 
we are already late in laying the foundation, and a further delay may have 
negative effects for a long time to come. Canadians who come down here are 
as greatly impressed with the value of the market that awaits us here as they 
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are concerned about the apparent apathy of the Canadian . exporter . We note

an announcement of a prospective visit from representatives, of the Indiana

Chamber of Commerce; and the political situation does not seem to have in-
terfered with the visit to the United States of a military mission supposed to
be for the purpose of buying equipment for the new airport .

January 18th.

7. Mr. Cabot yesterday gave to the press what may be perhaps only an in-
stalment of the proposed revelations. It was interesting as showing that some
of those who were lending themselves to German propaganda during the war
are now connected with Perôn newspapers . Mainly, the information is the dot-

ting of "i's" and the crossing of "t's" on something already known . More im-

mediately significant is the effect of the Albarinos affair . According to this

morning's papers, the Minister of Marine, Admiral Pantin, and the Service
Admirals stationed near Buenos Aires, had a long interview yesterday with
the President, protesting that the Government promises of neutrality were

being continuously violated . One of the Admirals who was to supervise the

, elections in this district has resigned, on the ground : that while General

Albarinos remains in office the election cannot be fair . The Minister is sup-

posed to have tendered his resignation, although this is officially denied . The

protest is given more point by the resignation of Colonel Mercante as
Secretary of Labour because of his nomination as candidate for the Vice-

Presidency.

8. In fairness to Mr. Cabot, I would not like my quotation of his remarks

to be passed on .
I have etc .

WARWICK CHIPMA N

1082.
DEA/836-BG-39C

Le sous-ministre par intérim du Commerce au sous-secrétaire d'Éta t

aux Affaires extérieures .

Acting Deputy Minister of Trade and Commerce to Under-Secretary of Stat
e

for External A jù airs

Ottawa, January 17, 1946

ATTENTION : S . D . PIERCE, ESQ.

Dear Mr. Pierce, -
May I refer to your letter of January 10th,t enclosing a copy of teletype

No. WA-116-, dated January 8th, relative to control of exports to Argentina .

I note that it appears desirable to you 'that Canada should defer any re-
laxation of export control affecting exports to Argentina, at least until Feb-

ruary 24th .
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The position of this Department in this matter is one of very serious
difficulty. - Export ' industry in Canada is extremely restive over the retention
of the export permit system on commodities for which there is now no
obvious and clearly understood reason for continuing control . Our course
has been to eliminate the export permit requirement in every case as soon
as we could obtain clearance for such action from the Wartime Prices and
Trade Board, Department of Munitions and Supply, or such other bodies as
were instrumental in the first instance in having the export permit require-
ment imposed .

We have now reached -a stage in which we have been advised either by
the Wartime Prices and Trade Board or by other organizations that many of
the commodities placed under control at their request need no longer, for
their purposes, be continued under such control .

Perhaps the clearest way of indicating the way in which the consequences
of our consistent co-operation with the United States in the present policy
toward Argentina have closed in on us is to point . out that, solely for the
purpose of maintaining such co-operation, we are now keeping under export
control approximately 340 commodities on which Canadian exporters are
being compelled to obtain permits on all shipments except those to Empire
countries and to the United States . We are actually, denying Canadian ex-
porters the freedom of access to many foreign markets which is vital to
their aggressive prosecution of export business . Meanwhile, the United States
itself has gone ahead very rapidly with the removal of export controls on a
wide list -of commodities, retaining the controls only with reference to named
countries, such as Germany, Japan, Spain and Argentina .

Our system of export control does not lend itself to the method of re-
moving controls except in the case of named countries . The result is that ;we
are being forced into the practice of holding a lengthy and steadily increasing
list of commodities under export control solely to cover the Argentine - case.
Our whole system and procedure leaves us no practicable alternative . We are
already issuing blanket licences, but this expedient meets the problem only
in a very inadequate way.

We feel very . strongly that this situation should not be a llowed to continue .
Otherwise, the anomalous position in which we are now placed is bound
to become steadily worse, with Canadian exporters becoming still more re-
sentful over the retention of control on shipments of many products to many
different count ries that should not be involved in the application of a po licy
aimed specifically at Argentina .

Further, I should point out that the United States' request is that we should
retain our controls, at least until February 24th . There is no assurance that
we shall not be asked to, prolong our controls for a further indefinite period .

While I realize that other and very important considerations must enter
into the decision as to the course that Canada should now take, I cannot over-
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emphasize the urgency of breaking the deadlock that has been reached as 
regards our freedom to cut down the range of our export controls. I would 
strongly recommend that the United States Gove rnment be advised that we 
cannot postpone .our proposed action for the removal of controls beyond 
February 24th, and that we .propose to release from export control as from 
February 26th the commodities shown in the list already communicated 
to them. We would be prepared, however, to eliminate from this list and to 
retain under control, for the time being, toluol and such other products of a 
warlike nature that the United States might care to discuss with us. 

Yours faithfully, 
OLIVER MASTER 

1083. 	 W.L.M.K./Vol. 233 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,]  January 30, 1946 

I am enclosing copy of a telegramt which has just been received from our 
Ambassador in Argentina, reporting that General McNaughton is planning to 
visit Buenos Aires after the completion of the ceremony he is attending in 
Rio de Janeiro. In normal circumstances I should see no objection whatever 
to him extending his trip in this way, but, in view of the very difficult state of 
Argentina's relations with all the other countries of this hemisphere, I am 
afraid that such a visit as General MacNaughton has in mind might be quite 
misclaievous. 

At United States request, we are maintaining special export controls on 
shipments to Argentina, lest their relaxation be construed as a gesture of 
sympathy with the Argentine Govermnent. For similar reasons we have sug-
gested that the cruiser Uganda, in her voyage around South America, should 
not put in at Buenos Aires. 

There is no public interest in General McNaughton going to Argentina at 
this  time, and it would be difficult for him to pay a strictly private visit, par-
ticularly as he is travelling in an R.C.A.F. plane. 

I attach, for your approval, a draft telegramt to our Ambassador in Brazil, 
sitggesting that General McNaughton drop the Argentine project. 1  If he wants 

1 Le  Premier ministre na pas approuvé 	1 The Prime Minister did not approve this 
ce projet de télégramme. Voir k document draft telegram. See the following document 
suivant pour la version finale du télégramme, for the final version of the telegram. 
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to vary his journey, I should see no objection to his flying across Brazil to 
Peru, and thence returning up the west coast through Mexico, where he wishes 
to visit Keenleyside. 

N. A. 11[OBERTSON] 

1084. 	 A.G.L.M./Vol. 268 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures à l'ambassadeur au Brésil 

Secretary of State for External A ffairs to Ambassador in Brazil 

TELEGRAM 27 	 Ottawa, January 31, 1946 

SECRET. Following for General McNaughton from Prime Minister, Begins: I 
understand from Canadian Ambassador in Buenos Aires that you have been 
considering possibility of paying a private visit to Argentina. In present cir-
cumstances I am afraid purely private character of such a visit could not be 
effectively observed. Argentina is desperately seeking evidence of foreign 
interest and approval and mischievous political implications would be read 
by Argentina into any visit which might  be  paid at this time by any one who 
would be regarded as a representative of Canadian Government. Moreover 
it is also almost inevitable that in view of attitude Canada had felt obliged to 
take, along with United States and United Kingdom, towards Argentina, a 
visit by yourself, following your visit to Rio de Janeiro in an ambassadorial 
capacity, might be misunderstood by both the United States and United 
Kingdœn. 

Should you wish to vary your return from Rio de Janeiro, there could be 
no objection to your returning by way of Peru and Mexico but as matters stand 
I cannot but feel that a visit to Argentina at this time would be unwise. 
Kindest regards. Ends. 

1085. 	 DEA/836-BG-39C 

L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Ambassador in United States to Secretary of State for External Affairs 

DESPATCH 271 	 Washington, February 2, 1946 

Sir, 
I have the honour to refer to your EX-299 of January 30t containing your 

instructions on the reply you wish made to the note which I received from the 
Secretary of State on the control of Canadian exports to Argentina, and which 
was transmitted to you in my WA-116 of January 8. 

2. From the enclosed copy of the note which I left yesterday with Mr. 
Spruille Braden, Assistant Secretary of State, it will be observed that the 
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phraseology was changed slightly from the instructions contained ithyMr
.

EX-299 following a telephone conversation which Mr . Stone had w

Pierce on January 31 .

3 . When handing this note to Mr . Braden I reiterated that it was with some
States

reluctance that our gôvernment had a greed to the wishes
entina until the end

authorities to retain our existing control of expo g Tesult
of February in view of our belief that the proposed e

=
relaxation

nwacco nttof the
in anÿ practical benefit to Argentina, and moreover,
nature of our proposed general relaxation of export control

diment that
that it would provide Colonel Peron with the psychological argument
Canada was favou ring Argentina .

4 . I inferred that Mr. Braden felt differently on the psycho é~Pern pwonld

this problem, and he confirmed again that in his view Colon

readily seize the- opportunity provided by our relaxation hexpârt ofnCanada
draw attention to a relatively more friendly attitude on p

toward Argentina than the United States .

5 . Mr
. Braden went out of his way to express his gratitude for our con-

tinued co-operation in this matter . Indeed on this occasion,
note torMr. Stone,

attitude he adopted when presenting the State Department's
entina imposed a

he conceded that our retention of éx ,mP°rt~at these export involved
heavy administrative burden considering
so many other countries in addition to Argentina .

6
. In the absence of any specific indication from you I felt it would be

undesirable to create a:qy apprehension in Mr. Braden's mind that we might
be unwill ing to continue the present controls beyond the end of Februa y

the same time I said that we would probably want to re-examine this
e prob

that
lem with the State Department when the time

approached, in
the . ~pointwhere

the political situation in Argentina would have improved
it could be considered no longer necessary for the Unite dnaStin

r
s

esoonsemlVlr .
to maintain its present export policy ~~~ dv

. without much expectation, that
Braden expressed the hope, but I am

such a development may materialize .
Braden's attention to the diffi-

7 . The opportunity was taken to draw Mr.

cult position our autho rities have been placed in from
a Â°

time
It wa

sex-not being kept informed on the United States policy t Argentina .
explained that in the particular case of aircraft i~tes to Argentina hadabeen
ports of commercial aircraftfro nttw~whenm~oaadvance information had been
approved by the State Dep~m rove such
conveyed to this Embassy of the American intention to appd

be app ed 1°
ments. It . was hinted to Mr. Braden that this exampl concerned
other Latin Ame rican contries - as ~ far as aircraft was

ked
and that whereas the StateDepartmnt ad fro

m proposed eCanad~an ship-ofus to consult them in
ad ~
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ments to Latin America, we had on no occasion been given any opportunity
to express our views on proposed American _shipments .

&I think Mr. Braden sensed that in mentioning aircraft I had in mind the
whole question of our co-operation with the United States 'Government in
export policy matters and he assured me that steps would be taken by his own
branch of the State Department to see that we were better informed in the
future.

9. Having laid the groundwork for a further approach to the State Depart-
ment toward the end of February on this subject of Canadian export control
to Argentina, after you have, had an opportunity of considering further our
position I would appreciate having some guidance _as to what attitude should
be adopted in future discussions with the State Department.

I have etc.
L. B. PEARSO N

[PIÉCE JOINTE/ENCLOSURE]

L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d'État des États-Unis

Ambassador in United States to Secretary of State of United States

No. 35 Washington, January 31,'1946
Sir,

I have the honour to refer to your note of Janua ry 8tht on the subject of

the proposed relaxation of Canadian controls on exports to Argentina . In
response to the wishes of your government, the Canadian Government pro-
poses to retain until the end of February its present control over exports to
Argentina.

It remains the belief of the Canadian Government nevertheless that the
proposed relaxation which would greatly lessen the administrative burden on
Canadian officials, remove unnecessary obstacles to trade with other countries
in a great number of commodities, would, at the same time, confer no sub-
stantial practical benefit on Argentina. The Canadian Government remains
most anxious to relax the existing controls at the earliest possible moment . It
would be appreciated, therefore, if your officials would give further study to
the practical effect of the proposed relaxations . It may be that, if certain items
such as toluol and other products which can be put to war usé were retained
under control, several hundred other items of a purely commercial nature
which are now moving freely from both countries under permit to the
Argentine might be removed from formal control .

Accept etc .
[L. B. PEARSON]
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phraseology was changed slightly from the instructions contained in your 
EX-299 following a telephone conversation which Mr. Stone had with Mr. 
Pierce on January 31; 

3. When handing this note to Mr. Braden I reiterated that it was with some 
reluctance that our govemment had agreed to the wishes of the United States 
authorities to retain our existing control of exports to Argentina until the end 
of February in view of our belief that the proposed relaxation would not result 
in  arir practicarbenefit to Argentina, and moreover, that on account of the 
nature of our proposed general relaxation of expo rt  control we did not feel 
that it .would provide Colonel Peron with the psychological argument that 
Canada was favouring Argentina. 

4. I inferred that Mr. Braden felt differently on the psycholoffical aspect of 
this problem, and he confirmed again that in his view Colonel Peron would 
readily seize the opportunity provided by our relaxation of export controls to 
draw attention to a 'relatively more friendly attitude on the part of Canada 
toward Argentina than the United States. 

• 5. - Mr.. B4den Went out of his way to express his gratitude for our con-
tinued co-Operation in this matter. Indeed on this Occasion, contrary to the 
attitude  hé adopted when Presenting ihe State Department's note to Mr. Stone, 
he conceded that our retention of 'eiport controls to Argentina imposed a 
heavy' administrative burdèn considering that these export controls involved 
so many other countries in addition' to 'Argèntina. 

6. In the absence of any spécifie indication from you' I felt it would be 
undesirable' to create any apprehension in Mr. Braden's mind that we might 
be Unwilling to continue the present controls beyond the end of February. At 
the same tinie I said that we wduld probably want to re-examine this prob-
lem with  the  State Department .when the time approached, in the hope that 
the political situation hi Argentina would have improved to the point where 
it could be considered no longer necessary for the United States Government 
to inaintain its present expo rt  policy vis-à-vis Argentina. In response Mr. 
Braden expressed the hope, but I am afraid without much expectation, that 
such a development may materialize. 

7. The opliortunity %Vas taken to drà-v, Mr. Braden's attention to the de-
, 	. 

cult position our authorities have been placed.in from time to time through 
not being kept informed on the United States policy toward Argentina. It was 
explained that in  the  particular case of aircraft it was embarrassing that ex  - 
ports of commercial aircraft from the United States to Argentina had been 
approved by the State Department when no . advance information had bun 
conveyed to this Ernbassy of the American intention to approve such shiP-
riients. IÎ 'w'às hintéd to  Mr:Braden that this example could be applied t°  
ôthér Latin' Arneilean 'cOuntries • as far . as aircraft was concerned: 
and that whereas the State *  Department had from time to time ask° 
us to coniult them in advance of ani proposed Canadian shi? 

, 4 
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ments to . Latin America, we had on no . occasion
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to express our views on ro ~ed been given any opportunityP P American shipments .8•I think Mr
. Braden sënsed that in mentioning aircraft I had in mind thewhole question of Our, co-operation with the Unitedbranch of the States Government in

export policy matters
ad he assured me that steps would be takenState Department to see that we were better by his own

future, informed in the
9.

Having laid the groundwork for a further approach t
oment toward the end of February State Depart-

to Argentina, after you have had on this subjec
tportunity o

f of Canadi
the

export control
position I would appreciate having some considering further our
be adopted in future discussions with the

guidance as to what attitude should
e Department.

I have etc .
. L . B. PEARSO N

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE]

; L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d'L4`t
Ambassador in United States to Secret at des États-Unis

No. 35 ar1' of State of United States

Sir, : Washington, January 31, :1946

I have the honour to refer to your note of Janu 8the Proposed relaxation of Canadian controls on ex o
th t on the subject ofresponse

to the wishes of your government, the Canadian G
Ar

geII~a' InPoses
to retain until the end of Februa ry its present control over~ent pro-`~gentina. exports to

It remains the belief of the Canadian Goveproposd relaxation which would
rnment nevertheless that the

Candian o ffi
cials, remove unnecessary lobstacles toet ad lmstrative burden onin a great number of commodities, would, at the samee with other countries

stantial practical bene fit on Argentina. The Canadian : Gove
, confer no sub-

most anxious to relax the existing controls at the earliest ~ent remains
wouId be a possible moment. .Itppreciated, therefore, if your officials would give further study tothe

p~ctical effect of the ro osed
ch as tolûol and other

pro
whrelaxations. ichcan be pu t

It mayobW that, if ce rtain items

under control several hundred other items of use were retained
which are nôw a purely. commercial naturemoving freely from both countries under permit to the
Argentine might be removed from formal control .J

Accept etc.

[L . B. PEARSON]
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DEA/836-BG-39C

L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d'État aux A ffaires extérieures

Ambassador in United States to Secretary of State for External A ffairs

DESPATCH 56

1 SECRET

Washington, March 19, 194 6

- I have the honour to refer to my despatch No. 271 of Februa ry 2nd on the
subject of Canada's coopera tion with the United States in the control of ex-
ports to Argentinâ.

2 . Yesterday Mr. Stone; accompanied by Mr. Scott, called on Mr. Spruille
Braden, Assistant Secretary of State, for the purpose of leaving with him a
copy of thé Amendment of March 4, 1946 to the Export Permit Regulations,
along with the annex containing a list of commodities exempted from requir-ing an Export Permit when shipped to the countries listed in the Amendment
under reference .

3. Although the State Department officers concerned had already learned
informa lly through Mr. Scott of this development, yesterday's meeting with
Mr. Braden was the first official advice to him concerning this amendment to
our regûlations.

4. As Mr. Braden was most, profuse in his appreciation of this latest evi-
dence of co-operation with the United States in their expo rt policy vis-à-vis
Argentina, the ôpportûnity was taken to remind him again of the importance
of our being kepti closely and continuously informed of any changes in their
policy

~
. a , . . • . r .. n . . ~ rR . _ i . . . " . , . . _ . .. -

5. Mr. Braden said he fu lly realized our posi tion, and indeed at yesterday's
meeting he asked one of his assistants who was present to have a memoran-
duin circulated among all concerned in the Department conveying instructions
thâf this Embassy was to ybe, kept fu lly" informed on all developments affecting
Anierican export policy. to Argentina . .'. .

- 6. °When questioned ias' to how Colonel Per6n's now conceded victory in
the . Presiden tialy elections * might affect the American policy under refere nce,
Mr.' Braden` was noncommittal, and gave the impression that the State De-
partment was âdopting â"wâit and see" attitude . Mr. Braden did, however,
remark that any thought of r economic b sanctions was out of the question inr ~.
viéw of Éurôpe'sydependence on Argentine foodstuffs .<L . ., ,, _ . . . . ._ , . .

etc.
THOMAS A. STONE

for the Ambassador
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L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Ambassador in United States to Secretary of State for External A ffairs 
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1087. 

Sir, 
I have the honour to refer to my despatch  No 561 of March 19th on 

the subject of Canada's co-operation with the United States in the control 
of exports to Argentina. 

2. The opportunity was taken of articles on Argentina appearing in the 
news and editorial columns of this morning's Washington Post, copies of 
which articles are enclosed,f to have Mr. Scott approach informally Mr. 
Gilmore of the River Plate Division of the State Department with a view to 
ascertaining, in the absence of any word from the Department itself, whether 
any new developments in the United States export policy vis-à-vis Argentina 
were contemplated. 
-A. It might be . appropriate to mention at this point that Mr. Stone and 

Mr."Scott were asked to attend a meeting with Mr. Spruille Braden, Assistant 
Secretary  of State, on March 25th, which meeting was postponed at the last 
moment. Beyond implying that the subject was to be Argentina, no details 
were even as tO r the reason for calling this meeting. 

4. On drawing Mr. Gilmore's attention to the article in this morning's 
Washington -  Post, and the postponement of the meeting under reference, he,. 
volunteered the information that the State Department had hoped to inform 
this Embassy Cof a new development in regard to their policy on exports to 
Argentina; but that  on  further consideration they found themselves not quite 
re'ad3-T to discuss  the  matter. 
) 5. As a result of Mr. Scott's Call in the State Department this morning, 
h_nwe'Crer, Mr.:Gilmore was authorized to reveal for the first time to this 
Embâss'ia* copy of a letterf which the State Department proposed to send 
to ,the Department of Commerce. This draft letter, Marked confidential, 
!hic. 1111--ari the signature of Mr. Willard L. Thorp, Deputy to the Assistant 
Secret.nrY:  for *Economic Affairs in the State Department, is addressed to 
Mi*. Arthur Paul, Assistant to the Secretary, Department of Commerce, the 
contnts of which are quoted as follows: 

.1 	writing at this time, in accordance with previous correspondence 
ana- conversations, to inform you of proposed revisions of United States 
exPort policy towards Argentina. These revisions are dictated by a number 
of  important developments—the impossibility of securing multilateral coopera-
'011  in a program of economic pressure; the rapidly increasing worldwide 
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availability_ of goods, expanding international commerce, with concomitant 
though gradual relaxation of national controls; the spread of famine condi-
dons through Asia and Europe with consequent emphasis upon maximizing 
food shipments from Argentina; and the current political situation. You should 
therefore consider' that this letter 'supersedes the Department's previous state-
Ment on export policy' tdwards Argentina as embodied in my letter to  • you 
of December 29, 1945. 

It is the recommendation of the Department that with respect to economic 
controls Argentina should now be placed on an equal footing with the other 
American Republics. Implementation of this revised policy will involve 
careful consideration of Argentine requirements foi controlled materials and 
non-discriminatory review by the Department of Commerce of license  ap-
plications, such review  to be  made in so far as possible on the basis of 
criteria used in screening shipments,to the other American Republics. 
• This policy will mean, in - specific terms, removal of Argentina from 

Group "E" and her transfer to the Group "K" category. Furthermore, no 
special controls  or restrictions should be retained for shipments to Argentina 
in the case of raw stock film and 'oil field drilling and refining equipment. 
Current special restrictions on toluene and light coat tars should be eliminated. 
• Arms and munitions of war will be. restricted primarily through the au- 

thority, delegated the Department of State by the President's Proclamation 
on April 9, 1942 based on the _Neutrality Act of November 4, 1939. It is 
the Department's intention to discuss the scope and implementation of 
this control with thé Departments of War and Navy. Should these discussions 
indicate that proper controls would necessitate 'authority and techniques not 
available under the President's Proclamation, I shall  be pleased to cora-
mtinicate with you 'again. 

,With respect to consignee control, it is requested that the Department of 
Commerce review license applications only against specifically listed firms 
and individuals  and discontinue the practice of referring - to the Embassy 
in Buenos Aires the names of unlmown consignees  and  govemment entities. 

The Department cOnsiders it to be of great importance that this revised 
po—  Hey' be given as little pub licity as is administratively possible. Although 
the neCessary remc:Àral of Argehtina from the Group "E" category will inevit-
ably receive considerable attention both in the United States and elsewhere, 
we nevertheless request that the Department of Commerce join this De-
partment and refrain from making any public statement or announcement 
with respect to this change in policy." 

• 6. It will be observed that the State Department is now proposing to the 
- Department of Commerce , a very "drastic modification in the United States 

export policy to" the Argentine. Indeed this proposal calls for Placing Argen-

tina in the sanie category as all other American Republics, which in effect 
will  remove from individual licensing to Argentina a huge list of commodities 
now free to move .to what is lcnown as the "K" Group of countries which 
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includes, in addition to the Latin American Republics specifically mentioned ;all other destinations except Group "E" countries comprising the neutral ~and ex-enemy territories. s
7. It is expected that this draft letter will be sent to theCommerce within

the next two or three days, and allowing for, a éasonabletbfamount of~ time
.for discussion on details between the two De ~eII~hoped that this new po licy can be put into effect some time ~P •

it is
week or so. thui the next

.8. It will
be noted from the last paragraph of the draft letter thatDepartment considers it to be of the State

cybe given as little publicity as is administratpiv lann
that this revised po

liproposed to incorporate in a pub lic release y
possible. To this end it i sprobablyControl Bulletins, a statement removing Argentina from the Group lis tof countri

es to the Group "K" category with the briefest possible ex lancomment
. The State Department hopes that it will be feasible to include this

reference to Argentina•in a list of other current changes in the United Statesexpo rt con trol - regulations, , obviously in the hope that it will not attract toomuch public attention. This does not mean, of course, that the State De art-
ment will necessarily escape having to provide fu rther explanations to the Pressfollôwirig '- whatever original announcement is given out .

9• Mr. -. Scott took the occasion to emphasize to Mr. Wright, SpecialAssistant to 1Vit•. Braden, and also to Mr. Gilmore, the importance of ourbeing given*
adequâte advance notice of the proposed official announcement inwhatever

: form it may take in order that the appropriate Canadi an authori tieswill have the opportunity of announcing publicly any revision in ourregulations which may be decided upon as a parallel step to the removal ~ o
f

the American res trictions vis-à-vis Argentina. It was agreed informally that for
obvious reasons it would probably be undesirable to issue a joint announce-ment., on the otber hand, bbe y giving us sufficient notice in advance it should-Possible,

to issue a statement from Ottawa announcing a revision in theCanadian expo rt regulations which would have the effect of including Ar en=
tina in the list of countries mentioned in the amendment of March 4th t othe Export Permit Regulations.

this
10 . Mr. Scott was given a definite assurance by the State De ar t
Embassy will be informed immediately the proposed change in policy hasbeen fin alized as between the Departments of State and Coover
. that ample notice will be of an y and more-

Polic given y public ' statement of this change of
y to enable the Canadian autho rities to make whatever changes may becons
idered desirable in our own regulations and at the - same timeazallel statënient for the bene fit of Canadian exporters

. issue a

It may be of intéres ~t to record that Mr. Wright made 'a pa rticular point 'in hi s conversation with Mr. Scott this morning of saying that the State De art-ment was not : at ,
this time informing "the United Kingdom of this proposedch ange in their ' policy, but that in view of the whole-hea rted co-o erat 'p ion



RELATIONS AVEC DIVERS PAYS 

which Canada had ffiven in this Matter. it was felt 'desirable to let thii Embassy 
lmow in advance *of .  these United States proicisals. • 	- • 

12. Mr. Wright went on to add that it was for the purpose of informing us 
along.these lines .that Mr. Braden had hoped' to hold the meeting last week 
with Mr.,  Stone' and Mr. Scott. The fact remains . that it was only through the 
initiative taken in this Embassy on the, strength of the publicity even the 
matter in this morning's:Washington Post that the foregoing information -  was 
ascertained from the State Department. 
, 13. As and when further developments take place:you will be promptly 
informed. Meanwhile, in view of the immediate interest of the Export Permit 
Branch in this matter from a purely administrative standpoint, this contem-
plated change in _the:American. policy :is being :transmitted informally to 
W. F. Bull, Director. of the Export  Division in the Department of Trade and 
Commerce. r 

I have etc. 
T.-A. STONE 	 I I 

Ti

• 	- 

si 

ai 
in  
si 

• . 
 

• se . 	• 	• 	, 	- ,, _ 	 wi : . Tlie' eleciion' . of Colonel Per~n
, 
 is now beyond question, subject to the 	Il  

theoretical  power  of the. eleCtoral college to Choose someone else; and I have 	... 
the hOnour to  suggest ,that we shotild be considering our future attitude 	tic 
towards , the new régime:, Sci far ' the dates variously, suggested for its 	W 
inatigUration are=-May 1st  (Labour Day), June 4th (The Anniversary of the 	thc 
Revolution), and June 20th (The Day of the Flag): Dr. Shaw, whom we saw 	on 
yesterday, is inclined io expect a .  late dayln June.  

2; A lôCal paper iiride'r' daté t orf 'Mar! ' Ch 30th-carries an item from the United 
- .: 	, 	• 	 tie -,, 

OT Press  to the folloWing effect: :  ' . 	• ` ': — 	- .' " -- 	• slic 
' = "According tc; expressions in Goveniment circles, the Canadian Govern- 	al'é' 

ment  Will Maintain norniàl'dipn lornatiCïélatiOris with the new Government of 
 Colônel  Per~n".'...Thé Dominiorf 'Cariie hàs Maintained its 'Ambassador 	É ,1 

in -Buenos Aires from th'e -Month of .0ctober last' year  'and the relations  
•between the .two , countries have •not , been modified , since the agreement of 
July-last to raise the respective ›lissions to the rank of Embassies. 
- _ It is said that the Government *considers that:no problem of recognition 
arises since it:treats -  the coming  of Colonel Per~n to the Presidency of the 

1846 ■ • 

. :L'ambassadeur en Argentine au secrétaire d'État aux Affaires extérieures .• . 	 . 
" Ambassador in Argentina to ,Secretary' of State for External Affairs 

DESPATCII 96 • - - 	 - 	• * 	Buenos Aires, April 3, 1946 

CONFiDENTIAL 

loss. 
" 

for the Ambassador 

DEA/261-40 

leter 
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Nation as a normal change in the direction of the Governmen
twhat happens in ' every country under the system of unive

and similar to
I would guess that, even if wron rsal su$rage.gly
Government, but would be glad o have

attributed ,
oyour this represents the vie~,~, of the

3 . Meanwhile, for the y
confirmation .

following of discussion I should like to suggest theg principles of conduct :
(a) We should have a policy of our own, uncom romisedtions of Washington , and unaffected by the bias p by, the, oscilla_

much of United States that seems to prevail in soquarter.' I cannot help beeY~g'
official and unofficial, when directed to this

Part than judgement, and lead to a confusion of
prejudice play there a largerthat can hardly se rve as a basis for sound po licy. Not sharin mterpretahon

shoûld not be embarrassed through sh~ g the ends, we
(b) We should deal with Ar entin g~e means

.
of the United Nations Organiza~ on, to be judged b héber in good standing
we enquire afresh into the credentials of the va rious me

current conduct. Ifon the grounds of their conduct anterior to their admissi n
mers

bwe shalle U
.N.O.some awkward inconsistencies. For instance, a Blue Book abou be in for

m~ ~~ the Axis prior to the German attack, would t Russian deal_
rëading'than an make much more livelyYthi

ng that could be said about Argentinâ,` and would have farmore justification . While we may not approve of the ré ' e ~
sider it democratic, however elected, we should let it ove itself;

may not con

- be, as we thought in San Francisco, that surrounding itwith
âd it mayatmosphere

may be the best way of turning it to a normal course . nTher
e ormal

much to
be said for the view that if the San Francisco po licy had been o~s~t~tly followed 'out, the cause of democracy here would have b nserved .

In any event, our concern should be with theluture actions rathe rthanwith'the antebidents of the coming Government .
,, suld theréfore maintain" normal, cou rteous and~o~; strictly refraimng from any cold-shoulderin , interference, rela-

we .,.m y. wonder at the Argentine people for having voted as the rr did
: pressure .

they have
.votéd A course of conduct, appropriate to a rolon ed butôrdinâr3, election • P g and extra-,

Period and' inspired by a desire to avoid any, political im-plicahons, is'nb longer suitable
. We should in future not d' ', .. ,, . ., r

mentbei ;yeen Argentina and ' other countries of the Continent Any
intreat-

4T ~urtes y missions, y;visits going to, neighbouring countries should also come here . . V̀e,Sh'oùld 'so' act and speak that there wi ll be no room for any 1'~
t "
` ' • y suspicion that we

are watchful critla rather than disinterested neighbours and friends .I shoûld be~ ` a~gl
< 17~ `

~R~~
~

, , . I have etc.

,
Note

. ~-, .

.. , :~ . .j .f

WARWICK CHIpMAN

' Marginal note :
How timple!
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DEA/261-4 0. . ; . . . . ~ ~ . ,- _
.

Le sous-secrétaire d'État par intérim aux A ffaires extérieures -,
à l'ambassadeur en Argentine-

Acting Under-Secretary of State for External A,$airs .

CONFIDENTIAL

to Ambassador in Argentina :

Ottawa, May 16, 194 6

Dear Mr. Chipman,

In your despatch No . 96 . of April 3 you quoted an item from the United

Press which stated that "âccording - to expressions in Government circles the

Canadian Government will maintain normal diplomatic relations with the new
government of Colonel Peron. '~ The despatch went on to say that the Cana-

dian Government considers that no problem of recogni tion`would arise from

the accession of Colonel Peron . as President. I believe- you -. are correct in

assuming the accuracy .af this forecast . ;
Yôur despâtch also asks for our ' views ôn ' the following principles of con-

dùct; which- yoü suggest should govern our future policy towards Argentina :

a. "A policy of 'our own,f uncoinpromised by the osci llations of Washing-

tion, and unaffected by the bias .of United States thinking, official or unofficial,

when directed to this quarter."

b. Dealing with Argentina "as a fe llow member in . good standing of the

United Nations Orga :Dization to" be judged by her current conduct."

c' The" maintenance of "normal,- courteous and unreserved relations strictly
refraining from any cold-shouldering, interference, or pressure ."

. towardsAs regards -(a), IthinY ^ it may
. be fairly said that our palicy

Argentina has been our own and wi ll continue to remain so. At the same time,

any CanadiaiGovernment must .give due consideration to the views of the
United States on the questions in which they claim a deep interest . That is, an

ëlement to be taken into account in determining our po licy towards a third

country . must be the , naturé ând the vigour of the policy of the United States

towards . the count ry in question . To reduce justification of such an attitude t o
andematerial terms, our economic stake in the cooperation of the United States

Canada -is so much greater than our interest in coopera tion with any o

country of this hemisphere that we cannot remain indifferent to the views of
the United States when strongly expressed . For' nearly three years, under two
Presidents and three Secretaries of State, the United States have taken a strong
line towards Argentina because of their conviction that if Fascism were roo ted

in that count ry it might become a menace to the rest of the hemisphere . We

have recognized American since rity just as the United Kingdom h as done,

and like it have endeavonréd to 'shape our policy accordingly . On the otaer

hand, we have not slavishly followed United States policy nor have we always
approved of the means by which Washington attempted to secure its ends .
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With point (b), I am in full agreement. Argentina now has an opportunity 
to justify her admission to the United Nations and nothing would now be 
gained by enquiring into her credentials. The time for that was San Francisco. 
We sincerely hope that Argentina will become a valuable member of the 
United Nations. I cannot draw any useful conclusion from your argument re 
the war records of the U.S.S.R. and the Argentine. You suggest that "a Blue 
Book about Russian dealings with the Axis prior to their attack would make 
much more lively reading than anything that could be said about Argentina, 
and would have far more justification." For its policy between 1939 and 1941, 
Soviet Russia could claim some justification because of the course of Euro-
pean diplomacy in the Munich period. The period of uneasy alignment with 
the 'Ails Powers was fo llowed by a period of suffering and heroism on the 
part of her people in this war which few nations can equal. 'In contrast, 
Argentina defied the wishes of the other nations in this hemisphere by declin-
ing to break with the Axis after the Conference of Rio de Janeiro. Her be-
haviour towards Nazi Germany was, to say the least, compromising and only 
began to change when it was clear that the Axis had lost the war. There is 
no record of the heroism of the Argentine people to place beside the U.S.S.R. 
record:Furthermore, there still seem to be indications of Nazi activities in 
Argentina, which those countries, including our own, that fought in this war 
are justified in resenting. - 

With point (c), I also fully agree. We do not intend in future to distinguish 
betWeen Àrgentina and the other countries  of Latin America. We are arrang-
mg, as you are aware, for your accreditation as Special 'Envoy to the' 
Inauguration of Colonel Peron as President. Yet, in view of Colonel Peron's 
past record, I can see no reason why we should not continue to cock a watch-
ful eye in Argentina's direction. Such a watchfulness does not, of course, pre-' 

as which you favour. 

Yours sincerely, 
H. H. WRONG 

1090. 	 DEA/50000-D-40' 

Le sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
au sous-ministre du Commerce 

Acting Under-Secretary of State for External Affairs 
to Deputy Minister of Trade and Commerce 

ToP SEcRET 	' 	 Ottawa, June 6, 1946 
• 

TENTION: 1111. WM. FREDERICK BULL, DIRECTOR, EXPORT DIVISION 

refer to,your letter!' of May 13th regarding a request received from the 
'' anadian,Power Boat Company, Limited, Montreal, that they build certain 



- H. H. WRONG•  

.1; 

11:. • 

bEA/261-40 1091. 

Le secrétaire d'État aux  Affaires  extérieures • 
 à l'ambassadeur aux États-Unis 

SECRET' 
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motor torpedo boats for the use of the Argentine Navy. Enclosed, as requested, 
is the correspondencet from this firm which was attached to your letter. 

Cabinetrecently considered the general 'question -of Canadian policy regard-
ing the expOrt of aims'and reached the decision that each case would require 
consideration on its merits... • . • . - - 

In 	
, 

VieW-  Of the piesent dOubtful politiCal status -  of .the Argentine, I do.not 
feel that We can reCoitun4ici thaithe requeii .cif  the Argentine  Government be 
giVen favourable .  consideration by Cabinet. • I stiggest, therefore,: that the 
Canadian 'Power  Boat COMPan'Y' b'e advised against' 'entertaining any bids 
from thé Argentine  Go■iernm' ent .  for war liessels, such  as  motor torpedo bdats. 
These cOnsiderations Wotild n'ot, of ' course,  àpplY to commercial craft, which 
caribe.  soldin tlié 'Ordinary' Way' of business.. • . • 

•, 	- 
Secreidry'of State  for Eitérnal Affairs to AmbasSador in United States 

DESPATC:H 1441 : .„ 	. . . 	 . Ottawa, November 20, 1946 

Sir, 	 . 	. 

We  ha  Vé been informed confidentia4,by oui Ambassador in Buenos Aires 
that the newly-appointed Argentine.  Ainbassador to Canada, Sr. J. C. Rodri-
guez, recently Under-Minisier.  of  Foreie Affairs, told him, on the eve of 
his departure for'Catiada, that a great extension of Argentine diplomatic and 
consular *activities in Canada is contemplated for the immediate future. 

According to this information, the new Ambassador expects to be joined 
before the end of the year by a Counsellor, a First Secretary, a Second Secré: 

tary, an Attaché ungraded, and specialist Attachés for press and cultural 
relations,'agriéultisrei ate uiilnes, 'it's Well as three Service 
Attachés and a Commercial Secretary.Six cypher and general duty clerks 
are also expected to be assigned. - - 

In addition, the'presetif Argeritini ConSul'aeQuito expects to arrive 
Toronto to open a new Consulate there next month; and the Ambassador 
will have a ViCe-Consul in Ottawa in addition to the other members of hiS  
large staff.'  

numbei of, these proposed appointees sèénis unusual and dispropor' 
tionate, hot only to the interests letween Argentina and Canada, but also t° 
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the Argentine establishments in - . other foreign count ries of correspondingimportance
. As the Embassy of the United States in Ottawa has twentyofficially recognized officers and attachés, and the Embassy of the U

.S .S .R .in, Ottawa has only twelve officers and attachés diplomatica lly listed, theproposed • Argentine "
establishment would become second in number of - er-sonnel of diplomatic status in Ottawa . p

We have cônfidentially asked Mr. Chipman for his views as to the reasonsunderl ' ying this unusual proposed expansion .
If you aré'in

.
a positionAiscréetly to get. any further light on this pro posal

'we should be glad to have your observations .,~ , . . .
I have etc.

.'L. B. PE Axsorr
or the Secretary of ' State '

_ for ' External Affairs : `' "

Le secrétaire d'État aux A,t7aires extérieures. . . . , . .d l'ambassadeur aux États-Unis'Sei retarÿ o f State f Or External A ffâirs to ~4mbassador in United States,p , . •.•.- ,. • - . . .ELEG RAM 'EX-2980 O ttawâ, N6vember' 26, 1946'
CONP IDENTIpL ,--Argentine representation. You will be interested in the .fo llow-Ing message. which ' has just come from our A.miâssador'An Buenos Air
wh01n we, had asked whether he côuld throw any light on the increased repre ~
sentatiôn of ÀrgéIItina her. . . ., . . e: Mr. Chipman's telegram states, Begins :

"Great increase in the Argentine Embassy and l Consular "pèrsonnel is -tak=-ing - place' sf ~eP by -step in * most : countries.' See, for instance,' establishmentapproved ` for Embassy in, Moscôw , , as given in 'my . despatch' No. 351 ofOctôbeT 9tha `Naturally, in those countries ' which ' resemble Argentina geo'- .bta~l~~y,
. ,, ,

i the establishments are greater as aspecial effort is being made to
° useful nformation abroad to assist in .working of President's five year,. ,A , second

ary_ motive is that Argentina is seeking . to call attention to herPortance as a . nation
~

by, sheer. weight of . numbers of her- diplomatic- Mis-~ns abroad. Note, in this respect, fact that Argentine Mission now en route .
.

to Mexico
, for Presidential inauguration there is eighty strong and recent~SSlon to Ch~è was ~6ost as large." Ends .

you have not already done so, . I think it might be just as well not to make-
~My mqulnes of the State Department on this matter.
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PARTIE 2 / PART 2 

AUTRICHE/AUSTRIA 

1093.- 	 • • W.L.M.K./Vol. 235 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État  aux  Affaires extérieures 
au Premier ministre • 

. Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

Ottawa, January 18, 1946 • 
The re-organized Govenunent of Austria has now been formally recognized 

by the U.S.S.R.; the Unifed States, the United Kingdom and France. There is 
no evidence yet thàt any other  country  has taken action to recognize the new 
Austrian Government, but there has been comment in the press about the pos-
sibility of other cotintries, including Canada, following the lead of the Big 
Four. 

• One possible course for us to follow would be to defer the question of 
Canadian , recognition until it was raised automatically by some development; 
such  as à request for the exchange of diplomatic Or consular representatives. 
This policy would  have Iwo possible  disadvantages; One, that we would be 
falling to give encouragèment tô a politiCal development in Austria which 
appears to be favourable; the other, that we will probably be under pressure 
to take action front organizations.  suclias.  the»  Free Ausirian Movement, and it 
would be regrettable if our eventual recognition were to appear to be the 
result of these representations. 

- 11,  for these reasons, you,would prefer some action to be taken at the pres-
ent dine, it ocCuri tOe me that we need do no more than simply "take note" of 
the re-establishment of an independent Austrian Government. The precedents 
established  in the recognition of the Czechoslovak and Polish Governments 
are not very helpful in the case of Austria, and I do not see any reason for 
going further than simply >acknowledging the existence of an independent 
Austrian Government. With this in mind, I attach a draft press reléaset for 
your consideration. If it were decided that such a press release should be 
issued,1  I presurnè that a copy could be sent in advance to the High Com-
missioner for Canada in London, With the suggestion that appropriate steps 
shOuld be. taken to see that' it is drawn informally to the attention of the 
Airstrian authoritiei.`This latter step' should be taken, I think, in order that the 
Atiitrian GovernMent may receiVe word of 'oiri action through some channe 
otheethan the local Free Austrian MoVement. 

N. A. R[013ERTSON] 

ccelinunique de .  Pius. 
30 limier. 	 fut  (»ads  le 	The press release was issued on Pinar/ 

— 	 30. 	. 
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DEA/8447-40 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État associé aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memoranduin fr6ni Associate Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,] June 21, 1946 
During your absence Dr.. Kleinwachter, Representative of Austria in 

Washington, visited Ottawa principally for financial discussions with _the 
Departnient of Finance. He had, however, a second purpose in mind. He said 
that before he left Austria in January to go to Washington he .was given a 
letter officially appointing him as the Austrian Repiesentativ'e in Canada as 
well  as in the United States. He had  delayed  in  taking up this matter until 
he could.pay a personal visit to Ottawa as he  did not wish to present -his 
,letter until he knew .whether we would be prepared to accept him. We have, 
'of "coUrse, had' a .nurnbei- of applications for dual representatioif of this soi-t 
and hitherto we have consistently refused them for reasons which I explained 
to Dr. Kleinwachter. He advanced a new reason as applicable to his case 

.which currently has a good deal of force. He said that the Austi-iati. 
Goveininent is so desperately  short of foreign exchange that they were having 
the greatest difficulty -  in furnishing him with enough American dollars to 
maintain his very small establishment in Washington. His Government's 
desire was to appoint a separate representative in Ottawa as soon as this 
Position eased and they hoped that we would in due course agree to an 
exchange of Ministers. I promised to see that his request was considered 
and tolet  him know the result through the Ambassador in Washington. 
'• I am inclined to think that for the present what we should tell Dr. Klein-
wachter is that we have no objection to his being employed as a; channel of 
conununication between the Austrian and Canadian Governments but that 
we  would 'prefer him not to present his official letter appointing him as 
Austrian representative here.' - 	, 	, 

In addition to our standard reasons for refusing such requests in the past, 
diere are the added reasons that Austria is still occupied territory and techni-
cely. an  enemy state and the Control Council in 'Vienna might well take the 
line that it would be an infringement of their prerogative if we gave Dr. 
Kleinwachter even by courtesy an official standing in Ottawa without their 
knowledge'. Yoù may perhaps remember him as he served for a couple of 
)ears in Canada as Austrian Consul General before 1938:. He has spent a 
number of 'years since then in a concentration camp and I think that person- 

2  c  
Lem ! , notes 1  suivantes étaient écrites sur 	I The following notes were written on the 

,. ,› tnorandurn: 	 memorandum 
.., 	,

. 
I agree. W. L. M[ACKENZIE1 K[nvo] 29/6/, 46 

.., 	 , 
„, —,. 	 1 agree. N. A. MOBERTSON] 	• 	 . 
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'ally -.he' would be an acceptable Austrian representative . He knows Canada
fairly we ll and he showed a lively appreciation of the anomalous position
of the Austrian Gôvernment:

,H . W[RONG ]

PARTiE 3 / PART '3
BRÉSIL/BRAZIL

DEA/9265-40

Le -secrÉtaire- d'État par intérim aux Affaires extérieures
• à l'ambassadeur au Brésil

, , : , . . . .
Acting Secretary of State for External Affairs to Ambassador in Brazil

DESPATCx 206< Ottawa, August 28, 1946_ , . . . . .

Sir,
My telegram No. :117 of today t, dealt with the taxation problem raised by

the President of Brazilian Traction and the general question of a tax conven-
tion betweén Canada and Brazil .

, : 3 . . . , . .. . . . . . . . . . _ . ... .. .. . . , , . . . .

~ :2. . For< your records; I . enclose copies of ~ a letter from the President of
Bra 7ilian .Trac tiorr dated August 23t which sets forth the Company's views at
some length and a , copy - of our . reply.t The subject was discussed with the
Deputy Minister of National Revenue (Taxation) who feels that the Govern-
ment should, do - everything possible to assist the : Company: The Canadian
Incôme Tax authori ties recognize that it is in the general interest to encourage
participation ôf local capital in undeveloped countries along with money from
capital exporting countries : If this is to be effective, the tax laws of the capital
exporting country should not bear too heavily on the dividends payable to the
foreign . nationals concerned-in this - case Brazilians . The problem was dis-
cussed at various times by the Fiscal Committee of the League of Nat ions and
inay well bef eaaàiined by the 'Fiscal Commission of the United Nations. In

any event, it is' one of which the Canadian "autho rities are prepared to discuss
wsÿmpatheticallÿ with the Brazi lian authorities :
•=,,-3 : ;In our view, however, any, agreement on this question should be oz~~
part of a broader income tax convention. There is a continuing trend tow
the negotiation of such .conven tions between states whose nationals are doing
business in each other's territory and they are found advantageous in develop ,
ing international tradeAn recent years, for example, Canada has concl~~
âgrèements with thé United States` and the United Kingdom ; and the C~a
authorities be lieve that othér , agreements can be ne otiated to mutual ad-
vantage in the case of countries with which Canada has considerable present

1
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or prospectivè trade or investment relations. Such agreements usually cover a 
wide field including provisions for the taxation of foreign individuals, foreign 
companies -with permanent establishments, agencies, shipping profits, airline 
profits and so forth. The Canada-United States Convention of 1942 (Treaty 
Series 1942--No..-2) indicates the type of subject that can be included in 
Such an agreement. 

4. I shall be glad to have a report when you have been able to discuss this 
question with Mr. Bordenl and subsequently with the Brazilian authorities. ' 

I have etc. 
H. H. WRONG 

[for the] Acting Secretary of State 
for External Affairs 

. , 	 DTC/Vol. 280,36367 

Le sous-ministre des Finances au sous-secrétaire d'État associé 
aux Affaires extérieures 

, Deputy Minister of Finance to Associate Under-Secretary of State 
•, 	for External Affairs 

1096. 

Ottawa, August 31, 1946 
Dear, Mi. Wrong, 
T. Several Weeks ago the Brazilian AmbassadOr discusied with Mr. ILsley the 
possibility of obtaining from Canada a $50 million credit for the purchase 
Were ,of steam locomotives, freight railway cars, ships, shinels, drag-lines and 
çranes, sagricultural Machinery and certain other miscellaneous articles. I was 
not present at the interview but apparently the orders for the above articles 
were to be placed this year for delivery chiefly during 194748 and it was 
.suggested.that the credit would be for a term of eighteen years at 3%. It Was 

iSo .itated that the ciedit mould bear the guarantee of the National Treasury 
and the Bank of  Brazil. 

11-e 

 

Président,  Brazilian .Traction, Light 	I president,  Brazilian Traction, Light and 

- " er  Company Limited , 	 Power Company Limited. 
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.ernment's attitude towards any increase : in its, . export . commitments at the
present time.' In the case of app lica tions from South American . countries, or
indeed from any country the economy,of which has not suffered as a result of
the war, I think the attitude of the Canadian Government would be even more
negative . Mr. Ilsley, I believe,' advised Dr. Paes that while consideration would
be given to his request he thought the answer would be in the negative ; I think

he .went .so far as to say that it would be almost as approp riate for Brazil to
`riiaké â loan to Cânadâ as for Canada to make a loan .to Brazil . The memo-
randum referred to above'shôws that Brazil's holdings of external assets are
perhaps not as great as we had~thought and that their need for such assets is
perhaps larger than we had assumed . It is also true that the United States is
apparently willing to give expo rt credits to Brazil and other South Ame rican

countries. When the officials of the Expo rt-Import Bank were here a few

for failing to grant the credit should be based largely on the magnitude of ou
r

weeks ago, I asked Mr. Maffrey whether they were considering making ex-
port credits to South American countries . He said that they were considering
applications âild would undoubtedly be making a loan to Brazil in the not dis-
tant future . He admitted that Brazil's cash position was fairly good but he
said there were other considerations which had to be taken into account from
the United States point of view: " '

I am sure that the Govénnment would not wish"tô 'increase its export credit

commitments at this time and particularly not . in relationship to a country

which had not been disrupted by war. Furthermore, our own supply situation

whichwas an important factor when the Government changed its general
point of view towards expo rt credits two or three months ago, has now be-
come considerab ly worsened as a result of the se ries of prolonged strikes and

also the, shortage of coal which' will be acute' this winter . I have talked the
problem over with the Acting Minister who agrees that the Government

should not consider favouiably the app lication from Brazil for the reasons I
havéalready mentioned . We felt that the most approp riate thing to do would

be to have the reply go through External Afïairs and the explanation given

*own financial commitments and the serious difficul ties of our supply Position-
I think it is probably not necessary to have formal consideration by Council

but it would be desirable to have any letter you` send out approv ed by th e
Acting Prime Minister. Mr. St. Laurcnt is ve ry familiar with the considera tions

which led to the reduction of a number of applications for export credits last

spring .

Yours sincere ly .
W. C. CLARK

a Une note 1 cet effet fut envoyée le 9 , t A Note to this effect wa+ sent on SeP~e~'

septembra ber 9. .'



1857

1097.

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures à I~
DEA/6993-C-40

SECRET. ' Export credits. We have informed
Ottawa, January 3, 1946

dollars derived '
fronm the sale to • Canada of gold and United States -dollequsl to 20 per cent of the amount of the credits utilized; We have •• ar

s

the Chines e,that we would be prepared to include purchases made b md~câte d

. - . Secretary Of State for External A ff

airs ambassadeur en Chin e

TELEUR,~ 6 , to Ambassador in China

Supply ency in Canada, that we are r ~,g'
Director,

CheseAgency
for $35,000,000 in accordance with pro p

p ed i
n

to enter into loan

Governmen

t be agreed with Department of Trade and Commerce dof prôcurement topared as well to extend an additional credit of $25,000,000
that

for wu
are

p~suppli
es originally requested as Mutual Aid as and when the variou rchase ofof those Supplies are shi s categoriespped by mutual agreement. The understanding h asbeen reached that weapons and munitions included in the •pïogi~e of military supplies wi ll not be purchased or shio npp

originalat Mutual Aid
thepresente~ The items on the Mutual Aid Programme '~shiPPed are trucks and used indust rial e ui men w

hich wi ll be procured and

mately $15,000,000 out of the $25,000,000 earmarked for Mutual Aid approxi-
The loan will be made on condition that supp

lies .

m~otry or by Chinese importers through commercial channels vid Govern-p ed satis-~~gements can be made for obtaining records ,i ~, :we are-prep~.ed to acce t repaymen t.mencin • P in thirty annual instalments, com-
g~ 1948 with interest-at 3 per cent .

We have indicated our willin ess alsotees
for credits obtained in Canada to consider the provision of guaran-

projeC~, for the financing of specific industrial

.1098.
~. . ' ~, • 4

. .
. . . ' . .

Le secrétcrired'État
DEA/5068-B-40

aux 'Affaire. extérieures d l'ambassadeur en ChineSecret"ry oOf State for External Affairs to Ambassador in China
DESPATCH 33
~oxF ' Ottawa, January 31, 1946
' IDENTIqÏ;

I have the
.honour to refer to your des atch No . 465in

Which you urge that renewed study p of October 9, 1945
;should be given to the question" of
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Chineie immigration'so that an understanding might be reached on a recipro-
cal basis while Canada's position in China continues to be favourable and 
before the issue may become impoitant in' the eyes of the Chinese. 

2. I can assure you the authorities here share your concern over this ques-
tion. Since the receipt of your despatch, a good deal of thought has been given 
to the matter by members of the Department and by the Director of Immigra-
tion. As a result of their study, the enclosed memorandum has been prepared 
reviewing_the negotiations leading up to the presentation of the Draft Treaty 
to the Chinese Govemment, and to their decision that the principle on which 
the Treaty was' drafted was unacceptable. 	' 

3. You,will,note that in the course of. the studies.  conne.cteil with the draft- 
•ing of the Treaty, it was recognized; that .all. immigration measures involve 
some  form of discrimination.  It  may  be  noted here  that  the immigration 
'measures now 'effective. in Canada include the following forms of discrim-
ination:- 
• (a) Under; the' Chinese  Immigration ACt entry, to Canada of persons of 
;Chinese origin or  descent "ii:Cônfined: to• Meinberi of the  Diploinatic Corps, 
'children born  in Canada of parents of  Chinese race W.ho have temporarily left 

merchatiti and snidents.  • •  . 	. 
• ,(b) P.C. 2115 of September ‘ 16, ; 1930 ,embodied.  in the Immigration Act 
'an&Regiilatiàns, p-iohibiii the landing.  in 'Caiiadà, of iàny. ,inunigrant of any 
Asiatic  race 'excel).  t the Wives-  and çhildren 'under 18 years of, age of Canadian 
citizens resident in Canada. ; 
-.:1 (c) Under P.C; 695; March- 21,' 1931,'imended June 30; 1944; the landing 
iniCanadà of inimigrants .  of all'classeà and occupations  is prohibited except 
for - ,„1*0-1 ,,.:  ; 

(i) . :Britishiktibjects froniPGieat • Britain' or - Northern Ireland, the Irish 
Free State, Newfoundland, United  States  'Americi,  New  Zealand, Ans .- 

or thè Union,àf'Séùth•Africa 	-; 	•' 	-;'• 

(iii) wives, children and fiancés of residents of Canada 
çiy) ..AgricUlturists 

C v)NO'n'grants who have been honourably discharged from the 
Canadian armed, forces:. 	v 	;... 	 1 , 
4. It, was believed, that discrimination ,  would have its least unfavourable 

effects'tlieigli à tiéaiïr  of  the » kind 'Suggested based on the principle of red-
proCity.rAs notéd inAhe memorandum, however, the Chinese Government 
indicated that the principle on which the Treaty was drafted was unacceptabl e 	t 
to them. Since that time, June 1944, it has been our assumption that the next 
step must come from the Chinese. Among the alternative forms of ace' 
which the Inemorandum suggests to. be now open, there is included ,  he 	si 
everi,possible, reconsideration:of the Treaty:itself;:, . 	. 	 G 

. ' • 	 - 
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- 
(47  REÇO: NSIDERA,_ TheN OF  THE TERMS OF THE TREATY - 

Spécial attention.  might 13-i given to the possibility of eliminating Article VI 
iiider which Canadian citizenship is withheld from any, child bom hereafter 
in Canada  whose' father is a Chinese citizen. If serious consideration is to be 
giveà to;this'point, it would involve' : 
eLtirs.  .discu*ssion* 'with members of the Canadian Government, particularly 
r,l'a.,°e from British Columbia, as to the probable reception of the proposal in _ .  na 

d  — —.• .. eta ......allillilna, 

t-a 	a 	 -- • 
&Co' .  d › .. 

 
n , an informal approach to the Chinese Ambassador to discover whether 

'en : an : amendment to the Treaty would be likely . to cause the .Chinese 
G°vernment to give it favourable consideration. 

RELATIONS 	 COUNTRIES 

5. The alternatives as noted in the closing  sections * of the ineMoran—dum-
on Conclusions are the following:  

L Reéonsideration of the terms of the-Treaty. 	 - 	• - 
- 2. NaMing of a quota- of Chinese to be accepted as - immigrants. - 

. - 3. Entering into a Gentlemen's Agreement by which a limited number 
• would be admitted. 
. 6. Before proceeding with further consideration of any of these alternatives, 
it would be important to try to estimate how they would be regarded by public 
opinion in Canada and by the Government of China. It will be appreciated 
if you will indicate which, if any, of these alternatives you believe should be 
taken up for serious consideration, and let us have your comm-  ents on the 
general position. In the meantime, of course, it is understood that no conver-
sations are to_be initiated with the Chinese either in Chungking or in Ottawa. 

18's 

I have etc. 
N.  A. ROBERTSON 

for the Secretary of State 
for Extemal Affairs 

f. ■ 
[PIÈCE JOINTE/ ENCLOSURE] 

Extrait d'un mémorandum du ministère des Affaires extérieures 

Extract from Memo? andum by Department of External Affairs 

CONFIDENTIAL- [Ottawa,] January 28, 1946 

PROVISION FOR CHINESE IMMIGRATION TO CANADA 

Thi:s re.  vieW suggests three practicable courses of action now left open: - • 
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2 . - . THE NAMING OF . A' QUOTA .

This alternative could be provided for under Section 38,C of the Immigra-
tion Act . The Order-in-Council would have to be stated in terms of prohibiting

entry beyond a certain number, but a . definite number could be indicated .
Presumably the size of the quota would be determined through consideration
of the proportion of Canada's ' population which Chinese now in Canada
represent and, possibly, through reference to the propo rt ion which the quota
of 105 Chinese provided for in the United States quota bears to the popula-
tion of that ' country . The chief objection indicated is the opposition East
Indians would make to the proposal . This objection could be met by naming
simultaneouslÿ a' quota for this rnational . group also .

3. A GENTLEMAN'S AGREEMENT

This would have the same practical effect as the naming of a quota but
would avoid the difficulty imposed by the necessity of naming a quota in terms
of a prohibition of . general Chinése immigration. The device proved difficult
to apply, in the case of 'the Japanese and might not find favour with the
Canadian Government. It would also probably meet with the same objection
from East Indians as in the case of the "named quota" . This objection could
be met, however, as easily as under the "named quota" alternative by entering
into a Gentleman's Agreement with the East Indians also.

1099. CEW/Vol. 2143

Le ministre des Finances à l'ambassadeur de Chine

Minister of Finance to Ambassador of China

Ottawa, Februa ry 7, 194 6

Dear Sir, r . .
At the time of signing today with you the agreement' for the Provisionrt

of a credit of $60,000,000 to the Government of China under the Expo
Credits Insurance Act, I desire to place on record our understand ing r"
garding ce rtain points in- connection 'with the use of the credit and about
purchases which China will make . in Canada, to be financed by C an adia°

dollars acquired from the sale of gold or foreign exchange convertible mto
gold: . . . . . . .

f' yIn paragraph 4 of the agreement it is specified that the Government oe

China will expend the moneys received by it under this agreemen for
a p~purpose of purchasing Canadian-produced goods in accordance with

gram to be agreed from time to time by the Canadian Minister of Trade an
d

Commerce and myself on the one hand, and by representatives of the Gov'
ernalent of China on the other. In this connection I wish to place on record
., . ._ . :~ . .~ . : •

Voir Canada, Recueil des tralth,`: 1946, z P' ' See Canada, Treaty Sertes, 1946, No. 20.

No 20.
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that it is our understanding that $25,000,000 of the $60,000,000 provided 
in the credit will be reserved for the purchase of supplies and equipment 
which had been requested by China from Canada as Mutual Aid, other items 
in production in Canada at September 1, 1945, which are surplus to Cana-
dian requirements, and also certain items of used 'industrial equipment 
whiCh China had sought to purchase from Canada, together with the costs 
of reconversion and completion of such equipment for Chinese use and its 
preparation for shipment. 

The remauu—ng $35,000,000, it is understood, Will be available for pur-
chasing equipment, supplies and services desired by the Government of 
China in Canada for reconstruction and other post-war purposes, items of 
which are to be agreed from time to time with the Canadian Departments 
of Trade and Commerce and of Finance, as specified in the agreement. I 
have noted your request to be permitted to use the credit in paying the cost 
of transporting goods from Canada to China in Canadian ships. At present 
our legislation and the regulations under it do not make this use of the 
credit •  possible, but the legislation and the regulations may be changed in 
this regard, and if that is done, my colleague, the Minister of Trade and 
Commerce, and I will be prepared to give sympathetic consideration to 
the inclusion in the program of the costs of shipping goods to China in 
Canadian vessels. •• • 

I wish aLsci to record that I am prepared to agree to the redemption, under 
paragraph 10 of the agreement, of the bonds to be given in accordance 
with the agreement, out of any Canadian dollars accruing to the Government 
of Chinbaj froin s ciirrent account transactions between Canada and China. I am 
also prepared to agree to 'the use in the repayment of the credits advanced 
under the agreement, or for redemption under paragraph 10 of the agree-
ment, of Canadian dollars acquired by China from the International Monetary 
Fuad or the International Bank for Reconstruction and Development. I wish 
also to confirm our understanding that the Foreign Exchange Control Board 
(or  its successor agency) will sell to ,China Canadian dollars in exchange for 
United States dollars at the official rate in force on the day of transaction, 
f_°r  Purpo se of making repayments of the credit provided under the 
dgreement signed today. 

I.wish also to record that it is the intention of the two Governments that 
certain ;  proportion of the Canadian dollar requirements of China shall 

ne covered by the purchase from Canada of Canadian dollars for gold or , 
f°;eigt1 exchange convertible into gold. To implement this intention, it is 
iihnieue...rod that the Government of China will during or at the end of each  

an-YF'ar during which the credits referred to in this letter are being drawn. 
11P°11,  co'In.  mencing with the first half of 1946, acquire ,Canadian dollars • 

tiie'sale to Canada of gold or foreign exchange convertible into gold 
tu, an  amount not less than twenty per cent of the amount of the credit drawn' 
'tiring each such half-year. It is understood that the Canadian dollars so 
acquired will bé used to-meet the current requirements of China in Canada, 
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including purchases, of the Government of China or , its . agencies ; and includ-
ing Canadian shipping services and marine insurance charges. Any, purchases
of Canadian dollars for gold or foreign :exchange convertible into gold during
the first half 6f .1946 -prior to - the signing of this ~, agreement -,shall be regarded
as . coming within the amôunt of such required . purchases during the first
hâlf . of -,that . year . . -These agreed , purchases of - Canadian dollars for gold or
foreign exchange :çonvertible into gold shall be reduced - by . an . amount equal
to

.
the Canadian dollar ëquivalent of any United. States ; , dollars . or • other

foreign exchange convertible into. gold paid by ,C.hiuese importers for, . imports
from Canada during each h'alf.earin question; prôvided that' the. Government

ôf China supplies satisf âctory evidence of such' payments 1and- they are verified
by_the . Foreign Éxchàage. , ôl Board of Canadâ. In case the amount
ëf'such~Chinese.imports .,from'Canâda in .âny half-ÿear'excçeds the'reqûired
purchases of Cânâdian :dollarsjor;that' :pe riod;',thé 'éxcess. shall be carried
over to thé succeeding half-year period or pe riods .`

, I would âppiéciate . it, if you wôuid confirm . the . understanding set forth
above,' and also if ÿou wôuld inform me * from ',time; to time . of the repre- ,
sentativés of the Government of China who will agree with theDepartments of
Trade and Commerce and of Finance upon the program of purchases to be
côvered • undër this ~ agreement.. . . . . , . ,

Yours very truly, .

~ ' . ..~, . t~•'~'~~ . .1 i% : <<"~r• '

1100. `' . "- ' t,- .

- .y' .

to mÿ Government under the Expôrt Credit Insurance Act, in which you were

.I " Tf 1 ~ • ,~ _ : 'a 1946.' . . ~ .' . . . _' ; _ , ~ 7~. ~ . Ottawa, Febru ry
Dear$ir,~~ ." ,' : . T '~• . ; : _ ~ .~ ..• ,

I fake pleasure in'acknowlêdging,receipt Iof your letter , of today's date rela-

tivç to;the agreement signed today.for.the provision of a credit of $60,000,040

good enough to place on record our understanding regârding certain points in
connection' with- the use 'of the 'crëdit ând âbout purchases .which China will .

make in Canada, to bé' financed by ;Cânadian do llars acquired from ' the sale
,

ôf gold or foreignexchânge conver tible intô gold.

'l!"Iii the name of mÿ,G~vernment I wish to confirm:the understanding referre~
oftô above. I shâll be leased to - inform' yôu frôm time to time of the naines

, ., . , .~ .,, , . .P , .. ,, . ~ , . of
my,,Government's representatives who . w~ll . agree . with the Depart rnents
Trade ' and Commerce and of - Finance upon the program of purchases to be
covered under this agreement. t q .

Yours very truly,
N

LN $HIH $HU

- . . . ~t Y~ .~ .+ .

.,- . J. L . ILSLEY

$'L'ambàssadeur -de Chine au ministre 'des Finances
j 'ï . . ., ,ï . . ' .,, , .~•~,- .' . _ . .,, .. . . ,

. Âmbâssadortof China to .Minister of.Finance
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1101." 	̀'i 	 .4  DEA/6993-C-40 
- 

sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 	 • 

	

au ministre de la Reconstruction et des Approvisionnements 	' 

Under-Sec-  retaty of State for'Exterrial Affair:s= 	 ; 
to Minister of Reconstruction and Supply 

SECRET 	 Ottawa, February 7, 1946 

Dear Mr. Howe, 1  
You enquired at yesterday's meeting of the Mutual Aid Board as to the 

views of this Department on the shipment to China of the munitions covered 
by aï)jiîiiiiini-tely $25,000,000 of the export credit of $60,000,000 whicli'WW- - 

 are to extend to „China. , 
,‘,i 	 s• - 	" 	. 	 , 

The $25,900,000 was reserve4 for the purchase of suppliesand equipment 
requested liy"Chiiïâ fidni Cana—da-  as Miitual Aid,..fOt:  other iteiniin .PrOduction 
in.Canada, at September..1945 which are surplus to Canadian requirements r 
and .als«o*foi *Certain: items  of  used industrial equipment. Included in the  sup-
plies and equipment are munitions, and it had been agreed between the 
Chinese authorities and ourselves that theselnunitions would.not be shipped 
without our concurrence. : 	. 	. •  

The internal political situation in ,China has improved,markedly in recent 
weeks and I; do.  not now feel that we « can reasonably Object to the shipnient*Of 
the  munitions in qüestion so làng as present conditions continue. ' 

,Yours sincerely, 
„N. A. ROBERTSON . 
. 	 • 	 ' 

• . , 
' 

•• 	 .DEA/6993.7C40 

,Le ministre' de  la .Reconstrudtion et des Approvisionnements y  
y 	'au sous-secrétaire d'État aux  Affaires extérieures 

. .:Minister'of Reconstruction and Supply 	. 

	

= 	= to Under-Secretary of State for External Affairs 	'= 
• 

	

aEcitEr- 	 ' 	 . 	. 	Ottawa, February 9, 1946 
. 	.,  . 	.. ar 	r. 	obertson, - • - 	.. 	' 
	• 
	' 	

• • 	• 	. . 
,,..1111Mks  for  your letter of February 7th, regarding the . views of your Depart-

the shijim:ent - to China of munitions covered b.y' approximately $25 

.., 

lui,.!u n
J.. of the export Credit which we are to.  extend to China.•. 	,

• 

, , 
I.".  ..• e,,),) c'' - 	• 	 • „ 	

. . 	
, 	. 	 . 

• "1  "ewe était le president de • la Com- 	1 Mr. Howe was Chairrnan of the Mutual : 
mission de l'aide mutual°. - 	 Aid Board. 	

. . 	_ 
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Ï T am glad to note that your Department does not object to shipment of the
munitions in question, so long as the present conditions continue . This will
enable us to clear our warehouses of a volume of material which we would
gladly get rid of.

I hope that arrangements . can be made accordingly.

Yours sincerely,
3 . . I C. D. HowE

1103. - DEA/9030-40

L'ambassadeur en Chine au secrétaire d'État aux A ffaires extérieures

Ambassador in China to Secretary of State for External Affairs
Chungking, March 5, 1946

TRADE AND COMMERCE OFFICE IN 'SHANGHAI

from China . '

DESPATCH 287.
Sir, ,

I have the honour to send you herewith copies o f
(a) ` Ale tter fiom ' Côl. 1Vioore ' Cosgrâve, dated Februa ry 25, 1946.t

(b)' A' listt .of .Commodities .which Col . Cosgrave says Canada can take

All this mate rial will, .of course,- go direct from Col. Cosgrave to Trade
& Commerce ;' but I would like you to have this fresh light on the situation
in Shanghai. It may either confirm, or cause you to amend, the impressions
you have gained from what I have been writing. -

2. Everyone who has studied the situation in China is as convinced as .

aûi fthât thcrà lis â real opportunity for Canada in China, on the higher level .

Captain Palmer, Col. Cosgrave, Mr., Campbell, and now. General Cohen (who
called this morning after a trip to'the coast) . .' All say that there is an open'ng
for substantial Sino-Caaâdian trade, and that Canada is in a preferred posi-
tion, everything else - (such as quality , and p rice) being equal . The re ason u

° not hard to seek. There is a psychological bias in favour of Canada becauSe
she is a small but technica lly advanced nation . Against B ri tain there is resenR-,
aién4l a' heritagé ° from the past ; in the case of the United States, the re Is a
feeling that it is too masterful, too over-powering ; and so, by pure reverslon,

we get our oppohunity.. , . . , s ~ . .; ., , . ; . . . . . . . . . . , ,
- 3.; China s need for goods, tools and : machine ry is great. On the surface?be

China ' looks like a dangerous, ' an uncertain market. But it should not
forgotten that Chi"' has a' hard 'econoaiic '66re . The 25,000,000 substana al
~ t , . buried almost out,of , sight in the mass of 500,000,000 sh°~a

never be forgotten .

1

1
`



, I have etc. 
VICTOR W. ODLUM 

• 

• 

i104. DEA/9030-A-40 
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(1. 4:  I  aiii riénding-you, separately, copies of letterst from Campbell. He feel's 
certain that the Embassy.  will require a permanent office in Shanghai. I am 
inclined to àfiree with his  opinion; but  I will not feel certain until after I have 
visited the coast: What Campbell says about available office  accommodation 

 is,correct.: -There is  none. I would like to see the "Cartadian"., office enlarged, 
by renting additional .roo. ms, so that the ,full Canadian representation could 
be ,available at one place. But that is not feasible just now. However)  it is a 
goal 'Whicli We Might aim. It is hard for me to fire without à target: 

,.Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre , • 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,] April 9, 1946 
The Chinese 'Ambassador came to see me yesterday about the 'possibility 

of negotiating a commercial  agreement  between Canada .and China. China is 
One of the few remaining countries whose' exports are still  subject  to  the 
maximum Canadian tariff rates, although Canadian exp‘orts to China receive 
Inost favoured 'nation .  treatment. What the Ambassàdor hoped for  was  an 
aireiment'whiCh wduld 'prévide for the exchange .of Most favoured 'nation 
treatment on a basis of reciprocity. 

I told hirà thàt th-é Government had looked forward to concluding such an 
agreement with China once the end of hostilities in the Pacific had made 
,res, nniption of normal trade possible. We did not wish to embark on substan-
u,ve enrnniercial :treaty negotiations prior to the preliminary meeting of the 
uraf.!4,1g.countries in England in September, but would probably not object 
t° the  negotiaticin of an interim arrangement with China along the lines of the 
treaty we:had 'just concluded with Mexico. At the same time, we would be 
glad to receive from the Chinese Gove rnment a schedule of Canadian tariff 
itni.î  on  'ivhichihey Might wish to negotiate reductions during the preliminary 
meeting of the drafting countries. The Ambassador did not appear to have 
been kept informed by his Govemment of the preparations which the partici-. 
fethig conniries hàd been asked by the United States GOvernment to make 

r: the preliminary meeting, and I suggested he ask the Chinese Embassy in 
"ashingt6ni0 get him icopy of the United States memorandum on procedure; 

that  lie  would be familiar with the general background against which any 
Interim Canadian;Chinese trade negotiations would have to take place. - 
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Le chef, lci `direction'économique, au contrôleur principal de'l'immigration '
;- :' chinoise`, lé ministère des Mines et des Ressources._ . ., ., .. . . . . . __ .

.'Head, Economic Division,, to Chief Côntroller of Chinése -, Immigration,
`• . : t; r•a ~ ~

. . ,Department of 'Mines and ' Resources

CONFIDENT'IAL, ,
. . . . . . . . . . . . t - e . . " 3 . ! I .w .. J 1

Ottawa, Apri1 17, .1946

I have your memorandum of April •,11 t making enqui ry concerning Mr.
Lu Tso-fu , and the. Ming, Sung 'Industrial Corporation.

Negotiations have been carried on for over a year now between the
John Inglis Company, the ' Departments of Finance and Reconstruction, the
Canadian Embassy in Chungking and this Department on the one hand,
and the Ming Sung Industrial Corporation and the Government of China
on . the other; with a view to concluding a $15,000,000 contract involving
purchase by the Ming Sung Corporation of eighteen vessels for use on the
Yangtse.' The '. contract .' would be conclûded under ' the guarantee , provision
of the Expo rt Credits Insurance • Act (8 'George VI, Part II, Clause 22

(1)~)• '.â ~~ k i .. . ~' . ..~ , ~ } ~«ï,•~ . .ÿ r . .
. a,• . . . . •:J•~' .. . . ;± ~r,

.~,, - ,' _

The Canadian Government-. in,'April 1945: indicated that it would b e

prepared to consider favourably the guarantee of the credit to be extended
to the Mng • Sûng Company provided that the Govérnment of China were
prepared to - guarantee the : credit as well . and to , request the Government
of Canada,, to -give ; its : guarantee. ; The proposed contract was approved by
the Exeéutive, Yuan,, and the Chinese Foreign, Office have requested the
Cânadian . Government to act as sure ty.

; .It is . hoped . that during, the, course
.
of. Mr. Lu's current .visit certain still

outstânding details , relating, to the ; eontract, . will be, ironed out and the
Àgréement will be formallÿ concluded .

S. . D. PIERCE

. . r,{ :, • ~~ ! ~ ~~' ' ~ • ' ~ '1106 . DTC/Vol. 306, T1059 1

~, ~,', .- . ., ,,~ . ,. .♦ , ~r., . : . .,~, . ;, .-, ., ,~ ,~, - . , ; -

mbassadeuT' en ' Chine 'au seerétairé d'Étât aux Affaires~
res extérieures . :

Ambassador in China'to'Secretary of State for External A$airs
1946' April 1 9Chunglung,DESPATCH .453

^~r.~~ r ; ► ~ P _. }`t :? ~r :1L" . '' ; :f` : _ ;i f•

Su~ f y rs ' . ~ ?' ~ '..'' + .t~r• , . ► + : ! ''~ . ~ . ig~.~ I ha~e
With ;ref erence to,~ my , cypher telegram No . 428, of April

the honour,to , enclose for you herew ithin a copy of a memorandmt ~~

to;meon Thursday.(April 18th), at noon•byjDr . T. V. S00119-1 W1
. :

. . . . ~i . . . ... ..
. . . . . . .

2 Premier ministre de la 7 Chine.- _ î . r ' ' ; 1 Prime e Minister of Chi""*
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at tiiiiii—Oinent '*as the General Manager of the China Merchants Steam-
Navigation Company. .Dr. Soong said chtegorically, that: 

(a) the Goyemnient of China would guarantee the contract if a contract 
were made; - • *'‘ 	— 	 - 	• 	. 

(b) the  ships required were intended to be of à high quality;  and  ,• - 
(c) if the Govenunent of Canada intimated it was prepared to finance 

the contract under the terms of the Export Credits In.surance Act, the 
China Merchants Steam Navigation Company and the Chinese Government 
would jointly-send two experts to Canada for the purpose of completing 
the :détail negotiations.' 	* . 	. 	• 

2.It  is:now nearly..a. yeas and a half since I -  met the  officials of the 
China Merchants .  Steam Navigation.  Company.  I realisedlionithe beginning 
that *tins  firm waS .the most important Chinese shipp' ing firm in China. If 
it had 7at itS head a Man of the Calibre  of  Lu Tsé-fu,' it would be -oUtstancline 
Even  as  it ii," in :vie*  of  its full...Government backing, • it is h.  s conCein* of 
major inïjiàrtaride;-Ità  management  is . gOod  and  it  bas an  eqiiipinent''whiCii. 

 Canrick' be Matched by7  any other. -company': It : is the . fortunate -  PoiSeSsi>'r. 
of docks and godowns at all important points in this it haS great icliiinta'gé 
over the'Ming 'Sung  Co 	 • 	• 	 • 
....3.,‘Dr.'-Socing. told 7 nie ,that the  Chinese Govenunent had already backed- 
thë ,).Chinh • Merchanti Steam, Navigation Company in . secUring-  a , Munber‘ . 	 „ 	. 
of hastily : bet cargo vessels from the United, States -. The first need  of  the 
Government and' :of the Company  was  for tonnage that could be im-
Diediately.: delivered :and. -  this tonnage was acquired through " AnieriCan 
cbannels.'.When; however,' it  came  to arranging for, the beding of its 
better'Class shipping, they turned to Canada: They 'believed that _Canadian' 
finns 'éould do' bettei work in this * class than could the Ameiieks. They 

 WOuld katurallY to Great Britain, the home of  high grade ship-building: 
but the British yards are not prepared to take orders. 

àni 'just 	that this pi  roferred.COntract should r receive con-.  
sidératiciii'as I *Was-  that yciu should entertain the project of Lu Tso-fti.'. I 
Put nil,  back behind -these two things and the introduction of Chinese . raw' 
silk into Canada. I have failed with the raw silk,. I understand accOrding 
to a destatcht which came in today; but the Lu Tso-fu transaction is well 

Ii  its waY, and now I am anxious to see you give to the China Merchants 
etealnWavigation‘ Company the same careful, thoughtful attention that you-
have giym, to  ,,mr; Lu Tso-fu. 

I have etc. 
VICTOR W. ODLUM 
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L'ambassadeur en Chine au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
• . 

Ambassador in China to Secretary of State for External A ffairs 

DESPATCH 530 	 Nanking, May 14, 1946 

Sir, 

RONNING .0N; `I,EACE'"  IN CHUNGKING . 
e 

• I have the hohOur* to - sênd tci. you herewith a copy -  of a letter which 1 
recently received from Ronning. From it you can deduce a good deal. 
Before sending it,. I should - have submitted • to .you a "sob sister" story 
of the kind of life* we led in Chungking. In the Embassy itself things were 
comparatively f peaceful and the daily routine was orderly. But outside of 
the Embassy building and within the compound walls there was considerable 
turmOil... Babies appeared in fairly rapid succession and each added a 
shrill note to à chorus Which '*as  already almost deafening. I cannot say 
that the babies .  appeared unexpectedly, for we generally had a fair warning; 
but the results were - just the sime.  

" • 2. Outside the compound we were hemmed in by dogs, pigs, hens 
(particularly and most audibly roosters) and human' beings of diverse types. 
Within twenty feet by -measurement from my *window was a building 
occupied as a rooining `house for rickshaw men and -  stone masons. The 
term roOming fiouse is a misnomer', for there were no rooms; just one big 
opén space. They -all-piled' in there and some  of  them tried to get bits of 
their. rickshaws  in  so ..as to protect them during the night. They talked 
until very late "hours and they commenced spitting at a very early hour. 
Chinese of  this  class never speak in .  soft sweet tones. Even when standing 
within a few feet of each other, they shout. The origin of this shouting, 1 

1 do not know. I have asked many questions but .I -never got a reasonable , 	., 
ansWer. 

en 

	

,, 3. Chinese dogs have. one peculiarity—they choose the night time for 	. su 
iheii greatési interest  and  actilriti,in life. They have a sort of signal system to 
WhiC1L works almos—  t :unfailingly'. One, for Some reason known to it and 	ep 
'Mil:warn, to  us,  commences to, . bark and • in due course. others take n1) 	in  
the alarm and pass it on. Each one incites the others to greater furY and 	Pa 
at times I used to become 'very much annoyed  that  I wanted to get up and 	oni 
use my revolver...But while Chinese d•ogs are not loved, there would be a 	: 

great resetitment if one were slaughtered; and so' I held My hand. 	cot 

	

4. At several points around us were eating houses where the "band 	be  
niu; game" was played. The "hand ,  game" is not, as you might imagine, a petting 

game under the table. It is a very noisy guessing game. Each one tries t? II ten] 
Ma] 

beat the other to à correct estimate of the number of fingers jointly displaYea .  
deci 

The Chinese get a great deal of fun out of it and at tim 	e es I can betle 



quite interested; ,' but when I am not a participant and - amthe din tends to disturb - me. trying to sleep
5. Taken all in all noise was a principal feature ofthé noises of animals, of fowl and of men, the latter

term life in Chu ;
ând babies. You will notice that after the rest of us c~ mcluduig women
~sappeared and Ro~ e away, the babiesg' waxed eloquent in his ecstasy . It is true thatthe other noises remained but the s ilencé of the babies wasthat - it drowned out what would otherwise have - béen deafeningso startling
and undertones, overtones

6. Iy only send you this despatch and this letterthat you may catch a glimpse of the life we have beenf1 am'
Mr. Ronning s°

I feel sure that even with this glimpse ~ng in Chungking ;
troubles which have disturbed you will s~elY aPpreciate th
entertained and if you are I°

U1
souls• You may, however, be somewhati will , be rewarded.

I have . etc.

VICTOR W. ODLUM

IPI&E JOINTE/ENCLOSURE]'Le
premier secrétaire, l'ambassade en Chine, à l'ambassadeur en Chine
First Secreta~y, Embassy in China, to Ambassador in China

Dear General Ch~~g, May 5; 1946, . .
T11is " is Sunday morning and I should be meditati ncol"Mission and, you may upon my sins ' of

omission. Y perhaps justly say, upon my sins of coat-hangingThat is out of the question this fine Sunday morning. I am tooenthusiasdc to meditate even upon much more leasant thiIn fact I c~ P ngs . than myto p~~ not wait for breakfast before sitting up to the portableephde. I y . pick my way with two fingers and a thumb to . the end of thisin , have a feeling that I should not have dignified it by includin itp~ ~~ regul~ series to gyou. Nor should I have started numbering theoIIe phs as I sha ll probably not be able to con fine myself to merely` in, each. Y
ca~ 1

f~l certain, Geaeral that i •d,re~y be, , if you reahzed that your Embassy building
b~~con~e~ as tranquil as it was last night

; you would have stayed toregardless of the depa rture of Government and Diplomats . I
tempt~ t wax too eloquent about the new order of things as you mi t beMarm~ad° ~~m and that would never do . Liao was too stingy with the

He left me om one measly~ li ttle jar and if you should suddenlyd~de to i e.avâdè the 'domain in which I have been the sole master since

1869
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your departure, I .would have to share the meagre ration.which Chen doles 
out to me each morning so that it will spread over the Necks I may still 
be tied up here. . 

• . 
• • 	 e 

. 3. I should not keep you in ,suspense any longer regarding the cause 
of the tranquility, that has deScended upon the old Embassy buildings. It 
is so important in my estimation and I am certain that you will agree with 

*me that it deserves a much better introduction than I have time to prepare. 
shall, therefore, without, further .ado make a long story short and come 

to the point. You will apProve, I am certain, after your many nights of 
entertainment, if I emphasize the importance of the point by assigning it to 
'a new paragraph. Here* it is! • ' 

4' The babies have gone! 

THE BABIES HAVE GÔNE! 
• 

- THE BABIES HAVE GONE! 
(;) 

5. A whole and complete night without a squakl Of course your favorite 
canine barkers were on the job as usual but their nightly activity was as 
soothing as the distant .rumble. of .a thunder, storm that has passed when 
it was unacr,ompanied bY the sound  effets of servants' babes piercing the 
night.,with .  angry. wails. Oh yes, there were still the drums and gongs and 
the howling hawkers  but  it was symphonic without the bawling of the brats. 
Truly it is a pleàstire to  sleep ih  the Canadian Embassy building of Chung- 

' king. And we have .sold, it for the paltry sum of $20,000,000. One night 
, 

	

	spent in yOur old bedroom under present  conditions  would tempt you to 
- dispose of your fine estate in British Columbia and decide to retire in yotir 

. 'old  age ..to  the  perfect 'peace and "huo-p'ing",• Chungking. I admit that 
(quantities of dog strychnine .arestill . necessary - to Make it a slumber paradise. 

- 	- • Will'reitiembèr I reported tri y'ou that Twai having trouble moving 
out the finiilies 'living in the rear compound becaùse it  was raining  and  

' *p'hinese `did 'nOt ih6Ve Inthe rain' but they  promised to take their. departure 
Wheii thé Suii shôné again I'did not  expect, id spite of this guarantee, that 
ihé first day  of ssimshine -. WoUld' bring  about theex6dus but, wonder of 
iV6iideri» it did»Plagued Pliaroah 'could tiot have been more. pleased to 
witness the departure of the Israelites.' You need not fear that I shall have 

. a  change:of heart and . pursue the; departed hosts only to be engulfed bY 

the Red Sea- The servant?, " quarters' are deserted. The last echoes of the 
• tumult and:. the shouting have died.• The former Embassy buildings are 

fit for »theabode even of an Ambassador. 
- 	.1 	: 	• 	 • « 	 'ours respectfully, • • 

• 
t 	!sr, 	— 	• n  „ 	C A. RONNING 

■ 

a 
ti 
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L'ambassadeur, en ' Chine au secrétaire dÉ
DEA/4558-Q-40

Ambassador. in China to Secretary
tat aux Affaires extérieures

DESPATCH :.545
of ~State for External A flairs

.

1108.

Sir, Nanking, May 14, 1946'
SHIPPING DIFFICULTIES • IN CHINA

The enclôsure I am sen '

have the honour to send t 0 You herewith ~ 'Pa rt of a letter I have just as an enclosure a c oimmediately after he had
recei v
a rath

from Mr. Ronnin . PY of a
found er ha g It was writtenhimself suddenl nYmg experience. Mr, Ronningwaichiaopu foreign y mission a

llotte
d flights ce

rtain accommodation on one of theto scrâpe togéther , from Chungking to Nankinghe could find • g and he hadthe
°Pp°~tY• He had a bag received in Cw~ch to take advantage of

~baSSY - and hè decided to send it to hungking from the . BritishRicker, ' a'Canadian who was on her wayaf~ng by
giving space to missreturn tO Canada Mr.• Ro y from Chengtu to Shanghai forbâggage andâ~ ,• ~g. bundled Miss Ricker, the bag, Miss Ricker's

records ln~ lbe ' p~~e~ but befor of our own wooden fi les packed withtorn to shreds. e he - got them there his soul was nearly
2' It

Ro' would be quite wrong for me to attemptaning hàs to say. NO ~ro~ of mine could takeo ~ticipat etraught what Mr.ngony' ~en
. I wrote to Mr. Ro the place of his . dis-

I eXPréssed' mY ~ ng after I received his letter ,gratitude to him
; first, for the work he had done so we lland second for the , factand a that he had sprobable fa1L aved ' me a great trial, a temptationr~o~.~ I '

am sure that I would not have been as patient and asful
as ` wâs Mr• Ronning .' I . explained to Mr.ae •not -

done the work he was doing • Ronning that had
and chattels " in connection with - the ' Embassy, goods~at r p I ' would have had to do it myself; and that while I bI wO~d -have su elievehave been ~eded, I feel sure that the experience would not, a pleasant one fôr me:3 . .`I • . _ :

Permanent You °Ught * to put this experience ofwork
'
,It • redit

. He and Brigadier Bostocki have done~rema rnkab too
hi sIs, true.

Cliun • that I have had to remain at the centre of things inof -~~g and grind out the daily~nd theY. have carried'bread; but they have been on the fi eldthrough successfully .
but=it ~ng you, like many others, does not call forat •least enrich your records .

I have etc .
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[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE ]

Le premier secrétaire,- l'ambassade en Chine, à l'ambassadeur en Chine

.'First Secretary, Embassy in China, to Ambassador. in China

Chungking, May- 11, 1946

7. I hope Miss Ricker arrived safely with the diplomatic bag and the boxes
today. I thought I had had just about eve ry expe rience there was to be
enjoyed in getting off airlift shipments but I was disillusioned this morning.
Miss Ricker has perhaps already told you about it but I cannot . refrain from
giving you a brief summary for - the sake of the record of - our move
to Nanking. . . : ;. = t . . '

8 . Miss Ricker ' and I were up at, four. We had breakfast at four-thirty.
While we were finishing'the last bit of marmalade ; it sta rted ,to rain . It poured
We were ready"'ât five for ' ih'e ' arrivâl of the truck ' which I had engaged to-
gethe'r with the French Embassy. We waited until six. The plane was due to
leave Nine Dragons at that hour. Then â French, representative arrived and
said that the truck was having trouble and could not come all the way. We
must b ring our boxes to the truck. Fortunately he had room for Miss Ricker
in his passenger car. They depa rted to inform the Airport authorities that we
were arriving .

9. I determined that this was not the proper occasion for Mohammed to
go to ' the mountain . I ordered Chen to go down to the . truck and tell them
to come to the Embassy for our goods . He returned dripping like a drowned
rat' eursing and calling upon,"Omeitofu". The truck driver refused to come
any further than the second back-a lley intersection' with Fai ry Grotto from
our premises. Mohammed - went to budgè the mountain . It came. In _the
meantime, I had the servants

I
load up our car with the boxes . just in case

the truck driver could `not be persuaded to change his mind . When the truck
arrived ' and I looked under the canvas, I found that it was fu ll of people
and baggage. What to do? The people refused to step out into the po urilg
rain and it was impera tive to completely rearrange eve rything if our staff
was to be taken on . Chen and I crawled in over the top of it all. An old amah
had two French dogs in n basket. She-réfused to let us move the miserable
li ttle hounds. She was afraid they would get wet. We pushed and shoved and

packed in one after another of oui boxes, pails and bed racks . Two boxes re-
mainéd. j We could not get them in. I asked our driver if I might place them
on the front,fenders . He* said absolutely not . So I got our boys to lift them

up on. the fenders and tied them on myself as the boys were afraid to âp-

proach too close. I was lavish .with rope as I did not intend to have them fa
off. Everything was set. But there was no place for me. I asked if I colM
squeeze into the cab. The answer was, "Nol" But said the d river you m~t

sign a statement that we called here under protest . I said I would sign on"y
after we came back from the airport . He said: "But you may not be here."

. . . ; ._ . . . .
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I told him to have no fears as I intended to go out with him and he could 
see Ao it himself that I retumed to sign .his statement. In the meantime I 
climbed into the cab. The,co-pilot who was dry as he had not gotten out of the 
cab said I could not 'sit by him as I  •was soaldng wet. I asked him what 
Province he was from. He said that he was Szechuan. Well, I replied I am 
from Hupeh. We are neighbours. Move over. He did. We had as uneventful 
a trip' to Nine Dragons as is possible with a driver who steps the acceler-
ator down as far as it will go that he may devote his full attention to keep-
ing the rampaging truck on the slippery road. We arrived safely if not entirely 
sanely. 

10. We were not too late though it was nearly eight o'clock. No one was 
woriying about us. It took me some time to locate anyone wlio would accept 
responsibility. I was informed at last that we must wait for a weather report. 
It arrived and the coolies began unloading the truck and carrying the stuff 
around, the building and through corridors to a small room at the back. 
I could not understand this but before I could get a satisfactory explanation, 
the coolies started to carry the whole business back again to the truck. Now 
I deraanded an explanation. I was told our plane was not leaving from this 
Airport but from  Pal  Shih Yi, forty miles on the other side of Chungking. 

• 

one  Seenied.io be very much disturbed. It was .  very casually ar-
ranged to' crânk up  a plane and ferry the whole  entourage  to  Pal  Shih Yi. 
I made certain that  all our stuff, bag and baggage not to forget our acting 
King's Messenger, was safely on board. The plane took off. I watched it dis-
aPpear over the hills and looked for my French friend anticipating a ride 
back in the pasienger car. But he had also disappeared. He seemed to be so 
glad when he found that the extra hop was not to cost the French Govern-
ment, any additional expense, I decided that he had gone to cable Paris. At 
any rate I had to look for a ride as I had signed the statement required by 
the tiuck . drivér and sent him off with my blessings thanking him for his 
many, courtesies after admonishing him that politeness was -  an ancient 
Chinesé virtue which it would be ' well even for truck drivers to cultivate. 
I aCcosted a  ni mber of people and sat around for some time before I got a ride. 
It' took me as far.  as Chialing House. From there I called up Chen and told 
him to send the car for me. Then I remembered our gasoline had been thought-
fullY rePlaced with water. So I asked the chauffeur to come to the phone 
aski.ng-  him inhere was enough gas to come to fetch me. He said there is 
about one 'gallon but the gravity feed would prevent the car from climbing 
thy  bill.  I had my first bus ride in the reeking diesel wagons of Chungking. 
it was ev'eti Worse than I thought. But I got home and Chen had the bath 
Water diawn' and dry clothes laid out. Then I joined him to finish the pack-

ir2g: al.e ready for the passage to Nanldng. 
Two men came from the Ming Sung Company today to estimate the 

tonnage.-They .  say there are about•  thirty tons by measure. It is packed 

1873 
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and ready to 'go. I hope you do not think it is too much although it exceeds 
our original expectations. Please let me have your.comments in this regard. 

yours respectfully, • 
C. A. RONNIilo 

• L'ambassadeur en Chine au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Ambassador in China to Secretary of State for Exterrzal Affairs 

DESPATCH 548 	 Nanking, May 15, 1946 

Sir, 
• - 	• 	• , STUDENTS FOR CANADA 	, 
• 1 have the honour to 'quote hereWith a news item which Uppeared this 
morning in the Central News Agency Service. It deals with the despatch of 
Chinese students for overseas education. It indicates that the Chinese Depart-
ment of Education has for the time being at least given up the idea of any 
reciprocal arrangement with Canada. The despatch runs: 

Chtmgking, May 13 (Central): Two hundred forty Chinese college graduates 
viill get a chance to make advanced studies on scholarships abroad either by going 

• through selection- or competitive examinations to be given by the • Ministry of 
• Education not later than the beginning of August, according to a spokesman of 

the l'tfinistry of Education. 	„ 
• Of the 240 scholarships 100 are to be given by the Chinese Government, 

50 donated by the United States Government, 20 by the British Government and 
the rest of the 10 Chinese students . to be selected by the Ministry of Education 
for advanced studies in England and 50 students in exchange,with the same number 
of French students. 	 „ „ 

The date for the examinations which was originally scheduled for Sept 10, 
•- lias been advanced to some time between the end of July and the beginning of 

August. 	Li: • - 	• 	,. 

• 2. This  of course is a great disappointment to sme. For two years now I 
have. been pressing  for an  "arrangement under 'which a number of Chinese 
stùdents would be taken to Canada cach year for post-graduate work. As you 
iriuSti be awnie;:I have 'pressed thronghout, • not for a policy of 'charity to 
China,; but rather for a Canadian, investment in overseas economic contacts. 
I haie stressed the point that the Chinese whô have returned from education 
in the United States, Britain, France; and Germany, now occupy key positions 
in go.  vérnment and industry; and that whenever their duties call upon then' to 
inalce purchases abroad,- or to reéommend such purchases to others,  they ul  
vrariably think of thé outstanding firms  and  products of the  • countries where 
théy havé been educated. 

3. I have been convinced that in no Way could Canada get so permanent 
 and so economical a field force in China as through the expenditure of meneY 

on the advanced education of outstanding yoûng Chinese. The first investment 
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is the last. The ~1 875

knowledge of Canada and h~•~ to China full of enthusiasm for and
without pay, to promoting C~a~ans~ eÎests . inw~evote a whole lifetime,
with Canada. a and Chinese contâcts

4• The
. failure to take action along the lines I hav

emended;
and which I know have been su orte so strongly recom_aPPointment to me. I un aware that the fact that there

has
been is a~eat dis-to the . present :does.not mean that there een no action upthis point m Will be no action in the future . . OnY confidence continues . But it would be veryto let you '~o~,y how I feel on the subject

. I am sure that â ong if I were nothas been
lost, not permanently, but at a critical great oppo~nityChinese industrial and trading life. China is to a,~asefa the development ofworlare concerned, at the p

oint where the li ttle streams in the hills of d economics
to be found-that is, at the headwaters of the currents w~ C mada areform the great rivers . The directions now given to the ch eventually will
great be aring on the future of the courses the y currents will have a
, , ._ . . . . . . Y follow.

J have etc .

, VICTOR W., ODLUM

'Mémorandum du sous-secrétaire d',E`
DEA/5068.B-40

aires extérieuress au secrétaire d'~`tat par intérim -U-
4 associé aux Affaires

té~eures
Mem°randum from Associate Unde

r-Secretary of State for External A,aairsto Acting Secretary of State for External AffairsCONFIDENTIAL

[OttawaJ June 7, 1946Attached is copÿ of a note frôm the Chines ewith reference to the bearing of Order-in iCounE~l N ssy, dated May 31, 1946,
°n the question of No . 2071 of May 28, 1946

,It is su
Chinese immigration into Canada .

Iivé ~ f' ~~~ested that instead of sending a formal note in reply, a representa-
that . ~e Embassy should be asked to call, to whom it should be in '.,the, Order-in_Council has been passed to meet conditions w• ~catedrelation wbatever

. to the question of imm' ~ch have no
It should lgratian from the Orient.then,be suggested to the

.Chinese representative that in view ofthe expland ti6 II- eVeII'' of the reasons for the Order
~I~t wish to consider withdrawing the note

. -in-CounciI; the Embassy
~ ! It is, an intemhave to Perate and unfair document, and if not withdrawn ' we sha llgive a stiff answer. '

La H. w[RÔNG]noè '
. . .+r . .r Prandum

: awv~t e
m Etait Ecrite aur ce 'The following note was written on thememorandum :

ADProved Sr. L[AUitErrr] . : .
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[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

L'ambassadeur de Chine au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Ambassador of China to Secretary of State for External Affairs 

35-E539 	 - Ottawa, May 31, 1946 
The Chinese Ambassador presents his compliments to the Secretary of 

State for External Affairs and has the honour to state that he has note,d with  
the deepe.st regret and keenest disappointment the announcement made by 
the Honourable J. A. Gien, Minister of Mines and Resources, on May 29th, 
of the Order-in-Council, dated May 28th, permitting the relatives of persons 
legally admitted to and resident in Canada to enter this country, but ex-
cepting froni the operation of the new regulations immigration from the 
Orient. 

Ever since the passing of the Chinese Immigration Act in 1923, the ques-
tion of Chinese imniigration into Canada has been a soùrce of great dissatis-
faction. It has also formed a subject of considerable discussion between the 
two Governments. But, in spite of the offer of the Canadian Government to 
solve the question, unfortûnately, it has not yet seen its way to meet the 
wishes of the Chinese Govenunent and nothing has come of the negotiations. 
As a result, hardly anything has been done to rectify the anomalous situation 
'which has eXisted in relation to this matter. 

What is moré deplorablè, the Canadian Government has, in the above-
mentioned Ordér-in-Council, given'eiridence of a further attempt to discrimi-
nate between [sic] the people of a country which has been Canada's faithful 
ally. during a long period  of stress and strain. . 
). The Chinese Ambassador has transmiUed to his Government the contents 

of the new Order-in-Council and awaits instructions to communicate further 
with the Secretary of State for External Affairs on the subject. 

1111. -  - 	 PCO/M-30-2 

directeur adjoint, l'Agence des approvisionnements du gouvernement de 
la Chine, au ministre dé la Reconstruction et des Approvisionnements 

Deputy.Director, Chinese Government Supply Agency, 
to Minister of Reconstruction and Supply 

Ottawa, Jwie 17, 946  

Dear Mr. Howe, 
We are negotiating the purchase of eleven frigates now in the West  Coast e 

F 

Canada from War Assets Corporation. There are four Class A and seven  
Class B without armament. The Govemment of China intends to use these 

No. 2591.- ;' 
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ships as customs patrol vessels, and it is their desire to have t
hment such as four-inch guns and mountin

~
e~~a-with the approp riate number of rounds of ' oerlikon guns, bofor guns, all

~ We have been advised b y De u ~~~on
.

Service, that the y P tY Minister of National Defence, Naval,guns and ammunition are available; but before proceeding tomake this purchase through the Canadian Commercial Corporation,stands~d ~e policy of the provision of armament for shi swe under-
is a matter for decision of His Majesty's Canadi neGovernm

e
anadi

nthis matter will be presented to Council for a ' decision
. nt andWe are natura lly desirous of buying the forCanada, otherwise we ~~ understand the B ri tishG

am
ernmeII

the frigates in

States War Assets Corporation would favorably consider our ar the United

arnnament for the eleven frigates, but it is our desire to have this work done inChnida and we respectfully request your decision on our behalf thismatt
er to a favorable decision so that we may faci li tate dli

in bo
ffrigates. ve ry of the

Yours faithfully,

W. K. Cxow 1

PCO/G20-2
Extrait d'un mémorandum du secrétaire du Cabinetau sous-secrétaire d'État aux A flaires extérieures - . . :

Extract from Memorandum from Secretary . to the Cabinetto Under-Secretary of State for External A ffairs

The Cabin t ,
3 Sale 'of armaments to foreign governments

ollo meetmg of the Cabmet held yesterday, the~g items are of pa rticular interest to your department :., ,

f ;0fthe items dealt with -.,t the

for de e considered two cases upon which your department had askedcision viz
., a proposed sale of six mi llion cartridges toand the

proposed sale of ten or eleven frigates and armament
The ~~erlands

8over~unent (Cabinet document 234t, of which you have a co ) .
Chinese

After discussion the * ro~ py
the Proposed sale to the Chinese government was nôt ads Ôavs approved and

pp ed . i•
~ connection Mr

. Wrong subsequently raised with me another Chineserequest-~-for the purchase of Bren gun ammunition . I suggested to Mr. Wrong
1 Vou les directives

du Cabinet au sujet ' See the Cabinet's instructionsre '1189 ropo~Go~ de Ventes d'armes, document arms sales proposals, Document 1189
az

d ng

[Ottawa,] June 28, 1946
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that , thé ' decision on the frigates might be taken as covering, in principle, th esecond
. . .

DEA/5068-B-40

Mémorandum* du sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures. . .au' Premier ministre ° ' ' , , `. , . . . _ . , . . , , ;
Memorandum from,Under-Seereta ry of State for External A ffairs

• . to Prime Minister

[Ottawa,] July 4, 194 6

. : .. . CHINESE IMMIGRATION INTO CANADA

Attached is côpy- of a note from the . Chinese Embassy, dated May 31,
1946,1 with reference to the bearing of Order in Council No . 2071 of May
28, 1946 on thé qûestiôn of Chinese immigration into Canada.

2. It was felt that the note was intemperate and unfair and must rest on a
misunderstanding on the part of Dr . Liu of the purpose of the Order in Coun-
cil. With the`approval ofMr. St . Laurent, Mr. Tien of the Embassy (in the
absence of Dr. a:iu ) was asked to call and it was explained to him that the
Order in Council had been passed to meet conditions which have no relation
to the ques tion of immigration from the Orient. It was then suggested that the
Embassy might wish to withdraw, the note.' It was pointed out that, if this we re
not done, we would have 'to reply in terms which might mâke it more difficult
to consider soberly• and constructively the solution of the question of Chinese
immigra tion *in which we were both interested.

3: Mr. T'ien called again on June 21 st to' say that his Ambassador had con
sidered the représentitions' made to hini and had decided not to withdraw the
note . Mr. Tien said the matter would be referred to Nanking.

- 4 . It was thought that we should wait a few days befo re replying in case
Dr. Liu might receive instructions from Nanking which would cause hhn to
withdraw, thé note. Since thls has not occurred the attached note has been .

, .. . : .
drafted in reply. .,. , ~ ; .,. ; , . . . _
w. .. . . . . . . ..- .... ... . . J. ... a .. , .•a .

5. As an alternative to sending this reply, the P rime Minister may wish t0
consider , the advisability ,of asking Dr. Liu personally if the misleading m~"
orandum might be withdrawn. .

6 : %The - Prime Minister= wi11 also , wish to note that in the interviews with
Mr. Ten; it was recalled (as has been done in paragraph 4 of the draf ~~~
that in Janua ry ,1944 the draft of a proposed immigration treaty was
,., . :_ . ,., . . .• ~. ,. ..,, r __•~
V ir la pièce jointe. . Edocument 1110. t See Enclosure. Document 1110.
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to the Chinese Minister in Ottawa. When the Ambassador, in kine 1944, had 
informed the Under-Secretary that the Chinese Government found it impossi-
ble to accept the principle on which the proposed tréaty was drafted, the 
Under-Secretary. had pointed out the advantages which it .was believed the 
treaty contained and had referred to the impossibility of repealing the present 
Chinesè Immigration Act unless some other workable agreement, could. be  
reached. It w:a.s then indicated to Mr. Tien that the way had always been open 
for thé Chinése to rnake suggestions as to lines along which further considera-
tion_might be 'given id the question. 

N. A. R[OBERTSON] 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

.Projet de note du secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
à l'ambassadeur de Chine 

Draft Note from Secretary of State for External Affairs 
to Ambassador of China 

• 
!:71( 	 Ottawa, July 2, 1946 

' The Secretary of State for External Affairs presents his compliments to the 
Chinese Ambassador and 'hai the honour to acknowledge reCeipt of his note 
of May 31, 1946;  •with reference to the announcement made  by the Minister 
of Mines and Resources of Order-in•-Council No. 2071 of May 28, 1946. 

2. The statement of the Chinese -Ambassador that the • Order-in-Council 
excePts immigration from the Orient from the operation of the new regula-
tions cannig be accePted. The regulations at present controlling immigration 
into Canada prohibit the landing in Canada of immigrants of all classes and 
°cuPations. with certain specified exceptions. Order-in-Council Na. 2071 
merely piOVides for the, addition of certain 'other exceptions to the specified 
hst.i his Statement to.  the Housè of Commons on May 29, 1946, in.which he 
referred to conditions in Europe, thé Minister of Mines and Resources .made 

cier that., the  Order-in-Council is intended as a short term measure and 
mittlieSe' exceptions have been added in order to meèt, in some degree; the 
Pressing demands being made on behalf of certain refugees or displaced per-
s°11s iii Europeatû c,ountries.' On two occasions during the war,' it may be 
recalled, Orders-in-Council were similarly passe(' to modify. immigration 
provisions in, order to improve the position of Chinese citizens and persons 

çhinesé 
••- 	 ' 

3 ..None -of these Orders-in-Council can be regarded as making any change 
in Canadian immigration policy. It is regretted, therefore,' that the Chinesè 
Ambassador.should interpret the present action of the Canadian Goveriunent 
es  giving evidence of a further attempt to discriminate against the people of à 
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country which  has been  Canada's ally during a;long period of stress and 
strain and that he should characterize as deplorable  an action inspired in 
large ,part by humanitarian considerations., • • 

-4. The referen-ce in the note of the Chinese Ambassador  to  the offer of the 
Canadian GOvernmentIci solve the question of Chinese immigration into Can-
adai rs noted; also the-  'statement that the Canadian Gove rnment has not yet 
seen' its 'way, to mee.  t' the vdshes of the Chinese Government. It will  be re-
called that  on  January '17; 1944, the draft of a proposed - treaty was handed 
to the Chinese Minister in Ottawa and on June 2, 1944 the Chinese Ambassa-
dor informed' the Under-Secretary of State for External Affairs that the 
Chinese Government found it impossible to accept the principle on which the 
proposed treaty was drafted. The Under-Secretary pointed out the advantages 
which it was believed the treaticontained and referred to the impossibility of 
repealing the present Chinese -Immigration _Act unless some other workable 
agreement could be reached. The way has always been open for the Chinese 
Government to Make suggestions as to lines'along which further consideration 
might be given to the question. 

bfémoratidum du cabinet du Premier ministre au 
sous-secrétaire d'État aux Agaires extérieures 

Memorandum from Office'of the Prime Minister to 
Under-Secretary of State for External-Affairs 

1  ; CHINESE 'IMMIGRATION INTO CANADA 
The Prime Minister  bas  read the "memoran' dum of July 4 together with the 

note from  the  Chinese EmbassY and the draft note in reply. 
Mr. King asks, whether thé order in cotincil cannot be amended so as to 

include, persons of the Chinese race, without specifying them by name but 

— 	• 	• Nations. 
including them Under the general_ category of nationals of one of the United 

„ 
Mr. King says that if this could be done he would willingly see Dr. Liu and , 	 A 

would then feel able to ask him to 'withdraw the note of May 31. 

The Prinie Minister said  at  he thought there  mit  be something in wile 
the note from the Chinese Embassy represented. I said I made no attempt to 

defend the general position respecting Chinese immigration  into  Canada; but 

I was concerned that a note should be based on what was in  my judgment  

the misapprehension of the 'exact circumstances. I pointed out that the nePc; 
dations for a 'comprehensive agreement between Canada and China Win  

i; 

o 

of 
he 

0 

It 
the 
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would cover the situation described in . the noteinstance of the Chinese Government and had not
had been broken off at the

been resumed .

1115. .
J. A. G[IBSON]

-Lè dirèctetir de 1'immigration, le ministère de
s M

DEA/5068-B-4p

au sous-secrétaire dEtat a~ ~q$ Mines et des Ressources,
aires extérieures

Director of Immigration, Department of Mines
and Rto Under-Secretary of State for External ~qff

~ ssources,

Dear hfr, Robe rtson, Ottawa, July 15, 1946
I have 'your letter of the l lth instantRe . C~inese Ambassador relative to

t concerning the note received from
egulations; and the suggestion tha t

the
the

recent in the `Immi
May 28th, 1946) effecting these n Council (P .C. 2071~ of ;persons of the ~ese race . changes m0igh

tde

rbe so amended as to includereac ' To take this action would b ring about such~g results
: that I believe the same would be imTo Prac f az"put the suggestion into effect it would be nece hcable

.
the basic Order-in-Council P.C. 695 of March ss

ary to make changes in
aPPly= to ' • , 21st, 1931, which now does nat'~grants of the Asiatic race, but ' recording : therein the s~cificAsiatic races that should be éxcluded and th

ethat are to be admitted thereunder. P
. classes of Asiatic immigrantseacludesAsiatic immigrants other Cthan

. 211 5
the wife

Septemberof a~C 1930 whichZen a
nd those admissible under the Chinese Act, would require' to be re-ksimplé waÿ ,

of éffectin the~l~lc Order-in g change would be to rescind P .C. 2115 (The' ) and r~eenact same b~grants of any Asiatic race with the y Prohibiting the admission of
is desired, t, ., . exception of those whose admission
l~g lther~pro~u~ would result in the Chines ey me$ective for the puIn o~tll~ergwo on Act becomingof the S~~tè rpose it now serves.-

be almost alto eth ~~ the Provisiônspassed ûndér the autlion g er nullified by the Orders-i~i-Council ,'ty of another Act .The actual
effect of the changès referredof ,~in~e ' race ' ' to above would be that a personhealth , Canad a could apply for and bring to Canada, subject to '~ character, and abili ty to provide for maintenance '~, (b~ ;a ~èand child under 18 years, '

(
)

~marrled sons and dau ters 18.,~~~)T1, , gb years of age and over, °(d~; f~d brothers and sisters,
It w

~d bether~ and iiôther.
the d difficult to ëxclude ~ ~' .t~c~oII. ,~ . 1 East Indians, or if this were done to justify



1882 -sRELMIONS AVEC! DIVERS PAYS' 

t The âdmission 'of thé  classes  would mean à very coniideràble Asiatic immi-
gration, practically all of which Would be destined to British Columbia. 

2 

tc 

nt 
a 

Va 
na 
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• 	Yours very truly, 
A. L. JOLLIFFE 

. DEA/5068-A-40 
Ménioiandzini de ta iraisiàme dirècliod palitique ' 

- - 	• 1. orandiim by Third Politièal 
- 	, 	7 	- ; 

[Ottawa,] July 17, 1946 
NEW CHINESE IMMIGRATION AGREEMENT PROPOSAL :- 

::,The.Chinese Ambassador came to> see the Under-Secretary yesterday after-
noon to discuss:a new.approach.to  the' question of, Chinese immigrationinto 
Canada, -.whicik,he`hed.been authorized to make:by his Government 

'Dr. :Liu said that he was msoSt 'anxious to sée some 'agieeniént reached 
which' would séttle• the :Present Unsatisfactory .situation  that eiisted . in regard 
to Chinese imMigration:into Ciliada. Since the breakini off  of the lasicon-
versations-over the .Canadian7draft immigration treaty, Dr. Liu said that he 
had informed hitGovernment: fully of the difficulties which the Canadian 
Government faced 'in -, introducing legislation along  the  lines of the recetntly 
introduced U.S. regulations governing Chinese-immigration. He said that on 

recognized , the fact.that it wouldle difficult to work out such an agreement 
problem but the whole his Government favoured the quota approach to the 

.with Canada since its immigration policy had not developed along quota lines. 
Dr. Liu said that instead of restricting immigration to Canada along lines 

of occupations. , (as-:was suggested in our • previous' draft) - his Govenunent 
thought that-Chinese immigration might be restricted in terms -  of "next-of 
Icie and that the numbers might be limited by some agreed annual quota. 

, Mr. Robertson thought that the "next of kin" proposal may have been 
suggested,by.the recentOrder-in-Council.which perMits the entry into Canada 

, :This, too, would fit  in  with the pressure which has .  been pu 
next-Of-kin resi 

dent in Canada. 	
- 
t of immigrants Irom Europe whose support is guaranteed by 

on the Chinese Ambassador by Chinese resident in Canada and on the Chinese 
Government.  by relatives of Chinese resident in Canada to endeavour to work 

out  'ivith-tfie Canadian Government some relaxation of the present complete 
exclusion of Chinese immigration  into Canada. 

Mr. Robertson told Dr. Liu that the Govenunent was reconsidering at this 
. 	. 

time its whole immigration policy, to see what revisions should be made 
Meet the requirément% of the post-war period..He added that we would give 

prompt and sympathetic consideration to the Ambassador's proposal Of the. 
lines along„which.an agreement might be ,worked  out. 

A. R. M[ENzrEs1 
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Eztr'ait d'un'mé PCO/C-20-2 :
.' - . . ,morandttm du secrétaire ad joint du Cabrnet au sousd'État Par, intérün aux A,ffaires extérieures -sècrétaire

Extract . fror"i 1llemorandum from Assistant Secretato Acting. Under Sec~.etary of
ry to theCabinV# et : : .

. ,.. , . .,
Of the items âe [Ottawa,] July 29, 1946~n . alt with at the meeting of the Cabinet held to dIp ~•, g: items of particular interest to your de aY, the fol-

- ~- _

the

f or External A, ff airs,

• .r__ , .

4iSanned .~ ter further discussion, agreed that the proposed . sale of;, , .~gates to, China be approved

pp y. et ecision of July -27th; would, présüni- '
%

3 ' a 1 only.!ii adnot been demilitarize dThe Cabinet af

partment were dealt with :Sale of1 .
f ormaments to, foreign governmentsMr. Howe reported that the Chinese owith the acquisition of a number of disa me~ent -~vere r eP pared to proceed

In thesé circnmst~~s the ~ surplus frigates .
Cabin dbl ► '

J. R. BALDWIN

`of State for E • ry

rectron politique au sous secrétaire d'État~,Y-•~ . . • . .Par intérim aux Affaires extérieuresM
emorandum from Third Political Division to Acting Under-Secret

a

;Mé~riorandûm de la troisr'ème di
DEA/5068-A-40 '

zternal Agarrs. , . . _

[Ottawa,] Ju1y 31, 1,946 ,
IMMIGRATION INTO CANADAMr. R. G. ~ •Robertson and
I discussed the recent proposal of the Chinesebassador. for a Sino-Canadian Immigration Agreementside, Dr.

Kèénleyside was of the view that neither f the t o~suh eUstioIIs e~ey
-
bo be f,Chinese'Ambassador, viz.,- next-of-kin _ ~ made

o~d a suitable method of approach g the Chinese q' ere
likely .~on. Dr. .gee~eyside felt that it wonu - ` , .. , gr tion ques-mencal quota thé en uld be very . difficult to limit by any

~~ls for ~Y of next-of-kin to Canada once wë accepted that ash our the
entry of Chinese • to this ' count ry. He said that at the time wevassed . • original Proposals for a reci rocal immigration treaty we had can-nadonaPrettY .caréfully the ques tion of settin u

groûps that would be diflïcult t o" as~mlat
quotas
e M' Canada the

ând ~atf t h
all

es~a~oII;Branch had seèn '~llleg~slat~on in insuperable 'obstacles in the way of in troducingdiscussion the House.
~nsiderin1°d1catéd thar there would be a good deal ' of ' difficul tg cO~~cUvelY the , Chinese Ambassador's .. proposal. . We thought,
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therefore, that it might be better to let the matter stand over until the Inter-
departmental Committee on Immigration Policy had an opportunity to con-
sider this and other related *questions. If you think it desirable, we might refer 
this specific question to that Committee to indicate the difficulties that we 
faced in working out a satisfactory agreement with the Chinese. 

I am attaching a letter to the Chinese Ambassadorl for your signature and 
also one to Mr. Jolliffe-t 

A. R. M[ENz.m.s1 

1119. 	 DEA/5068-A-40 

Le sous-secrétaire d'État Par intérim aux Affaires extérieures 
-,- 	à l'ambassadeur de Chine 

Acting Under-Secretary of State for External Affairs to Ambassador of China 

Ottawa, July 31, 1946 
Dear Dr. Liu, 

Before leaving fcir Paris, Mr. Robertson spoke to me about the new  pro-
posai  you had made in connection with Chinese immigration into Canada. • • 

As I understand it; you suggested that consideration might be given to the 
admission to Canada of next-of-kin of Chinese residents in this country with 
some overall annual limitation as to the numbers to be admitted. 

After a preliminary examination of this proposal, it has been concluded 
that it Viould be wise to let this matter stand &ter for a while until the Inter-
departmental Committee on Immigration Policy, which is examining the whole 
question of immigration into Canada, has got further along with its work. 

I shall conununicate with you again as soon as we are in a position to make 
any concrete comments on your proposal. 

Yours sincerely, 
H. H. WRONG 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
au secrétaire adjoint du Cabinet 

Memorandum from Acting Under-Secretary of State for External Affaies 
to Assistant Secretary to the Cabinet 

 Ottawa, August 1, 1946  

... 

 

On  June 27th the Cabinet decided not to sell a number of frigates to the 

Chinese Government, complete with• armament The Chinese wish to use 

these frigates for the Chinese Customs Service and therefore want them m'id' 

whateyer armament is required for customs preventive work. 

. 1Vo1r fke' —docnnient suivant *,  : 	 i See following document. 
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: w b 1885e ave been mformally notified bmissioner's office that the Y the United Kingdom High Conl_
Chinese have approached that ofiîce with a r

e
thàt, the United Kingdom Government su1 quest
Kingdom High Conun~sioner does not w

'~shp t~e
armament. The UnitedAdmiralty

without knowing what our attitude would be Î~s
request to the

Navy is anxious to dispose of the ships and would, from the that the
ôf supply,' have, of course, no objections to sellin the the

Pomt of vie w
In view of the previous decision of Cabinet, it seems t~~ent as well.the '
position should be submitted once mor me desirable that

There are three courses open : e to Cabinet for consideration .
(i) We can inform the United Kingdom High Commiss iEk
e

the
A

dmiralty
to turn down any request from oner that we wouldarmingthese'ships, That would seem to be going rather a long

Cl
n wa

y nese ~ fo
r provided - that

the United Kingdom authorities are satisfied about th
e ment in China, The Chinese Customs Service has had

end use of the arma-
reputation and has employed a good many British subjects ;~'(ll) We ' can' i

in the past a good
nfnT.~, t_ ., ,

we are not ~ngaom High Commissioner that although
prepared to furnish the arms ourselves e wouldin the way of the Chines e~ngdom ettin the arms thewde • d not wish to

, This is open to the objection that we have y s~e in the United
in armament and~~t l~t as well dispose of it on these ships ff~surplusany event. Y a' going to be armed
'(111 ) We can reverse the earlier decision
~~en~ pèrhaps with some restriction as oaee to supply the ships withleft on the Ve~e~ I the type of armament to be
f~~ount of ~e

presume
that we would want, in any event, to remove acô~~o P~ia1 equipment insta lled to meet the conditions ofy duty in

~e
the North Atlantic, and that what the Chinese re a~ns and ammunition . llY want is

I see no Serithe ou3 objection on the grounds ofmatter is rathet p1eSSing, I should be policy to the third course. As
consideration by Cabinet this week.

glad if You could seek to secure

H. W[RONG]

L 'aM b°ssudeur en Chine au
secrétaire d'État aux Affaires extérieuresAmbuss~oT

in China to Secret of State
847

~ tate f Or External A,~airs

I have the honour to send to you herewitha report ~,~ch Y ewith copies of three letterst dealingMr. Ronning brought to me from Shanghai, to the effect

AMALGAMATION OF RELIEF AGENCIES
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that an iiiialgarnatiéni of relief agencies operating in China had been decided 
upon, and was about  Lo be  put into force. The letters to which I refer are: . 	. 

: (a) letter •from r4self to Rev. V.J.R. Mills, dated July 18, 1946, asking 
him for partiCulars  of the meeting held in Shanghai while Mr. Ronning was 
there; * , 

(b) letter from Mr. A.A. Dorland, Secretary of the Canadian Advisory 
Ccimmittee of the Canadian Red Cross and Chinise War Relief Fund of 
Canada, :commenting on a copy of the letter which I wrote to Mr. Mills, 
which I had sent to Mr. Dorland; and 	. 

(c) letter from,Mr. Mills dated July 27t1i wriuen in reply to my letter of 
July 18th. 1:,•• ; 	; 

2. One, of the problems facing those who are interested in Canada's 
effort in China: arises from the attitude of professional relief workers. They 
are inclined to adopt efficiency methods, which means, of course, efficiency 
from their own point of view, and in line with their own desires and projects. 
They are inclined to *overlook the natural aspirations and wishes of those 
in Canada .who deny themselves in order to make contributions to China. 

3. As I have advised you on a number of occasions in the past, I think that 
the task of Canadian agencies operating in China is two-fold 

(a) to actually do good,  and  to help those who are suffering; and 
(b) to  mate Canada beuer known to China, and by so doing, to extend 

and make more solid the foundations of goodwill  between Canadians and 
Chinese.  
; t The  second objective  can  only be r'ea' ched if the Chinese are made coil-. 

scious of what Canadians are, doing in China. If the-Canadian effort becomes 
anonymous, the fult objective will be a:ccomplished, but all  sight of the second 
objective will be lost, and Sino-Canadian goodwill  will  not be consciously' 
devdopé-d. 	 ' 	f , 	 . 	", • 	 . 	, 	• 

; 

I have etc. 
VICTOR W. ODLUM 

1122. 	 PCO/C-2e 
Mémorandum du sécrétairé adjoins  dut'abinet au sous-secrétaire d'eat 

'par intérirn aux'Affairei eitérieures 

3 , Meritormidutn from Assiskutt Secretary to the Cabinet to .  

Acting Under-Secretary of State for External Affairs 	• 

TOP. SECRET 	 - 	 ' - 
Ottawa, August 2, 1946  

.1.;(1 .At thé meeting of the Cabinet held tOday, the following item of  Part'
intèrest to you'r departinent was dealtivith: . 

e 	• 	 t.  
• r, 	 R 
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Sale of armaments to foreign governments 
The' Assistant Secretary, referring to the decision of the Cabinet on July'29, 

1946, reported that the office of the United Kingdom lIgh Commissioner in 
Canada  had been approached by Chinese officials with a view to purchase 
from. thé United Kingdom armament for the disarmed frigates being obtained 
from Canada. 

Before dealing further with the request the U.K. authorities >wished to 
ascertain the. attitude of the Canadian government. 

The Cabinet, after discussion, agreed that the High Commissioner for the 
United Kingdom in Canada be informed that the Canadian government had 
refused to sell arms and ammunition to China for the frigates in question and 
that  the frigates would not be permitted to leave Canadian waters bearing 
.arms or ammunition. 

DEA/9030-40 

L'ambassadeur èn Chine au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Amb -assador in China to Secretary of State for External Affairs 

DESPATCH  854' 	 Nanking, August 3, 1946 
- • 	- - Sir, ' • 

SHIPS  FOR SALT ADMINISTRATION 

I have the honour io call your attention to your telegram No. 418, dated 
August 1,f which has just reached me. I would li ce to impress on you the 
fact that when .firm.s in China similar to the Salt Administration ask for 
quotations on ships, they are, in fact, asking for assistance and guidance, since 
they have no technical advice available to them in China. There are no naval 
,arclulects whom they can consult, and there are no engineers who could pre:. 
Pare satisfaetbry drawings for them. 

2. Under similar °circumstances the Americans are in the habit of acting 
verY quicldy and sending to the scene a specialist able to deal with the situa-

tiPsn' ong.this lin they have shown a great deal of enterprise and have been 
verY premptio'act; even tliough at considerable initial cost I have not yet 
been: able to discover under what system they take care of this initial cost, but 

nlanY instançes they certainly act before any arrangement is made. There is 
doubt that, 	 the end, If a contract is entered into, the costs of the pre- 

ti:ips and expert advice must be included in the final figure. 	. 
, 

The Salt  Administration, like the Ming Sung Company and other con- 
_cernsaave corne to us because of their psychological bias towards Canada. 

have  no.t met  them with the promptness and decisiveness which have been 

Y. " .0Y the Amencans.. As a matter of fact, in no single instance have we 

J. R. BALDWIN'  

• 
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acted with decision. Our attitude has been to - hold . back and expect the
Çhinese to supply the technical deta ils, which, as a rule, are entirely beyond
their reach .

4 . It is true that in many cases the Ame ricans have been over-hasty, and in
their zeal they have promised things which they have not been able to
deliver. This has caused a good deal of dissatisfaction and hard feeling. On, the other hand, we have given the impression that we are are not seriously in
the field at all, and that our claimed technical ski ll and industrial capacity are
questionable.

5 .' When dealing with Chinese firms under present conditions, and with the
severe limitations which do exist in China, it would be wise, I think, to study
the conditions under which initiative could be taken. It is true that it was sug-
gested that Mr. Danner should come to China in connec tion with the mod-
ernizing of the -salt . production operations . However, the fee asked by Mr .
Danner of $250 .00 gold a day, plus expenses, seemed ve ry high to the Chinese,
particularly when no time limit was indicated . In the eyes of the cautious
Chinese, the time might eas ily have stretched out to six months or more .

6. I know that Canada just now.is passing through troubled industrial times .

Still, in. spite of this, .I . think her line of operation should be clear-cut and
decisive. It is always possible to come close to a contract and then to delay
its final consummation, pending the estab lishment of reasonably stable condi-

tions . The Chinese understand what is happening, and are ve ry tolerant and

patient . Apa rt from their technical incompetence and their lack of specific and
detailed knowledge, it is a' pleasure to nego tiate 'with them .

I have etc .

, VICTOR W. ODLU M

DEA/9030-40

rpa

'aü~chef, la direction économique

Memorandum from ',Thlrd Political Division to Head, Economic Divisio n
; . ; .,~ . . : . ~ . . ~

[Ottawa,] September 12, 194 6

, . .In spite of the fact that General Odlum wi ll have left for Canada on leave
béfore another mail can reach' him, I think it would be helpful to our Embas sy

in Nanking to know the reason why we have not been able to send favorable
replies to the-many trade and investment leads that General Odlum has sent
forward . General Odlum undoubtedly feels that we have not shown enough
entérprise for a young, vigorous trading nation in following up the leads that
he has uncovered for us . This is 'principally due to the fact that he is no

t

Mémorandum de 1a troisième direction politique f
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sufficiently familiar with
the 1889

Ment-and
Canadian business inegeneral .

ope
ration of the C~dl

~a wrong impression of big business thron ~ Govérn-
cousin, Floyd OdI

suspect that he may have ga~~
gh overhearin

dreds of thousandsuo dollars,
ould be talking, of his

g, quite likely, in ter3ns of hun-
With General Odlum's departm•e our EmbassyPrepared to accept a , good deal more direction

will require, andexplanation we can from Ottawa. I
will be

suing trade and investmentm af the ddlî~ties involved at this that any

those °n the spot have ve ~ would be appreciated
in Pur-

ment rY li ttle practical experience with C adian Gover
n

Practices . I should think it would be a ly sin8raph to your draft despatch sa ' good idea to add a further
Government Trade Co ~g that we understand that a seadi~

this fa1L y~ithhis ~~sioner wi ll be oingreater familia ri g g out to nior Shanghai some
Canadian

and thé organization of with
C~adian Government procedure~a~~ business he should be in a better positionto investigate trade inquiries in China more thoroughly before sending forwardrecommendations and suggestions to the Canadian

Gable
~tinguish between the large ventu °vernment. He will als o' the intermediate venture that may appeal to may require Governmentsuch as E . P. Taylor's Sino-

Canaâian Development Corporation, and th~smallagency business for the handling of ordinary commodity exchanges.

A. R. ' M[ENZIES]

1125. ::

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures à l'ambassadeur en Chine
Secretary of State for Ezternal Affairs to

DESpAT~A 333, : A~~sador in China

Ottawa, September 13, 1946

I have the hononr to refer respectto to Your despatch No. ~ 854 of Augûst3rd withpeCti e need for enterprise on the pa rt of Canadians in urs•ti'actsve Con tracts P g. pros-in China. um
The.* sltuati0n ch you describe is r~~~b ~nces . In the ~t p°bably unavoidable in the present

mg To Co place, the political situation in China is highlyare
'lot attractive relationshi s, -

ment, ~d ,~cdVe because of the uncert~~~.u~e ~eposals generally
males it Y, there is a heavy domestic and e g means of pay-

unnecess ~ rt demand in most li.nes thatposa~ that offer a
ry

for firms to seek business and reluctant to consider pro-
~an co any considerable difficulties . I feel it is improbable that Cana-a pôs~ ~llh • be wl lling to run risks in the Chinese market until we arefaTelgn

_ .arkets, g surplus goods for export and are hard piessed for
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As you are aware, we have tried to meet.some of the difficulties through 
Government guarantee of credits. The Chinese projects under consideration 
cover some $40,000,000,.. one-fifth of the total available for all countries. 
However, negotiations over guaranteed contracts  are  inevitably complicated 
and protracted and are not attractive to the Canadian firms except where there 
are very substantial amounts involved. 

Perhaps some improvement might come through the appointment by 
Chinese principals, of representatives in Canada. It will be interesting to see 
if the presence  of,  the representative of the Szechwan Salt Administration 
in Canada will lead to the conclusion of a Canadian contract 

„ 	. 
have etc. . 	• 

1126. 	. 	. • 	. 	. DEA/9030-A-40 
. 	 . 	 ' 	 • 	 - 	. 	. - 

.. 	Mémorandum du .soius-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au secrétaire d'État aux 'Affaires extérieures 

Memorandum froM Under-Secretary of State for External Allairs 
to Secretary of State for External Affairs 

[Ottawa,1 September 14, 1946 

Herewith-  is  a memorandum, prepared for Cabinet consideration, author.; 
g the conclusion of a commercial modus vivendi with China. The effect 

of  theagreement 'would be to give China most favoured foreign nation treat-
ment in .C`nstoms matters,..on a .basis of reciprocity.. At, present, China is 
one of a liery sm'all'nuMber of countries' whose products are subject to the 
ratés  of our General-Tariff.' Since China has a single level tarifl and gives 
Canadian goods the lowest rates accorded to goods imported from anY 
cduntry, the .present .  position amounts to a de facto discrimination against 
Chinese trade.' —  - 

r 	 . 	 • 	 « 	 • 

It 'had been hoped that this modus vivendi could• be authorized in time 
for General Odlum to sign the agreement with the Chinese Government in 
Nankilig béfà're hii return to Canada. If this is not possible, the Chargé d'Af-
fakes' cciuld 'ilia it inStead, or NV& could *shift the venue to Ottawa and kt 

'Di. Lit! Sign. 1  : 

• 	 .. 	N. A. R[OBERTSON] 

'La nOti suivan' te était écrite tut ce 	1 The following note was written on th°  
memorandum: 	 . . 	 memorandum: 

Yes. Sr.  MAURENTI 

S. D. PIERCE 
for the Secretary of State 

for External Affairs 

il 

ti 

di 
fo 
fo 
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[PLÈCE JOINTE/ ENCLOSURE] 

Mémorandum du secrétaire d'État aux Affaires exté rieures au Cabinet 

Memorandum from Secretary of State for External Affairs to Cabinet 

Ottawa, September 12, 1946 

COMMERCIAL MODUS VIVENDI WITH CHINA - 
. 	- 

„The Chinese Government has enquired concerning the possibility of 
negotiating a commercial agreement between Canada and China. 

2. By the terms of the Canada-China Extraterritorial Treaty of the 14th 
April, 1944, Canada and China are bound to negôtiate a commercial treaty 
within‘Six 'months of the termination of hostilities. It has not however, been 
considéred advisable , to negotiate a substantive commercial treaty prior to 
the discussions to be held throughout the next twelve or fifteen months relating 
to a ràultilateral agreement on tariffs and trade and the establishment of an 
International .Trade Organization. Nevertheless, it has been felt that there 
would be àdvantages in negotiating an interim arrangement with China. The 
C'hinese-  Government has expressed its preference for a commercial modus 
vivendi rather than a formal trade agreement. Accordingly, a draft modus 
vivendi providing for the reciprocal granting of most-favoured-nation -  treat-
ment for the period of one year has been negotiated by  officiais of the Gov-
ernments of Canada and China. The draft agreement, which is quoted in 
extenso hereunder, will, if concluded remain in force after that period subject 
to termination by either Government on three months' notice. 	- 

3. It is considered that the conclusion of this modus vivendi would help 
to increàse the flow of trade between Canada and China to the mutual benefit 
of the two côuntries. The modus vivendi will come in force on the exchange 
of Notes,between the Canadian Ambassador to China and the Chinese Minis-
ter 'of  Foreign  'Affairs. 

RECOMMENDATION:  S 	 s 	 S. . 
It is thèrefore recommended by the undersigned, .with the concurrence of 

the Minister., of, Trade . and 'Commerce, the Minister of Finance•  and ,  the 
Minister of National Revenue that the' Secretary of Statè for External "Affairs-
be authorized to inform Major General V. W. Odluni, C.B. C.M.G., D.S.O., 
Catiadian Ambassador to China, or in his absence Chester Ronning, Cana-

dia!lCkarged'Affaires, à.i., that it would be in order to complete negotiations 

e )̀r  the'ProPosed Modus vivendi with 'China by an exchange of Notes in the 
following terms: 

1 . Articles, the growth, produce or manufacture of China shall not, on 
ull ,  nation into Canada, be subject to higher duties or charges than those levied o Po , 

,r' .which may hereafter be levied 'on like articles, the growth, produce or manu- 
%ea 

facture of any other foreign  country.  
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2. The advantages now accorded, or which may hereafter be accorded byCanada exclusively to other territories under the sovereignty of His Majesty the
,King of,Great Britain, Ireland and the B ritish Dominions beyond the Seas, Emperor
of India, or under His Majesty's suurain ty, protection or mandate, shall be excepted
from the, operation of this agreement .

3 . Articles, the growth, produce or manufacture of Canada shall not, on
, , importation into China be . subject to higher duties or charges than those levied or
which may hereafter be levied on like articles the growth, produce or manufacture
of any other foreign country .

4 . The advantages now avcorded or which may hereafter be accorded by
China to adjacent countries in order to faci litate frontier traffic shall be excepted
from the operation of . this agreement.

S.- Articles, the growth, produce or manufacture of either count ry imported
into the other shall in no case be subject in matters concerning customs duties and
subsidiary charges, or as regards the methods of levying such duties and the niles
and formalities 'connected ~ with ' importation, and with respect to the laws and
regulations affecting the taxation, sale, distribution or use of imported goods, to any
duties, ' taxes or charges other or higher, or to any rules or formalities other or
more burdensome than those to which the , like articles the growth, produco or
manufacture ` of • any third country are or may hereafter be subject.

6. It is understood that the present note and Your Excellency's reply will
constitute an agreement between the two governments which will enter into force
on the . . : . . . .. : .. . ... . ... ...and, if a TYade Agreement is not concluded before, will remain
in force for one year to the. . . .:. . . . . . . . . . : . . ... ., and thereafter will remain in force sub•
ject to termination by either~ Gorernment at any time on giving three months'

. .,_ .
.~ .. ~ . .1127. DEA/9030-A-4

.. . . ,~ ,

The Cabinet, after discussion, approved the recommenda tion submiaed by

[Ottawa,] September 17, 1946

COMMERCIAL AGREEMENT WITH CiüNA ; PROPOSED MODUS VIVENDI

of StateAt the meeting of the Cabinet on September 17th, the Secreta ry
for External - Affairs submitted " a departmental memorandum recommend iD8

the conclusion of a commercial modus vivendi with China, the effect of wbi lb

would be to give China most•favoured•nation treatment in customs matt'r,
on the basis of redprocity. t , °

the M'ultster and authorized comple tion of nego tia tions with China bylan
exchange of notes in the terms set out in the departmental memorandum .

notice. .• , . • - . t . - . ,

Mémorandum du sous-secrétaire d'Etat aux Affaires extérieures

Memorandum by Under-Secretary of Staie for External A ffairs

;~ Voir rechange de notts entre 1e Canada et See exchange of Notes between ~ada

L China ie 26 septembre 1946 dans Canada . and Cbiai of September 26, 1946 in Canadl%
Rseutit du traittf, 1946. N• 37 . TreQty Se►fu, 1946 . No . 37.



I have etc. 

• K. P. KIRKWOOD 
•for the Secretary of State 

for External Affairs 
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1128: 	 DEA/5068-B-40 

•Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires en Chine 

Secretary of State for External Affairs to Chargé d'Affaires in China 

DESPATCH 465 	 Ottawa, October 22, 1946 

CONFIDENTIAL 

Sir,' 
; , I have the honour to enclose for your information copies of correspon-
deneet between the Prime Minister's Office, the Director of Immigration and 
th  is Department concerning the quarantine examination of Chinese passengers 
iii  accordanCe 'with provisions of Section 20 of the Chinese Immigration Act. 
Yon will noté from this correspondence that passengers aboard the S.S.•
Géneral,Meigs en route from Vancouver to Yokohama in June of this year 
Wroié t'o the Prime Minister protesting against discrimination being shown 
Chinese .  passengers and members of the crew of the vessel in the special pro- 
cedure followed for their quarantine inspection. . 	, 

, Pending arrival at some mutually satisfactory solution of the general ques-
tion of Chinese immigration int,o Canada that would permit the rescinding or 
modification of the «Chinese Immigration Act, the Government has en-
deavoured ;wherever possible, to administer the provisions of the Chinese 
Immigration Act in such a manner as to avoid criticism on the grounds of 
racial discrimination against persons of Chinese origin. I am, therefore, very 
glad to note from the last paragraph of Mr. Jolliffe's letter of October 17t 
that the Immigration Branch has  flow  arranged with the Quarantine Service 
to accept the usual quarantine pratique in place of the special Bill of Health 
previously required, and that instructions have been  issued to Quarantine 
efficers that where it is considered necessary to muster passengers and crew 
there is to be no differentiation betvveen nationalities. These instructions will 
eliminate the possibility of further complaints such as that filed in regard to 
the Passengers on' board the S.S. General Meigs. 
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1129. , _ .,•. .` DTC/Vol. 306,T10591

Mémorandum du directeur, la direction économique, le ministère des Finances,
au ministre des Finances

. .~ .~ , ' z ;s°'• :: . • . . : :. . ~ : ~ . . .: _ • . .

Memorandum from Diréctor, Economic Division, Départment of Finance,
~i•c' : ~~ ~, : . ~~ _ . . : . .3to Minister of Finance ___ . ., . . .

CoNFmENTrAL Ottawa, Octôbér 28 ;1946
GUARANTEED CREDITS FOR CHINESE PROJECTS

•= I met this ' morning by-âirangement with General ' Odlum; Mr. Pearson and
iepresentatives o f 'ôthér"interested Depârtménts to discuss this subject , with
Odliim immediatelÿ on his réturnhere and iri the hope that we could explain
the-, situation' somewhât ; tô ~ hiaf 'and iaise the ' important :questions - with - him
iîefore he, got' too far in . discussions with ` variôus per sons individually, and
beforè he saw you and Dr.' Clark,'as undoûbtedlÿ he will :endeavour to arrange
to do. I thought I should givé you` a vëry b rief resum6 of the points involved,
as=I see them. .~ . .. ; '_ . ~, ; , • .

By way of background, you will recall thât welavè -agreed to loan the
Government of China $60 mil lion, . of which $25 m. ~ has been 'earmarked for
the purchase of supplies and equipment requested by China as Mutual Aid,
other surplus items, -and some industrial 'equipment 'which China had ' sought
to purchase , from Canada before - thé loan was arranged. The size of the loan
in general ; and in particular! the size of the -$35 m. available for post-war
requiremnts : âpart . from - Mutual Aid ând . other, items mentioned above, was
considerr,d very carefully by yourself and the Government and decided upon as
being roughly in the . propér relation- to the credit of , $500 ôdd million which
the U.S: was said'to be nlaldng to China at that time . -In addition to this agree-
mént we are now cotnpleting arrangenients to lend up to $121 in. to the Ming
Sung Industrial Company, guaranteed `by the Governnient of China, for the
pnrchasé` of : ships and' sonie' related equipmént in Canada .. This company is
an ôld, established Chinesç•shipping and - indùstrial compâny, ' in whose man-
agement we have some reasosi to . feel confidence' arid which will afford us
useful business connections .

At the time of making our main loan to China, you wrote to General Kiang,
who was representing the Chinèse Gôverâment in the matter, as follows :

Mr: `B ryce his reported to me the strong desire of your Government to have
us increase the amount• of credit which we could make available to you . I have

discussed . thià matter . with •mÿ colleagues, and I must report that the Canadian

Government Is not prepared at this early stage to agree to a larger credit for Seneral
post-war purposes than the one I have outlined above. As you know, howeve, ~e
have Indicated our willingness to consider the provision of guarantees for c~!~
obtained in Canada for the financing of specific Industrial projects, and we rem" n

prepared to consider any projects along this line that your Government wish " to

put forward Itself or permit Chinese nationals to put forward . .
On the basis of this statement of the Canadian Government policy, w~cb

was communicated to him at the time, and of other somewhat similar indica"
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dons;  of  Government policy, -  General Odluni has been discussing .with the 
Chinese .various industrial projects which might be put forWard to uS here foi 
consideration in connection with guaranteed:credits. He has 'recommended a 
number_Of thèse projects to us for favourable considération; and in one or  twd 
instances he has, I think, gone some distance in indicating to the Chinese that 
the Government here would give. sympathetic consideration to the project - in 
qa-éstion, although he had nôt sufficiently definite Word from Ottawa to justify 
this expression of opinion. • . - • - - • ' 

. We have told: General Odium of the general reluctance of the Government 
at the present time to go ahead with any new export credit commitments, and 
have  indieated, tO.him that  any projects put up at this tinae would be scanned 
rather 'Carefully .  and Critically. We have told him that amongst the thine ,we* 
viould wish to talce into account are the usefulness of prOjects in providing US 
With.employment, the value of the later trade connections arachnirkets that 
will be dei/eloped in making these arrangements, and, as well, the  contribution 
thaftheY .wil make tolhe development of a strong, stable and democratic 
China; whiCh, of course, is a matter that is of concern to us as well as tO the 
Americans, although perhaps not in such great degree •profiortionately: 'We 
have told him that in addition to,our general concern over_the political situa-
tiOn, ,we are particularly concerned over the dangers involved at the present 
tune  in Government controlled and sponsored companies and projects which 
may  be associated with various bureaucrats or cliques that are lining  their 
pockets now during the period of confusion and corruption. We have asked 

as  to  his views regardm* g the practicability of investigating these various 
Pr9ie.Çts under consideration. We made clear to the General that no increase 
in the credit to the Government of China itself could be contemplated at this 
s.taie, 44. that even any industrial projects coming within our policy statement 
wnuld ! probably .be undertaken- somewhat reluctantly and, if possible, we 

nuld want to have the production on them deferred as long as possible from 
qle.P9int of view.of our own supply and employment situation. - 

had; I think`,—a useful discussion with the Ambassador on these matters., 
9n.th, e.*hole,- he understood and accepted the point about making anY further 
general commitinents'for credits at the present time, but he thought it hiffily 
desirable that We.  should continue to consider and act upon some of these in-
dustrie ProjectS. He èmphasiied That  the U.S .. Were going ahead in this field, 
even though  the} were holding  ùp  on the general credit fo China,' as a technical 

dt;,eviée  in .aisisting General Marshall's endeavours to séCure a truee in the  civil 
war  and  somereorgariiiation of 'the Government. He empIasiied that the vast 
nia_,WitTof.people in China are  at work and 'that, deipite the confusion, politi-
cal unèeitainty and 'corruiation;soniè prOiress . is being made in the econonaic 
inhere. He said that there was a very.  favourable attitude toward Canada, and 
that we shotildl take 'adiantâge of this iii' building up our trade coruieetions 
with thein.*He ceitairtbi *anted us to 'proceed with thé Considéiation  of the 
'letter projects that  were  being bràught forward to us. He spoke stiecifiCallY of 
the POlitical tiiks and he'told ui he had been assured nàt only by the lead= 
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ers of. the present Government but by one of the highest Communist leaders
that any Chinese Government in the future that may emerge out of the present
political unce rtainties will honour . the external obligations being assumed now
by the present Chinese Government for the purpose of re-estab lishing their
economic We.I

We_did not discuss at any length the va rious projects that he has put forward
and encouraged the Chinese to put forward . As yet we do not have sufficient
information in my opinion to justify forming any at ti tude on them. I think the
three that look best from our point of view are the fo llowing :

1 . The Hwainan Mining and Railway Company project, which involves
expenditures of about $7 m . for equipment to restore and somewhat expand
this privately-owned railway and mining company. _

2 . The Lung Chi Ho Power Project. This involves expenditures of approxi-mately $5 _ m. for equipment from Canada for the construction of a power
plant on the Yangtze River in Lower Szechuan, not far from Chungking . This
would be a publiclÿ-owned company in which both the Central and Provincial
Governments will share. j I I
- 3. The Tâiwan Electric Power Company Project. This involves purchases of
about $6 m. worth of Canadian equipment for the reconstruction and improve-
ment of this 'Japanese-built and formerly Japanese-owned power system on
the Island of Formosa . This appears superficially to be a sound scheme eco-
nomically. It is likely that our Aluminum Company, and possibly Noranda
Mines, will be engaged in the operation and possibly to some degree the
, flnancing of industrial and mining projects using this power, and we may be
able ' to bring them intô some arrangement for a guaranteed credit to this
Company. It looks as though the Company will be very largely, if not wholly,
owned by the Chinese GovernmentRor one of its agencies, as it has been taken
over frôm the o riginal Japanese owners

. Odlum hasalso sûggested a number of sma ll hydro-electric projects, about

which I am notpreparr.d to.venture any comment at present . Some of these
aüght bâ worthy of consideration, but I would think we were going far enough
,iiwe undertook to,consider and study the projects listéd above .

One of the projects which Odlum wi ll probably mention is the provision of
credits to the China Merchants Steam Navigadon Company for the construc'
tion and purchase of ships in Canada. .This is a large project, involving about
3S ships of fairly substantial size,- and probably involving between $35 aOd
$40 . m., credits at least. Trade and Commerce, External Affairs and ourSelves
are ; all , dubious - about this project. The Company is entirely owned by the

Government, It has been .mixed up in Chinese, politics repcatedly, the record
of, administration Is not good; and - the amounts involved are quite large
concentrated in an Industry where we have relatively little chance to buiid up
continuing -business . Odlum - admits =.most of ~ these facts, but he stresses the
soundness of river shipping and coastwise shipping in China, the enthusiasde
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Dear Sir,T 

Ottawa, October 29, 1946 
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backing this matter has now by the Chinese Government and particularly 
T. V. Soong himself, and the encouraging quality of the present administration 
of the Company. I certainly would prefer to see this project financed else-
where, either by the U.S.A. or by the International Bank. 

I have not attempted to raise the question of whether we should enter upon 
any more of these projects at all. I feel that we should discuss the matter on 
the basis that we are not closing out entirely the line of policy laid down at the 
end &last year.  Mo-reover, there will be delays in these things, and apparently 
the Chinese are prepared to go ahead on plans involving construction and em-
ployment in Canada in 1948 and subsequent years. At that time such business 
may be of value to us and we will not be up against the supply difficulties 
that we are at present. I propose to get more information about the policy 
being followed by the United States in regard to China, so that we will not be 
getting out ahead of the Americans in this matter of mutual concern. 

R. B. BRYCE 

DTC/Vol. 306,T10591 

Le sous-ministre par intérim du Commerce au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Acting Deputy Minister of Trade and Commerce to Under-Secretary of State 
"-» 	 for External Affairs 

snips  FOR THE CHINA IldERCHANTS STEAM NAVIGATION COMPANY 

I .would refer to your letter of the 24th of October,t forwarding copy of 
Des.Patch No.. 979, of 'September 7th,t from the Canadian Ambassador to 

Céincernini the China Merchants Steam Navigation Company's ship-
bilil nâ-Prbiramme. 

- in the .recent report of the Export-Import Bank of Washington, it is 
stated-,that.up to June 1946, individual credits for construction of coastal 
and cargoyessels to China have amounted to only U.S. $6,800,000.00. 

e  have  already committed ourselves for a guarantee of credits to the 
r:1111g Sung Industrial Company Limited. This project is to construct a num-
e of merchant ships in Canadian yards, amounting to a maximum of $15,- 
4.000.00-It is considered that this appreciable credit is all that should be 
grantit,e,d.  ihe:shippin* g m• dustry at this tim' e. 

nay% 
 

inter 	in mind a policy of granting a guarantee of credits to diversified 
v ests  ;„ 

am China, so that they will have the effect of intensifying trade with 
ern ,usIshes of industries in China, and providing diversified exports and 

•-13'°Yrtit in Canada, 1  feel that, for the present the guaranteed credit to 
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the Ming Sung Industrial Company Limited is sufficient, and any further 
credits that May be granted should be directed to other industries. 

Yours faithfully, , 
OLIVER MASTER 

DEA/6993-C-2-40 

Le ministre des Finances et le ministre du Commerce 
au Gouverneur général en Conseil 

Minister of Finance and Minister of Trade and Commerce 
• - , 	 to Governor General in Council - 

Ottawa, November 1, 1946 
The undersigned have the honour to report: 
1. That the do;ernment of the Republic of China, through His Excellency 

Dr. Liu Shih Shun, duly accredited to His Majesty the King as the Ambassador 
of China to  Canada,  has requested the Government of Canada to guarantee,' 
under, the provisions ot the Export Credits Insurance Act, - 

(a) the  guarantee of the .  Government of the Republic of China of the 
payment by Ming Sung Industrial Company Ltd., a Corporation duly organ-
ized  and  subsisting under the laws of the RePublic of China, of the cost of 
Canadian-produced goods to be purchased by it from exporters and the cost 

• of Canadian services to be supplied to it, to a maximum amount of Twelve 
* Million, Seven Hundre'd and Fifty Thousand Dollars ($12,750,000) in law-

'  fui  money of Canada, to be advanced by Imperial Bank of Canada, The Bank 
of Toronto  and The Dominion Bank pursuant and subject to an Agreement 
dated OCtober,30th, '1946, between said Company and said Banks, and 

- :.(b) .. thé s*ecuii' ties giveri by the said coinpany for repayment of the  said  
iunts so-  td, be advanced in thè 'form of the covenant contained in the 
said Agreement to  y the amounti drawn or to be drawn under letters of 
credit to be issu'ed by the said Banks in accordance with the said Agreement 
arid in•the fOrin of anyéthér covenant or covenants ffiven by the said Corn.  
pany to *repay' the amountis so drawn Or. to be drawn, and in the form of 
promissàry notes' or'othér évidences 'of indebtedness made or given by the saki  
,Company to the said Banks in accordance with the terms of the said Agree- 

. mentancluding interest as therein provided.. 
2. That the Government  of the Reioublic Of China under the band of itS  

AMbassador dùly authorized in' that .behalf has itself guaranteed the 
ments to be made by and the securities to be 'given by Ming Sung Tree', 
.Company Limited, under the said Agreement,' has requested the Governme!.' 
of !Canada to guarantee' as aforesaid and has undertaken to indemnifY let," 
Government of Canada against • loss in !connection with the guarantee s  
requested;  

1131. 
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3.Thatthe terms 1899andment of conditions ' upon which the guaranteeis requested and upon ee by the Gôvern- =into thé 'aforesaid A
which

the said B
sét out insaid Agreement, with Ming ~s have entered

gréement, a true copy S~g ~dustrial Co m
tains as schedules of which is Pany Ltd:, are

thereto the form of annexed hereto j~ and con-the , GovernmeIIt of the Repub lic of guarantee given to the said banks - b`fôrm of China byguarantee requested to be
as aforesaid and the ' su

- 4. Thàt thé .
given by the Gove ggested'

rnment of Canada ;facilitating and ~~g of such guarantees is advisable for the udeveloping tra de between Canada and China ; P rpose or5 . That the aggregate amount of and . . . .
22A . of >Part 2 of The Exp ~az~tees under subsection (I) of Section

:dàte~heréàf together wi~ the ort
Credits Insurance Act outstanding at theFifty Thousand Dollars

amount of Twelve Million, Seven Hundred andth e ,Goverent is now (requested000)
in respect of which theDellars. , does not exceed Two Hundred1~~oII ~., , ($200,000,000) ;. ;The -. undersign ed accordin '1 _State for•Externàl g y~ with the concurrence . of the Secreta ry

°f
lenc ~~. have the honour to recommendY in Council under the - authori that Your Excel-S urance Act (as amended) -

ty of Part II of The - Export Credits in-,behF'~~ on may be pleased to authorize the Minister of
requestéd •l the ~°fterm

the Government of Canada to give the ara n ,us afores~d Provided that the a ~ tee, as so .~aranteed . shall not ex~ed ggregate amount to be soThousazld Dollars •
Twelve

($12 Million, Seven Hundred and Fif,750,000)•1 ty

Respectfu lly submitted,
• [J. L. IisLEY]

[J. A. .MACKINNON]

35'E1140 -,
Dear Sir,, R u~

L'âmbassadeur de Chine au ministre des Finances

Referencé ' "Of ~s made to .. . :.$60,000,000 Your letter of February 7, 1946, in regard to the loan
~~t~ by your Government to China under the Agreement$25, Ven date• , In that letter the unde~0,000 of 'the ~~n~g inter alia, was recorded tha t

ôQ~u~p_met • ~edit' was to bé reserved for the purchasè 'of supplies and
~hich had been requested from Canada by China as Mutuato C~âe~s~in; production in Canad 1 Aid,~

which ~â re lûlmments, and also certain itemseof
1, 1945,45, which are surplus

.4 had sought industrial equipment
# ,R_, ght to purchase from Canada, together with the costs ofapprobaUon f

ut doânE6 1.
12 novembre . ' Approval was given on November 12.

Ottawa, December 3, 1946
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reconversion and completion of such equipment for Chinese use and its 
preParatiOn for shithent . 

I enclose heréivith a summaryt of the disbursements and allocations as of 
yenàbér 27  of the Canadian loan, from which you will note that the Chinese 

Government lias .puichased only a small proportion of the items on the 
original programme,  namely, small arms and ammunition, including freight, to 
the extent of $1,750,000. This was determinéd bithe actual requirements as 
they dëvélOped, in China since  the original liit was 'prepared by  the  Mutual 
Aid 13iiiid and with the concurrence of the Department of Reconstruction. It 
is our understanding that à large portion of the balance of the material on the 
Mutual Aid List lias been disposed of by the War Assets Corporation. 

Included in - the $25,000,000 is a sniall 'arms animunitio'n plant to bede-
signed and btiilt in Canada at an estirnated cost of $12,000,000. Discussions 
in respect of this  plant have been held ‘'With the Wm-Assets Corporation and 
the Canadian Aisenals Limited and, in faci,' $100,000 has been paid to the 
Canadian Arsenals Limited to be used in the preparation of preliminary plans 
With the understanàing that no construct's:in work on this project will be done 
until confiniiation is received from the Chiliese GOvenunent. It may be that 
the'estimated cost Of thessinalt arms ammtinition plant can be reduced. 

During .the pait ten months we  have endeavouréd to prepare a programme 
of industrial equipnient that CoUld be Purchased in Canada and a tentative list 
is now réady. The cost "of 'such' equipmente*ould exceed the amount of funds 
left in the $35,000,000 proportion of the loan, and, on behalf of my Govern-
ment, I hereby request permission to spe' nd the unused portion of the 
$25,000,000 for the.construction of such industrial equipment, supplies and 
services as may be agréed upo.  n With-the Canadian Departments of Finance 
and  Trade and Commerce as specified in the Agreement.  

I hope thât yoti will give this request your early consideration and that, if 
it is agreeable'to you, you will send me a prompt reply, so that the Chinese 
Government Supply Agency may as soon as possible enter into discussions of 
our industrial programme ,with the Canadian Departments concerned. 

Yours faithfully, • 
• • 

• TIEH PAO-CIIENG . . 

for the Ambassador 

- 1... 

Mérhortindum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

MemOrandum by Under-Secretary of State for External Affairs 
SECRET 	° 	 Ottawa, December 10, 1946  

EMERGENCY ,POWERS, LEGISLATION; CHINESE IN CANADA 

* At the meeting of the Cabinet on "December 10th, a reportt was su b_mitted 
ftt of 

regarding_a draft bill to amend the Immigration Act in respect of PO- 
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entry,- pe rmission to return with 190

1

United States, which had been pr~ed b t status, and pe1~s~on to visit th
eÏ gration Policy. The question' of permitting entryCabinet Com .mi ttee on Immi-

childrén of Chinese already in this country ~ into Canada of wives an dwasThe Cabinet noted the report submitted and â° ra
i greed sud. that the Committeeprepare and submit a dr~t provision for admission to Canad

achildren of Chinese lawfu lly in Canada. of wives and

DTC/Vol. 306,T10591

This memorandum sum~~s the situationdons which he ~shes to date, and asks certain qlles-

Mémorandum du directeur, le service des d~
C erciaux,le ministère du Commerce, au sous-ministre a 'd ount

co
ommerce

• Memorandum from Director, Trade Commissioner Service,of Trade and Commerce, to Ass' e'istant Deputy Ministerof Trade and Commerce

' : You Will O ttawa, December 10, 1946recall ~~g me to review, for theregard to financial assistance to China. I have been the situation with
,ona memoranduru n working with Judge Davis ,copy attached, which he is preparing on this sanie subject,

,.and W .
~ch he proposes to place before his "Xnisters, for consideration. °~ Department and several of the

actu~ • to have answered before he leaves for China. It wi ll notyb~ presented until there has been an opportunity to discusssituatioa further with the en ' the Chinathe A?ontr~~ Engineering. , eers of the Canadian Aluminium CompanyCompany on their return from China, next week.. . .
.~x. ~ . . ~ ~

H[EASMAN]

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE]

Mémorandum de l'ambassadeur désigné en ChineX ~ Alemorandum by Ambassador Designate inoNFIDE~AL; China

' s' • [Ottawa,] November 28, 1946&
~EMO~~UM PREPARED AND SUBMITTED • BY T .AMBASS ADOR DESIGNATE TO CHINA WITH RESPECT T

C. DAVIS
O THEGRA14

TINa OF FURTHER "N-,CAL CIAL AID TO THAT COUNTRY'canâda'has made a loan to Chi
nu~~e c°u~e of béin a of sixty million dollars and this loan

bY thô b used for the purchase of Canadian goods in CanadaGovernnient of China .Chino é D$vis !ut a~i am bassa 1
novembr~ d~r en T, G Davis was appofnted Ambassador

m Ctuna on November 7.



J902  RELATIONS AVEC DIVERS PAYS 

..,2. ,Under ,the _Export Credits Insurance Act, Parliament has authorized 
-the guarantee- . of credits to other countries to the extent of Two hundred 
•million dollairi. Of this amount a guarantee to Russia of Three million dollars 
has  been preided and a guarantee to China of Twelve and three-quarter 
•million in respect of the purchase in Canada by the Ming Sung Shipping Co. 
of a series of ships to,be built in this country._ 	. 

3. Several further Chinese projects have been submitted for consideration, 
by General Odium, former Canadian Ambassador to China, in respect of 
yhich he has recommended that guarantees be given under the said Act. 

4: Iii my 'opinion it is very desirable before I leave Canada to take up 
my post as Ambassador to China that a decision be reached as to whether 
or not any further guarantees will be given in respect to Chinese projects. 
If no further guarantees are to be given then China should be advised accord-
ingly and all further disèùssioni and negotiations stopped. If consideration is 
to be given tê furthei guarantees, then there remains for consideration, the 
extent of such guarantees and the specific projects to be guaranteed. In this 

, event .those ,  projeCts which will not be guaranteed should be selected and 
theie wiped out frcim further consideration. The remaining projects should 
then be listéd in order Of iinportance'and each dealt with on its merits to the 
'eictent that fiirther gtiarantees may be given" ' * 

5. This rases  at once the* .questiOn of the geiieral policy as to whether or , 	. 
'not further gtiaran' tees are to be given. I recommend as strongly as I can that 

• , 	, 

further. use should be made of the above mentiéned legislation to guarantee 
:furtiier Chinese projects. My ,reasoni are as follows:-- . 

Canada is  a  great  and  growing nation and long range policies must 
44 

, now. be  laid ',-to 'enable this nation,: to . share in the future trade of the world 
to, aii extent commensurate with her future. The day will come when Canada 

will  be seelcing an outlet for the investment of Canadian capital abroad and 
,also for thé 'exiiplàyment abroad of Canadian Technicians and  Manage
staff in connection with Canadian industries in other countries. 

(b) The area of the greatest population of the globe is in the Far East, 
that is, East Asia._The countries of that part of the world are largely undevel-

oped, with the lOWest  standard  of living in the world. In my opinion, the ne xt 
 hundred years Will see the'greàtest'developmeni taking place in such Portion  

,of,the world.,I have in mind.India, Japan,  NIE.!., The Malay Union, Incl°' 
China and  àbiive all élse,*China. Canada is a Pacific Ocean nation and the 
future of the Western  Part of Canada, in particular, but,' in fact, of all Canada 

 is tied up 'to ritremarkable degree with the -developments which take Plac e  
in these Eas•erii land.1. 1 	 * 	 • lhal%frOlat ,  ieliheblo& &a afillige.le 

(c) 'The present powerful Western influences in China are the U.S.A. and 

Itho,U.K.II have a feeling that the U.S.A. ,  will end up by losing some of its 
 popularity in China. The influence of the U.K. in the East is on the decline' 

The naine of Canada stands high and we should start toP lan to capitale 
itipon this feeling: , 	• 4 	 t, 	 . 

tr 

(111 
ab 
of 
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I therefore feel that now is the time to hel
1903

: ability, so to do and thus lay the foundation for p oâ~a• to the limit of ourwill pay out in dividends for man y I believe, , (e), Eve Y Years to come.

an extent a matter of form provided the are our
~~t~s are to quite

been blessed with a , P I would judge that Formosa has

rY gua
rantee given under the said Act is based upon a r

•~~t~ of the Government of China and o~y after that
p e~ousdefault will . Canada be called upon to implement goVe~ent makes_Very, considerable trading nation . She is reco her guarantee. China is agreat nati

ons as one of the five ~d by International bodies and
default then every other nation in e the

powers
world wf the world . If she did make

and out of such default would come some arranoement mterested financially
for the Lquidation of debts . I have a feeling thatg w~ch would provide

they based upon previousOf the Government of China. guarantees
- . : (f) I therefore submit that agreement

should be reached in principle that

6• If such agreement on principle is reached, then I
w,should first consider a guarantee to enable the ould suggest that we,chase, in' Canada the electrical equipment required Government to pur-c

El~~c power project on the Island of Taiwan, to repair the gy~.o-
wan, or Formosa, which plant .was

A
~~ by bombing during the w~•7' My s tu

dY of this matter indicates to me that Fo
rmosa which was underJaPanese control for over fif years whichresult of the defeat of Japan ~a fficienhas now passed to China as a

; dévelop~ po~on of the • dy organized and industrially
Chlnese Republic. The Japanese

clear
than the

~~e in the creation and develo men 01-16-Mu more ad -ndust- 14 during their
~cupation of Formosa, the Japanese have cr and it i s

t industrial machine therein . Subject to re air ated anf~ mto the bands of the Chinese Re ublic. p'~s whole machine now
ge0

greater vanety of valuable natural resources than angrap
•

~cal area within *China . y like
8• It 1s'- a8 ticipâted ' Formosa wi ll pla a ve Important part in the futureportant part in the future~e,of China . At the

moment
y ry

to enter into the Aluminium Company Limited is arrangings~p= of an
agreement with the Chinese Government for the joint owner-

Co~' tbe `~u, um industry in Formosa and the operation ther f b yP~Y• ~o at themoment the Noranda Mining interests are ne
thi s

~th ~e- Chinese Gove gotiating
Formosa. , rnment for the operation of the copper lead mines of
' ~a will have to have outside help to run these Formosan indus-

t
' `' -

Japanese - technicians have been returned to Japan.
o ~ e- ~o : above-mentioned Canadiana • companies, viz,; Aluminium and

II't~ be large users of the power produced byqueS~o and vÿe y power plant in
will be aiding these Canadian companies to establish profit-of ~ Formosa'by making i t

eap Power. ~e possible for them to secure a contiauous source.
product ion of aluminium in Formosa will not cut into
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production of this cominodity in Canada, as I am told by the Company that 
they will have no trouble in disposing of their Canadian production, regardless 
of how far they develop production in Formosa. 

10. Separate and apart from the question of sale of Canadian electrical 
equipMent in connection with this project, I am of the opinion that Formosa 
opens up a very splendid opportunity for the creation of a centre of powerful 

'

«Canadian influence in China. Formosa has the• added advantage of being 
'separa' te from the mainland of China and thus not as much subject to political 
and military strife internally prevalent in China. 

11. The giving of this guarantee would put Canada, with the consent and 
in fact upon the approach of China, into the financial picture in Formosa. 
This fact, with the operations of the Aluminium Company and Noranda, will 
concentrate a very powerful Canadian interest in that Island. Canada would 
thus have a base for operations in the future in relation to trade with China 
and the investment of Canadian capital in China. Formosa can be made a 
Canadian beachhead in relation to China. 	• 

12. I, consequently,-  rec,ommend that: (a) I be given a decision as to 
'whether or not further guarantees on approved projects will be considered for 
China; 

(b) if (a) is approved, that immediaté consideration be given to the Taiwan 
project referred to above; 

(c) that, with the approval of (b) above, further consideration be given to 
two other projects, which, from the dOzen or so projects submitted by the 
Chinese authorities, are con.sidered the niost favourable ones for consideration 
by the Department of Trade and Commerce; 	 • 

(d) that, in 'accordance with the decision reached in (a) above, I will be 
able to encourage or discourage the submission of further projects by Chinese 
interests'. 	. , 

ResPectfully submitted this 28th day of No -vember, 1946. 

T. C. DAVIS 

- 
Mémorandum du sous-ministrè adjoins du Conunerce au directeur, 

•  le service du délégués commerciaux, le ministère du Commerce 

Memorandum froni Assistant Deputy Minier of Trade and Commerce to 

'Director, Trade Conunissioner Service, Department of Trade and Commerce 
11.1946  

to 

I have been very much interested looldng over the attached material wie 	si, 

reference to credits to China. 
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1905=-' My`ôwn views on this
Chinese situation is stead il bbeCO

are very ~Cd~ and it seems to me thatY min
g more speculative, rather than less soeI do not see how anyone, under present circumstance

s•advocate the granting of additional credits to China exce~ can very strongly'takes fully into account their highly , Pt on a basis wh ichultimate repayment . speculative character as regards their
." .

. The other factor that seems to me to require strong emphasisneed for setting a definite limit on the extent of phas~s at thi s
~e Canadian Government may be re ared ~e

is
~ p p to extendau deT

.~é redits thatsections of the Fxpo rt Credifar, utilized its Insurance Act. While the Governmen has soguazantee authori ty only to the extent of less than 16
dollars, out of the total of 200 million do llars that is; does not mean that there will not be in the Provided for, t~

s million
tunities than have yet presented themselves for utf uture much
~e advantage of Canadian trade in directions

~eater oppor-
~ng this type of credit to

a~'s ~pa~tY to go on extending additinal direct ~~an that of China. Can-~other likely to become subject to very definite limitat'~ for one reason orPossible,
that within a year or two there will be lons, and it is quitethah 'China,

to whom such credit faci lities as we
number of countries, othergranted on much sounder able to afford may beChina . I ground than is now in evidence

with respect t o
th

i~, therefore, that there are the strongest reasons for hus
'

as cazefull
Y as possible the presently unutilized portion of the credit dmg~a

r ba
n~teeswhich the Government is now empowered to extendMhen I retu rn

ed to you a week or two ago so e• mate '
~

sent Inc
~th reference to the Taiwan project, I think I indicatedhich you had

note j• attached to the documents, that the material the containedto you on arefer-ence
to conditions in Formosa certainl did not y ~ed with refer-stre~e probable future of that area. MrYB ce's me morandu

mngthenone's confidence in gôeseven further in its -adverse comments u on the ~ to Dr. Clark
administered b P way in which Formosa isbeing

Y the Chinese officials.
, , ... _ • - O

. M[ASTER]

DTC/Vol . 322,T1 1490Le secritaire d'État aux A aire` ,a s extérieures au chargé d'affaires en Chine` Secretary Of State for External Affairs to CharChargé d'A ffaires in ChinaRA M,567
Your a O ttawa, December 30, 1946
. ~patch No. 1055 of September 28th, t ex rt credit~a'Merchaats Steam Navigation po ~~~t~ for
Tbe quéstion of g Company.

to fii~Ce1 .1 1.a,s~ providing an export c redit guarantee to assist this company
sider • Pbuilding pro

gaUo ramme in Canada has been 'n ro is considered unlikely that
car-filan export

centlY• It I that we can undertake to extendcredit guarantee
to this company at the present time, and in these



1r • e ** • 

'1906 RELATIONS AVEC DIVERS PAYS 

circumstances we feel that it would not be practicable for the technicians of 
.the company who are awaiting word in China to proceed to Canada to open 
detailed negotiations to come now. Our reasons are as follows: 

a) it is unlikely that further ships can be built in Canada for China for 
some  considerable time, due to our shortage of steel in relation to heavy 

•demands for equipment for export  and our own domestic requirements; 
b) we have already provided the Ming Sung Industrial Company with an 

export credit guarantee of $15,000,000 to assist their shipbuilding programme 
'in Canada, and consider this is the limit of the assistance we can give to ship-
'building projects at present; 	. 

c) export credit guarantees for shipbuilding projects will not greatly assist 
in the promotion of continuing trade between Canada and China, which is, 
as  you know, the principal purpose  of  granting export credit guarantees to 
China. 
• 2. Will you please advise Mr. Oliver Zi, general manager of the company, 
that we do not feel it advisable for the company's technicians to proceed to 

.Canada at the present time. In so advising him, you may use the first reason 
I have given above: The second and third reasons I have given for your own 
confidential information. 

1137. , 	DEA/939-40 
, • . 	. 

Mémorandum du secrétaire, le Comité de la politique d'immigration du 
J; 

	

	Cabinet, au Comité interministériel de la politique d'immigration 

Memorandum' frorn SeCretarY, Cabinet Committee on Immigration Policy, 
- 	 to Interdepartmental Committee on Imrisigration Policy  

[Ottawa,  December 30, 1946 

The following is a summary of 'the decisions taken by' the Cabinet Com- 
mittee on Iminigraiion"Policy at a meeting held on December 20th, 1946. 

(1) The Committee: 
(a)  t  agreed to recommend that the Chinese Immigration Act be repealed, 

and that any °clauses  therein granting privileges be transferred to the Imre 
gratiiin Act; and '" 

(1?) ° . gave instructions that draft legislation be prepared to ffive effect to 
this recoMtnendation; and in addition that draft legislation providing  alterna
tiveways of:dealing with the Chinese problem be submitted at the same time. 

M. G. GLASSCO 

- 	- 	— 	 - 
1 , (2) , The .C,ommittee agreed that it should be made known that Canada 

Would not accept  immigrants  who had not been X-rayed, and that in prinelPle , 
 the examination would be required to be made without cost to Canada. This 

• provision  wOuld not ',apply, to persons' coming from countries having lower 
mortality rates from tuberculosis, than had Canada. • 

'C 
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Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
à l'ambassadeur de Grande-Bretagne en Colombie 

Secretary of State for External Affairs 	 • 
to Ambassador of Great Britain in Colombia 

>TELEGRAM 	 Ottawa., January 23, 1946 
■ IMMEDIATE. The Honourable J. A. MacKinnon, Minister of Trade and Corn-
mercè, is planning to leave Canada February fifth for a visit to Mexico and 
Central America. He plans to sign a trade agreement in Mexico and engage 
in trade discussions in the Central American countries. The Minister would 
like to extend his trip to Colombia and it would be appreciated if you would 
approach the Colombian Government to ascertain whether such a visit would 
be wélcome and opportune and whether C,olombia would be prepared to con-
sider consolidating our commercial relations by the conclusion of a trade 
'agreement providing for the exchange of most-favoured-nation treatment.' 
;Tentative plans provide for the mission to arrive in Bogota February twentieth 
from  Panama. The Canadian Trade Commissioner in Bogota has details of 
the . Party. If the visit is not opportune, the Minister would like to visit 
Colombia later tbis year. 

Le cliargé.d'affaires à  

Chargé d'Affaires .  
- 	' 13ESPATCR 7 

PIDENTiAL  

CUBA 
- 	 DEA/288-40 

Cuba au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Cuba to Secretary of State for External Affairs 

Havana, January 14, 1946 

Sir, ‘ , 1  
Ilhave the honoùr to refer to my cypher telegram No. 2 of JanuarY 5t 

celicérliinethe' possibility of extending the Cuban flour import subsidy to 
, 

'f," 
Canada, 	14116 le 20 février. Voir 
L'accord 	des trattés, 1946, N• 7. 
vea. 	retifié le 24 septembre 1946. 

»tor et du Conseil P.C. 3957. 

'The agreement was signed on February 

20. See Canada, Treaty Series, 1946, No. 7. 
The agreement was ratified on September 24, 
1946. See Order in Council P.C. 3957. 
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Canadian flour, and to give you' hereundér a review of the steps taken by
this Legation to assist local Canadian flour impo rters .

2. Your despatch of January 22, 1945, to H.B.M.' Minister, Havana,
outlined the situation as it existed at the beginning of last year, and asked
him if he would be good enough to see what could be done to see that the
Cuban flour impo rt subsidy be extended to include Canadian flour imported
into Cuba.

3. An iden tical situation arose this year. If you ,will permit me, I will give
in this paragraph a short and general review of the posi tion as regards the
import of Canadian wheat flour into Cuba. Cuba has always been a good
market for wheat flour. Due to the nature of the bread baked to suit Cuban
taste, it has been, necessa ry a for the principal ,wheat flour exporters in the
United States and Canada to spend a good deal of time and money studying
the baking problems and developing milling processes suitable to the Cuban
market. Until the war with its subsidies, shipping problems and United States
bloc purchasing of Cuban sugar, in which was included an agreement for a
special subsidy on the expo rt of United States flour to Cuba, Canada en-
joyed a share in the Cuban wheat flour market. Flour was impo rted directly
from Canadian mills, and . also a good deal of Canadian wheat was miIled
in Buffalo fortxport to Cuba: The tariffs applied were 82¢ for a two hundred
lb.- bag of flour mi lled in the United States from ' U.S. wheat; 940 for a two

- hundred lb. bag of flour milled in Buffalo from Canadian wheat and $1 .32 for
a two hundred lb . bag of flour milled in Canada from Canadian wheat . When
the United States gave a general subsidy on all wheat flour exported (now

,$1.48 per two hundred lb. bag), and added to this a special subsidy ($2 .70
per two hundred lb . bag) on wheat flour exported to Cuba as part of the

sugar agreement (to enable 'the Cuban Government to maintain the p ri ce of

bread at 10¢ a loaf), Canadian. wheat milled in Canada or in Buffalo could
no longer compete in the Cuban market because of these subsidies and the

} tariff preference given American wheat flour. Last year when the negotiations
for the sale of the Cuban crop to the United States Commodity Credit C01Po'

ration were temporarily suspended as part of the bargaining procedure, i t was

found that the flour stocks here were low, and the Cuban Government decided
to subsidit,~ the import offlour until such time as the United States renewed
its âpecial subsidy as pa rt' of the new sugar agreement. Mr. J. L. Mutter, at

that time Canadian Government Trade Commissioner in Havana, managed
after a good deal of delay to obtain an Interview with the Minister of Co

"' mercx, and protested against the decision of the Cuban Governrnent to PaY
this _subsidy only on impo rts of flour milled in the United States fmm ~~
States wheat. By the time he - got his interview, it appears that the M

of Commerce had already concluded its agreement with the loc~ea lb
importers for payment of the subsidy on some 800,000 two hun

I Hii 8ri6anic Majéïty'i.
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bags of flour needed. Actually, Decree  No. 89, which was published in the 
Official Gazette on January 16, 1945, authorized subsidies to be paid on 
purchases made between the 1st and 15th of January, i.e. before the decree 
was PUblished. 

'4. When the same situation arose this year Mr. J. E. O'Neill, Aciininistrative 

'

Officer' left in charge of the Commercial Secretary's Office, receiVed instruc-
thins' from the Department of Trade and Commerce to  enquire 'Whether the 
subsidy ,which  the  Cuban Government again proposed to pay on wheat flour - 
iniports wonld be extended to Canadian flour as well. Anticipating that we 
might receive instructions from you along similar lines to the ones which 
were sent (too late) last year to H.B.M. Minister to protest the decision 
of the Cuban Go-vemment to grant subsidies to imports of United States fiour 
only, it_ was 'decided to take this matter up. It was hoped that Mr. Vaillancourt 
coud make a call on Dr. Alberto Inocente Alvarez, Minister ,  of State and 
actual boss of the Ministry of Commerce  of which he was former .  Minister. 
For this purpose he was fortified with a memorandum, with Spanish transla- ; 

 tien, setting forth the attitude of the Canadian Government in connection 
with this matter of the payment of subsidies by the Cuban Government on 
the import of wheat flour. As it was not possible to make arrangements for 
Mr. Vaillancourt to call on the Minister, the memorandum was left at the 
/liniitry.  of .State on December 29. I enclose copies of, this memorandumt • 
for  your information. . - 

5.About  this time., representatives of the Canadian flour milling companiei - 
began.  to get in touch with us to enquire if the Legation intended to take the " 
matter 'up i.with the Cuban * Government. They supplied us with a good deal 
ofUseful  information about  developments in wheat purchasing circle's. The 
lipresentativés concerned were Mr. Rafael W. Bonin, représentative of.  the 
Brackinanker Milling Company, Limited, and Western Canada Fleur-  Mills. 
of -Toronto,•1■;(1r.' Ronald Cabrera, representative" of thé Maple Leaf Milling 
Company of Toronto and Mr. Colin Rose, representative  of the Dominion , 
,ri°1!.r MilIs Uniied, Mcintreal. Mr. Bonan was most assiduOus in keePing us 
iillormed *of developments, and 1 am attaching copies of a memorandum,t 
date DeCeniber 31, which he left with the Legation outlining the situation, 
!,s well as copiés of a letter of December 31stf addressed to Mr. Albert F. 

 P4.111. er, Economic Counsellor of the American Embassy here, complaining 
agaiiist: discrimination against the southwest mills by a group of northern 

eià.ïvhci Seem to have managed to corner the local market by having their 
auvice .àéeePted almost exclusively by the responsible officials of the Ministry - 
'4 çommerce. • 	. 

6. On January 4th, Bornn brought in to me the draft of the decree which 
uAad been made available to the National Association of Foreign Commission : 
'gents. by  the  Ministry of Commerce. This draft decree referred throughout 
t ur imPorted from United States mills, and it was obvious its intention was 
to exclude Canadian flour. A note was immediately addressed to the Minister 
i.,StMe requesting assurances from the Cuban Goverment that the decree 
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when published would not discriminate against Canadian wheat flour. I attachcopies of this notet- for your - information. %
7: The mdecree in ' question, No. 4128, was published in the Offi cial Gazette

on January 5th, and conformed substan tially to the draft that we had already
seen; and which we had protested in our Note No . 1 of January 4th. I attach
an English translation of this decreet for your records. You will note that the
decree provides for a rebate in taxes of $2.54 on each two hundred lb . bag of
spring wheat flour imported, up to the amount of some 864,492.25 bags, all
purchases to be made between the lst and 15th of Janua ry 1946 .

8 . When no reply .was received to our Note No: 1 of January 4th, I went,
on Januàry 10th, to see Seüor Valdés ` Rôdriguei, Assistant Chief of the
International Commerce Sec tion of the Ministry of Commerce . I told
Sr. ValdEs Rodriguez I

that, if we did - not have a reply by Janua ry 12th, it
would be quite impossible for impo rters of .Canadian wheat to make their
purchases before January 15th. 1 pointed out to him that the Canadian Gov-
ernment was paying subsidies on a long list of imported food stuffs in order
to maintain a ceiling on the cost of living in Canada. I said that it might
interest him to know that it was my understanding that the Canadian Govern- .
ment paid a subsidy'on the impo rt of bstnanas, of which fruit Cuba supplied
Canada some $829,000 worth in 1944, - and it was quite possible that a subsidy.
was paid too on some $748,000 worth of fresh pineapples e xported by Cuba
to Canada in the same year. I said that the Canadian Government did notdiscriminate in the payment of subsidies in regard to the source of supplies
obt ained . I caid. that if the C uban Government could not see its way clear to -
titending customs rebate payments to include Canadian wheat flour, this fac t

. would have -to be reported to the Canadian Government so that they might
consider =.whether it- would . be desirable to withdraw the Canadian subsidy
from imports R on ~çxrtain . commodities from Cuba. I am attaching, for your
information,

.
copy of amemorandumt

.
which I prepared for Mr. Vaillancourt

on JaIIuary-10th developing these arguments . Sr. Vald6s Rodriguez said that,

as time was short, he would counsel the Legation to try to obtain an interview
with the-Minister of ,Commerce; and.if , at all possible, it would give more
,, ; . .. . .

weagbt to - our~ representations if Mr. Vaillancourt could attend the meeting.
. : . , , ~ ; . _ O'Neill and I ca lled

F '• 9: At 3:30 on-Janûa ry 11th, Mr. Vaillancourt, Mr. J. E . O
on the Ministér of Comniercx, Sr. César M. Casas, and repeated to him the

répresëntatiosis'whicü I had alreâdy made to Sr. Valdés RodrigueZ. The
iiter üf Commercé said thât bc-had readwith a good deal of interest the stat~ee
ment made to the press by the Honourable C. D. Howe concerning
desire of the Canadian ' Goverinment to âee` its trade with Cuba increased and .

regulaïized by. tbe coâclusioâ of a commercial trèaty. He thought this was an
excellent idea; and he hoped that, under the new regulations worked out, it
would bô possiblé fortanada to export wheat to Cuba . He said, however, that

Decxëâ No. , 4128 had been drafted to take care of a particular, and he hop ~a
temporary;'situâtion : ~It -eould not' lié discriminato ry if •it was viewed ag~
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the backgrciund of the sugar negotiations. He said that it must be obvious that 
Cuba had been, during the war, almost completely dependent on the United 
States for its full range of supplies, and that, under the agreement for the 
sale of the sugar crop to the C.C.C., provisions had been included whereby the 
United States had endeavoured to assist the Cuban Government to maintain 
ceilings on 'essentià1 food supplies. Cuba hoped that the United States would: 
renew its special subsidy on wheat flour exported to Cuba as a part of the new 
sugar agreement, and, therefore, wished to do nothing that might prejudice 
dais outcome. (I read between the lines here that what was intended was that 
the C'uban Govenament hoped that U.S. flour milling companies would exert 
Preisure on the U.S. Government to maintain its subsidy, and that for this 
it was necessary that the Cuban Government keep in with the American 
flour millers). Sr. Casas went on to say that, if the U.S. Government did not 
grant, a special subsidy on wheat flour exported to Cuba - as part of the new 
sugar agreement, it was quite possible that Cuba would approach the cana-:  
da  n Government to make available some wheat flour supplies for the latter 
part Cif the year.' After this, Mr. O'Neill and I, on behalf of the Legation, and 
Sr. Valdés Rodriguez and Sr. Ruben Ortiz La Madrid, Chief of the Division 
of Interior Commerce, for the Cuban Govermnent, exchanged a number of 
thnuts. I said that we were all agreed on the desirability of working out 
arrangements for fuller Cuban-Canadian trade in the future, but that what • 
we were. here to discuss this afte rnoon was the regime which would be effec-
tive in theinterim period. I said that it would be difficult for Mr. Vaillancourt 
to explain to the Canadian Government that the Cuban Government wished : 
to see commerce expanded when its actions in this case could only be con- , 
sidered bY the Canadian Govenunent as discriminatory. Sr. Valdés Rodriguez 
ar. gued that Mr. Vaillancourt should report that this decree was not discrim-
eatory if it was viewed against the background of the sugar negotiations. Mr.. 
O'Neill, brought out the figures of past Canadian wheat flour sales to Cuba, 

4.10vied how vee had been cut off from this market during the period of 
„rule !e, and  how unbalanced  the trade between the two countries had been . , 
Pe said that if the Cuban Government wished to sell more to Canada, or even ,  
to cce:-u- ..à.1 the sales which it had been able to make during the war when 
ether source' s of Canadian supply had been cut off, it would be necessary for 
th. 911)an Government to adopt a more liberal attitude toward Canadian 

ImP91
3 ' i  future. The meeting broke up in a spirit of goodwill, with , 

sPeCific .aChieved in regard to this particular ,  decree, which we were , 
tolct on> eauted 'subsidy to flour .  imported from' the United States and. 
milled there from American wheat, but we did, I think, have a useful exchange 
of  "es that should prove a good starting point for further commercial dis-
cussions we may have in the future. 

• - 

I have etc. 
Liç I s 	 A. R. MENZIES 
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DEA/288-40 

Le secrétaire «d'État aux Affaires extérieures au .ministre à Cuba 

Secrétary of State for External Affairs to Minister in Cuba 

DESPATCII 12 	, 	 Ottawa, January 26, 1946 

CONFIDENTIAL 

Sir, 
:I have the hOnour to refer to your despatch No. 93 of November 19th, 

1945, enclosing letters and memoranda relating to the position of Canadian 
Life Insurance Companies in Cuba. 

2. The suggestion put forward by Mr. William Campbell that Canadian 
insurance companies in Cuba might secure protection from excessive taxation 
if the Canadian Government were to lower the tariff on high-class Cuban 
cigars has been given consideration here and discussed with the Department 
of Trade and Commerce; '! 

• • 

3. I should not, on the whole, be inclined to favour a proposal of this lcind. 
In the first plae, as you mentioned to Mr. Campbell, the balancing of two 

- such different concessions would be difficult: In the second, it is felt by the 
Department of .Trade;  and Commerce that any advantage gained by retail 
tobacconists in selling high-priced Cuban cigars to United States tourists might 
be.outweighed by a decline in the purchase of Canadian produced goods from 
other merchants.. There might also be some disposition on the part of the 
United States Government to lower the number of Cuban cigars which United 

- States tourists are at present permitted to import duty free, or even to place 
new restrictions upon the general tourist privilege of customs exemption. 

	

*' 4: From a more  general  point  of view, it Would be inadvisable to abandon 	I 

	

our - bargauu—ng position in .respect of an important Cuban export  such as 	E 

	

cigars, since we are conteMplating the conclusion of a general commercial 	r 

	

treitv (arisine out of the "nucleae' trade discussions called by the United 	a 

dication that discussions on tariff matters are not likely to be opened before 

the beginning 'of the "nuclear" trade discussions initiated by the United States 	S, 
in which both Canada and Cuba are participants. 	 go 

Pr • 
20 

1140. 

I have etc. —I  the 
S. D. PIERCE 

 

for the Secretary of State 	ina 11 No, 
for External Affairs ; 
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.e chargé d'affaires à Cuba au ministre d'Ét
DEA/288-40

Chargé d'A,~j`aires in Cuba to
Act' at par intérim de Cuba
Acting Minister of State of Cuba

Hav~e• ~azg6 d, ana, October 3, 1946
Affaitespl l iments to the Actin a

. . of the Canadian Legation presents ' his co -g MiniSter of State, and mhasExcellency of the fact that, under the existing eme of honour to advise Hisof wheât flour, Canadian flour is virtua lly pro~blted subsidies to import s
mazke~ from entering the Cuban

't 's fully realized that, in establishing the subsino intention of dtsc ~ dies now in effect, there was
~ttel was nating against Canadian

flour, an dme for this reason the~su~~ informally with His Exce llency the Minister of
rcé; who suggested that the facts should be COm'

presented in writing to theGOYerninent of the Republic of Cuba.'Unde r Decree No.
1159 of 6th May, 1946, a subsi d$2

.54 per bag of 200 pounds of fi rst patent
y was established offlour .

ur
S uto compensate for the rise in the price of fl , and in orderSeptember, 1946, estab lished an additional flexible e No

. 2156 of 5thtotal 'of 950 000 ba subsidy of $3 .24 up to aThis latter decree was to be shipped before the end of December of this year
.subsid amended

on 21st September to bring the total flexibley up to $3.68 per bag. These decrees also established that the 6 r=cent sales tax (impuesta de cwnsumo should be paid on the bas' ~$6.90, c.i.f. Havana, plus the correspondin import lc price of

The effect of these resolutions ~~ g sh
duties.

~ d~41' whereby it is evident tha re r dle ~ m~e attached memo-
~t quote in order to legitimately acquire a sharte op ~ e Canadian mills

and to offset the higher ~ the Cuban market,
price to the~ port duties payable on Canadian flour, the c .i .f.
a quotafion b po

rter would inevitably result in $6.90 per bag. For example,
ible~ subsid by Canadian mills of $12.90 per bag would result in a lower flex-
would y' but the delivered cost to the impo rter handling Canadian flour~ .necessarily be some 50 cents more per bag .~ th

e cases where it has been necessa to tof esSeII fial food items the rY ~e measures to lower the cost
h~ . Cuban Government, taking advantage of Law No .

' t~porarily suspended the duty on imports of a certain quantity ofg°p~• ÇFor éx-ainple at theprov~ ~ ~ the meeting of the Cabinet on 25th September, ap-
20~~ ~ given to the exemption of customs duties on the importation-of,ï .it ~ cases of eggs and a quanti ty of animal feeds .61% ' W01i1 d be g re

atlY appreciated if the same principle were to be applied to'
~a

t, 0~port of flour, and that, ~erefore, consideration be 'ven t o a of dutles on theimport the élim-
N~'~2156 of .5t ;, port of the 950 ,000 bags of flour covered in Decre eSeptember 1946.
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If the,duties were to be eliminated on flour imports, the flexible subsidy 
could be reduced by an equivalent amount so that the net result to the 
treasur); would' not be altered, except that on all Imports thaimight be made 
from Canada at prices under those in effect in the United States of America-
and there is reason té believe Canadian prices are noW slightly under those of 
the United States, of .America—the amount of the subsidy paid would. be  
reduced by the amount the Canadian price would be under $13.12 per bag. 
." 'Thus it may be noted that the effect,éf Such  action  would bé to (a) increase 
the sources  of supply of a commodity (flour) that is in short supply in the 
Republic aof Cuba; (b) , produce a meaSure of  healthy international compe-
tition;' (c) tend to reduce-  slightly the cost' of the subsidy-  on thé import of 
flour; (d) remove .the virtual prohibition, of imports of flour from Canada. 

In making' thé féregéing request it is nét suggested that unlimited supplies 
of . flour could:be, foùiid:in" - Canada,' since the allocation of -supplies  is well 
advanced, and; as  Your Excellency well knoWs,; wheat  and  flour are still in 
desperate short suriPly in'the -World markets. However, some Canadian Mills 
are still interested in supplying the Cuban Market. Furthermore, the Republic 
of Cuba is arnong thése countries listed by the Canadian Wheat Board as en-
titled to receive export  licences for flour from Canada. 

It is, perhaes, of  interest to draw Your Excellency's attention to the heavy 
increases of Canadian purchases of Cuban products during the first six months 

of this year. From  the  attached tablet it may be noted that Canada's imports 
from the Republic of Cuba have increased eighty-two percent over the first 

six months of last year,'whereas exports from Canada to the Republic of Cuba 
have increased some tiventy-four percent. 

R. G. C. SMITH 

• avails himself etc. • 

- 

Le chargé d'affaires à 

tharié d'Affaires In 

bESP .ÀTC11 156 

, 

DEA/288-40  

Cuba au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Cuba. to &Secretary of .State for External Affairs 

Havana, October 5, 19 46  

Sir,,  
I have the honour to advise you that, owing to the system of subsidies 

on imports of flour, it  Is  virtually impossible for Canadian flour to be sold ig 

this market. 

a 

tl - 
2.,Under Decree  No  1159 of 6th May of this year, the Cuban Govern' 

ment extended the payment of the basic subsidy, $2.54 per bag of 200 lbs1 11 
re  



ques-tion,established that the 6
rementione d

percent sales etax ss granting
the subsidies i

n of $6.90 c .i.f. Havana, plus the correspondin o
ul
im

p d be paid on the basic p ricethe laid down cost of Canadian flour to the im rte duvves so that, again;whên 'compâred vi ih

e lmporter would inevitably be higher by the
the duty .

5 . In addition th f

amount of the difference in Po ould

Abe in
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to imports ; of flour from any ori 'sidy had. been confined to imports of United Stat
ious to that

1915

date, . the sub-No. 7 of - January 14, 1946) . Subsequently eS $our. (See our despatch
for the rise in the price of flour, an additional fl exiblesubsaer to

compensate
, and

in September
:
to a - total amount of $3.68 per bag. ldy was established3. When the local representatives of Canadian Mills t ried to Canadian~our,- however, _it was found that the flexible subsidy was appli ed

sell
in such :â

way that the final c .i.f. price to the importer
would always resul t$6.90 ' c.i .f. - Hàvâna. in a price of'

4. In othër words, règardless of 'what ricëin an effort, to combat a higher rate of dutyp Canadian mllls might charge
flour, the du ty paid price to th . payable on imports of .Canadian

be tahën b 1 United States flour , regardless of any action that r t
Uabuu

y~athan mills to offer compensation by way of reduced prices :I had a conversation with th

thë amount e Government since they could réduce the subsidy bÿ-of the âuty and the net result would thén be exactly th sam7 .i~ ' \

ain. The ' • 'Mumist e.

matter last week, and suggested that, inasmuchas
Commerce concerning - this

~od?~ under Law No, 5 to the Government ,was au-
food ~' 8~t• freedom from import duties on essentialarticles
of in short supply, ' and as_ this law was being applied in casesimports Of e

~
andfollowèd in, other essential commodities; the sanie procedure shouldm the case of imports. of floloss of revenue ur. to th Such action would not mean an y

gestion, t •er of Commerce, Mr. Casas, seemed interested in -my sug-.on, and
réquésted me to put the matter in writin . Accordin~3'• I had.,an interview with the Actin Under- g ~Y~ . Yester-_

f erwârd ~~'S ' . g Secretary of State and put
~ 1

~e Points again . ~ I left with him a memorandum on the sub ~tw~ch ~.I . requested that the should removeQf ~,000` Y. . the duty on imports of tüe-. -bais: of flour that were authorized to be brought in before the end~ year and that were subject to. the a ment of the subsidie sg' I we ll p Y in question. ..was
to a received by the Acting Under-Secreta ry of State, who seeme d

PPreciate our point of view and also to realize that it was in the interestof C%iba .toare have an alternate source of su 1 of flour ,ha~in PP Y particularly as they .
e

g sueh difficulty at the moment in obtaining their full requirements. "nder-Secretary promised to study tow .th the matter in detail; and to let me
of µ. . • .
the

decision as soon as possible . In the meantime, I have also sent a
âctioây" memorandum to Mr. Casas, and it is hoped that, as a result ofremo,V~. lth~ obstacles in the way of imports of Canadian flour may . be~-•~ ..~. ,,., .

~ l ;_ . . . _ .. , . . _ . . .
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9. I am also communicating this  information  to Dr. C. F. Wilson, Director, 
Wheat and Grain Division of the Department of Trade and Commerce. 

I have etc. 
R. G. C. Shunt 

. 
Le niinistre à Cuba au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in Cuba to Secretary of State for External Affairs 

DESPATCH . 	 . 	 " 	 Ottawa,' October 15, 1946 
SECRET 

• 

Sir, 
I have the honotir to bring objectiVely to your attention the following facts 

in connection with*Canada's commercial interchange with Cuba. 
2. At the beginning of the present year the Government of Cuba issued 

a decree authorizing the Cubans to import wheat flour from the United States 
granting to them for that purpose a substantial import bonus besides the 
subsidy allotted by the Government of the United States to its wheat flour 

3. On the afternoon of the 1 lth  of  last January, accompanied by Mr. 
Arthur Menzies--theri Second Secretary of the Canadian Legation at 
Havana—I had an interview with Sr. Casas, the Cuban Minister of Commerce, 
idio received us in the presence of two of his assistants, at the Ministry. ne 
purpose of our call was to request the Minister to have the above decree 
amended so as to allow the entry into Cuba of Canadian wheat flour on a par 
•with thé similar product from the United States, as was the case before 
World War II, when a large proporticin of wheat flour consumed in Cuba was 
milled in Buffalo of Canadian wheat and popularly lcnown as "harina Buffalo". 

...4- The Minister received us with great courtesy and listened with attention 
tô the object of our request. But he said that the decree provided onlY for the  

'Importation Into  Cuba of wheat flour milled in the United States from Ameri-
Can wheat and that there, was no possibility whatever that it could be amended 
to Include' even American flour milled from' Canadian wheat. When asked 
the reason" for such discrimination against the Canadian product, he raised 

*his hands and told us that we should know that Cuba was held in the economic 
claws of the 'United States,' and that he did not  sec  hov; his cciuntry ould 
liberate herself from such a strangle-hold, thereby implicitly admitting tile 
the deem was imposed upon his Goverrunent by the United States. 

f 
S.  A:kw months later Sr. Crisas' wis my guest at the CountrY —u-  ° 

Havana for  luncheon, together with his Sub-Secretary  of Commerce, Dr. 

Rolando  'Acosta;  Dr. Antonio Arturo de Bustarnante, a Prominent Cube] 
jtuist,‘ and Dr. Guy Carrington Smith, the Commercial Secretary of our Lege  

Ci 

Cc 
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UNMUES

tion. By that time, the United States had no 1917
The Minister of Commerce told us that C'anadiàn whéa gô to sh . ~P to
admitted to_ Cuba on the sanie conditions - _

. Cuba .

urn S
be

told him that he doubted that Canada had as
any the more flou

r American flour. M
~to Gubat but that nevertheless he would en uire fro available for export

ment of Commerce. What Mr, q m the Canadian, Depart_
answer of the Department to whi hlhehsres~o was soon co~ed by the

u ring nsible.6. A few days a go d
letter from 11~.. Smith, g mY present leave, I received in Mon treal adated 3rd October, wherein he writes :sorry, to hear that the flour trade is acting up again "You will besystem of quotas, it is virtually impossible to shi

and under the existing
~17• 'While in Ottawa, since m p m~y flour. "
~o~ Dr. Y arrival in Canada, I met on different occa=

'
.

Maxiano Brullthe Cuban Minister to Canada, who norece
ived me in his residence but also gave a largely attended t only

hônôur. Ever since I have known Dr. Brull we have reception in
mysincere friendshi developed together ap

. I have kept up an interesting correspondence with himg ~~n,96gs more than once, by newspaper clippings sent bgo~g on ~~ba that I thought would be of inter y al~afl ofto me last week that when I est to him . He saidpe~ ~ am in Canada he does not know what is hap-g Cu
ba as his Department does not keep him informed the wa I dthe 31 st of August, 1945, short y o'

~b~ Minister to Canada had been announced r Dr. Brull 's appointment asluncheon
at the Havana Country Club in his honour.~y' I gave a 135 cover

among o~e~i the Vice President of Cuba, Dr. Raul de ose present were,
Minlster, Dr. Felix I,ancis; the Minister of State Dr . Gustavo Cardenas ; the -Prime
~~e heads of the foreign diploma ti c missions, Cuervo 'Rubio;as

a great many Canadian, British and Americ ' P nt Cubans, as welltires of the most im o an residents and the representa-
told mé ~ . p~t dai1Y newspapers . This mark of esteem, Dr. BrullY,umes siIIce, he will never forget as long as he lives.e
;
91 I am rela.ting these phases of my relations withP. a~n and lus Dr. Brull merely . top~mp~.. +,~Y the

confidences he made to me as described in the following

for
10;!Last ,Saturday, October 12, ~the da • , Dr. Brull and h is wife were in Montreal• y I invited both to luncheon with me at the Windsor Hotel.ag~g~~e meal I . asked him what prompted his men

to me t'teCà~a~an 8ôur the way it is doing His answer monthsbefore b given
Pe~inently, by Sr. Casas . "Moreover," he added, "I knowlmposed o

because
I wasam reliably informed, that such a line of conduc t

b ecauSë the Our Government who had no other alternative than to follow it
Coun~.y1~ s~ .United States want to retaLate against Canada on account of your
Um~'Sta g Peg~d her wheat at the price of $1.55, thus excluding the

:,_~ tes shipments of that Commodity to Great Britain and elsewhere ."~1•4ln ;thé first month •- s f h .
u~qu~s to

co e present year our Legation in Havana sent~'° the C uban Press informing the citizens of the country (either.
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by birth or by naturalization) that in the future' they could enter Canada as 
tourists for 'a period of six months provided that they had a passport but 
without any Canadian visa. This also applied to all Cuban residents, no 
matter their nationality, provided they held a re-entry permit from the Cuban 
Immigration. After making' such an announcement I had interviews with the 
Minister of State suggesting,' either orally or by means of "aide-mémoire" 
that my country would gladly welcome reciprocity in such instance. He always 
gave me evasive answers although promising that he would try to do his best 
to give me, satisfaction. • 

12. Dr.' Brull, last Saturday,"again gave the answer. The attitude of the 
Cuban Ministry of State was once more dictated by the United States who 
opposed my request, while stating that .  espionage was still very active and 
that all possible measures should betaken to - forestall  it. 
• 13.. Cbbans can enter the United States »without pasiports,.as well as Cana-
c1  ians can', enter the 'same coûntrY' aLsri without passports., But Canadians 
proceedinerom Cuba to return home to Canada, as well  as Cubans proceed-
ing from Canada to return to their country, must lave a passport with. a 
United States transit  visa. 	- 

14. During the last winter  the  Chief of Staff of the Cuban War Navy, 
Commodore Jose Aguila Ruiz, came to Canada accompanied by his aide-de-
camp,: Lieutenant .Atonzo,; for the 'purpose of buying from the War Assets 
Corporation eitheicorYettes, frigates or Bangèr minesweepers. I believe some 
of these units were' laid aside for him. He returned to Havana to secure thé 
pro.per authoriti to cotnplete  the  deal. Leaving Havana later for Ottawa, hé 
stopped en réute at Washington where  on the advice  of thé President of 
Cuba; he met the United States Naval tiuthorities. He returned therefrom to 
Cuba v.rithout Wring to Ottawa. • .• 	 •, 

'15. To au.  ch a mystery Dr.' Brull gave me the key. He was told by the 
Commodore that the Americans in Washington had told him that what Canada 
had to offer' in the way of ships was no better than mere scrap. • • 

16.ne Niearo Nickel  Mine  is uneconémically operated in Cuba bY a 
Company receiving subsidies from the Goverrunent of the United' States and 
that at the detriment of an impôrtant Canadian enterprise, the International 
Nickel. , 

17. Canada's most important item of export to Cuba is newsprint. This 
product of Canadian industry is distributed in Cuba and shipped directly from I '  

the UnitéeStates by an 'American agency in New York. 
• t , ' 

	

- 18:  At thé beginning' of list summer, accompanied by Mr. Guy Carringtel 	c 
Smith, 1 went tri  the  Cuban Ministry of State and there, in the presence of the 

	

sub-secretary, of that Department, we Interviewed Sr. Solari°, in charge of 	a 
commercial affairs of that Ministry. We told him that the different countries 

who Were to take part in the London Conference for Commerce and EmploYi: 
ment were àlreàdy exchanging notes telling one another what tariff amen' 
ments they would desire to have made in order to facilitate commercial inter" 

1918 
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change between themselves . We told Sr. Solano that Canada would welcome
such an exchange of notes with Cuba . But Sr. Solano said that Cuba really
could not do anything before they knew about the wishes of the United States
Gôvernment in that particular instance.
`19. Cuba is the only country with whom the United States have a preferen-
tial tariff trea ty.' For a ll their exports to Cuba they are entitled to a 20%
rebate on all existing customs tariffs . Any country dealing with Cuba is entitledto the minimum tariff if exportation to that country does not exceed herimportation therefrom. Should she export more than she imports a tariff sur-
charge would apply to her shipments from 25% and upwards but this does
not apply to . the United States .

:.. ° 23 : â It is evident that the Ame ricans have built a Chinese wall aroundC uba which they evidently consider as their own hunting gr
I would be obliged if you could give me a direction so that I may know how
I should behave in meeting these conditions . Should I co-operate with the
Americans, oppose them or "laissez-faire" ?

24• I am sending a copy of this letter, by B ri tish air cou rier, to Mr. Guy~azrington Smith, actually Chargé d'Affaires ad interim of the Canadian
~g~tion at Havana during my absence .

I have etc.
E. VAILLANCOIJRT

DEA/288-40

secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre à Cuba
~ , Secretary of State for External Agairs to Minister in Cuba

DEPATCü~ 236 - ~t O
b

SBCRET f
Sir, .,

tawa, cto er 22, 1946

. "~ fi
L* eMli2i ♦ k: ... : 1 . . . . .

I haYë thë hônour to acknowledge and thank you for the secret despatch of15th ~o~r, vyhich you left with me, on the difficulties for Canadian interestsU~C~Ibâ' created by some of the policies and commercial attitudes of the~ 0,,, States in,arespect to that count ry .

c e• ~The, speC~c points you raise, and various instances adduced, are being
e NUy studied. I have brought your despatch to the attention of other Gov-rwZent DePa rtments interested, and also confidentially to Mr. St . Laurent,
and our ~lmbassador in Washington .
~ 3Z Shall.write you at a later date on this matter, when some of the points
be déSlpa~h have been more fu lly examined . Meanwhile, I think it woul d

thato while not opposing openly the policies of the United States
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of which you complain, you should take advantage of every opportunity to 
emphasize that Canadian-United States collaboration in this, as in other fields, 
should be on a give and take basis. You will aLso, of course, continue to take 
advantage of any opportunities that may occur for the furtherance of Canadian 
interests, especially in cases where United States representatives seem to be 
going out of their way to ignore or over-ride those interests in the pursuance 
of their own policies. 

I have etc. 
L. B. PEARSON 

for the Secretary of State 
for External Affairs 

1145. 	 DEA/288-40 

Le ministre à Cuba -au ministre d'État par intérim de Cuba 

Minister in Cuba to Acting Afinister of State of Cuba 

No. 102 	 Havana, November 26, 1946 

The Canadian Minister presents his compliments to the Acting Minister of 
State, and has the honour to refer to the Legation's Note No. 81 of 3rd 
October, 1946, concerning the importation of flour from Canada. 

While it cannot be stated that Canadian flour mills are in a position to make 
any offer to the Republic of Cuba for immediate delivery, nevertheless, the 
unfavourable position of Canadian flour as described in the note mentioned 
iiboVe, makes it difficult, if not impossible, for an argument to be put forward 
to the Canaan  mills to set aside a quota of their stocks for the Republic of 
Cuba. 

It  was pbinted out by Mr. Smith, Commercial Secretary of this Legation, 
 whilst acting as Chargé d'Affaires ad interim, in a conversation that he had 

With'Your Excellency, subsequent to the presentation of Note No. 81, that, if 
the action requested therein were to be implemented by the Cuban Govern-
ment, Canadian flour mills would feel that in putting aside a quota of flour 
for Cuba, they would be building for the future when trade may become more 
normal.  Héwever, as long as Canadian mills are faccd by the present unequal 
position.  vis à vis the United States of America, there is no incentive for thera 

tdtry to find flour for the Cuban market. 
lz“liseussing this matter with the Chargé d'Affaires, His Excellency thc 

Minister of Commerce suggested that, by acceding to the request d eisf  
Legation, the terms of the Cuban-United States Treaty of ReeiprocitY ° 
24th 'August, 1934, might be violated. His Excellency observed that, al 
Law No. 5 authorized the granting of freedom from import duties under cab.r' 

though 

tain circumstances, and while this had been  donc in the case of eggs, no.su, 
sidies had been granted so that the case of eggs and flour were not peel 
similar. 
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It has been noted that on the 8th November a Decree was issued authoriz-
ing the free importation of 300,000 cases of evaporated milk under Law No. 5 
plus the payment of a flexible subsidy up to one peso per case. Ibis is pre-
cisely the same action as was suggested in the note under discussion [that] 
should be applied to imports of flour from any origin. 

Under the circumstances, and in the interests of the favourable development 
of trade between Canada and Cuba, it is requested that the suggestion, put 
forth in our Note No. 81 of [3rd] October, 1946, should be given Your 
Excellency's most favoured consideration. It is considered that there is nothing 
in the Cuban-United States Treaty of Reciprocity that prevents the total 
elimination of customs duties on any specific items, as is provided for by 
Livi No. 5 which has been invoked in the case of the importation of eggs and 
evaporated milk. 

The Canadian Minister wishes to draw to Your Excellency's attention the 
desire  of the Canadian Government and people to increase trade between 
Canada and Cuba, which desire has been clearly demonstrated by the steps 
taken to facilitate this trade within the possibilities of existing conditions. In 
the note previously referred to, were included figures demonstrating how 
Canada had increased its purchases in the Republic of Cuba by some 82 per 
cent' for the first six months of 1946 as compared to a similar period last 
Year.'• Furthermore, the Commercial Secretary's Office of this Legation has 
been actively engaged in assisting the marketing of Cuban products in Canada, 
and,  recently, was able to effect the sale of some 300,000 pounds of hard 
candy. In September a Canadian shipping company established a direct and 
r_egular shipping service connecting Canadian Atlantic ports with Havana, thus 
fUrlerfadilitating the interchange of commodities. 

Under these circumstances, it is hoped that Your Exce llency will be able to 
assist in removing this obstacle to the further development of trade and at the 
same time enabling one of the basic industries of Canada to maintain or to 
build  P.  its  position in the Cuban market. 

The Canadian Minister avaiLs himself etc. 

1146. DEA/288-40 

le ministère d'État de Cuba à la légation à Cuba (Traduction) 

ems.  trY of State of Cuba to Legation in Cuba (Translation) 

2856 	 Havana, [n.d.1, 1946 

theThT t M nistry of State of the Republic of Cuba presents its compliments to 

26 gaucn of Canada and wishes to refer to the latter's note No. 102 of 
'seeimvember, concerning the tariff concession that the Legation would like 

aPP11e4  to wheat flour originating and proceeding frona Canada. 

1921 
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This being a matter within the competence of the Ivlini.stry . of Commerce,
the Minist ry ,of State has forwarded the note referred to above to the former .

The Ministry of State of the Republic of Cuba takes this opportunity to
reiterate to the Canadian Legation the assurances of its highest considera tion.

PARTIE 7 / PART 7
TCHÉCOSLOVAQUIE / CZECHOSLOVAKIA

Le ministre de Tchécoslovaquie au secrétaire d'État aux Affaires extérieures

= Mi»ister of Czuchoslôvakia ` to 'Secretary of State for External Affairs

1147. DEA/6993-B-40

I . . .. r ' -

I have the lonoüï to Inform you that, I have been instructed by my Gov-
ernment to apply to thô Government of Canada for a credit of thirty million

dollars on the basis of the Act to amend the . Export Credit Insurance . Act

paised by the House of Commons on December 6th, 1945, for the purpose

No.,1014/46 Ottawa, Apri14, 194 6

eIIt of- The C;Zechoslovalc RepubLe would be vcry gr the Governm
hlaçport. credit could be favourably considered b

y • nieful ~f theu aPP
' , formulation of the new agreemcnt .

lcation fo

; W ith' regard to the conditïons of repaymcnt o

stipulatod' in = the ' fir:i Crc & Agreement could be taken as a basis for
, ► °~ \11 I , f such ctedi t, the~ ~ • terrilsbc used for trans rtation costs

other raw materials to the amount ot about six m illion dollars an
ot about four, milUon dollara, me , 1 ' d f1h e balance• tals wood asbestos 1 es an

tends to purchase out of thls credut wheat and other m~~ac~ed
of fifteen million dollars. In addition we propose to purchase
goods such as agricultural machinery, electrodes

d
and chemicals tod the ~a

h'

• • foodstu s to

depre,tsion ` whén Czechoslovakia was the second largest consumer of Cana

dlan wheat=- coming immediately after Great Britain. My Government in.
ff the value

. tions with Canada which flourished in the period before the world economl e

as
tatc tho G`zechôslovak trade and Industry and to reconstruct the trade rela-

I B king fot` this ct'edit the Oechoslovalc Government plans to rehabili-
of buying Canadian goods.

Acccpt etc.

FRANTISÉIC PAVLÂSEg
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DEA/6993-B-40 
- Mémorandum du sous-secrétaire d'État associé aux Affaires extérieures 

au sous-ministre du Commerce 

Mémorandum from Associate Under-Secretary of State for External Affairs 
to Deputy Minister of Trade and Commerce 

Ottawa, May 17, 1946 
I enclose copy of the following communications from . ther Czechoslovak 

Minister. in  Ottawa: 
1. - Note of April 4th. 
2. Letter to Mr. Robertson of April 4th-t 
3. Letter to Mr. Robertson of April 9th-t 

--,The'Çzechoslovak Minister has asked for an expert credit of $30,000,000. 
Mi. Robertson, in the conversation referred to in the letter of April 4th, 
told Mr. PavIàsek that the Canadian Government could not at this time 
màke'ait additional export credit commitment. Mr. Robertson gave the usual 
ecOnomic ieisons and touched on no political considerations. 1\4r. Pavhisek 
has asked.that the matter be reconsidered. 

see no strong political interest in granting an additional credit to Czecho-
slîmkia. We have shown our friendly intentions by the original credit. 

I should welcome your comments. I have sent a similar memorandum to 
the Department of  Finance. 

S. D. PIERCE 
for the Associate Under-Secretary 

of State for External Affairs 

DEA/6993-B-40 

`i•Le  sous-minisire du Commerce au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

ePle. Minister of Trade and Commerce to Under-Secretac of State-
for External Affairs 

Ottawa, May 22, 1946 
let 10 

I 
ATrENTION: MR. S. D. PIERCE 

f - ve reference your memo of May 17th with attached correspondence 
;:ahichl it is noted that the Czechoslovakian Minister in Ottawa has ap- 

en eeljkiu 'on the sub'ect of an additional export credit of $30,000,000. 

,Ilmetlt in this connection is that the general supply situation for 

bvuurià''which 'Czechoslovakia is interested in obtaining from Canada 
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under,the original agreement and a proposed new loan has not improved 
atijr in *the' last year, in fact if anything the situation is tighter than ever. 

Dr. PavMsek  bas  been informed already that there will be no more wheat 
available until the new crop is harvested, and until then we are not in a posi-
tion to State what quantities Might be allotted. As you know foodstuffs are 
«under Combined Food Board allocation. On a number of occasions after the 
granting of the 'original Credit in March and June 1945, we called Dr. 
Pavlisek's attention to the necessity of not only obtaining an allocation from 
theCambined Food Board, but aLso having the agreement of UNRRA to the 
Czechoslovakian Government ptirchasing these supplies in view of the fact that 
Czechoslovakia was a claimant on UNRRA. So far as we have been able to 
ascertain this matter was never finally ,  settled, and I believe that there are 
some difficulties on the allocation of foodstuffs because of this. . 	, 	. 

The original Credit wis gran'ted for thé, purchase of specific goods, the 
principal of which' were: 	— 	• 
Wheat, Copper, Leitde  Nickel, AluminUm, Canned Fish, Dried /filk and 
Semolina flour: 	 - 
Aceorciiiig: to nr. :Pülelsek'S-staterneitt of April 27th, at that ' date only 
$3,295,921 was eatiaetided,*and of this $2,679,119 was for wheat, the balance 
$616,802.for raw materials; principally electrodes. 

I am, therefore, of the opinion that under these circumstances we can take 
the position that if in  a  'period of over a year they have failed to use the n , 

credit already granted them, although perhaps through no fault of their own, 
it péems, hardly. reasonable .or good business that we_ should undertake to I 
advance thern a further credit and tie up additional funds. . 	, 

	

M. W. MACKENZIE 	 1  

DEA/6993-B-40  

Le sous-ministre des Finances au sous-secrétaire d'État par intérim 
:7(1 	aux Affaires extérieures 

Deputy Minister of Finance to Acting Under-Secretary of State 
for External Affairs 

°Myra, May 28, 1946 

Dear Mr.1Vron& 
I Juliet; yoûr letter of May I7th enclosing the note of April 4th from the 

Czec.hoslovakian Minister in Ottawa, his letter to  ?fr.  Robertson of that date, 

and a subsequent letter of May 9tht to Mr. Robertson on the same subject 

I have also had'a personal visit from Dr. Pavtisek during which he  bas   re- 

peated tô me his request for an additional export credit to Czecbos10V 	81' 

„This Deparunent  bas  reconsidered this question and I. have taken it uP 

itgaln• with the Minister of Finance. It continues to be our belief 
that the 	th 

a 

o 
tl 
tl 
o 
a 
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Canadian Government could not and should not at this time make an addi-
tiônâl expo rt c redit '- to Czechoslovakia . In my lettert to 'you of even date6n 'the subject of an export credit to Greece, I have referred to what I
understand to be the Government's general attitude in regard to addition alcommitments under its export credits legislation .

Dealing more specifica lly with the Czechoslovakiân request, it seems to us

note wbich Dr. Pavlfisek has sent on behalf of his Government, explainingthe latter's *  attitude in respect of the ITO proposals ; they seem to have gone

likely that the amount of the present credit remaining unused should cover the
most urgent needs of Czechoslovakia in Canada for most of the remainder of
this current yeâr, particularly when it is reca lled that most of the supp lieswhich Czechoslovahia wishes to obtain are now scarce .O' Consequently, we feel that it would be wise for your Department to indicatei6 Dr. Pavlâsek that even after reconsidera tion the Government is unable toagree; for economie reasons, to any increase in the amount of crédit that has,*eady been made available, This was the personal view which I expressed to
him during our conference. He seemed, however, very anxious to be able tocar

ry back to his own Governnment on his return to Czechoslovakia some kindof undertaking that the Canadian Government would be willing to increase theôùtstân"~g credit,~ at least by some small amount, if an extra credit of $30Million was impossible . He expressed the hope that he would be allowéd ' to
reiterate his arguments personally to the Minister of Finance some time beforeleaving Ottawa , in July. I told him that the Minister was exceedingly busy butPossibly he. could find time for an interview if it were strongly desired.

general me rits of the ques tion, we continue to have a ' fairly high
~o'n of Czechoslovakia's credit and are inclined to be lieve that the,coutne8 Pas ; " record and the general toughness and good sense of its people inregard to econonue and political ma tters may entitle it to careful considerationWh~ and if we are p repared to increase our commitments in the field of

export credi ts. There is, of course, a real danger that they may not be able toresist th e pressures that may be exercised upon them and that in both po li ticsaRd"IIOmies' their policies may be o riented eastward, in which case theymay not be° able to find the surplus exchange which wi ll be required to meet
~e 8ahons due to the western countries . Personally, I was not too happy about

ont t0 Emd an 'embarrassing wealth of reasons to justify their reluctance to
a'Cept ` the ~ligations of multilateralism in trade and currency which aremvolvéd in
men~; ~ose proposals . There is some validity in a number of the argu=

advdnced but methought the lady was inclined to protest too mnch .

"~~{ , a°y,►~y,' the Government is willing to hold open the
~

ssibili of~0ns1dermg the question of additional credits at a later date, I believe it.!Md b~
well to indicate to Dr. Pavlasek that we will wish, when such con-8iâ§a ~ $ ~

~`~
~4~ .° Bi~^en, to have rather detailed estimates of the balance of pay-

~ position~oi
~0 n6it féw

Czechoslovakia before the war, in 1945, and 1946, and over
110 ihat we may be able to ludge now a cred it such as may
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then be under consideration will fit into the general external financial position 
bf Czechoslovakia. We shall âLso wish at such time to have further information 
regarding the economic prograni of reconstruction  being.  planned and carried 
but in ezechoslôvàkia.. 

I iiresume that your proposed reply to him wiLl be cleared either by the 
Cabinet in general or  by  several of  the  Ministers most directly interested, 
including the .minister'of  Finance. 

, 	• 	„: 	'Yours very truly, 
W. C. CLAiuc 

• •••,..1 

: 	•,: : I  DEA/6993.B.40 

Le sous-secrétaire  d'État par,intérins  aux  Affaires extérieures 
.,au;ridnistre di TchécOslOviiciule 

;Actini Under-Secretary  of  State for 'Externe Affairs 
td"Minister of Czechoslovakia' 

ravià:s* -,; ,'• • 
Lam sending yoU herewith &formal replytto the request which you made 

on behalf-of, your Government for an: additionàt export credit. - 
,:l.reafize..7that .irr•-your diScusilons' With Mr.  Robertson and Dr. Clark the 

circumstances, surrounding..your . request and the attitude of the Canadian 
someWhit fully discuised and therefore I feel that I 

atteriipi to  go into any detail in answering the Notes which you 
riddrissid to, Mr.: Robertson on  . April 4th and May 9th; as I could not 
coritr•bilte 'anithinifurthei.WhiCliwould be helpful to you. But I should like 
to Inetidéii: that the.,Cinadian . Govenunent .is most' reluctant at the present 
dine to -eilierflintotnevicir . added commitments for the provision of expert 

particidzii it-desires to aveid concurrent loans to any eeulltrY 
dithe,Increkiing.of  an  existing loan until the original amount has been almost 
f •  - , 	t 	• 	. 	. • 	: 	' 	I.!' 
lrOnly-à:; small ,proportion  of the $15,000,000 ' credit  winch  - was advanced 

,Maxch of th1s .yearharbeen: expended t by )your Government, a circum-
Stance which can no;doubt, be attributed in: some. considerable degree to the 
liinited•availibility of :thoie goods' and 'commodities -  which your Government

'  i-s;inierested In. obtaining'from Canada. It may be-possible to reconsider the 
queition °tan additional credit at some. future .  date but I do' not persouallY 
t;•elie'Ve that any sUch submission *would be profitable until the CanadLan  
supply: situation has'j,improved and the current credit has been ainwe 

exhausted. "' — - • • 
th&event:thài:discirssions 'should be re-opened at a later date I would 

st4geSt,tliat.vie :hi:intl., be furnished with detailed statements of the balan ce. a 	 • 

"a  cf paymentstiOn ' 	of posi• 	- Ciecheskivakia the.immediate pre-war Y earg  
- 	- 	• 	 • 

Ottawa,'June 17, 1946 
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planning and execu tion of the programme of reconstruc ti on in Czechoslovakia

in . 1945 : and 1946, together with es timates of the expected balance duringthe next few years
. We should also wish -to have information regardin the

so that we` can understand how a credit from Canada would fit into the
general ~ exchange -: posi tion of Czechoslovakia and its programme of re=construc tion.

Yours sincerely,

DEA/6993 B-40
Le ministre de Tchécoslovaquie au secrétaire d'État aux A$aires extérieures

Minister of Czechoslovakia to Secretary of State for External A ffairs
Nb.~I849/46' !

Ottawa, June 21, 1946
Sir, , : a ;,. . • ,

I have, the honour to refer to Clause 3 of the Canadian-CzechCredit A' ` i' oslovakgreement of March ' lst, 1945, according to which the Minister ofFmance• agrees to pay from time to time as mutually agreed upon within aperi
od of twelve months, commencing on the date of the first payment there-6d~r,?Amouats which are requisi tioned by the Czechoslovak Government to

I
pay the . cost of goods purchased or to be purchased by the . CzechôslovGOVèrn

mènt in Canada, the total of such amounts not to exceed fifteen mil-liôII'dollars

The general
economic and transportation conditions were so adverse

~ediately ïafter the war, however, that Czechoslovakia was •not , âble .tô°-mpiy~~ this, credit. éffectively in 1945 . Later on, in .1946, when the tiâri,ç-Portation situation improved somewhat, the scarci ty of goods on the Caaadian .
~~ :• . r . , . _ . . .
markét rnade it impossible to carry out the intended purchases .Cie boslovak : Repub lic was unable to urchase wpsPite of the fact that it was available, because the CanadianaWheat Boardmade the conditionthat only such wheat could be sold which we could . trans-Poït tô"(~ieCh Oslôvakia, and as very li ttle shipping space , was availableyweable` tô` buy only four cargoes in all . At the present time, although `we'aze . Able, to . charter; vessels, the' Wheat Board has refused to sell wheat dueto~IIth' Scarci~, of this commodity. The same applies to lead, copper;~d' other metals, in the case of which the Canadian Commercial

, ,Co~°~~0~`has'advised me that they cannot place orders ear lier than 1947 .111
consequence of these circumstances, the Czechoslovak Governmentw01ild ~be -; grateful if .

they could make requisitions for amounts to pay the~cost of .
ein a` ' goods to be purchased on the basis of the said Agreement also

peti
0d later than twelve months after the date of the first purchase ; that ~is, Novemb

H. H. WRONG

VIE 30th; .1945 .,



-*La prolongation fut accordée le 30 
novembre 1946.,  

'Volt Canada; 'Rea/ell .des &Oh, 1942, N•'2, 
! ldem, 1944, N• 17. 

1928 	 RELATIONS AVEC DIVERS PAYS 

As, according to information received from the Canadian Commercial 
Corporation and from the Canadian Wheat Board, it will be possible to place 
orders not earlier than 1947, an extension of a further twelve months would 
alleviate the difficulties of the present situation. I should therefore greatly 
appreciate if the period of one year stipulated in Clause 3 of the Credit 
Agreement could be prolonged by another twelve months.' 

• 	Accept etc. 

FRANTISÉK PAVLXSEK 

6: 

.7. 

PARTIE 8 :  / PART 8 

. FRANCE 
1153. 	 DEA/8326-40• 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures à l'ambassadeur en France 
Secretary of Statè for External AlMirs' to Ambassador in France

•
TELEGRAM 126 %, . Ottawa, April 4, 1946

• 

IMMEDIATE. 1. French .delegation on double taxation having advanced its 
schedule arrived here last night from Washington. Negotiations began this 
morning. As - Deputy • Minister of National Revenue is away and as French 
delegation staying only until April 6 discussions aim merely at reaching agree-
nient ,in principle with  final  negotiations to be concluded at a later date in 
Paris or by co.  rrespondence. Discussions will deal with proposed convention 
for thii: ayoidance of double taxation on income and for the avoidance of 
double  iucce.ision duties. Convention will probably closely follow the Canada-
United States Income Tax Convention of 19422  with the exception that pro-
visiOis for exchange of information are not as complete. The succession duties 
convention will probably follow fairly closely the Canada-United States Cm-
vendor' of 19442  

2: ,We intend to - seek the retroactive application of the income tax conven-
tion to cover. disputed cases of Royal Bank, etc. under French decree of 1872. 

3. We hope to discuss also the national solidarity tax and the treatment Of 

Canadian interests under French laws respecting reconstruction grants to war 
 damaged properties' although we do not expect to make much pfOgreSS 

these points since they are unrelated to the main purpose of the talks. 

'The extension was granted on November 

30. 1946. 
'See Canada, Treaty Series, 1942, No. 2. 

' Idem,  1944, No. 17. 
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4:) .If.tliere .ârè -
further general questions orwe might raise we would be glad to hear fromaou laz

points which
you fêely ou

1154 .

DEA/8326-40
Lesecrétcrire dttat aux Affaires extérieures à l'a1 1 It . . mbassadeur en France: Sëcreta ry of State for Externat A flajrs to Ambassado in
. ,

rFrance
TÈLEGRAIIZ 13 3

- Ottawa, April 8, 1946
IMPORTANT, Our telegram 126 of April 4th, do1 . Discussions ended this morning . Large measuele

taxation conversations .kas been reached . in proposed income
tax conventiona~Inform t

M principle
rachëd on'draft clauses Paralleling

closely Articles III ~
Informal agreement

°f ~e C~dian-U•S• Convention of 1942 . ' ' VI'-VII., IX and
Frenchthe

same treatment with respect to exchange of information -a
serew

a
was the French

the recent U.K., Convention. This provides for, exchange of info inrequest but not automa tica lly as in our convention withgthe U ~ation on~em sâti
sfiéd that they cannot expect more favourable treatmenS~

The French
~oahe French Convea tion of 1872, we have accepted in ~•

With respect
of thé'ô~g~~ French

proposais which offers us a choice o the tree ~cle 4md°~ the Anglo-French or FrancaAme rican conventio~ atment laidelected which ~te~a~vé we will accept. We have obtain •
We have not yet

~e nèw treatment will apply to all court cases in ed the concession that
Pending ° which a decision is still

'2. With respect rn ~ .,,.,.e ..,. :-- ~-•

:

automàtic Cubes agreement, French have indicated an
nôted is p l~~ .9-Of lists of names of estates in which French interests _arererequisite to any agreement, with . specific, investigation by us ofthose cases in wh ich they are interested . We are considerin whether wpreP~•ed to go so far g, e are_ .-,, . . . . . _

Ré 'the national solidarity tax, we have been o~avaûrâble than that accorded countries
in a• ffered treatment no less

pltal t~es . sunilar position with respect to
app~l~~o . ~z ° U.S.A. Measures for administrative co-operation in thet1 of this' measure by designating a special French official to dis'application

in individual cases with an officer or your Embassy have been

flot

~uggësfëd_ the French .
ié' ~e raised . the question ofch la the treatment of Canadian interests under

did:n ws.respecting reconstruction grants to war damaged properties but~ted ~b in= the assurance we sought that national treatment would b e

Details follow by bag. ,~~

~ Voir. - •Pièce - iolaw. docttment 1161 . 'See Enclosure, Document 1161 .
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Décret chi Conseil 

Order in Council c 
P.C. 1383 	, 	 April 9, 1946 

WHEREAS under the provisions of The Export Credits Insurance Act the 
Ministir of Finance may be authorized to make a loan to the government or 
to an, agency of • the government of a foreign country for the purpose of 
facilitating and developing trade between Canada and that country and to 
enable such agency to purchaie and pay the coit of Canadian-produced goods, 
if such goverrunent requests such a loan; - 

AND : WHEREAS  the  Goveriunènt of France, through the Ambassador of 
Franc:é to 'Clinic>, His ExCellenCY Coimt Jean De Hauteclocque; has re-
qiiested thé Goveinniént  of Canada to  mate a loan of $242,500,000 to the 
Government' of Fiancé; 'I' • ' 

AND WHEREAS*  it is deérnéd désirable to Make .a loan Of the 'said amount to 
the ,G6Vérimiéiti of Fiiiike for the ïitirPoie of enabling the Government of 
France;  to .Purcliiie.fiôin ekiïorteii and pay the cost of Canadian-produced 
gdodi eiiportéd  or  to bc aPcirted froni Okada to Metropolitan France (in .- 
eluding Algeria), the Union of Indo-China, and generally to any French 
dolony,. -COUntry under  French  ProteCtOrate, or territory under French mandate 
or. for,  any otherjmipoie aPproved by the Goverrunent of Canada for which 
Ioans -rnay be Made tuider Part  11 of The Export Credits In.surance Act as 
iunended from time to time; 
* AND tinnitEÀs under the powers conferred by The Export Credits Insurance 
Act, the  Governc;i in Council may determine the terms and conditions upon 
which such  a loaii ihall be made; 

THEREFORE Ifis Excellency the Administrator in Council, On the ream-
ntendation of the enlister, of Finance and the Minister of Trade and Con> 
menie  and  tindeiand bi'virtue of the powers conferred by Section 22 of The 
ExPôrt Creditsiniurance .  Act, is, pleased to authorize and doth hereby  au

-thbrizé the Minister'of Finance to make a loan to the Government of France 
In  an-aniount not tO:ixceed Two Hundred and Forty-two Million Five 

.Htiridred Thousand Dollars' ($242,500,000), in accordance with the terms 
**and conditions of the draft agreement in English and in French attached 

héitetô,f and  to Signion'behalf of the  Government of Canada an agreement 
';iitlith`6GO-i,érririient'ôf France In the form of the draft agreement in Eneiel 
nid'fr Frenc1ÇjubJéct tô Such *chitnges therein not affecting matters of se 
stance as may be approved by the Minister of Finance. 

A. D. P. HEENEY 
Clerk of the Privy Council r 
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Lit o
du Commerce au sous-secrétaire d'Ét

DEA/J-C
aux Affaires extérieures ~

The kn•ster of justice suggested that a suitable communication to th e

Deputy 1~lirïlster of Trade and Commerce~ - . .. to Under-Secr'' " etary of State
f or Ezternal Ay`airs

a, May 3," 1946Beù' W. Robertso~a,
Ottaw

I have carefully ~onsidered the ques tion raised by Mr. Blum of e
a~uo~ ~c~ aid to France, as outlined in your letter of A rilt2pth gand ~• Pearson's teletype of May2n p J
ment with d,t copy of which reached this Depart-you1. t'ra.nsmittal slip of the same date .Although ' on humanitarian grounds I would like to see all possible assistancegiven to the French in their difficult task of rehabilitation, I cannot help butfeel that

the aid we have already given in granting the current credit is uite
considerable in the light of Our population and resources . q~ As you are aware, the amouIIt of the present credit occasioned a ood dealof hesitahon when it was still in the discussion st ga loan 'of this ages, as it was felt then that~s size should provide possibilities for continuing trade on a scale~arBer ° than could be reasonably hoped for. Our exports to France inmlmédiate pre-war' the

Period averaged about $9,000,000 per year or approai-
matelyf 1,25% of total French imS~ms .to be: some basis for ea ct~a

from all countries, and whereas "therè
~~ are i~ ~ Pe g higher post-war figure, such expecta-

M~ ~1y QOnlectural• In short, it was di ffi cult to justify the originallarge ~ngement from a trade point of view. 'An additional and evenr lôân to France would seem to have even less commercial justification,Part!CI4arIY= in view of Canada's other heavy foreign commitments .
, I~c'it is signifcant that our financial aid to France has been~onately ,Very much propor-

greater than that of the United States.

Yours'sincerely,
M. W. ' MACxExzt E

=4 . • ~, ~ DEA/1-C
'émôr'aPïàum du 'secrétaire du Cabinet au sous-secrétaire d'État.,,. aux Ayaires extérieures

~nem•v .. e .1 ?
or

1qndum from Secretary . . . ;to -the Cabinet to . Under-Secretary of State _
TopSÉCIMT .4 or External A f f airs

A•". .: Ottawa, May. 7, 1946
g item, of articular interest tern •at t16 ~o •, , P to Ex al Affaus was discussed

• ~g S . meehng of the Cabinet :ExPort credits; fuTthcr loan to France

nchi I
government might •point out that the Canadian government had
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lagreed.. to.free French assets presently held by the Custodian of Enemy Prop-
érty; airci might offer to facilitate the flotation by France of a loan in 
Canada thibirgh the 'International Bank if sucli a course - appeared desirable; 
to consider funding Canadian inilitaryiélief to France; and at an appropriate 
time in the future, to.give sympathetic,consideration to a further loan on the 
basis of the proposed progranune of French purchases, subject to the follow-
ing. conditions; •,, 

(a) that the French government undertake to remove certain restrictions 
on -trade; 	, 	. 	. 	 . 

(b) that further financial assistance be obtained by France  from  the 
Unite(' States; and. : 	; 	— 

(c) that the Canadian government be satisfied in respect of the physical 
availability  of  the supplies involved and the feasibilty of financing the loan 
at the time - required. , .( 	• 	 •, 

The Cabinet, after discussion, agreed that the Minister of Finance pre-
pare, for consideration -at the iiext meeting of the'Cabinet, a communication 
to  the French government along the lines suggested by the Minister.  . of 
Justice, .. • . 

Le'seèrétaire d'État  aux Affaires extérieures 
_ I  à l'ambassadeur aUx États-Unis 

I 	' 

Secretaly of . State for External. Affairs to Ambassador in United States 

Ottawa, May 9, 1946 TELEGRAM EX-12.5' 3 . • ; . 	• • 	• 
IMMEDIATE. SECRET: Folloiving fôr ..your information is Copy of the nee' 
randum which P gave to the Prime Minister after the talks with Mr. Monick 
had been concluded yesterday• 

IbIr. Clark and I saw M. Monick, the French Ambassador and their col' 
Ieagues thls afternoon and gave them copies of the draft revision of the 

statementt .conceming financial assistance to France which we had discussed 
with you, Mi. St: Laurent and Mr. Ilsley at three o'clock. 

Monick thought, as we had rather expected, that a joint declaration 

aking these lines—  Might proVoke more questions than it answered, and that it 

would probably be unwise for either Govemment to give the impression that a 

greater degree of agreement had been reached than was actually attained. les 
 own preliminary view was that we should frankly recognize that under prese 

conditions it was diflIcult, if not impossible, for the Canadian GoverrelenAt  
to extend the further credit to France for which he and bis  colleagues eau  

• 

N. A. Robertson/ 
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hoped. The discussions in Ottawa had been friendly and frank. They fully 
appreciated the difficulties of the Canadian Government and the spirit in 
which' our Government had attempted to understand and help meet the 
difficulties confronting the French Government. He would advise M. Blum at 
once of the position which the discussions had reached and let us know what 
instructions he received from him. 

Later in the afternoon M. Monick called me to say that he had explained 
the position very fully to M. Blum, who quite appreciated the Canadian Gov-
emment's inability to make new financial commitments at this time. He w'ished 
M:Monick to let you know how much France valued the financial coopera-
tioa it had already received from Canada. The welcome and understanding 
which  lus mission and M. Monick's had met in Canada were very important 
to them. It would be a great error on the part of France to prejudice this 
sympathetic relationship in any way by pressing our Government to go 
further than it thought it wisely could. In this spirit M. Blum told M. Monick 
to withdraw the request for a new credit from Canada. He was himself 
confident, on the basis of discussions here, that if on some future occasion 
our mutual interest made a supplementary fmancial agreement desirable, the 
Canadian Government would be as quick as the French Govenunent to 
further it 

It was agreed with M. Monick that there would be no press or public 
reference to his discussions in Ottawa, as it was felt that it could be awkward 
for either Government if it became known that a request for a new loan 
had been made and that it had been turned down. If the press were very 
insistent about knowing the reasons for his visit to Ottawa, it would be 
entirely correct to say that as the new Governor of the Bank of France, he 
had 'wished to discuss a  • number of questions of mutual interest with the 
Governor of the Bank of Canada." 
-The alternative proposals which we had put forward and which were not 

considered, sufficient to warrant such a declaration as was proposed were 
as follows: 

eefore the present credit is exhausted, the two governments will explore 
°gether:Yfays,and means of providing such financial assistance to the Gov-

.e>11,12jent .or France as it may be feasible for the Government of Canada 
t°  Pervide Ei- tid as may be necessary to enable the Government of France 

e. 1 
flethjs 

 ,2 
programme. 

Alteriiddy e  
r - 

	

'At ?te) 	 . 

	

the 	tune, the tveo Governments will discuss the carryin.  g 

tjnik,t'this„, 
 

Programme and have every expectation that it will be possible 
satisfactory  of 	 arrangements both from the physical and financial points 

vi,:ti; 

1933 
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' Le bureau du Conseil privé au président, Trans-Canada Air Lines

Privy Council Office to President, Trans-Canada Air Lines

, . . Ottawa, June 5, 1946

Dear Mr. Symington,
I enclose for your information a memorandum for file which I have made

on our conversations here yesterday with French representatives regarding a
bilateral agreement. In general they are satisfactory.

I would draw your attention however, to the suggestion put forward by Mr.
Howe in resp ect of an inter-company agreement to permit certain exchanges
of special traffic. T'his, I believe, was a proposal that Mr. Howe produced
on the spur of the moment to meet the French desire for some special con-
cession and 'which was left in a rather 'vague fashion . You will undoubtedly
wish to , examine it further. Rather , than offer any detailed comment in this
letter I will wait'until I have had an opportuni ty to discuss it with you.

Sincerely ' yours ,
0 J. R. BALDWIN

[pIÈCE JOINTE/ENCLOSURE]

~'. • - .
• . .~ ~ : . ,

Mémorandum du bureau du Conseil privé

On T uésday, ` Juné - 4, , ? 1946, - repi esentatives of the French govern ment

Memôraridum `by Privy Council Office ,
DISCUSSIONS ON A CANADA-FRANCE -AIR AGREEMENT

attending the- finctn assenmbly ~ of the Provisional International Civil Aviation

Organization came to Ottawa to discuss a b ilateral aviation agreement between

Canada and France. They met in the afternoon with Mr. J. R. Baldwin of

the Privy .Council Office and subsequently with the Ministers of ReconstN c-
tion and Supply and Transport.

: The 'French represeniâtives 'wished 'commercial rights in respect of two._, .. .,, a } ,
aervices ;°the first'froâi

,
Pârls to Montreal (this would, in effect, be on

m Paris' lini'whlci~ théÿ arm~'gxaâted under their agreement with the U .S ., fro

to Chicigo via Montreal) ; the second, a local service from St. Pierre and

Miquelon to Sydney, Nova Scotia. IId

They were informed , that there would be no difficulty about
thead

;serviceewhtch`,would, in eûect; be' a feeder connecting with Trans-Ca"
Unes at üSydney; w . would not be interested in exercising any
+flghts

in rCSpect . of this iemce . ` .
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'As !regards thé Paris-Montreal line, the French representatives-  were in-
forined that there would be no difficulty about an exchange of the fust four 
freedoms, but it would be exceedingly difficult for us to grant any fifth free-
dom rights at Montreal since we had already refused them to several other 
countries.  The French representatives expressed their appreciation of this 
position, but pointed out that they were very anxious to obtain what they 
described as a limited fifth freedom right at Montreal which would permit 
them to pick up some traffic for Chicago. They stated that they would be 
willing to accept any reasonable rules and regulations governing capacity and 
frequencies which we considered necessary for our protection in the event 
of grantirtg this limited fifth freedom; as an example, they would be prepared 
to impose the rate differential discussed by PICAO. 

,Mr. Howe made it quite dear that we could not contemplate granting in 
any inter-governmental bilateral agreement, any fifth freedom rights at the 
present time, but suggested as an alternative that the Canadian and French 
govermnents -  might exchange the first four freedoms and that subsequently 
Trans-Canada Air Lines and Air France might enter into an inter-company 
agreement or understanding which would permit, in effect, involve a limited 
amount of carriage of fifth freedom traffic. He suggested, for example, that 
under an inter-company agreement Air France might be permitted to pick up 
in Montreal .  for Chicago any traffic which could not be carried by Trans-
Canada Air Lines, or that arrangements might be made by which Trans-
Canada Air Lines would permit Air France to carry a certain limited type of 
traffic out of Montreal. Mr. Howe pointed out that there would have to_be 
some quid pro quo such as an agreement by Air France to route traffic over , 

Trans-Canada Air Lines in instances where no competition was involved, 
e.g. the Frencb,local service in the West Indies might agree that its travellers, 
proceeding north or south over the territory served by Trans-Canada Air 
Lines Would bé routed via Trans-Canada Air Lines; ,a similar arrangement 
might  le d into  in regard to other routes as well  

1935 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures à l'ambassadeur en France 

Secretary of State for External Affairs to Ambassador in France 

DESPATCH 476 

Sir, 
I have the honour to refer to the question of compensation to Canadians 

respect,to war damaged property in France. 
r  Article  VII of the Declaration of the Government of the United States of 
America and the Provisional Govenunent of the French Republic made on 
the conclusion of the recent Franco-American financial talks, states: "The 
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French wi ll accord to American nationals who have suffered damage to their
properties in France through causes o riginating in war compensation equal to
that payable to .French nationals having the same types and extents of losses .
The I United States Government has informed the French that equa lity of
treatment is accorded to French and Ame rican nationals with reference to
war.damages to'property in the United States ."

You will recall the question of compensation to Canadian nationals was
brought up in connection with both the National So lidarity Tax and the loan
negotia tions with the French . On these occasions we pointed to the provisions
of Resolu tion 3 (a copy of which is attached ) t of the Unanimous Resolutions
contained in the Final Act of the Paris Conference on Repara tions . The prin-
cipal argument put forward by the French in refusing to grant Canadian firms
national treatment regarding compensa tion for war damage was that there
would be no reciproci ty in such an arrangement. Canadian firms in France
would benefit, but French firms in Canada would not, since Canada suffered
no war damage of any significance. This they contended was in accordance
with their understanding of the last sentence of Resolution 3 .

1f ' Nith the granting of na tional treatment to the United States the argument
of the French wit~ respect .to reciprocity is clearly no longer applicable as the
American position relative to war damage approximates our own .

; We feel that our case is a strong one, and you should, therefore, make every
effort to obtain from the French Government agreement to the extension to

Canada of the treatment already accorded in this regard to the United States- '

with the loans and other grants obtained from the United States ._,, . . .

French Government with a view to obtaining the same treatment * for Canadian
nationals as that accorded to ' American na tionals. You might point to the sus-
tainléd efforts of Canada in the re-establishment of France as a world trader.
Canada's loan to France of app roximately $250,000,000 compares highly
fâvourably, bearing in mind,the relative population and resources of Canada,

We`should be grateful, therefore, if you could make a representation to th e

Ache.• des~itch:-_ .
Mt.' Beangru--lmpottant sam e

I have etc .
H. H. WRONa

for the Secretary of State
for External Affairs

` a La note sni ute Etait ferite . sur cette 1 ne folfowins note was written on the

AÏ Fforttsal Alaainl. V %TTV

lb si& ma b

~ ms infotmed of pro~u. 1n the last~raort. Il nocessarY, I shall seo the M[~s~ ofl
Pka~a U18 np with appropriate French authoritia the question of obta,mn8

tteatmen f . Gaadian *L_ .2 . rded to American Nationals. Please keep

. _ (3. P. ~

tl
a~
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DEA/8326-40 

Le chef, la direction économiqué, au sous-ministre 
du revenu national (Impôts) 

Head, Economic Division, to Deputy Minister of National Revenue (Taxation) 

Ottawa, July 4, 1946 

I have your letter of June 27# enclosing a memorandum covering the 
conversations which took place in Ottawa on 4th, 5th and 6th April last be-
tween representatives of the Republic of France and representatives of Can-
ada. In the attached memorandum prepared for forwarding to the French 
authorities certain modifications particularly in the section concerning the 
National Solidarity Tax have been introduced, and for the sake of con-
venience subject headings have been supplied. If you agree to the suggested 
memorandum, I should be glad to forward it to French authorities as pro-
posed in your letter. 

I assume that your memorandum of the conversations was discussed with 
the Department of Finance and I am referring to them a copy of this letter 
and its enclosure. 

. 	 SYDNEY D. PIERCE 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Nouveau projet de mémorandum du ministère des Affaires extérieures 

Redraft of Memorandum by Department of External Affairs 
- 

MEMORANDUM CONCERNING DISCUSSIONS BETWEEN REPRESENTATIVES OF 
THE REPUBLIC OF FRANCE AND REPRESENTATIVES OF CANADA WITH RESPECT 
TO A PROPOSED RECIPROCAL CONVENTION FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE 

- 	 TAXATION AND FOR THE EXCHANGE OF INFORMATION 

Conversations were opened on the morning of the 4th April, 1946, and 
continued through until noon of the 6th April. 

Talcing part in the discussions were the following: 

ON BEIIALP OP THE FRENCH REPUBLIC: 

French Ministry of Finance 

— Directeur général de l'Enregistrement, des Domaines et 

du Timbre 
— Chef du service de la coordination des administrations 

financières 
Chef de bureau--coordination des administrations 
financières 

Foreign Affairs 

— Consul général, Directeur des conventions administratives 

Consul, Direction générale des affaires administratives 

1937 
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M. B. Lechartier 
M. J. Humbert 

French Embas.sy 
— Commercial Counsellor and Financial Attaché 
— Commercial Attaché 

Mr. S. D. Pierce 
Mr. J. D. M. Weld 

Dr. W. C. Clark 
Dr. A. K. Eaton 
Mr. J. H. Perry 

W. S. Fisher, K. C. 
W. J. Murphy 
H. C. Hogarth 
J. G. McEntyre 
P. A. Boivin 
W. J. Hulbig 

• ON BEHALF OF CANADA: 

Department of External Afjairs 
— Chief, Economic Division 
— Secretary 

Department of Finance 
7- Deputy Minister of Finance 
— Director, Taxation Division 
—Taxation Investigaior 

Department of National Revenue 
--- Assistant Deputy Minister (Legal) 
— Director of Succession Duties 
— Executive Assistant, Administration 

— Counsel and Legal Executive Assistant 

The following abbreviations are used in reporting the conversations: 
(a) An Arabic numeral refers to an Article of the Draft Convention sub-

mitted by the Republic of France; 
(b) A Roman 'numeral preceded by. a capital P refers to an Article in the 

Draft Protocol submitted by the French representatives; 
(c) A Roman numeral without prefix refers to an Article in the Canadian 

Draft "Headings" submitted for discussion; 
(d) A Roman numeral preceded by the letters U.S. refers to an Article in 

the Income Tax Convention between the United States and Canada. 

— I PRELIMINARY AGREEMENT ON PROCEDURE 

In View. of the  short  stay-  in Canada of the French Delegation it was felt 
that a general discussion should take place initially, to be followed by agree' 
ment where possible on principles. 

Concerning Succession Duties, it  was  agreed that the problems were not 

many or difficult and that accordingly the principles with respect to an bee 
Tax Convention should have priority in the discussions. 

n EXCHANGE OF INFORMATION 

The French Delegation made it clear that they were vitally interested in tile 

widest possible exchange of information between the taxation authorities of 

both countries, in order that fraud might be limited as much as possible ,  

(16, 17, :18; X111). 
that in the U.S.A.-Canada Convention. (U.S. ,OC) 	

provision similar t° They indicated a desire to have a  

Te  Canadian Delegation stated that it was not empowered to offer ale°.  
matic interchange but only information on specific request in a particular case. 

Ail information obtainable under the Canadian law would be furnished I'M 

01 

%ir( 

e: 
.1) 
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sPecific re uest
. 1939

. q It was explained that special circumstances had .so far as the U.S.A.-Canada Convention was concerned and Prevailed in
Government did not see its way clear to extend the ~at the Canadian
nations, same treatment to other

.The French Delegation pointed out that while it u
ndesire to avoid overloading its adminis tration nevertheless the CaIIadian

income flowing from Canada to persons in France a Ve~eless the volume of
in Canada would be much sma ller than that flowing abetm

Francerance to pers,
United States and Canada and therefore the automatic in thesought would probably not impose a ve atic information which they

ad-ministration . They emphasized the importanceato France
on the Canadia

n of the fullest infor-to combat fraud and they feared that the o lic o •request might not be sufficient for their rinci a1s p y Of information onwider provision in the U.S.A.-Canada Convention, pU S ularly in view of the
The Canadian Delegation replied that in practice the informationunder U.S . XX was supplied by Canadian companies and placed forwarded

burden upon, them
; further, that it was intended to attempt to ed a very greatventions with a number of countries and the Canadian negotiate Con-

wish to extend the practice of automatic interch Government did not
automa~~ ~terchan ~ge• In fact, the practice ofBrit~ -: I . .~ was not extended to the United Kingdom of Greatin the proposed

Convention between Canada and that couat .-', From t ime to 6 time during the conversations
ry

the question of
. exchangé of information .wheth The French

reference . was made to

er the C~adian Government would be preparedch Delegation inquiredcessioncession Duty purpos~ than they were for Income to go further for Suc-
would be much less work, i .e., fewer pers ~~p~oses,

inasmuch as
that the United States had gone so far as to agree

~ olved. They pointed out
French decedents should not be transferred ~td at United States assets of
sPeCt thereof frôm the

: French Government. receipt of a release in re-

~ated that, it had no authorit3, to o further The Canadian Delegation indi-
rëqüêst `' ~ • g than to offer information upon
Princip~, s~

c
~

c 'cases
but undertook to refer the question agàin to their

+Tbé French 'Delegation in uireerpect if ~~ r ui q d as to the extent of the information it might
Particul q rY were addressed to the Canadian taxing authorities in a
wWh i ,,h ~ c~e' Tbey~ were informed that they would get a ll the informationcould be obtained°n file` under the law as it stood in Canada. They inquire dthei'this meant

merely the information which the Canadians would haveand . . , or wbe th
ér tbe authorities were empowered to make investigations

weré aSP~cular _ whether information could be obtained from '
ured that the Canadian taxing authorities had power o obta n~ i orymatiônfrom banks with respect to particular taxpayers .

Dële subject of the exchange of information was taken'~ up by the Canadiangation wi th the Canadian Ministers of Finance and National Revenue and
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subsequently -the French -Delegation were advised that the Canadian Govern-
ment was - not prepared to accept the automatic basis ' of interchange of
information.

It was indicated by the French Delegation that an agreement might be
reached: on the subject of Income Tax on the basis of the more limited ex-
change of information but that the Succession Duties question presented more
difficulty. They indicated that unless something more extended than informa-
tion upon request were agreed to in the case of Succession Duties the French
Government would probably not wish to become bound by a formal conven-
tion. They suggested that Canada undertake to give a list each year of suc-
cessions in which it had come to the notice of the taxing autho rities that there
were assets in both countries . .In this way it was' thought that the French Gov-
ernment would be satisfied in that it would be put on guard against any pos-
sible fraud on the part of .the estates thus listed. The Canadian Delegation
promised that the suggestion would receive considera tion .

III FRENCH TAX OF 187 2

The Canadian Delegation asked for information concerning the tax which
appeared tô them - to be extra-territo rial in ' its effect, namely, the French tax
levied on the dividends distributed outside of France by a foreign government
which controlled a subsidia ry cômpany carrying on business in France. (VI )

It was pointed out by the French Delegation that ùnder thé French system
of taxing companies carrying on business in France, branches and subsidi-
aries are treated somewhat differently . In the case of a branch there is a 24%
tax oâ profits and in addition,a 30% tax levied as on the distribution by the

i Canadian Head Office, but 'assessed in France and based on the proportion
of French assets in proportion to total assets of the company .

'. In the case of ai subsidiary, there are three taxes :
(a) 24% of profits ;
(b) 30%, 1 on dividends from the subsidia ry company in France to tlie

parént company abroad; and ,
(0'3095', calculated in the same manner as the second tax with respect

to branches referred to above.
The French Dele gation explained that this tax law has been part of the

French : tâxatioâ 's3rstem since 1872 and would therefore tend to be di ffi cult

to'diange:' ,A The - solution they , propo`sed (4 and 5) was outlined . In the

French=U .K.=, Conven tion . 4 Alternative 1 was adopted and in the French-
U.S. agreement 4'Alternative 2 was taken by the United States . Canada was
to consider which alternativé of Article 4 she desired to adopt. Under the

clause accepted by the . United Kingdom the amount of tax is assessed arbl-
tran7y and does not_ necessarily relate to the amount of profits mad~t

France. In this way there is, a ceiling to the tax and an advantage may

to the taxpayer.z ' Under` thé clause - adôpted by ` thè United States the . tax would be le~~
on three=qüarters of the profits actually de rived from France .
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• In both these formulae, however, the objectionable feature of taxing re-
ardless of profits which preyails ordinarily under the law of 1872 would 

be avoided inasmuch as by this system if there were no profits there would be 
no 'tax.  . 

It was pointed out by the French Delegation that it would be difficult to 
arrange any other solution, particularly as the U.S. and U.K. agreements 
had been concluded as outlined, and that in view of the precedents thus es-
tablished, it was doubtful if a third formula would be acceptable to the French 
GoYerknent. It 'wai further contended that while the system' s in the tWO 
countries were different, the weight of taxation was much the same, e.g., the 
Canadian tax amounts to 40%, whereas the French tax works out at 41%. 

It was Pointed out by the Canadian Delegation that under our existing 
Canadian legislation no tax was levied by Canada on dividends paid by a 
wholljr, owned subsidiary to a foreign parent company. 

IV CANADIAN PROVINCIAL TAXATION 

The French Delegation brought up the question of extra-territorial tax 
levied  by  the Canadian Provinces, particularly taxation by the Province of 
QUebee • of  .French Companies haying no permanent establishment in that 
Province but which sell  wines and spirits therein through agents. The Calm-
dian Delegation explained that the Provinces have local autonomy in the 
matter of levying direct taxation for provincial purposes and it was empha-
sled that the Canadian Govemment could enter into no agreement which 
would have any effect on the Provinces within the sphere of taxation of the 
Provincial legislature. The French Delegation pointed out that there was a 
possibility of the Provinces levying provincial taxes which might throw any 
international Convention out of balance. The Canadian Delegation reiterated 
that it Was iinable to make any agreement which would bind the Provinces. . , 

V TEILNIINATION CLAUSE 

This subject was considered again later in the proceedings when the 
question' of the duration of any Conyention was under discussion and it' was 
decided.that, -  to protect France against the levy of an extraordinary tax by 

Prbv.iieé which would disturb the equilibrium of the Convention, no pro-
vis191.1  Would be made setting out the life of the Convention but that a 
t,e.ww,"ation clause' providirig that one party might end the Convention in any 
Ye.ar:  bYgiviz»g a stated number of months notice, would be sufficient. (XV) 

VI EXTENSION TO FRENCH UNION 

As to Article' II, there was a discussion as to whether the French Oyer-
Leas 'EniPire should be included with the defuiltion "Republic of France". 
cl'ue Canadian Delegation inquired as to the appropriateness of including in a 

„A°11v, ention a clause whereby by simple agreement between the parties, a 

byrt, en  of the French Colonial Empire might be included therein. The French 
•

elegation pointed out that at the present time the Colonies either imposed 
n° income tax or such a small tax as to be negligible. 

1941 
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--~ :After further discussion the fo llowing procedure was agreed upon: France
could extend - the agreement by .. a' simple declaration of intention, but th e
extension to any given• colony , could be repudiated by Canada without affect-
ing the general application of the Convention.

w, rVII AGREEMENT : IN PRINCIPLE ON, CANADIAN HEADS OF AGREEMEN T

The several headings to be forwarded by the Canadian Delegation were
reviewed and the following articles as contained in the headings were agreed
to : IV; V, VII, VIII, IX, X" XI, XII .

Regarding VII; the Canadianë Delegation , pointed out that it was not de=
sired to base the exemp tion from tax on vessels upon the registration of those
vessels, inasmuch 'as' certain ships-of Canadian companies were registered
in the United - Kingdom. The French Delegation indicated that if the vessels
were owned by a resident of Canada there should be no objection, even if
the vessel were registered in another country. 1

Concerning VIII and X, the Canadian Delegation pointed out that it was
desirable that Government pensions should be taxed only by the state paying
the, pension. * The French Delegation agreed that this was their under-
standing. • : .

Regarding XI, it was agreed to delete the words "business apprentices",
that there , was : considerable difficul ty in defining just what was meant by
"business apprentices" - and, in any event, it was considered that remittances
received by such persons would not be large enough to attract taxa tion.

. . . . . a,, . ; : . . .
,, . , . . .VIII SOLIDARITY TAX

Thé ' Cnadian Delegation inquired - concerning the nature and effect of
the French Solidarity Tai * (XIV) . It was explained that the Solidarity 10
was a capital tax levied on - the value . of . all mate rial and intangible assets
situated in France without regard to the na tionality of the owner.

The question was asked as to whether a Canadian company subject tO the

Solidarity Tax on its French assets could par ticipate in compensation to be
paid by, the French Government for' war damage. The reply., was to the effect
that. Canadiaa ownedcompanies in France were not e ligible for war d~~
compensation bécause French owned companies in . Canada could obtain n o

It w~reciprooity;
"
theré . ha ving. been . âô 3 significant- war destruc tion here

. furthcr pointed out that, although the preamble to the So lidarity Tax
1 of

referred to war damage compensation; the proceeds of the taxo~~Pa~or
the general revenue fund of . France and .were . not . earmartied Y w
war damage. The Solidarity, Tax was imposed equally on nationals of France.in
and foreigners having assets in France, so that there was no discriminatio n

the imposition of the tax. . 4 . . .
to re ents ofThe' exttnt :*to = which ' the' French Solidarity Tax applies' sid to

Canada ~was ' discussed .{ It wass; suggested that Canadian treatment in resp~
the Solida rity Tax should be no less favourable than that{afforded to any °

thef

,~
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country. The French Delegation stated that they could not grant Canada the 
same treatment as that accorded to other countries with capital taxes because 
certain special arrangements relating to capital taxes might be worked out by 
France and the foreign country imposing the capital tax. However, Canada 
viould be granted treatment no less favourable than that accorded to any 
other 'Country in the same position with respect to capital taxes, speçifically 
the .United States. The. French Delegation promised a liberal interpretation 
of the  capital .gains  Provisions of the National Solidarity Tax as for example 
in the case of individuals and companies who were unable to repatriate 
inonies because of the war exchange control or other reasons. The French 
Deleetiori sUggested that specific application of the law in cases of this type 
Might; be WOrked out most efficiently by administrative cooperation between 
a member:Of the Canadian Embassy in Paris and officials of the French 
emistry  of Finance. ' 

1943 
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•Mémorandum de la direction économique au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Memorandum from Economic Division to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

[Ottawa,] September 30, 1946 

FRENCH NATIONAL SOLIDARITY TAX 
1: As  Canadian companies and nationals must shortly complete returns 

with respect to the French National Solidarity Tax, it is now necessary that 
we reach an undersianding with the French defining the extent of their liability 
and that we advise our nationals accordingly. Although the subject was 
eienally discitssed in connection with the proposed convention with France 
for the avoidance of double taxation, it seems preferable to settle it now as a 
distinct issue: Several Canadian companies and concerns are interested, includ-
il,! Massey-Harris, -soine Canadian banks and the Foreign Power Securities 
CorP°ration of Canada, Ltd. Col. J. L. Ralston, K.C., is representing the 
Foreign Power Securities Corporation and is pressing us for information con-
cernin- g our action in the matter. 

2 . The solidarity tax'was impose y • d b Ordinance dated August 15th, 1945. 
It 	 _ 
b .,,, usists of a tax on capital and On enrichment (increaSe of wealth between 

:•',,,,:uarY'lat;"1940' and June 4th, 1945): Companies whose head office is 
,sl'uated outsidé of France '  and who owned on June 4th, 1945, assets in 
rranee are liable to taxation on such assets in France as of June 4th, 1945, 

rd. ,..i!i.,dy.i.lualidéemiciled abroad are liable to taxation on their .total assets in 
France ott June 4th, 1945, and to . the tax enrichment. 
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ÇANADIAN POSITION.

3. We raised the question of the liability, of Cariadian companies and resi-
dents of Canada to these taxes in our negotiations with the French delegation
in Ottawa in April last concerning the proposed convëntion between Canada
and France 46r' the avoidance double taxation; The French explained
that the Solidarity' Tax was a capital tax levied on the value of all mate ri al
and intangible 'assets 'situated in France without regard to the nationality
of the owner. We . suggested that Canadian treatment in - respect to the
Solidaritÿ Tax shoi►ld be no less favourable than that accorded to any other
count ry. The French delegation stated that they could not grant Canada the
same 'treatment as that ~ accoided 'to " other countries with capital taxes (e.g .
Holland and Belgium) because . certain special arrangements relating to capital
taxes might be worked out by 'Frâncé and the foreign country imposing a
capital tax : However, Canada would be granted treatment no less favourable
than that accorded to any other country in the same 'position with respect to
capital taxes, specifically the United States. The French delegation promised
a liberal interpretation of the capital gains provisions of the Solidarity Taxas
for exafiiplé in the cases of individuals and companies who were unable to
repatriate monies because of the war, exchange control, or other reasons . We
prepared a memorandum of , the - above negotiations and sent a copy to the
French Ambassador on July 19th .i We have, however, heard nothing further
from the French . . . : ,

4. Article 7 of the Canada-France Convention concerning the Rights of
Nationals - and Commercial , and Shipping Matters of May 12th, 1933,2 pro-
vides that companies 'of either country shall enjoy in all respects and in all
matters the treatment 'of '-the most ' favoured ' nation 'and Article 2 of the
Convention, provides that, individuals , are entitled to the treatment of most
favoured nation, in'fiscal matters. We could I think claim no less f avourabletreatment than, Belgian or- Dutch, etc . companies or nationals even if these
aïre- liable to w capital tax in their country for - assets situate .in France . W
Renaud concurs . We : were advised a in , June last by our missions at The
Hague, Brussels and Oslo that France had not concluded any special arrange'
ments with The Netherlands, ' Belgium or Norway. We recently requested
advice if any such arrangements have no w been concluded .
. . , . 1' , , r a . ~ .

. ` _ , .

RECOMMJENDATION

7. Any one , of the following 3 courses may be open to us :
(i) We can .decide not to invoke the 1933 Convention to the extw~

Of
demanding fu ll most favoured nation treatment, that is, the treatment
may be accorded by France to such countries as Belgium and Ho lland w6eh

~~ . . . f .. r - , . . . . e
. { . . ,

. .

' s Voir le . document , préCÉdeat . i See preceding document.
Voir Canada, Recueil des tsattlf, 1936, • See Canada. Treaty Serlef, 1936, NO-

NO 1a .
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have capital taxes of their own, and to accept the treatment of the most 
 favoured nation in a similar position with respect to capital taxes as we are. 

This would give us at least the same treatment as that accorded to the U.S. 
, (ii) Course (i) above, but at the same time we would advise our nationals 
thafalthOugh the Canadian Government is not making representations to the 
French authorities demanding full most favoured nation treatment, companies 
and individuals may do so on their own account if they  so desire. I am not 
clear that an individual citizen may so invoke the provision of an international 
convention on his own behalf, and I am having this point checked by the 
Legal ,  Division. 

• (iii) We can decide to rely on the 1933 Convention and demand strict 
most faVoured nation treatment. 

8. Irecommend  that we adopt course (i) indicated above. This course con,: 
forms veiy closely with the attitude both  th '  and the U.S. have adopted. 
It might ,be difficult to ask for the same treatment as that accorded to coun-
tries with  capital taxés of their own. Any special arrangements which France 
may make'with such countries will presumably deal with the question of the 
àvoidance' of double taxation with respect to capital and these arrangements 
will not be  applicable to a Canadian taxpayer. 1  . 

.9„PresuMably.  it will be necessary to refer this question to Finance and 
National. Revenue when we have decided our position. 2  I am sending a copy 
of this 'note . to Political  11.8 

CEW/Vol. 2130 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures à l'ambassadeur en France 

Secretary . of State for External Affairs to Ambassador in France 

DESPATCH 830 	 Ottawa, October 29, 1946 
Sir, 

I have -the honour to refer to yàur despatch No. 830 of September 19tht 
r. egi!ding . Compènsation to Canadians for war damaged property in France. 

2. I have  noted that you have not received a reply from the French au-
th9rities to your note No. 244 of September 10th.f Your despatch, however, 
suggests:that from conversations of a member of your staff with French 
,° cials, the French authorities may wish us to entertain some arrangement of 
iu-507.,MpOnsibility in this* matter, and further that the French may wish 

' Note mrg1fl3.I_ 	 'Marginal note: 
I agree. H. W[aorm] 

mes147:note .  sitivante — était écrite sur ce 	'The following note was written on the 
-raoranduni ':  memorandum: 

0.„ !head with consul-  tations with Finance and National Revenue: H. W[Rolgo] .  
ulseussions 

 
avec la  Fiance sur cette 	'Discussions with France on dus Issue 

queslionsont.eu eu en 1947. 	 were held in 1947. 

1163. 
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to join the question of war damage compensation«with discussion of a new 
credit to be granted by Canada to France. 

• , 

3. Your note to the French Ministry of Foreign ,Affairs states our position 
quite accurately and I do not consider that we should be expected to modify 
it in an' y way. We should not 'entertain any  suggestion of "50-50" assumption 
of responsibility. Nor should we  permit France to use the question of. war 
damage Compensation  as a means of bargaining for an extension of her export 
credit granted bY.  Canada; ,which is a matter quite distinct. 	. . 	. ••. 	. 	. 	• 	,. 

4. To strengthen the case you have made, I feel it would be 'adNiisable if 
you were to draw the attention of.the French authorities to the Canada-France 
Convention concerning the Rights of Nationals and Commercial and Shipping 
Matters of May : 12, 1933..Article 2 of. the Convention provides that nationals 
of  either  country 	thé .sanie treatment and the saMe protection 
before the fiscal  authorities and juriSdictioni of the *other country as nationals 
of thé other Party dr.as it'atiOhals .  of  the  most-favoured-nation. Article 7 pro-
vides that companies shall enjciy in all  respects and in all matters the treatment 
of the most-favciured-nation. Whileit is true that payment of war damage 
compensation was nàt contemplated when this convention was signed, the 
spirit of the  Convention, and indeed the 'purpOse of it, is to put Canadian 
nationes in the position . of, n'ationnls bf a most-favoured-nation in regard to 
all 'commercial •  and fiscal matters in France and, .of 'course, t6 .  put French 
nationals in the same position in Canada. Articles 2 and 7 to which I have 
referred considerably weaken the French argument that because French-
owned.companies in Canada can obtain no compensation for war damage; as 
they . siiffered  no damage, Canadians are not entitled to compensation in 
France. ,The Convention of 1933 céntains no suggestion ihat the regulations 
applied in one country must be identical with the regulations applying in the 

th oer if national or most-favàùred-liation treatment is to be accorded the 

nationals' of one " country:by the other. 
5. There is one other aspect of the question which until recently  bas  

escaped our •  attention. It is felt that paragraph 23, read together with Para-
graphs 24 and :25, of the 	with France Covering the release of 
private proPertjfroM government Control (Treaty Series 1946, No. 16) fallY 
covers the question of  war* damage  compensation. I am advised by:the 
Assistani,Deputy Ctistodiin that It was 'fully the intention of the Custodian% 

Office 'when: this  agreement  was negotiated to *require the French Govern-
ment to agree . to' protect the inteiests of  residents of Canada who might have 

seered loss'or damage' to their .prope' rty siMated in France, and that he firralY 
believes that the French representatives who negotiated this agreement ace 

cepted this fact as they themselves approved of the above three clauses. It 
should be noted also that the agreement referred to establishes the definitiont  

of "p roperty", as "all real and personal property, and all sights and interes 

therein; whether legal or equitable". I tim' enclosing for convenience a cog 
of this agreeMent.f 
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6•. I am

: therefore, of the opinion that this agreement itself could be con-
sidered as an international agreement such as is referred to in Article X of
the French Bill "Projet de Loi sur les dommages de guerre", and in Resolu-
tion 3 of the Final Act of the Paris Conference on Reparations

.° 7:
.If you consider it necessary and advisable you might refer the French

authorities to this "
agreement and our interpretation of it . I think you

should
note however that our interpretation of this agreement is b ased on the ~reco llectiôns "of'the ` Glistodia.n's Office of the negotiations which led up to it .ThéTrench may' very' well have ôther views and reject our interpretation .
: .'~1:''~ : •^~i . F

• <<~.

f^

'Lé directeur, ta direction éconoinique, le ministère des Finance si .r au sotts secrétaire d'État aux Affaires extérieures ~, - ,G :•.i ~i :~i. ~ t, , . . ,

. :~~.~-~:: .~ : :••-Director•Econo ' "` . mtc Division, Department of Finance
to:Under-Secretary of State for External Affairsi { : I'.~J .. ! . . - . . _ • . .

De ir Mr: Péârsôn,

DTC/Vol: 309, T1078 3

Ottawa, November

, .Ithoû'gh t, you .should know of the negotiations which the Foreign ExchangeContrôl Board ; (~m~ky and .Coyne) and the Finance Department (Read
"I ~0

~d.Fm3'self) ,are cionduc ting with France and, to a lesser de ee with Holland~d ,Norwa ~ ,
y, regarding the use of Canadian do llars to pay for imports into

countries from Canada. The occasion for such rearrangements arises
~at Of' :~:° desire of these countries to use their ex port credits for rivate` ~, but the . implications of the present arrangement go beyond that

Of ~é~eneral, it is proposed that we sha ll make the Canadian dollar balances
Fvarious countrles, freely - ava ilable to pay for exports from Canado,,even~ tliqusources. ~

; these balances may have been derived from certain capitalhe, 1a, x 1 UP
., to date, of course, our exchange control has been operated on

pnneiple of not permitting the expo rt of capital except in special circum-~ânçes,~r~dof requ~g U
.S. dollars to be provided for exports to all coun-

°ther tban those in the sterling area. At the time of making, this ar-rangement, ;we are asidng these various countries to give us the privilege ofusiag MyCan
adian holdings in their countries to pay for exports from thosecountries, to Canada . It is not expected8ener~, ` it s is that these balances wi ll be large . . In

;- Planned that exports from such countries to Canada .can !be

I have etc .

L. B. PEARSO N
for the Secretary of State

for External Affairs '
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paid for either in the currency of those countries or in U.S. dollars. Hereto-
fore  they  have been paid for in U.S. dollars. We are planning to ask these 
various countries for assurance that in consideration of this arrangement of 
using Canadian dollars to pay for exports from Canada, they should assure 
us that they will not permit their residents to buy or sell Canadian dollars 
except through official channels or channels approved by our control au-
thorities, i.e., that they will not permit their residents to buy or sell dollars 
in the unofficial markets, snch as in New York. We will be prepared to 
give a similar assurance in respect of Canadians buying or selling their 
currencies. 

We had originally planned,In the casé of France at least, to incorporate 
these arrangements in a monetary agreement that would be published in your 
treaty series and that would supersede the exchange of notes on August 23 
and September 11, 1945. However, when we came to draft the notes, we 
found that we were not able to agree on the provisions for convertibility of 
balances, and we think we can avoid having to raise this issue by making 
the arrangements. in the manner described above and carrying them out 
in iuch a way' thât' -neither countriir will accumulate substantial balances of 
the currency of the other. Ina.smuch as these arrangements involve granting 
some pi-ivileges to these countries, which are borrowing from Canada, 
that we do not grant to other countries, for example, the United States, 
we would prefer not to have formal agreements nor published agreements, 
which might lead to charges that we ‘were discriminating in favour of 
these countries and against others in the operation of our exchange control. 
In  fact, there are good answers to such charges of discrimination, but theY 
are of such technical nature that it might be difficult to make them convincing 
tô public opinion, for example, in the United States. Essentially the point  iS 

that while we are granting credits to a country, it seems unreasonable to 
preve' nt it drawing on its own Capital resources in Canada to  finance  exports 
from' Canada. On the other ha.nd, of course, we cannot permit the United 
States to draw on its huge capital assets in Canada to finance American 
imports  from Canada. - - 

If there  are  any questions about these proposed arrangements or the ne-
gotiations Concerning them which anyone in your Department would like to 
raise, they might get in touch with me or with Mr. Rasminsky or Mr. CoYne 
about them. I am sending a' copy of this note to Mr. Heasman of the 
Department of Trade and Commerce, in case they are interested as well. 

7. I should add that  thèse  arrangements in regard to exchange eontr°-I will 

hé simplemented bY amendments or other documents authorizing the use 4/1-  
n 

the 'credits pro-vided to these countries for private purchases of Cana'  
goods, in Canada. 

e: 

Yours tnily, 
R. B. BRYCE 
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GRÈCE / GREECE
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Canada must be presented. Said communication ended as fo llows : "The sacri -

Mémorandum de l'ambassade de Grèce

Memorandum by Embassy of Greece ,

Ottawa, May 9, 194 6
l : ' On November 22, 1945, the Ambassador of Greece had occasion for the

first time to communicate, orally, to the Under-Secretary of State for External
Affairs that the Hellenic Government would be interested in securing from
the Canadian Government, on the basis of the Expo rt Credits Act, a credit
destined for the purchase of Canadian products so as to cover a part of theactual needs in Greece:

2. On December 4th, 1945, in conformity with instructions from his Gov-
ernment, the Ambassador of Greece had the honour to address a letter to the
Under-Secretary of State for External Affairs on the same matter (Letter
No. 1218) .

~ î 3 . ,On December,-10, 1945, by his note No . 21, the Under-Secretary of
State for External Affairs brought to the attention of the Ambassador of
Greece that before consideration is given to his count ry 's request for expo rt
credit, a programme covering the supp lies which Greece intends to procure in

ficis which ÿour gallant countrymen made du ring the war and the difficulties
which face your country today are fully app reciated by the Canadian Govern-r4eIIt. , We'share . with other Allied Governments the earnest hope that waysand , means will be found to ease the tremendous reconstruction problems
which confront the Greek people . ", i

4' - On January 11, 1946, by his note No . 1283,t the Ambassador of
Greece submitted to the Attention of the Secreta ry of State the list of Cana-
dian products which the He llenic Government intended to procure with the
credit reqûested.
' ~j 5 .` On`iJanuary 16, 1946, by his letter No . 1,t the Secreta ry of State for
E xtema1Affairs supplied the Ambassador of Greece with information as toth

e,pôssibility ôf securing in Canada the products listed in the aforesaid lette r
of ~thë `~linbassador of Greece.

'_ On January 22, 1946, the Ambassador of Greece had a long conversa-
00

n ôn this same topic with the Deputy Minister of Finance, Dr. W. C. Clark,4Q P1Omised to inform the Ambassador of Greece of the decision of then , -, 1 1
'a adlan Government after entente with the P rime Minister and the Minister

~. ;f Fina~
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7. No further communication from the Canadian Government relative to
the request of the Hellenic Government on this matter has been received until
the present moment.

., - 8 . The Hellenic Government, sprung from the will of the people as ex-

piëssèd * bÿ ' the-vôté of March 31, 1946, has charged the Ambassador of

Greece to express to the Canadian•Government the hope that it would help

in the great effort to reconstruct the country which the He llenic Government

assumed, by providing the 'possibility of securing, through a credit, those

products ex isting and' easily procurable on the Canadian market . As an indi-

cation, the Hellenic Government is particularly interested in the following

products :
- a. Railroad material- =• • • -

c. ' Machinëry aïnd spare parts for
-b. Raw mâtcrials for industry

industrial installations

d: Building'mât erial

Vy,I,,M,K./Vol. 273

Méirrorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures

au Premier ministre

to Prime Minister
Memôrandum f rom Under-Secretary of State for External A$airs

.f :
Ottawa, May 10, 194 6

request for
• I saw the Greek Ambassador yesterday about h~s Government's ~ld

an export credit from Canada and gave him a very discouraging reply. I

of the external
him that the Goverament hâd recently been taking an inventory

concern~
financiâl ° commitments a it ' had already made, aIId was seriously productive
about : the - atraia which, In eggregate, they would put upon our

capacity during the next year or two . At the present time, they would be very

reluctant to consider . any extension of these commitments, even wi cthin the
limits ulreadyE authorized under - the Export Credits Act-Ift in have to

be Very
staâcces, any fuither export credits were extended, they would

~Ces.clô'sel relatcd to thë protection of established export markets for Canadian
products and to the economic prospects of repayment in goods and services-

the economic plight of Greece and her need of extete ~eWe fully recognized
financial `assistancx during the years ahead, but ~~°s°~t

assistance
that

, shoul
d relati

v be worked

scale of her needs was so great that plans for the agen~ C~the

out * under international auspices - and preferablVClthrou8h
to which ada

International Bank for Reconstruction and De Pm '
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was making a very substantial fmancial contribution to the capital funds neces.- 
sary for its operation. There was a better chance of such a plan of inter-
national financial aid being related to an appropriate programme of internal 
economic reform than there would be in the case of bilateral financial arrange- 
ments. • ,•,, 

The Ambassador found this advice rather hard to take and was very re-
luctant to resort to the International Bank for funds as an alternative to secur-
ing  an  expo.  rt credit from Canada. We went over the argument two or three 
times and I promised finally that we would give him a formal statement of our • • • 	.... rament. 

N. A. MOBERTSON] 

DEA/8393-B-40 

c L'ambassadeur de Grèce au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Ambassador of Greece to Secretary of State for External Affairs 

Ottawa, September 25, 1946 

• 
Mr; André Stiatos, Greek Minister of Labour, presently at Montreal as 

head  of the Hellenic Delegation to the International Labour Conference, re-
quested m e; in the natne of the  Hellenic Government, to communicate the 
following to the Canadian Government 

As known, the help given to Greece by UNRRA with regard to food sup-
plies`Will stop on December 31st, 1946, thus again creating a most difficult 
situation fo the Greek people. 

1.yie11  w—.‘o-
r 

 f  the  'decision already taken, in principle, by the Food C,onference 
that approximatelY 500,000 tons of wheat will be allotted to Greece for ber  

d1947 requirements,  the Hellenic Govertunent would deeply appreciate if the 
anadian Government were so good as to examine whether a credit could be 

ra  d*  to„Greece, so as to defray the expense incurred by the purchase, in 
'«!aaaiof die above mentioned quantity of wheat. 

rri:rdtr.,1 

'ne.ksYmpathetic understanding and the particularly friendly sentiments 
alh waY.,,s-mallif, • ested by Canada in all her relations with Greece give rise to the 
th°Per,.17t1at tfie Hellenic Government's request, based on a most vital matter for 

e 	 will find a sympathetic response by the Canadian Gov- 
ernieni.toL. 

:»1 
Accept etc. 

C. M. SAKELLAROPOULO 

1951 
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DEA/8393-B-40 

Mémorandum de la direction économique au sous-secrétaire d'État associé 
aux Affaires extérieures, 

Memorandum from Economic Division to Associate Under-Secretary of State 
for External Affairs 

[Ottawa,] September 28, 1946 

Enclosed is a note from the Greek Ambassador,. putting forward a singu-
larly muzzy suggestion of the Greek Minister of Labour (now in Montreal at 
LL.0.) concerning wheat and an export credit. They now suggest that Canada 
ship Greece 500,000  tons of  Wheat in 1947, and arrange a credit to defray 
the cost. 

2. REGARDING WHEAT 

The sittiation is as follows: 
A. So.far as we -know,' the F.A.O. Conference in Copenhagen did not con- 

sider detailed allocations.. 	. ..„ 
B. Assuining that the Greek Ambassador is referring to the International 

Ediergericy Food Council;the situation is as follows: A Sub-Committee of 
the CereaLs C,ommittee of the 	has been screening requirements for 
the, crop year 1946-47, but has not yet .reported to the main Committee. 
Dr. Wilson  (Wheat and Grain Division of T. and C.) states that 500,000 tons 
for Greece is  about the figure  he would expect, but there is no question yet 
of its hàviiig been adoPted even "in principle". 

C..Assuming that Greece is to get 500,000 tons' of wheat, there is not the 
rembtest possibility*of the designating Canada as the source of supplY 
for the whole amount: - 

D. Our programme of wheat exports is still on a month to month basis. 
Transportation and supply difficulties are abute, and we could not possibly 
Undertake a large lcing-tenn commitment of the amount sug,gested. 

3. REGARDING CREDIT 

A. 500,000 tons of Wheat, .if available, would cost $40,000,000 at Lake-
head. Financially, as well  as from the supply angle, the Greek request is 
preposterous. 

B. In November, 1945; Greece requested an export credit of $50,000,000. , 

'Although at one stage we considered that it might be politically exPedien t 
 grant a small token loan of $2,000,000 in view of the United Kingdom credits 

advanced to Greece and the small United States loan of $25,000,000,  the  
request was entirely refused in May of this year. We felt a loan to Greece r 
would be difficult to justify because of 

(a) the political instability of Greece; 

1168. 
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is oun up with the strategy which wepropose to adopt on international relief problems . We are unlikely to -know.where we stand on this subject,until after the U.N. Assembly meeting.
6 . I assume I should notify Finance and . T. and C. of the . Greek request,our comments, ' after I have had your instrn cr inn c

5 . Iiowever; this whole problem ' b d

:; : . ; . . , .

nomic and fina n to deal effectively with chaoticncial conditions; ' eco-
(c) the small volume of normal trade with Greece ;
(d) the failure of Greece to repay the loan made by Canada in 1919

;(e) ther fact that i~ie assistance required by Greece is of such magnitudethat it should be given on an international basis
. The Greeks pressed their request most persistently .

_Politically, it might be desirable at this time to offer some token en-
couragement to the Greek Government

. It might be possible, for exam 1e` ti ogive a small token credit to cover the small month to month shipments thatcan be squeezed out. It is not, however, clear whether there will, in eany,wheat shipments as T. and C . advises that for the next few months
,
theU.K.', con tract will keep us so busy that they may have to cut o

u shipments. t even token

1953
(b) failure of successive governme t s

. 218
Ambassador of Greece to Secretaryy of State for External

A. C. S [MITH] ;

DEA/8393-B-40
, . . .`ambàssudeur de Grèce au secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Ottawa, September 30,,-1946
The imminent ending 'of the supply o f foodstuffs by UNRRA will createin extremely difficult situation in Greece.

me

In
order to face this situation, the Hellenic Government has just chargedto furiüsh them the following information with the least possible delay.

' 1 .CCoüld are purchase of 100 ,000 tons of wheat, destined to fill the immediate
q~ements of the count ry, be effccted in theCanadian market and underwhat r conditions?
2-1s ;
' `Is the Canadian Government disposed to facilitate the payment of sai dqu"16 utY of wheat by malanplaced b g possible * the utilization of a credit of $4,000,000

Y 7 ~
the Government of Great B ri tain at the disposition of iTNRRA,

~ LondoD, in favour of the He llenic Government?
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should be greatly obliged if you were so good as to give me the above 
information at your earliest convenience and if possible directly, through the 
proper channels. 

Accept etc. 

C. M. SAKELLAROPOULO 

. DEA/8393-B-40 

Le sous-ministre du Commerce au sous-secrétaire d'État 
. aux Affaires extérieures 

• Deputy Minister of Trade and Commerce to Under-Secretary of State 
for External Affairs - 

Ottawa, ,October.  11, 1946 

	

. 	 . 

	

... 	 , 	. 	.. 	. 	, 	. 
ATTENTION ': MR.' 'ARNOLD ' C.''SM'ITH 

• ' 1 have for reply irOur letter of 'Oètôber Iiit in .which you encloied eoPY , 
of the Greek Ambassador's note No. 2171 of Septembei- 25. 	• 

. . I note that thé 'dieek Ambassador's request is for a loan on the assump- 
tion that 500,000 tons of wheat can be purchased in Canada for Greece in 	: 

.•1947. 	 1 
; you are quite correct in .  your understanding that the International Emerr 	1 
jitney 	'Ffiod Coiincil has talcen no action to set any wheat programme  for 	i 
Greece or any . other. country ;in • 1947.- Certainly our own supply situation e 
is sitch' thin thiiquantiti cif wheat Coidd not bé contemplated at the present 
time from ,Canada.'Undoubtedly,'.however, the Greek wheat requirements will n 
haveto be met in part, at least, with the possibility of some wheat shipments . 
from  Canada  programmed on a monthly basis, as is our usual practice. 	 11 

This . does not provide, however, a basis for a loan application from Greece. 	s( 
On ..September 28, the Commercial Counsellor of the • Greek Embassy al)- 
prOached • our Wheat -and Grain Division with a request for purchase of 

. 	_. . ..  fr 
100,000 tons of wheat by.  the  Greek Government and the Commercial  , 	. 	. 

 •Counsellor.indicated that  the  Greek Government were in a position to paY 	sii 
th cash for this quantity of wheat Subsequently, I have been advised bY 

UNRRA thât thé Gree*  k GoVernm— ent has turned over to UNRRA cash in the 
. amount of $4,000,000 or $5,000,000 for the purchase of cereals and other 

•
tlb 

supplies., , :, . , 	, 	- 	 as]• 
., Preferabl”ny wheat sold to Greece' by Canada from here on would be a 

i 
direct arrangement, other than through UNRRA. I think this can be acconl-
plished at such time  as  we are able to offer. any wheat, . but certainlY there 
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• 
wouid be no occasion for:the setting up of a-loan. in the face of thèse  other 
indications that the Greek Government has some foreign exchange available 
for the purchase of cereals. 1  . 

Yours faithfu lly, 
M. W. MACKENZIE 

195 

, 	 - - • • 

1171: DEA/8393-A40 
L'ambassadeur en Grèce au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Ambassador in Greece to Secretary of State for External Affairs " 
DESPATCH 661 	 • 	 Athens, October 12,. 1946 
CONFIDENTIAL ..—.1 
Sir, 

I have the h'onôur to infOrm you that the Greek Government have advised 
me that they are instructing their Embassy in Ottawa to approach the Cana-
dian Government with a view to signing a temporary agreement regarding the 
ariplication of customs tariffs by the two countries, according to which the 
Moif- favikre:d nation clause would be introduced on a reciprocal basis- until 
such time as a Commercial Treaty may be negotiated. 

2. In my telegram No. 115, of . July. 12th; 1946,i-  I  • rep' orted to you that 
Mr. Stephanopoulos, the Minister of Coordination, had told me that the Greek 
Government. WU.' réàdy' tà  commence discussions for a -  Commercial  Treaty 
with Canada on the basis of the most favo.  tired nation treatment. You asked 
meto wait until Mr. Manty,had taken up his duties as Commercial Secretary 
at tie Etn1;assy. In the meantime, I wish to report that the Greek Govemment 
is interested in reaching, as soon as possible, a temporary agreement extending 

 most fivOured nation treitnient on a reciprocal basis. - - 
. 3,',The'latest démarche of the Greek Goveminent arises out of an  effort 

which I had made in September to assist a Greek importer who made rePre- 
Wions to me about excessive duties' charged by the Greek Government on 

n!Pprti Ironi Canada. The importer in question, Mr. Madras, had brought 
from  Ciriâdà  a  shipinent of toothpaste on which he was charged a duty con- .  
s'iderablSi  in  eiCéss of the value of the article and several times that paid on 
simil:ar`produCts iinported from the United States. I informed Mr. Madras 
thaiit-'wa.i' a. ' matter which he would have to take up with his Government 
himself and he had no one but himself to blame for not calculating the duty 

léf6rekirdering the shipment. However, I undertook to bring his case before 
the  Greek authorities on the grounds that the Greek Government had already 
askéd  for  a most favoured nation treaty and might wish to reassure the Cana- 

1  Marginal note: 
"e'  might wish them.  to be able to purchase other equipment as well as food! I - I 

 don't follow this point that having any  cash precludes any loan. A. C. Simrrit] 
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than ., Government . and . those, importing goods from . Canada that there is no
discrimination against Canadian imports as such on the part of the Greek
Government. In reply, the Greek Government did assure me that there was
no discrimina tion against Canadian products, but their tariffs were in force on
the same scalp for all countries with which Greece was not bound by a most
favoured nation treaty . The Greek Government's Note Verbale then went on
to inform me of the offer which it is proposed to make through their Embassy
in.Ottawa for a temporary agreement to exchange most favoured na tion treat-
ment.

4. In bringing this matter tô your attention, `I shall take no further steps
until Mr. Mon ty arrives or until I, have fresh instructions from you. It is quite
clear from the example of the toothpaste deal that a•large class of Canadian
products are completely excluded from the Greek market by the present Gree k
tariff.

I have etc .

L. R. LAFLÈCHE "

DEA/8393-B-4 0

aux 'Affaires extirieure i. . . . ._, . . ~ . . ~ . .

Le chargé d'affaires de Grèce au sous-secrétaire d'État

Chargé d'Affaires of Greece to .Under-Secretary of State
for =tertta! AljcurS -

No.` 2332 Ottawa, November 6, 1946

Sir, .. : _ , . . : ... , ,.
I have the honour * to refer to Ambassador C. M. Sakellaropoulo's note

No., 2188,. dated September 30th, 1946, concerning the request of the Greek
Government to procure 100,000 tons of wheat in Canada to fi ll the immediate

requirements of Greece. . F ,
In subsequent conversations I have had in your Department on the mGow

my,
.
attention was drawn to'previous commitments made by the Canadi an

ernment to other countries and,to the general unfavourable condi tions now

prevailing in` the Canadian wheat market. Consequently, I was urged to adv~e

my,Gover nment to i.avestigate the possibilities of procuring the wheat need
ed

in Greece from other sources .
~ I am now in receipt of new instructions from Athens directing me to ag~
place before the Canadian Government the seriousness and urgency Of the
situation developing in Greece due to the failure of my Government in
efforts to - secure the wheat necessa ry for maintaining the present rations°o
bread, which constitutes not only'the staple food of the Greck people but

~

the p rincipal source of calo ries in their daily diet .



No. 39,, 

Sir,' , 

Ottawa, November 9, 1946 

RELATIONS WITH INDIVIDUAL COUNTRIES 

I shoUld, therefore, highly appreciate it if the appropriate departments of 
the Dominion Government would, in the light of latest returns on the Cana-
dian 1946 crop, further examine our request with a view to meeting Greece's 
pressing needs in wheat to the fullest possible extent. 

In this connection may I also point out that Gree,ce has long been a customer 
of Canadian wheat, and though Greek imports from Canada fell off consider-
ably after the 1920's, owing mainly to difficulties in our foreign exchange 
position, an average of 2,000,000 bushels of Canadian wheat grains wai 
imported in the 1929-39 period, according to the Dominion Bureau of 
Statistics. 

Accept etc. 
A. LIATIS 

1173. 	 DEA/8393-B-40 

iLe secrétairé d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires de Grèce 

•Secretary of State for External Affairs to Chargé d'Affaires of Greece 

1957 

I refer to your note No. 2188 of September 30th, 1946, to the letter of your 
Ambassador addressed on October 1 1 th to the Canadian Prime Ministér,t 
and to  subsequent discussions which you have had with members of my 
Department concerning the possible purchase of 100,000 tons of Canadian 
wheat to meet the immediate requirements of your country. 

•M You know, our surplus exportable grain position is severely strained at 
this  tune  by reason of heavy existing commitments and by the additional re-
quests of an Urgent nature which we have been receiving from so many coun-
ties, including your own. It is apparent that until our exact position is known, 
and this will not be until the detailed figures on grades and quantities of the 
1946 crop are firm, we are unable to make estimates of future availabilities 
fr, oni which shipments to Greece might be possible. 

There is the additional delaying factor that our wheat shipments are pro-
grammed on a monthly basis, and as of this date the shipping schedule is 
some 20,000,000 bushels in arrears. Every effort is being made to overtake 
thiS,backlcig,.but until substantial progress has been made in this respect it is 
flOt possible for the Canadian Wheat Board to formulate export programmes .  
f9r N,0y- éiiiber and December, and at this stage it seems unlikely that even our 
ei tiing Obligations for those months will be met by the end of the year. - 

It en a be  ' seen, therefore, that circumstances make it impossible for me to 

hd°•id 6,11t  anY hope of wheat being available for purchase by your Goveniment 
Iirkig the rémainder of this year and the supply of your overall requirement, 

nut, 
 

of course, be an impossibility even in 1947. 	
. 
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• . It is . perhaps unnecessa ry for-me to mention, that -,the - Canadian Govern-

ment has indicated -bÿ ~its contributions to UNRRA and its suppo rt of the

International Bank for Reconstruction and Development how desirous it is of

assisting the ecônômic recovéry and rehàbilitation of those countries which

have . suffered so severely , from the .war. . The. Prime Minister has himself

requestéd : that the needs of your.,country, which you have represented to him
be,kept tothe fore wheri it is ~possible to, make future allocations of wheat . I

can, assure you that .this will be done . . , ;

. , -~ . •_ _ - .- .

1174. 'f

Accept etc .
L. B . PEARSON

for the Secretary of State
for External Affairs

. . ' . : _ - . DEA/8393-A-4 0
Le secrétaire d'État 'aux 'Affaire; . extérieures d l'ambassadeur ' en Grèce

Seerelary . of - State for External Affairs to Ambassador in Greece
DESPATCx 476 Ottawa, November 19, 1946

Sir,'? :"s . : ;~_ : :i . . " . . . ". : •. '. ,, . .

! ' . . • { «.

have the ' hônôur to refer to your'despatch No. 661 of October 12th

ôn * ,thé sûbject ôf thé propôsed most-favoured•na tion trade agreement be-
,,, . r . . .r . , ~ ' .

tween Canada and Greece and to advise, you that we should be prepared to

nego tiate such an âgreemcnt. `
. ♦ r• È . . . . : ..-. . ._ t i~,. . .. - . . • , . . ~ r ,i . .r .. . . .- . .

., ...,s
., . '

.

2:' We. ahould; however, . wish . the ternis of: the agreement to be limited
•' a > r . ; . . .~ .
to a^ penod of one year m,v~ew,of the International Conference on Trade and
$m• loYment which is' çonvening early next year for the purpose of reducing

P , , .
tariff and .trade restrictions on a multilateral basis.
.,y . . .') , .'..5 .,, . . .',r f .s : :_. : . .. .- .' . . ) r :• ., , . . . .. . . .. . .

We - have not yet received any ,. approach f rom the Greek 'Ambassa ~ r on
this subject which you indicated - would be forthcoming. You ' may, y
consider it advisable inform theGreek Government that-we will be prepared
io considër such aa approaçh' favourably . tari enclosing two copies of our

pçô`formâ iradeâgreement which ' we'have recently amended in two of tbree

mldor. respects'We` , have changed, the word ing 'of paragraph ' .1 Article V1
âligi~tly: We rhave also . deleted paragraph 3 of Article VI wtuch provided th
the provisions ' of the ' . agreement ire subjecti to the constitutionai âi~t phgra~ .Y~4

on the authë ri ty,of .the Govefnments-of the,respe~;tive countries. P

of Article VIII with~ respect to the terms of the agreement has been wi thdra` n '
~ . . . ,x , r--: , . ,~ , . . ... . . . . . .

Co ad s

i Voit l'acctd~ commercial entre is Canada " Sea Trade Agreement between Str►es,

at ~ 1a~: NIeara~ ` dam~ Canada, Recueil des' ' âad Nicata~ua in Canada ,

"th, 1946, ` No 43 . ''• Z ' " i : A W. No. ; 43 .
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Thé"âmeiidménts I refer to are in the pro forma agreement which I forwardéd
to youj under cover of my despatch No . 25 of February 1, 1946j . . .

4.Although I am forwarding to you these copies of the amended pro forma
agréeneât; I do not intend that the negotiations of the agreement'with Greece
should take place, in Athens, as I feel it would be preferable for such negotia-
hons to take place here . In view of your advice that the Greek authorities
are instructing the Greek Ambassador here to approach us on the

. matter,11 -I. presume that1. they have the same view.

.2•, - ... . . .. .~ L ~ ~~. . . .

v_ . . ~ J . r. ~ . . I L t t•

I have * etc .

SYDNEY W. PIERCE

for the : Secretary of State
for External Affa.irs ".

V r ., z~, • : PARTIE 10 / P "" tT 10_ ; . c.t . . . . _

- i . _ . ITALIE / ITALY
1175

•

. : .~ . . _
f~' r j ,_ • .

~ ; x~~ . , ., .= •

r Lt svüs-secrétaire d'État associé aux Affaires extérieures'-,,
• ."qt t L„ i .

, ` ; • à l'ambassadeur au Pérou~~ . • ~~ . . .
Associate . UnderSecretary of State for Externül Affairs

to Ambassador in Peru

PWONAL AND CONFIDENTIA L

Dear Dr. . Laureys,

Ottawa, February 27, , 1946

-X I have youf letter of February 15thj concerning the establishment of an

Çbbl that af

I~an Mission in Ottawa. This office, which has been opened within the past
few weeks, is not, properly speaking, a diploma tic mission. Count Carlo Fecia~di_ Cossato, Who is head of the -office, has the personal . rank of Consul-
Genè1gk but hisaitle' in Canada is Representative of Italy and he wi ll not bemclûded oa. the diplomatic li st amongst the other Consuls-General . .; .: :' ' . 6~•,'„~,. : - .. . .•, . .

e accePtaace of this mission in Ottawa arose out of the desire of the
I~n Governméat to be represented here, and we have no immediate inten-d6

II+: ôff'istablishing-` â Canadian office of similar character in Italy., It is

~~ ~_ , . te; the conclusion of the Peace Treaty, the status of ' the
~P~sei~tatiori in ' Canada will be regularized,' but even then the ap

p°
intn~éIIt'of â Cânacjian representative in Italy wi ll be delayed, because of the

pridr ~~t1n, ents which Canada has for the establishment of offices in other
EarOcoa.ètries .

Yours sincerely,

. DEA/9676-40
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DEA/8799-40 
Le représentant d'Italie au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Represe ntative of Italy to Under-Secretary of State for External Affairs 

Ottawa, April 6, 1946 
Dear Mr. Roberston, 	_ 

Since my arrival in Ottawa and upon instructions receiVed by my Govern-
ment I have tried to do my utmost in order that trade between Canada and 
Italy could be fully re-establishul. 

At present; however,' Italy is not in a position to pay by her exports the 
goods  that  she _Might buyin Canada and substantial commercial relations 
cannot, thirefore,' be'resumed unless a financial aid is temporarily granted to 
my country. 

My Commercial Assistant has already got in touch with the Economic 
Section of your Department and with . the Departments of Finance and Trade 
and Commerce in order that the possibility of such aid might be considered. 

However, as I have unofficially' irifcirMéd  Mi  Ilsley and Mr. MaclCinnon, 
when had .the honour to pay them a visit, I think that a partial solution to 

ïnight be found. In the course of a conversation which . took 
place last year.in.Washington between represeinatives of the Canadian and of 
the Italian Embassies in the United..States a proposal was laid out namely, 
that the total amount of Allied Military lire issued in Italy for Canadian 
Troops pay.  be  credited to Itali ,bï the Goveinment of Canada in order to 
enable my Government to liegin purchase of commodities in this country. 

I tmderstand that the Department of Trade and Commerce is also very 
anxious to re-establish trade with Italy and that a decision upon the matter of 

the Allied Military lire might shortly take place. 
--"I 'do not liesitati to  ask for your aid .which I consider of the utmost im-

Pôrtancé 'and tliat -I hope 'will  be  granted by your usual and benevolent 

kindileis. - 

As you know; the United States of America have already taken similar steps 
ând believe that 'the Government of Canada, who are second to none in 
their . understanding' and 4,1:apathetic attitude, would also take this equitable 
decision: • 
7'. 1 inight add that alinost all the lire has been issued after the declaration of 

Itailan co-belligeiencY.with the Allies. 
I knoiv 'that You .  'aid ît.;vare Of the ic soriomic situation in Italy and of the  1.1 

cirôiii ,inïGovernin*ent• towardi reconstruction and rehabilitation. 	 • 

The nm democratic life ,of Italy has just:begun but the result of tile 
.. 	5 	 II. 	 • 	 • 	 5 	 . 	 .5. 	 • 

municipal elections which, partially, are still taking place, and the atmosphere 

of liberty and order by which .they are surrounded ffive hope for a true arid 	s 
healthy democracy. 2.7' „ 
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a g you etc.

C. DI COSSATO

RELATIONS,.WITH .INDIVIDUAL COUIVTRIFS
.1961

.>: Such -; a.tmosphere, however, might be
. affected by the worsening 'of theeconomic and particularly of the food situation.I am fully * aware of the fact that the Allies are 'vinthe~ . tton to the Italian'problems and i feel confident that I may eou.nt onnthe aidof your - Department and of your person, Mr . Robertson, in order to obt ' 'fav able solution to this question, which, in its compaativel limite-portions, a

Po ns, is however of the utmost impo rtance for us. y d pro-
h'` It ,will iestilt; I hope, in a happy start to revive trade between CartalY,` to the: final advantage of both Countries, nada an d

""-4 nUucres exterieures .

Dèpûtÿ Minister of Trade and Commerce to Under-Sécre t~' • ~~~' -- ~ ary of LState .- E .

,Le sous-ministre du Commerce au sous-secrétaire d'État
• . • w

f or xternal A,~aus

- < Ottawa, April 13, 1946l am in'receipt Of your letter of April 9r~ponde ,~ which refers to reviounce between our depa rtments on the subject of trade with . Italy, andAQw 1t might,be fmanced. Officials of this department recently had some in-foruïal ~sc~sions on the subject with the Commercial Assistant of the Re
Pre-sentatvë of Italy in Canada.During these talks the Italian Commercial Assistant enumerated a list of

n~~ p~~ pally raw. or semi-manufactured, which his country ; was04S
û'to` importd~. through private channels from Canada. Most of these mate-we are in, a pos ition to supply immediately or in the near future, and forsoIle, we are about the only source of supply. One or two items consisted ofmanufac~red good s, such as agricultural machinery , of which one CanadiananY had $400,000 worth earmarked for Italy for 1946, and in fact solde,deal can : be . financed. 's tit~te The majority of the items would perhaps con-

the a continuing trade for the reasons above mentioned, but in do llar valueY. would not exceed our pre-war exports to Italy which had an approximateyeatlY:average value taken on the basis of the five years immediately preceding
1940 of13,000,000. The items mentioned in the discussion were, as a matter°f facts 'sil lilaz to those which constituted the bulk of our pre-war expo rts toItal

y ~ the=o thert hand there is a considerable demand in Canada for Ita li an
s~

uct.T
•

Thi
s' question was also discussed informally with our Import Divi-

~d We were of the opinion that Italian exporters could find fairly sub-s~~al markets in re. d if •a a, pnces were competitive .
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. Under the circumstaces  and  taking into consideration present conditions, 
which tô some degre,e have altered since the subject,was first broached by my 
departmental officiaLs, early in.  1945, I feel that some practical action should 
be taken to re-institute at an early date at least token trade with Italy, or we 

y,find that we have missed our opportunity in view of the fact that Italy is 
'noiv prep4red  and in 'ti,positicin to undertake private trade with the United 
Stàtes. - 	. 	. , 	 . 

...Under date of March 13, I wrote Dr. Clark of Finance as per the attached 
coPM tô'Which ai Yet, I have not had a reply..You ,will note, I specifically 
stated, I did not feel we should go very far in  pressing for a loan, but urged 
that some sum be made available tô inatierate and develop trade, perhaps, a 
stun, not greater than the average'yearly value ($3,000,000) of our pre-war 
exports. The àmciimi niié,ht be made available from the Canadian Allied Mili-
tary Lire Account which you mention at June 30, 1945, amounted to approxi- 
mately $13,000,000. _ . 	 ..*. 	. 

The dePartment is receiving increasing numbers of enquiries from Italy and 
froneCanada; as well as  from many returned soldiers all anxious to develop 
trade between the two countries. Mr. J. P.- Manion' is expected back in 
Ottawa within a few.weelcs and will  undoubtedly haye interesting facts . to  dis- 
close, -which will enible .ùi ict judge the long term posiibilities. In the mean- . 	. 
time the' above outlines briefly the situation as ive see it. 

M. W. MACKENZIE 

Du/87994o 

Le sous-mini:Ire des Finances au sous-secrétaire d'État 
•›: 	aux Affaires extérieures , 

Deuty* Minister of Finanée to Under-Secretary of State for External Affairs 
- 

Ottawa, April 24, 1946 

Deitr*Mr.' Robertson,  
tf ,  • ley, 3 ; .1 pi !: RE FINANCIAL RELATIONS wnii ITALY 

..J.;,Your.Department sent to us' on April 9th a copy of a letter which Pu 
received  from  the official representative of Italy in Canada, in which he men-

tioned his -  efforts to rektstablisly trade between Canada and Italy, noted the 

need of Italy for soma financial assistance in order to pinchase in Canada, and 

specifically, requested that Canada should pay Italy the equivalent of the 

Allied military lire obtained by the Canadian Army for the pay of Canadian 

troops. I have also noted Mr. Mackenzie's letter to me of March 13th,t ece 
of „which you-have seen, and, hisletter to me of April 13th. I have noted 

particularly, that the Department of Trade and Commerce, while not prePared  

Rept sentant   cornmertlid. ta : Italie. 	= *Commercial Repicsentative in ItalY• ' 
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tO .récOininend iloart tei Italy e the present time, does siiggest that somé dol-
lars bé 'paid -tel.  Italy in conipensation for thé portion 'of the lire "obtained for 

trôopi.' . 	, 	. 	 . 	 . 
, This Department 'does not feel at the present time that à 'loan - should bé 
made to Italy, . at least until after the peace treaty with Italy has been 
àiran' gee! Or the  situation in regard to it clarified, and even then'it is doubtful 
wheiher .a loan would be justified if we are not also in a position to Make 
loan' to _Greece, which seems unlikely. This question Of à loan has been -dis-
çassed With Mr. Migone, of the office of the representative Of Italy in Canada; 
and he iecogni2es the difficulties in Canada making a loan to Italy at the .pres 
eat tune and is not endeavouring to  press action of this kind. • ' 

Iii regard .to payments for the lire, the situation is by no means clear bï 
simple., My- Understanding of the situation is that Canada is Under no legal 
obligation  to pay for these Ire. This has been confirmed to us by your: own 
legal division.- Consequenily, the reasons for our making a payment  must  bé 
moral, political Or economic. 

As`• egarels our moral obligations, I find it hard to see that this particular 
clanof Italy's.ranks ahead of many of the moral obligations which  we  might 
lefitiniaterifeèl'ai t1;is time to help the suffering people in Allied countries 
and 'else*here. Already we have contributed substantial amounts to  the  relief 
of Italy both in military relief, which we will not recover, and through 

..we should contribute more to relief purposes or rehabilitation 
Purroses, iurely it should be on a general basis rather than directed 
specifically" toward Italy. • 

As regard  a any•  pOlitical or security reasons for making these payments:to 
ne, we must defer to the judgment of your .Department and ,I am not sure 
how far yoU are *prepared to recommend assistance to Italy on this ground. 
P_Mumably,the western powers have some interest to see that Italy becomes 
an efreCtiVe member Of the western community and is not alienated by neglect 
and persuaded to join the countries in the Russian orbit On the other hand, 
110*eVer,' it seéms almost certain that the United States is going to continue 
to -ed Italy On a' substantial scale and any little that we may add to this total 

es„ hardly likely to affect the balance of political alignment. It might, be 
wuerent' if - we -were bein 	ressed by the United 	States and 'the United 
1(ingdâbi'té) take' this 

acic for  i 

t* g Pcsin • tl 	'th them but such is not the case. The 
UniteStat-- • 	

• 
States  -, paulltaly 	these lire unmechately before the last election' 

wh*aewai Obviously a domestic political move. The United Kingdom has 
112t.Paatta1y  for  them, and to the best of my knowledge does not intend tà 
u°  so_ hi View Of the large amount involved and the difficult exchange situation 
)3f, iljted" Kingdom,. „ 

	

reitaïds'''th - 	• e economic reasons for maldng this payment to Italy,  1 am 
n„Yet 1yincd 

 
by the case put up by the Department of Trade and Coin- 

is tru-  e' that .  we had some trade with Italy before the war and that 

shneY'?;_'5* -prevented from resuming . its purchases here by reason of thé 
-iageTff 'clones.' On the other hand, our exporters do not suffer from any 
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shortage of markets at present, and I do not see that the prospects of trade
with Italy are so encouraging as to justify,our making a payment to them
that we do not need lo make otherwise. Certainly I do not believe that we can
make this payment merely to provide a market for a few million dollars' worth
of exports . in the next . year or two.

W Iâ the above arguments I have taken a somewhat skep tical line to indicate

that I believe the issue is by no means a simple one . On the other hand, if your
Départment e a'nd the - Department of Trade and Commerce would like to
press the, matter, perhaps we should have a meeting to consider what we
should recommend to the ' Governnient. - I would suggest that we arrange a
meeting some day in the near future at a time . convenient to us and to Mr.

Mackenzie. Could you call me about this matter on the telephone so that
we might arrange 'a . mutually convenient tinie? In the meantime my Depart-
ment is proceeding, . along with the Department of Trade and Commerce, to
do some further work on the economic aspects of the ques tion, and it might
be worth while if your Departnieât coiild have 'ready an appreciation of some

sort of the poli tical and other general international considerations involved.
. ., . , ~ , . .

~ . . : Yours .very truly,
W. C. CLARK

CH/Vol. 2094179.s . .,._. . . _ •, ~~ . . ~ , . . ;. ~ ._ . ~ . . . . - _, ' ." . . . ~ .
Le chef, la direction économique, au deuxième secrétaire,

le haut commissariat en .Grande-13retagn e
. . . . . . . . . , A ...+ , . . . • . . . . . . . , . . ,

Head; Economic Divisi'ôri, to Second Secretary, High Commission

"'in Great 13ritam ~

CONFIDBNTUL
Ottawa, July 3,194 6

Dear
0
Mr.` LePân,

-

'*!'Ï ~réply to~ your letter
,
of June 25th+ I on the subject of the economic difficul- .

tieswhich face Italy in! 1947 .• _ • ~ • ,You will see from despatch No
,. 1139 t of today's date which rep lies to the

Acting HIgh Cornmissioner's despatch No. bA.507 of June 25tht th t there
no,disposition on+the part of either the Department of Finance or the 1P~y,s

rnent of • Trade and Commerce to extend export credits at this time .
difficul ties ~ have been before us for some time and informal enquiries have
been made to us by the Office of the Representa tive of Italy in Canada both on

the subject of an export credit and the military lire account . The answer we
have given them on the export account is that goods are not ava ilable ~~

we' are already , heavily committed . With respect to the m~~y ein debted•
we baA4o far been unwi lling to,acknowledge that this was a lega tat
ness: We were adop ting - the United Kingdom posi tion but I see from a ments
. v, , . . ,

press despatch that the United Kingdom has now made some arrange
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with Italy whereunder Italy is allowed credit on her military relief account 
svith the -United Kingdom for the United Kingdom mffitary lire account. 
While thiS recognizes the indebtedness, it does not put Italy in funds nor 
improve her position. Neither does it make the United Kingdom position 
worse because she, like the United States and Canada, did not expect any 
payment from Italy on military relief. We asked you recently by telegram 
whether the press report was well founded. 
' I do not hold out much hope for some time on either of the two accounts. 
Trade and Commerce has been pressing for some time that we make some 
funds available for Italy because of the considerable Canadian interest in 
Italian trade but so far the efforts of the Department have been unavailing in 
the face of the resistance of the Department of Finance. 

I would think that you could informally tell the Foreign Office that the 
prospects of Canadian assistance are not good at the present time and because 
we have already committed $644,500,000 out of an amount of $750,000,000 
available for export credits. Further, the lack of goods in the near future 
makes it difficult to justify export credits at this time, since under the Act we 
are obliged to use export credits for trade promotion through the•  purchase 
of Canada-sproduced goods. 

1965 

, 

Yours sincerely, 
SYDNEY D. PIERCE 

DEA/8799-40 

Mémorandum du directeur, la direction économique, le ministère des Finances, 
• .:'=„;' 	, 	 au ministre des Finances 

:Meniorandum from Director, Economic Division, Department of Finance, , 

to Minister of Finance 
Ottawa, July 11, 1946 

, 	„ 
t-Y°u  nia,  recall that we have discussed on a number of occasions the ques-

tion of releasing to Italy some or all the Canadian dollar equivalent of the 
Italian lire obtained for the pay of Canadian troops in Italy. We have paid 
Allied countries for currency obtained for the payment of our troops in such 
te°,1;11t.ries, but we have not paid Italy because we started to obtain this currency 
'eying  the  capitulation of the Italian forces, and continued to get the lire 
without" pa*yna' ent while Italy was fighting as a co-belligerent. The United 

Stateees:_has.  turned over to Italy dollars equivalent to the lire received by 

a4ie""ut2L,  forces. The United Kingdom has not been willing to do so, but is 

''''aurProposing to set this potential claim of Italy on the U.K. off 
against the claim which the U.K.  bas on Italy in respect of Military Relief 
suPplied, Italy. We have never decided what should be done on the grounds 

RE: ITALIAN LIRE SETTLEMENT 
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of policy-, although the Department ofTrade and Commerce and the Depart-
ment;of Eaternâl Affairs , have pressed . from time to :time for us to release
at least a portion of the funds for use in enabling Italy to purchase supp lies in

Canada.
The funds are available in' a , special suspense account . The account has

already been charged in our expenditures, but there has been a contra item
set up as a liability in our accounts and the actual cash has not been disbursed.
However, as I understand it, the release of these funds to Italy would not now
inerease our recorded expenditures, but instead would reduce the liability
showing on our books .

Yesterday I' met" with 'officials of ~ the Department of External Affairs and
the Department of Trade and Commerce in an endeavour to come to some
agreed view as to the proposal that should be placed before Council for con-
sideration. It is recognized that this problem is in considerable pa rt a political

one on which the Ministers themselves will wish to exercise their own judg-
ment, but it was felt that in putting the proposal forward, eve ry effort should
be made to clarify the issues so far as possible . Consequently the Department
of External 'Affairs 'are now preparing a recommendation which they will
probably put before the Prime Minister for his consideration, and if he is pre-
pared to approve, it will go forward to Council as from the Secreta ry of State

for External Affairs.
The prôp~sal t6 beput forward is that we should agree now to release one-

third of the total amount now held in suspense as a liability to Italy, i.e., about

We drscussed at some length the real reasons why e should take action o

$3 .9 million - out of about $11 .7 million in all. It is suggested that when the
âction

-
is taken, it should be announced as a release to Italy of a portion of an

amount'owing to her in respect of currency placed at the disposal of Canadian
troops,' and indicating that the remainder of this amount is not being released
pending .t a ; further, clarification , of the Italian financial situation . Reference

tnight be made tô the fact that the .Un ited. States had taken action of this kind
Y e

some time ago
~ . , . . . .

, •, ~ ~ r < . . • . '
.. ' t

. . .
`` In substânce, the principal possible objection to this action is that Ita1y w!
owe us a substantial amount -in respect of Military Relief, and we could write

off all of this lire claim against our claim on Milita ry Relief, if we wished to

bé t~ôugh in the ; matter. The United Kingdôm are proposing to do this, al'
thôû8h ' iri their case the amounts involved are very much larger proportion-
âtelÿ than in' _ ours, and they, are, much less able to afford settlement along th e

l 'lnes being suggested. t r

this kind. The important ones, I believe, arc broapolitical consideratio ~~

foreign"policy. Italy, is destitute, desperate and wobbling now S a od,r
to the East or the West . ,She is gôing to require help from the her throug~
countries next year as well as this year. We have already helped n to help
Mili tary Relief and through UNRRA . We shall probably be called upo e We

Per to some degree in future when UNRRA is finished . This is one me s~
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can  take no* to be of some immediate assistance in helping  to  get 'Italian 
industry revived by providing them with • the funds necessary to buy raw; 
materials here in Canada. There are some trade considerations involved as 
well-The Department of Trade and Commerce urged strongly that it is im-
portant for us to resume trade with Italy and develop trade with Italy on a 
small basis in the next year or two, in order that we may have some foothold 
in that market in future years, when we will be in need of export markets. 

I do not believe that our policy in deferring or rejecting requests for export 
eiedits at the present time need lead us to reject or defer the release of these 
fun-  ds to'Italy under a different heading. I think we can reasonably take the 
view that Italy has a claim in respect of these lire, and that on the whole we 
consider it reasonable and expedient to recognize this claim at present in view 
of all the circumstances, even though we ourselves may have some claims on 
Italy which will be difficult to collect. 

R. B. BRYCE 

1967 
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Le. deuilème . secrétaire; le haut commissariat en Grande-Bretagne, 
Ou chef, la direction économique 

z ." s,  Second Secretary, High Commission in Great Britain,  • 
' 	to Head, Economic Division 	- 

London, July 26, 1946 

Dear Mr. Pierce . 	, 

I ani obliged to you for your letter of . 3rd July concerning the possibility bf 
a Canadian Export  Credit for Italy. I have communicated this information in-; 
formallY to  the  Foreign Office. 

,I911‘ will be inteieited to 'hear that since then I have learned' from Mr. 
Head of the Economic Relations Department of the Foreign 

erie.  ,tliaï,the . United  ICingdoni Would not feel embarrassed if the Canadian 
Goiernnient eiè t~ decide to make available to the Italian Government the 
th.."4,... Military-  Lire used by Canadian troops in Italy. You will remember 

mY atay in Ottawa, when there was some discussion about this 
'tesuon; .: the 'opinion was expressed in some quarters that, if the Canadian 

°Yeirîniént were t4i follow this policy it might prove a source of embarrass- 
t° the United  ICingdom since the Allied Military Lire provided for 

Forces stands at a very large total, and, for that reason, it 
uldbï impoiiible  fax the Government here to follow suit and put to the 

tcorethdit  -° th, e 'Italian Government the amount of sterling exchange equivalent eAuf  
—Led Military Lire which had been supplied before the revision of the 
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Armistice. I took the liberty of enquiring from the Foreign Office whether, 
in fact, they would experience such embarrassment. Mr. Stevens said that he 
would like a few days to consider the matter. After reflection he let me know 
informally that, although it would not be proper for the Foreign Office to 
offer any advice on this question, their satisfaction at the help which such 
action would bring to the Italian economy would far outweigh any embarrass-
ment which it might cause them. He told me that, in any case, the Italian 
Government realize that the United 1Cingdom is not in a position to offer 
financial assistance of this nature and have not attempted to press for it. 
Sir David Waley of the Treasury has confirmed this last piece of in-
formation. 

I have sent a copy of this letter to Mr. Robertson. 

Yours sincerely, 
D. V. LEPAN 

1182. 	- 	 DEA/8799-40 

Mémorandum du sous-secrétaire d'Étataux Affaires extérieures . 
au secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Acting Secretary of State for External Affairs 

; 
[Ottawai August 21, 1946 

I enclose, for your consideration, a dmft memorandum to the Cabinet co> 
taking a proposal that we should make available to the Italian Goverrunent 
in Canadian dollars one-third of the sum of $11,700,000, which represents the 
value of the military lire supplied to the Canadian forces in Italy. This Pw" 
posallas been debated for a long time and we have had many discuseons 
With the Italian  ReprésentativewhO is very anxious to know what to ten his 

GoVeriinieiiL The merniriziditin has bein prepared as a result of a series of 
consultations ‘ between °Melia of  the  Departments of Finance,  Trade and 

Commerce and  External Affairi and its terms have been concurred in by the 
three Deiiartinentsfl the,  ifficial level. Those concerned all feel, however, 

 that the decision is à -political one and ,that any recommendation made te 
Cabinet should be hi the Mune of the Ministers most directly concerned who 
âré'yiitirself and thé Minister of Trade and Commerce. If you agree with the  
proposal,' I Should be l ,lad  If you would let me know so that I maY eve tebr" 
Baldwin additional ,copies ;of the - memorandum for distribution to e 

Cabinet.  » 
N. A. R[ontwrsorq 

4gg, 
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[PIÉCE * JOINTE/ENCLOSURE] :

Projet de mémorandum du secrétaire d'État par intérim
aux Affaires extérieures au Cabinet

Dra f t Memorandum f rom Acting Secretary of Statefor External A ffairs to Cabinet _

1969

[Ottawa,] August 21, 1946

RELEASE TO THE ITALIAN GOVERNMENT OF PART OF
THE CANADIAN ALLIED MILITARY LIRE ACCOUNT

OUTLINE OF . THE POSITION

,The - total value of the al lied military lire supplied for the payment of
Canadian troops in Italy is about $11,700,000 . This account represents a debtincurred by; the Canadian forces in favour of the Italian Government . In inter-nâtiônal .law, however, there is no binding ob ligation on the Canadian Govern-
ment to redeem the debt, and the draft of the proposed peace treaty with
Italy in fact provides that "The Italian Government will assume full respon-sibili ty for all all ied military currency issued in Italy by the al lied milita ryauthorities, including all such currency in circulation on the date of the com-
mg,into . force of the present treaty." (A rticle 66, Para . (4) ) . The Canadian
Govéinment ; moreover, has a claim upon the Government of Italy for civilianrelief supplies . furnished by the combined military autho rities which may
exceed the * tôtal of the milita ry lire account and is probably not collectible.Any Portiôn' of ' the account made available to the Italian Government by us
would therefore be in the nature of an ex gratia payment . The disposition of
the' 'accôunt is thus governed by broad considerations of Canadian policy
towârds Italy and Canadian economic interests in the Mediterranean.

Considerations of both kinds suggest the desirability of releasing at least
Part of the iccount to finance Italian purchases in Canada .

POLITICAL CONSIDERATION S

present c ritical economic difficulties besettinItaly and the un-
settied`state of

g
Italian public opinion, any friendly gesture, no matter how

small
, would be productive of great goodwi ll and would have appreciable in-fluen ce on the Italian attitude towards the western democracies . In this con-

n
ect

ioâ it is worth noting that both the United Kingdom and the United States
have~ aekfiowledged their mili tary lire indebtedness and each has made inde-
Pendent arrangements to credit the Ita lian Government . The United Kingdom
gôveriimeIIt for example, has offset the equivalent of lire obtained for B ritish
troops .?

ter the Armistice against its claim on Italy for milita ry relief supplies .

2 .
ECONOMIC CONSID ERATIONS

lY •

Canada . has a general interest in the maintenance of a healthy Italian
eC0II0My Anÿ action taken now would be of immediate assistance to the
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revival of Italian indust ry by supplying urgently'needed raw materials, and
would correspondingly lessen the need for help in the following years.

Canadian traders are anxious to re-estàblish their contacts with Italy, which
offers the chief market for some products, such as cheap grades of canned
fish, and to take,advantage of new opportunities presented by the current dis-
organization of prewar channels of supply. Italian imports of forest products,
for example, came from areas of southeastern Europe which are not yet ready
to ièsume their position as suppliers .

3. RECOMMENDATIONS

The Acting Secreta ry of State for External Affairs, with the concurrence of
the Minister of Trade and Commerce, accordingly recommends that of the
sum of $11,700,000 standing in the allied military lire suspense account, one-
third, or $3,900,000, be made ava ilable to finance Italian purchases in Can-
ada, the remainder of the * account to be held pending further clarification of
the Italian financial situa tion. - Attached is â' draf t submission to Council au-
thorising the release of the funds in writiag.i,

. . . . . . . t , .. ~ . . ., , y' . , . . . .

.
. DEA/8799-40

[Ottawa,] September 11, 1946

At the meeting of the Cabinet on September l lth, the Acting Minister of

Finance raised again the question'of the 'releâse of ce rtain funds for the re-
establishment of Canadian trade with Italy . •

_ .-The Cabinet, after - discussion, agreed that an amount equal to one-thi~
of the debt incurred on behalf of the Canadian troops in Italy (or $3,900,000)
be, made : available to finance Italian . purchases in Canada, the remainder
standing : in- the -' mili tary . lire . suspense account to be held pending further.standing :

of the Italian financial situation and that an Order in Council
be, passed accordingly for release , of funds. -

N. A. R[OIIERTSONJ
. _ . . . . .. : . , . , . . • . . ,

Voit k Dfcret du Conseil P.C. 3941 du 19 G .~ See, Order . in Caunc a P.C. 3941 of

= September 19 , 1946.~eptaabra 194&, ` . . '
.

. MEmorayidum du sous-seerftaire d'État aux . Affaires extérieures

Memorandum, by Under-Secreta ry of State for External A ff̀ airs



RELATRIS. WITH INDIVIDUAL COUNTRIES 

1184. 

1971 

CH/Vol. 2118 

L'ambassadeur en France au haut commissaire en Grande-Bretagne 
Ambassador in France to High Commissioner in Great Britain 

TELEàitÀm - 128 • Paris, October 16, -1946 

SECRET. Following for LePan from Rae. Reference  oui  telephone conversa- 
tion this morning following is repetition of Extemal tel. No. 536 CADEL 
No. 54, re Treaty with Italy, Begins: Representative of Italy in Canada has 
advised that in accordance with Italian decree laws all Bearér Shares and 
Securities held- in Canada of Italian Companies should be presented for 
registration in the name of their.holder before December 31, 1946, and has 
ercipojsed.to inform Canadian citizens of this procedure by present - release. 
We aie advised that non-compliance would result in. unregistered shares being 
declared null and wild. 

Custodian feels that to • recognize the right of the Italian Government 
to  issue  this notice and to apply the,penalty of nullifying the securities should 
ihe jprocedure not be complied with would weaken his general position with 
regard to retention of Italian assets. . 

Many of the shares and securities in question are held bY the Canadiaà 
Cus, todian and it is envisaged that they would not be exempted from appli- • . 	. 
cation  Of the 'Decree Law. In this connection all Allied Governments have 
-agre-ed that securities under Canadian Custodian control should not be subject 
t° their registration requirements until these securities have .  been released to 
the beneficial owners in accordance with release agreements .. 

- 
 

For  the.; è ;reasons the • Custodian is of the opinion that it would be in- • 
.aPPropriate for the Italian Government to publish such a notice in Canada 
pendinà the Peace iettleMent.  Our  present  •  information is that  the notice 
has been published in the United States with the concurrence of the State 
Department and that similar practice will in all probability be followed in 
the -.Urtite d Kiàgdoiù: 

If the,Peace Treaty adequately protects the position of Canadian holders 
of Italian secùrities and provided that the Italian Government will specifically 
exempt from the requirements of the Registration Law those securities under 
lus  control the Custodian has agreed to raise no further objection to the publi-
cation of the Registration Notice. . 
, It, would be helpful if .you would advise whether it is your.  .opinion that 
maiy holders of Italian securities would be protected in this regard under 
the Draft Peace Treaty and it would be of interest to have the views of the 
aPPropriate United ICingdom and United States officials in Paris on this 

qt!e.stion. EXTERNAL ENDS. • 
2 . 1 shall try to get what information I can here although most of the dele-

atic11;5 are  breaking up. Anything that you can gather .  in London should I 
lainkbe_ sent straight to the Department. ENDS. ‘, 
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[Ottawa,] April 30, 1946 1.-013  SECRET 
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PARTIE 11 / PART 11 
AMÉRIQUE LATINE (VENTES  D'ARMES) 

LATIN AMERICA (SALE OF ARMS) 

W.L.M.K./Vol. 411 
Le secrétaire d'État .  aux Affaires  extérieures 

• à l'ambassadeur aux États-Unis 	 • 

Secretary of State for External Affairs to Ambassador in United States 

TELEGRAM EX-1093 Ottawa, April 18, 1946 
SECRET.  The  Mexicans ire prepared to buy from War Assets ten to twelve 
demilitarized frigates and have asked us if it would be possible for them sub-
sequently to buy from= guns and other naval equipment 

'Up to the present we have refused similar requests from Latin American 
countries on the grounds that we dO not propose to engage in this traffic until 
the.United Nations has had an ovpportunity to explore the possibility of regu-
lating the trade by international agreement ,(Before .vie.  took this stand we had 
asked you to enquire as to the policy adopted by the State Department.) — 	 7 	 , 

We are undecided . whether we shOuld hold this line or whether we would be 
justified in inaking  an exception in the case of Mexico. Our decision might be 
influenced bY` the attitirde that the State Department would adopt toward ship-
Merit of- arms-to Mexico. 'Would you, therefore,' please obtain the State 
Dipartnierit's views? Since we are not anxious to disclose the specific enquiry 
we have from Mexico, it would be best if you could sound out the State 
DePartMent on die general question of shipment of arms to Latin American 
countries' and in the course of discussion learn how they feel specifically about 
Mexico.  

: 

• 
Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

SALE OF ARMAMENTS (INCLUDING AMMUNITION AND 
IMPLEMENTS OF ' WAR) TO FOREIGN GOVERNMENTS 

Under existing legislation the export of arms from Canada is forbidden 
except under. permit- (See Appendix) t• 

Since the énd *othostilities exports to foreign goverrunents have bee.,11,1illeici, 
ited to cases where provision had been made under Mutual Aid (the 0' 



RELATIONS . WITH INDIVIDUAL ; COUNTRIES
1973

Kingdom and - China) . Arms, surplus to Canadian milita ry requirements and
located in The Netherlands and the United Kingdom, have been sold to TheNetherlands.

It was hoped that Canada could refrain from engaging in the arms trafficuntil the Securi ty Couricil had ' an opportunity of considering the regulation of
the ' traffic by `international agreement. We have accordingly refused to - sellarmaments for demili tarized Canadian vessels purchased. -by Chile and the
Dominican Republic. This policy conformed to that of the United States Gov-ernment which has refused similar requests from Chile, the Dominican
Republic and Venezuela.

, Now, however, the Mexican Government is negotiating for the, purchase
from War Assets Corporation of up to twelve demi li tarized Canadian frigatesand:it is probable that they will seek to obtain armaments for the ships fromCanada.

- .11e Canadian Embassy in Washington learns that while the United States
still refuses to sell to most Latin American countries they are willing to. grantexport permits for arms to Mexico and Brazil . It is accordingly advisable .to
determine what the Canadian reply should be to the probable request from the
Mexican authorities and to possible requests from others .
:•There appear • to be three possible courses of action :

United States diplomatic opposition if the equipment we were trying to

(1) ' We can continue our present policy and refuse to sell ar~ns to al l
countri es,`- save those such as the United Kingdom and - the' United States
with whom we have exceptionally close political relationship and a - clearly
established 'communiry of defence interest .

(2) ; We can ' parallel the present policy of the United States and permit
sales to some addi tional countries, such as Brazil and Mexico,- and'rëfuse to
sell ~ to 'others .

(3), We "can se ll freely to all count ries.
There , appears li ttle difficulty in jcontinuing the first course . The second

cou 'ie,would' lay us open to charges of discrimination from the crnzntries we*é âlreadÿ refusëd and from those which we shall have to refuse . It would
Put 'ûs `~ the , . . ,

position of paralleling the arms policy of the United ' States'W é ou r political interest in Latin Ame rica is neither as great as nor identicalWith that of the United States . If we adopt the third course we might invite
Saong, protests from the United States Government. °
Pou NI! -I think the weight of the argument is in favour of maintaining the present
of Û' and is reinforced by the facts (1) that we could count on a good deal

sell w~' of United Kingdom type and standard, and (2) that it would be a
pretty '16, profi t3ble business selling United States type and standard equip-ient in competition with prices comparable to those which the United States

Y has offered to the Canadian Army in the recently approved equipment
deal

ti , k° 3 • „' " . .. N. A . R[OBERTSON]
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L'ambassadeur aux Étàts-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Ambasiador in United States to ;Secretary.  Of S'tate for External Affairs 
TELEGRAM WA-2072 

. 	 , 	 • 	 . 	 = 	 a. 

•

• • Washington, May 16, 1946 
SECRET. FolloWing for S.D. Pierce from Scott, Begins: Exton, in Munitions 
Control' Division . of  State .Departinent,' furnished me * with the following 
information  for  what it is worth.  

One, Colonel - Charles A. MacLaughlin of Ciudad Trujillo, Dominican 
Republic, - Whà describe's: himSelf  as an  arms expert for the Government of 
that cotintry,;:is reported to be in Canada at the present time attempting to 
negotiate for an-cither corvette and isuPply Of niilitary aircraft. Exton pointe,d 
out that the Dominican Republic has already acquired a corvette from Canada 
thrbtigh iiegétiationi :carried out by  Nd W York  'middlemen; Which corvette 
it is claimed was employed to carry the rifles and ammunition .from Brazil 
referred.  tà in. Oui WA-1613 of April 12th.t * 

•Exton haStenect to aiSure' Inc that  the  State Dep.  artment naturally had né 
objection to the Dominican' RepUblic acqiiiring: corvettes from Canada but 
they were not too happy-.about the use .to *which the first corvette was put, 
namely, the carrying of ,arms.froni Brae. For obvions  reasons, I offered no 
Cominent on this point, as I failed to See myielf how we could conceivably 
be held responsible for such a development 	 - 
-, Exton claims that the aircraft which the United States released for export 

to the Dominican Republic has been limited as .to what lie describes as 
irinocuou.s'" types. On asking him:what was the nature of the State Depart-
nient's .  apprehension' . CiVer the end use of 'military-aircraft and/or ammuni-
tion, he was not 'too, specific but he did express the view that possibly it was 

intended to use such equipment against Haiti. Again I expressed no comment. 

:.,Eiton-  :further' infornied' me that ' Colonel MacLaughlin is , recognized in 
tlié.State Ddpartnient as an Americiri soldier  of fortune, formerly a Marine 
PriVite;'aiid whose iscendency,ltà the rank ,of Colonel was probably of lus 

 oivdinaking,-and in'eneral he is not Cànsideiid an estimable character. Ends. 

• '„t 
1188. 	 DEA/11044-BIT-40 

L'anzbassadeuraux _Mils. 	‘secr: , Etaire,d'État  aux Affaires extérieures 

ci  Ambassador in United States to'Secretary of State for External Affairs 

TELEGRA?.  :W.A-2355 : 	 . 	Washington, June 6, , 
1946 

SECRET.* Referring to Scott's WA-2332 of June 4tht on the subject of arras 

for the Doniinican.RePublic, which was  in sequence to his previous WA-2072 
of May 16th to Pierce on the same problem, a message has now been received 

from Ext on in the Munitions Control Division of the State Department report' 

C  

ri 
SI  
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ing L the Ï iatter's ` ûnderstanding
that authorities representing the DorniniGovernment are presently en route to Halifax to purchase a .demilitanz~

can
frigate . Extonunderstands, moreover, that the ori 'formerly known as *,j,achute, and now the Colon, p~ha da ~ ô corvette,
York Middlemen, is also on its way to Halifax with a crew to man u~ Newin question, the frigate
~ Eatôn ,again reiterated

that the State Department obviousl ~' cannotto these negotiations, but he would appreciate very much being kept informedof developments.
~ The foregoing would seem to imply that the State Dep~artment . 'e cttvities of Captain Hernandez and Mr. Vega, referred to in Scott's teléf6W 'of ±June 4th to Pierce, and it would, therefore, be appreciated ' if 'could prowde ~~ soon as possible with any information you

o
may have, con~~ -ng ..these negotiations and also in regard to ôur policy , ~ asked far inScott'sV~rA-2332, ~., . , . . . . as

Le secrétaire d'État aux Affaires extéri
à l'ambassadeur aux ttats-Unis

DEA/ 11044-BU-4 0

r al A~azrs to Ambassador in ff., d c,^`•rr'~r' •-~ .
ecretary of St~e fo Extern

ni e tates -
TELECR~ ION$'

-1490 Ottawa June

The è

TOP; SECRET. Fo llowing for Scott from Wrong,
' ~~ 1946

J~e 4~,t ârms for the Be~ns : •Your WA-2332 of
Dominican Republic .-ni4ew of the numérous requests for arms and ammunition' from CanadaCanWe have asked for and received Cabinet guidance in the matter .

~e ge IIe? i1 pûrport of the Cabinet deci Itsion is as follows :
of J~ ~o

rt
of arms is to remain under licence as laid down by P.C. 1838

Scree 1937, and P.C. 2488 of April 18th, 1941 . New requests will be
,m~t%,,bY the officials concerned and those which it is felt not advisable to

be gtven a negative reply at the official level . Requests about whichthere Is any doubt or those which the officials concerned consider should bemet, Will be brought before Cabinet for decision on their individual merits .
newlea~g'= the arms which the Dominican Republic wishes to buy for itsY acqidred ` Cân 'adian co rvette; my feeling would be that if the UnitedStates, attitude towards the sale of arms to the Dominican Republic remainsW

avourablr e
'

the request should be discouraged . I am inclined, therefore, to~mniéndw~. ~at the request be refused but it might be well for you to have d
d

with th
e Department of State before we take fu rthér action here .

I do not see what the B ri tish Naval Attaché hâs to do with the mâtter in
p y c~e~d you should, I think, suggest that he disinterest himself in the

.b~~U~~s ; we . decide to grant the request there will be no purpose in~theCa. d•an Naval Attaché into the picture. Ends .
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; L'ambassadeur'aux bats-Unis au 'secrétaire d'État 'auz Affaires extérieures

Ambassador - in United States to Secretary of State for External A ffairs

TELEGRAM WA-2417 j Washington, June 12, 1946

SECRET. Your EX-1504 of June 12th,t arms for. the' Dominican Republic.

In accordance with Wroflg's EX=1490 of June 7th to Scott, the latter inter-
viewed Exton of the Muni tions Control Division of the State Department
yesterday and was informed that as far as United States current po licy is con-
cerned, in no circumstances would arms or ammunition be released to the

Dominican Repub lic.

Scott suggested that it might be helpful if Exton would let him have a letter

con firming the United States view on the question of arms for . the Dominican
'Republie, at the same time providing some of the background which has led
to the adoption of this at titude, namely the fear of an outbreak of hostilities

between the Domiàican Repub lic and Haiti. It was, therefore, our hope that
Exton's promised letter could be, transmitted to you by teletype today or
tomorrow, but as-it has not sô far been received ; the foregoing account of his
discussion with Scott is all that- we have to go' . on, - but when and if Exton's
le tter is received it will at once be.trmnsmitted to you by teletype .

As regards the Dominicans not being prepared to complete the , purchas4
ieferred to in ÿour EX-1504 unless ' the armament is available, so far theŸ

have~not established :any direct contact with this ' Embassy'and it is assumed
that, in the circumstances, you would not wish = us * to take the initiative by
getting in touch with either Captain Hernandez or Mr . Vega.

# Meanwhile, in accordance with your EX-1490 it has already been suggested

to the United Kingdom Embassy that , their Naval Attach6 disinterest himSelf
in the proposal and if pressed_further by,the Dominicans refer them to us .

. 3 k

-1191. DEA/ 11044-BU-40
. .- ; . ,• : . -,

Le secrétaire d'bat `aux Affaires extérieure
s d t'ambassadéuraux États-Unis

- `. . ' • _ .._r . : . . . . :• . . . ._ . .,g s .

Steretary of Statié for, External Affairs to Ambassador in United States

TEt.Eajw►t EX-1522 Ottawa, June 14,1946

*. . . . .
SECnr. Your-WA-2417: of Juae 12th, arms for the Dominican Rep ubli c

Wu Assets informs me that the sale of the frigate has actuallY been com
u ose of uk'

pletcd and that the Dominican officials are coming up for the p rp

big delivery. The{ship is now completely demilitarized. toucb
I quite , agree that you should not take the ini tiative in getting into

with Hernândez or:Vega:=~ .: ;--* . ; • .
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L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Ambassador in United States to Secretary of State for External Affairs 

TEi.EGRAm WA-2464 	 Washington, June 14, 1946 _ , 
SECRET: Regarding my WA-2417 on arms for the Dominican Republic. 
Exton's Promised letter to Scott has now been received and reads as follows: 
' My dear Mr. Scott: . 

In 	
. 	. 

thé  course of our conversation on June 10th, 1946,, we discussed the 
attitude or policy of the Department in connection with certain specific  cases 
O!  of arms,. or requests for anns, or products which may be used 
as ingièclients .krimmunition. From the cases discussed an attempt was made 
to rformulate -genèral Principles which might be applicable in Similar cases. 
yon'will 'recall. that in 'reply tà your speèific question as to this Govern-, 	, . 

ment's policy regarding the shipment of arms,' ammunition.and implements  of 
 war to the Dominican Republic, I pointed out that requests had been received 

from the Dominicans for a considerable' quantity of rifles and ammunition, 
and that thé requ' est hid been rejected. I added that it is the firm policy of the 
Govemmént to refuse any similar requests which might be made and that the 
British, Government had been informed of the Department's views, and had 
likew.isé.rejected a request for some ammunition. Later the Dominican Gov-
ernment , had purchased rifles, ammunition and probably : other anns from - 
BraZil..which had been carried to Ciudad Trujillo in the former Canadian 
corvette 1.,Cichute, now _renamed Colon. As pointed out to you at the thne of  
the sale of the Lachute the Department perceived no objection to a trans.- 
a0,011 involving the sale of a demilitarized vessel of this type, althoughlt was 
consideiéd unfortunate that the ship should have been used for such a pur-
pose. Should the Dominican Govemment now request the export of a similar 
vessel by this Goverrunent it is doubtful if such a request would be enter- 
tgned.- ,,- 	,», 	 - 

You then brought ,up the question of a request from Argentina for the 
Purchase of inagnesium for use in flares to be manufactured for the Argen-
tine annY. You indicated that when this request was presented you hesitated 
t°  grantit,knowing that this .  Government is not in favàur of Supplying arms 
to l-"gentina. However, upon consulting the comprehensive export .schedule 
You had found that . magnesium could now be exported frotn this country to 
Argentina under general license and that Canada coul& therefore, approve 
the Argentine application without violating the spirit of the United States 

PecY regarding the exportation of arms. In this connection I pointed out 
that magnesium had many industrial uses and that it would be difficult to 
seParate lhose of a commercial nature from military applications. It was 
Probably for this reason that magnesium had beén placed under general' 
lieenie: tO A used as • a 

,..'gentina. I then: cited the case . of -centralyte, a .  product which is 
plasticizer and stabilizer in the niandaèture2of smokeless,. and; 

1977 
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particularly; rodket `. powders . I informed you that the Department is• con-
sidering requesting its inclusion on, the. Positive, Export Control List, with
particular reference to Spanish and Argentine requests : This could be done
without - affecting commercial interests as practically ' . the - only use for the
product is as indicated above and the only producers at present outside of
Argentina itself are the United States and Great Britain . This matter has

likewise , been discussed withz the, B ritish, who have been informed. of the

Department's, views. I pointed out . that with respect -, to ..the ezpo rtation of
airplanes to Argentina the Department will permit the : sale of a limited

number of commercial aircraft, ~; personal planes, . and . prima ry and b asic
trainers. All other a rticles' defined . as arms,~ animunition and implements of
war will nottiepermitted to be exported, to Argentina:, , , . , . .

• .I further informed yôu of the :reports theDepaitment had received regard-

ing the situation in Haiti,ând . .thatthe :Depa rtment would not permit the

exportai ion of the corvette or frigate for ;which it' was , ivmored negotiations
are being unde rtaken ; by the ' Hai tian : Consul at `Mia~mi in the interest of
former ' President I:escot.J , b J

' ~ S1nCerely ° .j►o11rs,.. ,

: `' c' ,) REL:ATIONS AVEC " DIVERS TAYS

" .' .FREDERICK EXTON

Munitions Division"
, . . . . . ~ , .

•

It will be noted thât' Exton hâs commented ôâ : LJnited States policy vis-a
vis ~lrgentina' as'well as the Domiâicaa Rëpublic.` This arose through Scott's
pointing out informally_ to Exton that we had encountered difficulties from
tiine to time in trying . to interpret their policy in regard to Argentina, and.

thât it' was' therefore important,that,`we beJkept fully informed as possible
' in' order to avoid 'criticisïn' from Canadian' expo rting interests who might
claim ' that American' shippers were' being given ' an ' unfair ,,advantage through
béing _allowed tô undertake business barred to Canadian exporters . . . .

, ,. , . ,
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I - Le s"ecrEtalre' d'État ~âux .Â,Q~aires .extérieures
- ; . ., . • . . .

.
` l'aïnba

.
ssudeur.aux États-Unis,'

," . :_ . .> ,,•.• lx.,, , . . .~ . .,., - . . . . _ ,

~ .~Seeretary of State~for.External~Aflairs to Arnbassador in United States
•~p" t • . , 1946

TE>,EattÂm EX-1542 Ottawa,
June 17,

. ;f"i . I `4 ? .Çn .

{
a +i : . . .' . . .

a
ifg . i5`, , " ,f F. r ) â§ !

fTOP.SECRET.-Following for Scott , from Pierce, Begins : Re-arming Of Co
dianrfrigate bought'by-Uruguayan Government . Uruguayvi a the
-Thefollowing comes to usfrom the British Ambassador in

Canadian - -Ambassador • 1n'= Buenos .- Aires: The Uruguayan Governm

which , recently negotiated through the Uruguayün Naval Attach6 in Was
.
~g

ton, the purchase of ~ a" Canadian frigate, ; is - most anxious that the od~g

artillery=and radar equipment. shoûld be transfer red with thé vessel . It is
gested that these , I tems: should,be re-installed. -
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f7:Before * giving .  consideration to*this request, we are anxious to know what 
the :attitude of the State Department is to. Warcis the furnishing of arms .to 
Uruguay.  Please try to find out what the State Department policy in ,this 
matter would be. We are not committed in any way to giving 'favourable 
consideration to the Uruguayan  request, and your enquiries should therefore 
be made on  the  most general basis. 

1194.' 	'- • 	 DEA/50000-Dj40 , 	. 	• 	• 	• 
Projet de télégramme du secrétaire d'État aux Affaires , extérieures 

à l'ambassadeur aux  États-Unis'  . 

Telegram from Secretary of State for External Affair. 

	

' 	 to'Ambassador in United States' 

* 	
• 	

« 	• 

	

itLEGRAM 	 • 	Ottawa, June 27 1946 
SECRET: Your  WA-2592 of June 25.t 

1. It is our feeling that an attempt should be made to reach an informal 
understanding with the State Department under which the two countries would 
adoiù parallel Policies with respect to the export of arms to Latin America. 
The fluctuations of  United States  policY and the reticence  of thé State Depart-
ment continue to create difficulties .for  us.  ' We should Welcome your views on 
the,advisability. of proposing to ,the State Department an understanding along 
thé foll6Wing lines: 

The 'Wu countiies would agree that neither would export arms, aninm"-- . 
 nition and .implements of war . to. the Argentine . Republic.. Should circuni. 

stances ailSe which' i-einit in either country abandoning this policy, it would 
give  ample  warning of thé change to the other. 
• (b) . Thére'NimUld be ‘ccins.  illtation between the two countries with respect tà 
tlie.eiPort . of aims;hmmunitién and implements of war to other Latin-Améri- 
ean'countries with the object of endeavouring to concert ptilicies.  

(e)  The  two countries would agree that it is impracticable to Control the 
sale br ultimate 'destination Of common purpose stores which  ' can  be used for 
bc'th wad** e.and peacetime purposes. 

w(itliïégaid to (C)  abOve, we coUld exPlain the circumstan.  ces in the  
saIe  (4. Catalina flying boats which have embarrassed us. They are  -regarded 
as  largay'ôbsolete fcii'militarSi purposes although obviouSly they  can bé put 

) eili,tarY use. The Canadian authorities did endeavour tô ascertain  the final 
uestinationt  -Of thiiié SOld by War Assets Corporation and, so far as could be_ 
judtepe .--, 'tuey.were consigned to private  bands.  It could then.be remarked to 
dth;me _2_Stgate_13, epartment that the United States, in its turn, had had this mine'

Over ‘ihe'disposition of Pratt and Whitney engines.  for installation in 
thicenSunderlands 'which- were  made available to Argentina by.. the United 

be further. poinied .out that it ià most . awkward to  explain 
I ce ;L„ 	, 

wegraPlIne ,lut exp4dI6 le '4 juillet. 	This telegram was sent on 'WY 4. • 

1979 
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to Canadians and Argentinians why Canada is unwilling to sell Catalinas when 
similar craft, Stinderlands, are available from the United Kingdom and engines 
for them from the United States.  It would be extremely difficult for Canada 
tci check With the United States and even more difficult for the United States 
to check with Canada on borderline cases, and it appears that more harm 
than good would result from an attempt to coordinate actions. The com-
plexities of consultation on sales under consideration by the war surplus dis-
posai  agencies.of the two countries, and the extreme difficulty of determining 
into—whose hands the goods will ultimately pass, indicate that the problem 
would 'defeat' the best efforts and intentions of bOth countries. 

3. It would be important to make clear that the exchange of information 
and consultation' referred to in paragraph 1(a) and . (b) above is intended to 
work in both directions. To our knowledge, the United States has not con-
sulted us in any  instance involving a specific sale and, indeed, has failed even 
*to adviieus of Major changes in United States policy. . 	. 	. 	. 

4. We should be glad to receive your views.. 

Mémorandum du chef, la direction économique, 
à la troisième .direction politique 

•Memorandum' from Head, Economic Division, to Third Political Division 

TOP SECRET. 	 - 	 Ottawa, July 13, 1946 

CONCERTINO ' OF CANAD'  IAN  AND • IJNITED ,STATES POLICIES 
ON  TUE  EXPORT OF AR1'vd TO LATIN.  AMERICA 

f  , Harry_Scott has replied to our teletype of July 4thi.  (attached WA-2722)t. 

- ; He argues:that the Intet-American Military Co-operation Act, which va 
•probably become law by the autu=, would make impracticable the method 
. of•consultation that we proposed: 

Iü My viéw, we' can only reply that the United States cannot expect to have 
it both ways. If they are going to launch a series of special agreements with 
Latin American countries, they should not expect us to consult them on evorY 
sale we make. 
in  should be glad to have your comments so that we can prepare an answer 
to Scott's .teletype.l. - 

• - 	S. D. PDERcE] 

' note minim était 'écrite sur - ci 	vrhe following note was written 00 thé 

métacrtandgm: 	 • 	memorandum: 
•. I. think: our;  best line is to Inquire as to the probable application of the re!' 

- act to Import controls on mtmitions. We would then refer to our interest .0 
"coitiinned co-operation if based mi jgocid exchange of Information. We could Peet  . 
out- the possibility of cotmtries that were  slow  in.getting U.S. benefiu trying to 
US *3  counter-halance and the corresponding need for consultation 

	

- ' -* 	• ' 	 spwAR1)1 
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Le secrétaire dÉtat auz A #aires extérieures : ,
à l'ambassadeur aux États-Unis

Secretary of State for External A ffairs to Ambassador in United States

DESPATCH 877 .

TOP SECRET

Sir,

Ottawa, July 18, 1946

` I refer to my teletype EX-1692 of July 4th t and your replÿ WA-2722 of
Jaly. 5tht . on the subject of export of arms to Latin America.
= I do not see that it necessarily follows that, because the Inter-American
Military Co-operation Act is now before . Congress, this is an inappropriate
time to discuss the ques tion of the export of arms with the State Department .
It might be inapprop riate to attempt to reach an agreement on a definite ex-
Port policy, but this was not the purpose of our suggestions . What we sought
was to clarifyr the present arrangements . These arrangements are vague, but
because of them we hesitate to make any shipments to Latin Ame rica withoutconsulting the State Department. The State Department seems to expect us toParallel their policy, although they do not keep us informed of it nor consult
us about it.

-What we envisaged was an informal conversation with the State De-
Partment in which we laid our suggestions before ' them. Whatever the fate
of the Act, it seems to us that the procedure we outlined was workable . Our
object, in sho rt, is either to clarify the present arrangements or to abandon
theni, . . . . _ .

The first suggestion, dealing with Argentina, leaves ample scope for adjust-
Ment, to any changes that might fo llow the adoption of the Inter-AmericanMili tary Ço=operation Act . The second suggestion, dealing with exports to
~tin Améncan countries other than Argentina, proposes that there be consùl-
tâtiôn ; We did not have in mind that either . of us would be bound to . adopt
Paza11e1 courses, : The United States could enter into any arrangements she
~h~d ,without our consent . We think consultation is in the interest of the
United, States because it is quite probable that Latin American countries who
~euSht that they were not getting arms from the United States as quickly a s

Y. wished might seek them in Canada. This raises the question of the prob-
able,~application of the new Act to export control . Would it be likely that all
exPons of . arms to certain countries would be permitted or would expo rt
Permits be ' issued against a specific programme? If the latter is the case, we'~~ght Wish to reserve the freedom to expo rt arms from Canada . There is the
P°sslbility that the United States wi ll establish a specific programme, say, forYeneZUela. . The question would arise as to what pa rt we might play- 'in that



• I have etc. * 
- 	H. H. WRONG 
- for the Secretary of State 

- for External Affairs 

• .-- - 
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firnfranîMé-..›On die one hand the United States might be anxious that Ameri-
can weapons were supplied. On the other hand the recipient country might 
not wish to be too ;dependent on one source and  might seek weapons from 
Canada. 
• The third  suggestion  was that we should agree that it was impracticable to 

control the sale of common purpose stores. Whether or not you think that the 
first two suggestions should be put forward, surely there is no objection to 
advancing the third. Indeed, if agreement cannot be reached I should think  
we should be well advised to declare to the United States that it is not our 
intention to consult with them over the export of these stores for the reasons 
we advanced in our teletype. 

If we have not understood the significance - of your teletyp.  e and of the Act, 
I . spould appreciate it if you ,would explain in more detail your reasons for 
considering that discussions are inappropriaie. . 	. 

1197. DEA/50000-D46• 

 Le conseiller,  l'wzbassade  aux  • 
	 • :  

Étais-Unis au chef, la direction économique. 

EmbasW in United" States, to Head,'Economic Division-

SECRÉT 'AND PERSÔNAL 	 » 	Washington,  July 22, 1946.  

My dear Sid [Pierce]; •-- 	:••-• • • • • "," '• 	• 
bitVe just had a talk :with Hadow : Of the British Embassy about the 

Aigentiné, situation.- Hadow has the same impression which we have had for 

thé last eighteen inontlis'that -we are all generally being given the run-arolind 
bY- the'United States. State Departnient in this business. Until today I have 

had very little tallç With the British Embassy—in fact, practically no contact at 

• all: I don't knew Whether yôu know Hadow very well or not, but generally 

spéalcing he is 'a sort of wild man with not very sound judgment. In this 

business, however, I think hè is right I find that he  bas  exactly the same  corn  

have that one simply can't get a definite answer. The reasons  or  

this'aré ôbvious: There are  really three policies in the United States in respect 
of exports to the Argèntine=one in the War Department, one in Mr. Braden's 

office; and one  held by thc .  commercial and financial interests in New York 

who want to  do business down there. These latter can achieve their ends ill 

twô way -s.-first by exerting  pressure on the people who control exports to the ; 

 Argentine, and . second, • by trans-shipment through Brazil or other -  Latin 

a 

S: 
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American countries, as they did in the case of a recent shipment from Brazil
of a lot 'of Ame rican rifles: . : .

Insofar .as the direct .export of arms is concerned this, of course, is of muchmore interest to the United Kingdom than it is to us-part icularly in the case
of 'naval supplies . Hadow believes that the United States is doing a lot of
forwârd' selling and he is nervous that he will wake up some morning and
find the policy of the United States changed, of which change he - wi ll be
notified 24 hours af ter , the contracts have been signed for arms and ammu-
mtion .. . , . . ,7 ±: .

I am at a lossto know just how to advise you. My inclination in the case
of such things as. mili ta ry trucks,, co rvettes and frigates . is to strip their arms
off them and sell , them as commercial trucks and vessels . I don't really think
much ' of the 'value of any investigation that we might make in the Argentine
as .t•ô,thévend

' *use,bécâuse if a dictator needs something to remain in power
he is'certainly; going- to take it and its end use is obvious .. , . . • .

i~ . « ~ . . . . . . . . . . . . , _ . . . . . . . . . . .Within the War . Department itself there is certainly a sp lit in policy, .al-
thoügfi I . think tliàt the article in the New Republic the other day was very
mich`exaggeratéd' âs * I am sure that General Eisenhower . has rather moreOntrpl than is suggèsted ' or than was suggested in -a despatch from London,
copyF of which' came to -us , the. other day, on General von der Becke's visit.
There certainly' seems to be, however, a pretty strong group who place hemi='
spheric- defence abovè all other considerations, who are - out to, equip - and
°Tganize SLatin American armies according to the North American pattern ;and - who aTe, ve ry impatient with, the Chief of, Staff of the army for _ his
a►illingness to accept political guidance from the State• Department, based on
oth er : considerations, in respect of one of the potentia lly strongest military
Powers in South America.

This letter,does not get us much forwarder but I thought I had better put
down these few .. thoughts for you, which had better not go on the record .

Yours ever,
THOMAS A. STONE

DEA/50000-D-40

Le Chargé d'A,f jaires aux États-Unis au secrétaire d'État .

aux A ffaires extérieures

Chargé d'A ffaires in United States to Secretary of State •

TILECxA M WA-2947

for External A ffairs

«ashington, July 25, 194 6

aBCRET. Following for Pierce from Stone, Begins : This will con firm my
telephone eall reporting that the State Department could see no objection
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to the sale of corvettes to the Argentine. They had called me down (Spaeth 
and Mann of Braden's office) to tell me that they had a report to the effect 
that corvettes were not, repeat not, suitable for any kind of commercial work, . 	- . prmcipally because certain features of their construction made it impossible 
to stow cargo  and  trim ship proPerly. In addition, it was reported to the 
state Department that the draught of a corvette was too deep for work on 
the River Plate. 

! . .Your: very helpful information, which you gave me by telephone today, 
enabled me to satisfy them that we had gone into the matter rather more 
thoroughly than their people had and I was able to convince them that the 
corvette was an out-moded naval vessel, that the cost of re-arming one after 
We had de-militarized it would be prohibitive; especially since re-armed it 
would still be out-moded and 'perhaps more so, and that the corvette could 
be used commercially. I said that I was not Prepared to take an oath, nor 
did I think that they were in a position to take an oath', as to the end use of 
any equipment'of any kind that might be sold to the Argentine. (Incidentally, 
the 'Naval Attaché' told 'Me the other day that he understood that in the . . 
conversion of corvettes to  commercial use, the practice now is to take out 
one b'oiler which wouldredUce their,speed to an economic speed and make it 
completely imPraciicable tô reconvert' them for naval purposes. I told the 
State Department this but I gave them, of course, no understanding that one 
boiler would bc removed by us before sale.) 

On the general question of dual' purpose equipment, now known as "Grey 
Zone"  equipment, I siggeited to the State Department along the lines of the 

I last bufone para.  gràph of your despatch No. 877 of,July 18th, that we should 
not bother them about shipments to the Argentine as long as we were satis-

fied that we had reas' onable gusiran.  tees that  the  equipment was to be used for 

commercial pnrpo'ses. I  added that we had been securing, and would  con-

tinue  to secure, such guarantees in the same way that they themselves 
secu' red them and that it would take a guarantee of approximately the same 

h nature., to satisfy them. I also added that we could not, of course, be  eld  
responsible for any Canadian equipment of an undesirable nature or other-
wise which might reach the Argentine through middlemen in the United States 

to whom it Might be sold by our War Assets Corporation. I said that we felt 

that once 'a  corvette  or *ri Catalina, or whatever it might be, came into the, 

hands of a United States corporation or company, it became the business ot 

the United States authorities to see that such equipment was not sold ta 

'undeiirable purchasers. 
• -The above  arrangement • would seem to answer one of the points raised 

In ' yôui.disPatch under reference above. I shall comment later by desPatc h 
 on  :the  other points'. Ends. ' • 
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1199.; 	' 	• 	 DEA/5979-A-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
à l'ambassadeur aux États-Unis 

Secretctry of State for External Affairs to Ambassador in United States 
TELEGRAM EX-2163 	 Ottawa, September 12, 1946 
SECRET. Canadian firm  has applied for export permit covering 14 Canso 
(PBY-5A) 'Amphibian aircraft to be purchased by Argentine Naval Com-
mission, Buenos Aires. 
...Under the present understanding which you have reached with the State 

Department we would feel free to export these aircraft to a commercial pur-
Fhaser since the planes are regarded as obsolete for combat use and sus-
ceptible of being put to non-military use. However, as the purchaser is the 
Argentine Naval Commission, we think it best to afford you the opportunity 
of,cciniidering whether we should consult the State Department on this specific 
eiport: If you think we should, it would be appreciated if you could do so 
quickly and telegraph us their reaction. 

We feel that since similar planes, Sunderlands, have been furnished by the 
United Kingdom, a refusal to issue the permit for the Cansos would penalize 
the Canadian exporter to the advantage of exporters of other countries and 
would . do' no more than inconvenience Argentina, since this type of aircraft 
can be obtained elsewhere. • 

r; 

DEA/50000-D-40 

- L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires eitérieures 

.Areassador in United States to Secretary.  of State for External Affairs 

DESPATCH 2125 	 Washington, November 5, 1946 

	

..• 	• 
. , 	 . 

ihas;e  the  honour to refer-  to  our several exchanges of views in the past fe'w.  
indnths withiegard to the sale of surplus aircraft to Latin American coun-
tries, notably, Argentina, and the discussions which have taken place with the 
State. DepartMent on this subject. , 
‘, 2. The general question of Canadian co-operation with the United States in 
uae disposal of surplus aircraft, corvettes, and other types of naval vessels was 
discussed in the State Department at a top level by Mr. Stone in July last, 
when general  agreement  was reached that as long as we had reasonable 
guarantee's that the equipment in question, whether naval or aircraft, was to 
be used  for  commercial purposes it would not be necessary for either govern- 

ment to'consult the other. Moreover, Mr. Stone made it clear in these dis-
ussions rted in our WA-2947 of July 25th, that we could not be held 

1985 
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responsible,for, Canadian equipment- of an undesirable nature which might
reach such destinations as the Argentine through middlemen in the United
States, to whom it might be sold in good faith by our War Assets Corporation .

3 . Since thesê discussions ' took place id July, 'apart from two queries raised
by the State Department regarding the reported sale, through United States
middlemen, of Catalina aircraft and mine sweepers to Argentina, no curiosity

has been shown by the State Department regarding the shipment ' of Canadian
materials to Latin America and, in the two cases under reference, their appre-
hension was completely removed ~ by the explanations you provided .

4 . Just recently, however, the Commercial Counse llor was invited to call on

the Muni tions Control Division of ' the State Department when he was pro-

vided; on a qûité ` informal ~basis, with the attached documents, t which are

intended to outline, the lâtest American conception of their po licy regarding

the export"of aircraft. It' will be seen from the enclosed documents that the
basic policy of the State Departméat is tô . permit only the expo rt of aircraft

originally designed .for commercial ~piirposes but subsequently re-designed for
mi li tary du ty. Provision is made, nevertheless, for exceptions to this rule .

5. In the course of Mr. Scott's informal discussions with the State Depa rt-
ment, it was emphasized that the State Depa rtment was merely providing this
Embassy, with their policy as a matter of information, and in no sense was it
suggested that we should adopt a similar po licy. At this point in the discussion ;
the opportunity was taken to refer to the general agreement previously reached

by Mr. Stone at a higher level, and also to make the observation that to a ll
intents and purposes our po licy was parallel to their own, even if we were not
attempting to set forth the Canadian po licy in such detail.

6. Mr. Fred Exton, the State Department official who provided these dom
ments, hastened_to assure Mr. Scott that Canada was fu lly.co-operating

the United' States in this matter 'and- that, primarily, the reason they had
turned out such a document was to provide a yardstick for the various United
States Government disposal agencies who had been asking the State Depart-
ment to establish a policy which could be followed without causing confusion.

L`. '7.Wheii Mi. Exton admitted that they had to provide for excep tions to the

gineral rules as set'forth in their policy the occasion was again taken to put
forward thé customary suggestion that it would be even more helpful if the

State Department would inform , this Embassy in advance, before issuing a
lic'e'nce_ for the export of aircraft which might be of a milita ry type- This sug-

géstion was putlorwâ'rd having in mind that up to the present we had not on
one ïsingle occasion bien comsulted in advance by the United States aa th La ~
with regard to any shipments which they themselves have made to

any
American country:

8 . Mn Exton said he fully appreci{ated, the position we were placed in by
their failüre ia ' the past to keep us informed along such lines, and he volun•

teered an informal memorandumt explaining the circumstances under wO
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the State Department recently a llowed a shipment into Mexico of a number
of B-18's . His memorandum has not yet arrived, but there is eve ry reason to
believe that it will be forthcoming in the near future.

set of . documents was received from the State Department, and it is under-
stood that copies are being forwarded to London. The reaction of the member
of the United Kingdom Embassy staff who was in touch with Mr . Scott on this
matter was that although, as in our case, no attempt was made to hint that the
United Kingdom Government should -adopt - a similar policy, nevertheless the
handing of a . copy of these documents to their Embassy was clearly intended
as an invitation to reciprocate with like information as to the policy of the
United Kingdom Government. The general impression gained by Mr . Scott
was that the United Kingdom Embassy would be taking the same line as our
own, nâmely, . that they are, in fact, co-operating with the United States Gov-
ernment with regard to the sale of aircraft to Latin American countries -with-
out attempting to define their policy in such meticulous detail . It is understood
that the State Department is trying to formulate a similar policy, to .cover the
sale of naval craft, but are finding this much harder, due toi the difficulty of
determining what are the essential characteristics of naval craft .whereby, they
can be identified as such .J ~ x; , - I have etc.

9 . It has been ascertained from the United Kingdom Embassy that a similar

. H , . H. WRONG _

1201.

Memorandum by Head, Third Political Divisio n

DEA/ 11044-B-40

: Mémorandum du chef, la troisième direction politique - `

CONFID ENTIAL [Ottawa,] Decémber 26,, 1946
EXPORT OF ARMS TO THE DOMINICAN REPUBLIC

At the request of Mr. Ross, Deputy Minister of National Defence, Army,
saw today a Mr. A. W. Rogers who was looking for military equipment for

the Dominican Republic. He is a British Engineer who has spent a good many
Years in that country and he came with an introducto ry card from the British

Legation.
He said that he was a ersonal friend of President Trujillo who was wor ried

by fears of communist uprisings and wished to strengthen his position with
almost any sort of mi litary equipment that he could pick up .

.I told Mr. Rogers that it was the po licy of the Government not to engage
in the expo rt of arms and military equipment. Mr. Rogers is returning imme-
diately to the Dominican Republic where he wi ll in his own words report the
failure of â mission

._l . :
• R. M. M[ACDONNELL]
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PARTIE 12 1, PART 12 

MEXIQUE / MEXICO 
1202. , 	 DEA/5682-40 

•—Le .  chef, la direction économique, au directeur, la direction des relations 
» 	commerciales et des tarifs étrangers, le ministère du Commerce 

_•  Head, Economic Division, to Director, Commercial Relations and 
Foreign Tariffs Brwich, Department of Trade and Commerce 

Ottawa, January 11, 1946 
Dear Mr. Kemp, 	 • 

I refer to our conversation on the subject of the Canada-Mexico Trade 
' Agreement and in particular to the article which the Mexican authorities 

have suggested inserting • covering the exchange of m.f.n. treatment in all 
matters relating to sea and air navigation, etc. 

With reference to air navigation, I have canvassed the views of this De-
partment and it is our feeling that  the International Civil Aviation Conference 
at Chicago'  in  1944 laid down principlés for international collaboration in 
civil aviation matters. Both Canada and Mexico signed the Interim  Agree-
ment, the Convention and the Air Services Transit Agreement. The latter 
Agreement grants Two Freedom privileges to contracting states. 

On the subject of other air rights, the Chicago Conference arrived at 
agreed procedures. 

We  have  already advised the Mexican Ambassador in Ottawa that we 
were prepared to discuss the negotiation with the Mexican Government of 
a bilateral agreement in acéordance with  the  standard formula developed 
at Chicago for the granting 'of ièciprocal rights of air service. I attach copY 
of our note of August 10th, 1945. I also attach copy of our earlier note of 

( June 15th, referied to therein.. 
Yours sincerely, 

S. D. PIERCE 

DEA/72-ACU-40  
e 

Le ministre des Relations extérieures du Mexique 
•à l'ambassadeur au Mexique (Traduction) 

': Minister of External Relations of Mexico 
to Ambassador in Mexico (Translation) 

Mexico, January 15, 1946  

Mr. Ambassadôr, . 
The Government of Mexico wishing' to strengthen the bonds which alreaclY 

exist betweeru Mexico and Canada, and being desirous of establishing a 
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• 	 • 

more  adequate regulation of the civil air services between both countries, 
begs Your Excellency to please bring to the. attention of Your Government, 
the formal invitation of my Government so that the competent authorities 
of both countries may have preliminary  discussions for the eventual drafting 
of a Bilateral Agreement on International Civil Air Transport, based on the 
Model Agreement approved by the International Civil Aviation Conference 
Which to6k place in Chicago in 1944. 
. In thanking Your Excellency for transmitting this invitation to Your Gov'-: 
ernment; I take this opportunity to renew to you the assurances of my highest 
consideration. 

PARTIE 13 / PART 13 

PAYS-BAS / NETHERLANDS 

1204. 	 DEA/8638-40 

Le sous-ministre des Finances au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Deputy Minister of Finance to Under-Secretary of State for External Affairs 

Ottawa, January 15, 1946 
Dear. Mr. Robertson, 

The Minister for The Netherlands has requested an early appointment 
with the Minister of Finance for Dr. Crena de Iongh, 'representing the Gov-
enament of ,the Netherlands Indies, to discuss the further extension of the 
credit which Canada has granted to the Bank for the Netherlands Indies. 

Before' iire discuss this matter with Dr. Crena de Iongh, we would very 
inuch appreciate having any opinion which your Department cares to express 

thé current .unsettled situation in Java and the Netherlands Indies gen-
erallY, and any advice you might wish to give us regarding the extension 
of additional credit to the Bank for the Netherlands Indies at the present 
finie. We are, of course, fully committed to provide credits up to an amount 
et. $ 1 5,000,000  of.  which only $700,000 has been utilized up t6 the 
present, and I do not think there is any need for haste in providing additional 

the. 
as ,we originally agreed to do, until more use has been made of 

we $ 15,000,000 already available. On the other hand, I think there is no 
doubt that the representatives of the Netherlands Indies will wish to have 
ffs  make a definite commitment for the remaining $50,000,000 as quickly 
as Possible. 

I believe' ùsr., 
, 	rYao cge  •c:f  nlY 

Department spoke to Mr. Pierce about this 
'flatter  seVeral days 

 

Yours very truly, 
W. C. CLARK 
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1205.----- DEA/863840
Le sous-secrétairè d'État aux A ffaires extérieures

. . . . . _v • •. ., , . . " au sous-ministre des Finances
;. , , . . . _ , ~~ , . ~ ., . . ~ . _ . . . . . .

Under-Secretary of State for External Affairs to Deputy Minister of Financ e

. . . c .

. •`~ M". ♦ . ' . . . . . s . . . . • ~ - ' - . '

Ottawa, January 18, 194 6

Dear Mr. Clark, .
iefer to' your letter of lanuâry;15th asking for our` views on the further

extension of thé credit which Canada hâs granted to~the Bank for the Nether-
lands Indies .

I confirm what Mr. Pierce told you and Mr. Bryce, that our feeling is
that discussions should not be resumed until the Netherlands East Indies

• situation is,settled . The Government is •being'c riticized-unfairly-for per-
mitting War Assets to .sell military ,equipment,to The Netherlands for use in
the Indies . In the circumstances ' I do not think that the Dutch really expect
us io _ negotiate a further extension of the agreed credit at this time . , . i .

Furthermore, as you point out, . only $700,000 of the $15,000,000 has
been' u '' '• ûp - to the present, so that the 'matter does not• appear to be a

~ . , Yours sincerely,
pressing one.

. . .°~~, . . : : .-, . ~: ♦ - _ , . ._ .

1206. DEA/8556-A-40

I,e secrétaired'État aux A~`crires, eztErieures au ministre des Pays-Bas
• : ' . . . . . . : « . ..:- . s , . y, .s> • l . e 1 .. . .

~'Seereteny of State for External Affairs to Mlnister ♦of The Netherlands

No. 18 Ottawa, Februa ry 5,1946
.< . . . . « . . . . . .

Excellencyf
-,-,I have . the honour to ' refer .to your note No. 370 of February 1st, ' con'

cxrning the revival of the Convention of Commerce between Canada and The

Netherlands concluded in Ottawa between our two Governments on July 11th,

192A. The Government : of Canada agrees to terminate the suspension pe dOd

of this Convention : and place. :it s again , on the record of existing an d
tTreaties. ,*4 f As, however, trade has not yet been resumed between` the Netherlands E~

Indies and Canâda; the Convention will not be opérative in respect to th e

1

Netherlandà Ea`st Indies iintil trade ' hâs been"resumed.
~ .

a ` ' Acceptetc.. !«tY • t~ > . •

k! ~ ~ Fe n =1 q `

. " .

,r . r . ~. -

N. it . ROBERTSON .

N. A. .ROBERTSON ,

for the' Secretary' of State

,r- tèrnal Affair s

1 Vtdr Caàïdâ, Rtc~ittJ dti = ticilli, '` 1946.
N* 0. F Sf' .% ., r}

r 1946, NO-I See Canada, Treaty, Strict,



No. 815 

Sir, 	.., 	, 

, Ottawa, March 11, 1946 

Accept etc. 

SNOUCK HURGRONJE 

DEA/614-4-40' 

RELATIONS WIT11 *INDIVIDUAL COUNTRIES 

1207. ' 	• 	 - 	- 	DEA/614-A-40 

„Le ministre des Pays-Bas au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

--`Mini.s:ter of The Netherlands to Secretary of State for External Affairs 

1991 

answer to your note of December 14th, 1945, conceining the registrar, 
tionof. Netherlands securities held by.the.Custodian I .have the honour to in-s , 

 form:you that my ;  Governm.  ent has instructed me to let you know that it conr 
siders the general registration in Canada as well as in other.  conntries,of ,these , 

 securiiies;necesSary.. ' • 
This registration is a measure of protection, of ,  the rights otthe owners  of  

1■,1.etherlands securities in this country and does not prejudice ,in any way,to 
t4eOpinion_of the Netherlands•Government, the rights :which . ,th-e Clistodian 
‘4ioUld feel té théie _ 

tJ 

 .„":iThe.;15etlterlands Government therefore' does not see- what; objectiôn the 
 Custôdian, could ; have against this measure of protection and is disposed;; if 

necessary and agreeable to the Canadian Govemment, to prolong the tenn of 
reiistration vof Netherlands securities held by the CustOdian: I wôuld ap.  - 	. 
elate receiving proposals to that effect. 

1208. ,yi 	 f 

1-.esecrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre des Pays-Bas 

Secretary.of State for External Affairs to Minister of The Netherlands . 

• ' 	. 	.; 	 " 	Ottawa, 'March 18, 1946 

Excellenev- 	
" 

	

; - c:  .• 	'' 
- 	. 

d 9 • ; :  

' I hav-. ,  the, 	
. 

honor té refer to your Note No. 815 of March 11,. 1946, Wherein_  
you éoniMunicated the views of the Netherlands Government regarding the " 
registiatiori :of Netherlands securities now under the control of, the Custodian 
O  f Enemy,Property. . 	- 

T11  /.11a.  tter has since been diseusied with the. Custodian who has indi- ` 
c. ated  t4t iiii: objection 'is taken to the registration requirement in so far as it 
„Is aPPlicable to securities held by persons residing in Canada. •Hoire‘;ei ., the 

t9dian. has reiterated his request that the registration requirement, in so far 
it ' ffez.  is N'etherlatids securities held bY' him  for  persons' réSiding; nôt in 
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Canada ; but, in ;enemy countries or in countries now liberated which were
formerly enemy-occupied, be extended for a reasonable time after the date on
which the Custodian will have released such securities pursuant to the Release
Agreement ~ now under, discussion between . the . Netherlands and Canadian

Governments.

3 . In
f support of hisrequest, the Custodian has pointed out that :

(a) It would not be physically possible to comply with the Netherlands

notice within the time specified . Since the Netherlands Government has indi-

cated ; a willingness to extend the time-limit for registration, the Custodian

would natûrally prefer, instead of' an arbitrary date which it might or might

not be possible to meet, an exemption of the securi ties held by him until the

expiration of a reasonable time after Netherlands assets have been released b y

. him pursuant tô the Agreement.

(b) The Cüstodian will not be in
i
a position, until applications are received

frorim" the beneficial 'owners, to determine whether any particular asset is a

"Class A" or "Class B" enemy asset, in which latter case the custodian could
claim it" for reparation purposes ; his position would'obviously be impaired if,
in the meantime; the asset has been "cancelled" under Netherlands law .

been illegally traded from hand to hand in European neutral markets. Some

(c) Some other, count ries have indicated a willingness to exempt from the
opera tion of their registration laws `property held by the Custodian until a
reasonable time after the property has been - rclcased .

(d) A parallel situation arose after the First m~l werc n,
ot surrend

e

large
ed

number of C .P.R. shares . registe red in German n a
to the Custodian° as required by the Treaty of Versailles, such shares having

of the ultimate holders were Netherlands nationals who did not repo rt or sell

their - holdings ry to the Custodian, apparently expecting to obtain a release '
or a better ' p rice. The Custodian after due notice cancelled all

and Caag
cxrtificates: In -1939, the matter was taken up by the Netherlands eed~ to

dian Governments, and officials of , the Custodian 's office pr
~

Amsterdam foc` thpurpose of verifying each disputed claim. NVh
e he

ver a
was

claimant qua li6ed under conditions approved by both Govcrnments,

indemnified in respect of lost revenue and new certificates were iss~nd~ ~~

In the present case, the Custodian suggests that difl'iculties of thi s

be~ avoided - if , the requested - cxemption were granted by the Netherlands

Government . . . . , . ~~ , .
1 .1

-
<

' b th w.-chalands notice are ~-ele) . 'Some ~ oE the~ secunties affected by
doubtedly held for nationals of countries to whom Canada has alread

Wi
y~ ~

mitted .release .,proposals•3If : the . Netherlands notice were
of confidence so

respéçt of such secu ritIes, it might be construed as a breach

fâr a`s these. countries are eoncerned ., G ent. ,, . . . . ., ~ .
the desire of the Netherlands overnm

(f ) ,,,jbe,Custodian apprec~a es which may hav
to 1 1ocate : and ., bring : under - control Netheilands securities



RELATIONS. WITH INDIVIDUAL COUNTRIES 1993

fallen: into . enemy hands. On the . other hand, he and other Custodians are
working ; toward % the same end, which would not, it is thought ;> be defeated
if the requested exemptions were granted .

4. It is understood that, as presently advised, the Netherlands Govern-
ment would prefer setting a definite date-line after which undeclared securi-
ties would - be câncélled . On the* other hand, it is possible that the Netherlands
Government may not be fu lly aware of all the considerations outlined in
paragraph 3 above . It would be much appreciated, therefore, . if you would
bring these views to the attention of the Netherlands Government as soon as
possible, and if you would, moreover, regard this Note .as a further. request
to exempt from the registration requirements of the Netherlands notice prop-
érty held by the Custodian until a reasonable time after_it has been released
pursuant to agreement

5? In - the i meantime, it would be most helpful if you could provide me
with * a copy of the Netherlands legislation upon which the notice is based .

Accept etc .

DEA/614-A-40

Le ministre
i
' des Pays-Bas au secrétaire d'État aux A ffacres extérieures

" ' " ., . . . . . . . _ .. - , . . . .. . .

Minister of The Netherlands to Secretary of State for External Affairs
t~~i ; ..,. :w~~~i .ë~• :, :~~ . . ~ , .. +i . . ~ _ _

.

No: 1283 . . . . . .. ~ : .

Sir.
. . ., : . :

, ; I have * the hônôur . to refer to my note . of, March 20th, No . 908t and to

~fonn you, that I , have now received telegraphic advice from my Govern-
ment stating that in .their opinion there seems to be a misunderstanding- .with

regard tothe extent of the registration of Netherlands securities in Canada,
especiallÿ insofar as securi ties under . the control of the Custodian of Enemy

Property are,concerned .
~° My Government

I
specially draws attention to the fact that . only, those

securi ties belonging to owners who are residents of Canada and which `are
deposited in this country would be liable to registration. Consequently all
securities under the control of the Custodian which belong to owners residing
outside of Canada; including of course those resident in The Netherlands, are

not subject to registration .
consider it possible that the above res triction, which certainly reduces

the securities .to be registered to a ve ry small number, has been lost sight of

during our recent conversations .

= for the Secretary of State ._
N. A. ROBERTSON

for External Affairs ..

Ottawa, Apri1M , 1946
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1210. 
- 

DEA/614-A-40 

;- 

1994 RELATIONS "AVEC DIVERS PAYS 

should ,very. much appreciate it if you would let me know whether the 
explanation given above can in any way alter the point of view taken until now 
by the Custodian with regard to . the registration quektion. 

• Le ministre des  Pays-Bas au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
Minister Of The Netherlands to Secretaiy of State for External Affairs 

No. 1726 	 `, • 	 • ,Ottawa, June 17, 1946 

Sir, 
I have the honoin to refer téanynôte of April 30th, No. 1283, and our 

foregoing discussions* on the 'subject of registration of Netherlands securities at 
• present undër the control of the Canadian Custodian of Enemy Property. 

As staieil in my juke -  Of'March 20th 1946, No. 908t, I have broug,ht the 
contents of your note of March 18th, No. 36, to the knowledge of my Gov-
ernment in The Hague. My Government now informs me that they have 
given Carefeccinsideration to the arguments set out therein. They feel, how-
ever, that they have to call your ,attention to the fact that they are bound to 
corriplY with their; internationally acCePiéd obligations regarding the search 
for enemy-owned Netherlands securities. The only manner in which it is pos-
sible to ascertain Whetliér or not certain securities are owned or controlled bY 
èfieniy-interests is, as zny Govenunent states, by overall  registration.  This  reg-
istration  does not prejudice, however, the ultimate question to whom the se- 

• curities belong..This being so, and my Government feeling that the system of 
, 

 
registration as folloWed at pi•eient is thé •OnlY one which fully corresponds t° 
theiiinternatiOnallîëstablishëd duijr, • thelf hoPe that  the Canadian Custodian 
of Etieiziy PiOPerty will 'accePt io comPly With the eitisting Netherlands reP 

• lations, therebiiifeguarding hiinself against a possible declaration of cancella* 
tisin tobe s aiiPlied tà non-registèred Sécurities: 	- 

At the sazne time however, tny Government is ready to extend the ultimate 
date" Of registrition'to:the 3'lst of July, 1946 

• •, 	 • 	 Accept etc. 

•SNOUCK HURGRONJE 

,t1 



RELATIONS • WITH.' INDIVIDUAL': COUNTItIFS 1995 ,

1211. ; . . . _ _-: DEA%b14-A-40

Secretary of State for External .Affairs to Minister of The Netherlands

. . . .._ . . .• .,_ .. . . ~ . -.. . . • . . : _ . . : . _ . -
Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre des Pays-Bas . :

No. 72 Ottawa, July 4, 1946

Excellency,

:I have•thehonour to refer to your note No . 1726 of June 17, 1946, and toadvise ÿôû ' tliat the Custodian is prepa red to approve the proposal of the Néth-
erlands Government for the registration , of securities under the Custodian'scontrol as it does not involve displacement of the securities .

Bèfore : the Custodian instructs his deposita ries to make the declarations as
outlined in your note,,he would like to be assured -that the Netherlânds Gov-
ernment will undertàke not to apply any penalties to the owner or to the
Custodian w long as such . secu rities remain under his control .

If, you . wi ll be kind enough to give this undertaking, the Custodian will at
ünce issue the - instruction to comply with the Netherlands ' registration regula--
tiôns. `` . : .. .

and thé Custodian would like also to be assured that registrâtion .will
. be.accepted after that date should .there be any delaÿ in .obtaining the under--

..'The.finâl dâte set by ;the Netherlands Gôvernment for registration is July '31 ;-1946
t"111g of`the Netherlands Government regarding penalties .-

Accept . etc.

N. A: RosERTsox; : 2
for the Secretary of State

for External Affair

s 'DEA/614-A-40 ,
chàrgé d'affaires des Pays-Bas au secrétaire d'État

.; ~ , - - - aux Affaires extérieures
~~ . . .. . . . ~

Cjiargé d'A,ffaires of The Netherlands to Secretary of Stat e

.O ttawa, July 15, 1946 -

I have the honôur ' to refer to your note of July 4th; 1946, No . 72, and
mY. Prbvisional reply 'of July 9th, No. 1947 t , regarding registration of Neth-
erlands 'securi ties under the control of the Custodian of Enemy Property.

~y 'Government has now informed me by cable that they are pleased to give
the assurance that no penalty consisting of cancellation or approp riation by the1(i

ngd0m of The Netherlands of secu rities under the Custodian's control will'
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be applied by- them. Moreover, the final date for registration by the Custodian 
has been deferred until August 31st, 1946. I trust that the above statement 
will now enable the Custodian to comply with my Goverment's request. 

Accept etc. .." 

W. C. POSTIIUMUS MEYJES 

1213- 	 •-• " 	 ." 	• 	 DEA/9108-40 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Secretary of State for External Affairs 

[Ottawa,]  October 26, 1946 

I had a visit yesterday afternoon from the Netherlands Chargé d'Affaires 
and Dr. Boerma, Deputy 'Minister  of  Agriculture in the Netherlands Govern- 

' ment, who is attending the F.A.O. Conference in Washington, which opens on 
Mcinday. Tho purPose of the 'visit Was io bring to the Department's attention 

▪ the wheat situation in The Netherlands, 'Which they described as desperate. 
They added iothing, however, tci the facts which they disclosed to the Depart-
ment of Trade and Coininerce yesterday Morning and which are outlined in 
the attached memorandum by Mr...Mastent 

." 	They then referred, though in somewhat guarded terms, to political diffleuk 
f  tics which they would encounter if they were forced to accept offers of wheat 
'from "eastern Europe". •They said that a U.S.S.R. trade mission in The Nether- 

- lands  was in direct touch with merchants, indicating that wheat from Russia 
• might be available in certain circumstances. They added that the Communist 

Party.in Holland would, of course, exploit this situation to the limit. I said 
that we quite, appreciated their preoccupation with this aspect of the question. 
I aLso gave them a general assurance that, other things being equal, and reserv- 

• ing the position of the United Kingdom, with which we had a special relation-
. ship in this matter, there .was no .country,whose request for wheat would re-
' ceive more sympathetic consideration than one from The Netherlands. That,  
however, yras as far as I could go. I pointed out also that we had been reds': 
ing many requests frcim countries whose food position was serious and that It  

• was impossible, of course, for us to satisfy all these requests. The Netherlan ds' 
however, could be sure that they would ,nt  be discriminated against. 
-:'Posthumus Meyjes said that they appreciated this attitude of Canada and  
they, in tum, understood our difficulties. They felt, however, in The I'Leth..ler; 
lands that they had been rather generous to their neighbours in the cler. 

 times last spring, and that was one' reason why they were in such a pos111  
now, .with only three weelcs' reserve of cereals. Dr. Boerma was quite fen  

tJ 
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in stating that one reason why Canadian wheat was so attractive was its price. 
In this connection, the Argentine had been holding them up by prices which 
were impossible to pay. I replied that I was conscious of the fact that our price 
policy in wheat was one reason why our wheat was so popular. 

Posthumus Meyjes is to send me a note on the subject in the next day 
or  tiiro, which he has asked me to bring to the attention of the Govemment. 

L. B. PEARSON 

1997 
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Mémorandum de la légation des Pays-Bas 

Memorandum by Legation of The Netherlands 	 - 

Ottawa, October 26, 1946 

MEMORANDUM CONCERNING THE BREAD GRAIN 
POSITION OF THE NETHERLANDS • , 	• 

, ,  The  bread grain supply in The Netherlands has never been *so low since the 
end otihe war and it seems t6 be necessary to explain in short which _cif-._ 
.cumstances have led to this situation. • 

At the time of the liberation all supplies had been completely exhausted. 
During the last months of the war the population lived on a ration which was 
so sniall that the death rate, especially in the Western part of The Netherlands, 
incréâsèd alarmingly. The fust relief was the dropping by air of foodstuffs, 
'aftef which the inunediate arrival of further supplies enabled the Netherlands 
Government to give the highly undernourished population a more  reasonable' 
ration..This• could be largely attributed to the policY of the Goirernment in 
exile which during the war saw to it that an important stoCkpile was formed, 
which was made up to a large extent of Canadian wheat. . 

Thereafter steps were taken to further ameliorate  the  situation by the fol-
lowing measures: first, the greater part of the 1945 crop (which, owing to war 
c0Pditions was much lower than the average pre-war crop) was only made 
available.  for  human consumption; and secondly, large:new purchases were 
inad?, bY, The Netherlands in Canada and the United.  States of America. This 
t , Very carer--I tut policy was the prime reason that at the beginning of this  year  

-The Netherlands had a fair sized grain supply at their disposal.' - 	, 
•Suddenly it was realised that other countries would have to face considerable 

'shortages it immediate aCtion was not taken. The matter was so urgent that in 
thé beginning of Febru.  ary The Netherlands had to stop all purchases of foreign 

in, ànél agreed to divert quantities already bought to France. Later The 
ly ethéri;,- ds were ftirther willing to loan to Belgiuin and France quan- f„ 	an

"es  of  'siheat ;  'reduce their bread ration to 300 grams per day per person, 
and 

 PI  ben.  g.  down their working stocks to four weeks. 	 ' 	- ' 
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: Appendix Nô: 1 t - shows the expected - development of the Netherlands
bread grain" - position, up to ~ the - first of November, respectively first of

December. The stocks on December 1st of 74,000 tons for a bread ration of
three weeks can hardly be ca lled su fficient for a normal distribution, especially
because winter is apt to close up the Netherlands waterways necessitating the
mills to acquire beforehand ample winter stocks in order to be able to main-
tain the national distributing system .

Consequently, The Nëtherlands have looked for ways and means to improve
this condition, and have requested a delega tion to meet the Canadian Govern-
ment in order to lay before them this critical condition and ask a ll assistanc e
possible thât could ameliorate this condi tion, possibly by giving p ri o ri ties .

On Appendix lit the situation is shown of the estimated bread grain posi-
tion up to October lst, -1947. 1 ' •

As the Canadian statistics only run up to the 31st day of July the figures
given can be reduced by a two months requirement, in order to be in accord-
ance with the Canadian crop year . . , ., . ,^ .

The Netherlands Government is- much concerned over this long term pro-
gram and now wishes to make agreements .with Canada, the United States of
America,'and the Argentine, in order to meet the requirements, shown in the

A able attachedt. So far Canada has only made monthly a llocations, while the
United States of America has not been willing to commit itself .after JanuarY

.lst, 1947.
''e± Moreover the Netherlands foreign exchange position limits the possibilities
Ywhere purchases can be made .. The tablet attached shows,the quantity th at
can, be bought from the United States and the Argentine. As so far it has not

.been possible to make a financial agreement with the Argentine eventual pur'
chases in that - country have to be paid for in U.S. currency. The Canadian
Credit allows for further purchases in Canada, and consequently this country
has to be considered • as the only source of supply for the balance of the

.Netherlands bread grain requirements.
to Canada for the'Suàimarizing; The Nethcrlânds are compelled to npply t

• prôcùiément of 18,000 `tôns `per'inonth, on' top of the monthly 17,400 tons
:which have alrcady been tentatively allocated .. . r. ,,. ,. . .

A strong request to the Canadian Government to meet the needs of

Netherlands was put -forward by the delegation during their conference on
• October 25th, - 1946. , f ,. e rience Of

rs ~ In' connection ; with the above, - and , with regard to the,
P~iate to m~eyear, it is evident that the Netherlands Government would ae x pp ilize the

a.lon term contrait with the Canadian Government, in order to stabd o
mutuâl relationship with regard to the bread grain supplies over a pen suppl~

T'his`agreement could be based upon a monthlY.for Instance four Y~m "
of 35,000 tons for the first two years; and of 20,000 tons for the two yeao
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thereafter. The advantages of such a stabilization would regulate the flow_ of 
bread grain for the population of The Netherlands, and would_ further con-
tribute to the general reconstruction of the country. • 

1215: 	•-•-• - • 	 • 

Extrait des conclusions du Cabinet 

Extract from Cabinet Conclusions 

[Ottawa,] October 30, 1946 

• 
Export of armaments; sale of armoured trucks to Netherlands 

THE SECRETARY reported that the Department of External Affairs had 
recommended that approval be given to the sale of one hundred and eighteen 
surplus armoured trucks through Canadian Commercial Corporation to the 
Netherlands government for the use of the Royal Netherlands Army. 

; Under existirtg govemment policy it was necessary to obtain express Cabinet 
approval for such transactions. 
' 6.  THE  MINISTER OF RECONSTRUCTION AND SUPPLY explained, in answer to 
queries by other Ministers that the trucks in question could not be converted 
readily for civil use. They were essentially fighting vehicles of no commercial 
use or value in Canada unless broken up. 

'7: THE CABINET, after discussion, approved the proposed sale to the Neth-
erlands govenunent. 
• • 	. 	•, 

1216, 	 • 	 - 	 DEA/9108-40 
f 

,secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre des Pays-Bas 

, Secretary of State for External Affairs to Minister of The Netherlands 

No.111, ' 

Exceliency, 
I refer to your note No. 3276 of October 26tht which, with its enclosure', 

veiled the serious situation in respect of bread grain which exists in your 
countiy. 	• 	. 

T _Dunn.  g y conversation on October 25th with Posthumus Meyjes of your 

1-ega.ti°n and Dr. Boerma, Deputy Minister of Agriculture in the Netherlands 

ii)ocuineat 1214. 

1999 

• Ottawa, November 9, 1946 
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Government,' I' stated that I would arrange to - have the Canadian authorities
examine our present wheat situation to determine the maximum assistance
which might be given to your country, although I emphasized at the same
time how difficult our surplus exportable wheat situation had become as a
result of heavy commitments and the numerous urgent requests for grain
which we are continuing to receive from so many countries whose food sho rt-
âges have become acute.

This detailed survey has now tieen 'cômpleted' and I âm able to advise you
that the Canadian Wheat Board wi ll undertake to supply at seaboard position
7,500,000 bushels for your count ry covering the period September 1st, 1946
to August 31st, 1947, and priced at the Board's Class II p rice in effect when
the wheat is sold . In addition to these undertakings, eve ry effort will be made
to provide The Netherlands with an additional 2,500,000 bushels, but as you

will appreciate all of the`amounts which I rûri quoting are subject to antici-
pated farm delive ries being made and adequate transportation facilities being

f ~. .
i . 14 .available .

In this latter cônnéc tion I should pethâps tell you so that you can fully
appreciate the extent of our problem 'that our shipping schedule, which is pro-
grammed on a monthly basis, is as of this date some 20,000,000 bushels in
arrears, of which I understand 1,568,000 bushels represent shipments for your
country. It is expected that this backlog . will be overcome in the ve ry near
future but until it has been reduced substantially it is not possible to formulate
fum future programmes, and it is this factor .which has prevented my furnish-
ing you with figures of probable monthly deliveries.

I

In view of the fact that the 7,500,000 bushel unde rtaking, together with th e

a llocaUons, and r can only rcpeat e assurance w c g
during his aforementioned visit that there is no count ry; apart from the United
Kingdom with which we have a special relationship in this matter, whose re-

quests for additional wheat allocations wi ll receive more sympatheti c conslder-

ation than will those of The Netherlands .

tract with the Canadian Government such as you
F
suggested would not have

the effect of increasing de liveries to your country.
In the meantime, the Canadian authorities will con tinue to keep your néeds

before them on eve ry occasion when they , find it possible to make fnrther

• th hi h I ave to rsr. Meyl'es

probability of an additiona12,500,000 bushels, represent the mammum q
dty which can be assured under present indications it can be seen that a con-

t: - - uâll-

L
B

. PEARSON
Stat e

for the Secretary of .
for External Affairs
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Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre aux Pays-Bas 

Secretary of State for External A ffairs to Minister in The Netherlands 

TELEGRA.M 	 Ottawa, December 5, 1946 
Following for Dupuy from Pearson, Begins: Reference your telegram No. 

130.t" Prime Minister agrees that if Netherlands wish to elevate their Lega-
tion to an Embassy in Ottawa, we would have no objection and we could 
reciprocate. Ends. 

1218. 	 DEA/9238-40 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

emorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
•t • *  ç 	to Secretary of State for External Affairs 

CONFIDENTIAL 	 [Ottawa,] December 28, 1946 

was informed this morning, officially, by the Netherlands Minister that 
lUs.Government desired to raise their Legation at Ottawa to the rank of 
Embassy. I was also asked to secure the agrément for Dr. J. H. van Royen 
whom they. desire to nominate as their first Ambassador to Canada and who 
has. .been the Foreign Minister of The Netherlands. 

2. I was asked whether Canada would take simultaneous action for the 
elevation of the Canadian Legation at The Hague to the rank of Embassy, 1  
and I indicated that there would probably be no objection to this. 

An , Order-in-Council is not necessary for these changes, but the King's 
approval Must be obtained through the Govemor General. 
'!;.4.1If-you approve, I will ask for the King's approval and ask Dupuy to 
e.ntln,1:re,whether the Netherlands Goverrunent are agreeable to the elevation 
of Our  , Legation to the rai k of Embassy and whether they desire that we 
'sliould hek agrément for Dupuy as Ambassador.' 

5 . Thereafter we will sug,gest that a simultaneous announcement in both 
caPitali be made. 

6 ' In the meantime, all the preparations are confidential and I have told 

Du_ P,u3'ha't -We'are niost anxious to avoid premature publicity. 
7 • e Netherlands Minister emphasized this morning the extreme desir- 

abilifY'Cif aVoiding a premature leak, and I will take whatever steps are 
Possible to avoid this at this end. 

L. B. P[EARsoN] 
1 N+ marginaj 	 1 argina1  note: 

Yes. Sr. L[AURENT1 

2001 
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1219.

PARTIE 14 / PART 14

NICARAGUA

DEA/391-3 9

.'Le ministre de Grande-Bretagne au Nicaragua au secrétaire d'État
aux Affaires extérieures

Minister of Great Britain in Nicaragua to Secretary of State
for External Affairs

Managua, September 2,194 6

Sir,

you wish me to take in the matter .

With reference to my, letter dated the 5th Aprilt last in which I re-
ferred to the indications that the Nicaraguan Government * were now prepared
to conclude the propo`sed Trade Agreement with Canada, I have the honour

to inform you that ' the Minister for Foreign Affairs has handed to me for

submission to you a modi fied version of the draft agreement which you o rigi-

nally . supplied in 1939 . 1 enclose a copy of the modi fied version in Spanish

together with a translation.t .

2. The Ministry of Foreign Affairs have also handed me the text of another
form of preamble ~ which incorporates the names of the plenipotentiaries

authorized' to . sign on behalf of the Nicaraguan and Canadian Governments
sûggesting that some such , form of preamble is riecessa ry. A copy of this

form of preamble is enclosed together with a translation.t
~ , . , . . . . , . . _

•3 . I also''enclose for your information a Memorandumt which I com-

municated , to the Ministry of Foreign Affairs on the 5th August last re-
garding the, arrangement proposed whereby the Agreement would enter into

° 4orce t provisionally on_ the day of its being signed. The draft note which was
• enclosed with this Memorandum was that cnclosed in your letter of the 12th

June, 1939 .t

4. I shall be glad if you will inform me in due course what further steps

~ s ~

. . ,
,

.r .
, ,~ .,a ` .,,~ ,

".
R . .# :' . . . . .

' 5. I am sending aa eopy ,of this letter to His Majesty's Principal Secre
t

of State for Foreign`AfIairs and to His Majesty's Ambassador at `Vashin 900
I am also sending a copy to Mr. M. T. Stewart, Canadian Government Tra e

Commissioner at Bogotd, Colombia.
_ . . i.ei} . . .g , .. . , . . .

I have etc.
A . W. ROBERTSON . '
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Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
à /a direction économique 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Economic Divisionl 

[Ottawa,] October 24, 1946 

TRADE AGREEMENT WITH NICARAGUA 

I shall speak to  Mi. MaclCinnon about this' matter às soon as possible. 
Meanwhile, my present views are: 
_ (1) If Mr. MaclCinnon signs the treaty, no great problem exists. I think 

that he should sign it alone, because of the misunderstanding which is always 
created in foreign countries by the participation of the United ICingdom 
rePresentative in this kind of action; 

(2) On the a.isumption that thé United Kingdom Minister has not made 
any ,stibstantial contribution to the negotiations, but has acted largely as a 
"post  Office", I do not think' that he would have any great cause for irrita-
tion - if Mr. Stewart signed the treaty alone, in the absence of Mr. Mac-
Kinnon. I think that, as suggested, arrangements to this end might be put 
intdeffect as soon as we leam definitely that Mr. MacKinnon has cancelled 
his proposed trip; e • 

• (3) 	 appreciate that, in omitting the United Kingdom Minister from 
participation in the signature, we may appear to be discourteous, and I think 
that,.we should .take advantage of every opportunity to emphasize our ap-
preciation of his services in this and other matters whiCh .  are of Canadian 
.concern. Nevertheless, I feel that, on balance, the advan.tage lies in haying a 
Canadian sign alone' when the treaty is one of exclusive  Canadian concern, 
as  I'assume  this one is. • • • L. B. p[EAR' 

. 	 .; 	. 	 . 

2003 
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' Le  délégué commercial en Colombie au directeur, le service - 

des délégués commerciaux, le ministère du Commerce 

Trade Commis' sioner in Colombia to Director, Trade CommissionerService, 

Department of Trade and Commerce  

. 	 Bogota, November 13, 1946 

'RE: TRADE TREATY---NICARAGUA 
, • - 

our attention is invited to my recent visit to Managua, Nicaragua where 

negotiations for a most-favoured-nation  treaty with  the Nicaraguan Govern- 

Â 	 1 To A. C. Smith 

ar Sir; ;., 
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ment , were successfully completed. I arrived in Guatemala Friday afternoon,
October 25th, after having travelled all night by plane from Washington via
New Orléans' and Mérida and, as there was no point in proceeding to
Managua over the weekend, I stayed in Guatemala and spent considerable

time with Mr., C. B. .Birkett, who is becoming nicely settled in his new post .

We proceeded to Managua Monday morning by Panair and, after dis-
cussing our plans with the B ritish Minister, Mr. A. W. Robertson, he was

able to arrange an interview with the Foreign Minister, Dr. Roman for early

Tuesday morning when we had a ve ry pleasant and lengthy conversation
with Dr. Roman, who indicated his keen interest in negotiating a most-fa-
voured-nation treaty with Canada at the ear liest possible moment. However,
he had to consult various other members of the Government, including the
President and the Minister of Finance and it was not until Thursday evening

that he was able to advise us informa lly that they were prepared to proceed
with the sigaing` of the treaty . I had previously indicated to him that I was
authorized only to conduct the pre liminary negotiations and initial the dra ft
of the treaty, in cômpnny with the Bri tish Minister, and that the actual sign-
ing ceremony would take place at a later date . Dr. Romdn was aw are of our

Minister, Mr. MacKinnon's expressed hope to proceed to Nicaragua in the
near future to sign the treaty and his government is ve ry keen that this formal
event' should take place in Managua at the earliest possible date . They are

having general elections In Nicaragua early in the new year and it is possible
that the present Government (dictatorship) which has been in power for

many years may,lose control and it would be desirable from every point of
view to conclude this treaty wh ile the present Forcign Minister, Dr. Rom in,

is still in power, and I am sure the B ritish'Minister, Mr. Robertson, who wi ll
receive a copy of this letter, would concur with this statcment .

Con '' the nctual neotiadons, there is little to report as Dr. Roman

was exceedingly co-operauve ughou an
to expedite a decision from the fe llow members of his cabinet . As stated

abôve, he' gavé us his decision informa lly at a dinner party at the British

Embassy on Thursday evening but, as Friday was a National Ho liday in

°Nidaragûa; the Government officeses were closed and we could do nothing more
' outine busi-

g~ thro t d did everything in his power

until Saturday morning. Mr. Birkett had completed most of h~s r

ness callsin Managua by thât time, and he decidcd to retu rn to Guatem~a

Friday morning and I believe his visit to Managua at this point
enabled him t o

establish very good - connections with the Governmcnt and with the business

and importing interests in Maaagua. ° at
day, morning. in comPanY with the B ri tish Minister, we net

On Satur
s ! : . . . i by his leg
the Foreign Minister's office at 9 :30 where be was accompanied

th Colombia rea d.
advisers and he had the Spanish translat ion of our treaty wl

and discussed and, after having satisfied himself and his advisers on one
and t~

poiilts,~ he indicatcd his vvillin ess to ini tial the final Engl ish draftr

and the draft ~was Initialled also 'by the B ri tish Minister and myself
ionwas done

and the official visit concluded . = We then retu rncd to the B ri tish Leg
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from which I sent a brief telegram to Mr. Arthur Neall, advisinÈ him that the 
first draft had been initialled and the Minister wrote a despatch on this 
matter to External Affairs,t a copy of which you doubtless have already 
rec—eivéd. I wish to stress at this point the extremely helpful and interested 
altitude shown by Mr. Robertson and his unfailing assistance was of the 
greatest value to us. 

,.Having completed my task in Managua, I took a Panair plane to Panama 
Saturday afternoon and posted the initialled draft of the Treaty to Mr. 
Arthur Neal by registered mail from Panama Tuesday morning, November 
5th, Monday having been their National day and , a full holiday. 
Naturally the British Minister at Managua, Mr. C. B. Birkett of Guate-
mala and myself will be extremely interested to learn of any further de-
velopments re the arrangements which may be made for the formal signing 
and we shall welcome your advices in due course. 

Yours faithfully, 
M. T. STEWART 

DEA/391-39 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au délégué commercial au Guatemala 

Under-Secretary of State for External Affairs 
• to Trade Commissioner in Guatemala 

Ottawa, December 6, 1946 
•Dear Mr. Birkeit, 

With reference to my letter of November 28tht regarding the Canada-
Nicaragua Trade Agreement, 1 am enclosing Full Powers authorizing you to 
sign the agreement together with two photostatic copies. I would be grateful 
If you will communicate as soon' as possible with Mr. A. W. Robertson, British 
Minister' in Nicaragua, and arrange with him a convenient date for you to 
procee.d to Managua to sign. The Nicaraguan authorities wish to sign the 
agreement as so°.  n as 'possible. 

am also enclosing the draft text of the agreement 2  which has been 
ftialled by Mr. M. T. Stewart and Mr. Robertson on behalf of Canada and 

e  Nicaraguan Minister of Foreign Affairs. The date left blank in paragraph 
,4 91  Article IX is to be eight or nine days subsequent to the date of signa- 

•lure in'order to give us time to have an Order-in-Council passed to bring the 
agreement provisionally into effect.

•  • 1 ResPonsable de 
lareceree sur 

 recherche 	 les 	I Chief, Treaty Research, Department of
• 
 traités. ministère du  Commerce. • 	 Trade and Commerce. 

-8V°ir Can d 

	

 

Recueil  des traités, 1946, 	See Canada, Treaty Series, 1946, No. 43. 

à 

2005 
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•.2The.English:and.Spanish texts which you Will sign - are being prepared by 
Nin -Robertson..."-_ ,  ;. 	 . 	 . . 	• 

On signing the :agreement, will you also•arrange with the Nicaraguan au-
thorities the time and date for a PresS Release and'advise Me by telegram 
in : order that,we may synchronize the-Press Release here with the release in 
Nicaragua.. ,  . • - 

Please-return the original-Full Poweri iind" the draft initialled text of the 
agreement to me.along with the signed  copies of the agreement. This may be 
done either by'you direetly or "presume thiOugh Mr. Robertson. 

We inucli -  appreciate ' your services in  this
• 
 'matter • and trust that the 

arrangements we  have made will not inconvenience you We would have put 
the signing of the agreement' off until early: next year if the Nicaraguan 
authorities had not expressed a desire to'sign at an early date. 

You will  note that you wilrbé  the sole signàtorY 'on behalf of Canada. I 
might add, for your own information, that although' we are most grateful to 
Mr. Robertson  for the servicei he has rendered us in conCluding this agree-
ment we hàN•re not iequestéd hini to sign on our behalf, due to our policy of 
having direct Canadian 'representatives sign our international agreements 
wherever possible. I think it woUld be well if you were to use any opportunity 
which:bffers to'express to Mr. Robertson our appreciation of his valuable 
good  offices. 	 . -‘ 

You will also find'aitiched2a 'coi)y  of tilegram' 	which I am sending today 
to  Mr. Robertson4 	* 

Youis sincerely; 	' 	. 
S. D. PIERCE 	- 

' for the Undei-Secretary.of State 
for External Affairs 

, 	 - 

• • 	): 	." 	% ." ; 	 • 

'‘PARTIE15' /. PART 15 

; r.. 	- 	. 	-; PÉROU / PERU'. 	• . 
1223..!..-,•.; • ••• 	 * . 	 • DTC/Vol. 259,33742  

Le secrétaire commercial, l'ambassade au Pérou, au directeur, 
le service des délégués commerciaux, le ministère du Commerce 

. 1!Coinmercial Sècretcuy,. Embassy'  In  Peril,' to Director, Trade Commissioner 
Seri4ise,. Departnient of Trade and Conunerce 

CONFIDENTIAL  

(ri 	
„1 

	-194 PA , Lima, 

Dear , 

» CeADIAN•PERUVIAN TRADE TREATY NEGOTIATIONS 

; 1  would refer to dismissioni regarding the foregoing which I had with you i° 
- November last and also with Mr. H. Kemp, Director, Commercial Relate' 

1946  
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in connection with .the standing . of the long drawn out negotiàtions whicü .hâve
been going on ever since Mr. Pedro Beltran's trip to Ottawa in January' 1941,
and the ,visit of the Hon. James A. - MacKinnon and , his Trade • Mission ~ao.

You will remember that these negotiations were teniporarily'shelved on the'

have been so . pre=occupied in the last couple of years with . federal :, elections

action Hôwever, during these one and a half years the Ambassador has un-

Peru in August of that year.

basis that while no obstruction existed from a commercial angle to the'signin
the Peruvia,n Government wished the Canadian Government to open . up diplo-
matic - relations with - Peru. However, this consideration was, naturally % fina lly
removed by the establishment of the Canadian Embassy in Lima in October
1944: Then anothër'delaying factor was injected by the fact that thePeruvian
authorities thought they might prefer to conclude inter-South American agree-
ments before accepting any new commitments in world areas . The numeroûs
delays , which have been expe rienced in getting any kind of South American
çôoperation on an economic plane have militated against the conclusion ' o f
suchâccords and Peru is now in the situation that the importation of inerchan -
dise from all parts of the globe is of vital necessity to keep her economy going :
A11 tlirough the early négotiations I felt that one of the main rea sons I

Perù.did
not wish to côncludé this agreement was that the officials_ here did not see
that `süch a ' treaty would be of any advantage to Peru as the range .,of com- _
modi ties 'which they could expect to export to Canada was small and as we
showed no inclination whatsoever towards impo rting any volume of :their two
Principal commodities, cotton and sugar . Also the various - Peruvian officials

and : the disturbed political situation that they have had litt le time for dis

cassions of commercial agreements .
Treaty negôtiations . in - Peru are under the direction of the Minister of

Fo1ë1gn Affairs ' :and unfortunately since our Ambassador's ar rival there have

been nuiner'ôus changes of Ministers so that it was difficult to get' continued
Ceâsingly kept the subject of our commercial agreement with Peru before the
varioûs Ministers of Foreign Affairs who have succeeded themselves since he
camé ~ here; (Dr. Solf ' y Muro ; . Dr. Gallagher, Dr. Correa and fina lly Dr.-
Garcia - Sayan),. as, also with many other Peruvian personali ties interested :in

our commercial relations. The present Minister of Foreign Affairs, Dr: Enrique

Garcia Say' ° is much more favourably disposed and bas assured Dr. Laureys
that he will ` do 'ever hin ' he can to bring negotiations to a successful con=
clusion withm •a re onably short time. He informed the Ambassador that if
would [be] in order for me to get into touch with Mr . Jtian Chavez Dartnell ,'

Chief of the Commercial Section in the Ministry of Foreign AfEairs ; and to

work' out with him , the necess - details concerning the treaty . : I have now

been in touch with Mr . Chavez for the past month and you have probably
already been informéd of the progress made by ' the receipt of copies of the
Ambassador's despatches . to the Secretary of State for External Affairs, in

Particular the one`dated . Ap ril 3rd j' , which is being followed by the last one

under date of April 15th.t
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._ if have had approximately six interviews with Mr. Juan Chavez, in the first 
of which I left him with a copy of the; Spanish .text.of the projected treaty. 
He was in general agreement with most of the clauses with the exception that 
he felt his Ministry would be more inclined to sign a most favoured nation 
treaty for the term of one year instead of two. This is due to the unsettled state 
of international trade an.dt.he possibility that after a .  year's period the Peruvian 
Govenunent would be in a better postion to _review the matter and possibly 
suggest definite schedules in place of the general treatY. Mr. Chavez admitted 
no one in the Mini.stry_had either the  time  or the staff to make a thoroug,h 
sthdy at preseht. I suggested consideration of the two year -term as it ieems 
tuilikely that international trade conditions will be much more settled after 
the lapse of one year than they  are  now; aLso if the term was so short we 
would have to re-open negotiations for the  new  treaty immediately after the 
first one was signed. Although  1  did not:express it I also doubted if their com-
mercial section would be re-organized su fficiently in the one year period. 
However, Mr. Chavez still felt the one year term would be better as far as 
they were concenied and was' Willing to recornMend à mein' agreement for 
that period. I suggested that ai least provision should be made for renewal of 
the most !minted nation agreement and Mr. Chavez appeared conformable 
thereto. I believe this fits in with the views' expressed to me by Mr. H. Kemp, 
that the Canadian Government would p.  refer a general most favoured nation 
agreement rather than one embodying detailed schedules and rates. 

Subséquent interviews'with Mr. Chavez were More to see that he was fol.: 
lowing `up with' the:officials in his Ministry and in the last talk I had, on 

' April 13th, he informed me that he had had a further conversation with the 
Minister.of Foreign Affairs .  on 'April. 12th. Hc had also consulted with Dr. 
Francisco Tuilela, who. as you.will remember was 'President of the Foreign 
Political Economic -Commission of -Peru at  the  time of Mr. MacKinnon's 
visit, and which Commission has now been more or less bodily incorporated 
into the new,Consultative Cammittee of the Ministry. of Foreign Affairs. qn 
April 10th Dr._Latueys had  a long conversation with the Minister of Foreign 
Affairs in the course of which Dr. Garcia assured the Ambassador that he 
Would endeavour to see that this treaty was signed as soon as possible. With 

 - this background, and the favourable reports from Mr. Chavez and Dr. Tudela,  
the ,Minister informed Mr. Chavez that the Economic Sub-Committee of the 
Consultative Comudttee of the Ministry  of Foreign Affairs should be  CO  

it once to discuss the projected Canadian-Peruvian trade treaty. Mr• Chavez  
• lee d m' that he was arranging for this Sub-Conunittee to meet but that he felt 

date. it;would take a' week or so  to  get v.  arious gentlemen to agree on a  fixed  
be getting . into, touch ,with him again immediately after the Easter 

week-end. 
-,:f Wrote to Mr. Kemp on April 2nd asking for some additional backgreunid, 

material which he might have in case the Economic Sub-
Committee show: 

ask for any more detailed information than I possess here. I presume this w ill 
 reach mé shortly. 
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, .; I am' attaching an" additional copy of my today's letter in case you wish to
refer~ it to the Department of External Affairs and I have also provided 'a
triplicate for the Ambassador's files . Dr. Laureys is consulting with his De-
partment in regard to the actual process of signing as the Peruvian authorities
have requested that this should take place in Lima . I shall keep you _ advised
of further developments .

Meanwhile, be lieve me to be,
Yours faithfully ,

WILLIAM G. STARK

1224. DEA/72-AGM-40

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures à l'ambassadeur au Pérou .

Secretary of State for External A ffairs to Ambassador in Peru

DESPATCH 73 " Ottawa, April 20, 1946

States . vvas ' begun, such an agreement was concluded . In this connection I

I" have . the honour to refer to your despatch No. 60 of . March 28th t .

concerning the proposed establishment of a direct air route . between Lima
an d' Montreal by the Peruvian International Airways . I should . like to make *
some observations on this despatch for your information which you may.
wish to'cônimunicate to the Peruvian authorities as you see fit .

In the' first place, we consider ' that' the necessary prelimina ry step to the:

inauguration of an air service between Peru and . Canada would be the

conclusion of . a bilateral agreement, in accordance with the standard formula
developed at the International Civil Aviation Conference held . in Chicago

in December 1944 for the granting of reciprocal rights . for air services

between the two countries . Before service between Canada and the United

enclose' a' copy of the exchange of notes of February 17th, 1945, between ~
the United States and Canada on civil air transport- '

' Further, - when such an agreement was concluded the designated airline

of Peru , presumably the Peruvian International Airways, ~ would have " to

make application for a permit to operate an agreed service into Canada
. Suchan application would be subject to the conditions of Clause 7 of the

Standard çForm of Agreement for Provisional Air~ Routes, under which each
conuacting party rese rves the right to withhold a permit in any case where

it , is not satisfied that substantial ownership and effective control are vested

nâtionals of ~ 'a pnrty ' to the agreement .

N1 Var
1
.tCâaada, 'Recueil ' des traités, ' 1945, ' " See * Canâda, Treaty_ Series, 1945, No .

°2, :
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; -The above remarks are of general app lication conforming to our adherence

to the principles enunciated at Chicago, : and do . not apply especially to Peru.

A~ similar line would be adopted in dealing with any ' other count ry which

proposed to inaugurate a service to Canada . '

Any . further• information you may receive concerning this company and

the proposed inauguration of a service between Peru and Canada wi ll be

welcome . - .

I have etc .

SYDNEY D . PIERC E

for the Secreta ry of State
'for External Affairs

DEA/1037840

L'ambassadeur au Pérou au secrétaire d'État aux Affaires extérieures,

Foreign `Aff airs revcalsthe following objections
. ter value

A riibâssador in Peru to Secr'etàry 'of `Stüté !or'Externo! A~`a~ s

L~~ Apri126,1946
TELEGRAM `17 .. . . . ; . , . . . .

IEDUTE' Refereace Canadian•Peruvian ,Trade Treaty negotiations •
MM .

of

Preliminary ; informal confereacx , of Sub-Commission of MuustrY

ra .:,, e .. . , . . .

Concessions to , be accorded . by Peru considered of far greate
r than thoseto ~ be recxived , from Canada due to small number of Peruvian

products exported to Canada.

to¢ present ti8b tness of dollar exchange situation, Peru not an~ous
2 :~ .Due

to increase imports from dollar rea unless compensating eap°
rts to c ~ad 2

pôsssible: . ~` :'
I

;
1 • , ' . .

*

~

,
' :3 . 'Provisions of Articles II and III regarded as too wide, Particul lY

as Pern desirous of increasing in y - --~-- "-""
,y f ` y„y

guest%ns: imports
t!# (1) = Is there any possibility.,of increasing .Tanguis or Pima cotton

Canada? ; i , ~ , ~ ~ ' ' ~ • been fur~erinto y j • , .

~r(2)'
1
Have pricx suüsidies applicable

, to taw cotton ,impo~ i an rs?

idies react in any in disfavour of Peruv~ s~P ~
rducal aad do. subsidies y w

that Peran
,Obstrvation regarding third objection, have suggested

tubinit théir râ-draf t ôf those Articles. ,
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Please confer immediately with Department of Trade and Commerce and 
cable as soon as possible. Further details by next British courier. 

_ 
L'ambassadeur au Pérou au secrétaire d'État aux Affaires extérieures - 

Ambis.nidor in Peru to Secretary of State for External Affairs 

DESPATCH.  105 	 Lima, May 7, 1946 

• 

2011 

DE.A/10378740 

CANADIAN-PERUVI (N TRADE AGREEMENT : 

--I have the honour to refer to previous correspondence concerning the above 
subject, and particularly to my last despatch, No. 92, of April 29th.t 

2. In that despatch I informed you of progress to that date and attached' 
meniorândumt from Mr. William G. Stark, Commercial Seretary of this 

Eini,?aSsy, as to his conversations with Mr. Juan Chavez D., . Chief of the 
Commercial Section of .the Mkistry of Foreign Affairs. This.meniorandum, 
reviewed. the.objections to the proposed treaty,raised in an inférma1 meeting 
ohe.,Sub-Commission of Political Economy and Foreign Commerce of 
the Ministry.'of Foreign Affairs, and I am awaiting information fronr you as - 
to these points 	' . 	. 	. 	. 	. 	 . 	. 

3 As  àrranged, Mr. Stark got into touch with Mr. Chùéz at the end of 
last weèle té inquire if a full meeting of the SubLCommission had takén: place' 
and the 'results thereof. Mr. Chavez stated that the formal meeting had just 
béénIeld'and that if Mr. Stark Would call on'May• 7th• he would give him* .  

, 	, 	• 	. 	 • 
4; • The'.Commercial Secretary consequently' had  a long  discussion' with -

11..r.:éhâv:ez.this>  monun' The latter confirmed, that the Sub-Commission in. 
thék forme'meetkg had raised the same objections as those tabled in Mr. 
Stark's ,niemorandum. of April 26th but as you already. have  these • details 

ct 	 g them here. The following new facts emerged in today's 
Conversationi: 
-a).'Tlie Sub-Commission made an attempt to rewrite Articles II and III 

of the projected draft treaty without success. They found they •could not agree 
41 Y. ._ 	ext :which . would aPproximate. the ideas- cOntained in the  present' 

Para,graPhs with their desire to maintain complete freèdOm ,in :alloating 
shares  of the Peruvian  market for *goods to be bought' frém 

c°,untriiith whom their exchange  position  would be eâsier than It is àf 
ILItr_.,e;sént:in:United States dollars.-The Sub-CornmisSion therefore wish - to  have 

Articlis omIted from the treaty. Mr; Stark said he would report 
Is and I would appreciate receiving your views. 	 - 
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b); Regarding 'cotton imrchases, the Sub-Comm.  ission inquired if there 
were some way in Nirhich .  Canada would guarantee to buy certain quantities 
of Peruvian cotton annually. The actual amounts were not specified, al-
though the Sub-Commission thought these might approximate those quanti-
ties imported in the war years. The returns of the Dominion Bureau of 
StatistshOw imports into Canada of cotton from Peru as: 

1941" 	 * 
- 1942 - 	• 

1943 	  

$1,024,000 
841,172 
541,153 

Mr. Chavez inquired again from Mr. Stark regarding his opinion as to 
why cotton sales to Canada had decreased so abruptly in 1944-45; imports 
in those years being- iiiià11,-  and -Mr. Stàrlé informed him that the cotton 
trade stated this was due to prices but that this Embassy was seelcing infor-
mation on this point from Canada. I look forward to receiving your opinion on 
this matter as outlined in my despatch of April 29th. • 

c). The Sub-CoMmission also inqiiired if a *special rate could be accorded 
to Peruvian sugar. In this connection it might be considered whether such a 
concession cOuld:be granted even'if it were restricted to the entry of a defi-
nitely stated and.limited quantity of Peruvian sugar;for example, say allow-
ing the'entry of 3000  tons of Peruvian sugar per annum at 10 or 20 percent 
below the presént conventional 'rates. I 'observe from recent information that 
there is a dearth of sugar in Canada at present. Mr. Stark informed me that 
he had mentioned the question of sugar to responsible officers of his Depart-
ment, when he attended the Trade ,Commiisioner Conference in Ottawa in 
NoveMber last, and that these.officers stated that the sugar agreements might 
be revised shortly when consideration towards widening the scope of Canada s 
purchases would be given. I note, however, that the Donainican Republic 
already receives most-favoured-nation treatment and doubtless in the forth-
coming proliosçà'trade treaty riegotiations with Cuba any concessions made 
rigarding sugar 1.6 Perà wOuld also be claimed by that Republic. As these be 
sources of suppliare nearer Canada with consequently reduced shipping rate, 
entailed,' such 'a concession would likely be of more advantage to them all' 
wbuld thèréfore not imp- rove Peru's position. Mr. Stark explained to Mr. 
ChaVei our present system of sugar purchases under which a reduction of the 

l 	, ent5  

however,  ,ci,nventional tariff.would have little effect. He informed Mr. Chavez, 
that he would draw:this matter tà the attention of the Canadian Government 

' bl to and I should appreciate it if this question could be exarained. Is t possie  . 
phrase *a çoncession- in such r a way that its benefits would not  have 

 extended to other countriei who have most-favoured-nation agreer n  
to Dc 

with us? or à 	 ),. 
ite.tras_ 

d)*. The*  Sub-Commission made *  further reference to the long list of  
iitcluded  In  the schedules  of  Peru's' treatiei with the United States and 
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United Kingdom . They would be interested to learn which of the goodsenumerated therein could be supp lied from Canada under present c 'ircum-stances . Copies of these treaties are already - in possession of the Director,Commercial Relations, Department of Trade and Commerce, and Mr . Starkis requesting that a survey of the supply position of those art icles be madeby his Department
. Many of these goods are necessary articles in Peruvianeconomy and the Sub-Commission felt that they would like to examine

whether certain purchases could be transferred to Canada without disturbing
Peru's present exchange posi tion unduly. . Is there an y ~ possibili ty that theregula tion of the Foreign Exchange Control Board requiring payment in
United States do llars for Canadian merchandise exported to Peru will beamended in the near future?

~5• In general the Sub-Commission felt that the Commercial Section of thePeruvian Ministry of Foreign Affairs should make more
,
detailed stûdies' ofthe factors involved in this treaty. Mr. Chavez told Mr. Stark that &:_&db ee n - recalled from Washington to re-organize the' Commercial Section

but that it would - be a month or more before he * had a 'staff to `u ridertakethis, work. Mr. Chavez stated that he had tried to impress on, the Sub-Commission that .' present ,international trade condi tions were . so unsettledand '
changeable that a study made now would have attle bearing on thesitûatiôn` a few months hence . For this reason he suggested to Mr . Stark that

the latter obtain as much information as possible to mèet the more speci fi c
objections mentioned above and that once these were explainéd the Sub-
COmmission would be more favourably inclined .

63Mr. Stark inquired informally of Mr. Chavez if the Sûb-Commission hadmade any further ---
objections to the length and form of the proposed treaty.

(There had been reference to this in the previous non-official meeting of theSub-Commission) . Apparently, however, the chief objec tions centered aroundArticles '~II and III and were these omitted the rest of .the form of the treaty
seenled acceptable. Consequently Mr. Stark did not raise with Mr. Chavez
~ possibility of substituting the simpler modus vivendi form which, as youWill . recall , I suggested should only be resorted to if other negotiationsfailed.

?'' Mr~ Stark has agreed to provide Mr. Chavez with certain additionaldetails Which the latter requested and thus wi ll continue to keep in touch'~ith him. Meanwhile I am awaiting your reply to my cable of April ' 26tharid~
mY despatch of Ap ril 29th .

g• I attach an extra copy of this despatch which I would suggest yourreferring~ to
; the Minister of Trade and Commerce.

I have etc .

H. I,AUREYS -
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1227. .• 	 - 	- 	 DEA/10378-40 

Le, sous-ministre du dommirce au sous-secrétaire d'État 
. 1 	 aux Affaires extérieures 

Deputy Minister of Trade and Commerce to Under-Secretary of State 
- for External Affairs 	• 

Ottawa, May 31, 1946 

ATTENTION: S. D.  PIERCE 

, 1. refer to!our- -correspondence respeeting the Canadian. ' -Peruvian negotia-
tions for a trade agreement. We have not yet completed the study of the 
schedules attached to Peru's trade agreements with the United Kingdom and 
the United States, but it is possible to comment on some of the other 
questions - raised. ' * 
- With  respect  to the Peritvian objections tb Article II, it should be re-
membered that this article wai drafted long before the Bretton Woods Con-
ference. Since botli Canada and Peru hàve now beCome adherents to the 
International Fund,,we are of the opinion that Article .II can be eliminated 
altogether. ; This seems to be in agreement with the Peruvian  vies s and, as 
you know—, neither 'of the trade agreements recently concluded with Mexico 
and Colombiaincluded such an article. , 

With respect -  to ArticleIll, wè would suggest that the terms of similar 
articles in .the Mexican and .Colombian .  agreements could be substituted. The 
text of Article II in the Mexican agreement, which covers the saute ground, 
is' aifollows. 

Whenever' the GovernMent bf.  either country proposes to impose or alter quantita-
tive restrictions upOn Imports from the other country, or to allocate shares to the 
countries of export or change existing allocations, it shall  give notice thereof in 
writing to the-other. Gove rnment and shall afford such other Government an 
opporttmitY:  to consult th it.in reipect of the proposed action. 

It will be noted that the above article does not insist on a definite alloca-; 
tion of a share to Canada—but rather provides for consultation only. 

- If this substitution meets with the approval of our Peruvian friends, we 
should sug,gest aLso that a paragraph 3 should be added to Article VI as 
fonotVi. 	 — 

If agreement' is not reaChéd after 'due consultation as described above, eithe r 
 Government shall bé free to terminate 'this Agreement in whole or in part c'n 

thirty days' Written notice. 

Foreign Exchange Control Board reqtiiring payments in United States dollars 
that the regulation of tile :Dr.' Laureyi énqufres if there is any Possibility 

for Canadian merchandise imported into Peru will be amended in the near.  

future. In this connection, we would point out that both the Canadian ale! 
United States loans toithe United Kingdom (copies attached)t provide tha , 

 within a year the United Kingdom will eliminate (with certain reservations  
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in "emergency" -cases) its exchange control on current transactions .:_ It would
appear, therefore, that Peru will in due course be able to use its- current
receipts . of sterling, at least . in part, to pay for purchases from = Canada : • It
should be mentioned also that the Articles of Agreement of the International
Monetary Fund look toward the resump tion of multilateral convertibility
of different currencies on a wide scale. Accordingly, any long range outlook
should be governed by these considerations .

Objection is made by our Peruvian friends that the concessions to be
accorded by Peru to Canada are considered of greater value than those to
be rèceived from Canada due to the small number of, Peruvian products
exported to Canada. It is true that the number of Peruvian products normally
imported into Canada is not large but their value has been in general higher
than the'value of Canadian products exported to Peru. Indeed in 30 odd
years prior to the outbreak of war both Peruvian and Canadian trade statistics
showed '*an excess of imports from Peru over exports to that country (see
Table 'I attached ) . j-

While wartime conditions resulted in sharp declines . in Canadian imports

of . Peruvian petroleum and products, it is reasonable to expect that when
world tiade returns to its prewar pattern, Canadian impo rts from Peru will
again - reach ' and, we hope, surpass prewar levels .

It is possible that the concessions offered by Canada appear to be . of

less consequence than is actually the case because on many . items of interest

to Peru our` tariffs are . already low or dô not discriminate against nations
which do not now enjoy most-favoured-nation treatment. We hope to supply

confirmation of this general statement through comparison of tariffs against
Peruvian exports to Canada, United States and United Kingdom .
1 .,'. • . .. i . ;. . ~. ' .

. .
. . .

It ; is reasonable to expect . that the extension of the most-favoured-nation
to Peru and the abolition of the 3 percent excise tax wi ll result inrates .

greâter ,. imports into Canada from Peru both in, volume and in diversity .

The fact that we already afford favourable treatment to imports from Peru

does not seem to be a va lid argument against this agreement. ,

Canada supports measures which conduce towards the expansion of world
trade and the liberalization of commercial policy . In our recent treaty with

Mexico 'we extended to that country the whole of our conventional tariff
rates although we did not receive in return any tariff concessions or benefits
which we did not previously enjoy and notwithstanding the fact that Canada
has been' buying more from Mexico than she has sold in Mexico

. We con-

fidently, hope that our Peruvian friends hold views similar to our own
regarding the importance of general expansive policies in respect of world

trade. .
I Canada ' is a good example of the

Trade among Peru, Colomba an

triangular nature of . many commercial transactions (see Table 2 attached) .t
Peru : has ' an , unfavorable balance with Canada (Col

. 1) but a favorable
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balance with _Colombia. Colombia could not permit such a situation to 
persist—unless she in, turn has a favorable balance with other countries. 
One of those countries is Canada. In fact Colombia's favorable balance with 
Canada is znuch greater than our favorable balance with Peru. Thus we 
contribute more than our "share" to Colombia's continued ability to accept 
in unfavorable balance in her trade with Peru. The statistics are summarized 
below. 

• Peru's 	Peru's 	Total of Peries 
, Unfavourable 	Favorable - • Balance with 	, 

	

Balance with Balance with Canada and 	Canada's Unfavorable 
- 	 Canada 	' Colombia 	Colombia 	Balance with Colombia 

(000's Soles) 	 (000's S) 	Soles (1) 

1939 	 , 2,673 	444 	2,229 • 	(3,413) 	18,466 
1940 	 3,422 ' 	6,319 	2,897 	(8,413) 	45,476 
1942 	 8,893 	14,912 	6,091 	(781) 	4,624 
1943 	 6,284 	5,903 	376 	(3,683) 	21,793 
1944 	 7,49, 	17,046 	9,547 	(11,567) 	68,443 

(1) Canadian statistics cOnverted at yearly average rates of exchange. 
• 

As to the extent and value of the concessiOns which Peru would extend 
to Canada in virtue of the exchange of most-favoured-nation treatment we 
have as stated not yet investigated the schedule's attached to Peru's trade 
agreement with the United Kingdoin and 'United States. In the present 
unsettled state of world trade and production we are inclined to believe that 
any such investigation • at the present time would have but a limited and 
temporary, signicance: In general we should hope that the conclusion of 
this  trade  agreement v'rould conduce to the orderly expansion of trade 
between the two countries  in  both directions. Nevertheless we see no reason 
to believe that the concessions that Canada gains would outweigh the advan- 

• tige :extended to Peru. It is reasonable to believe that the concessions 
extended 14f Peru to the' United Kingdom and United States were carefully 
selected and adapted to the particular capacities of those countries. It should 
be noted that Canada enjoys in most of the other nations of Latin America 
treatment .  not leu favourable than that extended to the United Kingdom 
and United States. In none of these countries do imports from Canada com-
pite unfairly or show signs of becoming burdensomely excessive. It is not 
our anticipation .that such will happen in the case of Peru. On the contrary 
we hope that elimination of the mutual discrimination which is unfitting to 
the 4riendly and cordial relations now existing between Canada and Peru 
,will,lay the foundations for co-operation on the economic side mutuallY 
profitable to both. 	• 

With respect to the question of cotton, neither the Canadian nor the  
Penzvian' statistics reflect the total quantity  of  Peruvian cotton used in 
Canada, since some quantity of cotton and other products is  imported via 
the United States and is not recorded in the Canadian statistics  35 originating 
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in- Peru, nor as being destined to Canada in the Peruvian statistics --" (seé
Table 3 attached for partial explanation of discrepancies) .t

We are informed by the Cotton Institute of Canada that this coun try has
always used a quantity of Peruvian cotton on account of the special char-
acteris tics . which make it particularly useful for certain purposes. WhenPeruvian cotton has been at tractive from a price and supply standpoint, it
has been imported into Canada in substantial quantities. For example; . in
1941, 6,700,000 pounds were imported. An increase in the use of raw
cotton in Canadian mills is looked for . The extent to which the use of
Peruvian cotton will increase depends upon the competitive factors . The
Canadian subsidy on cotton imports is paid irrespective of the country of
orig'in. No discrimination whatever exists against Peruvian cotton, and Çana-
dian importers are free to impo rt from whatever source they wish on a
purely compe ti tive basis .

In Mr. Stark's memorandum - to the Ambassador of April 26th, t it is
mentioned that the Peruvian Sub-Committee consider that our insistence on
the exception of the British Preferential rates from the operation ,_Of most-
favoured-nation is much greater than the exception of contiguous count ry
rates which is allowed to Peru. We are in agreement with the reply made
by Mr. Stark in this connection . Perhaps in addition it could be . pointed out
that the proposals put forward by the United States as the basis of discussion
at the proposed International Conference on Trade and Employment provide
wi6- regard to preference (a) that no new preferences will be introduced,
(b) that no existing margins of preference wi ll be widened, and (c) that any
reductions that are made in most-favoured-nation rates wi ll operate auto-
matically to reduce the preferences. AU 'the British countries have accepted
invitations to attend the forthcoming conference. If this conference is
successful, it is reasonable to eapect that many margins of preference which
now exist will be reduced or even wiped out. The reductions will only

aPPly to the most-favoured-nation rates and not to the rates which now
aPPly to countries subject to the general tariff. It is not impossible that the

general rates might even be increased.

The Canadian Ambassador. raises the question whether or not it would be

Possible to extend a concession to Peru on sugar in such a way that its benefits
would; not' have to be extended to other count ries entitled to most-favoured-

nation treatment. This ac tion would be contra ry to Canadian policy of not

granting exclusive advantages, and would in fact be contrary to both the spirit

and the letter of all of our most-favoured-nation trade agreements . In any case

Canada's present imports of sugar are governed by allocations determined by
international agreement so that any special or exclusive tariff privileges which

n"gh t be granted would not for the time being necessarily result : in greater

imports of Peruvian sugar into this country.
M . W. ~/lACKENZIE
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DEA/10378-40 

L'ambassadeur au Pérou au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
Ambassador in Peru to Secretary of State foi. External Affairs • • 	. 	, 

DESPATCH 173 	 Lima, July 6, 1946 

CONFIDENTIAL . 

. I have the. honoili to 'refer to my. 'despatch nCi`.' 160 of June 9tht on the 
above meittiondd subject, and 'partiCularly to . pievious despatches on this 
saine  subject in which I reported on the difficulties encountered with Sr. 
Chavez, 'the Chief- of the Commercial:: Sectioà: Of the Peruvian Ministry of 
Foreign 'Affairânir the Sub-CommiiSion  of  Political Economy and Foreign 
Commerce.  ; 
... 2. As stated in my despatch no. 160 refen:ed to above, Mr. Stark prepared 
â letter,  for Si: Chavez, embodying thé infonititiOn contained in the letter froni 
the DePuty. Minister of Trade and Commerce to the Under-Secretary of State 
for External Affahs dated May. 31st forviarded under cover of your despatch 
n6. 118 of June 7th.l: Mr.  Stark  handed his letter to Sr. Chavez on June 15th. 
After dikussing itï various points with /qr. Stark on that occasion, Sr. Chavez 
promiied that he 'would examine this leUer at greater length and then give 
copies With which he had . . been prnvided to the members of the Sub-
Commission. 

-.3. As I informed you in my despatch no. 160 referred to above, the minister 
of 'Foreign - Affairs, Dr.:Enrique Garcia Sayean, left Lima on June 2nd for 
Buenos Aires; ho  did not return until June 27th. My first opportunity of see-
ing him 8gal:iv/as Con Thursdai, July 4th. Previous to calling on him, I asked 
Mr. Stark to telephone 'Sr. Chavez in order to find out what he, Sr. Chavez, 
hid been able to do since his last interview with Mr. Stark in order to place 

•the Caliadian proposals before the Sub-Commission. Sr. Chavez's answer was 

Most discouraging In that he frankly admitted that nothing had been done 
since' his last' conversation ..with Mr. Stark and that the latter's letter had not 
eVén been 'communicated to the various me:nbers of the Sub-Commission, let 

alone discussed by them. 
e 	 ' 	 I 

4: I àalled  on the  Minister of Foreign Affairs in the afternoon and Placed 
befOre him'sicopir of Mr. Stark's letter to Sr. Chavez together with a covering 

note of my own,' of which  I am attaching a copy.t As usual the Ministe_ er 
received me most amiably. I told. him that nothing had been done by th 

Sub-Commission and afterl had once more discussed with him the various 
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objections raised by the Sub-Commission, he told me that he would take the
matter up himself, that he hoped to have the treaty signed and would call
upon me again as soon as possible . For this I thanked him and took leave
âftér .̀ agâin repéàting to him the valid reasons for which we are eager to "sign
this agreement with Peru.

5 . What the ultimate outcome wi ll be, I cannot say. However, I must in-
form you that I consider that this should be my last approach to the Peruvian
Government concerning our treaty . I have realized for a long time that when=
ever Cabinet'Ministers are approached, and even Presidents, one receives a
smile and an answer to the effect that they are most desirous of seeing Peru
sign a trade agreement with us and that they would li .ke this to : be brought
about in as sho rt a space of time as possible. However, no one really, attemptsto carry out their good intention . The matter is referred to Government officials
and committees which are composed of indifferent people with no real know ;
ledge of economics and who work at a ve ry slow rate. They are most poli te
but do not appear to understand the question of international trade relations
in the liberal way in which these are visualized by ' advanced countries . They
think only of their own personal and immediate advantages, indicative of anarrow-minded mentali ty and not favourable to pro fitable expansion of trade .
It is therefore my considered opinion that for the time being at least, no further
steps should be taken at this end. We should wait and see what the Peruvian
Government will do.

6• I might add that today Sr. Chavez left Lima to 'return to the Peruvian '
Embassÿ in Washington , as Minister-Counse llor. The Foreign Minister has told
me that he may return to Peru in a month or so but that this is not certain.
wh en I remarked to him that, this being the case, I should consider thatthe matter under consideration would be indefinitely postponed, he reassured .
me by saying that the work would go on, (I now understand what is meant bythat expression) and again repeated that he was desirous of sign.ing this,agreement as soon as possible .

7• 1-sincerely_ regret that I have no especia lly favourable information toreport, but hope that you wi ll understand the very difficult circumstances
under Which we are working here. When everything appears to be settled and
sûccess near at hand, some new factor appears which makes it necessa ry to
start, . r evérything all over again .

I shall keep you informed of fu rther developments .

I have etc.

H.LAUREYS, ;
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PARTIE 16 / PART 16 .  

POLOGNE / POLAND 
DTC/Vol. 953,111517 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
- - au sous-ministre des Finances 

Under-Secretary of State for External Affairs to Deputy Minister of Finance 

SECRET - • ' - Ottawa, March 11, 1946 

Dear Dr. Clark, 
In reply to your letter of February 22ndf about the possibility of a 

Canadian loan to Poland, my views of the four questions you raised are as 
follows: 3. - 

d° 	 # 	 • 

(1) The political risks involved in a loan to Poland this year. 
(2) The extent to which Canada has a general interest in the future of 

Western  Europe  which would be furthered by such a loan. 
The 'object of emending credits to Poland is to assist in the economic re-

covery of the country..Hence if Poland remains completely in the sphere of 
Soviet influence, the credits would operate to our disadvantage if our interests 
and those of the Soviet were in conflict. The credits would operate to our 
advantage if there is no conflict of interest or if the credits enable Poland to 
become . a viable and independent country with its windows open both to the 
East* and the West. The granting of assistance through credits would 
stringthen the majority of the Polish people, who ; do, I think, seriously and 
passionately believe that their country must retain its political and economic 
independence. 

Whether Poland wilU remain under: Soviet influence and whether our in- 
r 	 - 

terests and thoie  of the Soviet will clash are unanswerable questions but I 
believe we have more to gain politically than to lose by extending credits. I 
do not feel, howeiip that our political interests arc sufficiently great to over-
ride our OVIli eConômic*and financial considerations. 

Since a Canadian credit WoUld be insignificant in relation to Poland's re-
qûiierneriti,r1; diï not thini' our action would by itself be important either 
materially or psychologically. If the United States does not grant substantial 
assistance, we have nothing of consequence to gain in  granting a Canadian 
credit. , 

• 	° 
(3) The action taken and likely to be taken by the United States in regard 

to loans to*Polculd. 1  
I attach copy Of teletype WA-1068 of March 6tht from our Embassy in 

Washington which I think fully answers your question. 
(4) The means by which any Canadian action in this matter could be 

concerted with that of the United States. 
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I feel that while our action should be largely determined by the action of
the United States it need not be concerted with that of the United States

.The United States would not make their course dependent on our coopera=
tion so I see no reason why we should commit ourselves . It would be enoughI think, to have Mr. Ritchie informa lly advise his contacts in the - Expo rt~Import Bank of the Polish request on us and of our intention not to deal with
it until the United States-Polish negotiations are concluded.

Yours sincerely,

- N. A . - ROBERTSON

Iwo,,,
DEA/837-40

Mémorandum du sous-secrétaire d'État adjoint aux Affaires extérieures
au sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures

The Wawel Castle was mentioned in particular.

to -h'M ' In , response to questions, Dr. Bielski said that these articles are

Memorandum f rom Assistant Under-Secretary of State for External Afflairsto Acting Under-Secretary of State for External A ffairs

[Ottawa,] May 16, 1946

POLISH ART TREASURES IN CANADA
Dr. Bielski came to the Department . He said that Dr. Fiderkiewicz realizeshe cannot make an official approach but desires to make an urgent requestof the Canadian Government.
Dr

. Fiderkiewicz has received information that the persons in Canada whohave in tileir custody art treasures of Poland sent to Canada in 1939, are
Go e1~enor

these treasures to be moved or hidden, and that the Polish
t would be grateful if the Canadian Government would take suchaction as a,ould prevent the art treasures being moved from where they noware without the approval of the Canadian Government .

He stated that the treasures consisted of 16th Century Tapestries, 12thCentury 's ,yords and other arms and armour and Paintings; and that thesearticles are at The Experimental Farm and National Art Gallery in Ottawa,at the Toronto Museum, and at the Redemptorist Monastery at Ste. Anne deBeaupr6 , !Dr: Bielski said that the treasures are known to him to be at these
places but that other treasures might be elsewhere in Canada.°' : ~+ ,

e: treasures were before the war in castles and museums in . Warsaw and
. fr

areMr,-
BéaudLy said that the information conveyed by Dr. Bielski that there

m„Canada art treasures belonging to the Government of Poland was new

pnCeléss in value and of great histo ric interest and were sent out of Polandi'119391 some via Roumania, some via The Baltic, and he assumes that the
pre'Waràk* Polish t Government placed them in the care of ' the then Consul
GeQerâl of Poland in Canada .
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:- Mr..Beaudry; stated-that he would ~report the conversation to the Acting

Under-Secrétary - and, that, we -, would have to consider carefu lly . whether the

.Canadiaâ . Government could assume any responsibility .
* . . . .

s

`i . Aside from Canadian Government responsibility it .- may be difficult to

determine ; custody; identification, an , invento ry and the exact location of

known and unknown ar ticles .

Later

The attached file No : 837-40C contains a letter dated July 11th, 1940,j•

from Mr. Podoski, Consul General of Poland, asking for free entry for

t`,`Polish National art treasures from the Wawel Royal Castle in Cracow, in-

clu&g the fâmous Arras tapestries of the Kings of Poland-these under the

care of Mr. Zaleski' which, in a Polish ship; ar rived in Canada in July, 1940 .

The Commissioner of Ctistoms ~ letter of 7uly 16th, 1940,t accords free

entry , and adds: "The goocis being entered as the property of the Polish Gov-

ërnment and to :remain their, Pro ' „ .
. ,. z * Pe

rtY, .
BEAUDRY

DEA/9396-40

. : . . . . .~ . ., . ..

Acting Under-Secretary of State for `Ezterna! 'A ffairs

Le sous-secrétaire d'État par Intérim aux Affaires extérieures ' I

.," ; - , au haut commissaire adjoint de Grande-Bretagne

.

., .~ : , ., . ., w . . s'to Depury Nlgf:'Commisstoner of Great I3ritain :

e 11, 1946Ottawa, Jun
CONFIDENTUL~ k ~~,,~ f ,t ~, . ~ .
~~ . `~ • t i . #. ~p . . .

Dear Mr: Hôlmes; .. .~ ; ~e

oûr .. letter of May 27 '1946t (your
`''I° shoûld , like' to ~ refer £ to ÿ Canada .975H/412), regardin8 ielief , for Polish refugees in Ca ,
' • ` + ` ~ , • that he has discussed

2. Î have~~ t beén âdvised by the Under-Secretary -, . ~ ., ,
this' problem°with membcrâ ôf the United Kingdom Interim Treasury

Corn
. ~ ;mi tee, • = . . flanibiliry, .~ of the Can a

'3 .. Mr. Robertson told them that there was no Po ments to POlisb
" .`

o

Ci~ovéxninent taking over responsibility for the relief pay would seem
refugees in Caââda now being made through your office . This

t
.
o dispose .

of the
, .on raised in your letter of April 12, 1946 .t

prwçipal question ~

4.. Mr. Robertson explained to the Comm~ttee that in C~eS ed
the

~e
sponsibillty,. for y dircct relief and assistance to unemployable sno`v

been living n
local authornties . Âs' most . of the Polish refugccs havc by eligible
Canada for Sve r or six ÿears It is probable that they have becom e

foi municipal rellefU they are in need of it. a
' "' 1 for us to have info~ -nc=rY;~ .5. In view of the above, i t is longer

Canada who arc not now d~`~g
tion regarding the 450 Polish refugees
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relief fion your office. I think, however, that it would .  still be' desirable 
for us to have full details regarding the 50 Poles' who are drawing relief. 
When we have that information we will, if you see no objection, consult the-
Departinent of National Health and Welfare as to the best means by which 
particulars of these cases could be brought to the attention of the local relief 
and welfare authorities. . 

Yours sincerely, 
H. H. WRONG 

DEA/93' 96-40 

‘,. Mémorandum de la direction juridique au chef, la direction juridique 

t 	Memorandum from Legal Division to Head, Legal Division •  

SECRET AND  IMPORTANT 	 [Ottawa,] July 23, 1946 

;, 	 • RE: POLISH STATE GOLD IN CANADA 
r. 

0/1 June 18th the Polish Minister wrote us as follows: 
The gold reserves belonging to the Polish State were broug,ht tósecurity 

soon after the outbrealc of war and were deposited in various allied countries. 
-i f: ,,,One of .these countries was Canada. The value of the Polish gold deposited in 

Canadian Banks amounted to $70,490,000 zlotys ,in gold. 
- 	As the above deposit was made only for the duration of the war, my Govern- 

, meat wishes me to inform Your Excellency of its intention to reclaim now this 
gold. In this connection I should be most obliged if you would kindly facilitate 
mY aPproach to persons in charge of the Polish gold in Canada and thus enable 

to discuss the methods by which the gold would be restored to Poland. 

.' * 24 	 • n une 24th we sent an interim acknowledgement to the_MiniSter in 
these terms: 

1 — '1 am in consultation with the interested branches of the Canadian Go«-vern-?-, 	• 
;,m.  ent and shall send a further reply to your note as soon as possible. • - 

' In the meantime I should be grateful for as much information' as you can 
. give regarding the present status of the Bank Polski, or Bank of Poland, in whose 
name' most of the  Polish Gold in Canada is held 

Bank of Canada  informed  us  that it is holding 12,371.410 fine oz. 
of .gold,for the Polish Governm.  ent and 382,536.851 fine oz. gold for the 
,Bank Polski. The Bank of Canada is also holding a Canadian dollar balance 

naine of the Bank Polski amounting to $17,29534. • 
41C-. ‘Pe,Deplaitrnent of Finance inform us that neither the former Govern-

meat  n°r  the  present Polish Government owes any money to the Canadian 
. Government. 

„ We made inquiries in Washington and were advised that the Federal 
ne:sell;e . Baik of New York is holding about $40,000,000 worth of gold in 
thé 	- !lanle of the Bank Polski, that the latter has been negotiating for the even- 
tual tran.s—  fér of the gold to Poland, and that decision on this request will be 
taen  On à high level. 

2023 

nr 

1232. 
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6. We consulted the Dominions Office and were told that the Bank Polski
has not been taken over by the Polish Government and that its constitution
is unchanged. Dominions Office said that Article 4 of the financial agreement
between the United Kingdom and Poland signed on June 24th, 1946, pro-
vided for the eventual release of the gold held by the Bank of Engl and for
the account of the Bank Polski . However, this agreement wi ll not be ratified
until certain conditions with regard to the Polish elec tions have been met .
The Dominions Office concluded by saying that it would be of assistance if th e
Canadian Gove rnment' would continue to delay the release of Po lish gold i n
Canada.
* _ .i .

In the letter to us of June 27th the Bank of Canada said :
If we were to ~ receive properly authenticated instructions from Bank Polski to
make a payment out of their dollar balances we would be obliged to comply.
We have never, however, undertaken to buy or sell gold, but we might be in a
very di flicult position if Bank Polski should give us properly authenticated instruc-

` tions to transfer gold to one of the chartered banks in Canada. No commitmen t
has ever been given to Bank Poiski that the gold held for them would be freely
exportable, and if instruc tions were received to ship gold to New York or else-
where it would be possible for the Canadian Government to refuse to grant an
export permit. .

i find this statement a li ttle puzalins.

7. Perhaps we will have to find out the precise condition on which the Ban k
of Canada originally accepted the gold from the Bank Polski .

.8 . The Deputy Ministcr of Finance in a letter on July 2nd said in part as

follows : .
,

f Our position, with regard to this request. differs from that of Inc United

4 . ; Klagdoers in that atitlier the present goverameat of Poland nor the former govern-
14'_meat are' iadebted to the Government of Canada. Heace it appears that the

Batik of Canada would be bound to act upoa the instructions of properly author-

ired persons with regard to both the gold held for the account of the Governmen t

of Poland and the goid held for the aceouat of the Bank of Poland and tha t

the . C3overament of Canada as a mauer , of good faith would not be justified in

pnttiaj obstacles In the rraay.
As regards the gold held on behalf of the Government of Poland theree

not appear to be any diHiculty . As the Government of C;anada has recoB~
Dreseat Government of . Polaad, the Polish - Minister being the accredited repre-

Seatative of that Government; iwonld . I should think, be the proper person to giv e

Initructioas. =
As regards, the gold held on behalf of the Bank of Poland the position is not

so'LLclear but here again if Instructions were received by renons propcrly author-

iied I by the Board ~ of ~ Dtrectors of that Bank I :hould think that the Bank of

Canada ° would be ✓ bound to act on them .

9. COM LtEN2S : ~

,j ta) Leavingaside the request from Dominions Office that we should delay

the release"of. the Polish Gold, there would bc no difficulry
in lnforming the

Polish hiinister thât the gold held by the Bank of Canada for the Po li sh Gov
- • l~ s' h Govern-

ernment ' is recognized as belonging to the present provisional Po



M. W[ERSHOF] 

DEA/9396-40 

." 

1233. 

RELATIONS WITH -  INDIWDUAL COUNTRIES 	 2025 
• 	• 	. 

ment. Nor would there be any difficulty'in telLing him that the gold held for 
the' Bank Polski is recognized as still belonging to the Bank Polski, it is open 
to the Bank Polski to deal direct with the Bank of Canada in a tionnal man-: 
ner as between State Banks. 

Iris  necessary to obtain a decision as to whether we will meet the 
requeit of the ,United Kingdom Govemment to delay releasing the Polish 
Gold. I cannot at 'present think of any grounds on which we could justify to 
the  Polish Government delaying the release of the gold for the political 
reasons which govern the policy of the U.K. Government in this matter.. 

(c) If we decide to refuse the request of the Dominions Office, the next 
question is whether to anticipate the request that the Bank Polski will un-
do. iibtedly malce to the Bank of Canada to allow the gold to be exported 
from Canada, probably to Poland. It may be necessary to discuss this point 
with the Bank of Canada and with the Deputy Minister of Finance. It may 
well be that the legal obligations of the Bank of Canada to the Bank Polski 
inerély extend to recognizing the Bank Polski as the owner of the gold and 
that there is no obligation to allow the gold to be exported from Canada on 
the—order of the Bank Poliki. However, I cannot see what advantage there 
can be to the Canadian Government in refusing to allow the Bank Polski to 
ieturn the gold to Poland. 

(d)' I would suggest that you might discuss this matter with the Acting 
Under-Secretary in order to decide where we go from here. We can, of céeurse, 
wait until:we get a further note from the Polish Minister but I cannot see 
much advantage in that. 

Mémorandum du *chef,  la deuxième direction politique, au sous-secrétaire 
d'État par intérim aux Affaires extérieures 	• 

Memorandwn from Head, Second Political Division, to Acting 
Under-Secretary of State for External Affairs 

[Ottawa, 1 August 1, 1946 

POLISH GOLD IN CANADA 

1 * 

 
The  Legal Division has sent me the attached memorandum of July 26t 

thatil might attach my comments before sending it to you. 
2 - Th 

 th 	e Legal Division aslcs for political guidance on the question whether 
b  uank should postpone payment in the light of the request made of us 

I.91..e United 1Cingdom Govenunent. Mr. Marble and Mr. Hopkins could 

u‘n %themselves see any reason why the bank should withhold payment 

stanat; the 'request of the United Kingdom Government, there being no out-
ditv. 

6  utuentedness owing from the Polish Government to Canada. 

SECRET 



_. 3.,aThe request of the United Kingdom Government is contained in
D.Ô. télegram ; No. 121 of July 11,t and in this telegram reference is mad e
to D.O. circular D .652 of June 26t and circular D.297 of July 2.t

4. The comment of the Legal Division seems to be based upon the impres-
sion . that the United Kingdom is withholding ratification of their financia l
agreement, which also provides for the release of Polish gold held in th e
Bank ~ of England, until , the Po lish Government has paid its outstanding
indebtedness to the United Kingdom ; The telegrams, however, make it clear
that the reason ' why_ the United Kingdom is withholding ratification is no t
this, but in order to put . pressure on the Polish Govcrnment to carry out
the 'Obligations of free, , elections„ which the - Polish Government undertook
as ; the , condition of ~ recognition r by, the United -i Kingdom Government. The
text . of the United Kingdom, note to, the . Poles on this subject is given in
telegram D.297..

5 .• While, so ' far as I knôw, the Canadian' recognition of the new Polish
Govrnment was nôt eapressly

•
çonnected with the undertakings of that

government to hold'frée' elections, the Caâadiari recogni tion was consequent
upon PoIând " iindertaking those'obligâtions : ', t, ..

6. The specific request tnade by the ' Unit'ed Kingdom Government is that
it "arill be of assistance if the Canadian Government would continue to delay
the' releâsc of Polish gold in . Cânada" .

7.. My feeling is that we should • accede to this , request of the United
Kingdom Government. No immediate action on our pa rt is necessary since
we still have to wait for a reply from the Poles to our note of June 24 .t
However, when this reply comes in, I think we bught to pursue delaying
tactics as long as possible.

• 14 ' .- N .' "5` .F ! , i E. R[Etn]

P.S .'prattach copy of aniemorandum which'you pcepared on July 9, 1945,

on the subject of the* form of'ouïtrccognition of the Warsaw government .

In this memorandum r you point outr that it is .not correct to imply from ~e
form of ôur ïecognition . that the Unitcd Kingdom and United States recogm '
tions had been conditiônal ' ôn *the` hôlding of free Polish elec tions whereas

our rCcôgnitioo had been'couched in broader terms 1

~ La note 1 suivante était écrite sur ce ' ' ?iu foUowins note was written on th e

mlmotandnm : memorandum :
♦ t ; ~

~e aanoimt iarrohed is
-

nearty
. $14 mi~lfons. We could tue it as a coonter I"

barpbling betm' tbe UK and Poland on tbeir ' own financial relation.% but I SCe

sood politkat, argument for, our settini ahead of the U.S. Government (Tb' re
~ 3i maI► be ` speelal ' probletn 6 hoaerer. ° to credits and supplies between U.S. and

Polaad, r spetrt ) ftom the t poL'tkal reasons arisins ' ftom the U.S . partnershiP ia the

i),j ,Yaha : pledte) . I3efore . we . accede to or refuse a Polish request for releast ~
l

an d
aiaott the noattet ' s6onld be considered by the S(ecretaryl of S[tatel for Ex [pIIe

of1~# ,~A~tirsj,# ~/UtbotrsL Canada Is not a . Party to the Yalta pted s e. It was

`- 2 ~~ ttbs:= teasoas r lesdiat ; to ; our, motaition of ' the . prorüional QoTcrnmrot.
• _ ` w RONOIIi. I

f ; ; :,,R`~)c1 r .



Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre de Pologne 
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Secretary of State for External Affairs to Minister of Poland 
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DEA/837-40 

No. 15 Ottawa, ,  August 2, 1946 
Eicellency, 
t.  I have the honour to acknowledge your Notes of  June 21stt and July'lOth, 
1946,t 'conceming the Polish art treasures transfeired to Canada from 
Poland in July 1940. 

, • 
„2„Careful consideration has been given to this question in the light of the 

factS'otitlinekl in your Notes referred to above and of informal conversations > 
 between Dr. Bielslci and officers of this Department. The position of the  

Goveinment of Canada in this matter is set out below: . . 
3. As a convenience to the Polish Legation, the Government of Canada 

agreed .  that the Polish art treasures which were brought to Canada in July, 
1940 should be deposited in the Records Storage Building at the -  Central.  
ExperiMental Farm. At that time, although space was made available for the 
storage of the treasures, no responsibility was accepted by the GOvemment 
of • Canada.  for their safekeeping and, indeed, access to the treasures had 
[been] givên only to Messrs. Zalewski and Polkowski, Who had brought theni 
to Canada. 

From  the original date of storage at the Central Experimental Farm' 
'liitilMay 1946 the Governrnent of Canada had no access to the, Polish art .  
tre4iiies. In your Note under reference, however, you state t.hat in the Spring' 
er„1945 Some of the treasures were removed from the Records Storage Bnild-, 
ing  ind 'delivered to 'the various points listed. This disposition of a portion of 
the ' ,Pohsh" art treasures in Canada was not made at the instigation or sug.- 
gestion'd the Government of Canada, nor was the Department Of Externat 
A.frirs informed of the fact that the removals had taken place. 

,
anid 	 9  :5•'C'ii' May 22, 1946 instructions were issued by the Glùernment of 

Stôà
%-i ' . 	. forth e placmg of a new lock on the door of the room in the Records 

, 
diz.e „, . . , 

,b But-  lding where the remaining.  Polish art treasures-  were located.  The  
kiy tethw - 

Affairs .. 10c. k was placed in the possession of the Department of Extemal 

roc 
 

anu slime *twat time this Department has not granted access to the 

to be 111 1:manoYvebd.u t government officials, nor has it permitted any of the contents 

, 	 . 

further èônvenience to the Polish Legation in Canada, and with- 

und,acce „tijig responsibility in the matter, the Department of External Affairs 

.'urati the thirtrweék of May, to communicate with the various com- 
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pgnies ~ and institutions where, according to Dr . Bielski, ce rtain Polish art
treasures had been stored. In reply to our enquiries, we were advised as

follows :
(a) The Bank of Montreal confirmed that it was holding in safekeeping

two locked steamer trunks which, according to Mr. Stanislaus Zalewski, were

property belonging to the Polish State;

(b) The Monaste ry of the Redemptorist Fathers at Ste. Anne de Beaupré,
Quebec, stated in their reply of May 31, 1946, that they were not holding
in storage any "objet ; d'a rt de valeur historique appartenant à l'État

polonais" ;

(c) The Monastery of the Precious Blood, 774 Echo Drive, O tt awa,

advised on May 29th that they held no effects belonging to the Polish State,

but they had stored some "six or seven months ago some trunks containing the

private possessions'of certain:Polish refugees . These trunks had recently been

reclaimed by their owners;
°(d) The Capital Storage Company of Ottawa wrote on May 28, 1946, to

the ef%ct that they had nothing in storage for the Polish Government but

that they . were holding personal effects for Mr. and Mrs . Roger Raczynski,

Mr. and Mrs . Edward Rriczymski, and Dr. S. Raczynski .

. ; : 7. The Government of Canada sympathizes entirely with the desue of the
Legation of the Republic of Poland to recover the art treasures belonging to

the Government of Poland and is prepared to give possession, to the duly
authorized representative of the Polish Legation, of any such articles now in

'storâge at the Records Storage Building. The Government of Canada
n

does
of

not feel; however, that it can accept responsibility in assisting the I-egat i o

the Rcpublicof Poland to secure possession of treasures which may have been
âtored° by privnte arrangement in other than govcrnmcnt buildings . It is the
view "of the Csûnadian .Government, moreover, that such art treasures as
nôw atored in the Records Storage Building should be removed by the Po

lish

Î :ëgâtion at as eàrly,'a date as may prove c:onvenicnt .
µ . : } . , . e

8 . The Canadian ~ Government is preparcd to permit the I-ega tion of the
Repûblic of Poland' toa continue to use, the storage space already at

l

in ~ ~ r ~the Records Storage Building until satisfacto ry alternative arrange-

s s can be made forr thc .transfcr of the treasures to other accommodatio
n

Accept etc .
H. H . W

RO of Statefor the Secretary
for External Atf*s

sûitâble 'for the purpose .
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Mémorandum du directeur, la direction économique, le ministère des Finances 
Memorandum by Director, Economic Division, Department of Finance 

- 

Ottawa, September 5, 1946 
RE: CREDIT TO POLAND 

2029 

On Dr. Clark's instructions, I called the Polish Minister this morning and 
found he was out of town. Later Dr. Bielski, First Secretary at the Polish 
Legation, called me back to say the Minister was away, and asked if there was 
an), message'he could give him. I told him that Dr. Clark, before going awaY' 
for some weeks, had asked me to inform the Polish Minister that the request 
of PoLind for a credit had been taken up with Mr. Abbott, the Acting Min-
ister of  Finance,  who had told Dr. Clark to inform the Poles that the Govern-- 
lime Would not be prepared to grant a credit to Poland at the present time. 
I weiii on to explain to him that the Canadian supply situation was so tight 
and the Ciidit commitments already undertaken by the Government so large 
that they have not been willing to make any additional commitments as to 
credits .  in recent - months. Dr. Bielski said that they understood the difficulty 
Of the sup-ply situation at the - present time. He -asked me whéther I thought 
it Would be any use to raise the niàtter again before the winter. I said that I 
saw no harm in their bringing it up again during the autumn if they so desired. 
I said that we were aware of the urgency and importance, of Poland's need 
for credits. I told Dr. Bielski that Mr. Ilsley himself had been in Poland and 
Warsaw recently and had been very much interested and impressed with what 
4e- had se-en.there. Dr. Bielski said that they had noticed in the press accounts 
of Mr. Usley's visit to Poland, and that they were very glad he had been 
able to see at,first-hand some of their problems and circumstances. • 

, 	 R. B. BRYCE 

1236. 	 DEA/9396-40 

Mémorandum de la direction économique 

Memorandum by Economic Division 

[Ottawa,] October 16, 1946 

RELEASE OF BANK OF POLAND GOLD 

' 

 

The  Bank of Canada has received a properly authenticated request from 
er Bank of Poland to release, for shipment to Poland, gold which the Bank 
of Canada  has held for the Bank of Poland since early in the war. The 
amOuni involved is some $13,000,000. 
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r: understandahat'the Polish instructions are completely in order and there 
are no legal grounds on which we can refuse. 

	

. 	. 
- 	 the'Unite,d Kingdoni Govenunent stated that "it would 

be of assistance. if. the Canadian Govenunent would continue to delay release 
of polish gold in Canada.",The United Kingdom Govermnent has been delay-
ing release of siinilaiPolish gold in London, chiefly as economic pressure to 
try to ensure satisfactory elections  iniPoland.  as laid down in the Yalta 
Agreement. , - . „ 
r  There is also somePolish gold in the United States. The, State Department 
had been delaiing .its release for similar reasons. However, we understand 
that.the, Poles stated that they, wished to use these funds for the Polish  con-
tribution  tà .the World Bank, and the State Department told us in July that 
under.  these circumstances. they might have, to agree to release them. We have 
not .been informed.that the.State Department has actually released this gold, 
but it has recently restored a substantial Export-Import Bank credit to Poland. 
While recognition of the Provisional Polish Govenunent in fact resulted from 
the Yalta Agreement, Canada was not a party to this Agreement. Under the 
circumstances, an& in view of the recent United States loan to Poland, there 
is probably no reason why  we  should put political difficulties in the way of the 
Bank of Poland.claiming gold which is legally theirs. In any case, the amount 
ins;olved -is  i  too small: to affect :Polish ,  ,Goverrtment management of their 
elections., •, 

Mr. *Gres:in-Towers is anxiéus to give the President of the Bank of Poland 
and the' Pôlish  Finance  Ministér a favouiable reply before they leave Ottawa 
thzs aftérndon. - 

To 	 may 'cause soine flurry_in London and Washington, but under 
the  diêtimitiinces we shoidd,  1 'think, tell Mr. ToWers that we have no ébjec-

*dons to hii gôini 'ahead as he Proposes. We would then inform London and 

Washington post facto.1  
The Department of Finance agrees.2  

'Marginal note: 
Please do this. L. 11. nautsoml 

'Les notes suivantes 4talent, , éc:rites sur , - . 'The  olio f 	ins notes were written on the 
, 	. 	, , 	. 	w 

ce mémorandum: 	 inernorandism: 
-- 1 telephoned Irlr.'-St. Laurent about this matter and be agreed to the return of 

. . the  ' Pash,  Sae He then telephoned the Prime Minister, who had no objection to 

e... ellthia course. , L. D. Pit:Jason] . , , ' . 	. 	, 
' I phoned Mr„ Towars 'and told hirn the Government had no objections to put in 

the way of release. A. C. Sparta 16/10 

'Note .,snargInale: 
• 
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DEA/9396-40

- . t Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État " . A_ .
aux A ffaires extérieures

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State
f or External A fjairs

TELEGRAM 2094 London, October 22, 1946

SECRET. Your tclegrams No. 1806 and No. 1807 of 17th Octoberf, ' Poli sh
gold.

Information contained in your telegrams has been communicated infor-
mally to the Foreign Office. Their preliminary view before consulting
Treasu ry is that we had no alternative except to return the gold in view of
the legitimate nature of the request and the precedent of the United States
lôan• ' I 'think, however, that they regret this necessity to return the ' goldarose, as they are obviously wedded firmly to the policy of concerting with
the Americans in . exerting the greatest possible pressure at the present time
on the Poles .

;z,

- DEA/9396-40

Le 'haut commissaire de Grande-Bretagne au sous-secrétaire d'État
aux Affaires extérieures, .

- High Commissioner of Great .Britain to Under-Secretary 'of State, .

075H/412' '

Dear.,1V r.- Pearson,.. x ~ ,

for External Affairs

Ottawa, December 21, 1946

' f Mr• :Garner . told you, in his letter of the 19th October t that the UnitedKingdom; authori ties were ve ry anxious to reach an end of the present
~gements for providing relief to certain Poles in Canada through the
operation Of the Interim Treasury Committee for Polish Questions and
hoped that it might be possible for the Canadian Government to agree to
'6an ements~ 'whereb support from the Committee for this ` would
nÔ ' 1 nBèÏ' be re uir d . The United Kingdom authori ties w

purpose
were anxious to

withdraw from the`su q
ho w `it ' p~

rt f rom the Committee as end of 1946. As,'
ever;was understood that the Canadian autho ri ties had ' not been

fi n , conclusions on this subject, I ' recently made the sug-, , .
gestlon q,6 Lvndon that it might be convenient if withdrawal of support,
from 1the' 'Committee could be postponed for, say, a - month until the
31atlJ`ânuâr3;.
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- I- am now writing to let you know that the United Kingdom authorities 
agrée that in the circurnstances withdrawal of Interim Treasury Committee 
support should be'postponed until  the 31st January, 1947. They have, how-
ever, asked me to make it clear that they would feel unable to agree to any 
further extension beyond this date. 

The United Kingdom authorities have also  asked nie to arrange for 
suitable notice to be given to the Polish representatives concerned here. I 
should . be glad .to  arrange for  consultation with your Department as to the 
terms in which this notice should be given. 

Yours sincerely, 
A. CLUTTERI3UCK 

• Mémorandum du chef, la première direction politique 

Itiemorandum by Head, First Political Division 

CONFIDENTIAL 	 [Ottawa,] December 26, 1946 

POLISH ART TREASURES 

1 asked Dr." Bielski 'of the Polish Legation to call on me on December 23rd 
with a view to discussing the . question of the Polish Art Treasures. I reminded 
him of his*  reciutist foi information as' to when a reply would be available to 

1 the Polish Ministees note and  said that wère now in a position to send a 

reply: I added that I thought it would be useful if we could discuss the ques- 

• tion informally before the replY 	sent. 
told pr. Bielskithat vié . had made very little progress. I said that we had 

made inquiries concerning the present location of the art treasures and that we 
had asked people whom we thought might know. We had, however, in every 
Case iiceiVed à négative 'response. It was my opinion that these replies had 
been truthful .1  onees.7 I said-I - thoi:ght that it was even  probable that Mi. 
l'ôlkoWiki noilhave precise information where the treasures were 

locitcd ' * 	" 
! ,-I -said to  Dr; Bielski tliat I thouglit we should consider informally what the 

next step shôuld. be  The ',Polish •Legation might, if it wished, secure legal 
 àdvice and thén jaroéeed to the courts. It could lay charges against persons in 

Whôse caré,Polish State property had been left, if there was evidence tliat 
theié péôple had wrongfully disposed of the property. They could bring 

action for the'recciirery'àf material which they claimed belonged to the Pasil 
 State, if they could discover where the material was located. I suggested that 

• 11  'zilch legal action were taken and this Department were called upon to pre' 
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vide information to the courts, we would be prepared to state what our records
showed . This was that Mr. Padoski, as Representative of the Polish Govern-
ment, had brought to Canada in 1940 certain articles which he claimed were
the property of. the Polish State . These articles had subsequently been depos-
ited in a government bu ilding. The articles had later been removed from the
government bu ilding by the representatives of the Polish State who had depos-
ited them there . The Canadian authorities had surrendered to the represent-
a tives of the new Polish Government any Po lish property which remained in
Government buildings.

I made it clear that the Polish Legation would have to take this action on
the advice of its own legal counsel, and that the Department itself would not
feel in any way obliged to bring legal action. I suggested that the Legation
should consider very carefully with its legal adviser what the effect of the legal
âctiôa would be..,,

I asked Dr. Bielski what mo tives he thought the Poles, who were now hid-
ing these articles, had in doing so . He said that he thought it possible that
certain individuals might be rewarded by being given particular items on which
they 'could later realize funds . On the whole, however, he seemed to think the
greatest danger lay in the possibility that harm would come to the art treasures
through damage occasioned by improper storage . I then asked him what he
would think of a proposal by which the articles would be restored to the Polish
Lega tion on the understanding that they would be put on display in Canada
for a period of years. I said that the Canadian public had some interest in the
collection in view of recent publicity . It was possible, on the other hand, that
the persons who now held the treasures rightly or wrongly, felt that conditions
in Central' Europe were uncertain and would be satisfied if they felt . the
treasures would be kept safe until such time as greater stabili ty " had
retùrned to Europe . Under such arrangement, the National' Gallery might

bel` asked to take charge of the material in Canada for a pe riod of time agree d
upon. . It might be possible to arrange for a sma ll collection of Canadian

paintings to be shown in the ' Galle ry in Cracow from which these treasure s
bad come.

Dr. Bielski responded to this suggestion with evident enthusiasm. He re-
Minded më tha. : P . at the original note which the Polish Legation had addressed to
us on this subject suggested that the Minister would like to put the material
on~display in Canada. He said that they would be glad to have the treasures ,
stay here "for a long time". They would be pleased also if some reciprocal
exhibition could be arranged .
1`'I told Dr. Bielski that we should perhaps both think over this suggestion an d

that I would get in touch with him later . It was agreed that in the meantime

we should notanswer the Polish Minister's note on this subject .

R. G. RIDDELL
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PARTIE 17/ PART '17 	• 

PORTUGAL 
1240. 	 , 	 DEA/72-AHK-40 
- 

	

	L'e bureau du Con.reil privé au président, Trans-Canada Air Lines 
Privy Council Office to President, Trans-Canada Air Lines 

Ottawa, June 5, 1946 
Dear Mi. SYiningion, 

MR AGREEMENT WMI PORTUGAL 
You will recall thai in Bérrnuda' last December the U.K. representatives 

undertook to ascertain on our behalf whether the Portuguese government 
would be prepared to.enter into..art aviation agreement with us, and if so, 
Whât'fonn of agreement would be most likely to be acceptable. 

Since that time a Canadian Consul has been appointed in Lisbon and has 
apparently taken*part in discussions at the British Embassy in Lisbon on this 

• matter. Through him we have learned that the British Embassy has informed 
the Foreign Office in resPonse to its direction on this matter that it would 
like further and clearer' instructioni as to the Canadian requirements before 
taking thernatter up with the Portuguese government. You will note that the 
U.K. government itself has not passed this information on to us; it has been 
received through our representative, but presumably we will hear from the 
U.K. 'on this matter in the near future. 
,,- In view of the long delay in getting any action thrétugh the U.K., I would 

be inclined now to take_the matter up through our own Consul who could 
continue to work  in  cooperation with the U.K. Embassy. I would be glad 
tô Potif views on 'this. - 

In 'addition it may, perhaps be advisable to conununicate some definite 
iiitniétions or : proposals. There would appear to bc three courses which we 
inight follôvi. 

_1..We' could merely ask perrnission of Portugal ,to make use of the Azores 
ôr*Lisbon .in the eVent' that TCA has to make a non-traffic stop there on 

• ôècirsioni when' the alternate 'southern route is used by TCA. This would not 
>require anY bilateral agreement and could be accomplished simply and rapidly 
by an eichange of notes; 

. 2. We could go a step further and suggest that Canada and Portugal ex - 
change: the two freedorns. -This too would be a relatively simple matter and 

would not require anylengthy bilateral agreement. , 
3. We could Conclude a bilateral agreement exchanffing the first four free-

doms and perhaps including the formula which we propose to try out on 

Newfoundland ana Which leaves the door open for the carnage of fifth free- 
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dom traffic later, (i.e . some such phrase in relation to traffic rights as, "andmay, also carry such additional traffic ai may be requested by .the governmentof Portugal") .

. The Canadian Consul suggests that if we expect any traffic requirements
in Portugal in future years it would be preferable to conclude an agreementnow rather than waiting ; this argument is b ased on the apparent readiness ofPortugal to enter into almost any bilateral aviation agreement at present .

My own preference at the moment would be to prepare a draft bilateral
agreement based on the four freedoms and to send it to our Consul as the sort
of thing we would like to have. Before speaking to Mr. Howe on this matter,
however, I would like to have your comments .

Sincerely yours,

J. R . BALDWIN

ft~ . .. _ .

DESPATCH 55

DEA/72-AHK-40

''Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures
au consul général par intérim au Portugal

Secretary of State for Extern,al Affairs
to Acting Consul General in Portugal

Ottawa, July 11, 1946

CONFIDENTIAL

I havé the hônour to refer to your
-
despatch No. 41 of May 20th t con '

P0~ g the proposed bilateral civil aviation agreement between Canada . and
8aL

question of concluding such an agreement was o riginally brought up
41he' Bermuda Conference in December 1945, at which time the UnitedKingdom representatives at this Conference unde rtook to ascertain on our
b0half whether the Po rtuguese Government would be prepared to enter into., . ,Wagreement with us and, if sô, in what form the agreement would be likely
to ; be 8a cqeptable . We now consider that it would be advisable for - you to
proceed with this matter in co-operation with the United Kingdom Embass y
°fficials in Lisbon.
~ , Accordingly we are forwarding two copies of a draft of a proposed agree-
m~tT~ which represents a model of what we would like to have and whic h

~~ be used as a basis on which to proceed with discussions with the Portu-
guese'authôrities . This draft provides for the exchange of the first four Free-
d Ôm

s ? and is based on the standard Chicago formula as modified by our
Be rmuda tagreement with the United Kingdom. You will note, however, that

wé havéiII the Annex of this draft agreement specified the grant of Freedoms
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1 and 2 in a separate clause to that granting Freedoms 3 and 4. This has 
been done since Portugal is not at present a party to the Transit Agreement 
(Two Freedoms). 

Will you therefore please take up in co-operation With the United Kingdom 
Embassy the question of this agreement with the Portuguese authorities. 1 may 
add that we are also making available a copy of the dr-aft agreement to the 
United ICingdom authorities as they have been handling the matter for us up 
to the present. 

I am etc. 
SYDNEY D. PIERCE 

for the Secretary of State 
for External Affairs 

Mémorandum du secrétaire adjoint du Cabinet au ministre 
de la Reconstruction et des Approvisionnements 

Memorandum trim: Assistant Secretary to the Cabinet 
to Minister of Reconstruction and Supply 

, 
• Ottawa, October 23, 1946 

CIVIL AVIATION AGREEMENT WITH PORTUGAL 

We have now reached general agreement with Portugal on aLl major 
points and if you approve, instructions would be forwarded to the Canadian 
Consul General in Lisbon to complete the negotiatioias and siga the agree-
nièrit *on ôur behalf.' - _ 

The main points' of the agreement are as follows: 
,-,1..Exchange  of  third and fourth freedom rights to be exercised by 

Portugal at Montreal and to be exercised by Canada at the Azores and/or 
Lisbon. - 

2:: "The Cidadian air service to -make a c,ompulsory stop at Lisbon on any 
Iights criaasing the mainland of Portugal; this is no handicap to Canada since 

• our 'filets' will sun directli from the 'Azores to the United Kingdom and 
will tiot  cross the Portuguese mainland. 

3 No clauses in the Annex in respect of frequencies, capacity or rates ,  
but ï'general clittisç stating that if the Portuguese govenunent should decide 

• tâ:ciperate a service,' the Annex may be amended at the request of either 

Pt ; 	the irisertion of clauses covering frequencies and rates along die 
; 

„  
*,.,_1 L'Accord for sigsg Usbonne le IS aye am.  apeement wu signed in lisbcni 

 1,47. Volt Canada, Rented du traith, 1947, April 25, 1947. See Canada, Tree Ser 

a 

e 

N' 12.  - 	 1947, No. 12. 
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between Portugal and the 
to those in our agreement 

J. R. BALDWIN 
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lines of the clauses in the present agreement 
United Kingdom, (which are generally similar 
with the United Kingdom). 

PARTIE 18 / PART 18 

UNION SOVIÉTIQUE / SOVIET UNION 

Le secrétaire  d'État aux Affaires extérieures 
à l'ambassadeur en Union soviétique 

Secretary of State for External Affairs to Ambassador in Soviet Union 

DESPATCH 32 	 Ottawa, January 31, 1946 
, 	 . 

SECRET 

Sir, 
I refer to my telegram No. 222 of October 21st and my despatch No. 

1200 of October 17th on the subject of our difficulties with the U.S.S.R. 
over terms of credit, and over contracts for industrial equipment which 
was to have been provided under Mutual Aid but which the U.S.S.R. 
undertook to pay for if delivery took place after the cessation of Mutual Aid. 

Our early difficulties arose because the U.S.S.R. refused to pay the full 
contract price of approximately $25,000,000 for the industrial equipment 
delivered, or to be de livered, after the cessation of Mutual Aid. This difficulty 
was finally overcome through an arrangement whereunder we sold to the 
U.S.S.R. at a substantial reduction other equipment, chiefly flat cars, 
requested as Mutual Aid prior to the end of the war for which equipment 
the U.S.S.R.' had no obligation to pay. This equipment cost $7,500,000 and 
Was  sold for $2,000,000. Considering the two transactions--one for indus-
trial equipment and the other for flat cars—as one, the result was that the 
U.S.S.R. agree' d to pay apprOximately $27,000,000 for goods which cost 
the Canadian Gove rnment about $32,500,000. The Russiens considered that 
the  reduction applied on industrial equipment. We applied the reduction 
against the flat cars, which was reasonable since the cars had been made to 
U.S.S.R.' specifications and were only of scrap value to us. The Russians, 

'..addit* ton, 
obtained thro___. agreed  that they would forego any benefits that might be 

ugn the re-negotiation of the contracts for industrial equip- 
,taent.„-Such benefits, probably substantial, will accrue to the Canadian 

rnm en 
te...e-co>  nsidered the settlement a generous one and made it in the hope 

t 'it would ease our other difficulties. Unfo rtunately, we have been unable 
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to' reâch agreement with the U .S .S.R. on the terms of ' the credit which they
wish to receive and out of which they would pay for the industrial equipment .

The U.S.S.R. authorities continue to seek a lower interest rate than that
we have granted all other count ries receiving export credit . Cabinet has

confirmed the posi tion of the Mutual Aid Board that we will not extend

better terms to the U.S .S .R. than to others.

The Mutual Aid Board found itself in an extremely awkward position .

The industrial equipment was,being produced for -U.S.S.R. account and to

U.S.S.R. specifications but the customer was neither willing to pay cash
nor would agree on terms of the credit to be extended .

The Board accordingly advised the U.S.S.R. - that in the absence of

definite arrangements for payment by February 1st the Board would con-

sider arrangements in respect of the equipment as ended, would issue
instructions to' céasë prodûction to U.S.S.R. specifications and arrange for

such modifications in the equipment as would make the equipment saleable
to other pûrchasers• I attach a copy of the letter of Janua ry 19th from th e

Secretary of the Board to the Commercial Counsellor of the U.S.S .R.

Embassy. The U.S.S.R. authorities have not yet replied.

I ' have . etc.
S . D. PIERCE

for the Secretary of Stat e

for External Affairs

la Commission d'aide mutuelle, au conseiller commercial,

Ca,»bassade de CUnlon soviétique

Sçcreta ry,o-`Mutuâl Â Id Board, to Commercial SecretarY,
= Y~ Embcss~► 01 Soviet Union

. . , ~,• ~~ ~ ~ .,~ ~ g~ ~- ~ ., ~ 1946
f R .~~ Ottawa, January 19 ,

` CONFIDENTIA
L

♦{ ~ . >Nar Mr. Krotovs --! ._ . .,.., ~nncetIIing t21

,r;r I have been instrueted by the Mutuat wa isoara ~~ ~•• .~ ,--- _ az
decasion taken by the Board , at its meeting on January 17, 1946 with reg

ent, ia
to the disposition of tha industrial equipment ordered by y~cn8 b~en th e
the light of the negotiations on tbe proposcd cred~t an~b~
government of the U.S.S.R and the g overnment of Canada.

overnment,
l{in ti ë~âbséâcxoi deSnitc arrangements for payment by your g roblems •

for the industrtal equipment, the Board is faced with senous p

,> in for a ent and are requesting. on the m~ S~~ge
uiannfaciurers are preu 8 P Yn? , • t alreadY completed.
bâsis ; the -re:nontal from their plants of equipmen
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facilities will have to be arranged forthwith, and the costs of handling andstoring the equipment represent a not inconsiderable sum of money. -
The Appropriation from which the funds have been made available to pay

for the production of this equipment will lapse at the end of the current fiscal
year, and the Board does not consider that it would be possible to ask Parlia-
ment for further funds without making clear the difficulties encountered in
reaching an agreement with your government on the payment for this equip,-
ment. The Board could not undertake to recommend such a further appropri-
ation to Parliament if the arrangements with your government continue on the
present indefinite basis .

In view of this position in which it is placed, the Board has felt obliged t o
inform you that unless your government can agree, by February 1, 1946, to
pay for this equipment, and the additional supplies specified in your letter . to
Mr. " Karl C. Fraser of November 29, 1945, either in cash or on , terms of
credit which have been offe red to your government by the Minister of Finance,
the Board will consider that our mutual arrangements in respect of this equip-
ment have ended, and will issue instructions to cease production of the indus=
trial equipment to your specificati^ns and to arr an ge for such modifications in
the`equipment as wi ll make it saleable to other purchasers.

I am therefore instructed to inform you that in the absence of notification

. . ,
~V.Febrvary 1 , 1946, of acceptance by your government of one of the ' alternâ.-

e Proposals already offered to you, the Board will regretfully be obliged to
make new arrangements along the lines indicated above .

Yours ve ry truly,
M. G. GLASSC O

DEA/6226-40

i' .°, Le secrétaire, la Commission d'aide mutuelle, au conseiller commercial ,

:- -, 1 - - l'ambassade de l'Union soviétique

Secretary,' Mutual Aid Board, to Commercial Secreta ry,

Embassy of Soviet Union

Ottawa, February 8, 1946

~e'ar
*
Mr.; Krôtov,

t *,T~e Mutual Âid Board at its meeting of February 6th, again considered thé '
questiôn :of

,
the disposal of the indust rial equipment and supplies r.eferred to

letter to you of Janua ry 19 th .
.~ ' + .>7 . .

no reply has been received by the Mutual Aid Board to the proposal s

set ~foith,in the abovementioned letter, the Board has instructed the -Director., .of ~
ch

j
A~~~ion to arrange for the disposal of this material, makmg such
'tage s in spec i ficat ions as may be necessary .
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The Board regrets the necessity of having to take this action and wishes you 
to be informed of its decision in this regard. 

Yours very truly, 
M. G. GLASSCO 

DEA/8531-40 

Communiqué à la presse du ministère des Affaires extérieures 
Press Release of Department of External Affairs 

Ottawa, February 15, 1946 
The Prime Minister, Mr. Mackenzie King, made the following statement - 

this afternoon: 
Information of undoubted authenticity has reached the Canadian Govern - . 

ment which establishei that there have been disclosures of secret and con-
fidential information to unauthorized persons, including some members of 
the staff of a foreign mission  in Ottawa. In order to make possible the full 
investigation which the seriousness of this information demands, the Gov-
ernment has appointed Mr. Justice Taschereau and Mr. Justice Kellock of 
the Supreme Court of Ciinada to ac:t as Royal Commissioners to hear evidence 
arid to present 'a  report  which will be made public. The Commissioners have 
appointed as their Counsel Mr. E K.  Williams, K.C., of Winnipeg, Mr. 
Gérald Fauteux, K.C., of Montreal, and Mr. D. W. Mundell of the Depart-
ment of Justice; the Commission has already commenced its investigation, 
which is prOceeding in Camera. 

Upon the application of Counsel, and having regard to the serious nature 
of the evidence already adduced before the Commission, the Commissioners 
recommended Counsel to apply to the Minister of Justice for orders for the 
interrogation and detention for that purpose of a number of persons known 
or suspected to be implicate This action has been taken today. The persons 
involved include some now employed or who have been employed in a num-
ber-of Departménts and agencies of the Government. 

It is the intention of the Government that, after the report of the Royal  
Commission has been received, prosecution will be instituted in cases in which 

ake a more the evidenceyarrants it. It would not be proper at this stage to m 
;com 	 tn plete statement or, in particular, to ake public the names of thos 
caned. Some of them appear to have been far more deeply and consciously

e con- 

' involved than others. Some will probably be found to be more or less 

innocent instruments in furthering activities much more serious than theY 

may have linseed. Obviously, the whole matter should be treated with 
:iitution 

 
and  ieserve,' Pending the time when it will be possible to issue a 

ftdler stitèment. Until the investigation by the Royal Commissioners has been 

completed the case remains sub judice. 



Le secrétaire d'État aux A$crires extérieuresà l'ambassadeur en Union soviétique
Secretary of State for External A ffairs to Ambassador in Soviet

T ELEGRAM 19
Union

Ottawa, February 15, 1946
IMMEDIATE . TOP SECRET. The Prime Minister asked Soviet Cha rto come and see him this afternoon and read to him Charge d Affairesstatementwhich is contained in my telegram No . 17t of today. sHemade

the ~text of
Mr. Belokhvostikov that the foreign mission referred to in the statemen t

it clear to

the Soviet Embassy in Ottawa, though this fact was not for the res wasmade public
. He said that the situation to which his statement made eingeren

Ce bad come to him and to his colleagues as a very disa ee ref-: . Mt'. BeIokhvostikov,
who had been accompanied at the interview

I bshock.
Vitah Pavlov,

Second Secretary of the Embassy, said that the Prime y Mr_
ter's statement came as a very Minis
Once inform great surprise to him and that h ehis Government of would at

what the Prime Minister had told him . . •

1247.

chargé d'affaires en Union soviétique au secrétaire d'Éta taux A ffaires extérieures ,
Chargé d'A,Qaires in Soviet Union to Secretary of Statefor External Afjairs

TBLEGA~u7c '
Moscow, February 21, 1946

ôvérY
immediately p~~n8 telegram.t Following is text of statement handedt0 me by Mr. Lozovskil tonight, Begins :Oa Ftbruazy 15h his year the Canadian Government -published a state?aent about the delivery in Canada of secret information to persons not hav-

~g ~e 'n~t 'of access to this information, including certain members of th e~. Of a~foreign Mission in Ottawa . On handing this statement to the Soviet
~ ~►ffaires ; N. D. Belokhvostikov, the Prime Minister, Mr . King, stated~ the neferea m in the Canadiaa Government's statement to ce rtain members

of the 'staff of a foreign Mission referred to members of the staff of the SovietEmbassy I. Ottawa.,~. . co
nnection, after appropriate investigation, the Soviet Government

~~- necessary to make the following statement :
or8aniza tions have become aware that in the latter periods of the warce

~ !"e."abers , of staff of the Soviet Military Attaché in Canada received,
`

de~ adJOInt, Bureau d'information i Depu ty Director, Information Bureau of

DEA/8531-40

Soviet Union .
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froin Canadi—an Inationals with whom they were acquainted, certain inform'a:'- 
tion of a secret character which did not, however, present great interest for the 
Soviet organizatinni: It lia.4 trakspired that this information referred to techni-
cal data of which  Soviet  *organizations had no needin view of more advanced 
technice attainment  in the U.S.S.R.; the information in question could be 
found in published worlcs on radio location etc., and also in the well known 
brochure of the.Ainerican J. D. Smyth, "Atomic Energy". 

, It would, therefore, be. ridiculous to affirm that delivery of insignificant 
secret data of this kind could create any threat to the security of Canada. 

None the less, aï soon as' the Soviet Government beearne aware that the 
above-mentioned acts of certain members of the staff of the Military Attaché 
in Canada, the Soviet Military Attaché, in view of inadmissibility of acts of 
members of his staff inz question, *was recalled from Canada. On the other 
hand, it 'Must also> be borne in mind that the Soviet Ambassador and other 
members of the staff of the  Soviet Embassy in Canada had nci connection 
with this. • ; •• , - • 

• Ai the same  finie the Snviet Government finds it necessary to draw atten-
tion  to the unbridled - antiSoviet cainpaign which • began in the Canadian 
press and on the C..anadian radio simultaneously with the publication of the 
Canadian Government's statement. In spite of complete lack of significance 
'and' imPôrtancc of circumstances which gave rise to the Canadian Gévern= 
ment's statement.pf Fébruary .  15th, this anti-Soviet campaign is being sup-
ported bir many 'Canadian organizations,' and at the same time the position 
taken up by Canadian Government is directly aimed at encouragement of this 
anti-Soviet  press and radio campaign.  which is incompatible with normal rela-
tions  between the two countries.-- I- ' 

, i  ill' this .connection, surprise h occasioned by thè unusual fact that the 
Canadian Govenunent published its statement on February 15th instead of, as 
h•Custninary bétvieen 'countries in  *normal relations, previously asking for 
explanation from the Soviet Government Inasmuch as the Canadian Govern-
ment did notconsider it necessary to approach the Soviet Government for a 
previous explanation, it must' be admitted that the Canadian Government. 

 herein was• pursuing some 'other ends having no relation to the security in-
terests of Canada:" • • ' • • 

musi be  'admitted that the above-Mentioned unbridled anti-Soviet cam-

Paign:formed part of  the Canadian Government's plan aimed at causing the 
Soviet Union politic:it harrn. - 

It cannot be considered a mere chance that Mr. King's statement was made_ 
id-Coincide 'With 'the ending  of  the seision of the Assembly of the United 

Nations where Soviet delegate'SPOke . in defence  of  principle of democracy an.d 

independenée of small countries. Evidently Mr. King's statement and the anti: 

Soviet' caminigti'in *Canada'which has been developed in connection with_ _It.  

are something in the nature of an answer to the unpleasantness caused to.  mr 
,King's friends by the Soviet delegate at the session of the Assembly. Ends. 
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Sir,. -. 
Washington, March 11, 1946 
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L'ambassadeur aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Ambassador in United States to Secretary of State for External Affairs 

2043 

ry  I am attaching herewith a reportt from the Press Analysis Section on the 
press reaction in •  this country to Mr. Churchill's Missouri speech on March 
5th. I would, like to add one or two observations of my own to this report. • 
- 2. The popular and press reaction to Mr. Churchill's  Westminster College 
speech is about what I expected, -mixed, but with the preponderance of 
opinion critical. The criticism is, however, less violent than one might have 
expected, mainly for two reasons: (1) Mr. Churchill's personal prestige and 
popularity remain extraordinarily high in this country, and count heavily 
inlhis favour in respect of anything he may say. (2) The growing-  anti:. 
Russian feeling in the country found satisfaction: in his Criticism of the Soviets 
and therefore less dissatisfaction in the accompanying plea for an Aiiglo-
American alliance than would otherwise have been the case. The more vocal 
and,,'efejudicéd anti-British elements in this country (always excepting the 
Cornmuniits arid .  their "fellow travellers") are also anti-Russian. Therefore, 
the  hernent. pproval such elements would normally show towards-Mr. 
Chuichi

.
ll'i propOsal for an Anglo-Saxon alliance -  has been modified in this 

case  bytheir appro.  val of the strong line he adopted against Russia. In their 
reaction. to Mr. Churchill's speech, • these elements find it difficult to  corn-
bine  their favourite pastimes of "Redbaiting" and "Lion tail twisting": 

ne main' criticism of the Airglo-American allianCe provisions of the 
Fulton speech come from three sources: 	 ' • ' - 	- 

(a) Those wh6, like Mr: Walter Lippniari, • feel that ail' alliance With the 
IJnited Kingdom and the Dominions is one thing; an alliance with the British 
Empire  ciuite another. This is the traditional and deeply rooted . fear of being 
/inked with :Imperialism"; a fear which is increased at .  this time as the 
eritish Imperial system faces a post-war upsurge of native nationalism -which 
may be expected to  express  itself violently. Underwriting the United Kingdom 
ja.,...,one, thing; underwriting' Malay, Burma and Hong Kong something else, 
tliough thé two can hardly be separated. This is ›perplexing to the "Lippman" 
school. 

(1,3) There are  also  those Who think that Mr. Churchill's plea is a measure, 

ne, bi.United States'. needs, but of Britain's desperation; that it is just 
'another case of Great Britain looking for someone else to pull her chestnuts 
out of the fire. . This feeling, though strong, is being weakened, however, as 

Americans bègin to realize the possible 'value of British help  in the face of 

a i)oWerful, a ssive .  Russia. Those who feel this way look upon the United 

Kingdoin as a necessary outpost for the defence of the United States. 
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(c) . Finally, Mr. Churchill's proposals have been vigorously attacked by
those who see in a strong and universal-or as nearly universal as possible-
United Nations Organization the only hope for peace. They feel, and with

some reason, that . an Anglo-Ame rican military alliance might weaken and

eventually destroy the United Na tions Organization. Mr. Churchill , of course,

attempted to. combat these fears by his "In My Father's House are Many
Mansions" argument. But he has not been successful . He might have been
more successful if he had broadened the basis of his "fraternal association"
proposals to include all peace-loving states, who might wish to strengthen
their defence relationships within the United Nations Organization. From this

point of view, and in my opinion from others, also, it would have been better
if Mr. Churchill had made a plea for strengthening the United Nations Organi-

zation and for the alteration of the Charter, if necessary, to make such

strengthening possible . He then would have been on much stronger ground
in arguing that, if one state, or more than one, blocked such a strengthening,
a special relationship between the others would be justified . However, it is

pretty clear that Mr. Churchill did not have this in mind in his speech . He

was thinking of an intimate mi li tary associa tion of the English-speaking peoPle

alone .

4. In the draft of the speech which I read, there was â speci fic reference to

the advisability of con tinuing the Combined Chiefs of Staff . I mentioned at
the time to Lord ° Halifttx that I thought this would be unwelcome even to
those United States and B ritish service authorities who were hoping most for

such a continuum, but thought that the best chance of bringing it about
was not to call atten tion to the matter, but to let the war time arrangements

quietly } go on. Lord Halifax agreed and the sentence in question was later
amended. However, as amended, it was clear enough to what it referred;
clear enough already to cause a discussion which may prejudice these ar-
rangements by bringing them into the open. The attached articlet by Arthur

Krocr in the New York Times is interes ting in this connection.
S. You may also have noticed that a question was asked President Truman

at last Thursday's Press Conference on this point. Mr. Truman explained that

longer 'This pârt"of W. Churchill's remarks, therefore, may

the Combiâed Chicfs of Staff were still functioning because peace had not yet
last much

beéâ' fo rm i Ily inade, but that this situation would not, he hoped,
have hindered

rather` thar~ helped the cause he hoped to p romote; the closest possible associ

ation of thë armed services' of the two countries .

t, following that of Senator Vandenberg ~d
'

Mr~,"~ g r~ es Ch ûhas, x
rchill

of
aç
trourse,speechhelped to focus atten tion in this cou n

devéloP'
Rû~sia~ `American relations; not that help was needed in view of the
ment of Russian policy itseU, in the Balkans 0 Iran and Manchu ri a . .

° is 'no doubt that feeling in the United States is hardenin atai8~t
~~? . Tt~tre

nt on Sovie t

in this respect
PoLcy thatthe Soviet ,Union. ~ There has been a deteri

pressing if not dangerous . The franirness of comm.
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one encounters in . official and congressional circles is alarm .in.g, even âfter
allowances are made for the usual tendency here towards exaggeration . and
verbal irresponsibility. Even in quarters normally friendly to Russia, and
aware of the catastrophic consequences of a break, there is a disposition to
despair of the possibility of steady and friendly relations with Moscow either
within or without the United Nations Organization. The stronger line now
being taken by the State Department is almost universa lly approved. If
Mr. Byrnes goes back on it, he will be one of the most unpopular men in the
country and wi ll have to go.

8 . There are, however, pitfalls ahead of this "strong" policy . One is the
personality and abilities of the Secretary of State . He is, I think, by nature a
compromiser; I was almost going to say, a waverer . He is also, I think,,less
popular both in Congress and at the White House than when he took office ;
nor has he made any considerable impression on his own Department as the
man best equipped to stand up to Molotov and Vyshinsky.

.9 . A more important difficulty is the instability and undiscipline of public
opinion itself ; a tendency to cheer vigorous speech but veer away from its
consequences. This is a factor which makes any firm, fixed policy difficult . I
cannot help but feel that it is one on which the Russians are relying greatly
in their obvious determination to exploit the present post-war international
situation in a way most favourable to themselves .

10. They listen to Mr. Byrnes in Moscow, but they also read of st rikes and

strife and discord . More impo rtant, they see United States' 'armed ' strength

s' ' g to something approaching pre-war weakness . They may, therefore,

feel' that while United States policy is getting firmer, the United States itself
is getting weaker. The Soviet leaders are not, I gather, likely to be impressed

so much, by an increase in the strength of speech as by the diminishing size

of the stick.
11 . The danger in all this lies in the temptation it provides for Moscow to

push ahead regardless of diplomatic consequences.

12 . It may well be that Soviet policy is fundamentally defensive ; an effo rt
to, exploit . a fluid post-war situation for all it is worth in the interest of their

own domestic secu rity ; of squeezing the last ounce of advantage out of their

own relatively strong position. The Soviet authorities may feel that they can

now take with impunity steps which would provoke a war if made ten years

from now when an international patte rn has been re-established. They expect

to èncounter diplomatic resistance and incur resentment ; but nothing more,

unless they go beyond a line which has not yet been fixed and the boundaries
of which they hope themselves to be largely instrumental in determining .

Once determined, however, they will , as realists, not seek to go beyond it.

The risk would be too great .
¢~ 13 : If this is, in fact, the motive of Russian policy, that policy becomes

understandable .Even the ill-will which it arouses outside Russia can be used



; 
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by the Russian rulers to strengthen their position at hôme. They can and do 
complain of that ill-will as unwarranted and unfair and a proof of the im-
placable hostility of the capitalist powers towarcls the workers' and peasants' 
state; necessitating the maintenance of a huge army, and justifying the sacri-
fices which this entails. . 

14. There is, in my mind, only one effective reply to this Russian policy. 
A big 'Three Conference should be held where all the cards will be placed on 
the table; where all the issues will be faced and a genuine effort made to 
resolve them. No such conference has yet been held; and it is long overdue. 
Potsdam and Moscow were hasty, limited, almost half-hearted attempts, com-
pared with what is really required. Such a conference might have to remain 
in session for months, but should be prepared to do so. The Foreign Ministers 
must be willing to take whatever time and make whatever efforts are required 
to clear away suspicions and differences and to bring about a definite under-
standing of each other's desires and designs. 

15. If no real success is achieved at such a conference, then the United 
States and the United Kingdom should convert the United Nations into 
a really effective agent ,to preserve the peace and prevent aggression. This 
means revising it radically. If the Russians veto such a revision, agreed on by 
others, a new organization must . be created which, as the guardian of the 
peace for all nations, and not merely the English speaking ones, can function 
without the Russians and, as a last resort, against them. 

16. AU  this is far removed from the more limited, but, I think, far less 
effective proposals of Mr. Churchill for an English-spealcing association. I am 
convinced,lowever, that this broader basis for a solution of our present diffi-
culties *would have a far better chance of acceptance in this country, and 
Would provide a far stronger foundation for an effective organization of peace. 

I have etc. 
L B. PEARSON 

DEA/2-AE 

. 4 	L'ambassadeur en Union soviétique au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

-- Arnbasiador` in Soviet Union to Secretary of State for External Affairs 

Moscow, March 21, 1946 DESPATCII 110 

Sir; 
I have the honour to report that I returned to Moscow from 

London on 

March 6th; exactly three years to the day since  1  arrived first in Kuibyshev 
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to assume the representation of Canadian interests in the Soviet Union. In
spite of all the ups and downs in intra-allied relations during those three
years, I have never known a time when relations between the major al lies
were so strained or the prospects of cooperation with the Soviet Union so
depressing. The two weeks since I returned have witnessed the c risis over the
failure to withdraw the Soviet forces from Iran by the treaty date, March 2nd;
the mutual recriminations over Bulga ria; United States and United Kingdom
protests about the removal of industrial equipment from Manchuria and the
stir over Mr. Church il l's speech at Fulton, Missouri.

2 . ' From all this the present pattern has become clear . The Soviet Union
apparently has decided to go its own way. Still distrustful and suspicious of
the intentions of the western world, the Soviet leaders believe that they can
gain advantages for themselves out of the present disunity of the different
countries composing the weste rn world . Their main object of .attack at the

moment is the B ri tish Commonwealth of Nations . Like his predecessors,
Mussolini and Hitler, Stalin's dictator mentality leads him to mistake the

loose ties that bind the B ri tish Commonwealth to be an inherent weakness :

The legitimate strivings of coloured peoples to free themselves from white
domination are thought by the Kremlin to foretell the doom of British Im-
perialism. I even have evidence that the independent stand taken by Australia
in * the deliberations of the United Nations is interpreted as a sign that the

. British Commonwealth is disintegrating .

3 . In concerting the attack on the B ritish Commonwealth of Nations the
Soviet Government are taking care not to provoke unnecessarily the hostility
of 'the United States . Thus the attack is directed mainly at the colonial policy

of the Unitéd Kingdom because on this United States opinion has the most
misgivings and sympathy for the United Kingdom in that country is least
likely to be aroused over Soviet attacks aimed at this weak point in the British
annour. - While . resisting United States diplomatic offences over Bulgaria

and Manchu ria the Soviet Government are careful not to provoke United

States- opinion in respect of areas where the sympathy of that country is

responsive e .g., Manchuria . Thus in the last few days we find in preparation

for the show-down over Iran Soviet troops being withdrawn from Manchu
ria

and from Bornholm and a definite bid for United States sympathy in the
o fficial replies to Mr. Churchill's Fulton speech.

4 .' It is difficult for the outsider to appreciate the profound impression

which Mr. Churchill's speech has had on the peoples of the Soviet
Union .

I-onging as they do for peace they see in this speech the confirmation o
f

their , own leaders have been tel ling them about the machinations of re-

actionaries in capitalist count ries to foment war against the Soviet Union .

The Soviet press, after waiting for some days, did Mr
. Churchill the rare .

eompli.ment of printing his speech in full , although interspersed with comment
to . stress the anti-Soviet character of his remarks

. The gra
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of the Soviet peoples have only the vaguest idea of what is the present position 
occupied by Mr. Churchill—to them he is a leader of reactionary Anglo-
Saxon capitalism.. - 

5. The reaction by the Soviet leaders to Mr. Churchill's speech was in-
stinctive. What they fear more than anything else is the end of disunity among 
the countries of the western world on which they  sec  such a good opportunity 

• to capitalise for their own advantage. Besides they genuinely fear that co-
operation between the countries of the western world might under a rightist 
reaction develop into a crusade against the Soviet Union. Hence their violent 
opposition to the proposals for "a western bloc". Their fears of a combination 
of western European countries are small, however, compared with their fears 
of an Anglo-American combination. 

6. The Soviet leaders do not particularly dread the power at present 
wielded by the United Kingdom. While they realize it may be sufficient to 
check their expansion into certain regions, such as the eastern Mediterranean, 
they do not look upon it as being likely by itself to threaten them. But they 
have a most healthy respect for the power of the United States, when the 
industries and manpower of that country are mobilized for war purposes. 
They have been delighted to sec the rapid demobilisation of the United States 
military power under pressure from public opinion in that country. They are 
anxious to keep .it that way. Hence we find Academician E. Tarle, in his 
article on Mr. Churchill's Fulton speech, reported to you in paragraphs 5 to 8 
of my despatch  No.: 101  of March 14th, 1946, 1  stressing the long tradition 
of friendship between Russia and the  United  States. He contrasted this with 
the long record of Anglo-American bickerings. He unearthed again the 
refusal of Alexander. II to join England and France' in their support of the 
SOuth against the Ncirth in the American Civil War. 
r :-7.- Again the selection:of Iran as the main object of Soviet aggression at 
the moment is consistent with the efforts to attack British interests without 
disturbing.overmuch United States susceptibilities. In this connection I may 

quote again paragraph 36 of my despatch No. 437 of October 29th, 1945, 
'which read as follows: - 
"1 	The one extxption I see to this abstention from territorial expansion in the 

near future is the possibility of Soviet encroaching on the territorial integrity of 
Iran in •esponse to the old Russian longing for an outlet on warm water combined 
with the neW longing for oil. A foothold cn the Penian Gulf would give Russia 
that longed for outlet to the open seas which even the Baltic or the Mediterranean 

cannot provide because their exits are controlled by other powers- AnY  Soviet  
moves in Iran would be sure to meet with resolute resistance from their  British  

ally and the determining factor would be the extent to which the United States 

would back British policy in this remote part of the world. 

8. Seldetii has Litvitiov's>  famous saying: "Peace is indivisible," been  more t  

applicable than' it Is to the eresent situation in Iran. 'The Soviet governmen_ 
have  chosen Trio  3  the testing point of Anglo-American solidarity beaus' 
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iheibelieve it is an -- area>  where they can attack  British  interests Without..  thé>  
,United States doing much beyond a bluster of diplomatic' 	

* 
notes If they 

can  	. get -away with it in Iran they can then proceed to treat with Afghnnistan
'  anôther area remote from the United States and unlikely to concern seriously 

the People of that country. Only after Anglo-American lack of a common 
policy and inability to act decisively has been demonstrated in the case of 
these remote areas, are the Soviet Government likely to test possible reactions 
to territorial encroachments on more delicate regions, such as Turkey and the 
Middle East generally. It is just .  because, as Mr. Jack Hickerson of the State 
Department told General Pope at San Francisco: "The average American does 
not knovi where the Persian. Gulf is" (see paragraph 18 of my despatch 
Nit' 368 of September 25th, 1945), that the Soviet government have selected 
Iran as their first test of Anglo-American solidarity. 

9. It seems as if Soviet intrigues in Iran have  proceeded further than and in 
a nianner contrary to the wishes of the Soviet Government. The date for the 
ŵith,  dra' Tv.  al of the allied forces, March 2nd, came around at a time when the 
Soviet -government were engaged in active negotiations at Moscow with the 
Iranian Prime Minister, Qavam-es-Sultaneh. No doubt, they felt that the 

thdrawal of their troops would lessen the chances of Qavam-es-Sultaneh 
'agreéing to their demands. In any case they could not leave to their fate those 

they had set up as the government of Iranian Azerbaijan. Probably 
they never expected that the Iranian Prime Minister, whom outsiders regarded 
as a pliable tool of the Soviet Government, would prove to be so intransigent 
in resisting their demands. For this we have to thank the existence of the 
Set'4rity Council. The Iranians knew their case would be overwhelmingly 
àrong when the question next came before the Security Council, since the 
Soviet Government had placed themselves so definitely in the wrong by a 
flagrant breach of a solemn treaty obligation. The future will depend upon 
the 'degree of firmness shown by the United States representative on the 
Sicilrity Council. If , as a result of the Council's decision, the Soviet Union 

,witlidra* s its troops from Iran, history will record one more example of the 
Ii6litiCally4bankrupt Persian regime being preserved through the rivalries of 
thç'gr' eat Po‘îvers, but a definite check will be brought to Soviet expansion and 
AkigloSaxon hegemony over the world outside of the Soviet sphere will  have  
been tiestored. . 

10., It is this 'Anglo-Saxon hegemony that is so essential to the maintenance 

of PeaCe and security. Mr. Churchill was on the right track when he spoke in 

fithisif:  vein at Fulton Missouri but I doubt the wisdom of the time and place 
____;.,'‘ienor this tria'  1 balloon'. The fraternal association of the Anglo-Saxon 

ee6Ples will come about rapidly and inexorably through the pressure of events, 

Witilor withOut the speeches of elder statesmen. This presupposes a reorien-

Lati_on eàf British thinIcing of which Mr. Churchill has shown himself incapable. 

ineiinieâ call for a United 1Cingdom Prime Minister who is willing to preside 
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over the at least ' partial liquidation of the B ritish Empire. India must be set
1` ed thé vexed problem of Palestin e

free, the Greelc"and Egypt;an questions so v ,

`delegated aô ' iatërnâtional trusteesiup, the"Unitéd 'States given bases in the,

British West Indies and Hong Kong perhaps _restored to Chlnese sovereignty .

The principles ünderlying the trusteeship chapters of the United Nations

Charter must be applied unequivocallY• A11 this is necessary not only to bring

B ritish policy in ;tune with United States political philosophy but also to ac-
cord 'rr.cognition of the legitimacy of the strivings of coloured peoples for

racial equality, and ;for. 'freedom from white; domination. There must be a

realisation of :the indlsputable,truth that if we
are faithf than privilegessthe hegemony of the Anglo-Saxons involves more obligations

We must recognise that, for. the good of , mankind we have been ca lled to as-

sume that task because practically we n1enG . among races have been able to

evolve political systems that are responsive i6 the will of the peoples.

11 . The events ; of , the past ✓weeks bâvé _ driven home the truth that only

political systems icspôpsive, to the, will o f the peoples can remove the threat
to

of wars of agg~ression : The PcôPle ôf nô'countrY, if left to themselves, want
wage aggressive war. This applies, l am sure, to the great and lovable Russian

people .' I ani also still cônvinced that the Soviet Government are . anxhl h t
o

they desire above all else a long period of
x , . . . .

in
avoid war, that ossible
repâir, tbcirsshatteicd ' economy and stiengthcn it still further for . a

pfuture trial, of strength and, thatthey are no longer interested in spreading
comînunisâ~ for its own sake. But because the Soviet Government~solute dic-

handful of men and is+„ dominâted by a strong personal i ty, wlth a

tâtoriâl poarcr, without having to pay regard to the~ will of the people, they

~II ng
.the . dictates of, pcrsonal ambition whi

c ôiary,``
-
`ot refrain from follôwi

them to seek the exploitation of the advantages to be gained from temp

Situations: i ; .

allies and We vâgaries~.of ,their policies are circumstanccs

variance with~' rtuaist is at
12, This interpretation of Soviet po licy as oPPo ent are working". , b those who hold that the Soviet Governm

that expresscd Y .. .; ~t. The ~presslon of a clear-there. . .,, . . ,
to a defiiute ' p1ân.4ând, know jiut what they
t j~ e~ given by, r'easôn of the fact that unlike weste~u P~~om

~ f p F • to ubLc debate..
is nobFneed for Sovui pôLc~► ..to be .expo.sed p d1e ositionI "°

- e of doing evcrything possible to strengthen
p

~ ` ~ .tile.o~etall P ? • _to-da manifestations of Soviet

of the'Soviet Union, I beLeva t1ka t
lations of the iâtuitions of GeneraliS ~t

policy are nothing more than o in p ush
' arid'of bis beliefs° of the extent to which he can g mg

inuresta without incurring undue risks.
•~sunlty of his western,. 11

' ' of Stnlin the d~ ~ .
tatorTo a d~c with the upbnngw8 of has to

that he l
a to his associates of the late

eiploiL It' is` known that Stalln spoke scornfully . first to post-
ent Roosevelt~s contxrnp ovcr Atnencan

lives wluch 1~ '
Ptrsid front and secondlY to

paying a high pnc
e

g thé `opening` of the second _ , ,x . ;. .
cF.e -'ï .
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for: Soviet participation in the war against Japan. Stalin must often have 
chuckled to himself over the ease with' which he secured the tremendous 
concessions to his point of view:  at the Teheran, Yalta and Potsdam Con-
ferences. In fact the price paid to keep him fighting to the last Russian must 
have convinced him that an equally high price will • be paid to keep his 
remaining Russians at peace. He must contrast the debate over whether or 
not to divulge the secret of the atomic bomb with the manner in which he 
would have eiploited this advantage if the position had been reversed. He 
can only interpret as a sign of wealmess the feverish efforts of the United 
States Government to satisfy the demands of the American people for the 
return' home  of their sons and hùsbands. In the centre of thii 'picture he 
sees, as Mussolini and Hitler once thought they saw,' the ùnminent - breaktiri 
Of the British Einpirè.. The pickings seem too easy for him nôt at least to 
have a: try at helping himself. 

à 	 r 

1 14. It was, I believe,' through this process of thought that the Soviet 
GOVemment have  bungled into the situation that has arisen in Iran. I do not 
think . they eVer intended deliberately to provoke a serious conflict with their 
allies over that ancient country. They drew out of the hat, so to . speak, the 
charges against Great Britain over Greece and Indonesia  and  brought them 
before ,the Security Council as a • means of distracting attention' from Iran: 
I ,bélieve that this action was spontaneous and not according to aziy  long 
ihought-put plan. Having embarked on this course they have felt themselves 
committed to  a general frontal attack on British interests everywhere. ,TheY 
have been encouraged to continue the attack by  the  success with Which it 
kai been attended in the shape of anti-British manifestations 'in:  the Countries 
cf the Middle East. They know what they want, but they do not know' the 
best means of getting it. They are improvising, therefore, to meet the day-• 
to-day situations as they arise. 

15. -  To. thii irresponsible opportunism there is only one possible rejoinder. 
Not that policy of toughness which in the minds of its advocates meani 
trea.ting .  the Soviet Union as an inferior or as a pariah, but r a policy-  of 
firmness baSed on a coalescing of American and British polieies on' a high 
moral plane. This high moral plane should be intimately assèciated with the 
Purposes' and principles enunciated in the Charter of the United Nations. 
There' should be no more compromising with these principles for .the sake 
of brief vodka honeyrnoons in Moscow. - 

- 16. I am sending a copy  of. this despatch to the High Commissioner for 

Canada in London.' 

2051 
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e sôûs=sëcrétairé d'État associé aux A ffaires extérieures
. d l'ainbassadeur aux Étâts-Unis

Associate Under-Secretaryo/ State for External A ffairs

, to Ambassador in United States
f . . .. . . .- ., ,

Ottawa, March 23, 1946
CONFIDEN?UL . . * : . ., . r . .

oçires, In~ short arhatpiocl territ
on „ -ofithâ domestic reg ime within Russia. ~Vithout such é heads of

s~t~ ~ ent might be reached between th for
don; tto mattet what ° ag~tn

thall never be able to rest easily
go~nenunents or the Foreign Miaisters, we

;c=I.am, o~ incLnod to arg
usome sort of respectable workmg relaaocaliedsite ;to 'succas

~Q
in establishing of what Churchill

occu~~ ~„, powcri, and that is
the lifting and

"tha sted curtain that suttou°ds the Soviet Union, its clicnt ~d a Ve ry sub-
~S rcquirod is a modification, gfi ca-

as aa~whole of the old Hapsburg m o

of p`o+whl~ would have iess stabiUty , than the balances ach~eve
balance ~
dug tbé

thé d
19th Ccin tury. '

e that there is an cssential • condition n~ps

fel=a would;, I think, ' at the. cn ,• . ra► 9, It would create a
tto of "cLvlde ct Impe • d

Dear Milce [Pearson 511 of March 11th-
.I read with 4 a great deal of interest your despatch No .

in' which, starting from the reception in the United States of Churchill's Fulton

. reflect on the situation created by the uncertain tY and
speech, you go on . to

.

I found myself in agreement with everythingaggressiveness of Soviet policy.
you said until I reached the last few paragraphs in which you argue that the

only effective reply is a Big Thrçe Conference at which all
I do agree that

placed on the table and all the issues faced. I thinl. that in fact
that it

such a conference may prove essential but I cannot convince mysel f
would have â real chance of . sucxess .
= Perhâps the mc'taphor about putting the cards on the table i de~ed~ and

implies that the issues between the great powers can be ciea y

mcrely in the

, ,~ • ~ • . ] E , ~

that, by arraâgin8 the pack so that each of them gets a hand satisfacto ry to

Itself and'to theotiûr two, the gaine would continue in amity in accordance

V ri th' the book of rulcs ed each of the
, , Ttie trouble is that in the sort of game that is now being play

suits and de-
' %' +_`~te~ can, if It wishcs, manuf acturc new cards, add new
t~Po . . . . 11
'de for itself what are trumps• That is what the Russians have been doing with

p . . .
vi ôur during the last few months, and the others are forced, V 11~ ~o~or not,

erence
gtodisre the, rules or to invent new ones. I cannot conceive

~~e issûâ honestly at present because the issues are not Se ri rusteallyw facing • roblems, really
•"`°" dé8ned and bec, lik

e tKSt ,

a most inte rnationalp t con-
.~a-cannot be âolvcd but only changed in form and urge c Y• Such a

application to the world
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long. The motives of the masters of Russia may be security, Impe rialism, world
revolution or desire to perpetuate their own dictatorship. They are probably
a mixture of all these elements. The point is that they are not stated and that
we do not and cannot believe their own explanations of Soviet po licy. I doubt
that we shall ever be able to believe them as long as - profound secrecy sur-
rounds the process whereby that policy is framed. ' . .~ . . . . , . . . ..

I, therefore, feel that if a Big Three Conference were now to be summoned
on .the lines that you suggest, its main result would be to show the impossi-
bility of reaching a lasting meeting of minds . This may . well be, an essential
condition to developing a satisfactory public opinion in the. western worldand - particulârly in the ' United States on the need ' for more efféctivé inter=: . . .
uauonal

Yours sincerely,

1251. W.L.M.K./Vol. 345
L'ambassadeur en Union soviétique au sous-secrétaire d'État . : . .

aux A ffaires extérieures

Ambassador in Soviet Union to Under-Secretary of State for External A ffairs

SECRET AND PERSONAL Moscow, April 15, 1946

Dear Mr. Robertson,
I thank you for your secret and personal letter of March 26th, 1946,t in

which YOU advise that there is a possibi lity, although probably a remote one ,

that the Prime Minister will wish to visit Moscow in the course of this sum-
iner; while he is in Europe for the purpose of attending the Peace Conference
at Paris.

As you will recall I wrote to you last October, when you were with the
Prime 'n' ter in London, and I indicated then what a good thing I thought
it vvould be if the Prime Minister could find the time to pay a b rief visit to

Moscow. In spite of , the great personal pleasure it would give me, I cannot

n9w, advise the ' P rime Minister to come here, . at least not until after some

mônth's have elapsed since he was publicly abused in the Soviet press for dis-

çlosing the information leakages in Canada . This is referred to now .by

Rüssians as "the King affair" .
n~' The Soviet Government and the Soviet public would regard a visit by the
Prime Minister to Moscow so soon after the events of the past two months as
~e ign 'of weakness and a step of appeasement comparable in kind if not i n

jreé.to Chamberlain's visit to Goetesberg [Godesberg] in 1938 . They would,

interpret it as an indication that after their all-out attack on Great Britain,~
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Canada,- the country occupying the key position between the United Kingdom 
and the pnited States, is thoroughly scared and will pay almost any price to 
appease them.- Instead of making them more reasonable I fear it would en-
courage themto.a continuation of their disruptive tactics. 
•- '1 read in Hansard the. speech delivered by Mr  Stanley ICnowles, M.P., in 
the House of Commons on Mai-eh 19t1i, whéri he urged the Prime Minister to 
follow bis ‘ examPIe and visit MOsCciw: Mr. Knowles came here  in  only a semi-
ofIcial"CaPicity and 'eiCapt.-c1 official hoiPitalitY. Hii:visit was not recorded in 
111 C Soviet piess. /1e .,iwasT able to devote hri whole time to seeing what he 
w.aritt.;4 to:séé: The ,Prime Mini.ster could only.COnie here as the guest of the 
Soviet  Gôve'rnment. HiWould be lodged probably in the official guest-bouse  
of the Min•stry of Foreign. Affairs.. He ,would be greeted probably on his 
arrival with a guard, of liénotii: He Would be givien probably a luncheon by 
Molotciv,  â réCiPtion bi Molotov, a dinner by Stalin and would have inter-
views with both Stalin and ,Molotov. All of these events would be duly re-
corded in the Soviet press. If the Prime Minister was not accorded all of these 
bonou,ri.,h‘e would be treated differently to the Prime Ministers of other coun-
tries Vili6 haVii'visitéd Moscow recently and it would be a studied insiilt to 

• 
It is not easY for me tiè" like riht`haV'e been a proponent of the 

doctrine, that yee;,not,pnly must but can find a. way. to.•get along. with  the 
Soviét p:nion. I still believe in that doctrine but I have modified lately my 
ideaS as  t~ h~wWëéaiit best get along with the Soviet doVeriimeni. For thirty 
yeat3 I have had a great affection for the Russian people.. I lmow that they 

'itre,not tlike the Germans. I3ut I 'have. discovered of late that•the mentalitY 
the saine whether  or  not .the leaders of 

that  i iitiicktii.CY Spaniards,. Argentines or Russians. 
énéthing one must not do is tô'shOW th -at one is afraid of them or is prepared 

théin . bff. With tliént it is not *good policy to turn the 

other, c.heek after being the recipient of an insult. 
, 	 I 	• 

•I can forgive _much of  the  Soviet Goveriunent because I have liyed here 
now 

„ 4 y 	 A, 

; !or.three,years and have léained to understand their point of view. But 

icaniot f~rvc1ieii f6rj,hi ferôçions 'attack On Mr. King, after all that 
heel :did to promOte friendly 'relations 'with' the Soviet Union. This  bas  

 foiindIï alteredi.niïaititiide" toWaidi thèsè people with whom I had been 
- fairlY'suCcesde in .estitblishing . :frieMlli : /krsonal relations. I gin PreParea 

 tordo'neiféritliing'I'Can'to'iéitore the friendly relations which have bee.n s° 
roughlY shaken thési past two months, but I feel I Cannoi -without a prottheset 

Permit the Prime Minister to suffer at the hands of these people what in _ a 

 nYesioi.a, great pait_of the world would be regarded as an indignity ander 

trip, to Canossa.lIlun also convinced that a visit to Moscow next s l a
ting 

_ 

would mitserve - the,cause the Prime Minister has in mind in contemp , 

thls ivIslt. f r`. 	• 



Yours sincerely, 
L. D. WILGRESS 

Ottawa, May 10, 1946  

itakTIONS.  WITH I/MIMI:IL/AL " COUNTRIES 
, 

conclusion I wish to add that I do not think  the  above would apply 
tO'is*emi-bffiCial visit by yourself if the Prime Minister could spare you for 
the7te.n day.  s necessary to make the trip. ' 
-- I am sending an extra copy of this letter to London in case you may have _ 
left Ottiwz 

21Y-, 
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• .• 	 -t 	 • , 	 • 	 „ .4 ' 	secretaire a etat aux Affaires extérieures 	- 
. 	 .  

•• à l'ambassideur aux Étati-Unie 

-Secretary of State for External Affairs to Ambassador in United States' 

DEPArII  

. 	' 	
- 	• 	 . 	, 

nr1..ii enclose a copy of despatch No. 185 of April 24t from the Canadian 
Ambassador , in Moscow. In this despatch Mr.: Wilgress  examines: the chief 

sPF9t.s, of Soviet foreign policy as revealed„by recent . ,events.„ 

Mr.. Wilgresis beliéves that - the Soviet leaders Will. not "-expose them-
selVesto tindlid risks by pushing _matters too 'far riin the near .fuiure: The 
S°Yiet - Union in his opinion will not be in a position ,to wage - mother long- . 

 d...rawn-out_war until,the next three five-year plans are eernPleteand, 
th.. e.•dictators  of the  thirties, the  Soviet dictators are notreckless but are cool 
and  calculating  - 

*.3: This does not mean that the Soviet leaders will not continue to try to 
m4ce.,,further gains, especially, since hitherto they have been, able to obtain 
q ir so easily at the. successive three power conferences. Their 
t:e-1,:lique, at these conferences  bas  been to prosecute a war ,  of nerves, to 
insist tliai thether -powers give in to them and to count on the lack- of 

. 	 _ 	• 

uun slon between the United States and the United Kingdom and upon the 
vagaries of United States foreign policy. 

‘Wiiilé the'Sovietieaders insist on stability throu-  ghout the area doini-, 

nated by them, they prefer unrest and economic and politiCal instability 
throughout the remainder of the world (e.g. Western Europe and China) 
because the continuance of instability gives them a greater opportunity of 

extending Soviet. influence. It is, therefore, largely a matter of indifference 
to them:when the peace treaties are concluded. 

.• 

Cette dépèche fut expédiée à toutes les 	1  This despatch was sent to all  missions  
Missions. 

2055 
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5. Mr., Wilgress returns to the conclusion which he has underlined • in a

number' of other„despatcbes which he ' has wntten recently. In his opinion
the histôry of previous controversies with the Soviet Union demonstrates

that concessions by the Weste rn powers are looked upon by the Sovietmis-
leaders as n sign of weakness and *a vindication of their suspicions and

thetrust. This encourages them to put forward otherpresented of reaching a
process goes on without the . possibility ever being p~

satisfactory understanding with the Soviet Union .

6 . Any policy savouring of appeasement is, therefore, bound to fail .

Resort must be had to the policy of firmness which has been pursued for
the past few months by the United States and the United Kingdom-a po licy

b ised' on :̀ â i frank recognition that the attempt to prevent a division of the

world into two camps . has failed and that - an attempt must now be made

to find an equilibnum betwcen ' the two camps on the basis of relative

power.
"It is , importânt ~ to remembér, howevet, that the distinction between the

two camps is not merely that one is communis tic and the other capitalistic

but chiefly that 'one is dynamic and the other static . Since the dynamic
always carries with it the greater appeal to the dissatisfied and

frustrated

and not of tbe
_
mâües of the people ." •

everya+here, - it - is r not .-sufficient to confront the communist camp

overwhelming display of strength. Support for this policy must be assured
This makes ittheamong the masses, of . the peoples in' the

- capitalist camp.

essential thatü firmness should be tempered with fai rness in orde o~ n~rs
als

Soviet Union may never be able to pose as a martyr state. Th is
.

it l important that the true nature of Soviet aggression should be expose

d Thë ~ Soviet- Union should be depicted always as a totalitarian state governed
class

by, autocracy, who are creating out of their immediate followers
f udal

with privileges greater relatively than those enjoyed by any class sin
time& It should also bo` made clear that the autocracy has commenced to

govenn in thé interests of that..p rivileged class rather than in the interests
are

tiïe ~Asâassts ` of -the people who, being~ entirely without civil libertie ,
the Soviet

unable to` éxert any politicel influenca . Hence the fo reign poun~ of leged ol~s
. .U~on re8ças otily the~. desira ; of the autocracy and of the p• .

raisedblems in
J shouldbe interested in your comments on the p~

E .7.
penetrâting . despatch from Mr. Wilgress •

I have etc.

F.sc OzT REn°
of State

for for Externat Affairs -
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. 	. 
As one who has' 'always been a firm believer in the necessity of friendly 

relations between the Soviet Union and other countrieS, I have been gratified 
to know; that your organization is continuing to devote so much thought 
and care to the relations between the Soviet Union and Canada. You are, I 
Am -sure, fully conscious of the need for the exercise, at the present crucial 
Stage of international progress, of all possible judgment and discretion in the 
methods by which these aims are pursued. It is essential to scrutinize all plans 
‘eith the utmost care to ensure the elimination of activities which, however 

well-meant, might under conditions prevailing at the moment have a tendency 
to do more harm than good. 

In this connection I should like, for reasons which you will readily ap-
preciate, to suggest that if the programme of public meetings proposed were 
to commence before the conclusion of the trials now in progress,,the effect 
might be eitremely undesirable. ' 

I might also mention the reference to "an Anglo-American alliance" in 
section' 5(a) of the programme. This reference, it seems to me, is unfortu-
nately worded. If it is intended as a comment on Mr. Churchill's recent speech 
af -  Fulton; Missouri, it should not be overlooked that what Mr. Churchill 
P,,,r9Posed was  a .fraternal association. To direct attention, instead, to ,the 
u ni,ted, Nations Organization will not of itself be  an  adequate solution for 1 ,..  

urgen't and involved problem of finding a basis upon which .  the nations 
of  tlie.world can live-  together in peace and prosperity. It would, I think, be 
inislending tO describe as "disastrous" the consolidation and extension of 
th—i_t(coo—  peration between the two largest Western democracies which has 
P,.roved so  éffectivé  in the period of extreme peril from which we have just 
ettleige>  d, or to suggest that such a development could fail to strengthen the 

PrinciPles and organization of the United Nations as a guarantee of peace 
à- Id  of the'independence and integrity of all countries. 

Çanadian-Soviet friendship is a growth which has come to maturity under 
'siress 	war, and which we are all anxious to foster with the coopera- 

"un of -Otïr friends in the Soviet Union. It is not a one-way street, and in all 
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' 	Le Premier ministre au directeur national, le Conseil ,national 
• 	pour l'amitié canado-soviétique 

Prime Minister to National Director, National Council 
for Canadian-Soviet Friendship 

PERSONAL 	 London, May 22, 1946 
My, dear. Mr., Park, 

had hoped to have an opportunity before leaving Canada of replying to 
your leUer of April 8t and thanking you for the copy, of the Council's 
programme which you enclosed with it, and which I examined with a great 
deal of interest. 
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[PIÈCE JOINTE/ENCLOSUREJ 

Mémorandum du  gouvernement du Canada à rcunbassade 
de rUnion soviétique , 
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discussion of means which may be employed to strengthen it the necessity 
of collaboration by all parties has to be kept to the fore. 

I appreciate your having let nie see the draft of the Council's plans, and 
hope that your deliberations may assist in bringing about a steady increase of 
goodwill and cooperation in international affairs. 

Yours .  Sincerely, 
W. L MACKENZIE KING 

7, 11,e sous-secrétaire d'État crux Affaires extérieures 
au chargé d'affaires de rUnion soviétique 

Under-Secretary of State for „External Affairs, 
• 10 Chargé  d'Affairesof Soviet Union 

Ottawa, July 12, 1946 
Dear Mr. Belokhvbstikov,=-: 

I am 'enelosing"iviô  copies of  tlie'mCmiirandum which the Prime Minister 
read to yotf this tifteknoôn.-  ; 	• 

„Yours sincerely, 	. 
N. A. ROBERTSON 

-u Mêmorandum frorn Government of Canada to Embassy of Soviet Union 

;, 	 , 	[Ottawa,] July 12, 1946 

—In the RoYal Commission :Report, there is given a list of members of the 

Soviet  Einbasseitai who  "have  been identified by both oral and documentary 
e.yidelice!  as  having sbeen active, at  one tune or another since the establish-
mén .  ôf,thà Enibassy,hi,1942, in directing undercover espionage operations in 
canada. This  list containi,Seventeen  naines,  including six persons wh°, a°.  
Ci'îrdinii to  our infiniaationï are presently employed on the Embassy staff in 
Oitàwa:11Wôtheii`implicated haveiCturned to the U.S.S.R., or have been 

•-;" 	 • 1 ,,.' 

Of the six believed to,be, in Ottawa, two, Mr. Ivan ICrotoy, the Commercial 

Çoullseilor ,
'

l and,Mr.Vliali i 0.,.Pavlov, First secretary, are members of the 

diplôMittiçstifi,ét the Emliasiy; Major D. P. Sokolov is a member of the staff 

êtqW;Coini- iiérélitl'Coiinsellor and  his sieife, according to the Report, bas 
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been associated with him in inadmissible espionage activities . - Mr. ', A .` M.
Farafontov and Mr. J. G. Levin (or Levine) are the two remaining "em-
ployees of the Soviet Embassy whom the Royal Commission have found to
be , involved , in the espionage activities which were . the . : subject of . their
investigation.

It is the expectation of the Canadian Government that the Soviet Govern=
ment; of its own initiative wi ll wish to withdraw these persons from the staff
of its mission in Ottawa before the pub lication of the Report of the Royal
Commission. With the Report of the Royal Commission to be published on
Monday, July 15th, this may not now be physically possible. It is hoped, how-
ever; thnt the Soviet Government wi ll make immediate arrangements for- -théir
removal, so that the Canadian Government wi ll not "have to request itformally .

1255. 1 `. " i

; ''Lé chargé d'affaires de l'Uniôn soviétique aü ' Premier ininistre :-

No. 21, :
..ti~f . Â .t ~ . . . . . ' .

Dear iVirt Prime Minister,
In reference to my conversation with you on July 12, inst. I am enclosing

two copies of the memorandum of the Embassy. - -- '- i j .
Yours sincerely,

N. BELOKHVOSTIKOV .

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE ]

Mémorandum de l'ambassade de l'Union soviétique ,

, , , au gouvernement du Canada - , .

Ottawa, July, 15, 1946

th^ referenceto the statement of the Prime Minister Mr King and the
memrandurn' handed over by Mr. Robertson to Mr. N . D. Belokhvostikov;

Charg6 d'Affaires of the U .S .S.R.,a.i., the Soviet Government draw- thé `attén-
tion of the Cariadian Government to the fact that the Soviet Government in
its statement of February 20th,-1946,1 pointed out the provocative `charâcter

'voir le ' document 1247. 1 See Document 1247.

fum - f rom Embassy O T Soviet Uncon

to Government of Canada, ~
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of the campaign started against  sonie of the members - of the Soviet Embassy 
in Ottawa based on the false evidence of criminal Gouzenko who is under the 
investigation of the Canadian police. ' 
• NeverthelesS in view of the statement *made to  Mi.  N. D. Belokhvostikov 
by Mr. King and the above memorandum the Soviet Embassy in Ottawa on 
behalf of the Soviet Government informs the Canadian Government that the 
members of the Soviet Embassy in Canada Messrs. Ivan I. ICrotoy, V. G. 
Pavlov, A. FarafontoY and J. Levin will leave Canada in next few days. 

DEA/2-AE 

Mémorandum du ministère des Affaires extérieures 

Memorandum by Department of External Affairs 

SECRET [n.d] 1946 

MEMORANDUM ON SOVIET MOTIVES , IN ktELATION TO NORTH AMERICA 

In considering the security of North America attention must be paid to the 
possibility of a threat' to the continent by the Soviet Union. So long as Ger-
many an_d•Japan remain weak there is no other source from which aggression 
might spring,. It becomes necessary, therefore, to examine existing . and . prob7 
able Soviet policy from that point of view. In doing so it must first be recog 
nixed thatIt is possible only.to  analyze Soviet interests and Soviet foreign 
policy as far as these can be understood at the present time. 

' .Widely different views have been expressed on the effects of the war on 
Soviet power.  It is,c.lear thrii that country has suffered very severe losses both 
In populatién'and resources.'From this it may be argued that the primary in-
terest of the U.S.S.R. at the present time and for some years to come is the 
maintenance of peace. - , • • 	f 

No great power, howeve- r, is willing to contemplate peace at any price. The 

U.S.S.R. in particular.  bas  nuidâ dear its intention to enforce its foreign polioY 
with military and industrial 'stièngth.' A recent speech by Stalin on the eve of 

thé Soviet electiOns indicated that the Soviet Government is not contemplating 

l'areicale dereebilizatleii  In  the post-war period, nor a change from military 

to civilian emphasis in the -oenization'of Soviet economic life. On the con-

irarj the Soviet' people were called upon to accept continued sacrifices in the 

Interests of maintaining. and extending the military strength of the Soviet state. 

The Soviet Union i'might be considered as having the following basic 

(a) ine-réitWiatkiti  and  development of its domestic economy; 
b) The 

4,- 	 • 

maintenance of its political and social institutions; 
(c) - Retention' of its relative place as a great power in relation to otil,er  

fates. ; 
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The achievement of the above objects depends to some extènt on successful
foreigti policy. .The present foreign policy of the Soviet Union is similar in=its
main aspects to that followed over a long period by Czarist Russia and its
main aspects are :

(a) Control over the entrance to the Black Sea, either by occupation or
influence ;

(b) Control over the second sea gateway to Russia, namely, the Baltic and
especially the Gulf of Finland ;. . . , . -- ._ .

(c) A secure position on the Far Eastern frontiers whether on land or sea ;
(d) An extension `of influence in . the Caucasus,'particularly in the interests

of oil supplies . This involves
.
claims for frontier 'rectifications with Turkey,

It' also means pressure on Iran, at least for the restoration of the positiona . . .,s,,. •

gained in the 19th centu ry and possibly for control of access .to the Gulf of
Persia ;
~ :.r,, . .-

(e) A secure position on the central western frontier :, ., .. ~ , . _ .. . ,
All the above ambitions have been pursued, particularly in the period since

1940 beginning with the war against Finland. The defeat of Germany and her
satellites enabled these objects to be pursued more rapidly . The central ques-
tion is,whether the expansion of the Soviet Union can be regarded as being
limited - to the achievement of these objectives. The case .may, be argued . as
follows :

CASE FOR LIMITED EXPANSION

The Russians, therefore, regard it as fundamental that there should 'not be on

If a line is taken from Finland to the Dardane lles it can be shown that the
Soviet Union has consistently pursued an attempt to estab lish either a s trategic
frontier where such is possible, or a political one where it is not possible . The
frontier of the Soviet Union is a social as well as a strategic or political, line:

the far side of that frontier a state which has a government unfriendly to them .

The extent to which this policy will in fact be carried out within •moderate

Umits cannot at the moment be determined . There are, however, some en-
~ ging signs. In spite of the rapid collapse of German resistance, the

t Government has not altered its stated intention of allowing, autonomous
t40ugli friendly governments to exist on its borders . The Finnish Government

aPpears to enjoy a relatively free hand. The measure of independence which
the governments of Poland, Roumania and Bulga ria win, in the long run,, be

able to achieve, cannot yet be forecast . The Soviet Government has not yet,
however - included within its boundaries territories in Europe as extensive as
those which were under the direct jurisdiction of the Czarist regime . Present

indications . are that no further direct annexation of ter ritory is contemplated

~vi th - the exception of the claims which have been made upon Turkey . Nor

h as its position in Iran yet reached the point at which a rough balance was

established in the 19th centu ry .

;
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The strategic frontier, like the political .  one, may be regarded as requiring 
outposts.lhe most striking case of this is in the eastern  and central Mediter-
ranean where. the Soviet Union„ are seeking control over certain strategic 
areas for the purpose of Making secure the sea route from Gibraltar to Crimea. 

- 

CASE AGAINST LIMITED EXPANSION 
,• 	• 

1—It 'may be zirgued that th.  e Soviet policy of maintaining outer bastions to its 
frontier can have no limits. By desiring political and social influences over the 
countries bordering on it it must inrariably find a receding fmntier which may 
be. pursued indefinitely. The same kind of argument could be applied to 
Strategic Claims and lead, foi. example, to demands in the Mediterranean going 
15eYond the expressed interest in the Italian'possessions On the southern shore. 
Similarly it might be felt that the Séviet expansion will progressively extend 
through Siberia to the north-west areas of Canada and the United States. 

In considering Soviet foreign policy it is important not to confuse the ends 
with the means. Whilé thé Soviet Union•pursues, largely to the same extent, 
the same ends  as  those of the Czarist regime it does not, like the latter, accept 
the traditional techniques of diplomacy.' The method of avoiding friction 
through . diplomatic 'representation is very' little appreciated by the Soviet 
authorities. The highly centralize' d Governmént of the U.S.S.R. does not 
permit its representatives in diploinatic  missions or at conferences more than 
a small degree of discretion. The Government tends to use shock tactics 
through its controlled newspapers and its representatives abroad. There is a 
difference of opinion as.to whether the Soviet Union is in the end less ready 
for  international compromise than other states. It may be that the more violent 
foi :Ms in .:which its views are expressed arc not in essence different frorn the 

étiarded l;ut Perhaps equally maximum demands put forward 
diplonitic language; both possibly may be intended as 

ç  

.trahe Soviet:Union has participated fully in the establishment of the United 
Naticins Organization from the time when plans were first under consideration. 
In Spite >of frequentaccusationithere is no evidence that they have deliberately 

tried to' sabotage UNO; It has been said that nt the Preparatory Corrullissie 
their, delegation' was generally constructive in its attitude. The attitude of the 

Soviet . representative on the:Security Council in New York lias  been disturb-

ing,' but there is no evidence of a desire to weaken that institution generallY. 
IttcannOtlxi said  of  the U.S'..S.R: or indeed of any other state that it is pre-
pared to make any measurable amount of concessions to the interests of UNth0  

or that it will maintain indefinitely its support. From one point 
Soviet' Union has, however, .reason .to continue to support the UN° sir ae  
by:. any' other action'it - wôuld tend to turn the UNO into the nucleus o.on  

of view e 

wodd alliance against itself.  'lime  alone will show whether the Soviet time 

 Intend*, to:put:a major 'reliance on the UNO but the evidence so far is 

discouraging. 

:".( • . 
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CONCLUSION

In conclusion it may be suggested that the foreign po licy of the Soviet Union,
while pursued by different methods and sponsored by a government which is
foreign in its po li tical institutions and social structure, is nevertheless the nor-
mal expression of the interests of that country. There have been no indications
of undue Soviet interest in No rth America and politically, therefore, it may
be judged that there is an absence of evidence to show the development of
any aggressive designs on the part of the Soviet Union against this continent:

1257.

Le secrétaire d'État aux A ffaires extérieures
au chargé d'affaires de l'Union soviétique

Secretary of State for External A ffairs
to Chargé d'A ffaires of Soviet Union

DEA/6226-40

No. 14 Ottawa, September 26, 1946. • .
Sir,

In September of last year, the Commercial Counsellor of the Embassy
of the Union of Soviet Socialist Republics requested the Minister of Finance
to arrange for the Canadian Government to purchase wheat, flour and certain
other, products in Canada on behalf of the Government of the U.S .S .R., as
these were urgently needed by the U.S.S .R. at the time, and Mr. Krotov
assured the Minister of Finance that the Government of the U.S .S .R. would
repay the Government of Canada for the costs incurred in making these pay-
fnerits~'This repayment was to be made either in cash or on the basis• of a
long term credit agreement which was then under negotiation.

The~ necessa ry measures to implement this requested arrangement were
taken by the Government of Canada, and in so far as the supplies ,. requested

were available they were purchased by the approp riate agencies of the Cana-i
dian Government and made available for shipment to the U.S .S .R:T'he direct

costs incurred - in such purchases, apart from interest on borrowed funds and

administrative, costs, amounted to $8,819,032.06 . The dates-on which the

v~ous amounts were paid, and further details , of the transactions are set
foith 'iü~ a ' schedulet 'attached to this letter, and further details - and docu-

mentation are available in the Department of Trade and . Commerce and

its purchasing âgencies .
On December 28th, 1945, the Minister of Finance wrote to Mr . Krotov,

concerning the interest charge to be included in this arrangement, as it was
t6nevident there would be a period of some months between the payment

of these accounts by Canada and the reimbursement by the U .S .S.R. Mr .

Ilsley proposed that, if the repayment were on a long term c redit basis, the ,
rate of interest agreed for the long term credit should apply from the time
the advances were made by Canada, while if the - advances were repaid
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within a short pe riod in cash, the rate of interest should be I of 1 per cent .

In each case, these interest rates were based on the cost to Canada of bor-
rowing money for corresponding periods. Mr. Krotov rep lied to Mr. Ilsley

that he was - informing the • appropnate authorities in Moscow of these pro-

posals . As no objection has been raised since that time to these proposed

rates, we assume they are satisfactory to your Governmen t.
As no agreement has been reached on'terms for a long term credit, and

as negotiations for such a credit have been suspended_now for many months,

It is evident that this form of repayment for the amounts advanced on your
Consequentlyaccount by the Government of Canada is not now practicable .a

repayment.eshould now be made in cash . The schedule enclosed shows the

âppropriate
-amount of interest payable at the rate of f of 1 per cent, up to

September 15th, and intërest bcyond that' date at the same rate amounts to, ~„ ..
$181.21perday.'

e a ent of the amounts advanced by , the .. Government of Canada and

the Rn crycst thereon shôuld be made . in Canadian dollars obtaincd by the sale

of U.S., dollars or other foreign exchange convert ible into gold to the Foreign

Exchange Contrôl Board or an authorized agent of that Board . If, however,

it is more convenient to your authorities to make payment di rectly in U.S . .

dollars, that would be satisfacto ry.. .

°Âccept etc.
H. H . WRONG

'fo-i the Sccrctary of Stat e
for External Affairs

DEA/1076-C-4 0

pgTt;pNTAN REPUHLIC ; RECOtiNiTioN OF INCORPORATION IN T" of State

: _ y . . u~ A fl cuis
~+r~ôrand m b Urrder-Secntary of State for Ex

Mhnoiandum du °sous=sterétaire d'LEtat aux Affaira extffie"res
= Mt j,.

., .
. P 15 1946►, . ~ a. [pttawa,j November

TOP: SECRET', . _` ;;, , R

At the mceting of the Cabinet oâ_Novetnber 15 in connecUôntwryh certai n

for External Affaiss reported that it was necessary a
dal £ g~ï ~ arising out of the sale of an Esthonian ~'~ ~at~y of

~
Cana~ilan Admiralty Court to Mac,, a decision with respect to thethe Unioa
the Esthonian ° Republie. The Republic now formed part

of

Sodalist - Républics:
,

ld not extend
., that Canada shou

` ' Cabinet,` siter discussion, agrccdThé • it
dè ° ro rec~ition toF the` Esthonlan Republic but shoul ~â ë~ ~ hould

~~° eto;govcrnment of Esthonia ; also that a reply t o
the'de facto b court of law•
~ ' gtven oiily on the , formulation of an enqui ry by a

rt~ k' ~~
.
~ ï}t Zb. i See Docuawnt 969, Dua¢ 1 Ph 2&

t IYoir 1t docmeat 9190Mntr V-
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PARTIE 19 / PART 19 

ESPAGNE / SPAIN 

DEA/7570-40 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
• 	 to Prime Minister 

- 	• 	 [Ottawa,] February 28, 1946 
The Postmaster General came to see me this afternoon to report a con-

versation he had had with Senor de Yturralde, the Spanish Chargé d'Affaires 
in Washington, who had asked him to ascertain, informally, if the Canadian 
Government would be willing to negotiate a commercial agreement with 
Spain. I told Mr. Bertrand that, under present arrangements, Spanish goods 
received m.f.n. treatment on importation into Canada, and that Spain 
could expect no better commercial treatment of its exports as a result of a trade 
agreement; As far as procurement of supplies was concerned, our market waS 
flow a pretty open one, in which Spain could buy what it could get for 
United States dollars. I therefore did not see what object Spain could have 
in seeking a commercial agreement except, possibly, an export credit.' 
Under present conditions, and having is mind particularly recent diplomatic 
developments, I did not think the Government would for one moment con-
Sider granting an export credit to General Franco. 

I told Mr. Bertrand that some months ago we had been approached, 
informally, through the Spanish Embassy in London, about the possible 
exchange of diPlomatic missions between Canada and Spain, and had 
ieplied that, under present conditions, we were not prepared to exchange 
legations. 

1260, 	 DEA/7570-40 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au sous-ministre du Commerce 

Under-Secretwy of State for External Affairs 
to Deputy Minister of Trade and Commerce 

Ottawa, March 19, 1946 
, 

ATTENTION: R. T. YOUNG, COMMERCIAL INTELLIGENCE SERVICE 

* 1 refer to your letter of February Stilt in which you mention an enquiry 

received from the Canadian Trade Commissioner in Lisbon regarding 
the sale of ships to Spain by Canadian Vickers Limited. 
- i Note Martina>: 	

'Marginal note: 
quite true 
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DEA/5127-A-40 1261. • 

In view of the fact that  Canada  was one of the forty-five nations to sup-
port the resolution introduced into the United Nations General Assembly 
condemning the present government of Spain, the Canadian Govemment 
?,Tould-not . wish to be put in the position of seeming to encourage com-
mercial relations with Spain. We could certainly do nothing, however, to 
stand in the way of a private business deal between Canadian Vickers and 
the govenunent of Spain, and in fact thé sale of a few freighters in this way 
could hardly be prejudicial to Canadian interests. 

I would suggest advising Mr. Glass in this sense, stressing that he should 
not play any part in promoting the proposed sale and should not lead 
Canadian Vickers •Limited to expect assistance from any agency of the 
Canadian Government. 

SYDNEY D. PIERCE 
for  the Undev:Secretary of State 

for External Affairs 

Le connil général par intérim au Portugal au secrétaire d'État 
• aux  Affaires extérleures 

• 
Acting Consul Geneial in Portugal to Secretary of State for External Affairs 

Despierai50 Lisbon, June 21, 1946 

SECRET .; 	* 	• 	• 

. Mr. Mockford,_Passport ,Control Officer at the British Consulate here 
handed tée nie *yesterday the follOwing message fiom Madrid; 

Jacques Guirraid who escaped from Italy with MANCINI bas  now obtained 
,Spanish Pauport No. 573574 in name of Armando FLUVIA VENDRELL. 

, Sell accompanied by his wife, Maria ESCOZA DENAGUES whose name' is on 

Ithe  same passport. 	 , 
Both are stated' to' be noW 'in bladiid On their way to Lisbon where they will 
apply to proceed to Canada.' 

„ This is to be the forerunner of regular escape route for prominent Vichy French. 

,Naturally this is causing quite a flurry in Security circles and France would 

welcome the _oPportunity to lay these people by the heels. 
e 

Mr; MOCkkird; when I told him how difficult it would be for any of 

these people to obtairuit Canadian visa, requested me to place before you 

for : your consideration the suggestion that thcir entry into Canada be facili-
tated, yith the idea of having them all under close surveillance and where 

they could be easily apprehended. I believe the United States SecuritY 
officials (F.B.I.) approve of this plan but the French authorities have not 

been kept advised of developments for fairly obvious reasons. 
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* -..As' : it is anticipated that . developments will probably take 'plàce within
the next . two to three weeks, an early instruction would be appreciated ' not
only as a guidance for this consulate but also to permit our United :King-
domand United States colleagues to make their dispositions which to a
considerable extent will depend upon your decision .

1262.

TELEGRAM 14

I have etc.
LESTER S . GLASS

DEA/5127-A=40

Le secrétaire dÉtat aux A ffaires extérieures
au consul général par intérim au Portugal

Secretary of State for External A ffairs
to Acting Consul General in Portugal

O ttawa, July .9, 1946

Your despatch No. 50 June 21st. It is not desired to take the general action
recommended to you but the usual care 'should be given to applications for
Canadian visas . If United Kingdom officials in Lisbon wish to raise this matter
again ,they should be advised to do so through Dominions Office .

. .~." i

1263. W.L.M.K./Vol. 333
. i i . .

Le haut commissaire en Grande-Bretâgne au secrétaire d'État .

aux Affaires extérieures

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State

j oror External A ffairs

DESPATCH 1760 London, December 2, 1946

CONF IDENTIAL

Sir, ,'. .
.1 .

I have the honour to refer to my despatch No. 1401 of September llth,t
concerning the debts owed to Canada by Spain, and also to my despatch No .

A663 of 8th Augustt concerning diplomatic relations between Canada and

Spain.( - . )I w f .
2. Attâched is a~ copy of a letter to Mr

. Hudd dated 23rd November from
the Treasu ry, reporting that Mr. Ellis-Rees, of the Treasury , when in Spain

recently, had been informed by the Director-General of Po li tical Economy at

the Ministry of Foreign Affairs that Spain's diplomatic relations with Canada

were not normal, that the Canadians had treated them badly,' and that if they

could not normalize relations the Spanish Government would find it difficult

to normalize financial matters .
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3 . This suggestion seems to me completely unaccxptable, and I am enclos-
ing a draftt of a reply which, if you agree, I shall send to the Treasu ry .

- .4 . The matter has been informally discussed with the specialists on Spain

in the Foreign Office with a view to ascertaining whether they thought this

attitude on the part of the Spaniards was significant of any trend in Spanish

policy towards Canada in particular, or towards the United Nations in general .

The Foreign Office view was that they knew of no reason why Spain should
choose this particular time ' to act in this way towards Canada, and they sus-
pected that it was just a convenient excuse for not paying up. They agreed

that the Spanish at ti tude was preposterous and were in favour of te ll ing the

Spaniards so. They suggested, however, that in dealing with Spain it was
advisable not to sacrifice the , chances of a settlement of a number of out-
standing grievances by protcsting `too' vehcmently over one. They themselves

are still seeking compensation for Civil War.damages to British propert y . The

Treasury is considering the prescntation~ to the . Spanish Government of a

demand for ,a general settlement of all outstanding finnncial9uestions, and it

might be advantagcous for us to collaborate with them in seeking a settlement

of all Canadian grievances at the same time. It has therefore been indicated in

the draft to the Treasury, that we should not want, by annoying the Spaniards
unduly at this time, to pçejudice. the chances of a general settlement later on .

S . As the Treaïsu ry wôuld `âot be aware of the Kobbc case, no mention has

been made in our letter to them of this additional grievanceion our part.
the

Foreign ;Officx, however, have said that they would be reporting directly o

Aâibassador in Madrid on this development and they would re from
d him that

this continuing cause of dissatisfaction could not be dissociated
sideration on our part of our rela tions with Spain.

London, November 23, 19

Dcar Hudd ; .
Mi. E1lis-Rees' ôf the Treasury has just returnod from a~onnected with

" ish matters connecte d
be hâd discussions with authorities onSpan

iisdâ and pâÿment: with the United xingdom .
t r General of Political

N. A. ROBERTSO N

Là Tré,tbrerte de Grande-Bretagne au secrétaire par intérim,

le haut cbM714=1at en Grande-Bretagne
.,~. .,w .. :~ .. .,.~ . . ~,~ .

~~Trcâsury ô~ Great Britain to Acting Secretary ,

: ` High Commissfon In Great Brftaln 46

.14
At a meeting jv ith Sehor Navasques, Inc Duec o of inen-

Eoonamy at the Ministry of Foreign AQairs, he took the opPo~unity



RELATIONS WM1 INDIVIDUAL COUNT'RIES 

tioning the long outstanding question of the liquidation of the Canadian debts. 
Mr. Ellis-Rees said that he had ascertained that the Spanish Exchange author-
ities (the Instituto Espafiol de Monéda Extranjera) has ageed to a scheme of 
liquidation but that nothing had been done. It had been hinted to him that this 
was on account of political differences with Canada, but in any event he would 
like to tell the Canadians what was holding things up. *: 

Sefior Navasques replied that Spain's diplomatic relations with Canada were 
not normal. They felt that the Canadians had treated them badly and that if 
they could not normalize relations, the Spanish Government would find it 
difficult to normalize financial matters. He added that he had no objection to 
our informing the Canadian Government of the reason for holding up the debt 
settlement which in the ordinary way would give them no trouble at  ail. - 

Yours sincerely, 
PRISCILLA WELLS 
p.p. K. S. Weston 

1264. 	 DEA/7570-40 

Le délégué commercial au Portugal au directeur, le service 
des délégués commerciaux, le ministère du Commerce 

Trade Commissioner in Portugal to Director, Trade Commissioner Service, 
Department of Trade and Commerce 

Lisbon, December 10, 1946 
Dear Mr. Heasman, 	• 	 . 

I have for acknowledgment your telegram of November , 28tht enquiring 
as to the present situation in Spain concerning the importation of Canadian 
Seed potatoes. The situation in Spain is precisely that which exists in Portu-
iat in that  the import of potatoes of whatever class or kind are prohibited 
from the North American continent due to the prevalence of the Colorado 
poiato beetle. I was aware of this fact from unofficial sources and I had been 
endeavouring through the same means to discover what the possibilities are of 

c'btaining a change in the existing regulations in Spain. I did not reply to 
your cable earlier as I was fully aware of the fact that you required official 
information rather than my unofficial or hearsay knowledge and it was only 
Yesterday *3‘...at I received a definite reply from Spain to the effect that potatoes 
from North America were not allowed to enter that country. 

In  view of the very strong attitude which has been taken by Can.adian dele-
gates to.  U.N.O. who, despite the fact that we had no diplomatic  mission or 

other diplomatic or governmental source of information in Spain, have cate-

Prioally condemned the Spanish regime, I have•  felt most hesitant about 

41. cing or asking that there be taken any steps to place our case as regards 

teè41  potatoes or, for that matter, any other official  question  before the 

°Paaish authorities. I would therefore like to have your direct instructions 

206 
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as to,what, if any approach I should make to Spain with regard to the ques-tion of Canadian seed potatoes. This question is not confined entirely to
seed potatoes but I think is a matter of general policy which must be
decided in Canada : as , it , covers so many . cases, : as for example the cabled
instructions which I received . to approach the Spanish autho ri ties in con-
nection with the possible exchange of Canadian nitrates for Spanish potash .
Your guidance, would be . much appreciated. -

RELATIONS AVEC DIVERS PAYS

L. S. GiASs

1265. r :' i xw = ; , DEA/269-35C

Mfmorandum du sôus-séerftaire} d'bot aux Affaires extérieures
Jecrétair`e d'État aûx A ffaires extfrieures

Memorandum from Under-Secretary of State for External A ffairs
to Secretary of State for External A ffairs~} ..,, . ., . .

CoNFrDENTL►L [Ottawaj December 17, 1946
. . . : ° } ~ . . .~ . . . t ~ ~ • ! , . ~~ f~ t *;* ~ t _ ~ . t

. : . ~

,# s SPANISH DEBTS TO CANADIAN FIRRi S

We have been i g for some time to get an arrangement with the Spanish
Government to 'permit, rcpayrmcnt of,debts . owed to Canadians by persons
or firms in Spain.~Theso debts amount to about $600,000 . A good many of
them have been owing sincé pre}civil war days. Shortage of foreign exchange
has been the principal cause of delay.

aeâtative in Madrid, Mr.' Weston1 Early in 1945 he repo rted that the Spanish
autbori ties ;̀ ia' viaw of the' co mparatively small amount involved, saw no dif-
ficculty iu paying off the debts in a single payment rather than by instalments .
The g balance of trade betwc& Caâada and Spain had been in their favour
for some dine." and they should therefore have been able to allot foreign
éacchaoge for' the paymcni of the debts . Later," however, it developed that they
hâd . preferred to devote " their' accumulated dollars to buying a telegraph
c=pany, and would have tostart sâving up all over again to meet the Cana-
dian debta: iThey suggested that Canada might buy more from Spain to assist
them itt f doing so ; -, this suggestion was felt, undcr the circumstances, to be
sca:cely practicable : : }

t2. Negotiritions- have been earried oa through the British Treasury repre-

. :) fn*N dovctribër,~»1945;â'ôw~cvcr, they said they u•ere prepared to come to
ârrân~ëmeflt,~though in vieai.of their shortage of dollars they would have

,'I i 4'«
#1- Financial Advisu

AyF~ y ♦ y{,y~ 1946 .v.ï-J~~.iRt~ , . +{n,.:fxM• $b~?' .~~ J~~t a3 ?é~ „ t : .. . _ . . . .

S" ' , a ssible
d~,~A43,1 19tS. I1 WA pat ~ poaibts didea~ trom 1943 to 1945. It h" not been po

t~ wo p" I L Z1tésotetk to ' 1%& '" to Weattir his position at the Trcas"rY 0,
1 . Waton AM lW ooa~eIIkt ~ntaciet d. f f i , Atr. Watoa -
Psmb~adt A . Otfmd♦Bttlttpa Et&M4P e f the Emb~ur of at B ri tain in Spain

Yours ' faithfully, ~ ~~
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to pay , by instalments . We accordingly requested the British Embassy ` to
draft, in conference with the Spanish authorities, an exchange of letters for
this . purpose.

4. All through the present year the Spanish authorities have been deferring
action, ostensibly because of the illness of the Director-General of their for-
eign exchange organization . They have now put forward the claim that, since
Canada's diplomatic relations with them are not normal and since the
Canadians have treated them badly, they would find it difficult to pay the debts
until diplomatic rela tions 'were made normal.

5. This evidently refers to the reception by the Canadian Government ' of a
Spazush proposal made in September, 1945, for an exchange of diplomaticrepresentatives . The proposal was not accepted. Instructions to the Canadian11igh Commissioner in London were to tell the Spanish Amb assador, orally,
that the Canadian Government was not prepared to receive a diploma tic
mission from the present Spanish Government. While there is some doubt
whether Mr. Massey actually included the word "present" in conveying this
message; Count de Morales, on making similar inquiries at Ottawa, .was given
a reply iden tical with, that which Mr. Massey had been instructed 'to give .

6. The Spanish Government are now trying to force us to . exchange mis-

been ia the past", will have to be modified . Para . 3, as noted above, is in- .

sions , with them by withholding repayment of thé commercial debts. Mr.
Robertson has drafted a letter which he proposes to send Mr . Weston if it is
approved. Attached is a copy of his despatch t with the draft letter. t

7 . In view of the Assembly resolution on Spain, it will, I think, be neces-
sary to alter.,the text of this letter. The Spanish Government, which has for
sô'long; on the flimsiest excuses, maintained its barrier against the repayment
of "these debts, is even less likely at the present moment to be influenced , by
any considerations we could put forward. Moreover, the account in the draft
lettér of thé reply made to the Spanish Government's proposal for an exchange
of missions is quite different from anything indicated by our records . There is
no Precise information here as to what was said to the Spanish Ambassador
in I-ondon during his call at the High Commissioner's Office, but in any case ,
Count' de Morales, during his visit to Ottawa, was definitely told that we were
not prepared to ' receive a diplomatic mission from "the present Spanish
Go~irnment", and there is no record of any pretexts having been given hini
along the'.

lines of those in the draft letter :
il~t .~ , . . . ., . . , ; . , . . _

j 8.} Tô, avoid any wording that might ~ be taken to . imply dissent from
United Nations po licy, I think the statement in the last sentence of , para. 2,
that "Çanadian diplomatic relations with Spain are, exactlÿ, as they have

consistent with what the Spanish Government learned from . its Ottawa in-

qu1n* eS as": we ll as ' with the instructions sent to the High Commissioner in
London and in I any case its tone would be out of keeping with the present
situation. 'Ag -it , seems necessa ry to make some immediate reply, to this

preposterous attempt . to blackmail tlie Canadian Government into accepting
., . ., . . ,
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a Spanish mission, and to make it clear that we cann—  ot *accept the contention 
that repayment of commercial debts depends on the form taken by relations 
between govenunents, I am attaching a redraft, for your consideration, of the 
letter to be sent to Mr. Weston.. 

9. The Department of Trade and Commerce and the Foreign Exchange 
C,ontrol Board have been in touch with the negotiations for repayment of 
the debts, and are being .consulted on the action to be taken. 

10. As 'stated above, the *debts , amount to abàut $600,000. Of this, 
$500,000 is due to the Ford Motor Co. of Canada for shipment of auto-
mêbiles in 1935 to Ford Motor, Iberica, in Barcelona.- Hudson Motors of 
Canada haS $80,000 coming to it for similar shipments. The other accounts 
arc sma11.1 - 	- 	;:* — 

L. B. PEARSON 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 
• 

° Nouveau projet de lettre du haut commissaire en Grande-Bretagne 
à' Trésorerie de /Grande-Bretagne 

Redraft of iettérirom High Commis.rioner in Great Britain 
to  Treasury of Great Britain 

CONFIDENTIAL - 

Dear Weiton, 
Thank you for eiiir letter  of 23rd November, in which you reported that 

Ellii-Riés; of the' TreasurSf. , had been'told by Senor Navasques when he was 
In Spisiti; that SPain's diplomatie relations with Canada were not normal, and 
thât if relations could not be nérnialized the Spanish Govenunent would find 
It  difficult to iloimalize (=tidal Matters.' 

As you will• no doubt realize, such an answer is totally unacceptable to us. 
In the first'pliée,  of course, we  could not recognize that the state of Cana-

, diiin diplomatid relations with Spain would  have  any effect on these legitimate 
debtS. In the second place, there has been nothing abnormal about Canadian 
diplomatic relations with Spain. Like our relations with many other coun-

'=friesâhey  havé  always been conducted through the British Embassy. The 
,.development of direct diplomatic relations between Canada and other coun-

, triesIs comparatively recent and still far from complete. We have not as yet 

been  able  to open missions in a number of countries which have had diplo-
matic missions  In  Ottawa for some years, inCluding some which were  out  

ailles during  the'sVar.-  • 
-7-n Lase yeir - the - Spanish' Government approached us with the suggestion 
that Mlnisteni might be eiehanged between our two countries, and further 

, Does Agidirantie «sit daft*, sut 	 following note wu written on the 

admonadoust — 	 memontodum :  
'-> 

 

3ousi chum 	drait ire evidently required. Sr. LtAiraigT1 28- 1246  

Dec,ember 17, 1946 
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representations were made to us by the Spanish Ambassador hi London in 
August of thLs year. We agreed at the time to the appointment of a new 
Spanish Consul-General in Montreal, but inaintained the position previously 
taken that the Canadian Government'would not be prepared to receive a 
diplomatic mission from the Spanish Govemment. 

The fact, of course, is that as a member of the United Nations, the 
Assembly of which has made clear its disapproval of the present Spanish 
regime, we could not think,  at the present time, of taking any step which 
could be construed as constituting any special or additional recognition of 
the present Spanish Government. Although we have not said so in as many 
words, I do not suppose that the Spaniards are unaware of this aspect of the 
case, which has been emphasized by the recent Assembly resolution recom-
mending that those members of the United Nations which have ambassadors 
or ministers in Madrid should withdraw them. 

I am sending copies of this correspondence to the Dominions Office and 
to'the Foreign Office, as we had been keeping them informed of the develop-
ments in connection with the Spanish desire to establish direct diplomatic 
ielitions' with Canada. The matter has already been discussed informally 
iVith:thè Foreign Office who agree with our response to the views of Setior 
Navasques. We should be grateful if you could ask your Representatives in 
Madrid to make clear to the Ministry of Foreign Affairs our views on this 
matter. 

Yours sincerely, 

PARTIE 20 / PART 20 

SYRIE / SYRIA 
1266. 	 DEA/8771-40 

Le sous-ministre du Revenu national (Douanes et Accise) 
au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Deputy Minister of National Revenue (Customs and Excise) 
to Under-Secretary of State for External Affairs 

Ottawa, February 13, 1946 

Del:ail Mr. Robertson, 
. 	RE SYRIA AND LEBANON 

:7 Products' of Syria and Lebanon were accorded the treatment provided in 

te'Canada-France Trade Agreement, vide Section 3 of the Canada-France 
'rade Agreement Act 1933, and Article 14 of the Trade Agreemeno 

2073 

ISee Canada, Treaty Series, 1936, No. 18. e•''..Voir' Canada, Recueil des traités, 1936, 
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From "newspaper repôrts, ' the situation regarding Sytia ' ând Lebanon is

not clear and - I would appreciate your advice as to what tariff treatment
should be accorded the products of these territories .

Yours faithfully,
D. Sim

Î,e socis
>
-secrftaire; d'État par : intérim _aux Affaires - extérieures

= au sous-ministre. du Commerce
~ . .. .

- Actü~g Urrder-Secretary of Stât~e for ExtcrnuT! Agcu
:rs

to Deputy Mini.ster of Trâde and Commerce

1946; . , Ottawa, .June 11 ,

• 25fi ,and further correspondence, :I refer to our letter to Mr. .Siai of Febrûary
forwarded to your

with the, Depârtmeàt ; of, National Revenue , (Customs)

Department on,the question of , the customs ;tres►tment to be accorded goods
originating in Syria and,the Lcbanon . ~ x r

You will recall it was agreed that while the Levant States were no longer

considered "territories under , French Y niândate" in the sense of our trade

agreement with France of May 1933, all the formalities to bring the

mandate over the Levant States to an end had not yet been completed . Since

Canadian exporters were benenting . frotn the 1933 agreement it was thought

desirable that the advantagcs'extended by Canada' to Syria and the Lebanon

În'acoordanc•e with A rticles 14 of the trade agreement should be continued

ior the time being . . blY
~'! ÿ~e bâvé iiôÿv been informed that du ring the final session of the Asse m

of the Leagua, of Nations held . at Geneva in- April .1946. ô So
t the

âdopted welcoaung thé µtcriniaation of the mandated status y ria and

Lebanon. The lâst forIIialities aiarking' the recognition of Syrian and ~ba-

nese Independence bave thus bcen completed.
icle 4 of the

`' - of tiâ; Caaâdâ=France Trade Agreement and A.rt
AstiCle 14 ediatewhich Additional Protocolof ; February 26th, 1935, under.tories un derF~nch

• • #~; '~' ` roducts of temtariit rates are Ievied against certain p 1 in to Sy ria and ' th e
mandate, can thus no longer be interpreted as aPP Y g .

since the latter are no longer under mandate . Of the~r o~~ accord,
Lebanon ,.
bowever, -,both .Syria ; and, the; Lebanon continue to grant Canada th e

. . ~favoured-nâtioâ~trtatmeat~-wbich was reQuircd undcr the man ate
.

under

ii~ave they , aiâda : any change in other rights guaranteed to Canadians
lshed .

'Articles 10 and 11 of the mandate which bas now becn extingu• 'w that theVi tthethe
pepartnnent _ of : Eaaernal A~ dÿ ~nnue to be levied against 900(15

cmtomary , intermediate tariII rates s
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of Syrian' and Lebanese origin as a reciprocal courtesy petiding woad 
trade talks, -  when a tariff agreement between • our two countries might be 
formalized. 

.„ I should be glad to leam if you agree with this view. If so, we might 
inform the Department of National Revenue (Customs)  to  that  effect.' 
Perhaps an arrangement might also be made whereby your Department 
could inform the Department of National Revenue and  this Department 
should any  change arise with respect to the treatment of Canadians or of 
Canadian goods by Syria and the Lebanon which might involve a reconsidera-
tion of our present position. 

H. H. WRONG 

2075  

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
àu sous-ministre du Commerce 

•Under-Secretary of State for External Affairs 
- to  Dep.  uty Minister of Trade and Commerce 

, 
Ottawa, July 17, 1946 

, 	. 
I have your letter of June 15th, t your file 29307-A, in which -Y6it COnCur 

the  vieW'of this Department that it Would be appropriate for Canada: iô'con-
tinué io'grant SYrià and Lebnnon the privileges of the Intermediate -  Tariff -as>  
a reciprocal courtesy pending world trade tallès when a tariff"' agreement 
betw.een,our countries may be formalized, - s : 7' :t 1 
r irentlose copy of a letter of June 21st from the Deputy Minister of Natièmal 
Revenue . (Customs . and Excise) stating that since the prcivisions of  the 
Canada-France Trade Agreement and Protocols théreto no longer apply :to: 
Syria and Lebanon, products of those countries iminediately revert to _ the 
general tariff status unless provision is  made by the Governor General in 
Cquncil, s - 

I  have  accordingly prepared the attached draft submission to Councip 
recommending that the tariff benefits accorded to Syria and Lebanon under 
Article XIV of the Canada-France Trade  Agreement of May 12th, 1933, as 
fliended,by Article IV of the Additional Protocol of February 26tsh, 1935, 

, 
`ru‘ntFlue to be éxtended to these countries. The recommendation is based .on 
th.,6:tinderstanding that Syria' and Lebanon are continuing to accord ,us Most-, 
f.,.a1;5ilired«;ütion treatment in tariff matters and have made no change  in the 

utliéüfghts guàranteed to Canadians under Regulations 10 and 11 of the man, 

! ›- 

• 1  Le ministère du Commerce a  accepté 
eette Proposition le 15 juin. . 2  Voir le document suivant. 

1  The Department of Trade and Commerce 
agreed to this proposal on June 15. 

See following document. 
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date which has now been extinguished. Mr. Lamontagne of your Department 
advised us in  tha.  first instance that this was the case, and since you have 
undertaken to notify us if you should hear of any change respecting the treat-
ment accorded Canadians or Canadian goods by Syria or Lebanon, we 
assume that thé favourable treatment is still applicable. 

I should be grateful to learn if your Department concurs in the proposed 
recommendation to Council. 
* We are also séeking the concurrence of the Department of National Revenue 
and the Department of Finance. 

• 	•,•. • 	r; 

Le sous-ministre du Revenu national (Douanes et Accise) 
au soits4ecrétàiré d'État' associé cuir Affaires extérieures 

Deputy Ministet of National Revenue (Customs and Excise) 
to Associate Under-Secretary of State for External Affairs 

Ottawa, June 21, 1946 

Dear Mr. Wrong, 
I have your letter of the 19tht instant further in regard to the status of 

Syrian and Lebanese products, and note that the mandated status of Syria 
and Lebanon has been terminated. 

I further note that both Syria and Lebanon of their own accord are con-
tint:1:1g  to grant Canada most favoured nation treatment formerly required  ni  

accoidance with Article 14 of the Canada-France Trade Agreement, and that 
your Department .feels that Intermediate Tariff rates should continue to be 
levied on products originating in those countries. 
:As the provisions ot the Canada-France Trade Agreement and Protocols 

thereto no longer apply to Syria and Lebanon, products of those countries 
Immediately revert to Central Tariff  status, and this Deparunent could not 

-graut more favourable treatment unless provision is made by the Governor 

General in Côttncil.' 
".11 It Is desiiid to grant most favoured nation treatment to Syria and Leb- 

,149-1 	anthôrity available for action by the Governor General in Council  the  
Section* 11of the °titans Tariff. If it is desired to grant merely Inter-

nedlate Tariff rates; the authority available is Section 4(g) of the Customs 

'Yours .faithfully, 
D. Sim 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 
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DEA/8771-4 0

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures
au Gouverneur général en Conseil

,, . ..t. __ .

Secretary of State for External A flairs to Governor General in Council

Ottawa, November 5, 1946

The undersigned, Secreta ry of State for External Affairs, has the honour

to report :
1 . Under the authority of Section 11 of the Customs Tariff the Governor

in Council is empowered to make such reductions of duties on goods im-
ported into Canada from any other country or countries as may be deemed
reasonable by way of compensation or concessions granted by any such

country'or countries .

.2. By the termination of the mandate of the Government of France over
Syria and Lebanon the advantages extended by Canada to those states in
accordance with article XIV of the Canada-France Trade Agreement of May

12th, 1933, as amended by Article IV of the Additional . Protocol of Febru-

âry. 26th, 1935, are discontinued and the products of Syria and Lebanon

reve rt to general ' tariff status unless provision is made by the Governor

General in Council .

3 . Syria and Lebanon of their own accord continue to grant Canada most-
favoured-nation tariff treatment which was required under the

. mandate and

have made no change in the other rights guaranteed to Canadians under
Regulations 10 and 11 of the mandate which has now been extinguished . .

The undersigned, therefore, with the concurrence of the
. Minister of

Finance, the Minister of Trade and Commerce and the Minister of National

Revenue has the honour to recommend that it be ordered, pursuant to

Section' 11 of the Customs Tariff that the tariff benefits formerly accorded to

Syria and Lebanon in their capacities as mandated territories under A
rticle

XIV - of the Canada-France Trade Agreement of May - 12th, 1933, as

amended by Article IV of the Additional Protocol of February 26th, 1935,

continue to be extended to the products o riginating in and coming from

Syria and -Lebanon when conveyed without transshipment' from
. a port of

Syria or Lebanon or from a port of a country enjoying the benefits of B
ri tish

Preferential or Intermediate Tariff into a
Customs 'Port of Canada and that

this arrangement shall remain in effect as long as Syria and Lebanon continue

te : grant , Canada most-favoured-nation tariff. treatment or until otherwise

decreed,by the Governor in Council .

All of which is respectfully submitted.i

LOUIS S . ST. LAUREN T

approuvée le This recommendation was approved on
19 Cette recommandation fut approuv

novembre . Voir _ Décret du Conseil P.C. November 19
. See Order in Council P.C .

4791. 4791.



RELATIONS AVEC DIVERS PAYS 

-; 	 PARTIE 21 / PART 21 

TURQUIE / TURICEY 

1270. 	 DTC/Vol. 704,4-T3-3A 

Le directeur, la direction des relations commerciales et des tarifs étrangers, 
- le ministère du Commerce, au délégué commercial en Égypte 

Director, Contmercial Relations and Foreign Tariffs Branch, Department 
of Trade and Commerce, to Trade Commissioner in Egypt 

. 	; 
CONFIDENTIAL 	 , 	 [Ottawa,1 May 6, 1946 
Dear Mr. Grew, , 

2078 

- 

, 
Your lettert  addressed to the Director of the Trade Commissioner Service 

enclosing communicationt that you received from Mr. M. S. Dormen with 
inquiry as to the  prospects of  a trade agreement between Turkey and Canada, 
ins passed on to me in due  time. The Turkish Minister in Ottawa has been 
informed  on  severaroccasions during th6past month of Canada's willingness 
tê negotiate a trade agreement où . the basis of exchange of most-favoured-
niation treatment between - thé• two countries,' but we understand that up to 
the -present timer thé Minister; bas  not  received any instructions in this con-
nection from his government and there have consequently been no further 
developments. 

While we understand  that  a few Canadian firms have been able to make 
sales In pirkey, 'others hivie- infirrned  us  that it has proved to be impossible 
tà, arrange for obtaining PaYment in United States dollars as required by the 
Fortier Eichange 'Control Board, with the result that it has been impossible 
for firms in the latter' group to do business. The explanatio n  given by the 
Turlz ai to the,rion-availability of exchange for making purchases in Canada 
lias  usually beitiriliat It Is not their' liolicy to make exchange available for the 

of  goods frinit coimtries with which they do not have a comrnercial •.. 	• 	. 	• 

	

agreement ,: 	 ( - - , 

	

. 	4, 

is of course possible thit the difficulty of doing business with Turkish 
. firms Is principally the result of a real shortage of foreign exchange on their 

eart,--  which leads them t6 allocate such supplies as they have for the purchase 
of  thoselmPortithat  the  Turldsh Government deems to be most essential. „ 

01'i:the- other' haiidi it has been suggested that the customers of one par-
ticular itiencylriNew Mirk '(the Brenner Corporation) ordinarily receive a 
'.....gree of consideration which is not extended to those who do business 

'through other channels. How this agency  bas  acquired its influence in Turkisht  
governmental. circles ,we of course do not know. There is in fact much tha

bY - we do not iinderitind -about Ibrkish business practices and the methods 
•which it is, possible to sell, goods and receive payment in that country. 

tha
W. 

e'lit'any:Caie tiferi the initiative in informing our Turkish friends W 	 t 
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we are prepared to negotiate a trade agreement with them, we are satisfied 
ihat this information is in the possession of the authorities at Ankara, and . 	. 
we feel that the next move, if any, should be made by the Turkish Govern-.. 	. 
ment. 

: All this is naturally for your confidential information. 

Yours faithfully, 
H. R. KEMP 

2079 
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Mémorandum de l'am-  bassade de Turquie au gouvernement du Canada 

Memorandum from Embassy of Turkey to Government of Canada 
- A.- 	. ' 	• 

Ottawa, September 9, 1946 

In coiiformity with the desire expressed some time ago by the Canadian 
Government, the Government of the Republic too are anxious to conclude 
with Canada a Treaty of Commerce and Navigation on the basis of most 
faVoired nations.' This could be accomp lished either by means of direct 
negotiations or else, if the Canadian Government so desires, by the ad-
herenCe of Canada to the Treaty of Commerce and Navigation .  of 1930 
which eiisti between Turkey and Great Britain. This adherence might be 
obtained by way of a conununication made by the diplomatic representative 
Of His Majesty the King in Turkey according to the stipulations of Article 38 
of thii Convention. 

1272. " 	 DTC/Vol.  • 704,4-T3-3A 

Le sous-ministre du Commerce au sous-secrétaire d'État  

aux Affaires extérieures 

, Deputy Minister of Trade and Commerce to Under-Secretary of State 

for External A ffairs 

Ottawa, September 27, 1946 

refer to your letter of September 12f regarding the proposed trade 

agreement between Canada and Turkey. 

We agree with your feeling that Canada should not consider adherence 
to the United Kingdom-Turkey Treaty of Commerce and Navigation but 

should Proceed with direct negotiations with Turkey. We have looked up 
the text of this Treaty and find that it is a fairly comprehensive instrument 

cevering considerations outside the range of most of Canada's commercial 
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agreements. You ai ll recall that we hâve suggested .that the nego tiation of a
treaty of friendship, commerce and navigation with the United States should
be postponed owing to the sho rtage of manpower and owing also to the
fact that it would involve overlapping with some of the matters to be
shortly under discussion at the world confcrence on trade and employment .
The same considerations would apply also in favour of postponing the
negotiation of an elaborate treaty with Turkey.

With respect to your request for our views as to the form the agreement
should take, I have pleasure in sending you herewith copy in duplicate of a
pro forma trade agreementt and would suggest that thcse be handed to th e

. , ~ ,.
Embassy 011 UrKCY

Ottawa, October 5, 194 6

Turkish Ambassador: a ,- ., ._ , £ . .

1273.
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M. W. MACKENZI E

DEA/9371-A-40

A-!f rondum du gouverntment du Canada à l'ambassade de Turquie

~~~ .. , . . . .

The Go`rernaieat of Turkey and the Government of Canada have bot h
, :~expressed thcirdcsire ,to çonclude a'Trcaty of Commerce on the most- av-

oured-nationbasii :

; : In .view of the , $ptoposcd ' ,World ; Conference on Trade and Employment ,

whleh seems likely to be called toward the end of 1947 by the Economic

and Social Council of the United Nations, and in view of the pr~e encef
s

a= géneral multilateral trade treaty cmcrgang from that Worl d
It seems desirable at this time to concludc a simple most-fn~ ed b either
traïty~to run for s period of one year and thcrcaftcr until tcrm i Y

pirty oii thice months' notice.
~ . . .

~' Attaehed ° are two eopies ~ of our usual draft of a moni- to Article VIII
-trcaiy.t It is suggested that this =4 with the amcndmc otiations

, ss to dntation mentioned a~bovc, might form the beasis o f
C

direc
Go v
t

_ • t and
t

1T~10
aritten on th

e

fou wiD g note W"
Lt OoW pdW8n t1 :jLMk 6cr t! " Wt ce .

It r , 1 h d~MuottBj McK(~uE1

' Sol by Aaad a Tnrtbb Mtâ#ster. 12.30 p.m. t

in Ottawa between the Turkuh „Governmen
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URUGUAY 

1274. 
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DEA/1082-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures à 
l'ambassadeur de Grande-Bretagne en Uruguay 

Secretary of State for External Affairs to 
Ambassador of Great Britain in Uruguay 

Ottawa, December 9, 1946 
t • 	 - ••• 

••' 

Sir, -  
I,have the honour to inform you that representations have been made to 

the Canadian Embassy in Buenos Aires by Houlder Brothers and Company 
(Ars—geritina) Ltd who are the local agents for Furness (Canada) Ltd., 
eprtnplaining that Uruguayan consular arrangements in Canada are inade- 
quate for facilitating Canadian shipments to Uruguay. ; 

..gTheré is no Uruguayan consular office at Saint John, New Brunswick, 
or 

_  

Nova Scotia, from which ports Canadian shipments to South 
ria are  frequently made. In consequence, shipping papers have to .be 

aimailed to .Mântreal at heavy expense, with resulting delay. 	- 
3;;.The Consul-General of Uruguay in Montreal, Seflor: Alvaro Guillot 

Munoz, is believed to have no responsible assistants on his staff, with thé 
result that he is unable to deal expeditiously with ships' papers or the legaliz-
ing of bills of lading. In the case of one recent sailing from Canada, he was 
unable to deal with the ship's papers or the merchants' bills of lading until 
sixteen days after the ship had sailed. This naturally causes Canadian ex-
porters great inconvenience, and also is prejudicial to Uruguayan importers 
awaiting shipments and deliveries. 

-*. Yve are mformed that the Uruguayan consular service in New York 
is very much ,better, and that a real danger exists that shippers will revert 

dian 
t° the New York route for this reason, with consequent damage to the Cana-

h . 	• company and Canadian interests generally. 

5
• 
 Ydu• see no' objection we should be grateful if you could explain the 

sitliatiOn to the Uruguayan Government and point out the advantages that 
result .both to Uruguayan importers and to Canadian exporters if 

lù rleiSed Uruguayan' consulàr facilities were provided at either Saint John 

at  Halifax, or failing this, if the Consulate-General in Montreal were put 

in.:a., position to handle shipping papers of Canadian exporters more 
exPeditiously. 

be„. 	 shou1d be grateful therefore, if you could take an opportunity of 

Lulginethis : inatter to  the  attention of the Uruguayan Government,  and  
advise meld due course of the result. 
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7, I am sending to the Canadian Ambassador in Buenos Aires a copy o f

this despatch, for his personal information .

, -, R. M. MACDONNELL

for the Secretary of State
- for External Affairs

DEA/ 1082-4 0

Saint John . to ,act ras =V IcrConsu crc .

~atZ~ BuenosAi res, December 14, 1946
TELZC , . . . .

Your telegram
;
No. 172 ' ô[ Decembcr 13th.t In accordance

Foreign rsinis~er

m
tions from his Departmcnt+' Mâ~jm= called on Urugu y

'~• Montevideo on December 12th. On my advice, he fi rst called at British
=

Embassy and was accompanicd to the interview by~ Second
facto ry . U~-

mcrcial," of that, Embassy. He reports interview
Government ~ ropose to send an extra ofGcial to Consulate in

meoneein
~d ~ll ~k ,pe~partmcnt . of Trade *, and Commerce to nom inate

• lth

L'ambassadeur en Argentine au secrétaire d'État aux A jucures ex

Ambauador `in Argentina to Secretary of State for Externat A ffans

' ' té ieures, 1 75 .

I have etc.

YOUGOSLAVIE / YUGOSLAVIA
{ - ~ DEA/9035-40

♦ K F- ~f

aires extérierues
Mémorandûm `du sous=secrftaire d'Etat aur u

v-~ .• . d fü deuxième direction potttiq
:y~~•
rom Under-Secretcuy of State ;or Externat Affairs

dM~or
andum

s
f

"̂~

Politicat Divfsion
#il)3'~~

.~w
. n t

. .~ .~Y i`i,~~I tO3Vr
;~ _ ♦ .

[Ottawa,] Novcmber 20,1946

t
of~~

Li I e eir ~â •

M

~ ~` Yu • lav Chargé d'Atiaires, callcd to scc ôÛ so~m~mè
.~j t' ï Ca1~r;cr ~e ~

ggnd mentiontci the Iriendly conversation he had had wdth Y

& mrnerce.

. ...,._. a ~t of Trad Â
e
and ;O
ti~s ~~,erc~ai

I ~, $ U' ~tt do Commtta- . O gg IL INasuire.

,! 8 IL h~tsit~re. ,~w ~ ~ P" ~etary. Embass7► in Ar¢mUaa

L 1ta9ann .To W .M siaan.• À > O .' 1..



RELATIONS WITH INDIVIDUAL COUNTRIES 2083

ago 'on the Stepinac matter .l He ; said that he was glad :. to be - able : to co-
operate by not pub lishing his letter. He also intimated that he rather got the
impression that, as a return for this cô-operation~ on his pa rt , :you had ' sug-
gested that Yugoslavia might receive some kind of help from Canada in 1947.,.
He was . hard to understand, and I am not sure whether he was ref erring : to
the development of trade relations or re li ef supplies . I think .the latter," as he
mentioned their need for * cattle . I told him . that, ~ insofar_ as ' relief was con-
cerned, our policy was to take our fair share of : the international relief burden ;
and that this whole ' question was now under consideration in - New York .- If.,
as a result of this consideration, Canada pa rticipated in international re lief,
her, supplies would be sent to those who needed them the most, after inter-
national consultation. This made it impossible, therefore, to . discuss relief
supplies for any particular country . I emphasized that we had been ; ap-
proached by other coun tries for help, if and when UNRRA came to an end,
but that we did not make any commitments of this kind because we did not
like, in principle, the idea of relief being handled on a unilateral or bilateral
basis?

` . " .L . B . P[EARSON]

1277. DEA/9035-40

Mémorandum du chef, la direction économique, au sous-secrétaire d'État
aux Affaires extérieures

Memorandum from Head, Economic Division, to Under-Secretary of State

for External A ffairs

[Ottawa,] November 21, 1946

With reference to your memorandum of 20 .11 .46 attached, on the subject
of your talk with the Yugoslav Chargé d'Affaires, I believe either Mr.

Robertson or Mr. Wrong was approached by Aluminium Company officials
seeking advice as to whether they should negotiate with the Yugoslav Gov-

1 L'archevêque Aloysius Stepinac de Za-
greb en Yougoslavie fut condamné en octobre
1946 à seize ans d'emprisonnement pour
avoir collaboré avec l'ennemi. M. Cabric

avait menancé de présenter une lettre de
protestation au gouvernement canadien au
sujet d'une déclaration de l'archevêque de
Toronto sur le cas Stepinac critiquant le

gouvernement yougoslave .'La note suivante était
é

écrite sur ce
m morandum :

Note added to the bottom of this memo by Mr . Magann. Mr . Cabric's imminent

return for a visit to his homeland has made him very accessible to impressions
.

At the close of our discussion I asked him for a description of conditions in
Yugoslavia and obtained on my part the impression that his country needed almost
nothing except possibly cattle and hides .

1 Archbishop Aloysius Stepinac of Zagreb
in Yugoslavia was sentenced in October, 1946
to sixteen years imprisonment for collabora-

tion with the enemy. Mr. Cabric had threat-
ened to present a letter of protest to the
Canadian Government concerning a statement
by the Archbishop of Toronto on the
Stepinac case criticizing the Yugoslav

Government .
2 The following note was wri tten on th e

memoran dum :
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ernment  for the development of properties. They were discouraged from 
proceedinibecause of the control the U.S.S.R. had over Yugoslav Economy. 
Our Records Indicate that theAluminium Company officials received further 
discouragement wheniwe acted for them in representations to the Yugoslav 
authoritiés.tIn our_Note No.  4 of Aprit 26tht we transmitted the request of 
thé Aluminitun Sèciétaiiat.Limited (1) for the present management of their 
Company in . Triestelô be allowed access to the mines in the Yugoslav zone 
and, (2) .16 havelauxite in storage in the Yugoslav zone shipped to tradi-
tiénalcùstorriérs in Italy."Both,requests were in effect rejected by the Yugo- 

	

government. - ; 	; ; 	; ' ;„*: 	, 	. 	; 
I suspict that'a fu.  rther detirrent is  the possibility of nationalization. The 

assurance  there - -would  be  no nationalization without compensation is 
worth little'asin indudâment to a comp.  any' to put its efforts into development 
Work.-  On thisrsubjèct we  have just received a telegramf  from our High 
Commissioner- in 1..Oidén asking us to forward all claims for properties 
situated in YugOslitvia which  are in danger of nationalization. While we have 
no definite information .that mines arc to be nationalized, it is a likely 
possibility.' ‘' 

• With reference to the prospects of trade between Yugoslavia and Canada 
I agree that we can give them no encouragement as long as the present politi-
cal situation continues. I doubt if we could give them any encouragement even 
it the political situation improves. Imports from that country were roughly 
$62,000 in1937, $63,500 in 1938tind $188,000 on the eve of the outbreak 
of the war in 1939. Exportifor thè Same-  three Years were $46,600, S12,500, 
and $20,000..,The disruption of the German economy probably improves our 
prnipeCts  of  sup' plying manufactured' goods, but at the best I don't think 
we cart hope for much trade. 

	

f., 	,{. 2; 	 S. D. PIERCE 

t 	 • 

tPid ." 

41.-v* t 
te, r#1 
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; 
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• .DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES NATIONS UNIES  

DÉLÉGATIONS CANADIENNES.À LA PREMIÈRE SESSION 	; _ DÉLÉGATIONS CANADIENNES.À LA PREMIÈRE SESSION 	; 

fonctions, 
ministère 
ou agence 

ministre de la Justice 

ministre de l'Agriculture 

secrétaire d'État 

haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

sous-secrétaire d'État 
associé aux Affaires 
extérieures 

• 

Vincent Massey -, 

H. H. Wrong 

' 	iiipaisÈivr•ÂÉrris 
( 

conseiller juridique, 
Affaires extérieures 

- - t 

• CANADIAN DELEGATIONS TO THE FIRST SESSION OF THE   
* GENERAL ASSEMBLY OF THE UNITED NATIONS 

, 

PREMIÈRE PARTIE 	. . 	FIRST PART"' 

(LONDRES, 10  ,JANVIER-14 FÉVRIER) à);iNDON, JANUARY 10:F.EBRUARY;1.14 

position, 
• department 

dr àéency 
REPRÉSENTANTS/REPRESENTATIVES 

L. S. St Laùrent 

. J. G. Gardiner 

Paul Martin 

, High Conunissioner 
in Great Britain 

Associate Under-Secretary 
of State for External Affairs 

,f 

UPPLÉANTS/ALTERNTE REPRisiNTATIVES  Ci 
, r 	 • 

J. E. Read 	Legal Adviser, 
External Affairs 

Minister of Justice 

•• 	Minister of Agriculture 

Secretary of.State 

ambassadeur en 
Union soviétique 

ministre aux Pays-Bas : 
' 

député fédéral  

député fédéral 

L. D. Wilgress 

Pierre Dupuy - 

Gordon Graydon 

S. H. Knowles 

Ambassador in 
Soviet Union 

Minister. in The Netherlands 
" 

Member of Parliament 

Member of Parliament 
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haut commissariat
en Grando-BrttaBne

Banque du Canada

Affaires extérieur=

Srrvioe d'information
canadiea

haut commissariat
en GrandaBrctaPe

Affaires extérieures'

F'inanoes

Affaires extérieures

~ahaut commissada t F,
en Grande-Bretape

Service drinfortDAtimcanadien '
haut commissariat
en Grandoo-Bre stra

Maires extbricu" s

in Grqt B n

AMAS O ÉNA /SECOMA1tY..0Elri]tAL

L ?-tabu" Extemal Aftairs

'AptE ADJOINf/AS WANT ac""MY

T. L. Carter Extcrnal Affairs

position,
depart'nent

or aBe0ly
-* MVRjSwAX S/EtPltts9NTATtvE3

„ Atinlster of "s'il,
L S. St: Uurrent Semury of State fo r

Utpnal Aitairs.
Chairman of the

Deiep tion

SECOND PART

(NEW YORK . OCTOBER 23-

(rIEW YORK. 23 OGTOBRFr DECEA1 13ER 1 5)
DEUXIÈAIB PARTIE

15 DECCMBRE)

~rMLLM/ADVZSMs

Alfred Rive

I„ Rasnninsky

Fscott Reid

a S. A. Ritchie

G. C. Andrear

J. W. Iiolmcs

R. A. D. Ford
_ . t .

J. C. Jones

E.A.Cbtd

1 D. V . LePan

APPENDICE S

High Commissio n
in Great Britain

Bank of Canada

External Affairs
External Affairs

Canadian Information
Service
High Commission
in Great Britain
External Affairs

Fiaancc

External Affairs

High Commission
in Great Britain

'AZTAAtb DE TR=/r1tESs offlMS
O. G Aadrew Canadian Informatio n

Scrvice

C.1•toodie High Commission
'ta .n
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secrétaire d'État 	 Paul Martin 	Secretary of State 

sénateur, ministre 	 W. McL. Robertson 	Senator, Minister 
sans portefeuille 	 without Portfolio 

chef de l'Opposition, 	 John Bracken 	Leader of the Opposition, 
Chambre des communes 	 House of C,ommons 

chef parlementaire, 	 M. J. Coldwell 	Parliamentary Leader, 
Fédération du 	 Co-operative 
commonwealth 	 Commonwealth 
coopératif 	 Federation 

REPRÉSENTANTS SUPPLÉANTS/ALTERNATE REPRFSENTATIVES - 
chef de l'Opposition, 	 J. T. Haig 	Leader of the Opposition, 
Sénat 	 Senate 

ambassadeur au 
Mexique 

adjoint parlementaire 
du ministre de la 
Reconstruction et des 
Approvisionnements 

sous-ministre du 
Commerce 

H. L. Keenleyside 	Ambassador in Mexico 

Parliamentary Assistant 
to the Minister of 
Reconstruction and 
Supply 

M. W. Mackenzie 	Deputy Minister of 
Trade and Commerce 

G. J. McBraith 

ambassadeur en 	 L. D. Wilgress 
Union soviétique 

Ambassador in 
Soviet Union 

CONSEILLERS/ADVISERS 

G. C. Andrew 	Canadian Information 
Service 

H. J. Armstrong 	Finance 

Mlle 
H. D. Burwash 	External Affairs 

Miss 

H. H. Carter 	Extemal Affairs 

E. A. Côté 	Extemal Affairs 

G. E. Cox 	External Affairs 

External Affairs E. R. Hopkins 

G. Ignatieff 	External Affairs 

R. M. Macdonnell 	External Affairs 

Escott Reid 	External Affairs 

Service d'information 
canadien 

Finances 

Affaires extérieures 

Affaires extérieures 

Affaires extérieures 

Affaires extérieures 

Affaires extérieures 

Affaires extérieures 

Affaires extérieures 

Affaires extérieures 
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ABRÉVIATIONS D'IDENTIFICATION DES DÉLÉGATIONS CANADIENNES 1  

IDENTIFYING ABBREVIATIONS OF CANADIAN DELEGATIONS 1  

ASDEL 

ATOM 

CADEL 

DELAS 

DELCA 

ECSOC 

ESCUN 

UNES C 

Message de la délégation 
à l'Assemblée générale 
des Nations Unies 

Message de la délégation 
à la Commission de l'énergie 
atomique des Nations Unies 

Message pour la délégation 
à la Conférence de paix 
de Paris 

Message pour la délégation 
à l'Assemblée générale 
des Nations Unies 

Message de la délégation 
à la Conférence de paix 
do Paris 

Message de la délégation 
au Conseil économique et 
social des Nations Unies 

Message pour la délégation 
à la Conférence générale 
de l'UNEsco 

Message de la délégation 
à la Conférence générale 
de l'UNESCO 

Message from Delegation 
to the General Assembly 
of the United Nations 

Message from Delegation 
to Atomic Energy Commission 
of the United Nations 

Message for Delegation 
to Paris Peace Conference 

Message for Delegation 
to the General Assembly 
of the United Nations 

Message from Delegation 
to Paris Peace Conference 

Message from Delegation 
to Economic and Social 
Council of the United Nations 

Message for Delegation 
to the General C,onference 
of UNESCO 

Message from Delegation 
to the General Conference 
of UNESCO 

1Le3 délégations canadiennes à l'étranger 
euvuYaient et recevaient des télégrammes pu rentremlse de la mission canadienne la plus 
Proche. Ces abréviations, qui se trouvent habi-
tuellement dus la première ligne d'un télé-
gramme, furent utilisées afin de permettre ,aux  fonctionnaires à Ottawa et à la mission de 
laire  la différence rapidement entre les messages Q0 ou 

Pour une délégation et les messages 
réguliers do ou pour la mission. Dans certains eas, ces abréviations d'identification furent aussi utilis6es  

dans les dépeches. 

Canadian delegations abroad sent and re-
ceived telegrams through the nearest Canadian 
post. These abbreviations, usually found in 

the first line of a telegram, were used to allow 

officials in Ottawa and at the mission to quickly 

differentiate between messages for or from a 

delegation and routine messages for or from the 

post. In certain cases, these identifying abbrevia-
tions were also used in despatches. 
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AFFAIRES EXTÉRIEURES, MINISTÈRE DES: 
, * —activités  de l'UNESCO: 10. 	q. -- 

—administration:  
—nomination d'un ministre distinct comme 
• ": secrétaire d'État aux Affaires extérieures: 

3-5,6. 
—nouvelles affectations des représentants 
• à l'étranger: 5... , 	 ; 

—organisation du bureau du sous-secré- 
taire d'État aux Affaires extérieures.:.1-1. 

—organisation des directions: 6-8; 10: 

AFRIQUE DU SUD: . 	. . 	, 
• —plainte de-  l'Inde au sujet du traitement  _ 

des Indiens: 705-6, 821-3. 

ALLEMAGNE: 
—Conférence de Paris sûr les réparations: 

163-73. 
—désir de garder au Canada des prison. 

niers de guerre allemands pour travaux: 
199-203. • : • 

—échange des prisonniers de guerre alle- 
mands pour des soldats polonais démo.. 

!*; • bilisés: 203-4, 377-409. 	 - 
—immigration des scientifiques allemands: 

: 	• 	: 	 - 	r.- 
—instructions pour-chef. de mission mili- 

taire: 154-9. 
—intérêts canadiens: 155-6,192-3.: 	; 

- -,---investigation des crimes de guerre: 195-8. 
—mission militaire: 154-63. 
—obtention d'usines et. d'équipement 

comme réparation: 178-80; 184-7. 	_ 
; ir--permiSsion.  pour certains priscàiniers de 

guerre allemands de rester au Canada: 
!, 

—rapatriement des prisonniers de guerre 
f 	; 

 

allemands au Canada:. 198-207..  
—réclamations pour réparation: 181-4, 

188-9. .. 
—règlement .de la paix: 148-51, 159-63, 

	

, 190-5.. . 	• - 
—réparations: 163-90. 

. —retrait des forces d'occupation cana-
diennes: 151-3;-1379-81.. . 

—traité de paix: 148-51, 190-5...  

AMfItIQUE CENTRALE: 
—représentationdiplomatique: 27-30. ' =A 

AMÉRIQUE LATINE::-..  
—position du Canada par rapport à la 
.; politique américaine suri les ventes 

d'armes: 1972-3,1976-87. Lç». s • , 

ANTILLES: 	 ..—.! 	 • 	-- 
-accord  aérien; 512-3;1499-1501, 1777-8. 
—subventions à Ja .:Canadian , National 

:2 .  Steamships: 1501-6. , 7   

ARCTIQUE CANADTEN: , . 	 • Ir; 
—établissement de  stations  LORAN; 1542- 

3 1547, - 1577-8, 1615. ; 
--établissement , dé stations météorologi- , 

ques : 1543-4,1549-54, 1561-77, 1645, 
1647. 	.• 	 • 

—opérations naYalei américaines: 1548-9 . 	9 
1568-70. 	 -;* 

7-permission .; pour ; survols par avions 
américains: 1541-2, 1564-7, 1635-6. . 

—souveraineté: 1545-7, 1554-61, 1568. 
*. 	-- 

ARGENTINE: ,  
—attitude envers régime du Colonel Perón: 

1846-9. 
—nombre de représentants . au . Canada: 

1850-1. 
—politique sur , yentes d'amies: .1849-50, 

—position du—  Canada par rapport j à la 
politique des États-Unis: 1827-49. •,-.4 

—réduction dès contraintes suries exporta- 
tions: 1827-46. 

—voyage du général A.G.L. McNaughton: 
•  18j8-9. 	 s 

, 
&MES, VENTE:.. . . ...... - 	 , • • 	- 

—achat de munitions par-  la Chine: 1863-4. 
—demande de l'Uruguay de- réarmer 

. r , navire: 1978-9. , , _ 
ande.  de la Chine pour l'achat de 

navires de guerre: 1876-8; 1883-7.... 
.T.-demande du Mexique: 1972. 
—politique: 1972-3.. 	„ - 
—politique envers Argentine: .1849-50, 

1982-5.. 	 ' • . 	• 	.  
' 
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-position par rapport à la politique A~~~ tripartite :américaine sur ventes en Amérique te 477-80 488-9 .
américaine : .

latine :
-Comité po li tique conjoint : 412-4 . 422-4,

1972-3,1976-87. , . j, - ~ • 43840.
-twtatira dachat de la REpublique .. ~' 427-8

,p~4uon~ avec la Grande-Bretagne :
Dominicaine : 1974-8, 1987.

-ventes aux Pays-Bas : 1877,1999.
À 1', ., , . •

Affl£U~ft CFÉNItRAU Dt s NArosss UNIES : -
--accords avec agences spécialisées : 708-9.

-admission de nouveaux membres : 663-

4,'727. :
~ ement canadiea + à la résolution

soviétique sur limitation des arme:sxats :

775-80, 784-801 .
-discussions sur limitation de remploi du

.F--'veto au Conseil`dc :6curitE : 701-4, 734,

~ - 840-4, 852-6, 862-81 . ;

' 8 2 3 - 3 7.

_-mesura pour réduire durée des dEbats :
682,4,728,739-43.

,-plainte de 1'Inde contre - rAfrique - du

- - Sud : 705-6, 821-3,1484-5: . -soviétique: 688-92. : s . "-
~ envers, attitude de rUnioa

• ~ - soviEtlque : 730-2. 734-5.-
-rédaction de résolution sur- 10 déssïmo-

f . ♦ !' . ..

•' ' ment• 801-21• - w•, .♦ ~N} i~ f

--cMusiEs . 664-3 .

Y

~: rEsotution des États-Unis dsur limitation
des armennntst 780•3 ; , 786-91 .' 793-7.
80!•S

. , , ~ . ti ,_. ➢. ~ . : . - : . .,
-résolution soviétique wr limitation des

armements : 754-6r 738•72. 774-809784
19 11 W3 .4, sur les, trOVpts--rfsolutioo soviétiqœ sur ~

:,r'._ rftw1cr . ` 731•3,'.756.7. 763'A; ?72•3 ,
813-4. .% atiaientaire : 543. _ube, `1-[~solutlon uu

--cEsolution = 1'Fi pa~~ ,706-7,•733-4,,. _
~ ~$23-37.-

~~;e}~ rçoaaitfs .>6aS~7. ~
T- 4 ~,~ K ,

-.1,... .►.e t ►RTU •

~ tindc !âdElistioo:411 0.63f8.

: •.-d&W ratioos : 670-81 . •
.Eraluatioes de ta rfunioct : 673-80.

pour dElEptioo: 639-70.
q, û tF,lt ♦ ~

; ~ •e~~•i~~ .~ ~-* }>,t R '• }~~ x

=•OttA~ tAltstt. ~ . ,
.-.Pmmpt;oo du "t iaterna

t
l" ' 743 •

Y` . , , . ~ . , .
~ta~~p~Ytsd wptlOn . Ô+9S•Î:Ô.

+du` Com~~ pour la
~t~•E~ •°tA,

♦ '~~'N

..~..Ai jôn~t 682.4`743-7. 73 1 •3. ô

603-4, 743•7.
.'1

ositi
p°

do
y ~ ~M68 in du jout :

-coo
420-2, 428, 470.

-participation du Canada aux discussions
au Conseil de sécurité : 415-20, 431, 436,

446-31,433-9.
--politique ., sur contrôle: 425-7, , 429-33,

437-8,4419 443-9. , ;
--tests de bombes atontiques : 434-5 .

: --voir aussi Commission sur l'énergie
atoasIq«u.

ATTACHES DE L'AIR CIYri, NOMMTION DES : 8 .

ArrAods S atssAmEs :
-Instructions : 14-19.
-mandat :l1•13,1419.
-nominations raommandEes : 21-26.

-<Minions du ` mintsttre des Affaires

extEritura :11-14, 20-21 :

Arru►ads u€cwssts, r;omNAnoN- : 9 .

Avsnu►ca:
;-position =ur les relations au sein du

Cocnmona,calth : 1368•71 .

u•ua représentant soit
--demandc pour qaccepté : 1833-4 .
-roeoanaissanx du gouvernement :18S2.

«;-traité de paix : 208-9 .

Avu►noN ar4l£ : '
~a~oor,d, Antilles : 512-3, 1499•1501,1771-

8.__accord avec l'Irlande : 1488-9.

-„~ocord avec la France : 1934-5 . 9.
~~ avec le Mexique : 1775-6~ 1 1988

-0.
: -accord avec le P&~ou proposé : 2034-7 .-

.Wcord avoa le Portugal : 511-2;

:. sooord multilatEral~é~d sur l'aviation
_.Conscil du PaciS9

•

~ de t aacord ar>glo-a~n~`in (accord

` ` des ilermuda) ~1 530-2-
navires--opération de

. °_s~re réunion de 1'Asscmblée inté ri-
maire de rOPACI: s~•

~iet ~+énEtai de l'OPACI : 519 ~tats-
-r~Evision de 1'aocord aérien avec

Unis : 177S.7,1784-90-
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AVIATION ROYALE DU CANADA: 	 - 
—enrôlement de Canadiens dans /a R.A.F.: 

; 	1385-6. 	 -- 
—obtention d'avions en échange pour un 

• crédit: 1381-2. 
—participation dans l'escadrille de trans-

•• port aérien du Commonwealth: 1298- 
1302. 

—position des États-Unis: 596-8, 6013. 
—prix du blé: 575-6, 608-10, 613-42') 

 —restrictions cubaines sur l'importation de 
farine: 1907-11, 1913-7, 1920-2. 

—stipulation de là Commission canadienne 
du blé au sujet d'exportations à - 
Grande-Bretagne: 1422-3; 1426-7; 

. 	 . 

BALTES: 
• —demandes pour immigrer au Canada: 

360-2. 

BANQUE INTERNATIONALE POUR .  LA  RECONS-
TRUCTION ET LE DÉVELOPPEMENT: 

: —candidatures de Graham ' Towers et 
• Donald Gordon à la présidence : 1209-10. 
• —première réunion annuelle du Conseil des 
• gouverneurs: 1206-9. 

—relations avec les Nations Unies: 920-2. 
• —représentation canadienne: 1187-90. 
• --réunion d'inauguration du Conseil des 

gouverneurs: 1180-6. 
—vente de papier sur le marché monétaire 

- • canadien: 1181-2. 

BELGIQUE: 
—dette pour secours militaire: 221-2, 225-6. 
—retour des valeurs: 209-13. 

&NIN, ERriEsT: 738-9. 

BLÉ, EXPORTATIONS DE: 
• - —contrat à long terme avec la Grande-

Bretagne: 1429-49, 1453-4. 	• 
•• --déclarations sur efforts du Canada:  543-5, 
• 556-64, 603-4, 610-3, 930. 	• 

--demande de la Grèce pour achats: 1951-8. 
• —demande des Pays-Bas pour approvision- 

nements: 1996-2000. • - 
• -demande d'UN'RRA pour plus de blé: 

• 555-6. 	 •  

—demande d'UNRRA que les distillateurs 
• • canadiens emploient moins de céréales: 

574. 
—efforts pour augmenter exportations: 

541-2,  545-9,555,  570-1, 714-5. - 
:-égalisation des efforts ' des États-Unis: 
•• 567-73; 590-3. -••

—nouvel accord international: 551, 576-85, 
• 608-10, 613-4. 	 - 

—opinions de la Commission canadienne 
du blé: 535-9. 	 -- 

—position de la Grande-Bretagne sur la 
pénurie de céréales: 1420-2. • 

BRÉ.sn.: 	• 	• 	- • 
--demande'pour un crédit • d'exportation: 

1855-6. 	 • 
—nécessité d'une *invention sur l'impôt: 

1854-5. 	 • • - 
—nomination d'un délégué commercial: 

35-38. 	- 	 • 
—nomination d'un consul: 35-38. ° - 

BULGARIE: 
• —réparations: 105-6.••  

Cime: 	 • 
•- —accord concernant crédit d'exportation: 

• 1857, 1860-2  . 
• —amalgamation dès organistiatis de seceurs: 

1885-6. 	 • ' 
• 

—bourses pour étudiants chinois: 1874-5. 
7-crédits d'exportation pour entreprises 

industrielles et m,aritimes : 1866-7, 1887-8; 
• • 1894-9, 1901-6.- - 

—demande pour l'achat de 'navires de 
guerre: 1876-8,  1883-7. • • 	-•) 

—emploi du montant du crédit d'exporta- 
tion donné comme aide mutuelle: 1863-4, 
1899-1900. - 	_ 

—épreuves du Personnel de l'ambassade: 
1868-74...  

—modification des règlements sur l'immi- 
gration: 1857-60,1875-6,  1878-84, ,  1893, 
1900-1,1906.  

—nécessité d'un bureau commercial à 
• Shanghai: 1864-5. - 	• 	-- 
—négociation d'un accord commercial: 
' 1865; 1890-2. 

—perspectives d'avenir des efforts Conimer- 
• date canadiens: 1864-5, 1888-90, 1894-7, 

1901-5. 

CHURCHILL, WENSTON S.: 
• réactions  envers " discours à • Fulton - au 

Missouri: 2043-4,2047-9.  • " 

CITOYENNEEÉ; LOI SUR LA: -1262-4, 1357-62, 
1481-4, 1695. 	

, 
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. . . . 4
•wiy .~ '4'i :ici~:a.,• ► 4' .1 ~.mi- ./ .~ . D.f . .

-saord.oo.rnmerria1 :1907. •'
.r_--6change de misstoos : 38-40. , t. _:i

NATIONS Um s :

~.~. ,.. ~ , i . ~ . -
; ~ € • , - ~ [POiDMUCÛVX, A • . _CCOXtDS . .,

x. ; --.Chine : ,1865,1890-2. .
-Colornbie : 1907: - , .

2065.-Espagne :•-Grbce :193S-6,1938-9., ~~ . . ., :
: r--Libaa ; eontinuatloa des arnngements ta-

rifüres:2073-7. i - ,. -: : ,-Nxaragua : 2002-6r; <,
-Pays-Du:1990.
--PrErout . 2006-19: ,
-Syrie : continuation drs ar~ts

tarifaires : 2073-7. 1 ,,« z-Turquie : 2078-80.

CAmi Qmi0:1 sUlt L~~.~ ~ ATOYlQ~â . Da

- -établissement : 411•2. . 415~20, ` 429-33,
436-7, 660, 66 4 .

-lnstnxaioas pour irpréseatant : 443-30-
--positioo du Canada par rappo tt auxly2 plans soriEtiques, et américains par- !â

aoutrdk : 431-4, 461=9, 476-7,~480,510.ure ct-ocddre r.,â: jciù: 4S4~ .~,~ . . . . . . . .~ . . .

M"~ aussi ata!an ,quc :,df:~oEmâi~;

t~~~.D~0~i0N M0NDtA1.i Dtt t.'AtiMlM/1TqN :
~•~'bir~ement : 5&64 ,59f;543«01 60d-8,

CMM&AAAL 1j te~ ~irLAL?i : .', °~ ~ • ,~ ° •
•~~

u4, .~

~_ 4'^_^ _~ ~

{~

.M Y. ft •W IW taft..~
`n~tioa:s 1290-1,•1291. . f . t€ ,, - ,

-aa,ord; sur. les lodicatwrE ' csdio do
vy.~awfi•1i7J'RI '~âY.~~ ist `5~r~'âr ,

-arrsatemeats pour oonwltatiom au:+a
'~~~ /oi:reruaao~ts• 1272~7j 12~3.~ .

--atthnda du pubüc:jl?41 : ; ; , _.
-; i:itttda eavers ks traltésds pd t :110AI , 1- 144-70246-7; 1256-7,~ 1 260-2. --, . ~ « w, -aontbeooe' snr 1al natiooaütE : A2ô2-4,

:lt~13LJ7-6Z. 0,i~~i~~ r
" --Attar de Mique du zwo-onat:1ï64-6,

-~tiooatit A .da lsmma taari6ai 1 2b34,
32i4-s. ~ ~.lt~~ t

--Pattitipatloo au Coewtd imp*416oo00-

~ , .
MIAgpim

:1~1 aû Gomi<ti 1~ MW16
- questions aattfHma : 3331-Z,13ffl.,--watidpatka au ~ du Comnnoo-
.Ifflhtt mç ks ;co~e»t~CStioos : 1237,-9,r
1292-i: l r t̀ `t .'~1

-pO Utique ' . étrangère Con=une : . .-1239,
. , ~ 1 . .1283-4. 1368-71 .

-position de l'Australie sur les relations
z au sein du Com:nonwl alth : 1368-71 .
--prtparations pour la réunion des premiers

ministres : 1245-60.
-s'apports de la presse sur la réunion des

premiers, ministres : 1285-7.
-relations eocnmerriala : 123 ,6, 1238,1253-6.1285.
-revue de la réunion des premiers minis-

tra: 1278-87 .
---statut des hauts commissaires : 1239-41,: ~° . , 1489-99. . .

,

-Dttv u:
- `=ooaf&inW sur ' {cs recherches pour' la
, ,4Wense :" 1302-8. 1311-3 , 1326-9; 1332-4 .
`, . -eoordIaation 'dei efforts pour la défense :

,1235-9; 12424. 1233-5 , 1266-72 , 1280.2,
" 1309-11,' 1313-25, .1329-40, 1342-50,

,, .1380-1 . .
-psrtkipation ' du rCanada "* une es-

#,+ , cadrilk° de transport aérien commune :
1298-1302. , , , . .

CDtiUNAT10NAi8 . DE C ÉTALN :
1211-2 .

. . .

ÇoKTf7tfflQ DE PAIX DE PARIS : . -
-anxndcrn=t canadien au traité dc_paix

avec l'Italie : 134-6, 139.
--aspects économiques du, trait é de paix

avec l'Italie : 83-9. 90-1 .
-attitude du Canada : 68-74,107-9.1246-7 .

. , .--attitude ; de la délégation b ri tannique :
121-3. 144-7. ~ ; . . . a

~ -attitude des tncmbres du Cômmon wcalth :
110 .6, 144-7, 1246-7,1256-7, 1260-2 .

.*,-commentaire pour délégation' : 99-107.
-disposition des colonies italiennes : 78-83,

93-98 . 132-3.
--lronti ère entre Li Tchécoslovaquie et la

liongriè (pont de tète Bratislava) : 121,
, ; 126-31, 136-8 .
• 1 --frontkre italo-yougoslayro et Trieste :

~ 91-93.123-125.131-132.
-importanc e : 139-43 .
--intérfts dans trait é de paix avec l'Italie :

100a,139~ 1 .
--iatMLts dans les traités de paix : 99-107 .

-invitation : 93-93.
-première réunion de la délégation : 107-9.
-.prépnrations en vue de : 76-78, 89-90. -

-procédure : 67-68 . 93-95 .
, : --rapport sur: 144-8 . - -

--réparations ; général : 117-9 .
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-révision de 1, armistice avec 1 9Ita lie : 74-75 .

2095
travail de la conférence

; 116-23,139-48,
-proposition soviétiquerèglement intérieu r .97âg r additions au

procédure
ciations des accords de; tutellepour

; négo-

%,U?43£,L CONSULTATip• ~jpNJOIIVr .
-voir aussi veto.

QVES7IONS MARn•r~ : SUR LES • F
: -participation Canadienne à la de

CONSEIL DE TUTELLE :
r session: 1225-33, uxième -"cooPération avec Conse

il °

1230-4.
r'' ~Onomlque etsocial : 70'-rocommandations de la deuxième session

: --discussions sur9 la S

CotvsEU, CONOMrQtre ET •• --élections: 647-8, 651, 695-6, 700-
95
15,8

.
: ~ ~aords avec .

SOCIAL :
• institutions .—établissement : 665;;716.7:

896, 915-6,•920-2. Spécialisées : -liquidation du Système de Manda.~.`'
attributions des commissions : °923.7.

Société des Nations : 959-62

; 887-8'898,907-11 ;

t de la
-projet d'accords bri ` `

: tanniques concernant-Commission des , 936- 7droits
.

,
.
de l'homnie ; territoires sous mandat :

,~--contr8le des'stu -statut du Yukon et Territoiresdu Nord-: 9~-6• •. Ouest : 962- 3~ ;•-~Pération ~~°~
avec,le"Conseil de tutelle: - territoires sous, tutelle

comme régions-.-Elections : 629 634-5, 641-2, 650-1, 653-5 stratégiques : 968-70
, .' 6599 :661-2, 695-6, 698-700.

~ltabl. CONSULAIRE, REPRÉSENTATTON:issement de la Commission mon- nomination des délégués comm, •.-'P. 'diale de l'alimentation : 586-8, 594, 598.' ` 640. 605-8, 927-30. - -établissement
, 'de la'santé : 8945.

.
comme consuls : 35-37 .

. rçldux

de l'Organisation inondiale
-représentation dans es pays sans repré-sentants canadiens : 1362-8:

: -et interministériel de la pa rticipa- ~~ INTERNATIONALE
tion canadienne : 902-6. -élections: 621-__` `Parrainage de la Conférence inte

•, ., . ~ r~-`: : :~r•,~ . .,_`,rnâtio- ~~ç DE GUERRE :•'r uale sur le commerce et l'embauchage :8 84-6• Allemagne: 195-8 .
t~ ~ParticiPation - aux 'commissions : 881-6, -Japon: 290-302.
'~

-
:8~~. 90 7. '917-20,' 922-3, 936-8 ; 949.•' -position 'du•`• Canada sur ~sE ALIMENTAIRE ::'céréales : 930. .

. .
, , : ,

, . pénurie
de -attitude envers Commission composée dé

-~ - -projet de conunentain pom. . délégation 1'alimentation : 564-7. ;_ .
à la troisième session : 915-35.

ga
-besoins de l Inde . 551 3 .
---1'-raPPort • de : délégation . à la deuxième contrat à Iong terme poùr du blé entre

session : 891-902 . ; : , le Canada et la Grande-Bretagne : 1429-""-ra PPort de délégation à la troisième . ses- 49, 1453-54. ~ :, r ; ï _
Sion : 937-48. -déclarations sur efforts du Canada : 543-
~éœnCes à la Cour internationale : 931 .

• 5, 556-67, 603-4, 610-3, 930f
-réfugiés : 940-4. -demânde du Comité éconômique d'ur-

•~--relations
avec organisations non- ouver- ' gen ce pour l'Europe : 589, 594.5, 600_1 ,

ne nentales : 709-11, 897-8, 932-3. --efforts pour augmenter exportations de-'--Société des Nations : 931, 933-4, . •
céréales : ,541-2, 545-9, 555, 570-1, 714-5.

-so~-rommission cur les régions dévas . --efforts pour égaler 'les efforts • des États-
•` té= : 884-5, 889-90 900-1 911-4 939 Unis : 567-73, 590-3.

946- 8, • _- , : , , ' ~ > > -établissement de 1a ` Cômmissiôn mon-diale de l'alimentation :' 586-8, 594; 598-
~ 600, 605-8, 927-30:

CONSUL DE S~~~: -fin du rationnement de la *viande : 1446,' 1450-2.' -flections : 62940, 642-54, 659, 661, 695- - ~ -importation de beurré par le Canâda :8. 727, 733 .• - 1454-64, 1468-9. ;
''1-~icipation du Canada aux discussions -négociation entre le Canada et la Grande-sur l'énergie atomique : 415-20, 431 ; 436, :- Bre tagne de - contrats ' pour des ' vivres446-51, 455-9. (généralités) : 549-50, 1423-5,1427-30.



2096 DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES 

—négociation entre le Canada et la Grande- 
Bretagne d'un contrat pour. du bacon: 

. 1430-1, 1464-8. 	= 	— 
—nouvel accord international du blé: 551. 

576-85, 608-10, 613-4. 	; -", ) 
—opinions de la Commission canadienne 

du blé sur exportations de-  blé: 535-9. 
-- --participation de l'Union soviétique à la 

Commission composée ,de l'alimentation: 

—position britannique sur pénurie de 
- céréales: 1420-2. 	- 

—position des États-Unis: 5964,601-3.  
—prix du blé: 575-6, 608-10, 6134. - -- 
—résolution de rAssemblée générale des 

- Nations Unies: 543. • ' -- 
—stipulation de la Commission canadienne 

. du blé concernant livraison de blé à la 
Grande-Bretagne: 1422-3, 1426-7. 

—voir aussi UNRRA. 

CUBA: 
.7—effets de, politique des États-Unis sur 

commerce : 1917-20.-  
—proposition pour réduction des tarifs sur 

les cigares cubains: 1912. 	 -) 
—restrictions sur rhniertation de farine du 

Canada: 1907-11, 1913-7, 1920-2. 

— — 

'„ —discussions sur standardisation' d'équipe-
- mast: 1676, 1749-56; -.17 

—effets !de t la , disposition' des colonies 
• ; italiennes: 7843. - . 	..;" '• 

--nomination d'un ministrede la défense 
-tl ,nationale unique: .  1693. 

dei forces ariées: 1676-7, 
16814;1690; 1692-3. 

Caisidisur 'traité de défense 
, inter4unérléaln: 121942:1636-7. 
Ltâti:de bombes' atonikluei: 434-3. 

; 
; 	 - 

*boxe sur4 1 lei sciences, pour la 
:Moisé: 13024, 1311.3i1326403314. 

i'..rcoordination des effilas pour ta défense: 
1233-9. 1242-4, 1233.5, 1266-72,-1230-2, 

:t,b1309•11, 	1329140, 1342-30, 
1380-1. 	 , 	"z! 
puticIpadon r du Canada dans une es-

- cadrait de transport , aérien axnnaune: 
1298.1.»2...1.1 1  

. —CONTINENTALE: VOIR ÉTATS-UNIS. 
. , 

—trA-rs-uNis: 
—accord sur disposition de l'entreprise 

Canot: 1578-98. 
• —appréciation des besoins pour la sécurité 

de l'Amérique du Nord (projet): 1615-23. 
—appréciation des besoins pour la sécurité 

de rAmérique du Nord, étude du projet: 
1627-9, 1638-9, 1642-5, 1660-1, 1674-5, 
167941, 1697-8. 

—arrestation et retour des déserteurs: 
1725-7, 1731-3. 

—discussions intergouvernementales sui-les 
questions politiques; préparations: 1667- 
8, 1690-2, 1695-1702, 1711-2; documents 
de travail: 1702-11; procès-verbal de la 

• " réunion: 1712-20; rapport sur la réunion 
1721-S. 

....--échange de personnel militaire: 1607-8, 
1727-31, 1802-4. 

—étabbssemen' 	t de stations LORAN dans 
l'Arctique canadien: 1542-3, 1547, 1577- 

. 8, 1615. 
—établissement de stations métkrologi- 

. 1  ques en territoire canadien: 1543-4, 1549- 
54, 1561-77, 1645, 1647. 

—établissement et maintien de bases en 
territoire canadkn: 1599-1600, 1613-5, 
1656-7, 1678-9. 

—évaluation de la menace à la sécurité de 
• rAmérique du Nord: .1618-21, 1627-8, 

. 1632-5, 1660-4, 1670.2, 1674-5, 1678-9, 
1683-6, 1703-7, 1714-6, 1722-4, 2060-3. 

1 .=. ..juridiction des cours militaires améri- 
caines au Canada: 1736-43, 1804. 

• —message oral» du Président Truman au 
Premier ministre: 1662-6, 1668-70. 

- —obligations de la Charte des Nations 
Unies: 1712. 

•.-.--opérations navales dans les eaux arcti- 
ques canadiennes: 1548-9, 1568-70. 

• --orpnisation des forces armées: 1676-7, 
1681-2, 1690, 1692-3. 	• 

—partage des dépenses pour les 
• tions conjointes: 1707-9, 1718. 
. —participation des civils dans les activités 

militaires dans le Nord: 1717-8. 
—permission pour vols au-dessus du terri- 

toire canadien: 1541-2, 1564-7, 1635-6. 
—Plan de sécurité de base canado-am

.- lutin (projet): 1623-7. 
—Plan de sécurité de base canado-améri- 

• cals; révision de: 1598-1600, 1603-4, 
1629-31, 1639-40, 1655, 1658-60, 1679-81, 
1716-7. 



DROIT INTERNATIONAL,  CODIFICATION , DU: 
743-51. 

ÉGYPTE: 
—échange de missions: 4142. 

INDEX 	; • 

—position de la Grande-Bretagne en 
• relation avec les discussions canado-

américaines sur la défense: 1599-1600, 
1658-60, 1678-9,  1683-4,1688-9,  1695-6, 
1709-11, 1719-20. 

•—position des citoyens canadiens par 
; rapport aux règlements de conscription 
• , américains: 1733-6. 

—réunion du Premier ministre avec le 
Président Truman: 1653-8, 1661-6, 1668- 
70. 

- —révision de l'accord Rush-Bagot: 1743-9. 
•—souveraineté dans l'Arctique: 1545-7, 

1554.-61,1568.  - 	 - 
! —station expérimentale à Churchill: 1645- 

• 
; =arrangements financiers pour cours pour 
.•  lei militaires: 1308. 

—échange d'avions pour crédit: 1381-2. 
I•  —enrôlement de Canadiens dans la R.A.F.: 

1385-6. 	• 	: 
--:officiers de liaison canadiens: 1326-7, 

• 1340-1, 1350-1, 1386-7, 1676, 1687-8. 
** :---papier blanc sur la défense: 1329-40, 

1343-4. 
f'''.--position en relation avec les discussions 

canado-américaines sur la défense 1599- 
•' 	1600, 1658-60, 1678-9, 1683-4, 1688-9, 

1695-6, 1709-11, 1719-20. 
' —recherche pour guerre chimique et bio- 

• •  logique: 1383-4. 	•. 
--'-‘retrait dei forces d'occupation cana- 

' diennes de l'Allemagne: 151-3,1379-81.  

rotantes commERaAux: • • 	_ 
•—nominations comme consuls: 35-37. . . 

• • 
DisARmuterr: 
1.  —amendement canadien à la résolution 

soviétique sur limitation des armements: 
▪ 77540, 784-801.' 

2097 

•

, - 

—rédaction de la résolution de l'Assemblée 
générale: 801-21. 	. 

• —résolution des États-Unis sur limitation 
des armements: 780-3, 786-91, 793-7, 
801-5. 	 -• 

• —résolution soviétique sur la limitation des 
armements: 754-6, 758-72, 774-80,r  784-
91  793-4.  

—résolution soviétique sur les troupes à 
l'étranger: 751-3,756-7, 763-9,772-3, 

 813-4. . : 
•• 

DLPLOMATIQUE, REPRÉSENTATION: 
—Amérique centrale: 27-30. 
—demandes pour échange de missions: 

30-31 - 
,•  —établissement de nouvelles missions à 

l'étranger: 30-33. 
—officiers diplomatiques étrangers à 
• térieur d'Ottawa: 33-35, 47. •  

•—retard dans l'échange de missions:  40. 
—voir aussi divers pays. 

ESPAGNE: 
—demande pour accord commercial: 2065. 
—demande pour échange de missions: 

56-57, 706-7. 	• I 	° 	: 
-  —importation de pommes de terre cana-
. 	diennes: 2069-70. 

—règlement des dettes: 2067-73. ' 
—résolution de ; l'Assemblée générale: 
. 706-7, 733-4, 823-37., 

• • —statut de représentation consulaire: 55. 

	

—vente de navires: 2065-6. 	- 

ESTONIE, RÉPUBLIQUE DE: 	f 

—reconnaissance du gouvernement: 1694, 
. 	2064. 

ÉTATS-UNIS: 
* —construction d'une nouvelle grand-route 

- de l'Alaska: 1756-8. 
' —demande pour nouvel examen du partage 

des eaux des rivières St. Mary et Milk: 
- 1511-5, 1517-25. 

—dérivation des eaux aux chutes du 
. Niagara: 1516, 1527-9, 
, —effets des politiques sur commerce avec 

Cuba: 1917-20. 

—trente-cinquième recommandation de la 
, CPCAD sur les principes  gouvernant la  

coopération pour la défense (projet 
:révisé): 1650-3. 
----trente-cinquième recommandation de la 

CPCAD, considération de: 1600 42, 
1615, 1631-2, 1640-2,  1647-55,1667,  1677, 

• ° 
 

.1682-3,  1688-9,  1711,1718-9,  1724-5. 
—utilisation de la base à Goose' Bay: 

I - 1614-5, 1644.5,  1655-6,1690-2,  1720. 

-GRANDE-BRETAGNE: 
--approvisionnement de matériel militaire: 

' 1383. 
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n' du ` niveau des . eaux' de la --obimu :

rivière Skagit : 1310-1 .- --accord sur disposition de l'entreprisc

-=élévation du niveau des eaux du lac St. . Cano1: 1578-98 .

c-" Francis : 1S16-7;1S2S-7. , . -appréciation des besoins pour la sécurité
—extension de raccord sur la renonciation de l'Amérique du Nord (projet) : 1615-23 .
' aux réclamations' . -lbcs d'abordages : --appréciation des besoins pour la sécurité

-181423 . - ` - de l'Amérique du Nord . étude du projet :

-fausse idée sur le Canada: 1824: 1627-9, 1638-9. 1642-5, 1660-1, 1674-5,
i -fourniture de platine : 1824-5. 1679-81, 1697-8.

=nouvelle convention' sur : la chasse au -'-arrestation et retour des déserteurs :

phoque pélagique : 1812-4 . 1725-7, 1731-3 .

-permission pour transport par camions -:-dis=ons Intergouvernementales sur

de marchandises avoc acquits-à-caution ks questions politiques ; préparations :

en tcrritoire canadien : 1758, 1760-72 . 1667-8,1690-2,1695-1702,1711-2 ; docu-
. pour transport par camions ments de travail : 1702-11 ; procè s-verbal

de . marchandise avec acqW".caution de la réunion : 1712-20 ; rapport sur la

sur la graad-route de l'Alaska : 1773-5, . . ë, rfunion : 1721 •s.

177s-83. ~ a t _échange de personnel militaire : 1607-8,

:=polItique sur vente d'armes en Amérique 1727•31, 1802-4 .

latine : e~ b, ~ r -~Établissanent de stations LORAN dans

pôllution`des3rivi
~ 197

6re
ï•87

-De, 'troit et St : Clair • rArctique canadien : 1542-3. 1547,1577-

et du Lac St. Ckir : 1307•10.1320-1: . t . 8 . 1613 .

~
à ,•, --~Etablissemcnt de stations mEtdoroto gi-

-posidon, du Canada , par rapport qua ' en territoire canadien : 1543-4,
''' l'attituda envers 1'Ar~ntlne : 1827=49. ' $154 9-54 .1561•77,1643,1647.

.-position sur exportations de blé : 596-8, -{ctabli,ssanent et maintien de bases en

601•3. territoire canadicn: 1599-1600 , 1613-5,

-préparation d'uÎÏ traité d'amitié, de 1656-7, 1678-9.
commerce et de naviption : 1793-1804. -évaluation de la menace à la sécurité de

_,, priyîlèM , p« uatres , g rMproques pour 1'Amtrique du Nord : 1618-21, 1627-8,

bateauxdepèche su 1a côtedu Paafique: 1632-5, 1660-4, 1670-2, 1674-5, 1678-9,

1336-7, 1340-1 . >- . .~ . . r .• _~` 1683.6. 1703-7, 1714-6,' 1722-4 , 2060-3 .

tion présidentielle au,syjet deï -Juridiction des cours militaires anmEri-
;~ naturelles du platau . eonti• cames au Canada : 1736-43, 1804 .

•=.°~at~asa~c ot al » du Président Truman a u

: . :-taOPort (Sc là-Banque da ~ •' ~~d~: 1S•t8-9 1568 70676-
7

aota1:1S29-31,1333-6. ~ministre : 1662-6,1668-70.
~qv~ iro°tsikrd u~t~ ~ ;-obli8ations - do la Charte des Nations

, (A4ska,d& dtda ion do Fuca) : 3, ,.
Unies: 1712 . . ~a

dans les eaux arctï-

DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURE S

et dep isaportations au COU=:Cs. l • .:. .ttAn da forces armecs . 1 •
^'~ e°m i prodand6n 1681-2.1690 1692-3 .

V
;
7
~+6is~ô~`¢dii . P=aniët ~ m~ éâ~ Sc ctin (projct) :1623-7. r-nn ado-amftl-base

?54 .3, Tao-91, ?93•7, 801-5. , ., . , _ . , ..~ toiro canadicn . ~do-amEn•
;~~étoi~ila tptst~oos tu C~taada :17S9-G0. t :-P1an' de s6curité de base

tioas ooqioiata . à;r~ les activitésf --relatiom&M1'Union tiori~tiqua : 20t" ~ t dpation des civilsi=: 37-61: ~~ dans le N :1717-8 . tern-
6=s+Esoiutioo mt ümitatioo des armaïoeats : _-p~ion pourvois au-dessus d1635-6.

IS41-2. 1564-7,

tidb M ks` p8cbes'`e~tkra: ..:1335-6, 4 ~~ ~'~= pour les installa-

184•12:` • • 1707-9 1718.

- ---- Tnco i0s J6$3-8.1661 ,& 1663• Plan de sécurité ~ 598-1600 1603-4 .l
1~ i~~~~~s à-,!, révision de . p

~pp' da ri00~,•a~:1 ~1~7s•7.
1629.31 163940,163591658 -60, 1679-81 9

1 554-d1, 1 56a. .~~•~ t~ s . ~c: ~.i

.-tfrisjoo dt; ttau d'eutriditioq :17943 . t . --position de la %i,,10 c~do-
,~ d~t~pll,trtiquci'~ 1345-7 9 : ~ rdation •

avec
.
les . discussions

:ur la .dffease : .1599-1600.

A,Brctagne en



' INDEX  
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1658-60, 1678-9, 1683-4, 1688-9, 1695-6, 
1709-11, 1719-20. 

—position des citoyens canadiens par 
rapport aux règlements de conscription 

•américains: 1733-6. 	' 
—réunion du Premier ministre avec le 
.• Président Truman: 1653-8, 1661-6, 1668- 

70. 
.L-révision de l'accord Rush-Bagot: 1743-9. 

0—souveraineté dans l'Arctique: 1545-7, 
1554-61, 1568. 

; —station expérimentale à Churchill : 1645-7. 
7-trente-cinquième recommandation de la 

• CPCAD sur les principes gouvernant la 
- coopération pour la défense (projet 

révisé): 1650-3. 
•"»-;--trente-cinquième recommandation de la 

CPCAD, considération de: 1600-12, 
_ 1615, 1631-2, 1640-2,  1647-55,1667,1677, 

1682-3, 1688-9, 1711, 1718-9,1724-5. 
— —utilisation de la base à Goose Bay: 

1614-5, 1644-5, 1655-6, 1690-2, 1720. 

EXPORTATION, CRÉDITS: 
• —Brésil: 1855-6. 

—Chine: accord: 1857, 1860-2; crédits pour 
entreprises industrielles et maritimes: 
1866-7, 1887-8,.1894-9, 1901-6; emploi 
du crédit donné en aide mutuelle: 1863-4, 

• ' 1899-1900. 	• 
—France: arrangements en ce qui concerne 

,.b contrôle du change: 1947-8; demande 
pour crédit additionnel: 1931-3; octroi: 

. 1930. • 
--Grèce: 1949-54. 

•—Italie: 1960-70. 	- 
—Pologne: 2020-1, 2029. 
—Tchécoslovaquie: 1922-8. 

EXPOSITIONS INTERNATIONALES, CONVENTION 
r SUR LES: 1177-9. 	' 

&IR/ME-ORIENT, COMMISSION DE: 	- 
—invitation à participer: 279. 
—première réunion: 279-80. 
—réparations: 303-5, 308-11, 313-5, 318-22. 
—travail: 283-5. 

FINLANDE: „„..) 	- 	 - 
—nommation d'officiers consulaires: 42-43. 

• --réparations: 106-7. 	- 	• 

'014IDS MONÉTAIRE INTERNATIONAL: ' 
!—deinande de l'Italie pour devenir inenibre : 

1189-90.  

—établissement 	Valeur' 	
_ 

s' 	- des 
devises: 1190-1201'  

—première réunion annuelle du Conseil des 
gouverneurs: 1206-9. 	• 

—représentation canadienne: 1187-90. - 
—réunion d'inauguration -  du Conseil- des 

gouverneurs: 1180-6: 
—vente de papier sur le marché monétaire 

canadien: 1181-2.'; 

FRANCE: 	 ; 
—accord aérien: 19345. 	 r 

—crédit d'exportation; arrangeinents en ce 
qui 'concerné contrôle du changé: 1947-8. 

—crédit d'exportation; demande pour un 
autre; 1931-3. 

• '—crédit d'exportation: octroi: 1930. - 
—dédommagement aux Canadiens dont la 

propriété fut 'endommagée ' pendant - la 
guerre: 1935-6, 1945-7. 

—dette pour secours militaire: 221-2; 225-6. 
: . —discussions au sujet • de la taxe de la 

solidarité nationale: 1929, 1942-5. 
—fuite de personnalités du régime Yichy: 

2066-7., - 
—négociation d'une convention sur 

position double: 1928-9, 1937-42. 
—retour des valeurs: 209-13. 

) 	. 	I 
GORDON, DONALD: 	- 	, -- 

—candidature à la présidence de la BlRD: 
• 1209-10. 

GRANDE-BRETAGNE: 
. 	. 

—accord stir l'affrètement de navires. cana, 
, diens: 1372-9, 	- 

L:L'—contrat pour du bcetif: «1446, 1451-Z -
-coopération dans projets ,d'énergie ato-

mique: 420-2, 428, 470; ' 	'"" ' 
• —demande Pour - Papier et 'pâte 'à :papier 

• pour zone britannique en • Allemagne: 
,1470.80. 	 — 

—effets dés nOuveani • règlements sur 
contrôle du change étranger: 1418-20. 

—importation de beurre par le Canada: 
1454-64, 1468-9. 

—négociation de contrats avec le Canada 
pour . des vivres (généra1ités);-,549-50,1 
1423-5, 1427-30. 	• 	 , r 

—négociation d'un contrat à king ternie 
pour du blé: 1429-49, 1453-4. „. 

	
î 

 .—négociation d'un contrat pour dti baCOA'e 
1450-1;146478. 

• '.:Lnég6ciatiOn • '«enn — notiVéau," prêt - du 
Canada: 1387-1417: • 



• 

t . 
--ennuladon des dettes pour secxxus 

taire: 259.60,262-4,  268-70; 
-idemande pour du bld: 1931-8., 
--demande pour un  crdit  d'exportation : 

• ; 	 - 
pour un accord CoMmercial 

temporaire: 19334, 19$11-9.t 

str..• -1  

•;',  

.coanaseAnurz, stkivr Des: 123941, 

#t-ità 

avec Tchécoslovaquie (lite de 
Bratblaya): 121, 126-31, 136.8. 

- 

400 DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTÉRIEURES 

• ,-rnégoeiations au sujet des soldats polo-
nais: 381-6, 392-5 • 	. 

—politique au sujet de rinde et la Birmanie: 
1241-2. • 

—position sur pénurie de céréales: 1420-2. 
- —propositions au sujet des personnes dé-

placées: 362-72. ,  
"i--repràentation consulaire dans les pays 

sans représentants canadiens: 13624. 
—stipulation de la Commission canadienne 

du blé concernant livraison du blé: 
1422-3, 1426-7. 	I 

▪ leurs en dollan canacrgns: 1418. 
,t 	 ,` 

. 	• --approvisionnement de matérid nulitaire: 
I 	1383.  
r .--,-arrangements financiers pour des cours 

pour les militaires: 1308. , 
hange d'avions pour crédit: 1381-2. 

' —enrôlement de Canadiens dins la R.A.F.: 
.1385.6. 	 ' .= 

---àfliciers de liaison, canadiens: 1326-7, 
13404, 13304, 1386-7, 1676, 16874. 

blanc sur la défense: 132940, 

—position en reLatiiiiivec les disciissions 
canado-américaines sur la défense: 1399- 
1600, 1658-60, 1678-9, 1683-4,16884, 

 1693-6, 1709-11, 1719-20. 
—redvxdue pour guerre chimique et bio= 

- losigte: 13814. 
—retrait des forces d'occupation m'adieu- 

Des de rAllemagne: 131-3, 137941. 

IMMIGRATION: 
7ramendement des règlements: 353-9. 
—conférence du Commonwealth sur la 

• . nationalité: 1262-4, 1357-62. 
—demandes des Baltes pour immigrer au 

Canada: 360-2. 
—échange des prisonniers de guerre  alle- 

inands pour des soldats polonais: 203-4, 
• 377-409. 

--loi sur Li citoyenneté:, 1262-4, 1357-62, 
1481-4. 

• —modification des règlements touchant les 
• immigrants chinois: 1857-60, 1875-6, 

•* 	187844, 1893, 1900-1, 1906. 
--politique sur personnes déplacées: 362-3, 

365-72, 374. 
• —Pologne: 3954, 399-400, 403-5. 
• —réaction envers propositions britanniques 

au sujet de personnes déplacées: 362-72. 
---scientifiques alkunands: 374-6. 
—Yougoslaves déplacés: 372-4. 

bine: 
—besoins alimentaires: 551-3. 

e —droit de vote des Indiens en Colombie 
• ' - britannique: 1485-7. 

—effets de nouvelle Loi canadienne sur la 
citoyenneté sur nationaux indiens: 1481- 

• 4. 
- —nomination du haut commissaire du 
: • Canada: 14874. 

—politique de Grande-Bretagne: 1241-2. 
—plainte contre l'Afrique du Sud au sujet 

du traitement des Indiens: 705-6, 821-3, 
1484-5. 

IRLANIDE: 
—accord sur l'aviation civile: 1488-9. 
—nomination du haut commissaire du 

Canada: 1489-99. 
—statut des hauts commissaires: 1489-99. 

Ist.atint: 
. --échange de missions: 44-45. 

- -amendement canadien du traité de paix: 
114-6, 139. 

—annulation des dettes pour secours mili- 

- taire: 220, 222-5, 228, 237-9, 259-60, 
— 262-4, 268-70, 275, 277. 

- -aspects économique du traité de paix: 
8349, 90-91. 

--demande pour devenir membre du FMI: 
• 1189-90. 



—disposition des colonies : 78-83, 95-98,132-3. • • •
• -~ trcnxnt de tifres ' de compagniesitaliennes : 1971 . ' . :. .
"=frontière italo-youoslave et Trieste :91-93, 123-5, 131-2.
-intér6ts dans traité de paix :100-4,139-41 .-->tPazations : 85-91, 100-4 .

`
_-nPrésentadon diplomatique : 1959.'
-révision de l'armistice : 7475. " '
--utilisation d'une partie du compte delire militaires comme crédit 'd'expor ta-tion :1960-70. -, . ,

.• • . _
Xx _ . : ; .-! ~ - -

JAPON :

;n .}, .Commission de l'Extrême-Orient : 279--'80,'283-5, 303-5, 308-11, 313-5, 318-22.--coats de la guerre : 309-10 .
: l--crimei de guerre : 290-302. ' -

-dlspo'sition 'de la flotte : 317-8. " . . ' ' -
-Mission canadienne de liaison : 280-2,285-9.
--natioaaux canidiens ; 287-9,'350-2 :-obtention d'usines et d'équipement ,en
.1 réparation : 307, 312-3, 316-7, 319-20.

~ ► ', -raPatriement des Japonais : voir Japonais
réparations : 303-22.

-représentation canadienne aux procès
des criminels de guerre : 290-302.

: . .traité de paix : 282-3 .

JAPpNAM, RAPATR~T DES : '
44Ta nganents financiers : 322-8, 330-42.--Politique : 328-30, 332-3,-337-41*,tr?snsPortation : 342-9. , _ . . .
,• . . . . ' - _

Dq0. W. L MACxeNZrs :
•& -démission du poste de secrétaire d'État

•,, : , ,aux.~ .,
'

aurs extérieures : 6.
. .. - . . . ' . . . . . ..

échange de. missions : 45-46..

t-~n~nuation . des arrangements tari-"'_
*7~~c'onnaissance du gouvernement : 46.

LUXMBOVRO :-dette pourlsc=urs militaire : 225-6. `-

210i.

MASSEY,- VINCENT : •_ . _. . ._i ._ .. . . . . .~if~ .. ;~`'
--'oPinions sur Union pan américaine :1~.5 . . . . ,

, - , .. : ~ A . ~,•_ ...t a

MCNAUGHTON, GÉ 4R .4I, A G.L. .
-voyage en Argentine : 1838-9.. . , . . { _ .. . . .

-accord aérien : 1775-6, 1988-9.1 - _ -~
==achat d'armes : 1972

N
NAiTONS, UNIES • .;

4 a
~^~c~c à Lry .''

;
-..V tc d'état-majo~ ,704-5 - `

_

J . ..-M: . -Commission des crimes de guerrë : .195-8 .
-Conférence internationale sur la ~ presse :•724-6. :~ ~ • ; ;• . ,,_ : : .~._
-eflîcacité de, l'organisation : 692-5, ; :. ., _:
-élections à la Cour internationale : 621-2 ,662 . , . . r~.. , ,
-financement : 667-8, 721 3, -736-8

. ; --législation canadienne concernant, article
41 de la Charte : '723, 984-5 . .. :.,,, ,< <,-obligations de la ; Cha rte et la coopéra-
tion pour la défense avec les États-Unis :-1712.

-prépaiâtions pour conférence sur; passe-
po rts et formalités frontalières : 985-92 .

-prêt de fonctionnaires canadiens : 720-1 :,
-relations avec la BIRD:920-2.
-représentation cânadienne : 980-4
-représentation des républiques soviéti-

ques : 979-80 :*
-site du qua rtier général : 729, 735.' ,
-SECRÉTAIIiE GÉNÉR;AI. : r

-candidature de L: B .'Peârson: 623=9.
-élection : 622-p ££'' - ; ;

-SECRÉTARIAT :

-organisation et administration : 718-20.'"
-recrutemënt du personnel : 615-21 .~,, ,• .. ,.
-voir aussi Assemblée générale, Conseil

de sécu ri té.

NrcARAGUA : :
-signature d'un accord commercial : 2002-

6.
. . ._i .' . _

NORViGE : . . . , _ -

-dette pour sëcours militaire : 221-2, 225-6.

i
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Osto»nsffloN DrrEarixrtommx DU COMMERCE 
:1,:r.COMMissiOn préparatoirà de • la _ Con 

férence internationale du commerce et 
de l'embauchage: 1056-64. 

—demande du •Canada pour .des, conces-, 
:ions: 10544.  

—discussions du . Commonivealth: 1046-7. 
—discussions entre fonctionnairee cana-

diens et américains: 1039-45. • . - _ 
—examen des propositkns des faits:Unis 

sur commerce international: 1035-9. 
--négociations multilatérales sur les tarifs: 

1065-6. 	;1 
--parrainage de la, Conférence internati-

onale sur k commerce et rembauchage: 
884-6. 

—participation de rArgentine: 10474. — 
 , -rpréparations pour' Conférence interna- 

. tionale sur le commette et rembauchage: 
1032-5, 1056-64.  

—procédure de vote:" 1049. 	• 
--projet detharte: 1040-5, 1049-54. -- 

• ••. 
OROATCSATION nertammottus Des aLriiorisi 

, --admission deréfugiéi itt Canada: 1025.7. 
=doétiments de :voyage - pote-iffiigiés: 

1028.9. 	•  
• tab1isseàlent:1010.2, :1018-9:A021, 
Za;.1 * 1Œ27., 1030.2.., 	 r, 

quetdons financières: 7114, :1612-25, 
; 	 e •-t 	- • • 	* 

ORGANISATION EitIERNATIONÂUI DU ritAv-mx.: 
—amendeimenis:.' fa' 	 996.  

ÎlleFf ,  • 	•'' "j 	r t*, 
-..—CélitiLibUijosi 	gppuvernement. canadien 

à la confiance Montréal: 991-6; 1001, 
1004-11 —,` 	-;-• 

•—plainte de rAlberta contre le gouverne-

.
ment fédég!ka..u..ie'e' it

▪ 

 .1Fi.dic4011 :. 599* 41001.• 	, 
'avec Nations Unies: 942.4. 

, 

— 

OrACIt 	t a 1, rr

• ,

,ttr_ 
.--eboét de quartitir 	519-20. 

;„ —première' 	réunion de rassemblée Intéri- - Hm-maint: 	 et I en;i7, 

DOCUMENTS RELATIFS AUX RELATIONS EXTtRIEURES 

PAYS-BAS: 
 

* --achats d'armes: 1877, 1999. 	. 
,7--aidit additionnel pour la Banque des 

Indes Orientes: 1989-90. 
—demande pour annulation des paiements 

pour secours militaire: 213-20. 
--cleniande pour approvisionnanents de 

blé: 1996-2000. 
—dette pour secours militaire: 221-2,225-6. 
—disposition du surplus de.  guldens 

(secours militaire): 261-2, 264-6, 270. 
--élévation des légations: 2001. 
r-enreetrement des valeurs sous le 

contr6k du séquestre: 1991-6. 
--nomination d'un officier commercial: 

46-47. 
'—reprise de racund commercial: 1990. 

PEARSON. L B.: 
-rcandidature au poste de secrétaire 

général des Nations Unies: 623-9. 
--nouvelle affectation considérée: 5. 
—participatkn au Conseil d'UNRRA: 

1137. 	' 

Plate, PROTECTION Da LA: 1804-12. 

Phan 
--nécessité d'un accord aérien: 2009-10. 
--négociation d'un - accord commercial: 

2006-19. 	• 

Putsoëerts tert.Acits: 
• --inunigration de Yougoslaves déplacés: 

372-4. 
—Palestine: 363-72. • 	' 

.y. --politique: 362-3, 365-72, 374. 	. - 
—réaction envers . les ProPosidoes de 

Grande-Bretagne: 362-72. • 	- 
—voir aussi soldats polonais; rélues. 

POLOGNE: 	' 
—attitude envers admission de soldats 

polonais: 395-400, 403-5.. 	-; 
—demande pour un crédit d'exportation: 

20244; 2029. 
—enregistrement de citoyens polonais: 

403-3. 
—objets d'art au Canada: 2021-2, 2021-8, 

2032-3. 
—retour de l'or consigné au Canada: 

2023-6,2029-31. 
--secours pour réfugiés polonais au 

Canada: 2022-3,2031-2. 	- 
—voir aussi soldats polonais. 

PORTUGAL: 
--accord aérien: 511.2,2034-1. 

2102 
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Pavant tztiesTRE: 
r--rclémission du poste de secrétaire d'État 

aux Affaires extérieures: 6. 
. 0—nomination d'un ministre distinct corn- 

me secrétaire d'État aux Affaires ex-
, 	térieures: 3-5,6. . 

PRISONNIERS DE GUERRE: 
—échange de prisonniers allemands pour 

des soldats polonais démobilisés: 203-4. 
—désir de garder au Canada des prison- 

:. niers allemands pour des travaux: 199- 
203. 

--permission pour certains prisonniers 
; allemands de rester au Canada: 204-7, 
• —rapatriement des prisonniers allemands 

au Canada: 198-207; 

R: 

RÉ:fixes: 
—admission au Canada: 1025-7. 

k ''..--iunendeznent des règlements d'immigra-
tion: 353-9. 	• 

-;-:rdemandes dei Baltes pour immigrer au 
Canada: 360-2. 

-discussions à l'Assemblée générale des 
Nations Unies: 664-5, 711-4. 

l '—discussions au Conseil économique et 
social: 9404. 

: L:documents de voyage: 1028-9. 	- 
—établissement de l'Organisation inter- 

nationale des réfugiés; 1010-2, 1018-9, 

	

1021, 1027; 1030-2. 	• ' 
—questions financières de l'Organisation 
- internationale des réfugiés: 711-4, 1012- 

, 25, 1030-2. 
apparentés aux soldats polonais: 

'-392,408-9. •• 
—secours pour réfugiés polonais au 

Canada: 2022-3, 2031-2. - 
—Voir' aussi personnes déplacées.' soldats 

polonais. 
, 

RÉPARATIONS: , • 	 . 

•—Agence interalliée des réparations: 173- 
184-7.• 	- 

—Allemagne: 163-90. . 

	

—Bulgarie: 105-6.. • 	• fn —Conférence de Paris sur les: 163-73. 
.Mllnlande: 106-7. 

—Hongrie: 106. 
"Ifrt-rItalie: 85-91, 100-4. 

--JaPon: 303-22. 
i-obtention d'usines et d'équipement de 

l'Allemagne: 178-80, 184-5. 

—réclamations contre l'Allernagne:*181-4. 
—Roumanie: 104-5, 120. - 	. - 

R6RÉsErrratiori: voir diplomatique, con- 
sulaire. •' 	. 

RÉPUBLIQUE DOMINICAINE: 
—échange de missions: 40-41. 	- 
—tentatives d'acheter des armes: 1974-8, 

1987. 

ROBERTSON, N. A.: 	 •  

—nouvelle affectation considérée: 5. 

ROUMANIE: 
—réparations: 104-5, 120. 

' 

ST. LAuRENr, Louis S.: 	 •  

—nommé secrétaire d'État aux Affaires 
extérieures: 6. 

go, 	 - 

—règlement' tripa.riite: 220; 222-60, 2 -6-2-4, 
268-78. 	 • : 	, " 	°I - - 

SECRÉTAIRE D'ÉTAT AUX AFFAIRES • . . 	̀, -- 
EXTÉRIEURES: 
—nomination de Louis St. Lauiént: 6, 
—nomination d'un miniitre distinct: 373, 6. , 

SOCIÉTÉ DES NATIONS:  
—dernière Assemblée: 1212-9. , 
—liquidation du systèmede mandat i 9-59- 

—règlement des prêts: 933- '4:
• 
 

—rôle de Nations Unies dans dissolution: 
666-7. 

—transfert des fonctions non-politiques 
aux Nations Unies: 93L ' , 

SOLDATS POLONAIS; ADMISSION DES: n, - 
—attitude de la Pologne: 395-400, 403-5. 

SECOURS MILITAIRE: 	 ••
.L-annulation des paiements de , l'Italie: 

220, 222-5, 228, 237-9, 259-60, -  262-4, 
268-70, 275, 277. 	. 

—demande des Pays-Bas pour que paie-
ments ne soient pas exigés: 213-20, 267. 

—dettes: 221-2, 225-6. 
—négociations avec Pays-Bas au sujet du 

. • surplus de guldens: 261-2, 264-6, 270. 
'—proposition pour annulation ou finance- 

ment des dettes: 226-36, 240-58. • 
—proposition pour règlements unilatéraux: . 	, 

240-58. 
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-=-décision de.  faire échange: 387-91. — 
—échange proposé: 203-4, 37741. - 
—négociations avec la Grande-Bretagne: 

..--..) .#381-6, 392-5. 	• 	- 
—réfugiés apparentés aux soldats polonais: 

392,408-9.  
--sélection des soldats polonais: 398-402.. 
—traitement médical des soldats polonais: 
- 403; 4054. 

SouS-SECRÉTAIRE D'ÉTAT AUX AITAIRE3 ta-
TilUEURES: 
--organisation du bureau: 1-3: 

SPITETRI3, ACQUISITION DL: 1381-2..e. 	* 

SYRIE: 
—continuation des arasai:ment: tarifaires: 

2073-7. 
—reconnaissance du gouvernement: 46. 

. • 11*5  

Tatkosumptizz: 
—demande pour, proléligatiW 'du Crédit 

d'exportation: 19274.: 	— 
:—desnande* poùr -in 'crédit d'eapértation 

additionnel: 1922•7. 	• 
-* =frontière &sic la Hongrie (téta de pont 

de Bratislava) : 121, 12641;136-8..' 

Tômai, Qu'us( F.:  
i-atndidature à la présidence' de la BIRD: 
-:"1209-10.  

4 	 4 

r-Allanagoe: 14841, 190- 
."--s-Atztriche: 194, 208-9. 

—Bulgarie: 105-6. 
—Finlande: 106-7. 

—Italie: 1004. , • 

.=-Roumaide: 1044; 

Ttntotnit: ...raccord ionfin• ;émît: 207840.  

T'urdus: voir„Conseil de tutelle. 

iàvy 	
' 

-,*) eY 

rAstAstisucusat: 
de Vincent I■lassey: 12224. 
du Canada sur traité de défense 

1219-24 1636-7."; t - 

UNESCO: 
—agrément du .Canada à la constitution: 

10704, 107744. 	. . 
-* —budget: 1069-70, 1085-6, 1091-5, 1098-9, 
- 	 1104-9. 	. 

—buts et politiques: 1074-7, 1079-80, 
1096-7. 

—comité consultatif du gouvernement 
canadien: 1084-91. 

:—Commentaire pour délégation à la Con-
férence générale: 1096-1102. 

- —délégation à la Conférence générale: 
1084.92,1101-2.  

—6ection du directeur général: 11024. 
élection du président, des vice-présidents 
et du conseil acécutif: 1097-8. 	- 

--établissanent d'une Commission nation- 
ale: 1067-9, 1084.91, 1099-1101. 

—organisation: 1069-70, 1074-7, 1079-80. 
—responsabilités du ministère des Maires 

extérieures: 10. 

UNRRA: 	 • 	- 
.,.;--arrangements financiers avec des  pays 

d'Amérique latine: 1138-9; . 
!...--rderausde pour engrais chimiques: 573-4. 

—demande pour plus de blé: 555-6. 
t --demande pour que distillateurs canadiens 

utilisent moins de céréales: 574. 
- --deuxième contribution financière _du 

Canada: 1111-24. 	* • • 
—discussions sur l'approvisionnement des 

aliments: 533-41. 
, —dons privés: 11264. 

--financement des approvisionnements 
f 	d'aliments: 1128-35. 	. 
• '—participation de L D. Pearson au Con- 

seil: 1137. 
:..-:--représentation canadienne au Comité de 

l'Extrtme-Orient d'UNRRA: 1136-8, 
t..; 1157-9, 1162, 1172. 	- 

--secours requis après terminaison: 715-6, 

. 	939, 1109-11, 1125-6, 1139-57, 1159-76. 

Umm sovenotsa: 
--analyse de la politique étrangère $ov 

- que: 2044-53, 2055-6, 2060-3. 	- 
--attitude à l'Assemblée générale: 688-92, 

730-2, 734-5. . 
—bureau à Vancouver: 41-50. 
--conférence au sommet suggérée CO 

réponse à la politique soviétique: 2046, 

2052-3. 
—désaccord au sujet des paiements pote 

équipement industriel: 2037-40. • 

t = --espionnage: déclarations canadiennes et 

soviétiques: 2040-2... . 



-espionnage : demande pour rappel de
certains membres de l'ambassade soviéti-
que : 2058-60 .

-évaluation de la menace à la sécurité de
l'Amérique du Nord : 1618-21, 1627-8,
1632-5, 1660-4, 1670-2, 1674-5, 1678-9,
1683-6, 1703-7, 1714-6, 1722-4, 2060-3 .

-nomination d'un consul soviétique : 50-
52.

-nomination d'officiers consulaires en :
53-55 .

-pa rticipation dans la Commission com-
posée de l'alimentation : 554.

-possibilité d'une visite du Premier
ministre : 2053-5 .

-programme du Conseil national pour
l'amitié canad o-soviétique : 2057-8 .

-réactions envers discours de Churchill à
Fulton au Missouri : 2043-4 , 2047-9.

-reconnaissance du gouvernement de
l'Estonie : 1694, 2064.

-relations commerciales : 53-55 .
-relations entre les États-Unis et l'Union

soviétique : 2044-6.
-remboursement pour denrées payées par

gouvernement canadien : 2063-4.
-représentation des républiques soviéti-

ques aux Nations Unies : 979-80.
-résolution sur limitations des armements :

754-6, 758-72, 774-80, 784-91, 793-4.
--résolution sur troupes à l'étranger : 751-3,

756-7, 763-9, 772-3, 813-4.

URUGUAY :
'—demande pour réarmer navires : 1978-9 .
-nomination de représentants consulaires

additionnels : 2081-2.

2105

V

VALEURS, RETOUR DEs : 209-13 .

VATICAN :
-représentation diplomatique : 61-63 .

VENEZUELA :
-échange de missions : 64-66.

Vsro :
-discussions sur limitation de l'emploi du

veto : 701-4, 734, 840-4, 852-6, 862-81,
1694 .

-projet de loi concernant règlement des
disputes par Conseil de sécuri té : 837-40,
844-52, 856-61, 873-7.

w
WII.GRESS, L. D . :
-nouvelle affectation considérée : 5 .

WRONG, H. H . :

-nouvelle affectation considérée : 5.

Y

YOUGOSLAVIE :
-demande pour secours : 2082-3. ,
-développements de la Aluminium Com-

pany : 2083-4.
-frontière italo-yougoslave et Trieste :

91-93,123-5,131-2 .
-immigration de Yougoslaves déplacés :

372-4.
-perspectives d'avenir du commerce :

2084.

{

I
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Bricrum: 	
.

' • 

—military relief indebtedness: 221-2, 225-6. 

BRAZIL: 
—appointment of consul: 35-38. 
—appointment of Trade C,ommissioner: 

35-38. 
—need for a tax convention: 1854-5. 
—request for export credit: 1855-6. 

• —release of assets: 209-13. 

BEVIN, ERNFsr: 738-9. 

INDEX 

A 	 • • 
• • 	• 

ARCTIC, CANADIAN:  
—American naval operations: 1548-9, 

1568-70. 	• 
—establishment of LORAN stations: 1542- 

3, 1547, 15774, 1615. 	. 
—establishment of weather stations: 1543- 

: 

	

	4, 1549-54, .1561-77, 1645, 1647. 
—permission for American flights: 1541-2, 

1564-7, 1635-6. 
—sovereignty: 1545-7, 1554-61, 1568. 

ARGENTINA: 
;F:rattitUde towards regime of Colonel 

Per~n: 1846-9. 
--number of representatives in Canada: 

1850-1. 
—policy concerning arms purchases: 1849- 

50i 1982-5. 
—

,
position of Canada in relation to Ameri-

`r.,.:,, ain policy: 1827-49. 
—proposed visit by General A.G.L. 

McNaughton: 1838-9. 
—relaxation of export controls: 1827-46. , 

Ants S.uzs: 
1972-3. 

--Polky concerning Argentina: 1849-50, 
1982-5. , • -nr):. 	• ,e7position In relation to U.S. policy on 
sales tci Latin America: 1972-3, 1976-87. 

v_—purchase of munitions by China: 1863-4. 
—purr.hases • attempted by Dominican 

-teZdieub1ic:.1974-8, 1987. , 
rrequest by China to purchase naval 

,e_i yFasels: 1876-8, 1883-7. , 
—request  by  Uruguay to rearm vessel: 

(1978-9. 	 • ' --reCitiest from Mexico: 1972. 
-c,r,-!ales to Netherlands: 1877, 1999. 

r3, RELEASE or: 209-13. 

Arum ENERGY: 
-Atomic bomb tests: 434-5. 

Canad1an participation in discussions in 
''SecuritY Council: 415-20, 431, 436, 446- 

Sl, 455-9. 

—Combined Policy Committee: , 412-4, 
422-4,427-8, 431-4, 438-40. 	, 

—co-operation with Great Britain: 420-2, 
428, 470. 

—policy on control: 425-7, 429-33; 437-8, 
. 

 
441,443-9. 	 • 	- 	- 

—tripartite agreement: 477-80, 488-9; 

Am/4m ENERGY COMMISSION, UNITED 
NATIONS: 	- 	- 	- 

: —C.anadian position on Soviet and Ameri-
can plans for control: 451-4, 461-4, 465- 
9, 476-7, 480-8, 489-510. 

. —establishment: 411-2, 415-20, 429-33, 
436-7, 443-50, 660, 664. 	. 

: —instructions for representative: 443-50. 
—procedure and agenda: 454-5, 459-60, 

470-6. 
—see also Disarmament. 

ATTACHfs, APPOINTMENT OF SPECIALIZED: 9. 

AusrmuA: 
—position on Commonwealth relations: 

1368-71. 	- 	• 

AUSTIUA: 
—peace treaty: 208-9. 
—recognition of government: 1852. 
—request for acceptance of representative: 

1853-4. 	 ;, 

HALTS: 
—requests to inunigrate to Canada: 360-2. 
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INDEX

--status of High Commissioners : 1239-41,
1489-99.

. , -trade relations : 1236,1238,1255-6,1285 .
• -DEFiTCE:
-Canadian participation in common air

traatport squadron : 1298-1302.
-oonference on defenee research : 1302-8,

1311-3, 1326-9, 1332-4 .
--co-ordination of defence efforts : 1235-9 ,

1242-4,1253-5,1266-72,1280-2,1309-11 9
1313-25, 1329-40, 1342-50, 1380-1 .

CONSULAR RfrxfsFrrtAnoy :
--appointment of Trade Commissioners as

Consuls : 35-37.
--repr+escntation in countries without Cana-

dian representatives : 1362-8.

Qrsa•
--effe cts of policy of United States o n

trade : 1917-20.
-proposal for reduction of tari fion Cuban

cigars : 1912.

--restrictions on imports of Canadia n
flour : 1907-11, 1913-7, 1920-2.

CMMtostrovAKtA :
`~rontier with Hunga ry (Bratislava b ri dge-

~ ~. bead) : 121,126-31 .136-8 .
-reqtust for an additional export credit :
4- . .1922-7.
-request for extension of time limit of

acport atdit : 1927-8 .

Cz : ,
-appointmcnt of single Minister of Na-

tional Defencr : 1693 .
~c-atoanlc bomb tests : 434-5.

-Gnadian position on inter-Amcrican
'~ dd'enoe treaty : 1219-22, 1636-7 . -

- di
scuss

ions on standardization of cquip-

ment : 1676,1749-56.
,,, .Cffoets of disposal of Italian colonies :

78-830" .,K . . . . .
r-ot ganintion of amxd forces : 1676-7 ,

1681-2 ;1690,1692r3 .

~, - - _ 7i1:
~dian participation in common ai r

trtnsport squadron :1298-1302.
on delcnoa racasrh : 1302-8 ,

1311=3,1326-9.1332r4.
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-co-ordination of defence efforts : 1235-9,
1242-4,1253-5,1266-72,1280-2,1309-11,
1313-25, 1329-40,1342-50, 1380-1 :

-COYrINENTAL : see UNITED STATES.

--GREAT BRITAIN :

-Canadian liaison officers :1326-7,1340-1,
1350-1, 1386-7, 1676, 1687-8 . ~~

-chemical and biological warfare research :
1383-4.

-enlistment of Canadians in the . R .A.F. :
1385-6.

-exchange of aircraft for credit :1381-2.
-financial arrangements for courses for

military personnel : 1308 . -
-position in relation .. to' Canada-U.S.

defence planning : 1599-1600, 1658-60,
1678-9, 1683-4, 1688-9, 1695-6, 1709-11,
1719-20.

-supply of defence material : 1383 .
-white paper on defen ce : 132940, 1343-4.

-withdrawal of Canadian, . occupatio n

forces from Germany : 151-3, 1379-81 .

-UNiTED STATES , .

--agreement on disposal of Canol project :

1578-98 .
-amendment of Rush-Bagot Agreement :

1743-9 .
-Appreciation of the Requirements for

Canadian-U.S. Security (draft) : 1615-23 .

__Appreciation of the Requirements for

Canadian-U .S . Security ; consideration

of draft : 1627-9, 1638-9, 1642-5, 1660-1,
16745,1679-81,1697-8 .

-apprehension and return of ; deserters :
1725-7, 1731-3

. in
-civilian . participation in projects

northe rn Canada : 1717-8.
-establishment and maintenance of bases

in Canadian territo ry :1599-1600,1613-5,

1656-7,1678-9.
_-establishment of weather stations in

Canadian • territory : 1543-4, 1549-54 ;

1561-77,1645,1647.

--establishment of LORAN
stations--in

Canadian Arctic : 1542-3, 1547, 1577-8,

1615 .
_-evaluation of threat to North

security :1618-21,1627-8,
1670-2, 1674-5, 1678-9, 1683-6, 1703-7,

1714-6, 1722-4, 2 060-3 .
-experimental station at Churchill :
-inte:~change of military l e

1727-31,1802-4.

.

7,
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.
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2I10 DOCUMENTS ON EXTERNAL RELATIONS 

: —intergovernmental discussions on politi- 
. ' cal questions; preparationi: '16674, 

1690-2, 1693-1702, 1711-2; • working 
papers: 1702-11; minutes of meeting: 
1712-20; report on meeting: 1721-3. - - 

—Joint Canadian-United States Basic 
Security Plan (draft): 1623-7. 

• --Joint • Canadian-United States Basic 
Security Plan, revision of: 15984600, 

:e-  1603-4, 1629-31, 1639-40, 1633, 1638-60, 
1679-81. 1716-7. 

:. —jurisdiction of American military courts 
in Canada: 1736-43, 1804. 

. =meeting of Prime Minister with Presidatt 
- Truman: 1633-8, 1661-6, 1668-'70. 

--naval operations in Canadian Arctic 
.? waters: 1548-9, 1568-70..: 
.f. —"oral message" from President Truman 
• to Prism Minisrer: 16624: 1668-70. 1  

--organization of armed forces: 1676-7, 
1681-2, 1690, 16924. 

'--pemlission: for flights over C.anadian 
• territory: 1541-2, 1564-7, 1635-6. 	- 

--positioriof Canadians under us. Selec- 
tive Service Regulations: 1733-6. 

—position of Great Britain in Madan to 
: Canada-U.S. >defence plantdng: 1599.- 

1600, 163840, 16784, 1683-4, 16884, 
1695-6, 1709-11:1719-20. 	- 

—sharing of costs ajoint projects: 1707-9, 
- 

.;?•fflverciii;iy ID  tile Arctic: 1545-7, 1534- 
-, 7. 61, 1568. 	- 
reeretdrtefiftir recointr— taàjdadin *of PIBD-on 
4 ,4 principles governing defence .ceopera- 

i. don.  (revised &aft): 1650-3.: 
--thirty-fifth .recommendation * ot, PIBD, 

consideration of: 1E00-12, 1615, 1631-2, 
• 1640-2, 1647-55, .1667; 1677, .1682-3, 

* 1688-9:1711, 1718-9, 1724-5.. 
--United Nations Chuter obligations: 

1712.  ' -,,:tifizatke's 'Or Choi: Iley* base: *16144, 
16444, 1633:6, 1690-2, Ina 
nce -r, 

DEPUJIMATIC liouseeTATION: 
J—Ceotral America: 274."; **:- I.' II 

eral—delay io =bulge of' missiom:  40.— 
-'--estabtfibmeat of. new minions abroad: 

3043. 	 'el 
ditgeoruie teeters' oiitside_ Ot- 

„,,tânte..33-3.1, 	4'1 
*ir, requests far =bow of folbs" kin: 30.31. 

abo speak counttitelz 1 

zb--Cidadiaii°antiodroitoi of &Met tomb> 
don oo anus liodtatkiù17340.784-801. 

..clrafting of General Assembly's resolu-
tion: 801-21. 

• —Soviet .- resolution on arms limitation: 
754-6, 758-72,  774-80,784.91,  793-4. 

—Soviet resolution on troops abroad: 
751-3, 756-7, 763-9, 772-3, 813-4. 

—United States resolution on arms limita- 
tions: 780-3, 786-91, 793-7, 801-5. 

Dtspuzur PERSONS: 
. —immigration of displaced Yugoslays: 

372-4. 
—Palestine: 363-72. 
—policy: 362-3, 363-72, 374. •. --response to British proposals: 362-72. 
—see also Polish soldiers; refugees. 

DOMINICAN Rimauc: 
—attempts to purchase arms: 1974-8, 1987. 
—exchange of missions: 40-41. 

Ecomec AND Soam. CouNai.: 
--agnxments ‘vith specialized agencies: 

896. 915-6. 9W-2. 
--Ousadian position on cereals shortage: 

—Commission on human rights: 887-8, 898, 
• 

 
907.11,936-7.  

—coeperation mith Trusteeship Council: 
701.8,934-5.  

—draft Conunentary for delegation to 
third session: 91 5.33. 

--elections: 629, 634-3, 641-2,  650.1,653-5,  
659, 661-2, 693-6, 698-700. 

—establishment of World Food Board: 
5864. 594, 598-600, 603-8, 927-30. 

- —establishment of World Health Organ-
ization: 894-5. 

--interdepartmental eumination of Cana-
. dian participation: 902-6. 

—League of Nations: 931, 933 4. 
--membenhip on commissions: 8814 

899-900, 907.  917.20.922-3,  936-8, 949. 
—narcotic control: 944-6. 
=references to International Court: 931. 

-r-rt-tirgee problem: 940-4. 
• --relations aith non-governmental organ-

izations: 709-11, 897-8, 932-3. 
--report of delegation to second sessipn: 

, 891-902. 
1- j-report of delegation to  third séssion: 

937-48. 	•- 
• -4edcxitsonh1p *of International Trade and 

Employment Confect-Tex: 884-6. ' 



-sub-commission on .devastated areas :
-' 884-5, 889-90, 900-1, 911-4, 939, 946-8 .
-terms of reference of commissions : 923-7.
-UNRRA : 939.

&sSrrr :
-exchange of missions : 41-42. .

EsroNrArr Rwarsc :
-recognition of government : 1694, 2064 .

EXPORT C kEDIT3 :
-Brazi1 :1855-6 .
-China : agreement : 1857, 1860-2 ; credits

for industrial and shipping projects :
1866-7, 1887-8, 1894-9, 1901-6 ; utiliza-
tion of Mutual Aid portion : 1863-4,
1899-1900 .

--C zechosl ovakia : 1922-8.
,,,-France : exchange control arrangements :

1947-8 ; granting of credit : 1930 ; request
for additional credit : 1931-3 .

-Greece: 1949-54 .
-Italy: 1960-70.
.-Poland : 2020-1, 2029 .

~r1TON3, CONVENTION ON INTERNATTO-
NAi.: 1177-9.

EXTERNAL AFFAIRs, DEPARTNgNT OF :

;, , -,administration : 1-10.
-appointment of separate minister as

., : . Secreta ry of State for External Affairs :
3-5, 6.

-newpostings of representatives abroad : 5 .
-organization of divisions : 6-8, 10 .

:ï,-organization of office of Under-Secretary
of State for External Affairs : 1-3.

=-UNF.SCO activities : 10.

FAR EASTERN COMuwsscoN :
meeting : 279-80.

f yinvitation to participate : 279 .
, •-reparations : 303-5, 308-11,113-5, 318-22.
° -vwork : 283-5.: : . :,s . . . ., . . . . .

~iNLAAm : .
a

I
ppointment of consular officers : 42-43•

-reparations : 106-7.

%iiERIHS, CONSERVATION OF : 1804-12.
FOOD Colm : * : ï . , ; .•, ., - ; .'- : .

--attitude towards Combined Food Board :

564-7.
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-British position on shortage of cereals :
1420-2 .

-Canadian Wheat Board stipulation con=
cerning wheat shipments to ' Great
Britain : 1422-3, 1426-7 . ' - ' '

-efforts to increase exports of, cereals :
541-2, 545-9, 555, 570-1, 714-5.

-end ofmeat rationing : 1446;1450-2.
-establishment of . World . Food Board :

586-8, 594, 598-600; 605-8, 927-30. :
-importation of butter by, Canada : ,1454-

64, 1468-9.
-long-tenn . wheat contract with , Great

Britain : 1429-49, 1453-4 .

-matching of efforts 'of United' States :
567-73, 590-3.

-negotiations betweén . Canada and Great
Britain concerning bacon contract :1450-
1, 1464-8 .

-negotiations of food 'contracts between
Canada and .Great Britain (general) :

-549-50,1423-5,1427-30.
-new international wheat agreement : 551,

576-85, 608-10, 613-4.' _
-opinions of Canadian Wheat Board-on

wheat exports : 535-9 .
-participation of ~Soviet Union in Com-

bined Food Board : 554.
-position of United States : 596-8, 601-3 .

-price of wheat : 575-6, 608-10, 613-4 . --

-request from Emergency Economic Com-
mittee for Europe : 589, 594-5, 600-1 :-

-requirements of India : 551-3 .
-statements on Canadian efforts : 543-5 ,

.~
556-67, 603-4, 610-3, 930. , '

-United Nations General Àssemblÿ _ reso-

lution :543.
=-see also' UNRRA. _

FxANCE :
-air agreement : 1934-5.
-compensation to Canadians for war

damaged prope rty : 1935-6, 1945-7 . "
-discussions conceining national solidarity

tax : 1929,1942-5.
-escape of Vichy officials : 2066-7

-èxport. credit ; exchange control arrange-

ments : 1947-8.
--=éxport crédit ; granting of: 1930. ' ~--

: ' .~export credit ;~ request 'for" additional :

1931-3 .
-milita ry relief indebtedness : 221=2; 225-6 .

• = .'-riegotiations . concerning , double taxation
convention : 1928-9 . 1937-42.

:~-=ase of aises : 209•13rele g =~
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GENERAL ASSEMBLY, Mann NATIONS: 
—admission of new members: 663-4, 727. 
=--agreements with specialized agencies: 

708-9. 
7--Osnadian :wind:neat io Soviet resolu-

tion on arms limitation: 77540, 784401. 
—discussions on limitation of use of veto 

power in Security Council: '7014, 734, 
840-4, 852-6, 862-81; 

•-;-drattirtg of resoludon an disarmament: 
801-21. 

.1._ —India's consplaint against South Africa: 
705-6, 821-3, 1484-5. 

—proposals to oc000mize time: 682-4, 728, 

	

739-43. 	 r , 	• 
._—reactions to Soviet attitude:  730.2,734-5.  
7:refugees: 661-5.% 

	

—resolution on food: 543.- 	; 
—resolution on Spain:706-7, 733-4; 823-37. 
--Soviet propatanda: 688-9 „ 

• —Soviet resolution,. on  arma limitation:  
7544,758-72,  77440, 784-91. 7934. 

• —Soviet resolution  on  troopi abroad: 751- 
, 

 

3,756.7.  763-9, 772-3, 813-4. 
—tactics in committees: 6851. 
—United States resigution on anus 
` don: 780-3, 786-91, 793-7, 801-5. 

„ 
pAgy: 	b 	r , • - 

--composidon of ddegation: 411, 6564. 

	

dons: 670-81. r 	— 
.+Ct'abstadon of meedng: 67340.. 
---instrucdons for ddeipttioà: 659-70. 

t 	 ) 

.--48COND 	e 	7 . 
—agenda: 6824, 7434, 751-3. 

dcsdoa o(Intcrnatlooa1 law: 743-31. 
- --Commentary for ddeption: 695.726. 

Introduction to Commentary for Mega-
tion: 685.95. 

;--pos1don of ddegation: 611. 

, •••••••••11111 • 
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 ..etet 

'.----ettndln tolerate: 155.4 1924. 
--claims for reparation: 11114, 181-9. 
'-i=tectsinse of German pdsoous ot war 

; fat demobilized, Polish soldiers: 203-4. 

'-4tansigradosi of Gamin n:leodsts: 3744. 
1.-itsettuctioas for bead of milituy misdon: 

134-9. 	 f 
:9.-enatsty mission: 13443. 
""Patis Coofetuce CO  Rtad~ns:  163.  

—peace settlement: 141141. 15943; 1904.  

DOCUMENTS ON EXTERNAL RELATIONS 

—peace treaty:  148-51,190.5.  
—permission for. some German prisoners 

• of war to remain in Canada: 204-7. 
—procurement of plants and equipment as 

reparation: 17840, 184-7. 
--reparations : 163-90. 
—repatriation of German prisoners of war 

In Canada: 198-207. 
—retention of German prisoners of war 

for work in Canada: 199-203. 
—war crimes Investigation: 195-8. 
—withdrawal of Canadian occupation 

forces: 151-3, 137941. 

GORDON, DONALD: 
.--011Idid3CY to presidency of 1BRD: 1209-  

▪ 10. 

GREAT BRITAIN: 
• -

• 

-agreement on chartering of Canadian 
ships: 1372-9. 

- -beef contract: 1446, 1451-2. 
- -Canadian dollar vxuri ties : 1418. 
—Canadims Wheat Board stipulation con-

cerning wheat shipments: 1422-3, 1426-7. 
—consular representation in countries 

without  Canadian representatives: 1362- 
8. 

—co-opetation on atomic energy projects: 
420-2, 428, 470. 	" 

—effects of new foreign exchange control 
regulations: 1418-20. 

'---itnpotiation of butter by Canada: 1454- 
64, 1468-9. 

›—negotiation of bacon contract: 1450-1, 
14644. 

--negotiation of food contracts with 
Canada (general): 549-50, 1423-5, 1427- 
30. 

—negotiation of long-term wheat contract: 
1429-49, 1453-4. 

—negodation of new Canadian loan: 1387- 

 1417. 
--negotiations Concerning Polish soldiers: 

331-6,3924  
--policy towards India and Burma:124 1 -2. 

—position on shortage of cereals: 1420-2. 

--proposals arncerning displaced persons: 

362e2. 
7-request for paper and pulp for British 

zone In Germany: 1470-80. 

—outman 
—Canadian liaison officen: 1326-7,134 0-1,  

1350.1, 1386-7, 1676. 16874. 
—chemical and biological warfare match: 

13334. 
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--enlistment of Canadians in the R.A.F.: 

1385-6. 
--exchange of aircraft for credit: 1381-2. 
—financial arrangements for courses for 

.. military personnel: 1308. 
—position in relation to Canada-U.S. de-

fence planning: 1599-1600, 1658-60, 
1678-9, 1683-4, 1688-9, 1695-6, 1709-11, 
1719-20. 

—supply of defencx material: 1383. 
. —white paper on defence:  1329-40,1343-4. 

—withdrawal of Canadian occupation 
forces from Germany: 151-3, 1379-81. 

GREECE: 
—cancellation of indebtedness for military 

relief: 259-60, 262-4, 268-70. 
—proposal for temporary commercial 

agreement: 1955-6, 1958-9. 
--request for export creclit: 1949-54. 
—request for purchase of wheat: 1951-8. 

H 

HIGH COMMISSIONERS, STATUS OF: 1239-41, 
1489-99. 

INDIA: 
—appointment of Canadian High Com-

. 	missioner: 1487-8. 	 •' 
--British policy: 1241-2. • 

• —complaint against South Africa concern-
ing treatment of Indians: 705-6, 821-3, 
1484-5. 

--effects of new Canadian Citizenship Act 
on Indian nationals: 1481-4. 

—food requirements: 551-3.  
—franchise for Indians in British Colum-

bia: 1485-7. 	• --- 

INTERNATIONAL BANK FOR RECONSTRUCTION 
• AND DEVELOPMENT: 

—Canadian representation: 1187-90. 
--candidacies of Graham. Towers and 

-• Donald Gordon to presidency: 1209-10. 
—first annual meeting of Board of Gover- 

nors: 1206-9. 	 - 
—inaugural meeting of Board of Gover-

nors: 1180-6. 
—relationship with United Nations: 920-2. 
—sale of paper in Canadian money market: 

1181-2. 

INTERNATIONAL COURT: 
• --elections: 621-2. 

HUNGARY: 
.;---frontier with Czechoslovalcia (Bratislava 

bridgehead): 121, 126-31, 136-8. 
--reparations: 105. 

t 

ICELAND: 
--exchange of missions: 44-45. 

haucntenore 
—admission of German scientists: 374-6. 
--amendment of regulations: 353-9. 

r =-Citizenship Act: 1262-4, 1357-62, 1481-4. 
--Commonwealth conference on national- 

ity: 1262-4, 1357-62. 
-7displaced Yugoslays: 372-4. 

•--exchange of German prisoners of war 
for Polish soldiers: 203-4, 377-409.* 

—modification of regulations affecting 
Chinese immigrants: 1857-60, 1875-6, 

' 1878-84, 1893, 1900-1, 1906. •s 
—Poland: 395-8, 399-400, 403-5. - 
—Policy on displaced persons: 362-3, 365- 

'. ..72, 374. 
—requests by Baits to immigrate to Canada: 

360-2. 
==response to British proposals concerning 

s'edi-sPlaced persons: 362-72. • 	- 

INTERNATIONAL LABOUR ORGANIZATION: ' 
: --Alberta's protest to federal government 

concerning jurisdiction: 999-1001. ' 
: --amendments to constitution: 996-1010. 

—Canadian govenunent's contribution to 
conference in Montreal: 994-6, 1001, 
1004-5. 

—relations with United Nations: 992-4. 

INTERNATIONAL MONETARY FUND: 
• —application for membership by Italy: 

1189-90. 
—Canadian representation: 1187-90. - 

'•:--establislunent of par values of currencies: 
1190-1205. 

• —first annual meeting of Board of Gover-
nors: 1206-9. 

—inaugural meeting of Board of Gover-
nors: 1180-6. 	• 

• —sale of paper in Canadian money market: 
1181-2. 	 - 

INTERNATIONAL REFUGEE ORGANIZATION: 
—admission of refugees to Canada: 1025-7. 
--establishment: 1010-2, 1018-9, 1021, 1027, 

1030-2. 	 : 
•' —financing: 711-4, 1012-25; 1030-2." - - 

—travel docwnents for refugees: 1028-9. 
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IxapNAnoNAt . TN CoNnRE Ncs: 1211-2s r. , ;

INTERNATIONAL TRADB OROAMZATIO'N :
-Commonwealth discussions : 1046-7.
-discussions between Canadian and Anxr-

~ _ icao ofBcials• 1039-43• . 4 :
-draft cisarter :1040-3 .1049-S4 . ., ,, . :;

2 : t-asminatlon of .United States proposals
for international trade :1033-9. ; 3 . ,

-multilateral tariti ncgotiations : ; 1063-6.
-, -participation of Arsentina :1047-8. , -.

_-p:eparations for international Trade and
Employment Conference : 1032-5, 1036-

, • .~ :~~ • : ~trr. :,~-6t• : : ~ ~ ~ ~ ~ n ~ . . : .
--prcparatcry Committeo for the Inter-

national Confacnoc on Trade and ; F.m-
t ,j pbYanent :1036-61.
~~;.-roquat forconoesskma bY Canada :lOSi-

` }I wi .r yë~ p' y o

--sponsorship of Internatioas! Trade and
Employmeat Confercnoc : 8" {

~ e•--r~otia~ piocedurc : 104V'- . * :
~...w~•w••

.. ss~'
. .-:o..~~i~iii

;~~'_ 4r! .'•w:Z-...a

-appointment of G anadian 111Sh Com-
m#uiocxr :1489-99.

--ciYi1 aviation asraamentt 1488-9.+~ ~ n % . 1
--wtns of Hlsh Cotaanbaiooas :1489A9.

ITALY :~`r~tD. 1_~ .~~3 • ,:~~..I .Tr .t,rt► +i~►i :~Y~i

t rt-appücation • for c metnbanhdp' ia`i IMF:
l 1a9-90. ~. " .~~.: ;.•3i~r~ ~z~~.~:~ ~~ .a

;. ; CkoWhp ' an=ndmtntL of phCC "tttaty'
.
~ ~134•6n°139.~ ~ ~: ~.; f ~s~ :~~r.~~- .. ..

. ~,.,:~aoaellatioa ot daims, for, papmeot for
mMtuy relid: ZZO. 222-3, 228,"1237-9t

, ,3394A 26Zr/; 26 8•7Q; 273; 277~: î-- --1
-.diptoa~dc teaaeot-don : 1959.
-.dl:po~1 ataoiooier ;7s-a3.93A~. l32"3.
..~oonomic aspoctso~ pesos tt+ab: t3-a9,

-Imerelft in pesoe tresq► :,1G0.4,1394 1 .
:~-4tab-Ya~oalar► ~ froaties-, and tTtieste :

g1.93,123.3.131-Z . - ~ F. ;
Sr- Sind °t sbatet. oi'.itaûan C=Pà •

tdea: M 1 4

,T

.-teYisiOO ot arosi Ucg :74•73. ? r % .° '~.»me, or pttt o( atilisaqslhe aooouot as
earpott cro01 :1960-70.

♦ ~ ~ '_~~ ► t ~ ; ;'z' -. {,
.~~~ ;►~~~ ~~~ 1 ~~-

~ffl%-wdkn L4Moo 1Nl+ôoo: M +Z. AW, •

DOCUMENTS ON EXTERNAL RELATIONS

':-Canadian'riprtsentatiôn at triais of war
criminals : 290-302.

=cost of war : 309-10.- :
=disposal of ileet : 317-8.
-Far Eastern Commission : 279-80,283-5.
- 303-5. 308-11, 313-5, 31". 320-2. ---
-peaa trcaty : 282r3.
-procutrnxnt of plants and equipmcnt as

repaira tion : 307 . 312-3. 316-7, 319-2 0.
-reparations : 303-22.
-Repatri3tIon of Japanese : sec Japanese .

~ : --vrar aima : 290-302. '
, j ._ .. ,.., r. ' ! • ' ., .- .

JnrAZ,mtt, itErarniAnoy or :
-financW arran sancnts : 322-8. 330 42.
°-poticy: 328-30. 3324. 337-41 .
-.transportatlon : 342,9.

KM, W. L.1 btACxarrut:
: of Swte for-resisnado•n as SccrctarY

G~►te~ A1WL7: 0.

s,

L

LATIN AMmtuA:
r. t- .Can tdian Position in' telation to U.S .

pdjey on ums sales : 1972-3 .1976-87.

L
#
►w, Gootnu►na4 or IxruwAnowAL : 74 3

I,ti►aUS or Nan":
.4au AssemWy ::1212r9. - , ~
-Uqutdat

;on of mandate system : .959-62.

-Cok of United Nations in tumu a t;on :.

666-7t . . .
--4ettktaent of logns :

9t~ tunctions to
, . .-transfer

of ! o
.r,, , United Nations : 931 . °

Lss~►NON:
-cpatiauatio

n of taritf bcncfits : 2073-7 .
..ctch an=e of miuions : 45-46 .

~ «Dnffltion of sovm ment : 46.

.
- ü ►o~ indebeedness : 22'-6.
a . .k# ~ . . . . . ~ .

Ti

.;Vc 4csxt~ Union : 1222-5.
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_ 
—Canadian position on inter-American 

defence treaty: 1219-22, 1636-7. 
—views of Vincent Massey: 1222-5. 

, 

PAN-AMERICAN UNION: 

INDEX 

McNALIGIITON; GENERAL A.G.L.: 
—proposed visit to Argentina: 1838-9. 

' 	• 	• 	• 	• 
Muico: 
1...)—air agreement: 1775-6,•1988-9. 

—purchase of arms: 1972: 
r.« ;I 2 	•: 	• 
Man 	ATTACIILS: • ' 

—appointments recommended: 21-26. 
--instructions: 14-19. 	• 
—terms of reference: 11-19. . • 	s 
-:-views of Department of External Affairs: 

• 
 

11-14,20-21. 
• . 	• 

MELMUtY RELEEP: 	 `- 
: 172-411dCbtedness: 221-2, 225-6. 

--negotiations with The Netherlands on 
surplus guilders: 261-2, 264-6, 270. - 

-r-=-Setherlands request that claims for 
payment be waived: 213-20, 267. 

—proposal for cancellation or -  funding of 
indebtedness: 226-36, 240-58. 

•---propâtil for unilatéral séttlements: 240- 
58. 

—tripartite settlanent:  220,222-60, 262-4, 
268-78. 	 • 

•1•—•-=%. ;eithdrawal of Claims against Italyi 220, 
222-5, 228, 237-9, 259-60, 262-4, 268-70, 
275, 277. 
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PALESTINE: 	' 	• 	, 	_ 
—admission of displaced persons: 363-72. 
—Canadian attitude: 717-8. 

PF-ACE CONFERENCE, PARIS: 	) 	— 
—attitude of British delegation: 121-3, 

---attitude of Commonwealth 'members: 
110-6, 14,4-7, 1246-7,  1256-7,1260-2. 

—Canadian amendment of peace treaty 
with Italy:  134-6,139. . 

—Canadian attitude: 68-74, 107-9,1246-7. 
- • —Conunentary for delegation: 99-107.. - 

--Czechoslovak-Hungarian frôntier (Bra- 
tislava bridgehead): 121,  126-31,136-8. 

. ' -:--disposal of Italian colonies: 78-83, 95-98, 
132-3. 

--iconomic aspects of peace treaty ,with 
. 	Italy: 83-89, 90-91. ! 	s 	- 

--first meeting of delegation: 107-9. • 
—importance:: 139-43.••: 	-- 
—interests in peace treaty with Italy: 100-4, 
139-41. : ••• 

—interesti in peace treaties: 99-107: — 
—invitation: 93-95. 
—Italo-Yugoslav frontier and s Trieste: 

• -91-93, 123-5, 131-2." 
: --preparations: 76-78, 89-90. - .- 

—procedure: 67-68, 93-95. 	. 
. --reparations; general: 117-9.: 

—report: 144-8. 	- • . . 
—revision of Italian armistice: 74-75. 
—work of conference: 116-23; 139-48. 

; 

.9 

g : 

5, 
• 

PEACE TREATIES: 
—Austria: 194, 208-9. 
—Bulgaria: 105-6. 
---Finland: 106-7. 
—Germany: 148-51, 190-5. 
—Hungary: 106. 	; 
—Italy: 100-4. 
—Japan: 282-3. 
—Romania: 104-5. 

PEARSON, L B.: 
--candidature as Secretary General of 

United Nations: 623-9. 
—new posting considered: 5. 
—participation in UNRRA Council 

sion: 1137. -  ;s 	• • - 
ses-. 

NrritraLANDs: 
--additional credit for Bank for thè 

Netherlands Indies: 1989-90. . 
—appointment of commercial officer: 

	

46-47. 	 : • 
—arms purchases: 1877, 1999. 
—disposal of surplus guilders (military 

Ir relief)* 261-2, 264-6, 270. .) 	• 
- -ilevation of Legations: 2001. 
--military relief indebtedness:  221-2,225-6. 
—registration of securities under the control 
t  of the Custodian: 1991-6. 
--naquest for wheat supplies: 1996-2000. 
—request for withdrawal of claims for 

PaYment of military relief: 213-20. 
- -revival of commercial agreement: 1990. 

nUtAGUA: 
7-411tning of conunercial agreement: 2002-6. 

1.0gWAv: • 
""inilitarY relief indebtedness: 221-2, 225-6. 
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PERU: 
-need for air agreement: 2009-10. 
r-negotiation of commercial agreement: 

POLAND: 
--art treasures in Canada: 2021-2, 20274, 

2032-3. , 
-attitude concerning 'admission of Polish 

soldien: 395-400, 403-3. 
--registration of Polish citizens: 403-5. 
--relief for Polish refugees in Canada: 

202:I-3, 2031-2. . 	. 
-request for export credit: 2020-1, 2029. 
--return of gold held in Canada: 2023-6, 

Pouni Samna% Anuernott or: 
• --attitude of Poland: 395-400, 403.5. 

-decision to undataké exchange: 387-91. 
- --medical treatment of Polisb soldkn: 403, 

405-8. - 
- g• rnegotiations with Great Britain: 381-6, 

3924. 
s: .-propouti for exchange: 203-4, 37741.. 

-reNgees rdated to Polish soldiers: 392, 

-.election of Polish soldiers: 398-402. = 
- 	 ; 	 :;! 

PORTUGAL: 	 - 
--air agreement: 511-2.2034-7. 

Pura binerna: • ,   
gr.-appointment of ' separate minister as 

. Secretary. ot State for Esternal Attain: 
3.5.6.  e 	. 

-resignation7u Socritar:e; of State - for 
&usual Main: 6. 

PRISONERS Of WlUt: 	T., ;•"' 

''.-geachange of  Germen  prisoners  for  de- 
mobilized Polish eoldiers:203-4.T •,• 

-permission for some ,Gerrnan prisoners 
to remain in °made: 	-: 

+repatriation 

 

of  German; firicaiscrs -in 
Goods: 198-207. 	 ) 

of German prhoCien for Iwo& 
- Omuta: 199403. 

/ICAO: 
+choice of Inadireariars: 519-24. 

tarodog ot lotedos Assembly; 520.4. 
:t 

-animent of inunigration regulations: 
3534. 

- dbcussions In Economic and Social 
Council: 940-4. 

-discussions in General Assembly of 
United Nations: 664-5, 711-4. 

-establislunent of International Refugee 
Orturization: 1010-2, 1018-9, 1021,1027, 
10302. 

-financing of International Refugee Orga-
nization: 711-4,  1012-23,1030-2. 

. -refugees related to Polish soldiers: 392, 
408-9. 

--relief for Polish refugees in Canada: 
2022-3,2031.2. 

-requests by Baits to inunigrate to Canada : 
360-2. 

-travel documents: 1028-9. 
-ece alsodlsplaœdpersons,Polhh  soldiers. 

Rrraaaricen: 
-Bulgaria: 105-6. 

• --claims stalest Germany: 181-4. 
-Finland: 106-7. 

• -Germany: 163-90. 
-Hungary: 106. 
-Inter-Allied Reparations Agency: 173-8. 

184-7. 
-Italy: 85-91, 103-4. 
-Japan: 303-22. 
-Paris Conference on: 163-73. 
-procurament of plants and equipment 

from Germany: 178-80, 184-5. 
-Rama: 1044, 120. 

Roantricer, N. A.: 
-new poding considered: 5. 

- 

ROMANIA: 
--reparations: 104-5. 120. 

ROYAL CANADIAN AIR Foacr: 
-acquisition of aircraft in exchange for 

credit: 1381-2. 
-enlistment of Canadians In the R.A.F.: 

13834 
7-participation in Commonwealth air 

transport squadron: 1298-1302. 

Sr. Ltuateer, Louts S.: 
-appointed Secretary of State for External 

Affain: 6. 

SOCUTARY or Sure roa ExrEasAL 
g •-appolottnent of Louis St. Laurent: 6. 
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-appointment of separate minister : 3-5, 6:
. , _ . _..

r 1

Sr,cuRrnr Cotrnrca . :
-Canadian participation in -discussions on

atomic energy : 415-20, 431, 436, 446-51,
. 455-9 . '

-elections : 629-40, 642-54, 659, 661, 695-
8,727,733 .

-Soviet proposal for additional rules of

procedure : 970-8.
-see also veto .

SourH AnucA :
-India's complaint concerning treatment

of Indians : 705-6, 821-3 .

SPAIN: 7 : . ~ . __:_7
-General Assembly resolution : 706-7,

733-4'823-37.
- -importation ) of. Canadian potatoes :

2069-70.
-request for commercial agreement : 2065 .

•-request for exchange of missions : 56-57,
706-7. .

-sale of ships : 2065-6 .
-settlement of debts : 2067-73.
-status of consular representation : 55 .

SprrFmEs; ACQUISTIION OF : 1381-2. -

SYRIA:
-continuation of tariff benefits : 2073-7 .

- -recognition of government : 46 . . -
Sovigr UNION : . . . _

-analysis of Soviet foreign policy : 2044-53,
. 2055-6, 2060-3 .
-appointment of Soviet consul : 50-52 .
-appointment of consular officers in :

53-55.
. -attitude in General Assembly : 688-92,

~730-2,,734-5 .
-commercial relations : 53-55 .
-disagreement • concerning -payment . for

' indust rial equipment : 2037-40.
-espionage: Canadian and, Soviet state-

ments : 2040-2 .
-espionage: request for withdrawal of

certain members of Soviet Embassy :
2058-60. :

-evaluation of threat to North American
security : 1618-21, 1627-8,-1632-5,1660-4 ,
1670-2, 1674-5, 1678-9, 1683-6, 1703-7,
1714-6, 1722-4, 2060-3 .

-office in Vancouver : 47-50 .
-part icipation in Combined Food Board :

554 . .
-programme of National Council for

Canadian-Soviet Friendship : 2057-8.
4;-proposed visit by Prime Minister : 2053-5 .
-reactions to Churchill's speech in Fulton ,

Missouri : 2043=4, 2047-9 .
-recognition of. Estonian Republic : 1694,

.2064.
--repayment for food purchased by Cana-

than government : 2063-4.
=representation of ' Soviet republics_ in

United Nations : 979-80 . '
' -resolution on arms . limitation : 754-6,

. 758-72,774-80, 78491, 793-4. ' ;",, . . , ._ .
-resôlution on troops abroad : .751-3,

756-7, 763-9, 772-3, 813-4.
-Soviet-American relations : 2044-6.

s--summit meeting suggested as 'reply. _ to
Soviet policy : 2046, 2052-3 .:.

TowERS, GxAHAHC F. :

-candidacy► to presidency of IBRD :
1209-10 .

TRADE CoMM ssioNExs : '
• -appointmént as Consuls : 35-37._

TRUSTEESxs CouNCB. :
-B ritish draft agreements concerning

mandated territories : 950-5, 963-8. ---
--co-operation with Economic and Social

Council : 707-8, 934-5 .
-discussions on procedure for negotiation

of trusteeship agreements : 955-8 .
-elections : 647-8, 651, 695-6, 700-1 .
-establishment : 665, 716-7.

' -liquidation of League 'of Nations man-
date system : . 959-62.

'--status of Yukon and ' Northwest Terri-
tori es : 962-3. . ' ' '

-trust terri tori es âs strategic areas : 968-70.
TtntxBY :

-commercial agreement proposal : 2078-80.

U

UNDER-SECRETARY OF STATE FOR EXTERNAL

AFFAIRS :
~organization of offioe : 1-3 .

UNITED MARIITME CONSULTATIVE COUNQL:

-Canadian participation at second' ses-
. sion: 1225-33. .
.-recommendations : of second session :

1230-4 . •
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Marro NATzote: 

• -GENERAL: 	 :‘t 
: -Canadian -legislation', concerning:article 

41 of Charter: 723, 984-5.  f: 
.:.=.4ranad1an representation:  980.4.: 

obligations: and defence co- 
• operation with United States: 1712. 

-effectiveness of organization: 692-3. - 
- elections to International Court: 621-2, 

,..e  

-financing: 6674, 721-3, 7364. 
-International Press Conference:724-6.  
-loan of Canadian Government em- 

ployees:720-1. 
--Military Staff Committee: -704-5.*.- .*J 
-preparations for amference on pas.

ports and frontier formalides: 985-92. 
- relationship with II3RD: 920-2. 
--representation of Soviet republics: 979-, 

 80. 	 . 

- 	e, 	•- • f •er 

-organization and adininistratinn: 718.,..20; 
--rœrtidtmoinf of personnel: 615-21. 

▪ ■-•SECRETARY GENERAL: 	e 
-candidature of L. B. Pearson: 623-9.,  

'cr. election; 622-9. 
: 

L,  •=tég General Assembly; Security Council. 

UN:' 
.tmacceptance -orconstitiz*tidisi: 

1070-4; 1077-84..r 
conmilttemeloCanadlin govern-

d spent: 	 t 
,,vraints . and t golkles: t .1074-7, ilO79.80, 

,1096-7. 
--budget: 106940, 1085-6, 10914, 10911-9i 

,O4 1109 ) trn - 
--Commeottri fir delegation. to General 
-4.-  Conference: 1096.1102. 
=dekgadMs' 	to General Ccinfatoce: 1084- 

- 

'  vet92, 1101-2. , 	̂, f 

ilDirectoir Gene:al:11014. 
élect loi &president. licapiesideMs" and 

. 'executive board: 10974. 
4Ln-establishment el National Commission: 

1067-9e 108441; 1099-1101.0sz .7 - 
---oriardzatloo: 1069.70. 1074-7; 107940. 

..4eaporisIbilldesi'''or4Dectrtrotat 	Ex- 
' 'kraal Affairs: 10. • 

-Canadian representation on UNRRA 
Far East Committee: 1136-8, 1157-9, 

') 
 

. 1 l62,1172_ 
.:=---discussioni on food supply: 533-41. 

.,,,7-11nancia1 arrangements with Latin Amer-
-" • loin countries: 1138-9. 
--financing of food shipments: 1128-35. 
'-`-Paiticipation of L B. Pearson in Council 

session: 1137. 
-private donations: 1126-8. 
-relief efforts after termination: 715-6, 

939,_110941, 1125-6, 1139-57, 1159-76. -  
--request for fertilizer: 5734 	• 
-request for more wheat supplies: 555-6. 
-request that Canadian distillers .use. 

.Zr.. 'smaller civantities of Cereals: 574. - 

-second Canadian financial contribution: 
.1111-24. • . 

: 	: 	• 
UNITED STATES: 
•6---boiuldary 'questions (Canada-Alaska 

boundary, Strait of Juan de* Fuca): 
1531-3, 1537-40. 	 • 

n-:-construction of  new  highway tè Alaska: 
1736-8.. - • 

=consular representation: 57-61. 
. -diversion of vemer at Niagara Falls: 

1516. 1527-9. . 
• -effects of policies on trade with Cuba: 

1917-20. 	. 
-extension of 'agreement on waiver of 

rilims arising from  maritime  collisions: 
• 1814.23. * 	 . • 
-meeting of Prime Ntinister with President 

. Truman: 16534; 1661-6, 1668-70. 
-Z-tnisœnception about Canada: 1824. - 

..,•cevr pelagic sealing convention: 1812-4. 
-policy on arms sales to Latin Am-erica: 

e  1972-3, 197647. 
pollution of Detroit and St. Clair Rivers 

- 1  and Lake St. Clair: 1507-10, 1520-1. 
-position of Canada in relation to attitude 

• tovrards' Antin: 1827-49. 
-position on wheat exports: 596-8. 6014. 

* -preparation of a 'treaty of friendship, 
commerce and navigation: 1793-1804. 

=Presidential proclamation concerning 
: natural resources of continental shelf: 

* 

 

1329-31,15334. 	* 
-raising of 'rater kvel of Lake St. Francis: 

1516-7,  1523-7.' 
--raising of water level of Skagit River: 

1510.1. - 	* 

'...-feelPecal 
port Privileges for fishing 

vessels on Pacific Coast: 1536-7, 1540-1. 

-site of beadquarteri:-. 729; 
-War  crimes Cointnisikis: 
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-t ::~-rélationswith".Soviet Union :- 20446.-
-repo rt to Congress ~ by, Bxport.Import
_ .: :Bank:, 1823.,, .-,,, ► ~'_>' : ~ ~
-request for reconsideration of appo rt ion-

•- I nient of. waters 'W : St. .~ Mary .and. ,,Milk
• Rivers :1511-5, 1517:25: _ : •

=--request ; for. , trucking-in-bond - privileges
. -: in Canadian territory : .1758 ; : 1760-72 . -

-request for - trucking-in-bond privileges
on Alaska , Highwdy: 1773-5 9` :1778-83 :

-resolution on arms limitation : :780-3,
. . . . i 786-91, 793-7, 801-5 ., !

-•rrésponse to Presidential proclamation on
coastal fisheries : 1535-6, 1804-12.

-return of boxcars to Canada f 1759-60. 'J7
-revision of air agreement :'. 1775-7,,,-.1784-.90.
-revision of extradition treâty: • 1790-3 -' 1
:~:-s6vereignty ,i&.-:- 'the :=:Arctic :'~~ 1545-7,

1554-61, 1568.
-supply of platinum : 1824-5 .

-DEFENCE .

-agreement on disposal of Canol project :
1578-98 .

-amendment of Rush-Bagot Agreement :"1743-9.
1 : "

-Appreciation " of;.. the Reqûirements for" Canadian-U.S : Sécurity'(draft) :'1615-23.
. -Appreciation of. the, Ï Requiréments for

Canadian-U .9.' Securi ty, considëration
of draft :1627-9,'1638-9,4642-5 . 1660-1,1674-5,'l 679-81, -1697-$

-apprehension and return of. deserters :
1725- 7,.1731-3.,,

-civilian participation in projects in
northern Canada : 1717-8 .

-establishment and maintenance of bases
in Canadian territory : 1599-1600, 1613-5,
1656-7, 1678-9. -

-establishment of LORAN stations in
Canadian Arctic : 1542-3, 1547, 1577-8,
1615 . "

--establishment of weather stations in
Canadian terri tory : , 1543-4, 1549-54,
1561-77, 1645, 1647 .

-evaluation of threat to North Americansecurity : 1618-21, 1627-8, 1632-5, 1660-4 ,:1670-2, 1674-5, 1678-9, 1683-6, 1703-7,1714-6, 1722-4, 2060-3 .
-experimental station at Churchill : 1645-7.
-interchange of military personnel : 1607-

8,1727 , -31, 1802-4 .
-intergovernmental discussions on political

questions ; preparations : 1667-8, 1690-2,
1695-1702, 1711-2 ;, working papers :

2119

1702-11 ; minutes of ineeting : .1712=24;
~ • report on meeting: ~ 1721-5.-

Joint-l" Caiiadian-iTnited States , `Basic
Security Plan (draft) : 1623-7. ,-o=-Joint ° Canadian-United States ,'~ Basic

= : - Securitÿ ~ Plan, revision ; of :'- 1598-1600,
1603-4,

'
1629-31,- 4639-40, 4 655;1658-60,

1679-81, 1716-7.
-jurisdiction of American military courts

in Canada: 1736-43, 1804.
-meeting of Prime Minister with President

Truman : 1653-8, 1661 .-6, 1668-70::'..,'~'"`'
naval opera-tions • in :Cânadian Arctic

waters : 15489, 1568-70:
-"oral message" from President Truman-

tot Prime Minister : 1662-6, '1668-70.", ' "--organization `of ,"armed forces` : 1676=7,`1681 =2, 1690,'16924:
-permission for flight§`' over ' Canadian

territory : 1541-2, 1564-7, 1635-6
-position ... , of . . Canadians, Linder ~ U.S.

Selective` Service 'Regû latiôns : 1733-6.
-position of Great Britain ,inrelatiôn._toCanada-tJ .S. defencé -..planning : . : 1599-

1600,~ 1658-60, 1678-9, .A683-4i- 1688-9,
1695-6,,1709-11,4719-.20.,,

-sharing of costs ofjoint_prpjects :1707-9,
J718. 1 , s

-sovereignty in the. 'Arctic :. 1545-7,
. t 1554-61, :156.8 . ,: : . ,, . ; ._ .

-thirty-fifth recommendationof PJBD on
principles '-'governing defence co-opera-
tion (revised draft) : 1650-3 :

=thirtÿ-fifth récômmendation' of ~ PJBD,
consideration of: 1600-12, 1615, 1631-2,
1640-2, 1647-55, 1667, 1677, 1682-3,
1688-9, 1711, 1718-9, 1724-5 .

-United Nations Charter obligations :
1712.

-utilization of Goose Bay base : 1614-5,
1644-5, 1655-6, 1690-2, 1720.

URUGUAY :

-appointment of additional consular
representatives : 2081-2.

-request to rearm purchased vessel : 1978-
9 .

VAncArr :
-diplomatic representation : 61-63 .

VENEZUELA :
-exchange of missions : 64-66.
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• 

—discussions  on limitation of use of veto 
• . power: 701-4,734,  840-4, 852-6, 86241, 

1694- 	: 	 -• 
. —proposed resolution concerning settle-

ment of disputes by Security. Council: 
837-40, 844-52, 856-61, 873-7: 

WAR 	- 
—Gamany: 195-8. 
*=-Japan: 290-302. 

WEar INDIES: 	.1 

--air  agreement:  512-3, 1499-1501; 17774. 
--subsidies to Canadian National Steam-

ships: 1501-6.. 

WIIZAT EXPORTS: 	. 
—British  position ôti shortage of cereals: 
'1420-2. 	* 

*—Canadian Wheat Board stipulation con- 
- cerning shipments,  Ao (Great  Britain: 

1422-3, 1426-7.' 
—Cuban  restrictions on Imports of Cana. 

dian Sour: 1907-11, 1913-7, 1920-2. - 
—efforts to Increase exports: 541-2;545-9, 

MS, 570-1, 7141 	 - 
—long-tam contract with Great Britain: 

	

1429-49, 14534. 	• - 	- 
-q--matching of United States efforts: 

	

567.73,590-3.: 	 „ 
—Netherlands' request for supplies: 1996- 

2000.  

DOCUMENTS ON EXTERNAL RELATIONS 

—new international agnxment: 551, 576- 
- 85, 608-10, 613-4. 	 - - -. - 
—opinions of Canadian Wheat Board: 

535-9.. 	 -- 
..---position of United States: 596-8, 601-3. 
—prke of wheat: 575-6, 608-10, 6134. 
—request by Greece for purchases: 19514. 
—statementsron Canadian efforts: 543.5, 

556-64,603.4,  610-3, 930. 
—UNRRA request for more wheat sup- 

• plies: 555-6. 
—UNRRA request that Canadian distillers 

use smaller quantities of cereals: 574. 

Wa.oans, L. D.: 
- —new posting considered: 5. . 

Wawa F000 BOARD: 
—establishment:  • 586-8, 594, 598-600, 

605.8,927-30.  

WRONG, H. H.: 
—new posting considered: 5. 

Y 
YUGOSLAVIA: 

—immigration of displaced Yugoslays: 
372-4. 

—Italo-Yugoslav frontier and Trieste: 
91-93, 123-5, 131-2. 

- —prospects for developments of Alumi-
nium Company: 2083-4. 

* —prospects of trade: 2084. 
—request for relief supplies: 2082-3. 

e 



L. B ro wn (-4)
H. English (6-)•

Le Cap

Cape Town

L. Brown (-7)
V. Allen (7-)•

F. H . Palmer (5-)
J. A. Strong'

Los Angeles

T. J. Monty (-9)
V. E. Duclos (10-)

Chicago

J. M . Boyer

C . S. Bissett (4-)'



LÉGATIONS—LEGATIONS CONSULATS—CONSULATES MISSIONS SPÉCIALES—SPECIAL MISSIONS 

CUBA 

CUBA 

ÉTATS-UNIS 

UNITF-D STATES 

JAPON 7 

 JAPAN7  

ALLEMAGNE6 

 GERMANY6  

VENEZUELA 

VENEZUELA 

GROENLAND 

GREENLAND 

PORTUGAL 

PORTUGAL 

NORVÈGE 

NORWAY 

PAYS-BAS 

NETHERLANDS 

É. Vaillancourt 
A. R. Menzies (-5) 

T. B. B. Wainman-Wood (5-) 
R. G. C. Smith (1-). 

B. McGregor (74 

H M. A. Pope 
CR S. M. Scott 
2s J. A. McCordick (7-) 

AD G. W. McPherson 

	

EA 	R. Geddes (3-6) 

	

ER. 	G. Berthiez (?-) 

	

T)ER 	E. Wadley (11-) 
kr J. G. McQueen 
Ar A. W. Clabon 
Ar P. M. Roy (-5) 
AT J. A. Philip (5-) 

FRANCE 

FRANCE 

Y. Lamontagne• 
J. H. Tremblay (44* 

SUÈDE 

SWEDEN 

F. H. Palmer (5-) 

2s 
35 
cs 
vc 

to 	P. Dupuy 
Is H. F. Feaver 

CC J. A. Langley• 
NA C. P. Hébert (-4) 

o W. F. Hoogendyke (-2) 
vc A. O. Petersen (7-) 

DÉLÉGUÉS COMMERCIAUX—TRADE COMMISSIONERS8  

E. I- McColl 
H. L. E. Priestman (7-) 

CONGO BELGE 

BELGIAN CONGO 

L. H. Ausman (10-) 

IRLANDE 

IRELAND 

New York 

cu 	H. D. Scully 
C 	K. A. McCloskey 
C 	J. A. Strong* 

vc 	L. Ausman (-7) 
vc 	C. H. West 
vc 	P.-E. Morin (-2) 
vc C. C.-E. Châtillon 
vc 	J. A. Stiles (7-) 

Portland, Maine 

vc 	J. D. Foote (-4) 
vc 	A. Lafteur (543  

M J. D. Kearney (244 
 35 	R. Campbell 

cs S. G. MacDonald* 
A)ca C. S. Bissett (44•  ' 

BRÉSIL 

BRAZIL 

M. Bélanger* 
W. B. McCullough (9-)* 

MEXIQUE 

MEXICO 

D. S. Cole* 

MALAISIE 
BRITANNIQUE 

BRrnsH 
MALAYA 

A. Wilding (4-) 

PAYS-BAS 

NETHERLANDS 

J. A. LangleY•  

ANTILLES 
BRITANNIQUES 

BRMSH 
WEST INDIES 

Trinité 

Trinidad 

T. G. Major (7-) 

Jamaique 

Jamaica 

M. B. Palmer 

TERRE-NEUVE 

NEWFOUNDLAND 

J. C. Britton 

CHILI 

CHILE 

M. J. Vechsler (-3)* 
J. L. Mutter (74•  

NOUVELLE-ZÉLANDE 

NEW ZEALAND 

C. B. Birkett (-9) 
P. V. McLane (10-)• 

L. M. Cosgrave (11-)* 

NORVÈGE 

NORWAY 

S. G. MacDonald* 

R. G. C. Smith (14* 

PORTUGAL 

PORTUGAL 

L. S. Glass (14* 

M. T. Stewart 

W. G. Stark* 

PÉROU 

PERU 

ÉGYPTE 

EGYPT 

R. Grew (-7) 
A) R. C. Smith (7-) 

AFRIQUE DU SUD 

SOUTH AFRICA 

Johannesburg 

IL L. Brown (-4) 
J. H. English (6-)• 

Le Cap 

Cape Town 

H. L. Brown (-7) 
S. V. Allen (7-)•  

ARGENTINE 

ARGENTINA 

J. C. Depocas (-6)•  
E. H. Maguire (3-)•  

AUSTRALIE 

AUSTRALIA 

Sydney 

A) K. F. Noble (-7) 
C. M. Croft (7 )e 

Melbourne  

F. W. Fraser* 

HONG KONG 

HONG KONG 

K. F. Noble (7-) 
A) C. R. Gallow 

INDE 

INDIA 

P. Sykes (-1) 
A) G. A. Browne (7-) 

H E. H. Norman (8-) 
FA  J. E. Kenderdine (8-) 

GRANDE-BRETAGNE 

GREAT BRITAIN 

A. E. Bryan• 
H. L. E. Priestman (-9) 

W. B. Gornall• 
R. P. Bower (94* 
R. D. Roe (7-)•  

Liverpool 

A. E. Bryan (-4)* 
M. J. Vechsler (4-) 

Glasgow 

G. B. Johnson 

ÉTATS-UNIS 

UNITED STATES 

H. A. Scott* 

New York 

J. A. Strong• 

Los Ange/es 

T. J. Monty (-9) 
V. E. Duclos (10-) 

Chicago 

J. M. Boyer 

VENEZUELA 

VENEZUELA 

C. S. Bissett (44. 

CUBA 

CUBA 

COLOMBIE 

COLOMBIA 

CHINE 

CHINA 

A)co L. S. Glass (14• 
 vc P. E. Morin (3-) 

vc M. J. Dunbar (-6) 

BELGIQUE 

BELGIUM 

M. B. A. MacDonald* 

ITALIE 

ITALY 

J. P. Manion (-9) 

REPRÉSENTANTS À L'ÉTRANGER' 1946 	 REPRESENTATIVES ABROAD 1  

HAUT COMMISSARIATS—HIGH COMMISSIONs2  
41 

LÉGENDE-LEGEND 

AM 

AM 

CR 

CR 

2s 
3s 

N)3s 
CS 

ACE  
MA 

An)sto. 

N)ABI 

CA 

CA 

s 
2s 
2s 
CS 
CS 

ACE 

AM 

s 
2s 
3s 

N)35 
MA 

AM 

CR 

S 
2s 

eacs 
A)cs 

PAR INTÉRIM 

ATTACHÉ DE L'AIR 

SECRÉTAIRE COMMERCIAL ADJOINT 

CONSEILLER 

AMBASSADEUR 

ATTACHÉ 

CONSUL 

CHARGÉ D'AFFAIRES 

CONSEILLER COMMERCIAL 

CONSEILLER FINANCIER 

CONSUL GÉNÉRAL 

CONSEILLER 

SECRÉTAIRE COMMERCIAL 

CONSEILLER ÉCONOMIQUE 

CHEF DE MISSION 

HAUT COMMISSAIRE 

ATTACHÉ À L'INFORMATION 

MINISTRE 

ATTACHÉ MILITAIRE 

NOMMÉ 

ATTACHÉ NAVAL 

PRÉPOSÉ À L'ADMINISTRATION 

ATTACHÉ DE PRESSE 

SECRÉTAIRE (l e% 24. 34) 

ADJOINT 

VICE-CONSUL 

A ACTING 

AA AIR ATTACHÉ 

ACS ASSISTANT COMMERCIAL SECRETARY 

AD ADVISER 

AM AMBASSADOR 

AT ATTACHÉ 

C CONSUL 

CA CHARGÉ D'AFFAIRES 

CC COMMERCIAL COUNSELLOR 

CF FINANCIAL COUNSELLOR 

CG CONSUL GENERAL 

CR COUNSELLOR 

CS COMMERCIAL SECRETARY 

EA ECONOMIC ADVISER 

HEAD OF MISSION 

HC môn COMMISSIONER 

I INFORMATION OFFICER 

M MINISTER 

MA MILITARY ATTACHÉ 

N NOMINATED 

NA NAVAL ATTACHÉ 

O ADMINISTRATIVE OFFICER 

PA PRESS ATTACHÉ 

S 	szcorrAttv (1st 2nd. 3rd) 

T ASSisTANT 

VC VICE-CONSUL 

AUSTRALIE 

AUSTRALIA 

tic 	T. C. Davis (-5) 
Ahm 	C. M. Croft (54•  

cc 	C. M. Croft* 
2s 	A. J. Pick (-2) 
2s 	T. P. Malone (7-) 
3s 	G. A. Rau (3-) 
cs 	F. W. Fraser (74.  

ACS T. R. G. Fletcher (7-) 
ACE 	B. I. Rankin (7-) 
MA 	C. A. Turnbull (-4) 
PA 	T. P. Malone (-7) 

ARGENTINE 

ARGENTINA 

W. F. Chipman 
K. P. Kirkwood (-7) 
F. H. Walter (5-) 

J. Fournier 
J. C. Depocas (-6)8  

E. H. Maguire (24* 

BELGIQUE 

BELGIUM 

W. F. A. Turgeon (4)3  
V. Doré (11-)7  

E. D. McGreer (-11) 
H. Allard (II-) 

M. Cadieux 
T. L. Carter (2-) 
J. H. Thurrott 

M. B. A. MacDonald* 
A. B. Brodie (7-) 
C. P. Hébert (-4) 

M. A. Cardinal (5-10) 
J.  A. Mitchell (7-) 

GRANDE-BRETAGNE 

GREAT BRITAIN 

V. Massey (-5) 
F. Hudd (5-10) 

N. A. Robertson (10-) 
E. Reid (-2) 
F. Hudd 
A. Rive (-6) 

J. W. Holmes (7-) 
D. V. LePan (10-) 

J. Léger 
J. W. Holmes (-7) 
D. V. LePan (-10) 
D. B. Hicks (-3) 
P. T. Molson (2-) 

H. R. Honte (74 
A. E. Bryan (44* 
R. P. Bower (74•  

R. W. Blake (94 
W. B. Gornall (74•  
R. D. Roe (?-)• 

C. Moodie 
E. H. Jones (-7) 
J. P. Sigvaldason (7-) 

BRÉSIL 

BRAZIL 

AM 	J. Désy 
Is E. B. Rogers (104 
2s E. B. Rogers (-10) 
2s 	J. L. Delisle (11-) 
35 	R. Chaput (-10) 
cs 	M. Bélanger*, 
cs W. B. McCullough (94* 

/
Acs W. G. Smith 

CHILI 

CHILE 

C. F. Elliott 
I. Léger (-Il) 
P. Tremblay (I1-) 
J. Léger (10-11) 
L Léger (-10) 
P. Tremblay (114 

M. J. Vechsler (-3). 
Mutter (74* 

R. E. Gravel 

IRLANDE 

IRELAND 

M. M. Mahoney (-5) 
E. J. Garland (5-) 

W. F. A. Turgeon 
E.  3.  Garland (4-) 
E.  J.  Garland (-4) 
J. A. Irwin 

CHINE 

CHINA 

	

AM 	V. W. Odlum (-I0) 

	

N)A14 	T. C. Davis 

	

CA 	C. A. Ronning (-10) 

	

Is 	C. A. Ronning 
3$ P. G. R. Campbell 

	

cc 	I- M. Cosgrave (114. 

	

MA 	W. M. Bostock  

AMBASSADES—EMBASSIES 

FRANCE 

FRANCE 

G. P. Vanier 
G. L. Magann (-5) 

C. S. A. Ritchie 
J. A. Chapdelaine (7-) 
S. F. Rae (7-) 
S. F. Rae (-7) 
P. A. Beaulieu 

J. J. M. Côté (-12) 
J. D. M. Weld (9-) 

Y. Lamontagnes 
J. H. Tremblay (44* 

D. W. Jackson 
D. M. Eâwards 

M. Ferget 
E. R. Bellemare 
D. C. Unwin-Simpson 

O. Cormier 
G. Audet 

TERRE-NEUVE 

NEWFOUNDLAND 

SIC 	J. S. Macdonald 
35 	P. A. Bridk (-8) 
35 A. E. L. Cannon (8-) 

GRÈCE 

GREECE 

AM L P. LaFlèche 
3 5 	J. George 
cs T. J. Monty (10-) 
AT M. B. MacLachlan 

MEXIQUE 

MEXICO 

AM H. L. Keenkyside 
I s H. Allard (-9) 
25 C. C. Eberts 
2s G. W. Hilborn (11-) 
35 B. M. Meagher 
cc D. S. Cole* 

ACE  A. W. Evans 
AT 	I. Baird (9-)  

NOUVELLE-ZÉLANDE 

NEW ZEALAND 

tic 	W. A. Riddell (-5) 
Ahtc J. R. M. Walker (5-10) 

HC 	A. Rive (10-) 
2s J. R. M. Walker 
CS 	P. V. McLane (10-)• 

ACE M. R. M. Dale (10-) 

PÉROU 

PERU 

14. Laureys 
F. M. Tovell 
W. G. Stark* 

C. J. Van Tighem 

UNION SOVIÉTIQUE 

SOVIET UNION 

L. D. Wilgress 
Mayrand (-11) 

R. A. D. Ford (84 
J. H. Thurrott 

R. A. J. Phillips 
J. V. Allant (2-5,10-) 

AFRIQUE DU SUD 

SOUTH AFRICA 

J. C. MacGillivray (-7) 
A. J. Pick (7-) 
E. D. McGreer 
A. I. Pick (2-) 
J.  H. English (6-)* 
S. V. Allen (74•  
D. S. Armstrong (9-) 

ÉTATS-UNIS 

UNITED STATES 

	

AM 	 I-. B. Pearson (-10) 

	

AM 	 H. H. Wrong (10-) 
• T. A. Stone (I I-) 

	

cet 	T. A. Stone (-11) 

	

cit 	C. P. Hébert (7-) 

	

1s 	G. G. Morrow (-7) 

	

1s 	 G. Ignatieff (IO-) 

	

2s 	R. E. Collins 

	

25 	 P. Tremblay (-1I) 

	

2s 	A. E. Ritchie (-6) 

	

Nes 	R. M. Keith 

	

35 	J. R. Murray 

	

35 	H. H. Wright (2-) 

	

35 	R. L. Rogers (g-) 

	

55)35 	J. J. M. Côté 

	

cc 	H. A. Scott* 

	

N)cs 	J. F. Parkinson 

	

cs 	G. R. Paterson 

	

cs 	S. V. Allen (-3) 

	

ACS 	 F. T. Cook (9-) 

	

ACE 	B. J. Bachand (2-) 

	

ACE 	W. D. Wallace (2-) 

	

MA 	W. C. Dick 

	

rhoA 	W. C. Leonard (9-) 

	

AA 	 F. Homer-Smith (-g) 

	

AA 	H. M. Caracalien (8-) 

	

NA 	F. I. D. Pemberton 
T. F. M. Newton 

O J. W. L. H. Lavigne (2-) 

HC 

A)HC 

HC 

CR 

A)S 

A)S 

IS 
IS 

N)IS 

2s 
2s 
3s 
35 
3s 

CC 
CS 
CS 
CS -
CS 
PA 

AIO 

0 

HC 
AHIC 
N)EIC 

IS 

14)35 

AM 

CR 

N)C11. 

S 
I s 
2s 
2s 
3s 
35 
CS 
CS 

ACS 

AA 

MA 

T)PA 

AT 

AM 

3s 
cs 

ACE 

A)atc 
A)tm 
NhiC 

2s 
cc 
CE 

ACE  

NOTES 

Le mois où un représentant a quitté ou est arrivé à une mission pour 
assumer de nouvelles fonctions ou a changé de titre est indiqué entre 
parenthèses à côté du nom. Les absences en raison de vacances ou de 
participation à des conférences dans d'autres pays ne sont pas notées. Le 
symbole N signale un représentant qui a été nommé à un poste en 1946 
mais qui n'est pas arrivé à la mission avant 1947. Afin de simplifier la 
présentation, les grades militaires ont été omis. 

2  I. D. Kearney fut nommé haut commissaire en Inde au mois de 
décembre. 

3  Aussi ministre au Luxembourg. 

4  Aussi ministre au Danemark. 

3  Vice-Consul honoraire. 

6  Mission militaire canadienne auprès de la Commission alliée de con-
trôle en Allemagne. 

7  Mission de liaison canadienne accréditée auprès du Commandement 
suprême des Puissances alliées au Japon. 

Faute d'espace, seulement l'endroit où se trouvait le bureau de chaque 
délégué commercial est indiqué. La description du territoire dont s'occu-
pait chaque délégué n'est pas présenté ici. 

• Indique un délégué commercial qui faisait partie du personnel d'une 
mission. 

NOTES 

The month in which a representative left or arrived at a post to 
take up new duties Or obtained a new title is indicated in parentheses 
beside the name. Absences for vacations or participation in conferences 
held in other countries are not noted. The symbol N designates a repre-
sentative who was appointed to a position in 1946 but who did not arrive 
at the post before 1947. Military ranks have been omitted to simplify the 
presentation. 

2  I. D. Kearney was appointed High Commissioner in India in Decem-
ber. 

3  Also Minister in Luxembourg. 

4  Also Minister in Denmark. 
5  Honorary Vice-Consul. 

o Canadian Military Mission to the Allied Control Commission, 
Germany. 

7 Canadian Liaison Mission accredited to Supreme Commander for the 
Allied Powers in lapan. 

Only the location of the offices Of the Trade Commissioners are in-
dicated here. The territory for which each Trade Commissioner was 
responsible is not described. 

• Indicates a Trade Commissioner who was a member of the staff of a 
mission. 
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